Digitized  by  Google 


1 . 


, • 

, * 


. • 


. .*  ; 


. • ■ 

; • 

*. 

••  • • 


. 


. 

.■*  . - 
.•  .• 

• **.  • • • \ 

% 


. 


••  . • 

* • • 

' » • 

. 


. 1 , 

’ . 

. 


* • . . 

’ • 


* 


1 


• * 


1 


Digltized  by  Google 


HISTOIRE 

UK  LA 

RÉVOLUTION 


FRANÇAISE. 


Digitized  b/  Google 


S'A  -'L-'° 

HISTOIRE 


REVOLUTION 

FRANÇAISE, 

iüi.  &.  '3SI33&3i, 

!>■  i/tcimtiirt 


ïlïfiT  DKl  MÉHt  EDITH» . 

'ntr.i.oti:  oi  nfcsti*  or  t’msTOinfc  de  ntici,  josqu'ui  récur  de  tons  iti,  fui  f.  iodij, 

ET  SUIVIE  n’rVF.  COVTlVfYTIOV. 


TOME  I 


iotoille®, 

SOCIÉTÉ  TYPOGK.YPIIIQUK  BKI.CE. 


AB.  WABtEM  BT  COMPAGNIE . 


18  il 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


CfJTïl  <fW-  *•>  ‘•’fcû  S*5Î  w 
^JL  Cil-’  P 


<ü> 


Digitized  by  Google 


4 


RÉSUMÉ 


1>* 

L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
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AVANT-PROPOS 


Autrefois,  on  écrivait  l'histoire  à l’usage  du  dauphin;  aujourd’hui,  c'est  à l’usage  du  peuple 

• » * 

qu’il  faut  l'écrire,  et  les  lils  des  rois  s’instruiront  à leur  tour  dans  les  livres  faits  pour  le 
peuple. 

L'histoire  de  notre  pays  est  celle  qu’il  nous  importe  le  plus  de  connaître.  C’est  l'histoire  de 

* 1 . • <•  !.. 

France  qu’on  doit,  avant  tout,  enseigner  aux  Français,  afin  qu'ils  sachent  quelles  fautes  leurs 
ancêtres  ont  commises  et  qu’ils  puissent  les  éviter  s’il  est  possible.  Ils  apprendront  ce  qu’il 
faut  penser  des  quatorze  siècles  de  bonheur  et  de  prospérité  qir’on  leur  vante  parfois;  ils  con- 
naîtront les  bienfaiteurs  de  la  patrie  et  ceux  qui  ont  causé  ses  malheurs;  ils  compareront 
l’ancien  régime  avec  leur  situation  actuelle,  et  ils  jugeront.  Enfin,  après  avoir  vu  ce  qu  ont 

% • t* 

produit  l'ambition  des  forts,  là  crédulité  et  le  fanatisme  des  faibles,  quelles  affreuses  cala- 

, i * • * * , 

mités  entraînent  les  divisions  intestines  ou  les  interventions  étrangères,  quels  crimes  ont  été 

..  ♦ • • , t . 

la  suite  du  déchaînement  des  passions  ou  du  combat  des  opinions  ; ils  se  convaincront  qu’il 
n’y  a pas  de  salut  pour  les  peuples  hors  de  l’obéissance  à des  lois  justes,  c’est-à-dire  faites 
pour  tous. 

L’histoire  de  France,  écrite  tant  de  fois  et  de  tant  de  manières,  semble  avoir  été  exploitée 
en  monopole  par  les  généalogistes.  La  plupart  de  nos  historiens , si  l’on  peut  leur  donner  ce 
nom,  ont  plutôt  songé,  à flatter  les  rois  qu’à  éclairer  la  nation.  Une  véritable  histoire  du  peuple 
français  restait  à faire  ; on  la  fait.  Mais  on  désire  un  autre  ouvrage,  peut-être  plus  utile  puis- 
qu’il serait  destiné  à plus  de  lecteurs.  C’est  un  sommaire  de  tous  les  événements  importants 
de  cette  histoire,  enchaînés  rapidement  et  présentés  sous  leur  véritable  aspect  ; rédigé  avec 
brièveté  et  sans  sécheresse;  appuyé  sur  les  autorités  les  plus  irrécusables;  écrit  sans  partia- 
lité; exempt  de  toute  autre  passion  que  celle  de  la  vérité  et  du  bien  public;  ne  ménageant  ni 
le  pouvoir  ni  les  factions,  mais  sincère  pour  les  rois  et  pour  le  peuple.  Un  pareil  livre  con- 
viendrait beaucoup,  par  sa  concision,  à la  classe  nombreuse  de  ceux  qui  lisent  peu;  il  ne 
serait  pas  moins  utile  à ceux  qui  lisent  et  savent  beaucoup,  car  il  présenterait  dans  un  espace 
resserré,  la  substance  d’oiivrages  volumineux , et  il  aiderait  la  mémoire  sans  fatiguer  l’esprit. 
Il  instruirait  la  jeunesse  et  serait  consulté  par  l’àge  mûr;  il  donnerait  aux  classes  laborieuses 
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le  moyen  de  satisfaire  promptement  leur  besoin  d'instruction,  et  deviendrait  bientôt  l'un  des 
manuels  dit  citoyen.  L’auteur  de  cette  petite  Histoire  de  France  s'est  dit:  Voilà  ce  que  j'ai 
voulu  faire  ; il  voudrait  pouvoir  dire  : Voilà  ce  que  j'ai  fait. 

Ou  sent  bien  qu'un  si  court  espace  nu  laisse  place  à aucune  discussion.  L'historien  est  forcé 
de  prendre  sans  cesse  le  ton  affirmatif;  il  est  quelquefois  tranchant,  parce  qu'il  doit  être  bref. 

Mais  il  aimerait  mieux  être  trivial  que  de  n'étre  pas  clair.  Cependant,  il  s'est  abstenu  égale- 
ment d’employer  le  langage  |>opulaire  et  de  prendre  le  ton  oratoire.  Il  sait  que  le  peuple  com- 
prend bien  aujourd’hui  le  style  de  la  classe  éclairée;  il  croit  que  l'histoire,  qui  est  la  vérité 
unie  à 1a  raison,  n'a  pas  besoin  de  drélamcr.  Il  ne  pourra  qu'indiquer  les  progrès  de  la  civili- 
sation, ainsi  que  les  variations  successives  qu'ont  éprouvées  les  mu-urs  ou  les  lois.  Sa  tâche 
serait  moins  difficile  s'il  n’entreprenait  que  d'abréger  l’Histoire  des  rois  de  France,  en  com- 
mençant par  l'inévitable  Pharamoud.  Mais  il  voudrait  pouvoir  suivre  les  migrations  et  les 
fusions  des  dilférents  peuples  barbares  ou  civilisés  qui  se  sont  établis  dans  les  Gaules,  et  dont 
la  postérité,  unie  à celle  des  Gaulois,  forme  le  grand  |>cuplc  auquel  l'usage  a donné  le  nom  (le 
Français.  Il  voudrait  pouvoir  décrire  les  rapports  qui  ont  existé  pendant  longtemps  entre  les  c 

conquérants  et  les  indigènes,  jusqu’à  l’époque  où  ces  deux  races  furent  entièrement  confon- 
dues; et,  sans  omettre  aucun  des  faits  principaux  de  l'histoire  privée  des  princes,  surtout 

lorsque  ces  faits  ont  influé  sur  le  sort  des  sujets,  il  voudrait  aussi  retracer  ceux  qui  appar- 

« 

tiennent  particulièrement  à l'histoire  du  |ieii|do.  Malheureusement,  il  sent  beaucoup  plus  les 
difficultés  de  ce  plan  que  la  |>ossihilité  de  le  remplir. 
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L’HISTOIRE  DE  FRANCE 

JUSQU’AU  RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


Là  TRAVCE  AT  A ST  ET  FESDAST  LA  DOXISATIOS  EOIAIÎIB. 

Los  peuples  qui  habitaient  la  France,  à l'époque  la 
plus  reculée  de  son  histoire , ne  nous  sont  guèro  con- 
nus que  par  les  récits  des  Romains  leurs  conquérants. 
Sans  doute  ces  peuples  descendaient  d’autres  conqué- 
rants mélés  à des  peuples  vaincus.  César  nous  les  re- 
présente belliqueux,  toujours  armés,  et  prêts  à ter- 
miner leurs  querelles  par  le  combat;  légers,  un  peu 
enclins  & l'oisiveté,  mais  hospitaliers,  généreux,  con- 
fiants et  sincères.  Ils  étaient  si  pénétrés  de  ce  qu'on 
appelle  le  droit  du  plus  fort  (comme  si  la  force  était 
un  droit),  qu'ils  prétendaient  être  les  maîtres  de  la 
vie  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Les  druides, 
leurs  prêtres,  seuls  dépositaires  de  quelques  doctri- 
nes, s’étaient  assuré  leur  obéissance  par  leur  crédulité. 
Ces  prêtres  régnaient  par  la  terreur  des  anathèmes  ; 
ils  étaient  exempts  des  charges  de  l’État  et  jouissaient 
de  ses  richesses.  Comme  tant  d'autres  barbares,  ils 
immolaient  des  victimes  humaines.  Cependant,  ils 
enseignaient,  dit-on , le  dogme  de  la  vie  future  et  la 
croyance  d’un  Être  suprême  ; mais  il  parait  plus  vrai- 
semblable qu’ils  u'entretenaient  que  les  superstitions 
d’un  poty  théisme  ou  d’un  fétichisme  grossier . Les  poètes 
ou  bardes  exécutaient  des  chants  de  guerre  qui  ani- 
maient les  combattants  et  perpétuaient  le  nom  des 
héros. 

Ces  peuples,  que  les  Romains  nommaient  Cotti,  ot 
qui  sc  donnaient  à eux-mêmes  le  nom  de  Celtes, 
étaient,  pour  la  plupart,  gouvernés  aristocratique- 
ment. Les  chefs  militaires  et  les  spadassins  formaient 
ce  que,  dans  nos  langues,  nous  désignons  par  ce  mot 
noblesse  : ils  avaient  les  richesses  et  le  pouvoir;  il  ne 
restait  à la  multitude  que  l'esclavage  où  U misère.  La 
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Gaule  était  une  sorte  de  confédération;  chaque  peuple 
était  gouverné  par  un  richs  ou  roi  élu  par  les  mili- 
taires ou  nobles.  Ces  rois  étaient  loin  d’être  absolus. 
L’un  d’eux  disait  à César  : La  république  n’a  pas  moins 
d’autorité  sur  moi  que  je  n’ai  de  pouvoir  sur  elle. 

La  discipline  romaine,  le  génie  et  la  fortune  do 
César  triomphèrent  eu  dix  ans  de  la  valeur  gauloise. 
La  politique  du  conquérant  sema  la  division  parmi  les 
fédérés;  se  ménageant  des  alliés  et  des  partisans  , il 
les  vainquit  avec  eux-mêmes.  Autant  les  Gautoisélaient 
impétueux  dans  l’attaque  , autant  ils  se  laissaient  dé- 
courager dans  les  revers.  Des  colonies  avaient  com- 
mencé ce  qu'acheva  la  conquête  : les  Gaulois  devinrent 
des  Romains;  on  leur  donna  des  arts,  des  mœurs 
nouvelles  ; on  lesdompla  avec  la  civilisation.  Le  régime 
municipal  et  l’agriculture  savante  des  Romains  rendi- 
rent bientôt  la  Gaule  florissante,  et  alors  le  despotisme 
la  pilla.  Cet  état  dura  quatre  siècles,  à la  fin  desquels 
le  peuple  gaulois  était  au  comble  de  la  misère,  dévoré 
par  des  proconsuls,  en  proie  à des  factions,  passant 
de  l'insurrection  h la  servitude  sous  des  tyrans  éphé- 
mères. 

Dans  ce  temps,  le  christianisme  s'établissait  dans 
l’empire,  au  milieu  des  déchirements  causés  parles 
incursions  de  plusieurs  peuples  barbares.  C’était  la 
religion  des  opprimés,  des  mécontents;  l’Évangile, 
code  de  la  philaniliropie  , de  l’égalité,  et  consolation 
du  malheur,  s’était  propagé  dans  les  Gaules.  En  325, 
l’empereur  Constantin  décréta  l’exercicc  public  de  la 
religion  chrétienne;  il  rétablit  l’ordre  momentané- 
ment. La  popularité  appartenait  aux  évêques;  le  des- 
potisme les  caressa  pour  gagner  l’obéissance  du  peu- 
ple. Ils  ne  tardèrent  pas  ù s’alîranchir  peu  à peu  de  la 
juridiction  civile,  et  l’évêquc  de  Rome,  qui  depuis  a 
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été  décoré  du  titre  de  souverain  jiontife , avait  déjà 
une  suprématie  spirituelle  et  une  influence  temporelle. 
La  civilisation-,  les  arts  et  les  lettres  des  Romains 
étaient  en  décadence;  l’empire,  divisé  et  affaibli,  tom- 
bait en  ruine;  la  discipline  était  relâchée  ; le  pres- 
tige du  nom  romain  était  détruit;  l'ignorance  et  la 
barbarie  étendaient  leurs  ténèbres  sur  ces  belles  pro- 
vinces qui  avaient  été  si  heureuses  sous  l’administra- 
tion des  Trajan,  des  Antonin,  des  Marc-Aurèle,  empe- 
reurs philosophes. 

ÉTABLISSEXKXT  DES  ÎIATIOSS  GERHAXIQDES  ET  COTiUQUES  ES 
France. 

Les  penplades  barbares  du  nord  de  l’Europe,  atti- 
rées par  le  beau  climat  et  la  richesse  des  provinces  de 
l’empire,  y avaient  fait  de  fréquentes  incursions;  mais 
on  les  en  avait  chassées,  soit  par  la  force,  soit  par  des 
traités  et  des  présents.  Ce  dernier  moyen  n’était  pas 
bon.  Le  despotisme,  uni  à la  décrépitude,  l’employa 
souvent;  Rome  dégénérée  eut  même  recours  aux  armes 
de  scs  ennemis  pour  se  défendre  contre  leurs  pareils. 
On  solda  des  légions  de  barbares  pour  garder  les  fron- 
tières. Une  tribu  de  Francs,  peuples  de  la  Germanie, 
fut  longtemps  préposée  à la  défense  des  rives  du  ltbin. 
Cependant,  ces  barbares,  en  apprenant  des  Romains 
l’art  de  combattre,  songèrent  à le  tourner  à leur  profit; 
ils  aimèrent  mieux  envahir  l’empire  que  de  le  garder  ; 
et,  au  milieu  du  désordre  qui  y régnait,  ils  crurent 
pouvoir  y former  des  établissements  durables.  Le  peu- 
ple Vesogolh  ou  Yisigolh  s’était  installé  en  Espagne 
et  dans  le  midi  de  la  France;  les  Burgundions  on 
Bourguignons  s’étaient  fixés  dans  l’est,  et  le  peuple 
Franc  s’était  établi  dans  la  Belgique.  Ces  Francs 
étaient  ceux  d’entre  les  barbares  qui  avaient  eu  le  plus 
de  rapports  avec  les  Romains.  Ils  marchaient  en  plu- 
sieurs tribus  ou  armées  : 5 la  tête  de  chacune  était  nn 
chef  électif.  Les  moines  qui  ont  écrit  de  mauvaises 
chroniques  sur  ces  temps-là  nous  ont  conservé  les 
noms  de  quelques-uns  de  ces  rois  francs,  dont  nos 
bons  historiens  monarchiques  ont  fait  des  rois  de 
France.  Far-mund,  Chlod,  Mervcg,  Uild-rik,  étaient 
plus  ou  moins  puissants.  L'existence  du  premier  est 
incertaine.  Aëliut  (420),  général  de  Valentinien  III, 
remporta  des  avantages  sur  le  second  ; il  vainquit  plu- 
sieurs peuples  barbares,  et  rétablit  momentanément 
l’autorité  romaine  dans  les  Gaules,  excepté  V Armori- 
que (aujourd’hui  la  Bretagne),  qui  s’était  déclarée 
indépendante.  Vers  ce  temps  (431),  la  nuée  de  Tartares 
qu'AUila,  dit  le  fléau  de  Dieu , conduisait  au  pil- 
lage du  monde,  vin^  s’abattre  sur  les  Ganles.  Aëlius 
fit  sa  paix  avec  les  autres  ennemis  de  l'empire, 
unit  son  armée  à celle  des  Visigolhs,  et  vainquit 
Attila  dans  les  plaines  de  Chàlons  en  Champagne. 
Peut-être,  sans  celte  grande  victoire,  la  race  des 
Gaulois  serait-elle  mêlée  aujourd’hui  à celle  des  Huns. 

Alors  le  Bis  de  Mervcg  ou  Mérovée  (459),  que  nous 
nommons  Childiric,  commandait  les  Francs  établis 
à Tournai.  Ils  le  déposèrent  parce  qu’il  séduisait  leurs 
filles.  Il  parait  que  ce  droit  des  Francs  est  tombé 


depuis  en  désuétude.  Le  fait  est  remarquable  en  ce 
qu’il  prouve  que  les  Francs  déposaient  leurs  rois.  Ils 
élurent  à sa  place  le  chef  de  la  milice  romaine,  Ægi- 
dius.  Mais  celui-ci,  contre  lequel  un  palrice  romain  , 
son  ennemi , avait  suscité  les  Visigolhs  et  même  la 
tribu  des  Francs  Bipuaircs,  parvint  à s’allier  à Chil- 
déric,  et  ils  vainquirent  ensemble  les  Visigoths  à 
Orléans  (465).  Childéric  était  rentré  en  grâce  auprès 
de  ses  Francs;  il  était  bon  guerrier.  Il  résida  à Tournai 
et  ne  pénétra  pas  beaucoup  dans  la  Gaule.  Lorsqu’il 
mourut  (480),  il  laissa  son  fils,  âgé  de  seize  ans,  à la 
tète  de  sa  tribu,  qu’on  appelait  Salique.  Je  n’ai  point 
retracé  tous  les  événements  qu’ofl're  l’histoire  des 
Gaules  vers  cette  époque  ; l’espace  ne  le  permet  pas  et 
ils  sont  peu  intéressants  : on  y verrait  beaucoup  de 
combats  ou  d’alliances  tour  à tour  entre  les  Romains, 
les  Francs,  les  Visigoths  et  les  autres  barbares;  d’am- 
bitieux généraux,  élevés  par  les  intrigues  de  la  cour 
impériale,  renversant  bientôt  leurs  faibles  maîtres , 
et  appelant  quelquefois  l’irruption  des  barbares,  quand 
elle  servait  leurs  desseins.  Alors  l’empire  d’Occident 
venait  de  s’écrouler  : les  Saxons  occupaient  l’Anjou  et 
le  Maine;  les  Bourguignons,  la  Séquanie  ; les  Visi- 
golhs, le  midi  jusqu'à  la  Loire;  les  All-manns  et  les 
Francs  se  disputaient  le  nord,  les  Romains  ou  Gaulois 
conservaient  le  reste,  et  les  Armariqucs  étaient  indé- 
pendants. 


COSQrfcTE  DES  FRAXCS  SOCS  CLOVIS.  ÉTAT  ClVlt  DES  FEl'FLES 
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(481)  Le  fils  de  Tlild-rik  était  Jllodtrcch  ou  Chloâo- 
tech ; nous  l’appelons  Clovis,  et  ce  nom  parait  avoir 
une  origine  commune  avec  celui  de  Hludvik  ou  Louis. 
Son  territoire  était  borné;  il  avait  pour  voisins  des 
Francs  de  tribus  différentes.  Il  était  ambitieux,  et  il 
avait  tous  les  talents  d’ùn  conquérant.  Il  forma  le  pro- 
jet de  se  rendre  maître  de  la  Gaule.  S’étant  uni  à une 
tribu  franque,  il  battit  d’abord  Syagrius  (480),  fils 
d’Ægidius,  qui  gouvernait  les  Gallo-Romains  du  Sois- 
sonnais , et  se  l’étant  fait  livrer,  il  le  fil  décapiter. 
Clovis  s’allia  bientôt  avec  les  Francs  Bipuaircs,  et  il 
augmenta  encore  sa  puissance  et  son  influence  dans  les 
Gaules  en  épousant  Clotilde  (493),  fille  d’un  roi  des 
Bourguignons.  Celte  princesse  était  chrétienne  ; par  ce 
mariage,  Clovis  parut  s’offrir  comme  le  protecteur  des 
chrétiens  de  la  Gaule,  qui  composaient  la  plus  grande 
partie  de  la  population  ; en  même  temps,  il  se  ménà=. 
geait  leur  appui.  Bientôt  il  en  eut  besoin  ; de  puissants 
compétiteurs  se  présentèrent  : c’étaient  les  Allemands, 
ramas  de  différentes  hordes  de  pillards  germaniques. 
Uni  aux  Ripuaires,  il  leur  livra  bataille  à Tolbiac 
(496),  près  Cologne,  et  les  vainquit.  Le  chroniqueur 
Grégoire  fait  sur  cette  victoire  un  récit  qui  rappelle 
trop  le  Labarum  de  Constantin  pour  ne  pas  me  sem- 
bler une  Table.  Cependant,  il  est  possible  que,  dans 
l’incertitude  du  combat,  le  roi  franc,  imitant  la  poli- 
tique du  Romain,  ait  Tait  ouvertement  vœu  de  se  faire 
chrétien,  pour  ranimer  le  courage  des  nombreux  sol- 
dats de  cette  religion  qui  servaient  dans  son  armée. 
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L'évêque  Tlcmigiut  ou  Remi  le  baptisa , dit-on  t à 
Reims,  avec  une  partie  de  son  armée;  mais  la  res- 
semblance de  ce  nom  avec  celui  de  la  cité  me  parait 
suspecte.  L’histoire  de  ces  temps  est  semée  de  men- 
songes et  de  miracles. 

Les  Romains  avaientsouvent  décoré  deleurs dignités 
les  princes  barbares , afin  de  les  gagner  par  la  vanité. 
Clovis  avait  le  titre  de  maître  de  la  milice  romain*  ; 
après  la  défaite  d'Ægidius,  il  l’était  de  fait.  Sa  con- 
version lai  assujettit  tous  les  Romains  orthodoxes.  Les 
rois  des  Visigoths  étaient  chrétiens  aussi,  mais  ariens, 
c’est  h dire  ne  croyant  pas  en  la  divinité  de  Jésus.  Les 
confédérés  armoriques  ne  lardèrent  pas  h traiter  avec 
Clovis,  qui  leur  avait  fait  longtemps  la  guerre,  et  qui, 
en  404,  avait  pris  Paris,  une  des  cités  coalisées.  Il  ne 
lui  restait  plus  à vaincre  que  les  VisigOlhset  les  Bour- 
guignons : il  commença  par  ceux-ci.  Clotilde  elle- 
même  l’y  excita  pour  servir  ses  ressentiments  contre 
Gondcbaud,  meurtrier  de  son  pore.  Clovis,  qui  n’en-? 
lieprenait  rien  sans  un  allié,  proposa  la  conquête  à 
partager  au  puissant  Théodoric,  qui,  régnant  sur  les 
Goths,  essayait  de  relever  en  Italie  la  civilisation 
romaine;  mais  Clovis  vainquit  sans  lui  (500).  Cepen- 
dant Théodoric  se  mit  en  possession  de  sa  part.  La 
défection  des  chrétiens  était  pour  beaucoup  dans  la 
débile  de  Gondcbaud;  il  s’aperçut  trop  tard  qu’il  fal- 
lait céderaux  opinions  dominantes  : il  se  fit  chrétien,  et 
Clovis  le  rétablit  sur  le  trAne  en  |e  faisant  son  tribu- 
taire. Théodoric,  qui  craignait  l’agrandissement  de 
Clovis , le  força  sans  doute  à celte  conduite  modérée; 
Il  retarda  également  la  défaite  des  Visigoths.  Cepen- 
dant leur  roi  Alaric  ayant  mécontenté  ses  sujets,  Clovis 
profita  de  la  circonstance,  s’unit  à Gondcbaud , et 
battit  l’armée  d'Alaric  à Youillé,  près  Poitiers  (505)  : 
la  suite  de  cette  victoire  fut  la  conquête  de  presque 
tout  le  midi  de  la  Gaule,  laquelle  reçut  plus  lard  , de 
scs  conquérants,  le  nom  de  France.  Clovis  revint 
triomphant  à Tours  (510),  en  faisant  des  présents  au 
tombeau  de  saint  Martin.  Là , il  reçut  d’Anaslase, 
empereur  de  Constantinople,  la  dignité  de  consul 
romain  et  d’auguste,  conférée  par  un  diplôme.  II ’re- 
vèlit  la  pourpre  consulaire  dans  l’église  de  Saint-Mar- 
tin. Cet  honneur  ne  pouvait  ajouter  que  peu  de  chose 
à son  pouvoir. 

Clovis  viut  fixer  sa  résidence  à Paris,  qui  s’appe- 
lait encore  Lutiee,  chef-lieu  de  la  cité  des  Parisiens, 
et  qui  avait  été  le  séjour  du  césar  Julien,  lorsqu’il 
administrait  les  Gaules.  Pour  n’avoir  point  à craindre 
de  rivalité,  Clovis  fit  périr  les  rois  des  diverses  tri- 
bus des  Francs,  cl  il  se  fit  élire  à leur  place.  Il  mourut 
ensuite  h Paris  (511).  On  voit  qu'il  eut  plus  d’un  rap-4 
port  avec  Constantin.  Cruel  comme  lui , il  fut  aussi 
ambitieux , et  sut  faire  servir  la  religion  h ses  des- 
seins. Tel  fut  le  secret  de  Charlemagne  et  de  quelques 
autres  conquérants. 

Voyons  quel  était,  h cette  époqnc,  l’état  des  peuples 
qui  habitaient  a France.  Les  Francs  étaient  ou  libres 
ou  esclaves;  mais  chez  eux  la  servitude  n’était  pas 
aussi  personnelle  que  chez  les  Romains.  Ils  étalent 
régis  par  la  loi  salique,  rédigée  par  Clovis  pour  sa 


tribu,  ou  par  celle  des  Rîpuairct.  Les  hommes  libres 
s’assemblaient  tous  les  ans  au  champ  de  mars,  et  là  ils 
faisaient  les  lois.  Ils  nommaient  leurs  rois;  mais  ils 
choisissaient  ordinairement  le  fils  aîné  de  celui  qu’ils 
remplaçaient.  Les  Bourguignons,  régis  par  la  loi  de 
Gondebaud,  se  maintinrent  en  corps  de  nation  jusque 
sous  la  seconde  race  ; ils  avaient  des  mœurs  plus  fé- 
roces que  les  autres.  Les  Visigoths  étaient  la  plupart 
passés  en  Espagne.  Les  Romains  ou  Gaulois  conservè- 
rent en  partie  leur  état  civil,  autant  que  le  permet- 
taient les  prérogatives  de  la  conquête.  Comme  les  clercs 
on  ecclésiastiques  appartenaient  à celte  nation,  elle 
gardait  par  là  un  reste  d’influence.  La  religion  était 
le  seul  frein  qu’on  pût  opposer  à la  force  : malheureu- 
sement on  devait  en  abuser  plus  lard.  Alors  clic  con- 
servait quelque  chose  de  sa  pureté  primitive,  et  la  foi 
docile  des  barbares  la  rendait  une  puissance  salutaire 
de  paix  et  de  conciliation.  Les  évêques  étaient  res- 
pectés parce  qu'ils  avaient  des  mœurs;  ils  s’interpo- 
saient utilement  entre  les  vainqueurs  et  les  peuples 
soumis.  Quand  un  Franc  sc  faisait  prêtre,  on  coupait 
sa  longue  chevelure  qui  distinguait  les  hommes  li- 
bres de  sa  nation,  et  il  était  censé  devenir  Romain  ou 
lettré.  Il  est  vrai  qu’on  payait  moins  cher  pour  avoir 
tué  un  Romain  qu’un  Franc  ; mais  Cela  devait  être  ainsi 
chez  des  conquérants  qui  punissaient  le  meurtre  par 
des  peines  pécuniaires  graduées  sur  l’importance  du 
mort.  Au  reste , les  Romains  étaient  jugés  par  leurs 
tribunaux  ; et  quand  un  Romain  et  un  Franc  étaient  en 
cause,  on  formait  un  tribunal  mi-parti  des  deux  na- 
tions. La  langue  latine  dégénérée  prédomina  sensi- 
blement; on  remployait  dans  les  actes  publics  des 
Francs;  enfin  les  Francs  s’alliaient  avec  les  Romains. 
Il  suffit  de  parcourir  l’histoire  de  ces  temps,  où  l’on  no 
trouve  pas  une  seule  insurrection  des  Gantois  contre 
les  Francs,  et  où  l’on  voit  que  l’ascendant  des  évêques 
tendait  à maintenir  une  sorte  d’égalité  on  d’union  entre 
les  deux  peuples,  pour  rejeter  l’opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  tout  le  peuple  gaulois  fut  réduit  en  escla- 
vage. Sans  doute  on  ne  peut  pas  adopter  en  tout  les 
inductions  qu’un  critique  ingénieux  a tirées  du  con- 
sulat de  Clovis,  en  voyant  flans  ce  roi  des  Francs  un 
véritable  héritier  de  l’autorité  et  des  magistratures 
romaines;  mais  on  déplore  la  passion  avec  laquelle  un 
grand  homme  combat  cette  opinion  pour  soutenir  de 
prétendus  droits  de  conquête.  Montesquieu,  exaltant 
les  prérogatives  des  Francs,  et  rabaissant  la  condition 
des  Gaulois  parce  qu’il  a la  faiblesse  de  croire  qu’il 
descend  des  premiers  en  ligne  directe,  nous  montre 
combien  la  vanité  nobiliaire  peut  égarer  le  génie.  Mais 
qu’importe  aux  Français  d’aujourd'hui  de  descendre 
d’un  Franc  on  d’un  Gaulois?  Quand  il  serait  Trai  qtio 
tout  le  peuple1  gaulois  aurait  été  fait  esclave,  qn’cn 
pourrait  on  conclure  maintenant?  l.c  bill  éternel  des 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ne  subsiste-t-il  pas? 

scccessErns  ns  clovis.  origixe  de  la  féodalité. 

Les  conquérants  disséminés  dans  les  Gaules  ne  s’as- 
semblèrent point  pour  donner  un  successeur  à Clovis; 
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scs  quatre  fils  se  partagèrent  ses  États.  T)cs  partages 
semblables  se  renouvelèrent  souvent  : de  là  natt  une 
grande  confusion  dans  l’histoire  de  ce  temps.  A quoi 
bon  charger  sa  mémoire  des  noms  d’une  foule  de  rois 
obscurs  qui  résidaient  à Orléans,  à Metz,  à Soissons 
ou  à Paris,  ainsi  que  des  guerres  qu’ils  se  faisaient 
pour  disputer  ce  qu’on  appelle  leurs  héritages?  Les 
annales  de  ce  siècle  ne  sont  qu’un  tissu  de  cruautés , 
d’assassinats  et  de  combats  sans  gloire;  on  n’y  trouve 
aucun  règne  auquel  se  rattachent  de  grands  change- 
ments, de  grandes  influences  politiques.  Le  mal  s’éta- 
blissait peu  à peu , et  au  milieu  du  désordre.  Après 
deux  guerres,  les  Francs  soumirent  entièrement  les 
Bourguignons  ; ensuite  ils  chassèrent  les  Golhs  des  pro- 
vinces alpines.  L’empereur  Justinien  céda  dans  ce 
temps  (537)  aux  rois  francs  les  droits  de  l’empire  sur 
les  Gaules.  Clotaire,  qui  n’était  d’abord  que  roi  de 
Soissons,  était  maître  de  toute  la  monarchie  de  Clovis 
lorsqu’il  mourut.  Ses  enfants  partagèrent;  ils  gardè- 
rent Paris  en  commun.  Les  reines  Frédégonde  et  Bru- 
nebaut  excitèrent  entre  eux  des  guerres  perpétuelles. 
La  première  fut  un  prodige  d’audace,  de  scélératesse 
et  de  génie;  elle  gagna  des  batailles  en  personne  : 
l’autre  eut  une  mort  affreuse , s’il  faut  cd  croire  des 
chroniques  pleines  de  contradictions  et  de  mensonges. 
Dagobert  fut  un  roi  prodigue  (C13),  et  qui  accabla  la 
France  d’impôts  pour  fonder  des  monastères  et  payer 
des  maîtresses.  Quoiqu’une  chanson  populaire  le  qua- 
lifie de  bon  roi,  le  massacre  de  quinze  mille  Bulgares 
qui  étaient  venus  chercher  asile  dans  ses  États,  et  aux- 
quels <1  avait  permis  d’y  passer  l’hiver,  ne  prouve  pas 
son  humanité.  Les  moines  en  ont  fait  un  saint.  Éloi,' 
son  trésorier  et  son  orfèvre,  ne  s’occupait  des  finances 
que  pour  obtenir  des  fondations  pieuses. 

Cette  période  historique  ofTre  peu  d’inlérôt  ; mais 
il  faut  y chercher  les  commencementsdu  régime  féodal 
qui  pesa  si  longtemps  sur  nous  : c’est  alors  que  naquit 
cette  hydre  à cent  tètes  qui  dévora  la  France. 

Quelles  terres  échurent  aux  Francs  après  la  con- 
quête ou  leur  furent  données  par  les  rois?  C’est  la  dif- 
ficulté sur  laquelle  les  critiques  ne  peuvent  s’accorder. 
Quelles  étaient  ces  terres  nommées  suliques , et  qui, 
étant  concédées  à charge  de  service  militaire,  ne  pou- 
vaient passer  en  héritage  aux  femmes  (d’où  vient  la 
loi  salique,  qui  exclut  les  femmes  du  trône)?  Toujours 
est-il  que  les  rois,  à l’exemple  des  Romains,  donnè- 
rent des  terres  ou  bénéGces  militaires,  pour  un  temps 
d’abord,  puis  pour  la  vie.  Les  grands,  leudes  ou  fidèles, 
qui  approchaient  le  plus  des  rois,  qui  combattaient  à 
leurs  côtés , qui  formaient  leur  conseil  et  leur  prê- 
taient serinent , transmirent  par  la  suite  ces  conces- 
sions en  héritage.  Chacun  d’eux  érigea  ce  qu’on  appe- 
lait un  sênioral , une  seigneurie,  noms  empruntés  à la 
hiérarchie  municipale  des  Romains,  et  par  lesquels  les 
Francs  désignèrent  la  supériorité  d’une  terre  sur  les 
terres  voisines.  Ici  commence  la  féodalité,  sorte  de 
souveraineté  absurde  de  la  terre,  du  propriétaire  sur 
l’habitant.  Les  ientores  ou  seigneurs  devaient  néces- 
sairement devenir  autant  de  petits  tyrans.  Dès  lors, 
ils  exercèrent  le  droit  de  justice  civile  et  politique 


dans  leur  canton  ; les  amendes  et  les  confiscations 
étaient  l’avantage  qu’ils  en  retiraient.  Ces  seigneuries 
étaient  alors  en  petit  nombre;  plus  lard,  elles  couvri- 
rent l’Europe.  Les  évêques  et  les  moines  se  firent  sei- 
gneurs cl  les  militaires  se  faisaient  nommer  évêques: 
alors  les  rois,  les  prêtres  et  les  nobles  se  prêtaient  la 
main  pour  le  pillage  du  peuple  et  pour  son  asservisse- 
ment ; mais  c’étaient  les  prêtres  qui  y gagnaient  le 
plus  à celte  époque.  La  plus  ignorante  superstition 
subjuguait  les  esprits;  les  prêtres  en  retiraient  des 
richesses  immenses.  Les  gens  de  guerre  pillaient  le 
peuple,  et  les  gens  d’Église  imposaient  les  terreurs 
religieuses  des  gens  de  guerre;  ensuite,  on  reprenait 
les  biens  du  clergé  pour  en  donner  l'usufruit  aux  mi- 
litaires ou  nobles,  qui  payaient  quelquefois  une  in- 
demnité annuelle. 

Quand  un  roi  avait  commis  un  meurtre,  il  était  ab- 
sous en  fondant  un  monastère.  Quand  on  voulait  se 
défaire  d’un  roi,  on  l’enfermait  dans  un  cloître  et  on 
le  faisait  moine.  Cependant  les  rois  s’emparaient  sou- 
vent de  la  nomination  des  évêques  qui  devaient  être 
/élus  par  le  peuple.  Si  un  laïque  à cheval  rencontrait 
i un  prêtre,  il  devait  mettre  pied  à terre  pour  le  saluer. 
| Ce  traits  surtisent  pour  caractériser  ce  temps.  On 
voit  que  la  féodalité,  la  barbarie  et  la  puissance  du 
clergé  grandissaient  ensemble. 

! 

«.vires  oc  nuis,  nots  faixêaxts.  charles-martel. 

FIEFS. 

Les  grandes  charges  domestiques  du  palais  furent 
empruntées  par  les  rois  barbares  aux  empereurs  de 
Constantinople.  Les  derniers  rois  de  la  race  mérovin- 
gienne n’avaient  plus  que  l’ombre  de  l’autorité;  ces 
faiblcsmallres  devaient  être  gouvernés  par  desdomesti- 
ques  entreprenants  et  puissants  seigneurs.  Le  major 
dnmûsonmairc  du  pafaïsétaillcpremierdccesdigni- 
taires.  Le  système  de  l’hérédité,  qui  commençait  à 
envahir  les  emplois,  s’étant  établi  dans  celui-ci,  une 
nouvelle  race  de  rois  commença  par  le  fait.  Les  rois 
titulaires,  renfermes  par  les  maires  du  palais,  étaient 
condamnés  à l’inaction  et  à la  nullité  qui  les  ont  fait 
nommer  fainéants.  Je  ne  parlerai  pas  davantage  de 
ces  obscures  victimes  souvent  immolées,  qui  subis- 
saient tristement  leur  légitimité.  Le  maire  Pippin  ou 
Pépin,  homme  habile,  parvint  à réunir  toute  la 
France  sous  son  autorité  ((>90).  Il  rétablit  les  assem- 
blées du  champ  de  mars.  Son  fils  Karl  fut  un  de  nos 
plus  grands  hommes  de  guerre  : aussi  on  le  surnom- 
mait Martel,  c’est-à-dire  marteau.  Ce  Charles-Martel 
tint  sans  cesse  la  noblesse  sous  les  armes,  et  fut  son 
idole.  Les  Sarrasins,  qui  avaient  conquis  l'Espagne 
sous  l'étendard  de  Mahomet,  envahirent  la  moitié  de 
la  France.  Charles  les  vainquit  à Poitiers  dans  une 
bataille  mémorable  (732),  et  les  refoula  au  delà  des 
Pyrénées.  Cette  victoire  retarda  peut-être  le  retour 
de  la  civilisation  : les  Sarrasins  avaient  quelques  arts 
et  quelques  lumières  qui  firent  longtemps  fleurir 
l’Espagne. 

Ce  qu’il  faut  remarquer  dans  le  règne  de  Charles, 
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c'est  qne,  pour  récompenser  scs  officiers,  et  subvenir 
aux  frais  de  guerres  perpétuelles,  il  s’empara  des 
biens  de  l'Eglise  qui  possédait  déjà  la  France  presque 
entière  : c’est  pourquoi  les  moines  historiens  l’ont 
damné.  On  croit  trouver  l’origine  des  fiefs  dans  les 
nombreux  bénéfices  donnés  par  lui,  à charge  de  foi  et 
hommage  et  de  service  militaire.  Il  est  remarquable 
que  les  premiers  seigneurs  féodaux  furent  des  déten- 
teurs de  biens  du  clergé. 

ii 

«El!»  LE  RREP , PRERIER  ROI  DE  1.4  RACE  CilLOTIXGIIARE. 

LE  CLERGÉ,  ORDRE  POLITIQUE. 

Charles-Martel  dédaigna  la  couronne  ; son  fils  Pépin 
la  crut  nécessaire  à sa  .politique.  Il  y parvint  avec 
adresse;  il  se  rendit  populaire.  Guerrier,  il  gagna 
l'armée;  il  caressa  le  clergé,  à <$ui  il  fit  rendre  une 
partie  de  ses  biens.  Il  envoya  proposer  au  pape  ce  cas 
de  conscience  : « Faut-il  que  le  titre  de  roi  appartienne 
» à un  individu  incapable  de  régner,  quand  le  pou- 
* voir  royal  est  dans  les  mains  d’un  homme  qui 
» l’exerce  bien?  » Zacharie  répondit  qu'il  fallait  que 
celui  qui  avait  le  pouvoir  prit  le  litre  : on  Ut  moine 
le  roi  légitime  (750)  et  il  n’en  fut  plus  parlé.  Pépin  fut 
le  premier  qui  imagina  de  faire  sanctionne^ sa  royauté 
par  les  cérémonies  de  l'Eglise  ; il  se  fit  oindre  ou  sa- 
crer par  un  prélat  (755)v  Ainsi  le  sacre  des  rois  fut 
introduit  en  France  par  un  Usurpateur. 

Le  règne  de”  Pépin  fut  assez  glorieux;  il  chassa  les 
Sarrasins  du  Midi  cl  se  rendit  puissant  ep  Germanie. 
Il  soumettait  toutes  les  affaires  importantes  et  la  con- 
fection des 'lois  à ces  assemblées  nationales*  qui  te- 
naient pour  principe  que  la  loi  est  faite  par  te  con- 
sentement  du  peuple  et  promulguée  par  le  roi. 
L’usurpateur  fut  surtout  prôné  par  les  prêtres;  le  pape 
l’appela  nouveau  Moïse,  nouveau  David.  Ce  fut  sans 
doute  pour  récompenser  le  clergé  de  sa  soumission 
que  Pépin  cul  l’idée  de  l’introduire  comme  ordre  po- 
litique à part  dans  les  assemblées  nationales.  C’est  un 
fait  important  à noter,  et  qui  est  particulier  à notre 
histoire. 

CBARLEIAGNK.  l’eVPIRE  ROSAIN  d'oCCIDEXT  RELEVÉ  POUR 
UN  TEMPS. 

Un  homme  doué  d’une  grande  activité  d’esprit,  et j 
en  possession  de  moyens  puissants,  peut  fonder  un 
nouvel  ordre  politique;  mais  il  ne  fera  rien  de  du-  i 
rahle  qu’autanl  que  les  peuples  seront  disposés  à le 
seconder,  et  que  ses  projets  seront  l’expression  d'un 
besoin  général. 

Pépin  avait  partagé  le  royaume  entre  ses  deux 
fils  (768);  l'un  mourut  bientôt;  l’autre,  que  nous 
appelons  Charlemagne , régna  seul.  Le  roi  des  Lom- 
bards, qui  possédait  tout  le  nord  de  l’Italie  f était 
alors  un  prince  puissant  : Charlemagne,  à qui  il  Offrit 
sa  fille,  l'accepta,  en  répudiant,  malgré  le  pape,  la 
femme  qu'il  avait.  Bientôt  il  répudia  aussi  la  Lom- 
barde; et  prenant  parti  contre  son  père  pour  les  ha- 
bitants de  Rome,  ses  ennemis,  U le  détrôna  (774) 


après  avoir  pris  Pavie,  sa  capitale.  Le  pape  Adrien 
plaça  sur  la  tète  de  Charlemagne  la  couronne  de  fer 
des  Lombards.  Roi  des  Romains,  Charles  voulut  sub- 
juguer un  peuple  pauvre  cl  vaillant,  dont  le  seul  crimo 
était  de  haïr  la  dépendance.  11  lui  fallut  trente-trois 
ans  pour  soumettre  les  Saxons  ; la  force  ne  réussissant 
pas,  il  les  combattit  avec  des  missionnaires  et  les  fit 
convertir  pour  les  opprimer.  Il  en  fil  massacrer  de* 
milliers,  et  il  transporta  des  populations  entières  do 
ces  infortunés  dans  d’autres  parties  de  ses  Étals.  Yiti- 
kind,  leur  chef,  fui  un  prodige  de  constance  et  do 
courage.  Les  décrets  que  fil  Charlemagne  contre  les 
Saxons  sont  écrits  en  lettres,  do  sang.  Pendant  ce 
temps-lb,  il  voulut  pousser  ses  conquêtes  en  Espagne  ; 
mais  ses  armes  forent  moins  heureuses  contre  les  Sar- 
rasins qui  occupaient  ce  pays.  Un  plus  grand  projet 
lui  réussit.  Au  commencement  du  neuvième  siècle 
(800),  il  plaça  à Rome  la  couronne  impériale  sur  sa 
tète.  Le  pape  Léon  III  le  servit  dans  l’exécution  de  ca 
dessein,  et  lo  peuple  de  Rome  déchue  cria  : Vire 
Charles,  auguste  et  pacifique  empereur  de»  Ro- 
mains, couronné  de  la  main  de  Dieu!' 

La  pensée  de  rétablir  l’empire  des  Césars  est  remar- 
quable dans  un  successeur  de  ces  rois  barbares  qui 
avaient  concouru  à le  renverser. 

Songeant  qu’il  fallait  d’abord  réveiller  la  civilisa- 
tion, il  établit  des  écoles  où  l’on  enseignait  la  gram- 
maire, c’est-à-dire  la  lecture,  l’arithmétique  elle 
chant  d'église.  Ces  écoles  ne  pouvaient  être  que  dans 
les  cloîtres  et  les  palais  épiscopaux,  les  prêtres  étant 
seuls  lettrés.  Un  moine  anglais  fut  attiré  à la  cour  pour 
y fonder  un  institut  littéraire.  Charles,  parcourant 
sans  cesse  l’Europe  les  armes  à la  main  songeait  à 
tout  et  apprenait  lui -même  la  grammaire.  11  passait 
l'hiver  et  le  printemps  à Aix-la-Chapello,  et  là,  il  réu- 
nissait ses  champs  de  mai,  ou  plaids,  dans  lesquels 
les  nobles,  les  évêques,  et  quelques  hommes  libres 
admis  par  faveur,  discutaient  les  capitulaires  qu’il 
promulguait  comme  lois.  Sa  législation  était-elle  con- 
forme aux  intérêts  généraux?  Peut-être  autant  que 
les  temps  le  permettaient.  Montesquieu,  qui  fait  de 
Charlemagne  un  éloge  brillant  et  fortement  tracé,  nous 
assure  qu’il  empêcha  les  nobles  d'opprimer  le  clergé 
et  le  peuple , en  les  occupant  toujours  à la  guerre.  Les 
capitulaires  furent  utiles  à une  époque  où  tant  de  peu- 
ples réunis  dans  un  même  empire  avaient  des  lois  dif- 
férentes. Charlemagne  aimait  l’industrie  et  les  arts;  il 
avait  des  idées  d’ordre  etd’uniformité,  sans  lesquelles  ! 
on  ne  peut  rien  créer.  Infatigable,  il  se  trouvait  par- 
tout où  son  bras  était  nécessaire.  U était  l’homme  ko  -* 
plus  capable  de  lutter  sans  cesse  contre  la  barbarie, 
et  il  n'a  pu  rétablir  ni  l'empire  ni  la  civilisation  ro- 
maine, parce  qu'il  était  le  seul  Romain  de  son  temps, 
et  que  les  peuples  n’étaient  pas  mûrs  pour  la  civili- 
sation nouvelle  qui  devait  naître  plusieurs  siècles 
après  lui. 

Pendant  son  long  règne,  Charlemagne  négocia  avec 
la  cour  de  Constantinople,  reçut  une  ambassade  de 
félicitation  du  calife  Haroun  le  Juste , et  présida  des 
conciles.  Afin  de  diminuer  l’inOuencc  des  évêques, 
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Il  les  exempta  du  service  militaire,  et  en  revanche  il 
établit  la  dîme.  H s’appliqua  à la  réforme  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  mit  un  frein  à l’avidité  du 
clergé.  Il  empêcha  que  l'abus  du  droit  d’asile  dans  les 
cloîtres  ne  dégénérât  en  impunité  du  crime.  Il  lit  dps 
lois  somptuaires,  des  règlements  sur  les  monnaies  et 
)c  commerce.  Il  établit  des  assemblées  administratives 
dans  les  provinces,  où  des  officiers  allaient  surveiller 
l’exécution  des  lois  confiées  aux  comtes  associés  aux 
évêques,  et  recueillir  les  plaintes  du  peuple.  Mais  pen- 
dant ce  temps-là,  le  système  des  fiefs  s’établissait  peu 
à peu. 

Charles  (800),  vainqueur  des  Saxons,  des  Bavarois, 
des  Hongrois,  et  maître  de  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe  connue  alors,  partagea  l’empire  entre  scs 
enfants.  Il  fit  Pépin  roi  d’Italie  ; Ludvik  ou  Louis,  roi 
d’Aquitaine.  Ce  dernier  étant  resté  seul,  H l'associa  à 
l’empire  (813).  Il  couronna  ensuite  son  petit-fils  Ber- 
nard roi  d’Italie.  Cependant,  la  fin  de  ce  règne  si  puis- 
sant présagea  des  désastres.  Les  pirates  du  Danemark 
et  de  la  Suède,  qu’alors  on  appelait  Northmam,  ou 
hommes  du  Nord,  commencèrent  à porter  le  ravage  et 
la  mort  sur  nos  côtes.  Charles  songeait  à les  protéger  ; 
il  visita  les  ports  et  fit  construire  des  barques  (814). 
La  mort  le  surprit  lorsqu’il  pouvait  déjà  prévoir  les 
fléaux  que  ces  avides  barbares  attireraient  sur  la 
France. 

Charlemagne  était  d’une  stature  et  d’une  force  éton- 
nantes ; les  historiens  s'accordent  sur  ses  qualités 
privées.  Il  était  sobre,  juste,  économe  et  généreux. 
Il  était  simple  dans  ses  goûts,  et  ne  négligeait  aucuns 
détails;  il  administrait  ses  domaines  comme  son  em- 
pire, et  il  faisait  vendre  les  herbes  de  son  jardin. 
Comment  un  tel  prince  a-t-il  pu  massacrer  trente  mille 
Saxons! 

LOUIS  LE  DÊSOXIUIRE.  ECISSiKCE  PU  CLERGÉ.  ÉMEUVES 
JUDICUIRES.  DU  EL.  UVCIGE. 

La  faiblesse  laissa  bientôt  se  relâcher  les  liens  ser- 
rés par  la  force,  et  tout  l’édifice  de  Charlemagne  s’é- 
croula en  peu  de  temps.  Louis  le  Pieux,  ou  le  Débon- 
naire, avait  les  meilleures  qualités  et  les  plus  grandes 
vertus  privées;  il  avait  de  la  valeur,  de  l’instruction, 
de  l’humanité  ; mais  il  fallait  plus  que  cela  pour  suc- 
céder à Charlemagne.  Il  partagea  aussi  l’empire  entre 
ses  fils  (817)  et  s'associa  l'un  d'eux  ; comme  il  ne  sut 
pas  s’en  faire  obéir,  il  s’en  fit  des  ennemis.  Quatre  ré- 
voltes contre  le  faible  empereur  rendirent  son  règne 
une  longue  guerre.  Bernard  (81 8),  roi  d’Italie,  fut  sou- 
mis cl  châtié  ; l’empereur,  s’écartant  une  seule  fois 
de  sa  modération,  lui  fit  crever  les  yeux  (il  était  con- 
damné à mort)  ; mais  bientôt,  cédant  aux  scrupules  de 
sa  conscience,  il  descendit  à toutes  les  pénitences  et 
à toutes  les  humiliations  que  le  clergé  poovait  exiger 
d’un  prince  dévot.  Cette  conduite  fit  de  nouveaux  re- 
belles. Judith  de  Bavière,  sa  seconde  femme,  avait 
obtenu  de  lui  un  second  démembrement  en  faveur  de 
Charles  son  fils  ; les  autres  enfants  se  révoltent.  L’em- 
pereur cède  (830),  s'humilie  et  consent  à l’emprison- 


nement de  l’impératrice.  Bientôt  il  la  rappelle,  et  il 
essaye  de  reprendre  quelque  autorité  sur  scs  fils;  Ils 
se  soulèvent  encore,  entraînant  le  pape  dans  leur  parti 
(838),  sèment  la  trahison  dans  les  troupes  de  l’empereur 
et  le  déposent,  tothaire  se  place  sur  le  trône.  D’in- 
fâmes évêques  condamnent  l’infortuné  monarque  à la 
pénitence  publique  pour  toute  sa  vie.  Il  se  revêt  d’un 
cllice,  se  laisse  désarmer,  se  couvre  de  cendres  et 
s’enferme  dans  une  cellule  ’8î4).  Cet  excès  d’abaisse- 
ment émeut  le  peuple  en  sa  faveur.  Un  parti  se  forme  ; 
les  rois  d'Aquitaine  et  de  Bavière  s’y  joignent  entraî- 
nés par  leurs  remords  ; Lolhaire  est  vaincu,  il  obtient 
sa  grâce  et  reprend  son  royaume  d’Italie.  On  punit 
les  évêques  qui  avaient  Insulté  l’autorité  déchue.  Ce- 
pendant l’ambition  de  Judith  pour  son  fils  Charles  pro- 
voque une  autre  guerre.  L’empereur  soumet  le  rebelle 
Louis  (840),  et  meurt  bientôt  accablé  de  chagrins. 

Ce  qui  doit  fixer  notre  attention  sur  ce  règne,  c’est 
le  rôle  qu’y  joua  l’fîglise.  Charlemagne  s’était  servi  du 
clergé  comme  d’un  moyen  politique  ; Louis  s’y  soumit 
comme  à une  puissance.  L’an  fit  du  pape  un  prince 
temporel,  afin  d’acheter  de  sa  reconnaissance  et  de  sa 
dépendance  les  hommages  et  l’obéissance  des  peuples. 
L’autre  se  prosterna  aux  pieds  de  ces  évêques  de  Homo 
qui  s’étalent  prosternés  aux  pieds  de  son  père.  C’est 
de  ce  règne  que  datent  les  prétentions  insolentes 
de  la  tiare  sur  les  couronnes,  et  ce  despotisme  tbéo- 
crnlique  qui  devint  terrible  sous  Innocent  III.  Les 
évêques  se  croyaient  la  seule  puissance  légitime  ; ils 
avaient  des  richesses  immenses  et  un  luxe  scandaleux  ; 
ils  portaient  l’armure  des  gens  de  guerre.  Un  abbé, 
nommé  Alcuin,  avait  à lui  seul  plus  de  vingt  millo 
serfs.  Louis  voulut  réformer  ces  abus  si  contraires  à 
la  doctrine  de  l’Evangile  : c’est  ce  qui  lui  attira  la  co- 
lère et  les  vengeances  du  clergé.  Entreprendre  des  ré- 
formes sur  une  classe  dont  on  reconnaît  presque  la 
suprématie  est  un  projet  aussi  dangereux  qu’insensé. 

Dans  ce  temps,  la  plus  stupide  barbarie  dénaturait 
la  justice.  On  croyait  que  Dieu  ferait  plutôt  un  miracle 
que  de  laisser  succomber  un  innocent  : pour  se  laver 
d’une  accusation,  il  fallait  ou  se  plonger  les  bras  dans 
l’eau  bouillante,  ou  empoigner  un  fer  chaud,  etc.  ; s’il 
n’en  résultait  pas  d’accident,  on  était  acquitté.  D’au- 
tres fois,  les  différends  ou4es  crimes  se  jugeaient  par 
le  duel.  Les  parties  adverses  plaidaient  en  combattant, 
et  les  accusations  étaient  soutenues  par  un  champion. 
Chaque  monastère  en  avait  un  pour  défendre  ses  in- 
térêts : alors  les  hommes  de  loi  étalent  des  gladiateurs. 
Charlemagne  substitua  dans  ces  combats  le  bâton  au 
glaive.  Plus  tard,  les  serfs  seuls  se  battirent  au  bâton. 
Les  témoins,  les  juges  eux-mêmes  étaient  souvent 
obligés  d’en  venir  aux  mains.  Des  cérémonies  reli- 
gieuses précédaient  ces  jugements  dont  l’usage  venait 
des  Bourguignons,  nation  germanique. 

Les  Romains  avaient  popularisé  ie  latin  dans  les 
Gaules;  les  Francs  et  les  autres  barbares  le  corrom- 
pirent. Il  en  résulta  un  dialecte  nommé  roman,  mêlé 
de  celtique,  de  tudesque  et  de  gothique,  dans  lequel 
le  latin  dominait.  C'est  ce  langage  qui,  poli  par  huit 
siècles,  est  devenu  la  langue  française. 
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DÉCADENCE  DE  l’eIPIRE  SOUS  OURLES  LK  CHAUVE. 

PAISSANCE  DU  RÉGIME  FÉODAL. 

Sous  Louis,  la  monarchie  déchirée  au  dedans  se 
soutenait  au  dehors;  sous  son  fils  Charles  le  Chauve, 
tout  s'écroula.  Ce  fut  un  roi  faible  et  lâche  ; son  règne 
fut  une  longue  suite  de  calamités.  Après  la  mort  de 
leur  père,  les  trois  frères  guerroyèrent  encore.  Celui 
qui  avait  le  litre  d’empereur  fut  vaincu  par  les  autres 
h cette  bataille  de  Fontenay,  en  Bourgogne,  où  péri- 
rent cent  mille  hommes.  Les  évêques,  qui  disposaient 
alors  de  la  couronne,  le  déposèrent,  et  firent  un  nou- 
veau partage.  Dans  ce  temps,  les  Danois  ou  Normands 
furent  un  fléau  terrible  pour  la  France;  ils  en  sacca- 
gèrent la  moitié.  Ils  brûlèrent  Paris  ; et  comme  les 
empereurs  de  Homo  dégradée,  Charles  leur  offrit  des 
trésors  pour  les  renvoyer;  ce  fut  pour  eux  un  motif  de 
recommencer  leurs  pillages.  Tous  les  ans , de  nou- 
velles flottes  de  brigands  abordaient  sur  les  côtes,  et 
le  roi  accablait  le  peuple  d’impôts  pour  les  satisfaire. 
Dans  ce  désordre,  les  seigneurs  et  les  évêques  se  dis- 
putèrent le  pouvoir  (840).  Les  premiers  prévalurent 
dans  une  assemblée  où  le  peuple  ne  fut  pas  admis  ; les 
seconds  se  vengèrent  en  déposant  le  roi  (838),  pour 
donner  sa  couronne  ï son  frère  le  Germanique,  et  en- 
suite ils  excommunièrent  celui-ci.  Ainsi  les  prêtres  et 
les  noblos  ne  s’occupaient  qu'à  se  partager  ou  à se  dis- 
puter les  dépouilles  du  peuple,  tandis  que  des  pirates 
envahissaient  la  France.  Le  roi  de  Lorraine  manqua 
d’être  dépouillé  de  son  royaume  par  excommunica- 
tion (800),  parce  qu'il  avait  divorcé.  Ce  fut  dans  ce 
temps  que  Baudouin,  seigneur  français,  excommunié 
aussi  pour  avoir  enlevé  la  fille  de  Charles,  reçut  de 
celui-ci  le  comté  de  Flandre  qu’il  transmit  à ses  descen- 
dants. 11  faut  expliquer  Ici  comment  s’établit  un  nou- 
veau genre  de  gouvernement,  qui  rendit  l’espèce  hu- 
maine si  misérable. 

A l'époque  de  la  conquête,  les  provinces  étalent  gou- 
vernées par  des  officiers  romains  nommés  comtes,  ou 
compagnons  de  l’empereur,  et  quelquefois  les  com- 
mandements étaient  donnés  h des  ducs  ou  généraux. 
Les  rois  continuèrent  à nommer  ces  fonctionnaires  mi- 
litaires et  civils,  qui  présidaient  û la  justice  et  com- 
mandaient la  milice  provinciale.  Dans  le  chaos  du 
règne  de  Charles  le  Chauve,  ils  se  rendirent  indé- 
pendants du  pouvoir  royal,  et  arrachèrent  même  h sa 
faiblesse  la  propriété  héréditaire  de  leurs  fonctions. 
Par  là  s’établissait  un  nouveau  gouvernement,  ou  plu- 
tôt le  gouvernement  se  divisait  en  autant  de  membres 
qu’il  avait  eu  d'agents,  en  autant  de  monarchies  qu’il 
y avait  de  provinces.  Le  roi  était  cependant  censé  le 
chef  suprême;  mais  sa  puissance  était  illusoire;  la 
force  devait  toujours  prévaloir , et  la  force  c’est  la 
guerre  perpétuelle.  Ce  système  politique  était  basé  sur 
la  fidélité.  L’inférieur  se  nommait  vassal ; le  supérieur, 
suzerain  ou  seigneur.  Le  roi  n’était  le  vassal  de  per- 
sonne, si  ce  n’est  de  Dieu,  comme  on  disait,  et  scs 
vassaux  avaient  sous  eux  d’autres  vassaux  dont  ils 
étaient  seigneurs;  ces  subdivisions  étaient  à l’infini. 


Le  fief  était  une  sorte  d'usufruit  ; le  seigneur  donnait 
le  fief  au  vassal,  à la  charge  par  celui-ci  de  le  suivre 
à la  guerre,  et  en  retour  il  lui  garantissait  sécurité  et 
protection.  Il  ne  pouvait  y avoir  d'ordre  dans  un  tel 
système  qu’autant  que  les  conventions  de  ce  traité  fus- 
sent gardées  réciproquement;  mais  c’était  l'insubor- 
dination organisée.  Les  roturiers,  ou  vilains,  ou  rus- 
tiques, n’étaient  pas  vassaux,  mais  sujets  du  seigneur; 
et  requis  par  lui,  ils  devaient  marcher  sous  sa  ban- 
nière. Dans  cette  échelle  politique , chaque  degré 
n’avait  d’autorité  directe  que  sur  le  degré  immédia- 
tement inférieur. Tel  est,  autant  que  je  puis  dire  en 
deux  pages  ce  qui  est  à peine  expliqué  dans  des  vo- 
lumes, l'exposé  du  bizarre  système  politiquo  qu’on 
nomme  le  gouvernement  féodal. 

DÉCADENCE  DU  POUVOIR  ROTAL  RT  DE  LA  RACE  CARI.OVIN- 
GISNNE.  ÉTABLISSEMENT  DES  NORMANDS. 

On  conçoit  que  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  subsis- 
ter longtemps.  Charles  le  Chauve  fut  surpassé  par  ses 
successeurs  en  faiblesse  et  en  nullité.  Leur  nom  et 
une  date  sont  tout  ce  qu’ils  peuvent  donner  à l’his- 
toire (877).  Louis  le  Bègue  était  fils  de  Charles  le 
Chauve.  Louis  111  (870)  et  Carloman  lui  succédèrent 
après  sa  mort.  De  leur  temps,  un  seigneur  se  fit  un 
petit  royaume  en  Provence.  Il  restait  un  autre  fils  do 
Louis  le  Bègue,  nommé  Charles,  et  âgé  de  cinq  ans. 
On  offrit  la  couronne  à Charles  le  Gros  (884)  qui  ré- 
gnait en  Germanie,  avec  le  titre  d’empereur.  Les  Nor- 
mands, qui  avaient  toujours  continué  leurs  dépréda- 
tions, vinrent  assiéger  Paris.  Odon  ou  Eudes,  qui  en 
était  comte,  le  défendit  vaillamment.  Après  deux  ans 
de  siège,  l’empereur  accourut  au  secours  avec  une  ar- 
mée; mais  les  Normands  l'épouvantèrent  et  il  acheta 
la  paix.  Il  mourut  accablé  de  mépris.  Avant  sa  mort, 
la  crainte  du  diable  l’avait  rendu  fou.  Le  comte 
Eudes  (888)  accepta  alors  la  couronne  commo  tuteur 
du  jeune  Charles;  il  aurait  pu  aisément  s’en  emparer. 
Charles  IV,  dit  le  Simple,  qui  partagea  un  moment  le 
irône  avec  Eudes,  l’occupa  seul  à sa  mort  (898).  Ce 
fut  h cette  époque  que  les  pirates  du  Nord  s’établfrent 
dans  cette  partie  de  la  France  qu’on  nommait  Neus- 
trie,  et  qui  a pris  d’eux  le  nom  de  Normandie.  Ainsi, 
les  descendants  des  Francs,  déchirés  par  la  féodalité, 
subirent  h leur  tour  l’affront  que  ceux-ci  avaient  fait 
aux  Romains.  Le  roi  envoya  au  chef  Hollon  (91  i)  sa 
fille  et  l’invitation  de  se  faire  chrétien.  Le  Normand 
accepta  volontiers  ; mais  il  refusa,  en  rendant  l’hom- 
mage féodal  au  roi,  de  lui  baiser  les  pieds.  Un  de  ses 
officiers,  qui  s’acquitta  de  cette  formalité,  s’y  prit  do 
telle  sorte  qu’il  manqua  jeter  Charles  le  Simple  à la 
renverse.  Cette  irrévérence  fit  seulement  rire  : le  ré- 
gime féodal  avait  réduit  la  France  à ce  point.  Du  reste, 
Hollon  rendit  la  Normandie  prospère.  Cet  ancien  chef 
de  brigands  fil  les  lois  les  plus  sévères  contre  lo  pil- 
lage, et  son  peuple  devint  agriculteur. 

Le  ministre  de  Charles  le  Simple  ayant  excité  le 
mécontentement  des  seigneurs  ( 922  ) , ceux-ci  s’en 
prirent  au  roi  et  le  détrônèrent.  Hotbert  ou  Robert, 
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frère  du  feu  roi  Eudes,  prit  sa  place;  mais  dans  une 
bataille  que  lui  livra  le  roi  il  fut  tué  de  sa  main.  On 
voit  que  Charles  avait  du  moins  le  courage  militaire. 
Hugues,  dit  le  Blanc,  fils  de  llobert,  l'emporta  dans 
une  autre  bataille,  et  le  roi,  s’étant  réfugié  chez  un 
seigneur,  y fut  tenu  prisonnier  jusqu’à  sa  mort.  Hu- 
gues, qui  avait  le  litre  de  duc  de  France,  ne  voulut 
pas  de  celui  de  roi  ; il  le  laissa  prendre  à Raoul  (924), 
duc  de  Bourgogne,  dont  le  règne  fut  rempli  par  les 
guerres  de  factions.  Un  seigneur  puissant  s’était  avisé 
de  faire  d’un  enfant  de  cinq  ans,  son  fils,  un  arche- 
vêque, avec  l’approbation  du  pape.  On  se  battit  pour 
cela  pendant  dix-huit  ans,  et  les  évêques  prirent  part 
à cette  guerre,  soit  en  levant  des  armées,  soit  en  lan- 
çant des  excommunications.  Raoul  étant  mort,  Hugues 
mit  à sa  place  le  fils  de  Charles  le  Simple  (939), 
Louis  IV,  dit  d'Outre-mer  parce  qu’il  avait  été  élevé 
dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  jeune  roi  voulut  s’aiTran- 
chir  de  son  protecteur  ; mais  celui-ci  lui  fit  bientôt 
sentir  qu’un  roi  de  la  France  féodale  n’était  rien.  Il  le 
lit  prisonnier,  et  le  relâcha  ensuite.  Une  question  de 
légitimité  fut  agitée  en  Allemagne  : la  représentation 
devait-elle  avoir  lieu  en  ligne  directe,  et  le  petit-fils 
pouvait-il  exclure  ses  oncles  du  trône?  Ce  cas  fut  dé- 
cidé par  un  duel  entre  deux  champions.  Le  champion 
de  la  représentation  l’emporta  ; depuis  lors  le  petit-fils 
a toujours  représenté  le  père. 

Louis  étant  mort  (934),  Lothaire  son  fils  prit  la 
couronne;  le  seigneur  Hugues  voulut  bien  y consentir, 
et  mourut  deux  ans  après,  en  transmettant  son  pouvoir 
à son  fils  Hugues  Capet  *.  Lothaire,  qui  avait  quelque 
force  d’âme,  reprit  un  peu  d’autorité  sur  les  seigneurs. 
Sous  son  règne,  la  Lorraine,  qui  était  depuis  cent  ans 
un  sujet  de  guerre  entre  nos  rois  et  ceux  de  Germanie, 
fut  laissée  à l'empereur  Olhon,  qui  en  fit  homftage  à 
Lothaire  (980),  comme  à son  suzerain.  Louis  V suc- 
céda à celui-ci  après  sa  mort.  Il  régna  un  an  : ce  fut 
le  dernier  roi  carlovingien.  Le  frère  de  Lothaire,  son 
oncle,  aurait  dû  lui  succéder,  suivant  les  principes  de 
la  légitimité;  mais  Hugues  Capet,  étant  duc  de  France 
et  assez  puissant,  se  fit  proclamer  roi  par  ses  vassaux 
et  ses  amis  (987).  Les  autres  ducs  et  comtes,  qui  atta- 
chaient peu  d’importance  à la  royauté  de  ce  temps-là, 
le  laissèrent  faire.  Us  ne  s’en  croyaient  pas  moins  ses 
égaux. 

COXIEXCEIETT  DP.  U IUCE  DES  CiPÉTÜUfS.  DBSPOTIS» 
DES  PAPES.  RÉGIME  FÉODAL. 

Hugues  Capet  était,  comme  on  l’a  va,  petit-neveu 
du  comte  Eudes,  qui  fut  roi.  Cet  Eudes  était  fils  d’un 
nommé  Robert  le  Fort,  ou  l’Angevin,  homme  d’une 
très-grande  bravoure,  qui  avait  été  envoyé  en  Anjou 
par  Charles  le  Chauve  pour  défendre  ce  pays  contre 
les  Normands,  et  qui  périt  glorieusement  dans  un 

• Cm  IIupucj , comtes  de  Psris  et  ducs  de  France,  s'étaient  emparés 
des  plus  riches  abbayes  et  jouissaient  des  revenus,  comme  les  seigneurs 
laïques  le  faisaient  alors  sans  scrupule.  Ils  pienaient  même  la  titre 
d'ahbé.  l,e  surnom  do  Capet  (Cappatus)  vint,  dit-on,  de  la  chape 
qu'ils  portaient  comme  possesseurs  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours. 


combat  *\  Hugues  ne  manqua  pas  de  se  faire  couron- 
ner et  sacrer  à Reims;  et,  usant  de  la  précaution  de 
tous  ceux  qui  établissent  une  dynastie  nouvelle,  il 
s’associa  son  fils  Robert,  afin  de  lui  assurer  la  suc- 
cession au  trône.  Le  prétendant  légitime  essaya  de 
faire  valoir  son  droit  à main  armée;  mais  il  fut  fait 
prisonnier  à Laon  et  mourut  deux  ans  après  (996). 
Hugues  mourut  à Paris,  bien  regretté  des  prêtres  et 
des  gens  de  guerre  qu’il  avait  également  favorisés  : le 
peuple  n’était  compté  pour  rien.  L’élévation  des  Ca- 
pétiens était  due  à l’anarchie  féodale  ; avec  le  roi 
Hugues,  la  féodalité  était  montée  sur  le  trône.  Il  en- 
voya dire  un  jour  à un  grand  révolté  : Qui  l'a  fait 
comte  ? Celui-ci  lui  fit  répondre  : Qui  t'a  fait  roi  ? 

Robert  fut  un  prince  très-dévot  et  très-malheureux. 
Il  se  trouvait  parent  de  sa  femme  au  quatrième  degré, 
et  il  avait  été  parrain  avec  elle.  Le  pape,  malgré  les 
dispenses  des  évêques,  jugea  le  cas  incestueux,  cassa 
le  mariage  et  suspendit  les  prélats;  ceux-ci  excom- 
munièrent le  roi,  quoiqu’il  chantât  habituellement  au 
lutrin.  Dès  lors,  H fut  abandonné  de  tous  les  seigneurs 
et  fui  de  scs  domestiques  qui  craignaient  de  le  toucher 
et  faisaient  passer  au  feu  les  restes  de  sa  table.  II  n’é- 
tait plus  roi  ; il  n’était  même  pas  homme  pour  ses 
fanatiques  sujets.  Comment,  avec  de  telles  idées, 
aurait-il  pu  exister  un  gouvernement  régulier?  Ce 
même  prince,  après  avoir  fait  pénitence,  laissa  con- 
damner et  brûler  des  malheureux  qui  rejetaient  les 
mystères  parce  qu’ils  ne  les  comprenaient  pas.  Sa  se- 
conde femme,  Constance,  était  une  furie,  qui  fit  ré- 
volter ses  deux  Uis  (1020).  Il  avait  fait  sacrer  l'un 
d'eux,  nommé  Henri.  Sous  son  triste  règne,  il  y eut 
une  famine  afTreuse  : on  mangea  de  la  chair  humaine. 

Henri  1er  eut  d'abord  à lutter  contre  la  reine  mère 
Constance  (1031),  qui  suscita  son  frère  contre  lui. 
Puis  il  voulut  enlever  la  Normandie  au  jeune  duc 
Guillaume,  chez  le  père  duquel  il  avait  trouvé  asile; 
mais  il  fut  battu.  Ce  qui  est  remarquable  dans  ce 
règne,  c’est  que  la  souveraineté  universelle  des  papes 
y fut  solennellement  proclamée.  Léon  IX  tint  un  con- 
cile en  France  malgré  Henri  ; on  y déclara  le  pape  chef 
suprême  de  l’Église  : alors  la  France  fut  souvent  do- 
minée par  des  légats.  Le  roi  (1039),  voulant  faire 
sacrer  son  fils,  assembla  les  évêques,  les  moines  et 
les  seigneurs,  pour  l'élire  d’abord.  Les  légats  loi  ac- 
cordèrent leur  suffrage  et  la  permission  du  pape.  On 
voit  que  la  couronne  de  France  était  presque  élective 
dans  ce  tgmps-là. 

Arrêtons-nous  ici  : c’est  l’époque  moyenne  de  la 
féodalité  pure,  de  ce  régime  affreux  qui  a pesé  sur  la 
France  pendant  près  de  trois  siècles,  et  qui  réduisit 
l’espèce  humaine  au  dernier  degré  de  misère.  Tout  le 
peuple  était  devenu  serf  ou  esclave.  Sa  condition  était 
peu  différente  de  celle  du  bétail.  Chacun  pouvait 
frapper,  mutiler  ou  môme  tuer  son  terf  impunément. 

" Le»  généalogiste*  ont  écrit  de»  volume»  *ur  l'origine  de  ce  Robert  : 
In  uns  l'ont  dit  Franc;  ln  autre»,  Gaulois,  Viiigolh  ou  Saxon.  Loui*  XIY 
tenait  beaucoup  A co  qu'on  prouvât  qu'il  descendait  de»  Franc».  On  jeut 
lire  ton  histoire  dant  le*  /IrcArrcAre  hùloriques  ntr  l’Anjou , par 
J.  F.  Bodin,  député  do  Maioc-ct-Loir». 
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Beaucoup  d’hommes  libres  renonçaient  d’eux-mêmes 
à leur  liberté,  aûn  d’être  moins  vexés  par  les  sei- 
gneurs. En  effet,  ceux-ci  jugeaient,  pillaient,  ran- 
çonnaient cruellement  leurs  vassaux.  L’ancien  axiome, 
Nulle  terre  sans  seigneur,  prouve  qu'il  n’existait  au- 
cun asile  contre  ces  hommes , qui  sans  doute  n’étaient 
pas  nés  plus  méchants  que  d’autres,  mais  qui,  dans  ce 
désordre,  étaient  brigands  par  état.  Il  fallait  être  op- 
presseur ou  opprimé.  Les  gens  d’Eglise,  en  guerre 
avec  les  seigneurs,  dépouillaient  le  peuple  comme 
eux.  La  force  physique  ou  l’autorité  religieuse  pou- 
vaient seuls  prévaloir.  La  justice  devait  être  mécon- 
nue là  où  tous  les  différends  se  jugeaient  et  tous  les 
torts  se  redressaient  à.  main  armée.  La  cavalerie  ou 
gendarmerie , dont  les  Francs  ignoraient  presque  l’u- 
sage, était,  ainsi  que  le  port  d’armes,  le  privilège 
exclusif  des  seigneurs.  Un  noble  à cheval,  et  couvert 
d’une  armure  de  fer,  faisait  trembler  tout  son  canton. 
Les  serfs,  qu’on  menait  de  force  à la  guerre,  combat- 
taient à pied.  Accablés  de  corvées,  de  tailles, de  péages, 
de  taxes  de  toute  espèce  imposées  par  les  hommes  de 
guerre  ou  d’Êglise , humiliés  par  des  droits  seigneu- 
riaux qui  révoltent  la  pudeur  et  la  nature,  ils  ne  sa- 
vaient auquel  obéir , et  ne  se  battaient  que  pour  river 
leurs  fers.  On  appelait  vilains  ceux  de  la  campagne, 
bourgeois  ceux  des  villes  et  bourgs.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pouvaient  produire  qu’au  profit  de  leurs  sei- 
gneurs, qui  venaient  souvent  vivre  chez  eux  à discré- 
tion avec  leurs  hommes,  sergents  et  r arlets  ; ceux-ci 
étaient  des  aspirants  à la  profession  de  chevalier  ou 
hommes  d’armes.  Les  valets  ont,  comme  on  voit,  une 
origine  assez  noble. 

De  leur  côté,  les  seigneurs  se  battaient  entre  eux 
à outrance,  les  déclarations  de  guerre  atteignaient  les 
parents,  les  alliés.  Une  querelle  de  famille  pouvait 
ensanglanter  un  pays  pendant  trente  ans.  L’état  de 
guerre  était  l’état  habituel;  tous  les  châteaux,  toutes 
les  abbayes  étaient  des  forteresses , ou  plutôt  des  re- 
paires où  cent  mille  tyrans  se  renfermaient  avec  leurs 
dépouilles  : la  France  était  un  vaste  champ  de  bataille. 
Enfin , ce  carnage  en  permanence  finit  par  lasser  la 
férocité  elle -même.  On  imagina  dans  un  concile  d’im- 
poser à ces  furieux  ce  qu’on  appela  la  paix  de  I>ieu, 
puisqu’on  ne  pouvait  l'obtenir  des  hommes.  Les  évê- 
ques ordonnèrent  des  jeûnes,  et  des  pénitences  pen- 
dant lesquelles  l’humanité  respira.  Mais,  cette  paix,  à 
laquelle  ou  substitua  la  trêve  de  Dieu , qui  dérendit 
de  combattre  du  samedi  soir  au  lundi  malin,  tomba 
bientôt  en  désuétude.  C’était  beaucoup  qu’un  tel  re- 
lâche au  brigandage.  On  voit  quel  était  cet  affreux  ré- 
gime féodal,  véritable  anarchie  du  sabre  tempérée  par 
l’anathème. 

PSKlliAE  CftOtSiDE.  Pt!  ISS  ÂX  CE  DES  MISES. 

(10C0)  Le  long  règne  de  Philippe  I",  fils  du  précé- 
dent, est  l’époque  d'événements  remarquables.  Guil- 
laume le  Bâtard,  duc  de  Normandie,  passa  la  Manche 
(lûtiii)  et  conquit  l'Angleterre,  où  il  établit  un  despo- 
tisme très  dur  combiné  avec  la  féodalité.  Il  eut  la 


fermeté  de  refuser  de  faire  hommage  an  pape.  Une 
plaisanterie  du  roi  de  France  (1087)  sur  l'excessif  em- 
bonpoint de  Guillaume,  alluma  une  guerre;  de  là 
datent  les  longues  inimitiés  de  la  France  et  de  l’An- 
gleterre : la  Normandie  et  la  Beauce  en  furent  d'abord 
le  champ  de  bataille.  Dans  ce  temps  commencèrent 
aussi  les  querelles  des  empereurs  et  des  papes  au  sujet 
des  investitures.  L'impérieux  et  turbulent  flildebrand, 
ou  Grégoire  VII,  en  fut  cause.  Ce  fut  ce  pontife  qui 
décréta  que  les  empereurs  et  les  rois  devaient  tomber 
à ses  pieds , et  qui  étendit  son  absolu  pouvoir  jusque 
sur  l’Eglise. 

Le  roi , dégoûté  de  Berthe  sa  femme , fit  prouver 
par  des  généalogistes  qu’elle  était  un  peu  sa  parente, 
et  la  répudia  suivant  l’usage  du  temps.  Amoureux  de 
Bertrade,  comtesse  d’Anjou,  il  l'enleva  et  l’épousa. 
Excommunié  par  Urbain  II  (1093),  il  se  sépara  de 
Bertrade;  puis  il  la  reprit,  et  le  plus  grand  désordre 
naquit  de  l’anathème  pontifical.  Un  autre  pape  vint  à 
Poitiers  le  renouveler  dans  un  concile  où  les  évêques 
et  les  seigneurs  se  battirent  à coups  de  pierres.  Cet 
anathème  sanctifiait  l’insurrection.  Les  seigneurs  qui 
avaient  changé  de  femmes  prenaient  parti  pour  le  roi. 
Celui-ci , prince  prudent  et  brave , s’associa  son  fils 
Louis  pour  mieux  tenir  tète  à l’orage;  mais  Bertrade 
en  fut  jalouse  cl  tenta  de  l’empoisonner.  Enfin  (1104), 
les  évêques  crurent  qu’il  était  de  leur  intérêt  de  don- 
ner l'absolution  au  roi;  il  vint  l’obtenir  du  consente- 
ment du  pape,  en  hiver  et  nu-pieds,  dans  un  concile 
de  Paris. 

Dans  cet  état  d’engourdissement  ou  plutôt  d’abru- 
tissement où  la  féodalité  tenait  l’espèce  humaine , il 
fallait  une  secousse  pour  la  relever  : cette  secousse  eut 
lieu , grâce  à l’exaltation  religieuse. 

Un  pape  avait  eu  l’idée  de  conquérir  la  terre  sainte, 
c’est-à-dire  la  Palestine  : un  ermite  la  réalisa.  Revenu 
du  pèlerinage  de  Jérusalem  , qui  était  alors  en  vogue, 
Pierre  parcourt  l’Europe;  il  prècho  dans  les  cours, 
dans  les  villes,  dans  les  conciles;  il  échauffe  les  tètes 
pour  le  sépulcre  et  contre  les  musulmans  qui  rançon- 
naient les  pèlerins.  On  se  trouvait  si  mal  qu’on  devait 
saisir  avec  ardeur  un  projet  aventureux.  Les  serfs,  pour 
fuir  l’esclavage  de  la  glèbe;  les  vassaux,  pour  échap- 
per au  despotisme  des  suzerains;  les  débiteurs,  pour 
se  libérer  par  les  indulgences  ; tous,  pour  gagner  le 
paradis;  vieillards,  femmes,  enfants,  princes,  moines, 
seigneurs  , évêques  , se  mirent  en  marche  , criant  : 
Dieu  le  veut.  Us  portèrent  sur  leurs  vêtements  uno 
croix  d’étoffe  rouge , et  on  les  appela  Croisés . Celte 
multitude  indisciplinée,  ayant  l’ermite  Pierre  pour 
général , porta  la  dévastation  sur  son  passage , massa- 
cra les  Juifs  et  trouva  son  tombeau  en  Hongrie.  Uno 
trentaine  de  mille  hommes,  reste  d'une  armée  féodale 
régulière,  prit  Jérusalem  en  1099,  et  en  fit  roi  l’un  de 
ses  chefs,  Godefrold  de  Bouillon.  Ce  fut  là  ce  qu’on 
appelle  la  première  croisade.  Ces  folies , dévotement 
belliqueuses,  furent  utiles  à l’humanité  quoiqu’elles 
aient  fait  verser  bien  du  sang.  Le  peuple  fut  délivré 
de  la  présence  de  beaucoup  de  seigneurs;  ceux  ci  ven- 
dirent uue  partie  de  leurs  terres  au  roi,  pour  subveni* 
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aux  frais  de  l’expédition.  Débarrassé  d’eux,  le  pouvoir 
royal  commença  uo  peu  k se  rétablir. 

Les  prouesses  des  chevaliers  normands  et  français 
dans  l’Angleterre  et  dans  l’Orient  ont  quelque  chose 
de  merveilleux  que  les  romanciers  et  les  poètes  n’ont 
pas  manqué  d’exagérer.  Une  poignée  de  chevaliers 
normands  conquirent  et  fondèrent  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile.  On  rapporte  aux  croisades  l’usage 
des  armoiries  qui  servirent  h distinguer  les  chefs  entre 
eux,  et  à les  faire  reconnaître  de  leurs  vassaux.  On 
commença  alors  aussi  à faire  usage  des  chiffres  arabes, 
ce  qui  était  plus  utile  que  les  armoiries. 

Dans  ce  temps,  le  pouvoir  ecclésiastique  était  exercé 
presque  exclusivement  par  les  moines  bénédictins , 
qui , lors  de  la  réforme  de  Cluny  en  010 , avaient  dé- 
claré ne  devoir  obéissance  qu’au  pape.  C'était  la  milice 
de  Rome  : beaucoup  d’abbés  de  Cluny  devinrent  pon- 
tifes. Alors  les  prêtres  séculiers  étaient  presque  tous 
mariés.  L’élection  des  évêques  s’était  rétablie,  grice 
h l’affaiblissement  du  pouvoir  royal. 

Ce  fut  vers  ce  temps  que  s’établit  le  culte  des  images 
cl  l’usage  de  la  confession,  qui  auparavant  n’avait  lieu 
qu’emre  les  ecclésiastiques. 

COMlEflCEUEUT  DU  l’ÉTABLISSIIKST  DBS  COUCHES , SOCS 
LOGIS  LE  GROS. 

Le  domaino  des  rois  de  France  ne  s’étendait  alors 
qu’4  quinte  ou  vingt  lieues  anlour  de  Paris.  Louis  VI, 
dit  le  Gros  (1108),  eut  d’abord  k guerroyer  dans  l’Or- 
léanais, dans  la  Normandie  et  dans  l’Ile-de-France, 
contre  les  barons  ses  voisins , paissants  brigands  qui 
dévalisaient  les  voyageurs.  Pour  réduire  l’un  d’eux, 
il  mil  trois  lois  le  siège  devant  une  bicoque  féodale. 
Dans  une  guerre  contre  le  roi  d’Angleterre,  les  chances 
lurent  partagées  entre  les  Français  et  les  Normands  : 
Louis  y montra  du  courage.  L’empereur,  gendre  du 
roi  d'Angleterre,  prit  parti  pour  celui-ci  (1154)  et 
voulut  envahir  la  France.  Louis  convoqua  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  qui  devaient  marcher  sous  l’é- 
tendard royal  * contre  l’étranger;  ils  formèrent  aussitôt 
une  armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Les  Altamands 
repassèrent  le  Rhin.  Les  Français  pouvaient  attaquer 
aussitôt  les  Anglo- Normands  ; mais  les  comtes  cl  ducs, 
craignaul  de  rendre  trop  de  pouvoir  au  roi , s’en  re- 
tournèrent tous  chez  eux  et  le  laissèrent  sans  armée. 
Malgré  sa  piété,  Louis  ne  put  éviter  d’être  excommu- 
nié par  l’évêque  même  de  Paris.  11  mourut  après  avoir 
fait  sacrer  son  fils  (1137). 

Parions  de  l’événement  le  plus  marquant  de  son 
règne  : ici  le  sort  du  malheureux  peuple  commenco  k 
s’améliorer.  Diverses  insurrections  avaient  eu  lieu 
dans  quelques  villes  possédées  par  le  clergé  ou  les 
barons  et  incluses  dans  le  domaine  du  roi.  Celui-ci, 
ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  comprimer  les  révoltés, 
aiina  mieux  s'en  faire  d’utiles  auxiliaires.  Toujours  en 

* Cil»  il  »lor*  l'Oriflamme,  bannitr*  de  l’abbaja  de  Saiot-Denia.  On 
loi  prêtait  de»  vertu»  miraeulcuie»  qu'il  faul  relépuer  parmi  le»  fable» , 
aimi  que  la  »»inte  ampoule , et  la  propriété  que  no»  alrat  attribuaient 
aux  roia  da  fr’rauoc,  depuj»  Louis  VI,  de  guérir  les  écrouelles. 


guerre  et  incapable  de  les  protéger  contre  les  Inva- 
sions de  ses  voisins,  il  trouva  de  l’avantage  à leur  lais- 
ser la  liberté  de  se  défendre  eux-mêmes.  Ils  purent 
s’assembler,  se  gouverner,  nommer  des  magistrats • 
tandis  qu’ils  ne  pouvaient  changer  de  place  ni  se  ma- 
rier sans  la  permission  du  seigneur.  Ils  fixèrent  leurs 
impôts,  formèrent  leur  milice,  et,  renfermés  dans 
leurs  fortifications,  ils  purent  respirer  en  paix.  On  ap- 
pela communes  ces  petites  démocraties  indépendantes 
de  leurs  seigneurs  sous  certaines  conditions.  11  est 
vrai  que  le  roi  leur  vendit  les  chartes  par  lesquelles 
il  leur  octroyait  ces  droits  de  la  nature;  mais  c’était 
beaucoup  de  les  obtenir,  et  c’était  au  grand  mécon- 
tentement des  barons,  des  évêques  et  des  moines,  qui 
se  regardaient  comme  spoliés  par  la  couronne.  Dès 
lors,  plusieurs  souverains  féodaux  imitèrent  le  roi, 
et  vendirent  la  liberté  aux  serfs  des  bourgs  de  leurs 
domaines  pour  restaurer  leurs  finances.  Dans  beau- 
coup d’endroits,  les  bourgeois,  s’insurgeant  contre 
les  seigneurs,  établirent  eux-mêmes  leur  commune. 
Les  roturiers  purent  alors  goûter  quelque  repos  et  se 
livrer  k quelque  industrie.  Il  n’existait  de  liberté  que 
dans  l’enceinte  des  villes  affranchies  : pour  la  conser- 
ver , elles  se  placèrent  autant  qu’elles  purent  sous  la 
protection  du  roi.  Celui-ci  augmentait  sa  force  en  s’al- 
liant aux  communes.  11  se  les  attacha  davantage  en 
établissant  l’appel  des  sentences  seigneuriales  dans 
certains  cas  devant  les  juges  royaux.  Ces  juges  défen- 
daient le  peuple  contre  l’oppression  féodale.  Un  siècle 
auparavant , les  évêques  avaient  attiré  la  plupart  des 
causes  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques;  quelque 
mauvais  qu’ils  fussent,  ils  valaient  encore  mieux  que 
ceux  des  seigneurs. 

SV6EB.  COXÇIÉTES  BE  FBILirH!-At;CCflTE.  ALBIGEOIS. 

BOtElfcUE  SIÈCLE. 

Louis  VII,  dit  le  Jeune  (H 37),  en  épousant  Ëléo- 
nore  , héritière  de  l’Aquitaine  et  du  Poitou , accrut  le 
domaine  de  la  couronne  pendant  un  temps.  Dans  une 
guerre  coDlre  le  comte  de  Champagne,  il  mit  le  feu  à 
une  église  où  treize  cents  personnes  furent  brûlées. 
Un  fanatique  qui  avait  peut-être  du  génie,  saint  Ber- 
nard , ayant  prêché  une  seconde  croisade,  Louis, 
pénétré  de  remords , s'enflamma  d’un  zèle  pieux  , sc 
croisa  avec  sa  cour,  la  reine,  et  deux  cent  mille 
hommes.  Cette  croisade  n’cul  d’autre  résultat  que  de 
nombreux  pillages  sur  toute  la  route-  Cependant  elle 
fut  encore  utile.  Un  enfant  trouvé  qui  était  devenu 
abbé  de  Saint-Denis,  dans  ce  temps  où  les  abbés 
étaient  les  conseillers  des  rois,  Suger,  fut  régent  du 
royaume,  et  continua  l’œuvre  commencée  sous  Louis 
le  Gros  dont  il  avait  été  ministre.  Il  était  né  pour  l’ad- 
ministration , car  il  s’occupait  des  intérêts  du  peuple: 
il  rendit  la  France  aussi  florissante  qu’elle  pouvait 
l’être  alors.  Mais  le  roi , de  retour,  commit  contre  scs 
avis  la  faute  de  répudier  la  reine.  Celle-ci  épousa  le 
duc  Henri  Plantagenet,  qui  avait  déjà  l’Anjou  et  la 
Normandie , et  qui  devint  roi  d’Angleterre.  Elle  lui 
apporta  en  dot  Io  tiers  de  la  France  : ainsi,  l’aniipa- 
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tbie  de  deux  époux  changea  de  face  deux  royaumes. 
Les  61s  du  roi  d'Angleterre  s’étant  révoltés  contre  leur 
père,  Louis  les  soutint,  mais  sans  succès  : il  mourut, 
après  n'avoir  été  qu'un  roi  dévot  et  imprudent.  Il  était 
faible  et  violent  à la  fols. 

Son  fils  Philippe  II  (1180),  surnommé  Auguste, 
commença  par  un  acte  qui  ne  doit  point  étonner  dans 
ces  temps  de  superstition  et  de  pillage.  Les  juifs  étaient 
maîtres  du  peu  de  commerce  qui  sc  faisait  alors,  leur 
situation  politique  les  forçant  h être  industrieux  : le 
roi  les  chassa  par  un  édit.  Il  montra  de  la  fermeté  dans 
un  démêlé  avec  le  comte  de  Flandre.  Il  extermina  les 
bandits  nommés  Brabançons,  et  résista  à un  légat  du 
pape.  Il  vainquit  le  roi  d’Angleterre  qui  possédait  la 
moitié  de  la  France,  il  se  croisa  avec  son  successeur 
Hichard  Cœur  de  Lion  (1180),  pour  reprendre  Jéru- 
salem sur  le  fameux  Satadin  : ces  deux  rois  ne  réus- 
sirent qu’à  prendre  Saint-Jean  d'Àcre.  Philippe , de 
retour,  envahit  la  Normandie  pendant  l’absence  de  Ri- 
chard. Ayant  divorcé,  fl  fut  excommunié  par  le  pape 
cl  le  royaume  lut  mis  en  interdit  (1200),  c'est-à-dire 
qu'on  y cessa  aussitôt  les  messes  et  les  offices':  on  ne 
pouvait  plus  manger  de  viande;  les  mariages  étaient 
ajournés;  il  était  défendu  de  se  parler.  Philippe  eut 
assez  de  bon  sçns  pour  sc  moquer  de  l'interdit , et  il 
saisit  le  temporel  des  évêques.  Il  fit  un  autre  coup 
d’Etat.  Jean  sans  Terre , roi  d’Angleterre , était  meur- 
trier du  jeune  Arthur  son  compétiteur.  Philippe  le  fit 
Juger  par  sa  cour  des  pairs , comme  son  vassal , et  fit 
déclarer  que  la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine,  etc., 
revenaient  à la  couronne.  Il  exécuta  ce  jugement  avec 
une  armée.  La  couronne  de  France,  dépecée  par  le 
gouvernement  féodal,  commença  ainsi  à se  recomposer. 

Une  quatrième  croisade  qui  eut  lieu  dans  ce  temps 
(1204)  n’aboutit  qu’à  la  conquête  momentanée  de 
l’empire  grec.  Les  croisés  couronnèrent  leur  chef  Bau 
douin  à Constantinople.  Une  croisade  plus  déplorable 
(1208)  fut  dirigée  contre  les  chrétiens  du  midi  de  la 
France,  qu'on  nommait  les  Albigeois.  On  les  extermina 
par  milliers,  et  on  les  fit  brûler  parce  qu’ils  doutaient 
de  quelques  mystères. 

Le  pape  Innocent  III  s’étant  avisé  d'offrir  la  cou- 
ronne d’Angleterre  à Philippe,  Jean,  do  son  côté, 
donna  son  royaume  au  pape  qui  alors  se  fil  son  pro- 
tecteur. Une  ligue  puissante  menaça  Philippe.  Jean, 
le  comte  de  Flandre  et  l’empereur  réunirent  deux  cent 
mille  hommes  : ils  se  partageaient  déjà  la  France. 
Philippe,  avec  cinquanio  mille  combattants,  les  vain- 
quit aux  champs  de  Bovines  ( 1214).  Un  évêque  fran- 
çais se  signala  dans  cette  fameuse  bataille;  il  assom- 
mait les  ennemis  avec  une  massue  de  fer.  Les  Anglais, 
après  avoir  forcé  Jean  à signer  leur  grande  charte , le 
déposèrent  parce  qu’il  la  viola,  et  donnèrent  la  cou- 
ronne à Louis,  fils  do  Philippe-Auguste.  Ce  Jeune 
prince  très-belliqueux  ao  maintint  quelque  temps  en 
Angleterre;  mais  il  Rit  bientôt  obligé  d’abandoDner 
ses  conquêtes. 

Retournons  sur  nos  pas  pour  observer  ce  douzième 
siècle , pendant  lequel  l'esprit  humain  fit  beaucoup 
d'efforts  pour  sortir  des  ténèbres.  D’un  côté,  nous  ver- 


rons s’introduire  une  foule  de  nouveaux  ordres  mo- 
nastiques, et  pulluler  les  moines  mendiants,  vermine 
des  peuples  et  milice  des  papes;  nous  verrons  des 
laïques,  dupes  d’une  interprétation  de  l’Apocalypse 
qui  leur  annonçait  la  fin  du  monde  en  l’an  1200,  aban- 
donner tous  leurs  biens  en  fondations  pieuses.  Mais 
nous  verrons  aussi  des  hommes,  poussés  à bout  par 
les  excès,  le  faste,  l’orgueil  et  la  rapacité  du  clergé, 
s’ériger  en  réformateurs  ou  secouer  le  joug  de  la  cré- 
dulité. Remarquons  daus  notre  histoire  une  vicissi- 
tude inévitable  : le  clergé,  d’abord  pauvre,  s’enrichit 
en  abusant  des  terreurs  du  peuple  ; riche,  il  arrive  au 
plus  haut  degré  de  corruption  : il  tombe  alors  dans  le 
mépris  et  décrédite  la  religion  ; on  le  dépouille , et  II 
s’enrichit  de  nouveau  pour  être  dépouillé  encore.  Les 
papes  exigeaient  des  peuples  de  la  chrétienté  des  im- 
pôts de  toute  espèce , et  ils  sc  proclamaient  infailli- 
bles : de  là  Béranger  et  Arnoud  de  Bresce,  précurseurs 
de  la  réforme.  Du  temp^  de  Luther,  les  mêmes  causes 
produisirent  les  mêmes  effets.  Tout,  dans  les  choses 
humaines,  tend  à l’abus,  et  l'abus  amène  la  résistance 
ou  la  révolution. 

Les  écoles  commencèrent  à s’établir  chez  les  évê- 
ques. Celle  de  Paris  devint  bientôt  la  plus  fameuse  de 
l’Europe,  quoique  l’Instruction  y fût  bien  imparfaite. 
Trois  mille  étudiants  écoutaient  en  plein  air  les  leçons 
du  dialecticien  Abailard,  l’amant  d'Héloïse,  noms  im- 
mortalisés par  une  passion  sublime  qui  nous  les  fait 
croire  presque  étrangers  à leur  siècle  grossier.  On 
cherchait  alors  la  vérité,  non  dans  la  nature  et  la  rai- 
son , mais  dans  les  préceptes  défigurés  d'Aristote  ; on 
ne  raisonnait  pas,  on  ergotait.  Pendant  ce  temps,  la 
chevalerie  était  très-florissante  dans  les  châteaux  , et 
le  peuple  était  opprimé  par  les  hommes  les  plus  ga- 
lants du  monde.  Les  troubadours  ne  cessaient  do 
chanter  la  beauté  et  l'amour.  Ils  ouvraient  en  même 
temps  la  carrière  au  Dante  et  à Pétrarque,  pères  de 
la  littérature  moderne  en  Italie,  où  des  insurrections 
telles  que  celles  qui  avaient  produit  les  communes  en 
France  venaient  de  fouder  des  républiques.  — Phi- 
lippe-Auguste fut  le  premier  de  nos  rois  qui  tint  sur 
pied  des  troupes  soldées  : ce  fut  un  nouveau  coup 
porté  à la  puissance  féodale.  L’abus  des  armées  per- 
manentes a été,  depuis , funeste  à la  liberté  des  peu- 
ples. — Les  croisés  avaient  apporté  d’Asie  une  maladie 
affreuse  : la  France  était  alors  couverte  de  lépreux. 
Quant  aux  maladies  contagieuses  et  pestilentielles , 
elles  étaient  dans  ce  temps  aussi  fréquentes  que  les 
disettes.  La  guerre  perpétuelle,  en  interrompant  la 
culture  des  terres,  amenait  les  famines  et  les  morta- 
lités. Les  cadavres  privés  de  sépulture  faisaient  naître 
la  peste.  C’est  ainsi  qu'un  fléau  en  engendrait  un  au- 
tre. Pauvre  humanité  ! 

ÉFOQCI  DE  LOCH  IX.  LA  jrSTICE  COMENCI  K REimCEX  LA 

Férocité  féodale. 

Louis  VIII,  dit  le  Lion  (1223),  battit  en  France  le 
roi  d'Angleterre  qui  essayait  de  s’y  rétablir;  puis  il 
porta  la  guerre  au  comte  de  Toulouse , pour  le  dé- 


Digitized  by  Google 


XVI 


RÉSUMÉ  DE  L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 


pou  Mer  de  ses  États,  sous  prétexte  qu'il  favorisait 
les  hérétiques.  Il  n’y  réussit  pas,  et  mourut  (1328)  en 
bissant  sur  le  trône  son  Gis  âgé  de  douze  ans  , et  sa 
veuve,  Blanche  de  Castille,  régente. 

Cette  princesse  apaisa  d'abord  les  factions  de  quel- 
ques grands  vassaux  ; ensuite  elle  poursuivit  b guerre 
contre  le  malheureux  comte  de  Toulouse,  qui  se  sou- 
mit, laissa  établir  une  inquisition  terrible  contre  les 
Albigeois,  et  s'obligea  â les  exterminer.  Les  bûchers 
furent  encore  allumés.  Les  conciles  défendaient  aux 
laïques  de  lire  b Bible  et  l’Évangile;  on  ne  permettait 
le  bréviaire  qu’en  latin  : cela  signifie  beaucoup. 

Le  jeune  Louis  IX,  dont  l’Église  a fait  sainl  Louis, 
était  réellement  un  prince  aussi  parfait  qu'il  pouvait 
l’ètre  dans  son  temps.  Il  eut,  avec  b valeur  militaire 
et  le  courage  politique,  1a  constance  du  véritable  chré- 
tien. Il  vainquit  deux  fois  les  Anglais  qui  soutenaient 
en  Saintonge  un  vassal  rebelle.  Le  pape,  qui  venait 
d'excommunier  l'empereur,  étant  forcé  de  fuir  de 
Rome,  vint  demander  un  asile  en  France.  Louis  cul  b 
fermeté  de  le  refuser  û ce  perturbateur,  qui  se  réfugia 
h Lyon  (1245),  ville  dont  i’arclievêque  était  seigneur. 
Maintenant  voyons  le  côté  faible.  Le  même  prince,  en 
danger  de  mourir,  fit  vœu  de  partir  pour  1a  croisade. 
NI  b reine  ni  les  évêques  ne  l’en  purent  détourner  : 
une  croisade  n’était  plus  alors  qu’une  expédition  dés- 
astreuse; une  longue  absence  du  roi  était  un  malheur 
public.  Louis  Gl  en  Égypte  des  prodiges  de  valeur, 
mais  sans  utilité  (1249);  les  maladies  et  1a  famine 
anéantirent  son  armée.  Fait  prisonnier  avec  tous  les 
siens  par  les  musulmans,  il  les  força  d’admirer  sa  ma- 
gnanime résignation  et  leur  paya  une  rançon  énorme. 
Pendant  ce  temps,  un  fou  s’avisa  de  prêcher  b croisade 
aux  bergers  et  aux  paysans  : cent  mille  fanatiques , 
qu’on  nommait  pastoureaux , le  suivirent  : ils  ne 
firent  que  piller,  disent  les  historiens , et  on  les  ex- 
termina. Peut-être  ces  malheureux  ne  s’étaient-lls 
enflammés  de  ce  zèle  religieux  que  parce  qu’il  leur 
faisait  secouer  le  joug  féodal. 

Ayant  appris  1a  mort  de  sa  mère  ( 1254),  Louis  re- 
vint en  France  et  s’y  livra  tout  entier  à l’administra- 
tion du  royaume.  Il  y maintint  la  paix  autant  qu’il  put 
entre  les  grands  vassaux;  il  céda  souvent  aux  préten- 
tions des  rois  ses  voisins  avec  plus  de  délicatesse  que  j 
de  politique.  Jamais  roi  n’eut  une  conscience  plus  sorti-  j 
puleuse,  ni  un  plus  grand  amour  de  la  concorde.  Il 
força  les  seigneurs  qui  se  trouvaient  â 1a  fois  ses  vas- 
saux et  ceux  du  roi  d’Angleterre  d’opter,  et  ils  optè- 
rent pour  lui.  Les  barons  anglais  voulant  déposer  leur 
roi  parce  qu’il  n’avait  pas  observé  1a  grande  charte, 
Louis  fut  pris  pour  arbitre  ; il  se  prononça  pour  le 
maintien  des  libertés  unies  à l’autorité  royale. 

Le  pape  venait  d’interdire  le  roi  des  Deux-Siciles  : 
il  offrit  sa  couronne  au  frère  de  Louis  IX,  qui  avait 
le  comté  d’Anjou  en  apanage  ; mais  il  se  réservait 
un  tribut  annuel,  sous  peine  d’excommunication.  Le 
comte  accepta  (12GG),  passa  en  Italie  avec  une  foule  j 
de  volontaires  qui  s’étaient  croisés,  parce  qu’ils  étaient 
appelés  au  nom  du  pape  cl  qu’ils  croyaient  faire  une 
œuvre  pie  en  dépossédant  un  jeune  prince  excommu- 


nié. Naples  fut  conquis  en  peu  de  temps , et  l’usurpa- 
teur fit  trancher  1a  tête  du  roi  légitime. 

La  France  devenait  assez  florissante  pour  ce  mal- 
heureux temps  , grâce  â la  sagesse  du  roi  qui  faisait 
saisir  le  temporel  des  évêques  lorsqu’ils  pillaient  trop 
le  peuple,  et  qui  pourtant,  sans  b reine , se  serait  fait 
cordelicr.  Mais  ce  prince  dévot  gardait  encore  b croix 
sur  ses  habits;  il  n’avait  pas  renoncé  à une  seconde 
croisade  : il  s’y  détermina  malgré  son  âge  et  ses  amis. 
Persuadé  ou  feignant  de  l’être,  qu’il  convertirait  le 
roi  de  Tunis  (1270),  il  débarqua  en  Afrique,  et  après 
avoir  vu  son  armée  dépérir  sur  ce  sol  brûlant,  il  mou- 
rut misérablement. 

Le  règne  de  Louis  IX  est  l'époque  de  grandes  amé- 
liorations politiques.  Depuis  que  les  capitulaires  de 
Charlemagne  étaient  tombés  en  désuétude,  il  n’y  avait 
plus  de  lois  dans  le  royaume  : chaque  province  ou 
plutôt  chaque  souveraineté  féodale  était  régie  par  le 
caprice  des  seigneurs,  ou  bien  par  des  usages  non 
écrits,  qu’on  appelait  coutumes.  Chaque  seigneur 
avait  son  tribunal,  devant  lequel  on  plaidait  en  com- 
battant. Louis  IX  fit  rédiger  des  lois  ou  établissements 
pour  régir  b portion  de  la  France  qui  lui  obéissait  di- 
rectement : il  abolit  le  duel  judiciaire,  déjà  prohibé 
par  un  concile,  et  gradua  les  peines,  imparfaitement 
il  est  vrai  ; il  exigea  des  preuves,  des  témoins  et  des 
plaidoiries  pour  l’instruction  des  affaires,  et  consacra 
ce  beau  principe  d’humanité,  qu’on  devrait  inscrire 
partout  où  l’on  décide  de  b liberté  et  de  1a  vie  des 
hommes  : Droit  est  toujours  plus  près  d'absoudre 
que  de  condamner.  Il  fit  jouir  du  jugement  par  pairs 
ou  jurés  toutes  les  villes  constituées  en  communes , et 
il  leur  donna  de  nouvelles  garanties  d’indépendance 
du  joug  féodal.  Il  établit  les  appels  à la  place  des  prises 
à partie  qui  forçaient  les  juges  â mettre  souvent  l’épéc 
à b main  ; et  comme  le  dernier  degré  de  1a  juridiction 
féodale  devait  être  le  roi,  les  causes  se  trouvèrent 
portées  devant  lui  en  dernier  ressort.  Ce  fut  une  pré- 
cieuse conquête  pour  l’autorité  royale  et  une  garantie 
pour  le  peuple.  Un  simple  gentilhomme,  incarcéré 
par  le  comte  d’Anjou  avec  lequel  il  était  en  procès , 
appela  devant  le  roi  qui  le  fit  juger;  on  l’acquitta  et 
le  frère  du  roi  fut  condamné.  Une  telle  justice  était 
alors  une  nouveauté  inouïe.  Les  guerres  féodales  de 
familles,  qui  forçaient  les  parents  à prendre  parti, 
sous  peine  de  perdre  leur  succession,  furent  inter- 
dites. Le  droit  de  battre  monnaie,  dont  une  foule  do 
seigneurs  s’étaient  emparés,  fut  restreint.  Les  éta- 
blissements furent  d’un  utile  exemple  : dans  les  pro- 
vinces, on  rédigea  les  coutumes.  Le  droit  de/usfinien, 
retrouvé  alors  , commençait  â être  connu  en  France; 
mais  il  était  proscrit  par  le  clergé.  Les  prêtres  ou 
clercs  seuls  étant  lettrés , c’étaient  eux  qui  remplis- 
saient les  fonctions  d’avocats;  ils  pratiquaient  aussi 
1a  médecine  ; ils  étaient  alors  les  hommes  indispensa- 
bles. Quand  une  personne  mourait  intestat , et  que, 
par  cette  raison  , l’Église  était  frustrée  du  legs  d'une 
partie  de  ses  biens  qui  était  d’obligation  dans  tous  les 
testaments,  on  confisquait  ta  succession  cl  l’on  rui- 
nait b famille  ; les  établissements  réprimèrent  ces 
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abus  odieux.  Louis  IX  fut  vraiment  le  restaurateur 
de  la  justice;  mais  son  zèle  religieux  l'emporta  sou- 
vent trop  loin  : il  porta  des  peines  atroces  contre  ceux 
à qui  il  arrivait  de  jurer  le  nom  de  Dieu  ou  des  saints. 
Il  montra  cependant  la  plus  ferme  opposition  à l’avare 
despotisme  des  papes  : dans  sa  fameuse  ordonnauce, 
nommée  Pragmatique  Sanction,  il  déclara  que  le 
royaume  dépend  de  Dieu  seul. 

R ÉTABLISSE!  EXT  DES  ASSEIBLÉES  NATIONALES  SOCS  FIULIFPB 

LE  BEL.  TEMPLIERS.  PARLEMENT  DE  PARIS.  TREIZIÈME  SIÈ- 
CLE. 

Après  la  mort  du  roi  (1270),  son  fils  continua  la 
guerre  contre  les  Tunisiens , et  leur  accorda  la  paix 
moyennant  un  tribut.  Telle  fut  l'issue  de  la  dernière 
de  ces  expéditions  lointaines,  qui  appauvrirent  l'Eu- 
rope. Le  jeune  roi  Philippe  III,  dit  le  Hardi , revint 
en  France , où  il  rejoignit  à la  couronne  le  vaste  apa- 
nage de  son  oncle  le  comte  de  Poitiers , mort  sans  en- 
fants. Quelques  guerres  sans  éclat  occupèrent  une 
partie  de  son  règne.  Il  se  laissa  d’abord  gouverner  par 
le  barbier  du  roi  son  père  qu’il  fil  son  favori , et  qui, 
ayant  suscité  d’injustes  soupçons  contre  la  reine , fut 
convaincu  de  trahison  et  pendu.  L’événement  le  plus 
remarquable  de  ce  règne  se  passa  hors  de  la  France 
( 1282  ).  Les  Siciliens , résolus  de  secouer  le  joug  pe- 
sant de  Charles  d’Anjou , se  soulevèrent  à Palerme , à 
l’heure  des  vêpres , et  massacrèrent  tous  les  Français, 
la  plupart  Provençaux  et  Angevins,  attachés  à la  for- 
tune du  nouveau  roi.  Cet  égorgement  eut  lieu  dans 
toute  la  Sicile.  Charles  était  absent.  Le  roi  d’Aragon 
chercha  à s'emparer  de  cette  lie.  Le  pape  l’excom- 
munia et  prêcha  une  croisade  contre  lui.  Philippe  se 
mit  à la  tète  des  croisés  contre  ce  roi  chrétien , et  re- 
vint mourir  à Perpignan , après  avoir  pris  Girone  au 
bout  d'un  long  siège.  Après  sa  mort  ( 1283),  deux 
monastères  se  disputèrent  son  cœur;  c’était  bien  peu 
de  chose. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel,  son  fils,  lui  succéda. 
Édouard  Ier,  roi  d'Angleterre  , lui  rendit  hommage  de 
la  Guienne,  qu’il  reconnaissait  posséder  comme  vassal 
de  la  couronne  de  France.  Mais  des  voies  de  fait  ayant 
eu  lieu  entre  les  deux  nations , Philippe  cita  Édouard 
devant  sa  cour,  cl , sur  son  refus  de  comparaître , il 
s'empara  de  la  Guienne  h main  armée  (1293).  La 
guerre  se  porta  ensuite  chez  le  comte  de  Flandre,  qui 
avait  fait  alliance  avec  Édouard.  Les  Français  vain- 
quirent les  Anglais  et  conquirent  la  Flandre.  Un  pape, . 
qui  ne  le  cédait  en  orgueil  à aucun  de  ses  prédéces- 
seurs, Boniface  VIII , fut  le  second  adversaire  contre 
lequel  Philippe  eut  à lutter.  Dans  un  besoin  pressant 
d'argent,  et  voulant  ménager  le  peuple  déjà  accablé 
d'impôts , le  roi  essaya  une  légère  taxe  sur  le  clergé. 
Aussitôt , le  pape  lança  une  bulle  où  il  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  jamais  rien  payer  aux  laïques,  sans 
la  permission  du  salnl-siégc.  Philippe  répondit  par 
une  défense  contraire  faite  aux  laïques.  Le  pape  in- 
sulta le  roi  dans  une  autre  bulle  ; mais , obligé  de 
céder,  il  fit  la  paix  en  canonisant  Louis  IX,  et  on  lui 


accorda,  pour  le  calmer,  la  perception  d’une  petite 
taxe  au  profit  de  saint  Pierre.  M 

Cependant , les  procédés  insolents  du  pape  recom- 
mencèrent ; un  évêque  français , son  légal , poussa 
l’impudence  à tel  point  que  le  roi  le  chassa  de  sa  pré- 
sence. Le  pape  furieux  fulmina  de  nouvelles  bulles , 
et  somma  le  roi , sous  peine  de  voir  le  royaume  mis 
en  interdit,  de  se  reconnaître  roi  par  la  grâce  du 
pontife.  Philippe,  loin  d’être  intimidé,  répondit  avec 
fierté,  et  cherchant  un  appui  dans  la  nation,  il  en  con- 
voqua une  assemblée  (1230).  C'est  un  des  événements 
importants  de  notre  histoire.  Les  assemblées  natio- 
I nales  étaient  tombées  en  désuétude.  A l’exemple  du 
roi  d’Angleterre,  Philippe  y fit  entrer  les  députés  des 
communes,  qu'on  appelait  alors  tiers  état.  Les  trois 
ordres  votèrent  séparément  pour  le  maintien  de  l’in- 
dépendance de  la  couronne;  le  clergé  voulait  d'abord 
qu’on  eût  quelques  ménagements  pour  le  pape;  mais 
la  noblesse  s’y  opposa.  Quant  au  tiers  état,  il  devait 
être  fort  étonné  de  l’honneur  qu’on  lui  faisait  de  le 
consulter.  Mais  on  avait  besoin  d'argent , et  c’est  le 
peuple  qui  paye.  Un  vieil  historien  de  France  a dit  à 
ce  sujet  une  vérité  qui  est  toujours  nouvelle  : « Les 
diètes  sont  pour  les  gouvernements  d’excellents  moyens 
d'obtenir  des  impôts.  > 

Le  pape  répliqua  par  un  concile  où  il  fit  déclarer  la 
tonte-puissance  de  la  tiare.  Le  roi  riposta  par  une  as- 
semblée de  nobles  et  d'évêques  où  l’on  accusa  le  pape 
d'imposture  et  d’hérésie.  Alors  l’excommunication  est 
lancée  ; la  couronne  de  France  est  offerte  à un  prince 
d’Autriche.  Le  pape  est  enlevé  par  des  partisans  fran- 
çais, puis  il  est  délivré,  et  il  meurt  enfin  dévoré  de 
rage  : il  avait  institué  le  jubilé , qui  attirait  à Rome 
des  milliers  de  pèlerins  et  tout  l’argent  de  la  chré- 
tienté. Pendant  ce  temps-là , les  Flamands  s’étaient 
révoltés  sous  la  conduite  d’un  vieux  tisserand  , et 
avaient  massacré  des  Français.  Le  comte  d’Artois 
partit  avec  une  armée;  il  traitait  ces  insurgés  de  ca- 
naille, et  perdit  la  bataille  de  Courtrai  où  vingt  mille 
Français  furent  tués.  Le  roi  marcha  en  personne  : il 
échoua  ; il  fallut  rétablir  le  comte  de  Flandre  , en  re- 
tenant seulement  quelques  villes.  L’excommunication 
du  pape  fut  levée  quelque  temps  après  par  son  suc- 
cesseur. 

Un  événement  fameux  de  ce  règne  est  le  procès  des 
Templiers,  ordre  religieux  et  militaire  établi  pendant 
les  croisades.  Philippe  le  Del  poursuivit  leur  destruc- 
tion avec  un  acharnement  qu’on  n’explique  pas  : il 
ne  s’empara  pas  de  leurs  biens.  Le  pape  montra  contre 
eux  autant  d’animosité  que  le  roi.  Tout  à coup  (1307), 
on  les  arrête  dans  toute  la  France;  on  les  interroge 
avec  la  torture,  et  la  torture  leur  dicte  l’aveu  des 
crimes  qu’on  exige  d’eux.  Quand  la  douleur  a cessé, 
ils  se  rétractent  : on  les  brûle  à petit  feu  (1312). 
L’ordre  est  aboli  ; les  biens  sont  donnés  aux  Hospita- 
liers (depuis  l’ordre  de  Malle).  Le  grand  maître  et 
les  grands  officiers,  condamnés  par  une  commission 
du  pape,  sont  brûlés  vifs  : tous , jusqu’au  dernier 
soupir,  protestent  de  leur  innocence  au  milieu  des 
flammes.  Que  signifie  celle  épouvantable  atrocité  ? On 
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accusait  les  Templiers  de  crimes  horribles  : tout  ce 
qu'on  sait,  c'est  qu'ils  étaient  riches,  orgueilleux, 
privilégiés  et  débauchés.  Ceux  qui  les  faisaient  brûler 
valaient-ils  mieux? 

Philippe  le  Bel  avait  accablé  le  peuple  d’impôts;  il 
avait  ruiné  le  crédit  en  altérant  les  monnaies  , il  avait 
expulsé  aussi  les  juifs  pour  confisquer  leurs  richesses. 
Le  mécontentement  général  lui  faisait  craindre  un 
soulèvement.  Il  mourut  de  chagrin.  Nous  lui  devons 
la  convocation  des  états  généraux,  la  réunion  de  Lyon 
à la  France  , et  le  parlement  rendu  sédentaire  à Paris. 
C’était  auparavant  un  tribuoal  ambulatoire  qui  suivait 
la  cour,  et  qui  était  composé  de  gentilshommes  choisis 
par  le  roi.  Comme  ces  hommes  d’épée  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire,  on  leur  adjoignait  des  gens  de  loi  qui 
leur  servaient  de  conseillers.  Peu  à peu , les  nobles  se 
retirèrent  cl  laissèrent  ceux-ci  seuls  juges.  Les  pairs, 
grands  seigneurs  terriens  ou  grands  domestiques  de 
cour,  qui  étaient  les  leudes  de  la  première  race  ou  les 
barons  et  grands  vassaux  de  la  féodalité  pure,  avaient 
de  droit  entrée  au  parlement.  Cette  assemblée  était 
proprement  le  tribunal  du  roi.  Depuis  Louis  IX , le 
parlement  connaissait  de  tous  les  appels  du  royaume. 
Il  accrédita  les  beaux  principes  de  justice  du  droit 
romain,  créa  une  procédure  légale,  rendit  l’étude  des 
lois  nécessaire , et  fil  passer  du  côté  des  lettrés  et  des 
gens  de  robe  une  partie  de  l’autorité  ou  de  l’influence 
qu’avaient  usurpées  les  gens  de  guerre.  On  ne  sait  pas 
communément  que  les  Pandectes  de  Justinien  oui 
porté  le  plus  grand  coup  à la  féodalité. 

Après  avoir  parcouru  le  treizième  siècle,  si  nous 
jetons  un  coup  d'œil  en  arrière,  nous  trouverons  que 
l’espèce  humaine  a fait  quelques  pas  vers  la  civilisa- 
tion. Sous  Louis  IX,  une  bibliothèque  est  formée.  Le 
moine  anglais  Hoger  Bacon  , prodige  pour  ce  temps, 
devine  une  partie  des  sciences  physiques;  il  invente 
la  chambre  obscure.  Ses  grossiers  contemporains  le 
prennent  pour  un  sorcier.  D’ignobles  parades,  jouées 
sur  des  tréteaux,  sous  le  nom  de  mystères,  étaient  du 
moins  des  essais  qui  devaient  nous  conduire  à Cinna 
et  au  Tartufe.  Les  disputes  théologiques  et  l’ergotage 
scolastique  continuaient,  il  est  vrai  : on  Tondait  la 
Sorbonne;  mais  la  bourgeoisie  puisait  jusque  dans  les 
désordres  de  l’université  des  habitudes  d’indépen- 
dance antiféodale,  cl  les  confréries  ou  corporations, 
bonnes  alors,  lui  prêtaient  la  forme  d’une  organisation 
politique.  Les  prévôts  et  échevins  s’accoutumaient  à 
résister  à l’arbitraire  ; les  anoblissements  commen- 
çaient et  faisaient  mettre  en  question  la  noblesse  elle- 
même.  Le  tiers  état , érigé  en  puissance  politique  , 
prenait  de  la  consistance,  et  le  pouvoir  royal  sentait 
combien  son  alliance  lui  était  utile.  La  convocation 
des  assemblées,  qu’on  appela  depuis  états  généraux , 
était  un  moyen  de  la  renouveler. 

Vers  ce  temps,  trois  eanlons  suisses  secouèrent  h 
la  fois  le  joug  féodal  et  celui  de  l’Autriche.  De  simples 
paysans,  guidés  par  trois  héros,  formèrent  une  glo- 
rieuse république.  Ici  la  liberté  naquit,  comme  h 
l'ordinaire  , de  l’excès  de  l’oppression.  Voici,  au  mi- 
lieu des  tristes  annales  do  l'histoire  moderne,  les 


premiers  hommes  sur  lesquels  on  voit  luire  tin  rayon 
du  soleil  de  la  liberté. 
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puiurre  de  talois. 

L’autorité  royale,  qui  avait  fait  de  grands  progrès 
sous  Philippe  le  Bel , fut  exercée  successivement  par 
ses  trois  fils  dans  un  court  espace  de  temps.  Louis  X 
dit  Hulin  Gt  condamner  à mort  (1314)  le  surintendant 
des  finances  Enguerrand  de  Marigny  : on  n’avait  pu 
.prouver  qu’il  fût  un  fripon;  on  l'accusa  d’être  sorcier. 
Le  roi  se  repentit  ensuite  de  cette  iniquité.  L’événe- 
ment le  plus  mémorable  de  ce  règne  est  l’a  (franchi  sse- 
menl  (1515)  d’une  grande  partie  des  serfs  des  cam- 
pagnes *.  Le  roi  commença  dans  scs  domaines,  les 
seigneurs  l’imitèrent  peu  5 peu.  On  disait  dans  le 
préambule  de  l’édit  : Comme, scion  le  droit  de  la  na- 
ture, chacun  doit  naître  franc.  Cependant,  la  liberté 
fut  vendue  aux  paysans  comme  elle  l’avait  été  aux 
bourgeois.  Beaucoup  d’entre  eux , accoutumés  à l’es- 
clavage, voulaient  y rester,  trouvant  que  la  liberté  ne 
valait  pas,  dans  ce  tcmps-là,  le  prix  auquel  on  la  met- 
tait. Le  besoin  d’argent  a souvent  fait  commettre  ou 
réparer  des  injustices.  On  rappela  les  juifs,  dans  l’es- 
poir d’en  tirer  d’énormes  impôts  (1316).  Louis  s'oc- 
cupa beaucoup  du  bien  public  : il  réprima  les  vexa- 
tions et  protégea  les  cultivateurs. 

Philippe  V,  dit  le  Jjmg,  qui  lui  succéda  (1319) , fit 
des  réformes  dans  l’administration.  Il  exclut  les  évê- 
ques du  parlement , où  ils  conservaient  de  l’influence. 

Il  projetait,  dit-on,  d’utiles  institutions.  Il  voulait  éta- 
blir en  France  un  système  général  de  monnaies  et  de 
mesures.  Il  fit  désarmer  les  bourgeois,  afin  d’abolir 
plus  sûrement  le  droit  de  guerre  privée  *’.  Il  nomma 
dans  les  communes  un  capitaine  pour  commander  la 
bourgeoisie,  au  nom  du  roi  : cette  milice  de  commu- 
nes était  une  sorte  de  garde  nationale  qui  figure  sou- 
vent dans  les  guerres  de  ce  temps-là.  — On  commit 
sous  ce  règne  d’affreuses  cruautés  sur  les  juifs  et  les 
lépreux  qu’on  noircissait  d’accusations  absurdes.  On 
les  fit  brûler  par  centaines , parce  qu’on  voulait  les 
dépouiller.  Les  fondations  de  ladreries  étaient  aussi 
nombreuses  que  richement  dotées.  On  confisqua  ces 
biens.  Quand  l’avarice  est  d’accord  avec  le  fanatisme, 
elle  fait  bien  du  mal.  Au  reste,  c’est  aux  persécutions 
spoliatrices  qu’éprouvaient  les  juifs  que  nous  devons 
l’invention  des  lettres  de  change,  à l’aide  desquelles  ils 
faisaient  passer  leur  fortune  d’un  pays  dans  un  autre. 

Charles  IV,  dit  le  Bel  (1322),  fit  punir  beaucoup  de 
financiers  concussionnaires,  et  des  gentilshommes 
qui , sans  être  financiers,  ruinaient  le  peuple.  Il  fit  la 
guerre  aux  Anglais  dans  la  Guicnnc.  Sa  sœur  était 

* U restait  encore  de  no»  joar*  de»  »«rfi  de  mm'nmerle  A Saint- 
Claude.  en  Fraoehe -Comté.  Louis  XVI  Ira  a affranchi». 

**  Peut-être  n'était-ce  qu'un  prétest*  pour  opprimer  le»  commune», 
en  brisant  leur»  moyen»  de  résistance.  Dca  lor»  les  rois,  après  s soir  été 
le*  alliés  du  |>eu|>ltl  commencent  h s'en  sertir  comme  d'un  instru- 
ment pour  parvenir  k l'aecompliasement  dt  leur  plan  d«  domination 
absolue. 
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femme  d’Édouard  II  qu’elle  fit  d «trôner.  l.e  fameux 
Édouard  III  prit  la  couronne  d’Angleterre.  Charles  IV 
étant  mort  sans  enfants , Édouard  III  prétendit  au 
trône  de  France,  comme  neveu  par  sa  mère  du  dernier 
roi  (1328).  La  loi  salique,  qui  exclut  les  femmes,  lui 
était  contraire.  Les  pairs  décidèrent  que  Philippe  de 
Valois,  qui  descendait  de  saint  Louis  par  une  branche 
cadette,  devait  être  préféré. 

Le  règne  de  Philippe  VI  fut  un  enchaînement  de  ca- 
lamités. Il  voulut  d’abord  réduire  les  Flamands  qui 
s'étaient  révoltés  contre  leur  comte,  sous  la  conduite 
d’un  marchand  de  poisson.  Il  réussit  ensuite  à se  faire 
rendre  hommage  de  la  Guicnoc  par  Édouard  III , qui 
n’était  pas  encore  en  mesure  de  soutenir  la  guerre. 
Mais  un  misérable,  son  beau-frère,  qu’il  bannit  juste- 
ment, s’étant  réfugié  en  Angleterre,  suscita  contre  lui 
uneguerre  terrible.  Édouard  III  (1330)  traita  avec  les 
Flamands  et  avec  l’empire,  et  prit  les  armes  en  récla- 
mant la  couronne  de  France.  Le  comte  de  liuiuaul  se 
joignit  à lui , et  il  noua  des  intelligences  avec  d'autres 
seigneurs  français.  Une  flotte , forte,  dit-on,  de  cent 
vingt  vaisseaux  et  montée  par  quarante  mille  hommes, 
fut  défaite  par  celle  des  Anglais  au  combat  de  l’É- 
cluse (1341);  Édouard  y était  en  personne.  Il  soutint 
en  Bretagne  la  guerre  terrible  que  faisait  le  comte  de 
Monttorl  au  neveu  du  roi,  et  profita  des  avis  d’un  nou- 
veau traître,  Geoffroi  d'Harcourt,  qui  lui  conseilla  une 
descente  en  Normandie.  Pompant  sans  scrupule  une 
trêve  que  Philippe  observait  de  son  côté  avec  trop  de 
confiance,  il  vient  jusqu’aux  portes  de  Paris,  puis  il 
se  relire  sur  la  Picardie , suivi  par  les  Français,  qui , 
poussés  par  leur  imprudente  impétuosité,  l'attaquent 
à Crécy  (1340).  Les  arbalétriers  génois  lâèhenl  pied  et 
portent  le  désordre  dans  l’ar.mée  française  ; elle  est 
vaincue,  et  trente  mille  hommes  restent  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  Français  , par  un  excès  d’honneur  ou 
d’orgueil  militaire,  ne  voulaient  pas  se  servir  de  l’ar- 
balète qu'ils  regardaient  comme  une  arme  de  lâche  ; 
ils  soldaient  des  étrangers  pour  cela.  Les  Anglais, 
moins  scrupuleux,  formaient  eux-mêmes  des  corps 
d'arbalétriers.  On  dit  qu’ils  se  servirent  de  canon  dans 
cette  bataille.  Crlte  invention  était  encore  récente  ; 
elle  devait  donner  quelques  avantages  à ceux  qui  en 
profitaient  les  premiers. 

A la  suite  de  cette  victoire,  Édouard  assiégea  Ca- 
lais (1347),  qui  se  rendit  après  avoir  subi  une  famine 
terrible.  Le  dévouement  des  citoyens  de  celle  ville  étant 
contesté , je  n’en  parlerai  pas  : notre  histoire  est  assez 
riche  en  beaux  traits  pour  se  passer  de  celui-là.  Tous 
les  Calaisiens  évacuèrent  leur  ville  : le  roi  les  indem- 
nisa généreusement  de  leurs  pertes.  A tous  ces  revers 
se  joignirent  une  famine  et  une  peste  qui  dépeuplèrent 
la  France  *.  I.c  découragement  y fut  au  comble.  On 
ne  voulait  plus  ni  combattre  ni  payer.  Les  financiers 
de  ce  temps  étaient  tous  Italiens;  ils  s’engraissaient 
de  la  substance  d’un  peuple  écrasé  d'impôts.  On  les 
chassa.  Des  fanatiques,  nommés  flagellant $,  parcou- 

•  Cette  pette  fat  générale  on  Europe , dont  elle  caJmra , dit-on , te 
quart  de  te  population. 


raient  alors  les  campagnes  en  se  fouettant  jusqu’au 
sang,  croyant  apaiser  la  colère  céleste.  Le  roi  mou- 
rut (1350)  consumé  de  chagrin  et  haï  de  ses  sujets. 
Il  avait  établi  la  gabelle,  impôt  sur  le  sel.  Sous  son 
règne,  le  Dauphiné  fut  donné  à la  France  , à condition 
que  le  prince  royal  porterait  le  nom  do  Dauphin,  et 
Jeanne  d’Anjou  vendit  Avignon  aux  papes. 

LE  noi  JEAti;  SA  CAPTIVITÉ.  LES  ÉTATS  EXF.ItCEXT  LA 
SOIVERAIXETÉ.  JACQUERIE. 

Jean,  fils  du  précédent, fut  aussi  impolitiqne  et  plus 
malheureux.  Il  lit  d'abord  couper  la  tête  du  comte 
d’Eu  , son  connétable,  sans  qu’on  sache  pourquoi.  Il 
fut  ensuite  en  butte  à l’inimitié  d’un  scélérat  puissant 
et  actif,  Charles  le  Mauvais , roi  de  Navarre  , qu'il 
aurait  pu  réduire  cl  qui  lui  lit  beaucoup  de  mal. 
Édouard  III  porla  la  guerre  en  France  : alors  Jean  con- 
voqua les  étals  généraux  (1355)  pour  avoir  des  sub- 
sides. Voici  l’une  des  époques  les  plus  remarquables 
de  notre  histoire  : il  faut  nous  y arrêter. 

Philippe  le  Bel  était  parvenu  à rendre  le  pouvoir 
royal  assez  absolu  ; il  l’avait  affranchi  de  celui  du  pape, 
et  il  l’avait  fortifié  en  convoquant  les  étals  généraux 
qui  n’avaient  encore  aucune  idée  de  leurs  droits.  La 
rivalité  des  trois  ordres  ne  pouvait  qu’assurer  la  pré- 
pondérance du  roi  : les  états  ne  se  croyaient  qu’un 
conseil  destiné  à enregistrer  ses  volontés.  Ici  ils  vont 
prendre  une  autre  attitude.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
états  de  la  Langue  d’Oc,  convoqués  dans  le  midi  de  la 
France.  Ceux  du  nord  ou  de  la  Langue  d’Oil  ont  eu 
plus  d’inlluence  sur  les  affaires.  Les  étals  de  1335 
agirent  d’après  ce  principe  que  le  roi  n’avait  droit 
d’exiger  aucun  impôt  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion représentée  par  eux.  Ils  voulurent  en  faire  eux- 
mêmes  la  perception  et  l’emploi  : ils  envoyèrent  dans 
les  bailliages  des  députés  avec  le  titre  d’élus  chargés 
de  la  perception.  Ils  nommèrent  une  commission  per- 
manente , composée  de  trois  membres  de  chaque 
ordre,  pour  surveiller  l’administration  du  roi  pendant 
la  vacance  des  sessions.  Ils  prirent  les  plus  grandes 
précautions  pour  garantir  l’utile  emploi  des  fonds  ex- 
cédants, et  pour  tracer  au  roi  la  limite  des  dépenses. 
Ils  décrétèrent  une  forte  levée  cl  la  mise  en  campagne 
de  la  milice  des  communes. 

Le  prince  de  Galles,  dit  prince  Noir,  fils  d’Édouard, 
et  l’un  des  héros  de  ce  temps,  vint  alors  ravager  la 
France.  Retranché  avec  huit  mille  hommes  dans  un 
lieu  avantageux  près  Poitiers,  et  attaqué  par  Jean  qui 
en  avait  soixante  mille  , il  le  battit  complètement  et  le 
lit  prisonnier.  Charles,  dauphin,  convoqua  les  étals, 
et  cette  fois  encore,  organes  de  la  nation,  ils  parurent 
avoir  le  sentiment  de  ses  droits.  Ils  étaient  forts  de 
l’unanimité  du  mécontentement.  Ils  ordonnèrent  une 
enquête  sur  les  causes  des  plaintes  du  peuple.  Un 
évêque  , nommé  Lecocq  , et  Marcel , prévôt  des  mar- 
chands , présidaient  la  commission.  On  n’accorda  les 
subsides  que  sous  des  conditions  imposées  à la  cour  : 
les  ministres  et  les  conseillers  devaient  être  remplacés 
par  des  députés  choisis  dans  les  trois  ordres.  La  cour, 
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offensée,  essayt  dû  faire  percevoir  les  impôts  sans 
l'autorisation  des  étals  : le  peuple  refusa  de  les  payer. 
On  convoqua  de  nouveau  les  étals  généraux  (1330),  et 
il  fallut  en  passer  par  les  conditions  imposées. 

Le  dauphin  essaya  un  moyen  de  faire  de  l'argent  que 
ses  prédécesseurs  avaient  souvent  employé,  l’altération 
des  monnaies,  moyen  ruineux  pour  le  peuple.  Celui  de 
Paris  sc  révolta  sous  la  conduite  de  Marcel.  Le  roi  de 
Navarre,  qui  avait  été  emprisonné  par  le  roi,  s’échappa, 
et  vint  soutenir  l’insurrection.  Le  peuple  était  haran- 
gué tour  <i  tour  par  lui,  par  le  dauphin  et  par  Marcel. 
Celui-ci  avait  le  plus  de  popularité  : il  était  patriote 
et  né  dans  la  bourgeoisie.  Charles  le  Mauvais  était  un 
ambitieux  turbulent  dont  on  se  servait.  Paris  était  une 
vraie  démocratie.  Les  révoltés  avaient  pour  signe  de 
ralliement  un  chaperon  rouge  et  bleu.  Marcel  commen- 
çait déjà  à former  une  fédération  des  villes  de  France 
avec  la  capitale,  lorsque  le  dauphin,  ayant  pris  le 
titre  de  régent , s’évada  et  alla  à Compiègne  convoquer 
des  étals  généraux  (1338). 

Alors  la  France  était  dans  une  grande  confusion. 
Profitant  du  désordre,  la  noblesse  essaya  de  replacer 
les  paysans  sous  l’ancien  joug  de  fer  : ceux-ci,  armés 
de  fourches  et  de  Mtons,  pillèrent  les  châteaux,  mas- 
sacrèrent les  nobles,  qui,  se  formant  en  corps  de  trou- 
pes , écharpèrent  à leur  tour  des  hommes  mal  armés 
et  sans  discipline.  Celte  guerre  d’extermination  s’ap- 
pela Jacquerie , du  nom  des  jackt  ou  jaquettes  que 
portaient  les  paysans  armés. 

Des  excès  de  l’anarchie  et  des  maux  de  la  guerre 
civile  au  retour  du  pouvoir  absolu,  il  n’y  a qu’un  pas: 
alors  on  cède  tout  par  lassitude.  Les  états  de  Com- 
piègne le  prouvèrent.  On  accorda,  il  est  vrai,  les 
impôts  à titre  d’aide*  et  dn  don*  gratuits , niais  on 
cassa  toutccqu'avaiont  fait  les  étals  précédents  comme 
l’ouvrage  de  séditieux  cl  de  traîtres.  Plusieurs  dépu- 
tés furent  condamnés  à mort.  Paris  bloqué  se  soumit. 
Marcel  y fut  assassiné,  et  le  régent  y fit  son  entrée. 

Un  traité  avec  l’Angleterre  (13G0)  rendait  la  liberté 
h Jean  moyennant  la  cession  de  la  moitié  du  royaume 
et  quatre  millions  d’ccus  d’or,  mais  on  obtint  que  la 
rançon  du  roi  coûterait  seulement  le  tiers  de  la  France 
et  trois  millions  d’écus.  Ne  pouvant  parvenir  à com- 
pléter celle  somme  énorme  qui  ruina  le  pays , Jean 
retourna  à Londres  où  il  mourut.  Il  était  scrupuleux 
sur  l’honneur;  il  disait  que,  si  la  bonne  foi  était 
exilée,  elle  devrait  se  réfugier  dans  le  cœur  des  rois. 
On  répète  souvent  ce  mot  ; tous  les  rois  feraient  bien 
de  s’en  pénétrer.  Ayant  acquis  la  Bourgogne  par  héri- 
tage, Jean  la  donna  en  apanage  à l’un  de  ses  fils  : ainsi 
commença  la  fameuse  maison  de  Bourgogne.  Ce  mau- 
vais système  des  apanages  ne  faisait  que  diviser  et 
affaiblir  la  France,  qui  était  déjà  bien  faible  sans  qu’il 
fût  nécessaire  de  la  réduire  encore. 

CBVJU.ES  T.  DUGCE5CL1*.  LE  POCVOIR  ROT  AL  REFIIEVD  LA 
*Ül V tRAHET t.  QCATORZlLlE  SlfcCLE. 

Quand  Charles  V monta  sur  le  trône  ( 13(4) , tout 
était  à réparer;  il  répara  beaucoup  ; il  était  prudent 


et  habile.  Il  savait  choisir  les  hommes  et  les  employer. 
Charles  le  Mauvais  ne  cessait  de  conspirer  et  de  nuire. 
Un  excellent  homme  de  guerre,  Dnguesclin,  lui  fut 
opposé  cl  le  battit.  La  guerre  continuait  toujours  en 
Bretagne  avec  fureur.  Xonlfort,  soutenu  par  les  An- 
glais , ayant  remporté  une  victoire  où  Duguesclin  fut 
fait  prisonnier,  on  fil  la  paix.  Dans  ces  temps,  la  caste 
des  gens  de  guerre  était  un  fléau  de  la  population.  Si 
Dieu  était  homme  d'armes,  disait  naïvement  l’Anglais 
Talbot,  Userait  pillard . Quand  on  licenciait  les  com- 
pagnies, il  semblait  qu’on  déchaînât  des  bètes  féroces  ; 
il  fallait  recommencer  la  guerre  pour  les  combattre  : 
ainsi,  la  paix  était  une  nouvelle  cause  de  guerre.  11  y 
avait  une  campagne  à Taire  en  Espagne.  Duguesclin  y 
fut  envoyé  à la  tète  des  compagnies  qu’on  rengagea 
pour  en  délivrer  la  France  ; il  fut  encore  fait  prison- 
nier dans  une  bataille  par  le  prince  Noir. 

Charles  V avait  relevé  le  trésor  par  ses  économies. 
Les  habitants  de  la  Guiunne  étaient  mécontents  des 
Anglais  : il  crut  devoir  saisir  l'occasion  ; il  déclara  la 
guerre  (I3G1).  Grâce  à Duguesclin , elle  fut  heureuse. 
La  cour  des  pairs  condamna  les  princes  anglaiscommc 
des  vassaux  rebelles,  et  confisqua  leurs  provinces  fran- 
çaises. Duguesclin , nommé  connétable  , exécuta  cet 
arrêt , chassa  les  Anglais  de  la  France,  et  les  battit  en 
Bretagne  où  ils  avaient  le  duc  pour  allié.  Quatorze 
cents  villes  fermées  et  trois  mille  forteresses  furent 
évacuées  en  Aquitaine  seulement.  De  nouvelles  trahi- 
sons du  roi  de  Navarre,  une  guerre  impolitique  et  lon- 
gue, entreprise  contre  le  duc  de  Bretagne  qui  fut  puis- 
samment soutenu  par  ses  sujets  et  parles  Anglais, 
remplissent  la  fin  du  règne  de  Charles  Y.  Le  schisme 
d’üccidcni  eut  lieu  de  son  t<  mps.  Lorsque  le  siège 
pontifical  fut  transféré  d’Avignon  à Rome,  il  y eut 
deux  et  trois  papes  élus  à la  fois  : (es  rois  prirent 
parti  pour  l'un  ou  pour  l’autre.  Il  y cul  beaucoup  de 
disputes , de  guerres  et  de  scandales  dans  la  chré- 
tienté. 

Quand  Charles  V fut  roi,  il  n’assembla  plus  les  états  ; 
il  se  souvenait  de  leur  résistance  : les  princes  n'ou- 
blient jamais  cela.  11  se  borna  à tenir  au  parlement  des 
lits  de  justice , où  il  faisait  approuver  les  lois  après 
avoir  demandé  conseil.  Son  administration  fut,  dit-on, 
paternelle.  Les  historiens  l’ont  surnommé  le  Sage.  Il 
songea  plus  à affermir  l'autorité  royale  qu’à  fairejouir 
le  peuple  de  la  liberté;  aussi  les  philosophes  l'out-ils 
blâmé  sévèrement.  Au  reste,  les  meilleurs  rois  tendent 
à agrandir  leur  autorité;  les  aristocrates  les  plus  rai- 
sonnables veulent  des  privilèges  ou  une  supériorité 
d’influence;  les  peuples  les  plus  moraux  se  laissent 
entraîner  à des  excès  lorsqu'ils  essayent  de  réparer  par 
la  force  les  injustices  de  l’étal  social  et  les  inégalités 
du  sort  : de  bonnes  lois  seules  sont  incorruptibles  et 
sans  passion. 

Comme  les  rois  de  ce  temps-là  , Charles  avait  près 
de  lui  un  fou,  espèce  de  bouffon  chargé  de  faire  rire 
le  prince  et  sa  cour.  Au  lieu  de  fous  pour  les  égayer , 
les  rois  eussent  fait  mieux  d’avoir  près  d’eux  des  sages 
pour  les  attrister  sur  le  sort  des  malheureux. 

Dans  ce  siècle  (le  quatorzième),  l’esprit  humain 
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faisait  des  progrès  insensibles.  Tandis  que  les  capu- 
cins se  disputaient,  et  même  se  battaient  pour  avoir 
des  capuchons  ronds  ou  pointus,  un  Napolitain  inven- 
tait la  boussole.  Charles  V encouragea  l’enseignement; 
il  rassembla  neuf  cents  volumes,  qui  à la  vérité  ne  trai- 
taient que  d’astrologie.  Los  universités  se  multi- 
pliaient ; mais  on  ne  s’y  occupait  que  de  théologie  et  do 
dialectique,  c’est-à-dire  qu’on  y parlait  beaucoup  sans 
s’entendre.  On  traduisait  en  français  du  tempsSallustc, 
César , et  d’autres  ouvrages  la»ins  conservés  par  quel- 
ques monastères  : le  service  que  les  moines  ont  rendu 
à l’esprit  humain  est  d'avoir  été  ses  bibliothécaires  et 
ses  copistes. 

ÉTATS.  jmonlTÉ  DE  CBARLE3  VI.  SA  DÉSEXCB.  CUF.RRE  CIVILE. 

Voici  l’un  des  règnes  les  plus  malheureux  de  notre 
histoire  (1380).  Charles  VI  était  mineur;  ses  oncles  , 
frères  du  roi  précédent,  se  disputèrent  la  régence.  Le 
duc  d’Anjou,  qui  l’obtint,  en  profita  pour  s’enrichir 
de  rapines.  11  pilla  complètement  le  trésor  au  moment 
où  le  roi  entrait  dans  sa  majorité.  Les  Parisiens  se  sou- 
levèrent et  refusèrent  de  payer  les  impôts.  Le  gouver- 
nement intimidé  feignit  de  les  supprimer  par  une 
ordonnance,  et  convoqua  les  états.  Ceux-ci  accordèrent 
des  subsides  : la  cour  voulut  en  établir  d’autres  arbi- 
trairement; le  peuple  massacra  les  fonctionnaires.  De 
nouveaux  états  proclamèrent  le  principe  de  l’illégalité 
des  impôts  non  consentis.  On  fit  venir  des  troupesdans 
la  banlieue,  qui  fut  livrée  à un  aiTreux  pillage.  Paris 
n’y  échappa  qu’en  payant  une  forte  somme.  Le  roi  re- 
venant de  la  Flandre,  où  une  révolte  contre  le  duc  avait 
été  réprimée  par  le  carnage,  entra  à Paris  à la  tête  de 
son  armée  (1383) , lit  arrêter  les  plus  riches  bourgeois, 
en  fit  exécuter  plusieurs,  parmi  lesquels  on  cite  un 
magistrat  vénérable  et  septuagénaire,  déclara  que 
tout  méritait  la  mort,  et  voulut  bien  se  contenter  d’une 
contribution  énorme.  La  guerre  continuait  en  Flandre; 
on  fut  sur  le  point  de  la  porter  en  Bretagne,  pour  ven- 
ger l’arrestation,  par  surprise,  du  connétable  de 
Clisson.  On  ht  une  ridicule  expédition  contre  le  duc 
de  Gueldrcs,  qui  avait  porté  un  défi  au  roi.  Voulant 
secouer  le  joug  de  ses  deux  oncles,  ce  prince  essaya, 
en  1388,  de  gouverner  lui-même  en  mettant  Clisson 
à la  tête  des  affaires.  Le  duc  de  Bourbon  (descendant 
de  Louis  IX  par  une  branche  cadette),  de  retour  d’une 
expédition  plus  brillante  qu’utile,  faite  en  Afrique 
contre  les  musulmans,  exalta  la  tête  du  roi,  qui  en- 
tretint quelque  temps  un  chimérique  projet  de  croi- 
sade, mais  qui  alla  seulement  en  Italie  pour  soutenir 
l’un  des  deux  papes. 

A cette  époque  (1392) , le  baron  de  Craon , l’un  des 
puissants  scélérats  qui  jouissaient  de  l’impunité  en 
France , assassina  Clisson  , et  se  réfugia  en  Bretagne 
où  il  avait  l’appui  du  duc.  Le  roi , ne  pouvant  se  le 
faire  livrer , marcha  avec  une  armée.  Lorsqu’il  passait 
dans  la  forêt  du  Mans,  un  homme  drapé  de  blanc  et 
d’une  figure  hideuse , sortant  d’un  buisson,  saisit  son 
cheval  et  cria  : Roi,  ne  va  pat  plus  avant;  tu  es 
trahi!  H n’en  fallait  pas  tant  pour  troubler  lo  faible 
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cerveau  de  Charles  VI.  Il  devint  fou  furieux.  Revenu 
quelque  temps  après  à la  raison , il  retomba , à l’issue 
d’un  bal  masqué  où  le  feu  prit  à ses  habits.  Ce  fut  en 
vain  qu’un  prétendu  magicien  essaya  de  le  guérir;  il 
n’eut  plus  que  des  intervalles  lucides.  Cette  démence 
du  roi  fut  le  signal  des  plus  atTreuses  discordes.  Heu- 
reusement on  conclut  une  trêve  avec  les  Anglais  (1393). 
Richard  II  épousa  la  fille  de  Charles  VI. 

Deux  moines , qui  s’étaient  vantés  de  guérir  le  roi , 
ayant  encore  accru  sa  maladie,  furent  exécutés  sur  la 
place  de  Grève , parce  qu’ils  avaient  fait  naître  des 
soupçons  atroces  sur  le  duc  d’Orléans,  son  frère  uni- 
que. Cependant  ces  soupçons  se  reproduisirent;  on 
accusa  la  duchesse,  qui  était  milanaise,  d’avoir  même 
tenté  d’empoisonner  le  dauphin  ; le  duc  passa  pour 
avoir  employé  des  maléfices  contre  son  frère,  et  pour 
entretenir  de  coupables  intelligences  avec  la  reine 
isabeau  de  Bavière.  Cette  princesse,  de  son  côté,  avait 
mis  le  roi  dans  sa  dépendance  et  le  traitait  indigne- 
ment : il  était  souvent,  ainsi  que  ses  enfants,  privé 
du  nécessaire.  Pendant  ce  temps , le  duc  d’Orléans 
venait  d’être  nommé  lieutenant  général  du  royaume  : 
il  excitait  fortement  la  jalousie  de  Jean  sans  Peur , 
duc  de  Bourgogne.  Une  inimitié  terrible  s’éleva  (1404) 
entre  ces  deux  princes,  et  deux  partis  furieux  sc  for- 
mèrent. Le  duc  proposa  un  nouvel  impôt.  Jean,  qui 
était  au  conseil,  s’y  opposa  pour  se  populariser  ; il 
quitta  Paris,  et  revint  avec  des  troupes  pour  soutenir 
son  opinion.  La  reine  et  le  duc  s’enfuirent;  Jean  re- 
tint le  dauphin  (1407).  Cependant  les  deux  ennemis 
parurent  ensuite  se  réconcilier.  Ils  venaient  de  com- 
munier ensemble;  ils  avaient  partagé  le  même  lit  : 
tout  à coup,  le  duc  fut  enveloppé  par  des  assassins  et 
immolé.  Le  perfide  Jean , forcé  de  s’avouer  coupable, 
sortit  de  Paris  et  y rentra  avec  son  armée  ; il  s’y  mon- 
tra la  tète  haute.  On  ne  regrettait  point  le  duc,  qui 
était  détesté  ; il  se  trouva  un  cordelier  qui  fit  l’apo- 
logie de  l’assassinat,  soutenant  qu’il  était  permis  à 
tout  homme  de  tuer  un  tyran,  doctrine  que  les  jésuites 
ont  souvent  renouvelée  depuis.  Jean  sans  Peur,  après 
avoir  battu  les  Liégeois  insurgés  contre  leur  évêque 
laïque,  qui  ne  voulait  pas  se  faire  prêtre,  revint 
triompher  à Paris , où  il  gouverna  en  despote  ; le  roi 
et  la  cour  était  en  son  pouvoir. 

Le  jeune  duc  d’Orléans , secondé  par  le  comte  d’Ar- 
magnac , leva  l’étendard  pour  venger  son  père;  on  se 
battit  sur  plusieurs  points  de  la  France  : les  deux  par- 
tis (1411)  s’appelaient  les  Armagnacs  et  les  Bourgui- 
gnons. Le  roi , dans  un  intervalle  de  raison,  prit  parti 
contre  Jean  sans  Peur,  marcha  sur  lui  avec  une  armée, 
et  signa  plusieurs  accommodements  souvent  rompus. 
Reposons-nous  ici , pour  nous  préparer  au  récit  de 
plus  grandes  calamités. 

8CITE  DR  LA  G L’ERRE  CIVILE.  LES  ANGLAIS  A PARIS.  PARLEMENT 
PERBAXEflT. 

On  voit  que,  dans  ce  temps,  la  France  était  exploi- 
tée uniquement  par  l’ambition  des  grands,  e’est-à-dire 
par  les  factions.  Cette  anarchie  oligarchique  a duré 
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pendant  les  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siè- 
cles : remarquons  bien  les  caractères  de  ce  nouveau 
désordre.  Lors  de  la  féodalité  pure,  les  grands  étaient 
des  souverains  indépendants  qui  s'arrachaient  l’un  à 
l’autre  leurs  États  ; mais  depuis  que  la  couronne  avait 
recouvré  le  pouvoir,  les  grands,  pour  la  plupart  prin- 
ces du  sang,  se  disputaient  l’exercice  de  l’autorité 
royale  et  le  trésor  de  la  nation  entière.  Rien  ne  démo- 
ralise un  peuple  comme  les  factions  attachées  à des 
princes;  il  oublie  aussitôt  ses  intérêts  pour  servir  des 
passions  qu’il  partage  sottement;  les  scélérats  seuls  y 
gagnent  : le  reste  est  dupe  ou  victime;  et  la  masse 
iuerle,  frappée  par  le  marteau,  repoussée  par  l’en- 
clume, est  toujours  la  proie  du  vainqueur  du  jour. 
Occupés  uniquement  d’une  guerre  civile  sans  but,  les 
Français  ne  songeaient  plus  aux  étals  généraux.  Bien- 
tôt ils  subirent  l’un  des  résultats  inévitables  des  fac- 
tions de  cour , le  joug  de  l’étranger. 

Le  roi  d’Angleterre  Henri  V crut  les  circonstances 
favorables  (1415).  Débarqué  avec  une  faible  armée,  il 
passa  la  Somme  ; les  Français  bien  supérieurs  en 
nombre  livrèrent  bataille  à Azincourl,  dans  une  posi- 
tion désavantageuse , et  furent  vaincus;  mais  celte  vic- 
toire fut  stérile  pour  le  moment;  les  Anglais,  trop 
faibles,,  repassèrent  la  Manche.  Les  factions  se  ranimè- 
rent. D'Armagnac  traita  avec  Henri  V,en  le  reconnais- 
sant pour  roi  de  Frauce.  La  reine  passa  du  côté  do 
Jean  sans  Peur,  qui  la  délivra  d'une  prison  où  le  roi 
l’avait  enfermée  k cause  de  ses  débauches.  Jean  s’in- 
troduisit à Paris,  ses  ennemis  y furent  massacrés 
et  l'on  vit  le  bourreau  lui  prendre  familièrement  la 
main.  Pendant  ce  temps-là  , Henri  V s’emparait  de  la 
Normandie. 

Lo  dauphin  eut  un  jour  une  entrevue,  sur  le  pont 
de  Montereau , avec  Jean,  et  celui-ci  fut  assassiné  à son 
tour  (1419).  La  reine  s’unit  au  fils  de  Jean  , contre  le 
dauphin  ; Henri  V vint  les  trouver  à Troyes  : U y fut 
nommé  régent.  Il  fit  son  entrée  à Paris  avec  une  grande 
magnificence,  épousa  la  fille  de  Charles  VI,  et  fit  met- 
tre k la  Bastille  un  maréchal  de  France  qui  lui  avait 
manqué  de  respect  au  point  de  le  regarder  en  face.  Peu 
après  (1422) il  mourut, et  Charles  VI  le  suivit  bientôt. 
On  dit  que  ce  dernier  prince  fut  pleuré  par  le  peuple 
auquel  il  ne  fit  jamais  de  bien  ; mais  il  avait  été  bien 
malheureux  et  lo  peuple  est  bon.  Pas  un  prince  n'alla 
k sou  enterrement. 

Le  schisme  durait  encoro  ; il  y avait  toujours  deux 
papes.  Le  concile  de  Constance  en  déposa  un  et  ter- 
miua  cette  querelle.  Avant  de  se  séparer,  les  pères 
firent  brûler  Jean  Uus  et  Jérôme  de  Prague  qui  se  per- 
mettaient d’interpréter  l’Évangile  et  de  prêcher  la  ré- 
forme, Ce  sont  encore  des  précurseurs  de  Lutber. 

Le  parlement,  qui  auparavant  était  nommé  pour  un 
an , devint  permanent,  les  conseillers  curent  même  le 
droit  dç  présenter  au  roi  les  nouveaux  membres  à 

* Yillaret  rapport*?  que  troil  mille  cinq  cenU  personnes  furent  mas- 

sacrées en  trois  jours  dans  les  prisons  ; les  rue*  et  la  cour  du  palais 
étaient  Saignées  de  sang.  Deux  mille  nobles,  hommes  d'armes,  prési- 
daient h «*  KfUmbruaJu  , ni  leur*  chefs  , les  Luxembourg , les  d'tlar- 
court , les  Qttnrauae , etc.,  l'ea  ri  durent  den  dépouille*  des  xkümas. 


I instituer.  Là  commença  la  force  déco  corps  qui  so  fai- 
sait respecter  par  ses  mœurs  et  son  intégrité  : nous  le 
verrons  plus  lard  abuser  de  son  influence. 

Dans  ce  désordre , l’université  était  une  puissance  k 
part,  qui  faisait  mouvoir  des  milliers  de  jeunes  bras. 
En  vertu  d’une  de  ses  liberté/ , qui  était  un  abus,  les 
crimes  commis  par  ses  membres  étaient  soustraits  k la 
justice  civile;  l’impunité  en  résultait  souvent.  Cela 
était  conforme  au  système  des  privilèges;  l’impunité 
légale  est  uu  privilège  contre  la  justice. 

LA  PLCE1LB  d'oRU.V.’IS,  CHASLES  VII,  LA  FHIXCE  RKCOitQCISE, 

Le  dauphin  (Charles  VU),  proscrit  par  la  reine  et 
par  Henri  V,  avait,  en  qualité  de  régent,  transféré  le 
parlement  de  Paris  k Poitiers.  Le  maréchal  de  Lafayetle 
avait  gagné  pour  lui  la  bataille  de  Baugé  sur  les  An- 
glais. A la  mort  des  deux  rois,  il  commençait  à relever 
son  parti.  De  son  côté,  le  duc  de  Bedford  se  faisait  dé- 
clarer, k Paris,  régent  de  France  pour  Henri  VI,  enfaut 
au  berceau.  Les  Anglais  avaient  plus  de  la  moitié  du 
royaume  : ils  étaient  alliés  au  puissant  duc  de  Bour- 
gogne, et  le  duc  de  Bretagne  avait  pris  leur  parti. 
Charles  VII  était  brave,  mais  faible  et  voluptueux  : il 
se  laissait  gouverner  par  ses  compagnons  de  débauche 
et  par  ses  maîtresses.  Il  prit  d'abord  quelques  places, 
mais  il  perdit  la  bataille  de  Yerneuii  (1424).  Les  Du- 
nois  , les  Labire,  les  La  Trémouille,  étaient  de  vail- 
lants chevaliers,  mais  de  mauvais  généraux.  Tout  était 
désespéré  : Orléans,  assiégé,  allait  se  rendre,  lors- 
qu'une jeune  bergère,  douée  d’une  imagination  exal- 
tée, sc  persuade  que  le  ciel  l’a  destinée  à sauver  la 
France,  et  entreprend  de  le  faire.  On  en  rit  d'abord , 
puis  on  l'admire.  Elle  parle  en  inspirée  et  communi- 
que son  enthousiasme.  Couverte  d’une  armure  et  la 
bannière  k la  main , elle  marche  à la  tête  de  l'armée  et 
fait  lever  le  siège.  Persuadée  que  sa  mission  était 
d’aller  sacrer  le  roi  k Reims,  elle  traverse  avec  lui 
quatre-vingts  lieues  de  pays  ennemi , et  accomplit  son 
étonnante  entreprise.  Cette  fois-ci,  l’exaltation  reli- 
gieuse produisit  un  grand  bien.  Mais  la  fortune  aban- 
donna l'héroïne  : blessée  et  prise  par  les  Anglais,  qui 
exercèrent  sur  elle  une  honteuse  vengeance,  clic  fut 
condamnée  comme  sorcière  par  d’infâmes  juges,  et  fut 
brûlée  k Rouen  (1431).  Ainsi  périt  Jeanne  d’Arc,  dont 
le  seul  crime  était  d’avoir  sauvé  son  pays  **  ! 

Cependant  Henri  V(  fut  couronné  k Paris,  et  Char- 
les VII  consumait  ses  faibles  ressources  en  fêtes  : On 
ne  peut  pas  perdre  plus  gaiement  son  royaume,  lui 
disait  Lahire.  Mais  les  événements  prirenlunc  nouvelle 
face  et  son  caractère  s'éleva  k leur  hauteur.  Le  Rour- 
guignon,  las  du  despotisme  de  Bedford,  honteux  d'être 
allié  avec  un  étranger  contre  sou  parent,  traita  avec 
Charles  VII  (1433).  Paris  livra  une  porte  k celui-ci  ; les 
Anglais  l’évacuèrent,  et  le  roi  y entra  en  triomphe. 
Agnès  Sorcl,  sa  maîtresse,  avait  retrempé  son  âme  : 
il  sc  signala  k Montereau  ; la  Normandie  fut  conquise, 

••  Le  tribunal  qui  la  condamna  *<•  «Hnpouit  de  neuf  docteur»  d*8or- 
bonna  ci  de  trente-cinq  abbé*  et  moine*,  pmidé*  par  Irir»  Martiu  , 
xicairo  de  l'inquisition , cl  Gauchos , tit  î-que  d«  Bea-nais. 
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Talbot  fut  vaincu  ; et  les  Anglais  furent  chassés  de  la 
France  (1451).  La  nation  avait  recouvré  son  énergie  et 
retrouvé  la  force  dans  l'union.  Le  roi  s’occupa  de  ré- 
tablir l’ordre  pendant  la  fin  de  son  régne,  qui  fut 
troublé  seulement  par  la  révolte  du  dauphin , méchant 
prince  qui  s’appela  Louis  XL  Déjà  celui-ci  avait  en- 
traîné dans  la  trahison  d’anciens  antis  du  roi.  Il  se 
retira  en  Dauphiné,  puis  chez  le  duc  de  Bourgogne; 
un  autre  prince  essayait,  pendant  ce  temps,  de  traiter 
avec  les  Anglais  : le  roi  mourut  alors  (1401)  d’inquié- 
tude et  de  chagrin.  Sa  mère,  l’infime  Isabeau,  était 
morte  dans  la  misère , à Paris,  pendant  le  séjour  des 
Anglais. 

Des  changements  importants  dans  l’état  politique  et 
dans  les  moeurs  nationales  s’opérèrent  sous  ce  régne. 
Les  grands  augmentèrent  le  pouvoir  royal,  parce  qu’ils 
l’exploitaient.  On  créa  une  getularmerie  ou  cavalerie 
permanente  et  un  corps  de  fantassins  archers . Aupa- 
ravant, quand  on  ne  pouvait  payer  ses  soudards,  on 
’eur  abandonnait  quelques  communes  pour  garnison  : 

n appelait  cela  vivre  sur  le  peuple.  On  établit,  pour 
.a  solde  des  troupes,  une  taille  perpétuelle  qui  se  le- 
vait sans  le  consentement  des  étals  qu’on  avait  oubliés. 
On  rédigea  les  coutumes  de  chaque  province.  Le  con- 
cile de  Bile,  en  1451,  avait  limité  ia  puissance  des 
papes  ; une  assemblée  du  clergé,  à Bourges,  rédigea 
dans  cet  esprit  lu  rameuse  Pragmatique  Sanction  , qui 
est  la  charte  des  libertés  de  i’Kglise  gallicane.  Elle 
abolit  les  réserves  et  les  anuates,  rétablit  l’élection  des 
évêques,  et  arrêta  l’abus  des  appels  au  pape.  Le  parle- 
ment l’enregistra.  — Un  des  hommes  marquants  de  ce 
règne  fut  Jacques  Cœur,  marchand,  qui  aida  le  trésor 
avec  sa  fortune,  et  fut  argentier  ou  trésorier  du  roi. 
11  fut  ensuite  condamné  à l’exil  et  à la  spoliation.  Qu’a- 
vait-il  fait?  Etait-il  trop  riche  ou  avait-il  des  envieux? 

loois  xi,  orracssion  au  pzuru  et  aeaissekxt  ses  cmsus. 

Louis  XI,  prince  dissimulé,  commença  par  être  joué 
par  le  pape  qui  obtint  de  lui  l’abolition  de  la  Pragma- 
tique. On  continua  néanmoins  d’exécuter  en  partie 
cette  loi,  odieuse  à ia  cour  de  Home.  Le  roi  montra 
d'abord  son  intention  d’abaisser  les  grands,  sans  doute 
pour  opprimer  le  peuple  sans  leur  secours.  Us  formè- 
rent contre  lui  une  ligue  qu’ils  appelèrent  Ligue  du 
bien  public  : c’est  un  prétexte  à l’usage  de  toutes  les 
factions.  Charles  le  Téméraire,  héritier  de  Bourgogne, 
le  duc  de  Bretagne,  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Berry 
réunis,  livrèrent  au  roi  la  sanglante  bataille  de  Mont- 
Ihéri  (!4(>5),  qui  resta  indécise.  Mais  Louis  XI,  habile 
politique,  finit  la  guerre  en  négociations,  parut  céder 
pour  gagner  du  tempe,  et  reprit  plus  tard  la  Norman- 
die qu’il  avait  accordée  en  apanage  à son  frère.  Les 
états  qu’il  convoqua  à Tours  l'appuyèrent  par  une 
décision  conforme  à l’intérêt  national.  Ces  apanages 
démembraient  toujours  la  France. 

Lo  roi  fut  pris,  quelque  temps  après,  dans  un  piège 
tendu  par  iui-mème.  PendaBt  uneeutrevue  où  il  cares- 
sait et  trahissait  Charles  le  Téméraire,  celui-ci  apprit 
que  des  émissaires  français  venaient  d’insurger  les 


Liégeois  contre  lui.  On  s’y  était  pris  trop  tôt.  Charles 
arrête  aussitôt  le  perfide  LouisXI  et  le  contraint  à mar- 
cher avec  lui  contre  les  Liégeois.  Ce  roi  fourbe  devait 
former  des  traîtres  et  être  lui-méme  leur  dupe.  Il  vou- 
lait s’accommoder  avec  Charles  : Ballue,  son  ministre, 
homme  méprisable,  qu’il  avait  fait  créer  cardinal,  fit 
manquer  les  négociations.  Le  frère  du  roi  ayant  été 
empoisonné,  et  Louis  XI  étant  justement  soupçonné, 
Charles  saisit  ce  prétexte  pour  lui  déclarer  la  guerre 
(1472).  Après  quelques  ravages,  il  vint  échouer  à Beau- 
vais, où  les  femmes,  excitées  par  l’héroïque  Jeanne 
Hachette,  aidèrent  à le  repousser. 

Depuis  longtemps  l’Angleterre  était  en  proie  aux  fac- 
tions ; dans  un  intervalle  de  repos,  son  roi  essaya  de 
renouveler  les  vieilles  prétentions  sur  la  France.  Louis 
maintint  la  paix  en  s’engageant  à payer  un  tribut  : il 
n’y  perdit  pas.  Il  convoitait  les  Etats  de  Hené  d'Anjou, 
roi  de  Sicile.  Celui-ci  négocia  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Louis  XI  menaça  le  bon  René,  son  oncle,  de  le 
citer  devant  le  parlement.  René  céda;  l’Anjou  fut 
réuni  à la  couronne.  La  Provence  le  fut  plus  lard  par 
le  testament  de  l’héritier  de  René.  Louis  XI  fit  beau- 
coup de  conquêtes  avec  la  plume  et  la  fourberie.  Ce- 
pendant, son  habileté  fut  déjouée  par  le  mariage  de 
l’héritière  de  Bourgogne  avec  Maximilien  d’Autriche, 
fils  de  l’empereur.  Cette  alliance  donnait  à la  France 
un  ennemi  puissant.  La  Bourgogne,  suivant  la  loi  des 
apanages,  était  replacée  sous  le  sceptre;  mais  la  Flan- 
dre avait  refusé  de  sc  soumettre  à Louis  XL  On  se 
battit;  les  Français  conquirent  la  Franche-Comté,  et 
uu  traité  y joignit  l’Artois  pendant  un  temps.  Ainsi 
ûuit  la  monarchie  apanage  de  Bourgogne,  qui  causa 
tant  de  maux  à la  France,  La  Flandre,  un  de  scs  dé- 
bris, fut  le  sujet  de  longues  guerres  avec  la  maison 
d’Autriche. 

Disons  comment  était  mort  Charles  le  Téméraire.  Ce 
prince  ambitieux , ne  sachant  pins  à qui  s’attaquer, 
porta  la  guerre  chez  les  Suisses , pauvres  gens  chez 
lesquels  il  n’y  avait  rien  à piller.  C’étaient  des  hommes 
libres  : le  présomptueux  conquérant  fut  exterminé. 
Cette  guerre  est  fameuse  dans  l’bistoire  de  ia  liberté 
et  du  patriotisme  *. 

Les  dernières  années  du  cruel  et  astucieux  Louis  XI 
furent  remplies  par  les  terreurs  et  les  crimes.  Enfermé 
dans  une  forteresse,  il  craignait  ses  domestiques,  son 
propre  fils,  et  jusqu’à  son  médecin.  Fourbe  et  super- 
stitieux, il  portait  des  reliques  sur  scs  sales  habits,  et 
se  parjurait  sans  cesse.  Ce  tyran  (1483)  regretta  la  vie 
qui  était  pour  lui  le  supplice  de  la  crainte. 

Quoi  qu’on  puisse  dire,  je  ne  regarde  pas  Louis  XI 
comme  un  roi  populaire,  parce  qu’il  fit  décapiter  ou 
mettre  dans  des  cages  de  fer  des  princes  et  des  grands. 
Lé  crime  ne  sert  qu’à  démoraliser  les  peuples.  Louis  XI 
Tut  cruel  pour  les  grands  et  despote  pour  les  petits. 
S’il  protégeait  les  bourgeois,  s’il  encourageait  l’in- 
dustrie, c’était  par  avarice  : il  voulait  la  prospérité 
pour  en  tirer  des  Impôts.  S’il  établit  le  premier  la 

• Après  b bataille  do  Morat , te»  Suisses  fleurent  nne  chapelle  rem- 
plie des  ossements  de»  Bourguignons.  Le  bataillon  do  la  Cbte-d'Or  a 
détruit  cet  ossuaire  dans  la  compagne  de  (T98. 
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poste,  ce  fut  pour  que  le  despotisme  allongeât  plus 
rapidement  sa  main  de  fer.  11  voulut  que  la  justice 
civile  fût  bien  rendue  : un  roi  absolu  n’a  rien  à crain- 
dre de  légalité  de  ses  esclaves.  Il  menait  de  l’ordre 
dans  l'administration;  l’ordre  est  nécessaire  au  des- 
potisme : ne  lui  en  sachons  aucun  gré  *.  U fit  exécu- 
ter quarante  mille  de  ses  sujets;  il  fit  arroser  des  en- 
fants du  sang  de  leur  père,  et  il  prit,  le  premier,  le 
titre  de  roi  très- chrétien!  Sa  maxime  était  : Qui  ne 
sait  dissimuler  ne  sait  régner.  Il  se  trompait  ; la  fran- 
chise est  le  meilleur  moyen  de  réussir  auprès  des 
peuples. 

CB  ARLES  Vlll.  ÉTATS.  CORQütTES  CT  REVERS  ER  ITALIE. 

ÇU1RZIÈ1E  SIÈCLE. 

Charles  VIII  avait  treize  ans  h la  mort  de  son  père. 
Sa  sœur  aînée  fut  régente.  Le  duc  d’Orléans,  descen- 
dant do  Charles  V,  ambitionnait  la  régence,  et  s’agita 
beaucoup  pour  l’obtenir  (1484).  On  convoqua  les  états 
à Tours;  il  y perdit  sa  cause.  Il  y avait  des  doutes  sur 
la  compétence  des  étals  dans  cette  question  : A qui 
appartient-il  de  la  décider , s’écria  Pot,  député  de  la 
noblesse,  sinon  à ce  même  peuple  qui  a d'abord  élu 
ses  rois,  leur  a conféré  toute  l’autorité  dont  ils  se 
trouvent  revêtus,  et  en  qui  réside  foncièrement  la 
souveraine  puissance  f Quand  je  dis  le  peuple,  /en- 
tends la  collection  de  tous  les  citoyens,  de  quelque 
rang  qu'ils  soient.  Un  tel  langage  était  neuf  et  devait 
produire  une  profonde  impression.  On  s’occupa  de  la 
misère  du  peuple,  que  les  cahiers  dépeignent  en  traits 
énergiques;  il  errait  sans  subsistance  dans  les  forêts; 
les  hommes , les  femmes  et  les  enfants  s’attelaient  la 
nuit  & la  charrue,  de  peur  d’èlre  rançonnés  pendant 
le  jour  par  les  mallôtiers  et  les  hommes  d’armes.  On 
décréta  la  diminution  des  deux  tiers  des  impôts  dont 
Louis  XI  avait  accablé  la  nation.  Les  ministres  préten- 
dirent qu’on  rognait  les  ongles  au  roi  ; on  leur  répon- 
dit que  l’intérêt  du  roi  est  celui  du  peuple,  et  que, 
soulager  l’un  c’est  servir  l’antre.  Mais  on  se  montra 
ensuite  fort  docile.  Cependant  le  dnc  d’Orléans  était 
allé  se  faire  un  parti  en  Bretagne  : il  fut  battu  à Saint- 
Aubin  par  celui  de  la  cour.  Anne,  héritière  de  Breta- 
gne, était  à marier.  Maximilien  d’Autriche,  son  pré- 
tendant, fut  éliminé;  on  la  maria  àCbarlcs  Vlll (1491). 
La  Bretagne  fut  unie  à la  France  et  le  duc  d’Orléans 
rentra  en  grâce. 

Le  jeune  roi  s’avise  un  jour  de  devenir  conquérant  ; 
tous  ses  courtisans  l’assurent  du  succès.  Il  se  souvient 
qu’il  lient  de  la  succession  d’Anjou-Sicilc  de  préten- 
dus droits  sur  Naples.  Il  marche  avec  une  armée  pour 
eonquérir  ce  royaume  et  puis  Constantinople.  Il  entre 
dans  Florence,  dans  Rome.  11  est  servi  et  trahi  tour  à 

• Cependant , peot-étre  fondrait- il  loi  aaxoir  fri  de  toute*  aet  charte* 
organique*  de*  commune* , et  d#  celte  rlauM  qu’on  trouve  quelque 
part  : ■ N al  bourgeoi#  ne  aéra  retenu  priaonnier  a'il  peut  donner  caution 
de  ae  représenter  en  justice.»  CVat  exactement  l'fcoheoe  rorpa,  de* 
Anglais.  Il  est  trille  qae  le*  Fronçai*  du  m<  aiècle  n'aient  pu  même 
le*  garanties  que  Louis  XI  accordait  aux  bourgeois  du  xv*.  Bien  plus , 
cette  disposition  de  la  liberté  sous  caution  *e  retrouve  dans  le*  établis- 
sements dt  nint  Louis  et  dans  lea  capitulaire*  de  Charlemagne. 


tour  par  l’exécrable  Borgia,  Alexandre  VI,  pape,  em- 
poisonneur et  assassin.  Naples  est  conquis  en  courant  ; 
on  y donne  des  fêtes  et  des  tournois.  Une  ligue  puis- 
sante se  forme  en  Lombardie.  L'armée  française  repasse 
l’Apennin,  et  huit  mille  hommes,  en  moins  d’une 
heure,  battent  trente  mille  Italiens  à Fornoue  (1498). 
Cependant  la  conquête  de  Naples  était  déjà  perdue.  Le 
fourbe  Ferdinand,  roi  d’Espvgne,  qui  paraissait  un 
allié,  fait  chasser  le  reste  de  l’armée  par  Gonzalve  de 
Cordoue  Les  Français  ne  gagnent  à celle  expédition 
qu’une  maladie  affreuse,  et  Charles  Vlll  meurt  d’une 
apoplexie.  Comioes  le  peint  comme  ayant  un  bon  cœur 
et  une  mauvaise  tête. 

Nous  sommes  arrivés  à la  fin  du  quinzième  siècle. 
Colomb  a découvert  l’Amérique,  Gama  a franchi  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  La  boussole  a ouvert  le 
chemin  d’un  nouveau  monde,  et  le  commerce  s’y  est 
lancé,  ainsi  que  l’ambition.  Les  spéculations,  jus- 
qu’alors resserrées  dans  des  bornes  étroites , s’éten- 
dent dans  les  deux  hémisphères.  Le  merveilleux  des 
voyages  instruit  les  hommes  et  recule  la  barrière  des 
préjugés.  Un  Allemand,  en  inventant  l’imprimerie, 
rend  un  plus  grand  service  à l’esprit  humain.  Le  flam- 
beau des  sciences  et  des  arts  pourra  éclairer  l’uni- 
vers et  ne  pourra  plus  s’éteindre.  En  multipliant  les 
livres,  on  Unira  par  chasser  de  la  terre  la  barbarie  et 
le  fanatisme.  En  attendant,  on  dispute  et  l’on  dispu- 
tera toujours.  Les  réalistes  et  les  nominaux  sc  battent 
pour  savoir  si  l’on  doit  s’occuper  des  mots  ou  des 
choses.  De  siècle  en  siècle  on  changera  de  questions 
tour  à tour  politiques,  religieuses  et  oiseuses,  pour 
lesquelles  on  se  battra  encore.  Mais  avec  le  temps  la 
somme  des  observateurs  et  des  expériences  s’accroî- 
tra ; les  doctrines  deviendront  alors  moins  impé- 
rieuses, les  croyances  moins  exclusives.  Les  hommes 
songeront  davantage  à leur  véritable  destination  sur  la 
terre  : Travailler  pour  produire,  connaître  poor  jouir. 

LOUIS  XII.  GUERRES  EXTÉRIEURES.  ADIIRISTRATIOR  FATEn- 
1IELLS. 

Voici  un  règne  qui  eût  été  le  plus  heureux  de  notre 
histoire,  sans  la  politique  extérieure.  Louis  XII  est 
peut-être  le  meilleur  de  nos  rois.  Il  avait  un  grand  et 
véritable  amour  pour  le  peuple,  dont  on  l’appela  le 
père  ; U contint  les  grands  sans  les  maltraiter.  Le  roi 
de  F rance,  disait-il,  ne  venge  pas  les  injures  du  duc 
d’Orléans.  C’était  lui-même  que  nous  avons  vu  dispu- 
tant la  régence  dans  sa  jeunesse,  comme  premier 
prince  du  sang.  L’âge  l’avait  mûri.  Malheureusement 
la  manie  des  conquêtes  avait  passé  dans  la  nation  : il 
céda  à ce  vertige.  Alors  les  relations  politiques  com- 
mençaient à s’étendre  en  Europe.  Louis  XI  y avait 
introduit  l’astuce  et  la  perfidie  dont  Machiavel  révéla 
les  secrets.  Celte  ridicule  diplomatie  de  l’Europe  mo- 

••  Alors  l'Expagoc  devenait  nne  puissance  imposante.  Le*  chrétiens 
descendants  de*  Ibériens  et  de*  Yisigoths  , axaient  achevé  d'expulser  Ica 
More*  qui  occupaient  leur  pays  depuis  prés  de  huit  siècles  , et  les  cou- 
ronne* d’Aragon  et  de  Castille  étaient  unie*  par  le  mariage  de  Ferdinand 
et  d’Isabelle, 
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dcrno,  inconnue  aux  anciens,  qui  traite  un  peuple 
comme  une  dot,  un  héritage,  une  indemnité,  et  qui 
fait  dépendre  le  sort  des  nations  d’un  mauvais  mé- 
nage, régnait  plus  que  jamais.  Louis  XII  répudia  sa 
femme  pour  épouser  la  veuve  de  Charles  VIII  et  gar- 
der la  Bretagne  : c’était  bien;  mais  il  avait  des  droits 
sur  le  Milanais,  du  chef  de  son  aïeule,  et  il  partit 
pour  les  faire  valoir  avec  une  armée.  En  vingt  jours 
(1501),  le  Milanais  est  conquis;  Naples  l’est  ensuite; 
cl,  dupes  du  perfide  Ferdinand,  les  Français,  battus  à 
Cerignoles,  sont  encore  chassés  de  Naples.  Louis,  par 
un  traité,  allait  donner  sa  fille  avec  un  tiers  de  la 
France  pour  dot,  lorsque  les  états  qu’il  rassemblait 
Tours  (1506)  l'en  détournèrent.  11  eut  ensuite  à lut- 
ter contre  Jules  II,  pape  qui  faisait  la  guerre  en  per- 
sonne, et  montait  à la  brèche.  Alors  l’Europe  presque 
entière  se  ligua  à Cambrai  contre  Venise,  république 
puissante,  fondée  par  de  pauvres  pécheurs.  Louis 
marcha  le  premier  contre  les  Vénitiens,  et  les  défit. 
Trahi  par  le  pape  et  le  roi  d’Espagne,  abandonné  par 
les  Suisses,  qui  n’étaient  plus  les  hommes  de  Moral, 
et  ne  se  battaient  que  pour  le  plus  offrant,  il  convo- 
qua le  clergé,  qui  décida  la  guerre  contre  le  pape  et 
fournit  un  subside.  La  bataille  de  Kavennc  (1512) 
fut  gagnée  sur  les  Espagnols  par  Gaston  de  Foix,  qui 
y périt.  On  manquait  d’argent,  on  se  retira  du  Mila- 
nais. Malgré  les  prouesses  du  fameux  Bayard , La  Tré- 
mouille  y étant  rentré  fut  vaincu  par  les  Suisses  à 
Novare.  Pendant  ce  temps,  les  Anglais,  unis  aux  Im- 
périaux, battaient  les  Français  en  Picardie.  Les  Suisses 
pénétrèrent  jusqu’à  Dijon.  Enfin,  après  avoir  traité 
avec  Henri  VIII,  roi  d’Angleterre,  dont  il  épousa  la 
sœur  en  secondes  noces  (1515),  Louis  XII  mourut  sans 
avoir  fait  à la  France  tout  le  bien  qu’il  aurait  voulu. 
11  fut  économe  et  diminua  les  impôts.  Il  savait  cher- 
cher le  mérite  dans  l’obscurité  ; il  protégeait  les  la- 
boureurs et  les  artisans;  il  surveillait  la  justice,  et  il 
voulait  que  la  loi  fût  souveraine.  Le  cardinal  d’Am- 
boisc  était  son  digne  ministre. 

Malheureusement,  sous  ce  règne,  les  états  géné- 
raux ne  firent  qu’une  apparition.  La  seule  autorité  qui 
semblât  plaider  pour  la  nation  était  le  parlement, 
qui  n’aurait  dû,  d’après  son  institution , se  mêler  que 
de  juger  des  procès.  Cependant  le  peuple,  privé  des 
étals,  voyait  avec  plaisir  un  corps  respecté  et  perma- 
nent se  constituer  son  défenseur  pour  se  donner  de 
l’importance.  Ces  juges  résistaient  quelquefois  au  pou- 
voir royal , en  refusant  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment des  édits  : c’était  une  participation  de  veto  à la 
puissance  législative.  Peut-être  était-il  bon  qu’il  y eût 
un  simulacre  d’assemblée  délibérante  qui  luttât  contre 
les  grands;  mais  ces  juges  ne  furent  souvent  que  les 
avocats  du  pouvoir  absolu.  Le  parlement  fut  du  moins 
utile,  en  ce  qu’il  régularisa  l’arbitraire,  et  l’assujettit 
à de  certaines  formes.  11  limita  le  despotisme  par  la 
procédure. 

MAXÇOIS  l°\  CHABllS-ÇEIXT.  LCTUCR  F.T  CALV1Ü.  REXAI5SAXCB. 

On  appelait  Louis  XII  le  roi  roturier.  François  Ier 


fut  le  roi  des  gentilshommes.  Il  était  aussi  descen- 
dant de  Charles  V par  une  autre  branche.  C’était  un 
prince  de  bonne  mine,  brave,  prodigue,  galant,  plein 
d'honneur,  ne  doutant  de  rien,  très-brillant  chevalier, 
très-mauvais  politique.  Nous  travaillons  en  vain, 
disait  Louis  XII,  ce  gros  garçon  gâtera  tout;  il  pré- 
disait juste.  Pour  entreprendre  la  guerre  en  Italie,  le 
roi  commença  par  vendre  les  charges  de  juges,  et  il 
alla  remporter,  sur  les  Suisses  à la  solde  de  l'empe- 
reur, la  victoire  de  Marignan  ; on  se  battit  pendant 
deux  jours.  Il  conclut  ensuite  (1516)  avec  Léon  X un 
concordat  qui  anéantissait  la  Pragmatique  et  qui  abo- 
lissait les  élections  : le  chancelier  Duprat  fit  ce  déplo- 
rable traité,  parce  qu’il  voulait  être  cardinal.  Le  trôna 
impérial  étant  vacant,  le  roi  voulut  concourir  avec 
l'héritier  de  l’empereur  et  du  roi  d’Espagne,  qui 
l’emporta,  et  fut  Charles-Quint.  Ce  rival  devint  pour 
lui  un  ennemi  terrible,  qui  opposa  la  politique  la  plus 
déliée  à l’imprudence  la  plus  confiante.  François  s’al- 
lie à Henri  VIH  ; Charles  parvient  à les  désunir.  Un 
autre  ennemi , Léon  X , pape  très-mondain,  aide  l'em- 
pereur à enlever  le  Milanais  aux  Français  qui  s’y  fai- 
saient détester.  Toute  l’Europe  se  ligue  contre  la 
France,  et  l’un  de  scs  premiers  guerriers,  le  connéta- 
ble de  Bourbon,  mécontent,  va  servir  les  ennemis. 
François  ne  s’intimide  pas;  il  passe  en  Italie,  la  ten- 
tative de  Charles  sur  la  Provence  ayant  été  repoussée. 
Il  livre,  malgré  les  conseils  des  vieux  chefs,  la  funesto 
bataille  de  Pavie  (1525);  et,  fait  prisonnier  après  des 
prodiges  de  valeur,  il  se  rend  à Madrid.  Voici  le  troi- 
sième roi  fait  prisonnier  en  bataille  rangée.  François 
se  racheta  en  cédant  la  Bourgogne,  etc.;  mais  le  traité 
ne  s’exécuta  pas,  les  états  do  Bourgogne  refusant  do 
passer  sous  une  domination  étrangère.  Ligué  contre 
Charles  avec  un  nouveau  pape,  Henri  VIII  et  les  Vé- 
nitiens, le  roi  repassa  les  Alpes,  fit  assiéger  Naples, 
eut  la  peste  dans  son  armée,  et  puis  évacua  de  nou- 
veau ritalie.  Une  paix  fut  signée  à Cambrai  : la  rançon 
fut  liquidée  à deux  millions  d’écus  d’or.  Vers  cette 
époque  le  duc  de  Bourbon,  n'ayant  pas  de  quoi  solder 
ses  impériaux,  les  mena,  piller  Borne.  Le  pape,  qui  y 
fut  pris,  paya  aussi  une  grosse  rançon  à Charles-Quint, 
qui  lui  demandait  pardon  de  cette  violence. 

Alors  un  schisme  religieux  préparait  une  nouvelle 
secousse  à l’esprit  humain , et  de  nouvelles  combinai- 
sons à la  politique.  Léon  X,  voulant  de  l’argent  pour 
bâtir  Saint-Pierre  de  Rome,  fit  prêcher  les  indulgen- 
ces ; les  Dominicains  remplirent  celte  mission  en 
Allemagne,  et  vendirent  le  paradis  à bureau  ouvert  : 
ils  faisaient  les  recettes  jusque  dans  les  cabarets.  Les 
Augustins  étaient  fort  mécontents  d’être  privés  do 
l’immense  courtage  qui  devait  revenir  de  ces  aumô- 
nes *.  Un  de  ces  moines,  théologien  fougueux,  prêcha 
contre  les  Dominicains,  contre  le  pape  et  tout  le 
clergé.  Le  scandale  était  flagrant  et  appuyait  scs  dis- 
cours. H attaqua  ensuite,  avec  l’Ecriture,  les  dogmes 
et  la  discipline;  il  rejeta  la  confession,  rompit  les 

* Los  auteurs  protestants  rejettent  oetto  Torsion,  et  appuient  leur 
opinion  do  preuves  a «ses  plausible*.  Mais  qu'importe?  Pour  la  philo- 
sophe I*  question  n'est  pu  lit. 
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voeux  monastiques,  prétendit  qu’on  devait  prier  Dieu 
dans  la  langue  qu’on  entend,  et  réclama  la  réforme  du 
christianisme.  Le  pape  l’excommunia.  Malgré  quel- 
ques jongleries  qui  firent  peut-être  des  dupes  dans  un 
siècle  crédule,  ce  novateur  convertit  tout  le  nord  de 
l’Allemagne.  Henri  VIII,  excommunié  pour  avoir  changé 
de  femme,  et  à cause  du  retard  d’un  courrier,  se  sé- 
para de  l’Église  par  dépit,  et  se  fit  chef  des  protestants 
d’Angleterre.  Les  réformés  s’appelaient  ainsi , parce 
qu’ils  avaient  protesté  contre  la  diète  de  Spire  qui  les 
condamnait.  Charles-Qulnt,  après  les  avoir  persécu- 
tés, les  ménagea  par  prudence.  François  1",  qui  s’al- 
liait avec  eux  en  Allemagne,  les  fit  brûler  à petit  feu 
en  France  pour  amuser  sa  cour. 

Le  duc  de  Milan,  Sforce,  ayant  donné  un  prétexte 
(1535),  le  roi  reproduisit  ses  prétentions.  L’empereur 
entreprit,  de  son  côté,  une  invasion  en  France;  mais 
ce  fut  sans  succès.  Accusé  de  l'empoisonnement  du 
dauphin,  il  fut  cité  devant  le  parlement,  qui  conüsqua 
l’Artois  et  la  Flandre  au  moyen  d’un  arrêt  par  défaut. 
Le  roi  contracta  alors  une  alliance  avec  le  sultan  Soli* 
mnn  : on  avait  bien  déjà  vu  un  pape  s’allier  avec  les 
Turcs.  Le  plan  concerté  manqua  : le  rusé  Charles-Qulnt 
obtint  une  trêve,  et  le  passage  en  France  pour  se  ren- 
dre à Gand  révolté  contre  lui.  Un  autre  que  François  Pf 
aurait  pu  saisir  cette  occasion  de  le  rançonner  à son 
tour  : la  confiance  d’un  homme  de  mauvaise  fol  est  un 
bel  hommage  à la  loyauté  de  sa  dupe. 

Les  deux  princes  s’étant  brouillés,  une  nouvelle 
guerre  éclata  (1342),  et  l’on  se  battit  sur  toutes  les 
frontières.  Les  galères  du  roi  s’unirent  à celles  du 
Turc  Barberousse.  Lecomte  d’Enghlen  gagna  en  Italie 
la  bataille  de  Cerisoles,  sans  profit  pour  la  Frauce. 
Charles,  ligué  avec  Henri  VIII,  pénétra  jusqu'à  Sois- 
sons,  et  l’on  signa  encore  la  paix  à Crespy.  Cette  paix 
ne  procura  pas  mémo  un  peu  de  repos.  Les  habitants 
de  Cabrlères  et  Mérindol,  cantons  de  la  Provence,  où 
s’étaient  conservées  les  traditions  des  Albigeois,  em- 
brassèrent le  luthéranisme.  Le  parlement  do  Provence 
les  condamna  au  feu;  des  troupes  qui  revenaient  d’Ita- 
lie exécutèrent  cet  arrêt,  et  trois  mille  personnes  fu- 
rent massacrées  pour  l’honneur  de  la  foi  par  des  ban- 
des de  pillards  fort  mauvais  chrétiens.  Cela  n’empêcha 
pas  Chauvin  ou  Calvin  de  faire  de  nouveaux  prosélytes 
d’une  réforme  encore  plus  sévère.  Il  nia  la  présence 
réelle,  supprima  les  cérémonies  du  culte,  et  livra  les 
Écritures  et  la  foi  à l’examen  de  la  raison.  Cependant 
Il  fit  brûler  le  pauvre  Servet,  parce  qu’il  ne  croyait 
pas  à la  Trinité  : sa  doctrine,  qu’il  professa  à Genève, 
se  répandit  en  Suisse,  en  France,  en  Hollande  et  en 
Angleterre.  — François  I"  mourut  (1347)  du  mal 
qu’on  appelait  napolitain  en  France,  et  français  à 
Naples. 

François  !•»  fut  l’un  de  nos  rois  les  plus  absolus  ; il 
accabla  le  peuple  d’impôts  sans  autorisation.  Aux  états 
il  substitua  des  assemblées  dé  notables,  c’est-à-dire 
de  courtisans  qu’on  choisissait  pour  les  consulter,  et 
qui  approuvaient  toujours.  Il  asservit  l’Eglise  galli- 
cane, et  corrompit  la  nation  par  le  mauvais  exemple 
do  scs  mœurs.  Un  l’appelle  le  restaurateur  des  lettres 


et  des  arts,  parce  qu’ils  renaissaient  comme  11  se  trou- 
vait sur  le  trône  ; il  les  protégea  sans  donte,  mais  leur 
siècle  était  arrivé.  Le  génie  républicain  l’avait  préparé 
en  Italie,  la  liberté  avait  peuplé  Florence  de  grands 
hommes,  et  les  Médicis,  marchands  devenus  magis- 
trats, les  avaient  secondés.  Le  Hollandais  Erasme  avait 
versé  le  ridicule  sur  le  pédantisme  des  théologiens. 
Ne  sachons  non  plus  aucun  gré  aux  Grecs  émigrés 
de  Constantinople  en  1433.  Us  nous  apportèrent  les 
rêveries  do  Platon , le  goût  des  subtilités  dont  nous 
n’avions  pas  besoin,  et,  au  lieu  de  l’esprit  d’investi- 
gation , la  manie  de  l’érudition.  — Louons  seulement 
François  lw  d’avoir  fondé  le  collège  de  France,  et 
d’avoir  établi  l’usage  du  français  dans  les  actes  pu- 
blics. 

BEJfAI  II.  SUITE  0P.S  GIF.nXEJ  DE  FHVVÇOISI". 

Le  caractère  de  Henri  U avait  beaucoup  de  res-' 
semblance  avec  celui  de  son  père.  Leur  règne  eut 
aussi  quelques  rapports.  La  guerre  continua  contré 
Cbarles-Quint.  Le  roi  prit  sur  iui  àletz,  Totil  et  Ver- 
dun ( 1353);  l’empereur  vint  devant  Metz  avec  cent 
mille  hommes.  Le  duc  de  Guise , le  premier  homme 
célèbre  de  cette  maison  de  Lorraine  que  nous  allons 
voir  si  puissante  en  France,  le  repoussa.  Charles  sa 
vengea  en  rasant  deux  villes,  et  bientôt  l’Europe  ap- 
prit avec  étonnement  qu’il  laissait  l’empire  pour  aller 
mourir  dans  un  couvent  (1535).  Ferdinand,  son  frère, 
fut  empereur,  et  Philippe  11,  son  fils , roi  d’Espagna. 
Celui-ci  fut  le  Louis  Xi  du  temps,  et  le  prince  le  plus 
puissant  de  l’Europe.  H la  remua  avec  un  levier  puis- 
sant, l'or  du  Pérou  et  du  Mexique.  Tandis  que  les 
Français  soutenaient  sans  succès  une  guerre  en  Italie, 
le  duc  de  Savoie,  son  général,  remportait  à Saini- 
Qucntin  ( 1557)  une  victoire  désastreuse  pour  la 
France.  La  terreur  s’y  répandit  : on  fortifia  Pari*  ; les 
Espagnols  pouvaient  aisément  y entrer.  Philippe  jugea 
à propos  de  rétrograder.  Bientôt  le  duc  de  Guise, 
nommé  lieutenant  général  du  royaume,  répara  ce  dés- 
astre en  prenant  Calais  sur  las  Anglais.  Une  paix  fut 
signée  à Catcau-Cambrésis.  La  fameuse  Elisabeth,  fille 
de  Henri  VIII,  régnait  alors  en  Angleterre.  On  s’enga- 
geait à rendre  Calais  au  bout  de  huit  ans,  et  l’on  gar- 
dait Metz,  Toul  et  Verdun.  Peu  après,  Henri  11  fut  tué 
dans  un  tournoi  (1539)  en  joutant  avec  un  de  ses  che- 
valiers. 

Sous  ce  règne,  comme  sous  le  précédent,  les  fem- 
mes commencèrent  à prendre  beaucoup  d’influence  4 
la  cour  : leurs  intrigues  ont  toujours  été  funasles  à la 
France.  Henri  II  se  laissa  gouverner  par  sa  maîtresse 
Diane  de  Poitiers,  qui  avait  déjà  gouverné  son  père. 
L’ingénieux  Rabelais  a montré  ces  deux  rois  et  leur 
cour  sous  le  voile  un  peu  grossier  d’une  allégorie  bi- 
zarre. Le  naïf  Brantôme  a peint  les  mœurs  dissolues 
du  temps  avec  une  vérité  qui  exclut  la  décence.  — 
En  1558  on  assembla  les  étals  conjointement  avec 
le  parlement,  qui  y figura  comme  un  quatrième 
ordre  : celte  singulière  représentation  ne  so  renouvela 
pas. 
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FACTIONS  IVELICIF.rSFS  SOI  S FAAMÇOIS  U. 

Les  grands , abaissés  par  Louis  X! , étaient  devenus 
les  courtisans  do  scs  successeurs  ; ie  luxe  de  la  cour 
les  attirait  auprès  du  roi , et  là  ils  étaient  façonnés  à 
l’obéissance.  Les  guerres  extérieures  ne  les  occupant 
plus,  ils  reprirent  de  l’indépendance,  et  les  factions 
reparurent.  La  religion  en  fut  alors  le  motif  ou  le  pré- 
texte. Le  prince  do  Condé  et  le  roi  de  Navarre  son 
frère,  de  la  branche  de  Bourbon,  étaient  chefs  du  parti 
protestant.  Guise,  oncle  de  Marie  Stuart,  épouse  du 
roi , dirigeait  celui  des  catholiques.  Le  connétable  de 
Monlmorenci  avait  aussi  son  parti.  La  reine  mère, 
Catherine  do  Médicis,  fausse  et  impérieuse,  les  proté- 
geait et  les  trahissait  tour  à tour  ; elle  cherchait  à tenir 
entre  eux  la  balance.  Sa  maxime  était  : diviser  pour 
régner;  maxime  infâme,  qui  assure  lo  trône  des  rois 
sur  le  malheur  des  peuples. 

Un  magistrat  ayant  été  pendu  comme  protestant,  ses 
coreligionnaires  formèrent  à Amboisc  (1560)  une 
conjuration  pour  lo  venger.  Guise  la  fit  échouor  : les 
conjurés  périrent  les  armes  à la  main.  Les  supplices 
des  calvinistes  redoublèrent  ; ils  se  défendirent , et 
réclamèrent  en  vain  la  liberté  de  conscience  dans  l'as- 
semblée de  Fontainebleau.  On  résolut  de  convoquer 
les  états  à Orléans,  afin  d’y  attirer  les  Bourbons.  Condé 
y fût  arrêté,  condamné  à mort,  et  il  allait  être  exécuté, 
quand  le  roi  mourut.  François  II  était  un  excellent 
jeune  homme  ; ii  n’est  rien  daus  l’histoire  de  son  règne. 
Son  frère  lui  succéda  à dix  ans  ; c’était  Charles  IX. 

CHARLF.8  IX.  CUCaRE  CIVILE.  LA  SAIST-B.VUTHÉLEXY . 

Les  étals  ne  pacifièrent  rien.  Un  citoyen  vertueux, 
un  magistrat  philosophe,  prodige  pour  ce  temps, 
l'Ilospital , essaya  en  vain  de  ramener  les  esprits  à la 
modération  et  à l’union.  Seulement  on  rétablit  la 
Pragmatique  pour  l’élection  des  évêques.  Catherine 
se  tourna  alors  du  côté  des  calvinistes,  qu’on  nommait 
Huguenots,  d’un  mot  allemand  signifiant  confédérés, 
Elle  proposa,  pour  terminer  les  querelles,  un  collo- 
que qui  eut  lieu  à Poissy  (1561) , et  qui  ne  fit  que  les 
animer.  Ce  fut  alors  que  les  jésuites  s'établirent  en 
France;  et  cependant  la  liberté  do  conscience  fut  dé- 
crétée par  la  reine  mère.  Des  voies  de  fait  commises 
par  les  gens  du  duc  de  Guise  occasionnèrent  à Vassy 
en  Champagne  un  massacre  des  huguenots.  Nouveau 
motif  de  rupture.  La  guerre  civile  éclata  (1563).  Les 
protestants  furent  vaincus  à Dreux  par  les  royalistes; 
les  généraux  des  deux  armées  y furent  pris.  Le  duc 
de  Guise  assiéga  ensuite  Orléans,  et  là  il  fut  assas- 
siné : c’était  uu  ambitieux  qui  se  servait  do  la  religion 
pour  s’élever.  On  fil  une  courte  paix.  Les  vexations  et 
l’impunité  des  catholiques  recommencèrent  ; les  hu- 
guenots furent  encore  poussés  à bout.  Condé  entre- 
prit d’enlever  le  roi,  afin  d’ètre  maître  du  gouverne- 
ment; car  telles  sont  les  conséquences  absurdes  du 
pouvoir  absolu,  qu’on  l’exerce,  dans  lo  nom  du  titu- 
laire, contre  celui-ci  lui-même,  lorsqu'on  le  tient.  Ce 


coup  échoua.  La  bataille  de  Saint-Denis  eut  lieu  peu 
après  (1567);  la  victoire  y fut  incertaine.  Montmo- 
renci  y périt.  Après  un  traité,  la  guerre  recommença. 
Aidés  parles  protestants  d’Allemagne  et  d’Angleterre, 
les  calvinistes  livrèrent  bataille  à Jarnac,  et  furent 
vaincus  par  le  duc  d’Anjou,  frère  du  roi  ( 1569  ).  Là, 
Condé  fut  assassiné  sur  le  champ  de  bataille,  en  so 
rendant.  Coligny,  chef  prudent,  répara  cette  défaite, 
et  rallia  les  forces.  Lejeune  Henri  de  Navarre, qu’il 
formait  à la  guerre,  fut  placé  à la  tête  du  pa  rti  ; le  duc 
d’Anjou  fut  encore  vainqueur  à Montcontour. 

Cependant,  après  ces  deux  échecs,  les  protestants 
firent  encore  une  paix  avantageuse  ; mais  cette  paix 
était  perfide.  Après  leur  avoir  accordé  quatre  villes  de 
sûreté,  et  la  liberté  civile  et  religieuse,  Catherine 
attira  les  chefs  à la  cour,  et  leur  donna  une  fausse  sé- 
curité. Lejeune  Henri  vint  épouser  la  sœur  du  roi.  On 
sortait  à peine  des  fêles,  quand  tout  à coup,  dans  uno  , 
nuit  (1572  ),  les  royalistes  enfoncent  les  maisons  des 
huguenots,  et  les  massacrent  sans  distinction  d’âge  ni 
de  sexe.  Le  Louvre  est  ensanglanté;  l’infâme  roi  tire 
de  son  balcon  sur  les  Français.  Au  même  instant  les 
mêmes  horreurs  se  répétaient  dans  plusieurs  provin- 
ces;  et,  au  milieu  de  ces  vertiges  d’atrocité,  on  est 
tout  étonné  d’admirer  deux  officiers  du  roi  (d’Ortho 
et  Curzay  ),  qui  refusent  de  lui  servir  de  bourreaux. 
L’illustre  vieillard  Coligny  est  immolé;  et,  à cette  oc- 
casion, Charles  IX  dit  : Un  ennemi  mort  sent  toujours 
bon;  mot  horriblo  qui  n’a  pas  même  le  mérite  d’être 
neuf.  On  force  Henri  et  le  nouveau  Condé  à une  abju- 
ration subite.  Le  roi  avoue  hautement  que  tout  a été 
fait  par  ses  ordres;  le  parlement  applaudit,  et  décrète 
une  procession  annuelle  pour  fêter  ce  massacre  de  cent 
mille  Français.  Il  suffit  aujourd’hui  de  nommer  la 
Saint-Barthélemy  pour  exciter  l’horreur;  et  cepen- 
dant celte  journée  a des  apologistes. 

L’effet  des  persécutions  et  des  cruautés  est  infailli- 
ble; les  martyrs  engendrent  des  prosélytes;  le  sang 
des  protestants  les  multiplia.  La  guerreétant  rallumée 
(1573),  le  duc  d’Anjou  perdit  vingt-quatre  ntillo 
hommes  au  siège  de  La  Rochelle.  Partout  les  femmes 
elles-mêmes  se  battaient  û outrance.  L’année  suivante, 
se  forma  le  parti  des  malcontents , auquel  les  hugue- 
nots se  joignirent,  et  l’on  se  battit  encore.  Sur  ces  en- 
trefaites, le  roi  mourut  (1574).  On  apprend  aveo 
surprise  que  ce  monstre  avait  de  l’esprit,  faisait  des 
vers  et  protégeait  les  lettres. 

Ce  fut  sous  ce  règne  que  fut  terminé  lo  long  concile 
de  Trente,  oû  l’on  s’occupa  d’étiquettes  diplomatiques, 
et  où  l’on  condamna  les  protestants.  Alors  aussi  les 
Belges  et  les  Hollandais  s’insurgèrent  contre  le  des- 
pote catholique  Philippe  il.  U’Albe,  son  général,  exer- 
çait là  des  rigueurs  horribles  coutre  les  huguenots, 
qu’on  appelait  des  gueux.  Mais  ces  gueux  ont  su  ré- 
sister et  former  le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  indus- 
trieux de  l’Europe.  — Un  homme  tel  que  l'Hospital 
était  un  ange  tutélaire  dans  ces  temps  de  calamités. 
Au  milieu  des  discordes  sanglantes,  il  améliora  la  lé- 
gislation civile  : il  mourut  dans  la  disgrâce.  — Les 
mœurs  de  cetto  époque  sont  un  mélange  de  corruption 
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£t  de  barbarie.  Le  cynisme  se  joignait  à la  supersti- 
tion , et  la  débauche  au  crime.  — Par  ordonnance  de 
1564,  l'année,  dont  le  commencement  était  à Pâques , 
et  par  conséquent  variait  tous  les  ans,  s’ouvrit  ré- 
gulièrement au  1"  janvier.  Le  parlement  rejeta  cette 
réforme  pendant  trois  ans  : il  eut  toujours  de  l'antipa- 
thie pour  les  nouveautés  utiles. 

LA  LtClB.  LES  SEIZE.  KEXRI  III. 

Le  duc  d'Anjou,  qui  venait  d’aller  en  Pologne  où  on 
l’a  vailélu  roi,  revint  en  France  sous  le  nom  de  Henri  111. 
Il  s'ôtait  montré  heureuz  chef  d'armée  : il  fut  un  roi 
très-nu  1,  paresseux,  futile,  faux  dévot,  et  livré  à d’in- 
fûmes  débauches.  Un  lui  conseilla  de  ménager  les  cal- 
vinistes : il  se  déclara  contre  eux.  Son  frère,  le  duc 
d'Anjou,  et  Henri  de  Navarre,  qui  fut  plus  tard  Henri  IV, 
s’unirent  coutre  lui.  Les  calvinistes  obtinrent  des  avan- 
tages politiques  dans  un  édit  de  pacification  de  1570. 
Alors  la  sainte  Ligue  se  forma.  C'était  une  fédération 
de  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  ultra-catholiques  : ils 
s’engageaient  à défendre  la  religion  et  le  roi,  en  obéis- 
sant aveuglément  à leur  chef,  Henri  de  Guise,  dit  le 
Balafré.  On  convoqua  les  états  a Blois.  Les  ligueurs  y 
dominèrent  : le  roi  autorisa  la  Ligue  (1576).  On  prit 
les  armes,  et  les  partis  s'observèrent.  Cependant  les 
ligueurs  commencèrent  a ne  plus  ménager  le  roi  lui- 
mème.  Ils  consultèrent  le  pape  pour  savoir  si  l’on  pou- 
vait désobéir  au  roi  pour  le  bien  de  la  religion  ; il  ré- 
pondit affirmativement.  Guise  mit  en  avant  le  vieux 
cardinal  de  Bourbon,  qui  lança  un  manifeste  au  nom 
'je  tous  les  monarques  catholiques  de  l'Europe.  La 
cour,  intimidée,  accorda  l’avantage  aux  ligueurs.  Sixte- 
Quint  excommunia  Henri  et  Condé , qui  s'en  moquè- 
rent. La  guerre  uomméedes  trois  llenris  éclata  (1587), 
et  le  supplice  de  Marie  Stuart,  ordonné  par  la  protes- 
tante Elisabeth,  accrut  la  fureur  des  catholiques. 
Henri  de  Navarre  battit  à Coulras  les  royalistes  com- 
mandés par  Joyeuse  et  d'autres  favoris,  tandis  que 
Guise  battait  les  Allemands  calvinistes  qui  venaient  au 
secours. 

Pendant  ce  temps,  l’insurrection  s’organisait  à Paris, 
sous  le  nom  des  Seize;  c'étaient  les  seize  quartiers  de 
la  commune;  ce  nom  correspond  exactement  aux  sec- 
tions de  1792.  La  Sorbonne , qui  était  pour  eux  , dé- 
cida qu’on  peut  ôter  le  gouvernement  aux  princes  in- 
capables. Assemblés  à Nancy,  les  ligueurs  dictèrent 
des  ordres  au  roi  ; il  voulut  montrer  quelque  résis- 
tance, et  fil  venir  les  Suisses  à Paris.  Aussitôt  les 
bourgeois  coururent  aux  armes,  barrèrent  les  rues 
jusqu'au  Louvre,  et  enveloppèrent  les  troupes.  Le  roi 
s’enfuit,  et  laissa  la  capitale  à la  Ligue  et  à Guise. 
Telle  fut  la  journée  des  Barricades.  Les  ligueurs  im- 
posèrent au  roi  une  nouvelle  union  contre  les  héréti- 
ques, et  pendant  ce  temps  les  Anglais  battaient  la 
grande  flotte  invincible  de  Philippe  11. 

De  nouveaux  étals  se  réunirent  à Blois  (1588);  les 
ligueurs  y furent  encore  en  majorité.  On  s’y  occupa 
beaucoup  du  concile  de  Trente,  et  nullement  du  réta- 
blissement de  l’ordre.  Les  factions  sont  égoïstes  et  ex- 


clusives : elles  oublient  toujours  la  patrie.  Les  Guise 
étaient  arrivés  au  plus  baul  degré  de  puissance  : ils 
pouvaient  jouer  aisément  le  rôle  de  Pépin  ou  de  Capel. 
Le  roi  le  sentit,  et,  ne  pouvant  leur  résister  ouverte- 
ment, il  les  fil  assassiner.  La  rage  des  ligueurs  redou- 
bla; ils  maudirent  le  roi  eu  chaire  ; le  parlement,  qui 
leur  résistait,  fut  embastillé  et  remplacé.  Le  duc  de 
Mayenne  succéda  à Guise,  son  frère , comme  chef  des 
ligueurs:  ce  parti  était  très-puissant,  il  nerestaitau  roi 
que  quelques  villes  ; alors  il  comprit  la  nécessité  de  se 
rapatrier  avec  Henri  le  Béarnais  (1580)  : ce  prince  l’em- 
brassa, et  tout  fut  oublié.  Excommunié  par  le  pape, 
le  roi , entraîné  par  Henri,  marcha  sur  Paris.  Déjà  ils 
étaient  à Saint-Cloud  , lorsqu’un  jeune  dominicain, 
exalté  par  les  ligueurs,  tua  le  roi  d’un  coup  de  cou- 
teau. Les  Parisiens  célébrèrent  ce  meurtre,  et  Jacques 
Clément  fut  regardé  comme  un  saint.  Alors  les  théo- 
logiens catholiques  prouvaient,  avec  l'Écriture,  qu’on 
peut  tuer  un  roi. 

La  réforme  du  calendrier  par  Grégoire  XIII  date  do 
ce  règne.  L’ordre  de  Saint-Michel , fondé  par  Louis  XI, 
étant  tombé  en  discrédit,  Henri  III  fonda  l'ordre  du 
Saint-Esprit  pour  décorer  ses  mignons,  et  pour  flatter 
les  catholiques,  auxquels  il  le  réserva  exclusivement. 
L’intrigante  Catherine  mourut  en  1589,  détestée  do 
tous  les  partis. 

NS  DE  LA  LIGl'E.  E.VTEÈE  01  HESS!  IV  A PARIS.  SEIZIÈ1E 
SIÈCLE. 

La  branche  des  Valois  était  éteinte.  Henri  de  Bour- 
bon-Navarre prenait  la  couronne,  comme  descendant 
de  Louis  IX  ; il  la  méritait  par  ses  qualités.  Élevé  dans 
les  montagnes  et  parmi  les  pâtres,  il  ne  connaissait 
rien  de  ce  qui  corrompt  les  rois  : il  était,  pour  ainsi 
dire , Partisan  de  sa  légitimité  qu’il  lui  fallait  conqué- 
rir à main  armée.  Éprouvé  par  les  revers , partageant 
les  travaux  de  ses  compagnons,  il  fut  homme  long- 
temps avant  d’ètre  roi.  Reconnu  seulement  par  quel- 
ques provinces,  manquant  de  tout,  il  luttait  contre 
Mayenne,  dont  l’armée  nombreuse  renfermait  de  l’in- 
fanterie espagnole , alors  la  meilleure  de  l’Europe.  Il 
allait  se  décider  à passer  en  Angleterre,  lorsque , ren- 
contrant Mayenne  à Arques  (1589),  Il  le  battit  avec 
cinq  mille  hommes.  II  marcha  de  suite  sur  Paris,  et 
peu  s’en  fallut  qu’il  ne  le  prit.  Le  vieux  cardinal  de 
Bourbon , son  cousin , venait  d’y  être  déclaré  roi  sous 
le  nom  de  Charles  X.  Henri  vainquit  encore  Maycnno 
à celle  bataille  d’Ivri  (1590),  où  il  criait  : Saurez  les 
Français;  puis  il  bloqua  Paris.  Les  ligueurs  se  défen- 
dirent avec  fureur;  le  fanatisme  les  servait  : ils  for- 
maient des  régiments  de  prêtres  et  de  moines.  La  fa- 
mine devint  affreuse;  on  fil  du  pain  avec  des  os  do 
morts  : mais  Henri  laissait  passer  des  vivres  aux  as- 
siégés. Le  célèbre  Farnèse,  général  de  Philippe  II, 
vint  avec  une  armée  faire  lever  le  siège. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Savoie  envahissait  le 
Dauphiné  et  la  Provence;  le  nouveau  pape  proscrivait 
Henri  IV,  et  Philippe  U , le  démon  du  Midi , aidé  par 
les  Seize,  travaillait  à se  faire  élire  roi  de  France, 
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Henri  mit  le  siège  devant  Rouen  (1591),  que  Farnèsc 
délivra  encore.  La  guerre  s’alluma  dans  presque  toute 
la  France.  Un  nouveau  parti  se  forma  dans  Paris , le 
parti  des  politiques , qui  se  rattachaient  aux  tnalcon- 
tents.  C’étaient  des  catholiques  modérés  qui  aspiraient 
à une  pacification  en  reconnaissant  le  roi.  Lassés  de 
celte  lutte  sanglante , les  partis  se  rapprochèrent  enfin 
dans  une  conférence.  Le  roi  se  décida  à une  abjuration, 
en  disant  : Paris  vaut  bien  une  messe.  Mayenne  signa 
une  trêve  ; la  Ligue  tomba  sous  les  coups  du  ridicule  et 
du  mépris,  en  exhalant  ses  dernières  fureurs  par  une 
tentative  d’assassinat  sur  Ileuri  IV,  et  ce  prince  entra 
à Paris  le  22  mars  1594. 

Alors  finissait  le  seizième  siècle,  l’un  des  plus  glo- 
rieux pour  l’esprit  humain.  Le  génie  y lit  d’immenses 
progrès  vers  la  vérité  et  la  civilisation.  Copernic,  Ga- 
lilée et  Torricclli,  malgré  l’inquisition,  appliquèrent 
à la  philosophie  l’expérience  et  la  raison,  tandis  que 
les  pédants  de  l’Université  se  battaient  pour  la  pro- 
nonciation de  la  lettre  Q.  Le  chancelier  Bacon  mil  de 
l’ordre  dans  l'inventaire  des  connaissances  humaines. 
Montaigne  porta  l’indépendance  de  l’esprit  dans  l’é- 
tude de  l’homme;  mais  les  questions  politiques  furent 
abordées  avec  trop  de  timidité.  Morus,  Bodin  et  Gro- 
tius cherchèrent  les  lois  du  corps  social  dans  les  an- 
ciens ou  dans  la  Bible,  plutôt  que  dans  la  nature.  La 
Boétie  attaqua  les  despotismes  avec  des  citations  et  des 
déclamations.  La  réforme  avait  répandu  quelque  es- 
prit républicain.  Les  politiques  calvinistes  essayèrent, 
en  1575,  une  organisation  constitutionnelle  : c’étaient 
les  libéraux  du  temps,  mais  l’opinion  n’était  pas 
mûre. 

La  Hollande , luttant  contre  l’Océan  et  l’oppression 
espagnole,  les  vainquit  l’un  et  l’autre.  Appelé  par  les 
états  de  cette  république , le  frère  de  Henri  III  voulut 
y parler  en  roi , et  les  Français  y crièrent  sottement  : 
Vive  la  messe!  Ils  irritèrent , et  on  les  chassa. 

BÈGUE  DF.  BEÎIRl  IV. 

Henri  rétablit  d’abord  le  parlement  (1594);  puis  il 
entreprit  une  sorte  de  fusion  entre  les  calvinistes  et  les 
ligueurs  : ceux-ci  se  firent  bien  payer  leur  réconcilia- 
tion *.  Cependant  on  attenta  plusieurs  fois  aux  jours 
du  roi  : les  jésuites  ne  l’aimaient  pas.  On  les  chassa 
(1595),  de  l’avis  du  parlement,  de  l’université  et  de 
l’Eglise,  et,  malgré  cela  , oo  obtint  du  pape  l’absolu  - < 
lion  du  roi.  Mayenne  n’était  pas  réduit.  Henri  le  vain- 
quit à Fontaine-Française  et  l’amnistia.  Le  ducd’Epcr- 
non,  révolté,  fut  soumis  , et  la  guerre  fut  déclarée  à 
Philippe  H , qui  fit  prendre  Calais.  Le  roi  manquait 
d’argent  {tour  lui  résister.  Il  convoqua  les  notables  à 
Rouen , leur  demanda  des  conseils,  c’esUà-dire  de 
l’argent,  et  leur  dit  que  son  plus  beau  titre  était  la 
qualité  de  gentilhomme.  O Henri  IV!  est-ce  ainsi  que 
devait  agir  un  roi  populaire  ? Où  étaient  les  droits  des 
états  généraux?  On  répond  que  le  souvenir  des  états 

* M.  de  Bri«*ae  avait  vendu  Pari»  1,G7S,JÛ0  livres;  Itoucn  avait  élo 
livré  pour  3.477, SUO.  Us  autres  place»  avaient  cuùtè  b proportion. 
y'oytz  les  Economie»  royales  de  Sully. 


s’unit  toujours  à celui  des  discordes.  Pourquoi  ? Parce 
que  le  pouvoir  les  appelle  quand  il  est  dans  l’embar- 
ras. Rassemblés  en  temps  de  paix,  les  états  auraient 
pu  fonder  le  gouvernement  sur  des  lois. 

Cependant  les  Espagnols  furent  repoussés  (1597). 
Mercœur,  gouverneur  de  Bretagne,  qui  tenait  encoro 
pour  la  Ligue,  fut  soumis  (1598),  et  un  traité  fut 
signé  avec  Philippe,  qui  mourut  bientôt  après.  Alors 
les  calvinistes  témoignaient  hautement, dans  leur  as- 
semblée de  Saumur,  leur  mécontentement  du  peu  de 
faveur  dont  ils  jouissaient.  Henri  leur  donna  l’édit  de 
Nantes,  dans  lequel  l’exercice  de  leur  religion  était 
soumis  aux  restrictions  d’une  tolérance  exigeante.  H 
y a loin  de  là  à la  liberté  religieuse,  et  pourtant  les 
catholiques  exclusifs  regardaient  cet  édit  comme' une 
iDjuste  faveur. 

Un  événement  qui  eut  lieu  vers  celte  époque  (1000) 
nous  conduit  à examiner  quelle  était  la  situation  des 
grauds,  et  comment  la  puissance  des  pair&étail  déchue. 
Un  des  principes  de  la  féodalité,  et  le  seul  qui  fût 
bon,  était  qu’on  devaitétre  jugé  p3r  scs  pairsou  égaux. 
Les  ducs  de  Normandie,  de  Bourgogne  et  d’Aquilaine, 
les  comtes  de  Champagne,  de  Toulouse  et  de  Flandre, 
étaient  les  pairs  qui  jugeaient  les  cas  de  félonie  des 
grands  vassaux.  Iis  entraient,  en  outre,  de  droit 
dans  le  conseil  du  roi , et  ils  étaient  souverains  : on 
sent  combien  le  pouvoir  royal  était  gêné  par  de  tels 
conseillers.  Philippe  le  Bel  créa  de  nouveaux  pairs, 
pour  affaiblir  cl  dénaturer  celte  institution,  qui  de- 
meura encore  tellement  redoutable  que  la  qualité  de 
pair  était  supérieure  à celle  de  prince  du  sang.  Pen- 
dant les  guerres  civiles , la  pairie  s’était  affaiblie;  les 
grands,  divisés,  étaient  moins  à craindre.  Henri  IV 
avait  rabaissé  leurs  prétentions  en  manifestant  vigou- 
reusement la  volonté  royale.  Mais  les  gouverneurs  de 
provinces  avaient  usurpé  un  pouvoir  immense  pendant 
l’anarchie.  Ils  formèrent  le  projet  de  le  conserver  à la 
manière  des  comtes  de  Charles  le  Chauve  : c’était  re- 
commencer le  gouvernement  féodal.  Les  Mayenne,  les 
Mercœur,  les  Nemours  voulurent  se  faire  des  souve- 
rainetés héréditaires.  Biron  traita  avec  le  duc  de  Sa- 
voie pour  arriver  au  même  but.  Le  plan  était  de  fairo 
de  la  France  une  fédération  féodale  et  électorale 
comme  était  l’Allemagne.  On  le  découvrit  : Biron, 
quoique  ancien  compagnon  d’armes  du  roi , fut  déca- 
pité (1002)  par  arrêt  du  parlement. 

Les  derniers  événements  de  ce  règne  sont  le  rappel 
des  jésuites  sollicité  du  pape  ; la  conspiration  d’Hen- 
riette d’Entragues,  à laquelle  Henri  avait  fait  une  pro- 
messe de  mariage;  la  médiation  (1009)  entre  lo  pape, 
les  Vénitiens,  l’Espagne  et  la  Hollande.  Henri  IV  ar- 
mait contre  l’Autriche,  et  se  proposait,  dit-on,  d’exé- 
cuter un  plan  de  paix  perpétuelle  et  de  fédération  eu- 
ropéenne, qui  sera  longtemps  le  vœu  des  philanthropes, 
lorsqu’il  fut  assassiné  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie  par 
un  fanatique  : c’était  Ravaillac,  puisqu’il  faut  le  nom- 
mer. L’histoire  est  bien  complaisante  d’immortaliser 


\ 


le  nom  de  tous  les  assassins. 


Aidé  par  Sully,  son  ami  et  son  ministre,  Henri  IV 
u^t  de  l’ordre  cl  de  l’économie  dans  les  finances  : au. 
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paravent  11  n'cmrait  dans  le  trésor  que  le  cinquième 
des  impôts.  Il  était  vraiment  bon  et  savait  se  faire 
aimer;  mais  il  régna  en  monarque  absolu.  Il  comprima 
tout,  jusqu’à  la  résistance  du  parlemont,  par  le  vain 
appareil  des  lits  de  justice.  Comment  se  Tait-il  qu’un 
prince  qui  voulait  que  les  laboureurs  missent  la  poule 
au  pot  ail  signé  l’atroce  ordonnance  qui  les  condamne 
aux  galères  pour  avoir  tué  un  lapin  T 11  faut  bien  le 
dire,  quoique  avec  peine  : le  despotisme  de-Richelleu 
et  de  Louis  XIV  remonte  h Henri  IV,  Après  cela , on 
peut  se  dispenser  de  lui  reprocher  d’avoir  trop  aimé 
le  jeu,  et  d'avoir  séduit  les  femmes  de  ses  sujets.  Hais 
il  fut  populaire , et  il  vit  encore  aujourd’hui  dans  la 
mémoire  du  peuple.  C'est  une  gloire  qui  jusqu’à  pré- 
sent n’appartient  qu’à  lui. 

atCHILIIO.  LOUIS  U1I,  DUrOTIIHE. 

Louis  XIII  n’ayant  quo  nouf  ans  (1010),  lo  parle- 
ment donna  la  régence  à sa  mère  Marie  do  Médicis  : 
ce  tribunal  s’attribuait  encore  là  un  droit  des  étals 
généraux.  Los  bienfaits  de  l'administration  précédente 
furent  perdus  : on  congédia  Sully,  on  dissipa  6es 
épargnes.  Le  Florentin  Concini  (depuis  maréchal 
d’Ancre)  et  sa  femme  Galiga!  ruinèrent  la  France  en 
gouvernant  la  régente.  Les  grands  et  les  factions  se 
relevèrent.  On  convoqua  les  états  généraux  (1  OU), 
dont  on  consuma  le  temps  avec  les  affaires  du  clergé. 
Il  n’en  a plus  été  assemblé  depuis,  jusqu'à  la  révolu- 
tion. Les  plaintes  du  parlement  sur  la  mauvaise  admi- 
nistration furent  repoussées;  on  fit  arrêter  le  prince 
de  Condé  qui  était  à ia  tête  des  mécontents  et  des  cal- 
vinistes. Un  jeune  page  du  roi,  nommé  Luynes,  qui 
s’était  emparé  de  son  esprit,  lui  persuada  de  se  dé- 
faire du  ministre  pour  secouer  le  joug  de  la  régente. 
Le  roi,  cruel  par  faiblesse,  ht  assassiner  Concini.  On 
accusa  la  maréchale  de  sorcellerie;  elle  fut  brûlée.  Le 
nouveau  favori  hérita  des  immenses  richesses,  pro- 
duit de  leurs  malversations.  Louis  Xili  était  de  ces 
hommes  faibles  qui  exécutent  avec  énergie  des  vo- 
lontés suggérées , et  qui  se  vengent  de  leur  soumission 
babituclie  par  des  échappées  de  brutalité.  Il  exila  sa 
mère  et  ia  traita  durement.  Elle  se  révolta  deux  fois, 
soutenno  par  quelques  seigneurs.  Les  calvinistes  s’in- 
surgèrent aussi  plusieurs  fois,  et  ils  obtinrent  des 
paix  avantageuses. 

Alors  parut  Richelieu  (1024),  créature  de  Concini, 
et  qui  vivait  retiré  depuis  sa  chute.  Cet  homme  avait 
là  volonté  la  plus  inflexible  et  le  plus  ardent  désir  de 
l'infliger  aux  autres;  c'est  le  despote  par  excellence  : 
il  abaissa  tout.  Il  songea  d’abord  à se  faire  craindre 
des  grands;  comme  Louis  XI,  il  en  fit  condamner  à 
mort  plusieurs  par  des  commissions.  Il  s'entoura  de 
gardes.  11  supprima  ces  grandes  charges  d’amiral  et 
de  connétable  qui  conféraient  autrefois  une  autorité 
immense  , et  qui  étaient  déjà  avilies,  puisque  la  der- 
nière avait  été  donnée  à Luynes,  simple  gentilhomme. 
Ayant  paru  d’abord  ménager  les  calvinistes,  il  forma 
le  projet  de  les  opprimer,  en  leur  enlevant  les  places 
do  sûreté,  faibles  garantios  de  leur  sécurité  religieuse. 


Après  un  an  d'un  siège  fameux  qu’il  fit  on  personne  , 
et  d’une  résistance  héroïque , déployée  dans  les  hor- 
reurs de  la  famine,  il  s'empara  de  La  Rochelle  (1627), 
que  défendait  une  flotte  anglaise.  Il  fit  raser  ce  bou- 
levard de  la  foi  calviniste,  et  réduisit  Rohan,  chef 
de  l’armée  des  réformés.  On  dit  que  leur  plan  était 
de  fonder  une  république  fédérative , comme  celle 
qu’ils  voyaient  prospérer  en  Hollande.  S'ils  eussent 
réussi,  combien  i'hisloiro  de  l’Europo  serait  diffé- 
rente l 

Il  ne  s’agit  point  ici  du  règne  do  Louis  XIII,  mais 
du  règne  de  Richelieu , devant  qui  tout  fléchissait  le 
genou.  Le  roi  n’était  compté  pour  rien.  Le  Roussillon 
fut  conquis  en  1028.  La  maison  d’Autriche  fut  abaissée. 
Plusieurs  guerres  furent  soutenues  contre  les  Espa- 
gnols avec  des  succès  divers  : la  Catalogue  se  donna  à 
la  France.  Le  génie  de  Richelieu  sut  fairo  jouor  habi- 
lement les  ressorts  de  la  politique;  il  soutint  le  rang 
de  la  France  en  Europe.  Cependant  ce  règne  a quelque 
ebose  de  triste  et  de  monotone,  comme  tout  ce  qui 
porte  l’empreinte  du  despotisme.  De  temps  en  temps, 
de  faibles  tentatives  de  résistance,  toujours  réprimées 
par  des  supplices  ; le  maréchal  de  Marillac  exécuté 
en  1030;  le  duc  de  Monlmorenci , pris  les  armes  à la 
main,  condamné  par  le  parlement  de  Toulouse, 
exécuté*  en  1052,  malgré  la  grâce  qu'il  obtint  du  roi  ; 
Cinq-Mars  et  de  Tbou  décapités  en  1042  pour  avoir 
conspiré  contre  io  cardinal  de  l’aveu  même  du  roi , 
lassé  du  faslo  hautain  de  son  ministre.  Enfin  ce  prêtre 
tyran  mourut.  LouisXili  n’eut  queie  tempsde  respirer, 
et  mourut  aussi  (1045) , comme  si  Richelieu , ne  vou- 
lant pas  qu'il  régnât  un  instant,  lui  eût  ordonné  de  le 
suivre  au  tombeau. 

Le  pouvoir  absolu  de  Charles  V et  do  Henri  IV  con- 
servait du  moins  l’élaslicilétlu  caractère  français.  Ri- 
chelieu, comme  Louis  XI,  le  courba  et  lo  dégrada. 
Sous  lui  la  Franco  fut  misérable  : Il  semble  que  le 
despotisme  frappe,  les  hommes  de  stupeur  et  la  terre 
de  stérilité.  Les  prétentions  du  parlement,  qui  décla- 
rait autrefois  être  une  portion  du  souverain,  élaienL 
fort  peu  de  saison  sous  uu  tel  maître.  Un  jour  que  les 
magistrats  avaient  refusé  un  enregistrement,  Riche- 
lieu les  ûl  mander  par  le  roi,  et  les  tint  à genoux  pon- 
daut  toute  l'audience.  Richolleu  institua  l’académie  , 
qui  eut  la  patience  do  fairo  son  apothéose  périodique 
pendant  cent  cinquante  ans;  mais  le  Cid,  qu’il  lit  dé- 
crier, a donné  l’essor  au  génie  littéraire  des  Français, 
et  Descaries,  persécuté  par  lus  dévots,  alla  philoso- 
pher eu  Suède. 

UUIISi  H1S0RITÉ  DE  LOUIS  XIV.  PEOSDB. 

Louis  XIV  avait  cinq  ans.  Lo  parlement  s’arrogea 
encore  le  droit  de  conférer  la  régence.  La  reine  mère, 
Anne  d'Autriche,  femme  coquette  et  sans  caractère, 
l’obtint.  L'Italien  Mazarin,  son  favori,  élevé  par  Ri- 
chelieu, gouvorna  pour  elle.  C’était  un  homme  adroit 

* Le*  terre*  do  Saint-Mimr,  Rcoucn  et  Chantilly  parurent  dan*  In 
maison  do  Condé,  par  tuile  de  la  connotation  de*  bien*  du  duc  ü« 
Montuiorcnci. 
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et  souple,  qui  faisait  du  despotisme  avec  des  ruses, 
et  qui  semblait  regarder  l'art  de  régner  comme  l’art 
defalredesdupes.  La  guerrecobtinuait  avec  l’Autriche 
sans  aucun  bot.  Lo  jeune  d’Eoghlen,  qui  devint  le 
grand  Condé,  »*y  montra.  Il  vainquit  à Rocroy  et  à 
Fribourg.  Turenne  vanquit  h NordJinguc  (1644),  et 
prit  Dunkerque,  et  Condé  fut  encore  victorieux  k 
Lens.  Cette  guerre , dans  laquelle  les  Suédois  fureut 
d’utiles  alliés,  fut  terminée  par  le  traité  de  Westphalie, 
avantageux  k la  France. 

A la  paix,  le  mécontentement  des  grands  éclata  con- 
tre Mazarin  : ils  s’allièrent  au  parlement;  lo  peuple 
les  soutint  quelquefois,  et  fit  relâcher,  en  renouve- 
lant les  barricades,  deux  magistrats  arrêtés  par  ia 
cour.  Cependant  il  n’avait  aucun  intérêt  k ces  querel- 
les de  quelques  ambitieux  turbulents;  courbé  sous  le 
despotisme,  il  ne  songeait  k rien  gagner  dans  ces  du-# 
bats  ridicules.  Là . les  factions  n’étaient  que  des  co- 
teries; on  riait  et  on  faisait  des  jeux  de  mots  en  se 
battant.  Un  prélat  fort  gai  se  trouvait  jouer  lo  rôle  de 
Catilina,  et,  dans  le  récit  de  ses  bizarres  exploits,  il 
a rendu  la  guerre  civile  amusante.  Condé,  mécontent 
de  la  cour  qu’il  servit  d’abord,  l’abandonna.  Mazarin 
le  fit  arrêter,  puis  le  relâcha,  et  voyant  grossir  l’o- 
rage, ü quitta  ia  France,  dans  laquelle  il  rentra  avec 
sept  mille  homme! , ce  qui  n’empêcha  pas  qu’on  ne 
mit  sa  tète  k prix.  Condé  cl  les  frondeur!  étaient  al- 
liés aux  Espagnols.  Les  armées  en  vinrent  aux  prises 
jusque  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  (1093).  Lk, 
Turenne  commandait  les  royalistes.  Le  parlement 
nomma  lieutenant  du  royaume  l’irrésolu  Gaston,  duc 
d’Urléans.  Mazarin  se  retira  de  nouveau.  La  Fronde 
n’ayant  plus  de  prétexte  se  dissipa  : le  roi  et  M»- 
xarin  entrèrent  h Paris  (1633  ).  Le  résultat  naturel  de 
cette  parade  de  révolution  fut  de  rendre  le  pouvoir 
plus  absolu.  — Condé  avait  rejoint  les  Espagnols 
dans  les  Pays-Bas.  La  guerre  continua  longtemps  en- 
tre Turenne  et  lui , et  le  traité  des  Pyréoéea  la  ter- 
mina (1039)  : la  France  gardait  l'Artois,  le  Roussillon, 
l’Alsace,  et  Louis  XIV  épousait  l’infante  Marie-Thé- 
rèse. Mazarin  mourut  en  laissant  le  despotisme  en 
bonnes  mains.  Louis  XIV  ( 1001  ) déclara  qu’il  voulait 
régner  k son  tour.  Déjà  il  était  entré  au  parlement  en 
habit  de  chasse,  en  bottes  et  le  fouet  k la  main , pour 
lui  défendre  de  se  mêler  des  affaires  de  l’Etat.  — Pen- 
dant que  les  Français  s'occupaient  de  la  Frondo,  les 
Anglais  faisaient  une  révolution,  décapitaient  un  roi 
catholique,  et  passaient  sous  la  tyrannie  savante  d’un 
dévot  anglican  qdi  s’était  donné  pour  un  républi- 
cain. 

N 

raosrftniTÊ  ni  loch  xiv. 

Louis  XIV  forma  le  projet  d’être  je  monarque  le 
plus  puissant  de  l'Europe  ï il  y réussit,  secondé  par 
des  bonnqes  supérieurs  qu’il  eut  le  talent  de  décou: 
vrir.  Colbert  restaura  les  finanças,  favorisa  le  com- 
merce et  l'industrie,  protégea  les  savants,  et  organisa 
l'administration.  Un  homme  de  génie,  Riquef,  consa- 
cra sa  fortune  et  sa  vie  k la  construction  du  canal  de 


Languedoc.  On  créa  une  marine  qui  pQt  lutter  contre 
celles  de  la  Hollando  et  do  l’Angleterre.  Le  roi  fil 
respecter  ses  ambassadeurs  au  dehors,  et  Philippe  IV 
étant  mort,  on  prétexta  do  prétendus  droits  de  sa 
fille  Marie-Thérèse  pour  déclarer  la  guerre  k l’Espa- 
gne (1008).  La  Flandre  fut  conquise  en  peu  do 
temps;  la  Franche-Comté  le  fut  en  trois  semaines.  La 
Hollande,  l’Angleterre  et  la  Suède  se  liguèrent  en  fa- 
veur de  l’Espagne.  Par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  , on 
rendit  la  Comté,  mais  on  garda  la  Flaudre  quo  fortifia 
Vauban. 

Louis  XIV  était  irrité  contre  la  Hollande  ; il  devait 
avoir  de  l’antipathie  pour  une  république  aussi  Uère 
qu’il  était  orgueilleux.  Il  rassembla  contre  elle  deux 
cent  mille  hommes,  après  avoir  séduit  ses  alliés,  et 
il  fil  avec  les  Condé,  les  Turenne,  les  Luxem- 
bourg, etc.,  ce  passage  du  Rhin  qu’on  célébra  comme, 
un  prodige  militaire  dans  ce  temps  où  l’on  comparait 
k César  uu  roi  qui  faisait  la  guerre  en  voiture,  au  mi- 
lieu de  sa  cour.  La  Hollande  fut  envahie  : le  roi  lui 
proposa  des  conditions  accablantes.  Du  désespoir  na- 
quit l’exaspération.  Ruyler,  amiral  après  avoir  été 
mousse,  battit  souvent  les  ûoltes  anglaise  et  fran- 
çaise. Les  Hollandais  ensevelirent  leur  terre  sous  les 
eaux  pour  la  conserver  libre  (1073),  et  Louis  XIV  l’é- 
vacua. Les  voisins  de  ce  roi  impérieux  s’armèrent 
pour  réprimer  sa  hauteur.  Il  reconquit  la  Franche- 
Comté  et  lit  incendier  le  Palatinat  par  Turenne.  Condé 
livra  an  slalhoudcr  de  Hollande  la  bataille  de  Senef 
(1078),  qui  n’nbouiit  qu’k  faire  tuer  23,000  hommes. 
Duquesne  rendit  le  pavillon  français  redoutable  par 
trois  victoires  dans  la  Méditerranée,  et  la  paix  de 
Nimègue  consolida  les  conquêtes  de  nos  armées. 

Cependant  le  slaibouder  essaye  une  invasion  : le 
maréchal  de  Luxembourg  le  repousse.  En  1081 , Stras  • 
bourg  est  pris.  Le  roi  envoie  bombarder  Alger , pour 
apprendre  aux  pirates  k respecter  le  commerce  fran- 
çais; il  fait  bombarder  Cènes  pour  avoir  assisté 
Alger.  Il  était  au  faite  de  la  puissance  : jamais  roi  n’a- 
vait reçu  tant  d’encens  : ou  admirait  louto  sa  per- 
sonne, commo  le  type  du  beau  et  du  grand.  La 
magnificence  inouïe  de  Versailles,  où  s’engloutissait 
l’argent  de  la  France,  l’enivrait  encore.  Il  imagiua 
dans  son  délire  d 'extirper  Vhèrétie.  Les  femmes,  les 
poètes  et  les  jésuites  applaudirent.  On  envoya  dans  les 
Gévennes  des  missionnaires  accompagnés  de  dragons 
qui  massacrèrent  les  calvinistes  pour  les  convertir. 
L’édit  do  Nantes  fut  révoqué  ( 1083),  les  temples  dé- 
molis, et  les  enfants  arrachés  k leurs  pères  pour  être 
faits  catholiques.  Huit  cent  mille  citoyens  paisibles 
allèrent  porter  dans  l’étranger  leur  industrie  et  leurs 
ressentiments;  leurs  biens  servirent  de  récompense  k 
ia  noblesse  *.  L’Europe,  indignée,  se  ligua  k Augs- 
bourg  (1687)  contre  ce  despotisme  Intolérant.  Lo 
slathouder,  prince  d’Orauge,  était  l'âme  de  celte  ligue  : 
il  était  appelé,  sous  le  nom  de  Guillaume  III,  au  trône 
d’Angleterre,  dont  le  parlement  chassait  de  nouveau 

* V»yet  l«  lettres  «le  midi  me  4«»  Vaiutcnon , qui  exhortait  «on  frère 
k en  acheter  k caoee  «lu  Iwu  marché. 
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les  Stuarls , et  Lonis  XIV  olTrait  sa  protection  au  roi 
détrôné,  Jacques  II.  Une  guerre  terrible  s’alluma.  Le 
Palatinat  fut  encore  embrasé  par  l’ordre  de  Louvois. 
Luxembourg  vainquit,  à Fleurus,  à Stcinkerque,  à 
Ncrwinde,  le  roi  Guillaume,  homme  de  guerre  mal- 
heureux mais  d’une  grande  habileté.  Catinat,  général 
philosophe  et  parvenu,  triomphait  de  la  Savoie  à Slaf- 
farde  et  à la  Marsaille.D'tin  autre  côté,  Tourville,  d’a-1 
bord  supérieur  aux  Anglo-Hollandais,  perdait  qua- 
torze vaisseaux  de  ligne  à la  Hogue.  L’armateur 
Duguay  Trouin  désolait  le  commerce  des  ennemis. 
Partout  l’humanité  souffrait  et  gémissait  de  carnages 
inutiles.  On  (il  la  paix  à Ryswick  de  lassitude  (16117). 
I.ouis  XIV  ne  signa  pas  en  maître,  comme  jadis,  et  la 
France  était  ruinée.  On  faisait  argent  de  tout  ; on 
vendait  pour  deux  mille  écus  la  noblesse,  qui , avant 
Henri  111,  s’achetait  déjà  avec  les  fiefs. 

TIEVEI13  DE  LOUIS  XIV.  DIX-SEFTIÊBE  SIÈCLE. 

Le  roi  d’Espagne,  n’ayant  pas  d’héritier  direct , fit , 
après  beaucoup  d’hésitation  entre  les  maisons  de 
France  cl  d’Autriche,  son  testament  en  faveur  d’uu 
petit-fils  de  Louis  XIV  (1700).  Ce  prince  l’accepta,  sa- 
chant cependant  qu’il  s’exposait  à une  guerre  terrible. 
Il  excita  meme  de  nouveau  l’Angleterre,  en  sc  décla- 
rant pour  le  fils  de  Jacques  IL  II  envoya  Philippe  V en 
Espagne,  en  lui  disant  : II  n’y  a plus  de  Pyrénées.  Un 
petit  abbé  contrefait , que  le  superbe  Louis  XIV  avait 
dédaigné,  et  qui  était  devenu  le  meilleur  général  de 
l’empereur,  lo  prince  Eugène,  remporta  en  Savoie 
de  grands  avantages  sur  le  vieux  Yilleroi.  Le  duc  de 
Savoie,  Victor- Amédée,  abandonna  Louis  malgré  les 
liens  qui  rattachaient  aux  Bourbons.  Marlborough 
triompha  dans  les  Pays-Bas  ; mais  aussi  Villars  vain- 
quit les  Impériaux  à Hochstet  (1703),  où,  l’année  sui- 
vante, les  Français  furent  à leur  tour  vaiucus,  en  son 
absence,  par  Eugène  et  Marlborough.  Les  Anglais  pri- 
rent Gibraltar  et  Barcelone.  Vendôme,  digne  petit-fils 
de  Henri  IV,  repoussait  Eugène  en  Italie  (1700),  lors- 
que Marlborough  gagna  la  bataille  décisive  de  Ramil- 
lies  sur  Villeroi.  Alors  la  fortune  changea  dans  le  Midi  : 
l’armée  française  fut  battue  à Turin,  Toulon  fut  as- 
siégé; l’archiduc  fut  couronné  à Madrid  , et  le  protégé 
de  Louis  XIV,  Philippe  V,  allait  perdre  l’Espagne,  si 
Bcrwick  n’eût  gagné  pour  lui  la  bataille  d’Alraanza 
(1707).  Eugène  passait  du  nord  au  midi  et  du  midi  au 
nord  ; il  prit  Lille  de  concert  avec  Marlborough  (1709). 
Louis  demanda  la  paix  ; on  lui  imposa  les  conditions 
les  plus  dures  ; on  voulait  qn’il  détrônât  lui-mâuie  son 
petit-fils.  Il  préféra  de  continuer  la  guerre  malgré 
l’extrême  misère  du  peuple,  qui  ne  pouvait  plus  payer 
l’impôt.  Après  les  efforts  d’une  constance  héroïque, 
l’armée  française,  commandée  par  Villars,  fut  vaincue 
à Malplaquet  (1710),  où  les  pertes  de  l’ennemi  furent 
immenses.  Le  roi  s’humilia  de  nouveau  ; on  rejeta  ses 
offres.  Vendôme  releva  les  affaires  en  Espaguc  ; Marl- 
borough, disgracié,  se  retira  ; une  trêve  fut  conclue 
avec  l’Angleterre  ; el  Villars,  ayant  surpris  Eugène  à 
Denain,  remporta  une  de  ces  victoires  éclatantes  qui 


sauvent  les  empires  *.  La  paix  d’Ulrecht  (1713)  en  fut 
le  résultat.  Villars  passa  ensuite  vers  le  Rhin  , re- 
poussa les  Impériaux,  et  signa  avec  Eugène  la  paix  de 
Radstadl  (1714).  L’issue  de  celle  guerre  ruineuse  fut 
encore  moins  funeste  que  la  France  ne  s’y  attendait. 
La  condition  la  plus  humiliante  fut  la  destruction  du 
port  de  Dunkerque.  La  mort  presque  simultanée  du 
dauphin  et  de  son  fils  le  duc  de  Bourgogne  avait  mis 
le  comble  aux  malheurs  de  Louis  XIV.  Il  mourut  (1 7 1 3)  à 
soixante  et  dix-sept  ans.  Il  avait  régné  soixanteel  douze 
ans.  Il  léguait  à la  France  deux  milliards  six  cents 
millions  de  dettes,  et  il  avait  fait  tuer  plus  d’un  mil- 
lion d’hommes.  Ce  roi,  dont  on  avait  fait  un  dieu  , 
mourut  dans  l’abandon  ; le  peuple  iusulla  sou  cer- 
cueil. 

On  appcllelcdix-septième  siècle,  siècle  de  Louis  XIV, 
parce  que  ce  prince  a contribué  à lui  donner  de  l’éclat 
par  sa  magnificence  et  par  son  goût  pour  une  certaine 
grandeur.  Mais  quel  bien  a-t-il  fait  au  genre  humain? 

Il  a rendu  la  France  puissante  en  Europe,  esclave  chez 
elle  : Il  est  cause  que  pendant  un  siècle  les  Français 
n’ont  pas  eu  d’esprit  national.  En  se  faisant  dispen- 
sateur de  la  gloire  comme  de  la  fortune,  il  a démoralisé 
la  nation  ; elle  s’oubliait  elle-même  pour  ne  songer 
qu’à  lui,  et  lorsqu’il  proféra  ce  mol  : ÏÉtat,  c'est 
moi!  elle  l’a  cru.  Sa  vaine  splendeur  a faussé  les  idées 
de  celte  nation,  qui  n’a  que  trop  de  penchant  à réunir 
sur  l’homme  du  moment  son  admiration,  son  idolâtrie 
et  ses  propres  destinées.  Sous  Louis  XIV,  Racine, 
Boileau,  Molière,  ont  épuré  le  goût  el  produit  des 
chefs-d’œuvre.  Sans  Louis  XIV,  Corneille,  Pascal,  La 
Fontaine,  Fénelon,  La  Bruyère,  n’auraient  pas  moins 
illustré  la  France  ; la  raison  aurait  eu  des  organes  plus 
libres;  le  génie,  affranchi  de  la  coulemplaliou  du 
grand  roi,  se  serait  élevé  à des  conceptions  plus  no- 
bles, c’est-à-dire  plus  utiles.  L’esprit  d’indépcndauct?, 
réveillé  par  la  lutte  de  U Fronde,  n’eût  pas  été  com- 
primé ; l’examen  des  intérêts  de  l’humanité  n’eût  pas 
été  retardé,  el  le  dix-septième  siècle  serait  peut-être 
à la  fois  le  siècle  de  la  raison  et  du  géniu. 

Pour  mieux  opprimer  ta  pensée,  le  despotisme 
emprunta  le  joug  de  la  croyance.  Bossuet  fut  l'apôtre 
de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  prêcha  son  infailli- 
bilité. On  châtia  les  jansénistes,  non  pour  des  doc- 
trines sur  lesquelles  on  disputait  sans  s’entendre, 
mais  parce  qu’ils  pensaient  à leur  manière  et  qn’ils 
détruisaient  l’unité.  Il  fallait  que  toute  la- France  pen- 
sât comme  le  roi.  De  là,  l’épais  vernis  d'hypocrisie 
qui  couvrit  la  corruption  des  mœurs.  Le  Tartufe , per- 
mis à la  cour,  est  une  anomalie  extraordinaire  ; c’est 
le  triomphe  du  génie.  Du  reste,  ce  Louis  XIV  si  absolu, 
qui  ne  s’était  point  laissé  gouverner  par  scs  uialtres- 

• l’n  historien  recommandable . M.  Lémontey,  assure , sans  citer  son 
autorité,  que  le»  souverain!  alliés  déclarèrent,  avant  la  bataille  de  1 
Denain , ne  pas  faire  la  guerre  k la  nation  , mais  k son  chef,  dont  l'am- 
bition et  le  despotisme  étaient  incompatibles  avec  le  repos  de  l'Europe. 

Ils  demandèrent , pour  condition  de  la  paix  , la  convocation  périodique 
des  états  généraux  en  France.  Des  préparatifs  étaient  faits  k la  cour 
pour  s«  retirer  derrière  la  I,oirc.  On  croit  lire  l'histoire  de  notre  temps. 
Serait-il  vrsi  que , sans  la  victoire  de  Drnain  , le  gouvernement  repré- 
sentatif eût  été  établi  en  France  un  aiécle  plus  tMT 
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scs,  Gnit  par  faire  régner  avec  lui  son  confesseur  el 
une  vieille  femme  qu’il  avait  épousée,  la  veuve 
Scarron. 

RÉGENCE.  RÉGNE  DE  LOCIS  XV.  DIX-BOTIÈ1E  SIÈCLE. 

L’arrière-petit-flis  de  Louis  XIV  fut  roi  aussi  à cinq 
ans.  Le  parlement  cassa  le  testament  du  feu  roi,  et 
nomma  son  neveu,  le  duc  d’Orléans  , régent  absolu. 
C’était  un  débauché  fort  spirituel  et  assez  insouciant 
sur  les  affaires.  La  grandeur  monotone  du  dernier 
règne  jointe  k scs  revers  avait  enfin  ennuyé  les  Fran- 
çais ; délivrés  de  la  contrainte  gênante  qui  avait  passé 
du  cérémonial  el  de  l’intolérance  dans  les  mœurs,  iis 
s’abandonnèrent  k la  licence  d'une  joyeuse  folie,  comme 
des  enfants  qni  ont  échappé  à la  surveillance  d’un 
maître  chagrin.  Pendant  une  guerre  contre  l’Espagne, 
suscitée  par  l'ancien  curé  italien  Albéroni  qui  imagina 
un  jour  de  bouleverser  l’Europe,  on  songea  k payer 
les  dettes  do  Louis  XIV.  L’aventurier  Law  arriva  d’É- 
cosse  avec  un  système  financier  qu’on  accueillit  avec 
empressement.  Tout  fut  payé  avec  l’argent  des  dupes 
qui  reçurent  du  'papier  et  des  espérances  gigantes- 
ques. L’agiotage  mil  la  nation  pèle-mèle,  et  fit  de  ce 
temps  les  saturnales  de  la  richesse.  Le  ministre  du 
régent,  l'abbé  Dubois,  était  aussi  vil  que  son  maître 
était  corrompu  : il  se  lit  le  complaisant  des  jésuites. 

Le  roi  entrait  dans  sa  majorité  quand  le  régent 
mourut  (1723).  Le  duc  de  Bourbon  ne  signala  son  mi- 
nistère que  par  les  persécutions  contre  les  protestants. 
L’abbé  de  Fleury  , qui  lui  succéda , était  un  homme 
très-modéré  et  très-prudent,  âgé  de  soixante  et  treize 
ans;  il  eut  le  talent  d’apaiser  el  de  concilier.  Il  procura 
à la  France  une  longue  paix,  qui  fut  troublée  par  l’ex- 
pulsion du  roi  de  Pologne,  Stanislas,  beau-père  de 
Louis  XV.  On  contracta  des  alliances , et  l'on  fit  la 
guerre  k l’empereur,  allié  lui-mème  h Pierre  le  Grand 
qui  faisait  parler  de  la  Russie  pour  la  première  fois  en 
Europe.  La  campagne  qui  eut  lieu  en  Italie  (1734)  fut 
décisive.  On  signa  la  paix  à Vienne  : la  France  y gagna 
la  Lorraine,  dont  Stanislas  cul  seulement  la  souverai- 
neté viagère.  Ce  roi  y régna  en  père  de  famille. 

La  guerre  de  1740,  pour  la  succession  de  l’empe- 
reur, que  son  illustre  fille  Marie-Thérèse  voulait  con- 
server entière,  fut  moins  heureuse.  Plusieurs  armées 
françaises  furent  détruites  sans  combattre;  on  admira 
la  retraite  du  maréchal  de  Bellc-lsle  en  Allemagne.  Le 
fameux  roi  de  Prusse,  Frédéric,  se  montra  grand  po- 
litique et  grand  capitaine  : il  conquit  la  Silésie.  Dans 
cette  guerre,  la  France  fut  l’alliée  de  la  Prusso  et  de 
l’électeur  de  Bavière  prétendant  k l’empire;  elle  lutta 
contre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  le  Piémont.  La  ba- 
taille de  Fonlenoy  (174b)  fut  gagnée,  en  France,  contre 
les  deux  premières  puissances , par  le  maréchal  de 
Saxe.  Louis  XV  était  k l’armée  ; sa  maison  se  battit 
vaillamment  et  contribua  à ia  victoire.  Les  succès  fu- 
rent partagés  «n  Italie,  et  la  paix  d’Aix-la-Cbapelle 
(1748)  couronna  la  persévérance  courageuse  de  Marie- 
Thérèse.  La  guerre  s’était  allumée  aussi  sur  les  mers. 
Des  marchands  français  s’emparèrent  de  Madras,  et 


noire  commerce  fut  respecté  dans  les  Indes.  A celte 
époque,  Edouard  Stuart,  aidé  par  la  Franee,  était 
débarqué  en  Ecosse.  Il  échoua  après  quelques  succès. 

La  guerre  recommença  bientôt  (1740).  L’Angleterre 
convoitait  le  Canada,  et,  violant  le  droit  des  gens, 
elle  reprit  les  hostilités  sans  déclaration.  Les  armes 
françaises  furent  d’abord  prospères  au  Canada  et  en 
Europe.  Richelieu  prit  Mahon  ; un  combat  naval  fut 
gagné.  D’Eslrées  battit  les  Anglais  k llastembeck  ; le 
Hanovre  fut  conquis.  Dans  cette  guerre,  l’ancienne 
politique  de  l’Europe  fut  bouleversée;  ou  vit  les  allian- 
ces les  plus  étranges.  La  France  était  unie  à l'Autriche 
contre  le  roi  de  Prusse.  11  était  perdu.  Souhise  mar- 
; chait  contre  lui  avec  la  puissante  armée  des  coalisés. 
Frédéric  la  mit  (1737),  à Rosback,  dans  une  déroute 
aussi  complète  que  celle  qui  eut  lieu  cinquante  ans 
après,  k léna.  La  guerre  se  prolongea  jusqu’au  traité 
de  Paris  (1763),  qui  dépouilla  la  France  de  ses  pos- 
sessions en  Amérique,  excepté  la  Nouvelle-Orléans. 
L’alliance  contractée  alors  avec  l’Espagne,  sous  le  noin 
de  Pacte  de  famille,  ne  fut  pas  heureuse  pour  la 
France. Chatham  gouvernait  l’Angleterre,  dont  il  éle- 
vait la  puissance  au  plus  haut  degré. 

Pour  achever  le  tableau  de  ce  règne,  il  faudrait  par- 
ler des  interminables  querelles  religieuses  et  des  in- 
trigues politiques  dont  l’objet  était  une  bulle  Unige- 
nitus qui  proclamait  l’infaillibilité  du  pape.  Il  faudrait 
rappeler  la  persécution  renouvelée  par  les  jésuites  et 
le  pouvoir  contre  les  jansénistes  el  le  parlement,  ainsi 
que  les  ridicules  miracles  avec  lesquels  ceux-ci  essayè- 
rent de  se  défendre.  Il  faudrait  raconter  les  déborde- 
ments de  la  cour  et  les  scandales  de  la  vie  privée  d’un 
roi  qui  n’aimait  pas  ie  peuple;  d’un  roi  qui,  s'aban- 
donnant aux  femmes  les  plus  éhontées,  donna  le  gou- 
vernement à la  débauche  comme  une  récompense,  et 
passa  dans  les  orgies  du  Parc  aux  Cerfs  le  temps  où  le 
peuple  manquait  de  pain.  Il  faudrait  décrire  le  despo- 
tisme mesquin  des  lettres  de  cachet,  et  dire  comment 
un  chancelier  Maupeou  osa,  â la  face  de  la  nation, 
meure  des  créatures  à la  place  de  juges  qu’on  trouvait 
trop  intègres.  Mais  pourquoi  s’arrêter  à l’ignoble  spec- 
tacle de  celle  décrépitude  de  l’arbitraire?  Elle  a pro- 
duit les  pins  grands  biens;  c’est  assez.  Le  règne  de 
Louis  XV  est  celui  de  tous  auquel  la  France  a le  plus 
d’obligation  : il  l’a  fait  penser  profondément:  il  a des- 
sillé ses  yeux,  en  laissant  tomber  l'auréole  du  pou- 
voir absolu;  il  a hâté  l’époque  de  la  virilité  nationale. 
Le  despotisme  dégradé  est  aussi  instructif  pour  les  peu- 
pi  es  que  te  despotisme  entouréde  gloire  leur  est  funeste. 

Parlons  seulement  du  ministère  de  Cboiseu!  qui  ren- 
dit à Ja  France  quelque  dignité  au  dehors  et  conquit 
la  Corse.  Rappelons  l'expulsion  des  jésuites  qui  ve- 
naient de  tuer  un  roi  en  Portugal,  et  qui  furent  soup- 
çonnés d’avoir  dirigé  sur  Louis  XV  le  poignard  de 
Damiens.  Cet  événement  est  curieux  dans  un  règne  ou 
ie  fanatisme  immola  le  vieillard  Calas  et  le  jeune  La- 
barre.  On  avait  pris  Avignon  ; on  le  rendu  au  pape 
pour  le  remercier  d’abolir  l’institut  jésuitique.  Il  faut 
parler  aussi  du  patriote  La  Chalotais,  qui  osa  se  ren- 
dre l’organe  du  parlement  de  Bretagne  en  dénonçant 
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la  tyrannie  concussionnaire  de  ton  gouverneur.  C’était  uéo  ver*  l’ntile  ; les  canses  de  la  misère  et  du  malaise 
se  dévouer  que  de  braver  la  puissance  de  l’impunité,  de*  peuples  ont  été  cherchées,  et  l'esprit  public  sVst 
Contemplons  maintenant  la  marche  de  ce  xviii*  siè-  formé.  Adam  Smith  et  les  Ecossais  ont  appliqué  à celte 
do,  voué  k la  malédiction  de  tous  les  partisans  de  élude  philanthropique  la  même  rectitude  d’esprit  qu’ils 
l'ignorance,  du  fanatisme  cl  de  l’obéissance  passive,  ont  portée  dans  l'histoire  philosophique,  en  suivant 
Quelque  blâme  que  mérite  la  corruption  de  la  régence,  les  traces  de  Voltaire.  Les  Italiens  sc  sont  également 
c’est  k cette  époque  que  l’esprit  français  s’émancipa,  distingués  dans  cette  science  par  la  sagacité  de  leur 
Les  paradoxes  littéraires  de  Lamotte  attestaient  do  Investigation.  Mais  ce  sont  toujours  las  économistes 
l’indépendance  et  l’envie  de  sc  frayer  des  roules  non-  français  qu’il  faut  regarder  comme  les  précurseurs 
voiles.  Foutcndle  popularisait  la  science;  Montes-  des  philanthropes  éclairés  répandus  aujourd'hui  dans 
quien  jetait  déjà  un  coup  d'œil  hardi  sur  les  mœurs,  les  deux  mondes. 

les  croyances  et  les  lois  des  peuples.  Voltaire  porta  Tandis  que  l’infatigable  Voltaire , .d'AIombert , Di~ 
IVsprit  philosophique  dans  la  littérature;  Massillon,  derol  » Duclos,  Mably,  Conduise , Mnrmontcl,  U<»l vé- 
cu le  portant  dans  la  chaire,  rendit  un  motnool  l'élo-  tins,  sapaient  les  préjugés  qui  obstruaient  la  marche 
quenco  chrétienne  l’interprète  d'une  raison  sévère,  de  l'esprit  humain,  et  que  Kaynal  déroulait  h l’autre 
Les  protestants  réfugiés,  Bayle  surtout , avaient  con-  hémisphère  un  avenir  colossal  de  prospérité,  un 
tribué  plus  ou  moins  à l'affranchissement  de  la  pensée;  homme,  marchant  à l’écart,  puisait  dans  soi)  cœur  et 
les  Anglais  avaient  montré,  dans  l'examen  des  que*-  dans  le  commerce  de  la  nature  celle  philosophie  expan- 
tious  religieuses,  une  hardiesse  que  Voltaire  imita,  sive  et  religieuse  du  spiritualisme,  qui  devait  garantir 
Frédéric,  qui  n’était  point  un  philosophe,  mais  seule-  la  morale  des  nombreuses  attaques  qui  renversaient  la 
meut  un  esprit  fort,  car  la  philosophie  est  la  science  de  croyance.  Rousseau  avait  seoti  que  le*  philosophes  dé- 
faire du  bien  aux  hommes,  Frédéric  appela  Voltaire  et  truisaienl  et  ne  construisaient  pas.  Leur  école  n’existe 
le  protégea  ouvertement.  U sc  forma  en  France  une  plus;  la  xieune  a survécu,  et  d’éloquents  écrivains  ont 
association  do  philosophes  instruits,  qui  entreprirent  ajouté  à son  éclat.  Egaré  par  sa  vanité,  trompé  par  sou 
rtucyclopédio,  c’est-à-dire  la  grande  pensée  de  Bacon,  humeur,  Rousseau  a prêté  sa  plume  au  paradoxe, 
assujettie  a l'alphabet.  Une  autre  association , moins  mais  il  l'u  consacrée  plus  souvent  à la  vérité.  H a con- 
vaiitce,  rendit,  selon  moi,  de  plus  grands  services  à tribué  à la  réforme  de  nos  mœurs,  en  nous  ramenant 
l’bumaniié  : je  veux  parler  des  économistes,  qu’on  o'a  à la  famille  et  k l’égalité  ; il  a montré  la  nature  à une 
point  assez  appréciés  parce  qu’ils  ont  prêté  au  ridicule,  nation,  à une  société  que  la  cour  et  l'habitude  du  dc&- 
el  qu'en  France  le  ridicule  est  mortel.  Malgré  leur  ton  poli  suie  avaient  contrefaite;  il  a mis  dans  les  bras  de 
dogmatique,  les  formes  ambitieuses  de  leur  style,  et  leurs  parents  des  enfants  qui  en  obtenaientà  peine  un 
le*  inductions  trop  exclusives  qu’ils  tiraient  de  prin-  regard  : il  a exalté  l’Âme  des  femmes,  en  leux  inspirant 
cipei  qui  sont  contestés  aujourd'hui,  on  leur  doit  de  la  ces  vertus  antiques  avec  lesquelles  elles  forment  les 
reconnaissance  pour  avoir  dirigé  la  curiosité  nalionalo  citoyens.  Rousseau  a fait  plus  : il  avait  prédit  la  ré- 
vers l’examen  des  question*  d'intérêt  public.  Les  sys-  voluliou;  il  Fa  mise  dans  les  esprits,  en  écrivant  le 
lèmos  bizarres  ont  pullulé  ; mais  i’alieniiou  s’est  tour*  Contrai  tocial . 
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Je  me  propose  d'écrire  l'Iiistoirc  d'une  révolution  mémorable,  qui  a profondément  agité 
les  hommes  et  qui  les  divise  eneore  aujourd'hui.  Je  ne  me  dissimule  pas  les  dilliriiltés  de 
l’entreprise,  car  des  passions  que  l’on  croyait  étouffées  sous  l'influence  du  des|K)tisme  mili- 
taire viennent  de  se  réveiller.  Tout  à coup,  «les  hommes  accablés  d’ans  et  de  travaux  ont  senti 
renaître  en  eux  des  ressentiments  qui  paraissaient  apaisés,  et  nous  les  ont  communiqués,  à 
nous,  leurs  lils  et  leurs  héritiers.  .Mais  si  nous  avons  à soutenir  la  même  cause,  nous  n'avons 
pas  h défendre  leur  conduite,  et  nous  pouvons  séparer  la  liberté  de  ceux  qui  l'ont  bien  ou  mal 
servie;  tandjs  que  nous  avons  l'avantage  d'avoir  entendu  et  observé  ces  vieillards,  qui,  tout 
pleins  encore  de  leurs  souvenirs,  tout  agité-s  de  leurs  impressions,  nous  révèlent  l’esprit  et  le 
caractère  des  partis  et  nous  apprennent  à les  comprendre.  Peut-être  le  moment  oit  les  acteurs 
vont  expirer  est-il  le  plus  propre  à écrire  l’histoire  : on  peut  recueillir  leur  témoignage  sans 
partager  toutes  leurs  passions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  tâché  d’apaiser  en  moi  tout  sentiment  de  haine;  je  me  suis  tour  à tour 
figuré  que,  né  sous  le  chaume,  animé  d'une  juste  ambition,  je  voulais  acquérir  ce  que  l'oi-gueil 
des  liantes  classes  m'avait  injustement  refusé;  on  bien  qu'élevé  dans  les  palais,  héritier  d'an- 
tiques privilèges,  il  m’était  douloureux  de  renoncer  à une  possession  que  je  prenais  pour  qne 
propriété  légitime.  Dès  lors  je  n'ai  pu  m’irriter;  j'ai  plaint  les  combattants , et  je  me  suis  dé- 
dommagé en  adorant  les  âmes  généreuses. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


ÉTATS  GÉNÉRAUX.  — ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


EUl  politique  et  moral  de  la  France  à la  fin  «lu  xvm«  aiècle.  — Avènement  «le  l.ouia  XVI.  — Maurepat,  Tucçot  cl  Necker. 
miniatre».  — Galonné.  Aaaemhlée  des  notables.  — De  Rrienne  mitmlrc.  Oppotilion  «lu  parlement , «on  exil  et  ton  rappel. 
— Le  duc  d'Orléana  exilé.  - Arrestation  du  conseiller  d'Etpréménil.  — Necker  est  rappelé  ci  remplace  de  Uriennc. 
Nouvelle  assemblée  des  uotahles.  — Discussions  relatives  aux  étal»  generaux.  — Formation  «les  clubs.  — Causes  de  la 
révolution.  — Premières  élections  des  députés  aui  états  généraux.  — Incombe  de  In  nusison  Réveillon.  — Le  duc  d'Or- 
léans , son  caractère. 


On  connail  les  révolutions  de  la  monarchie 
française;  on  sait  qu'au  milieu  des  Gaules  à moitié 
sauvages,  les  Grecs,  puis  les  Romains,  appor- 
tèrent leurs  armes  et  leur  civilisation  ; qu'après 
eux,  les  barbares  y établirent  leur  hiérarchie  mi- 
litaire; que  cette  hiérarchie,  transmise  des  per- 
sonnes aux  terres,  y fut  comme  immobilisée  et 
forma  ainsi  le  système  féodal.  L’autorité  s'y  par- 
tagea entre  le  chef  féodal  appelé  roi , et  les  chefs 


secondaires  appelés  vassaux , qui  à leur  tour 
étaient  rois  de  leurs  propres  sujets.  Dans  notre 
temps,  où  le  besoin  de  s'accuser  a fait  rechercher 
les  torts  réciproques,  on  nous  a suflisammenl 
appris  que  l'autorité  fut  d'abord  disputée  par  les 
vassaux,  ce  que  font  toujours  ceux  qui  sont  le 
plus  rapprochés  d'elle;  que  cette  autorité  fut  en- 
suite partagée  entre  eux,  ce  qui  forma  l'anarchie 
féodale;  et  qu'enfin  elle  retourna  au  trône,  où 
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clic  se  concentra  en  despotisme  sous  Louis  XI , 
Richelieu  cl  Louis  XIV.  La  population  française 
s’était  progressivement  affranchie  par  le  travail , 
première  source  de  la  richesse  cl  de  la  liberté. 
Agricole  d'abord,  puis  commerçante  el  manufac- 
turière. elle  acquit  une  telle  importance  qu'elle 
forma  In  nation  tout  entière.  Introduite  en  sup- 
pliante dans  les  étals  généraux,  elle  n'y  parut 
qu’à  genoux,  pour  y être  taillée  à merci  el  miséri- 
corde; bientôt  même,  Louis  XIV  annonça  qu'il  ne 
voulait  plus  de  ces  assemblées  si  soumises,  el  il 
le  déclara  aux  parlements,  en  bottes  et  le  fouet  à 
la  main.  On  vit  dès  lors,  à la  tête  de  l'État,  un 
roi  muni  d'un  pouvoir  mal  défini  en  théorie,  mais 
absolu  dans  la  pratique;  des  grands  qui  avaient 
abandonné  leur  dignité  féodale  pour  la  faveur  du 
monarque,  el  qui  se  disputaient  par  l’intrigue  ce 
qu'on  leur  livrait  de  la  substance  des  peuples; 
au-dessous,  une  population  immense,  sans  autre 
relation  avec  cette  aristocratie  royale  qu'une  sou- 
mission d’habitude  et  l'acquittement  des  impôts. 
Entre  la  cour  et  le  peuple  se  trouvaient  des  parle-  1 
ments  investis  du  pouvoir  de  distribuer  la  justice 
el  d’enregistrer  les  volontés  royales.  L’autorité 
est  toujours  disputée  : quand  ce  n'est  pas  dans 
les  assemblées  légitimes  de  la  nation,  c'est  dans 
le  palais  même  du  prince.  On  sait  qu’en  refusant 
de  les  enregistrer,  les  parlements  arrêtaient  l'effet 
des  volontés  royales;  ce  qui  finissait  par  un  lit  de 
justice  et  une  transaction  quand  le  roi  était  faible, 
et  par  une  soumission  entière  quand  le  roi  était 
fort.  Louis  XIV  n’eut  pas  même  à transiger,  car 
sous  son  règne  aucun  parlement  n'osa  faire  de 
remontrances;  il  entraîna  la  nation  à sa  suite,  et 
elle  le  glorifia  des  prodiges  qu’elle  faisait  elle- 
même  dans  la  guerre,  dans  les  arts  el  les  sciences. 
Les  sujets  et  le  monarque  furent  unanimes  el 
tendirent  vers  un  même  but.  Mais  Louis  XIV  était 
à peine  expiré  que  le  régent  ofTrit  aux  parlements 
l'occasion  de  se  venger  de  leur  longue  nullité.  La 
volonté  du  monarque,  si  respectée  de  son  vivant, 
fut  violée  après  sa  mort,  et  son  testament  cassé. 
L'autorité  fut  alors  remise  en  litige,  et  une  longue 
lutte  commença  entre  les  parlements,  le  clergé  cl 
la  cour,  en  présence  d’une  nation  épuisée  par  de 
longues  guerres,  et  fatiguée  de  fournir  aux  pro- 
digalités de  ses  maîtres  livrés  tour  à tour  au  goôl 
des  voluptés  ou  des  armes.  Jusque-là,  elle  n'avait 
eu  du  génie  que  pour  le  service  el  les  plaisirs  du 
monarque;  elle  en  eut  alors  pour  son  propre  usage 
el  s’en  servit  à examiner  ses  intérêts.  L’esprit 
humain  passe  incessamment  d’un  objet  à l'autre. 


Du  théâtre,  de  la  chaire  religieuse  et  funèbre,  le 
génie  français  se  porta  vers  les  ^ciences  morales 
el  |toli(iqiics,  cl  alors  tout  fut  changé.  Qu'on  st‘ 
figure,  pendant  un  siècle  entier,  les  usurpateurs 
de  tous  les  droits  nationaux  se  disputant  une  au- 
torité usée;  les  parlements  poursuivant  le  clergé , 
le  clergé  poursuivant  les  parlements;  ceux-ci  con- 
testant l'autorité  de  la  cour  ; la  cour,  insouciante 
et  tranquille  au  sein  de  celte  lutte,  dévorant  la 
substance  des  peuples  au  milieu  des  plus  grands 
désordres;  la  nation,  enrichie  et  éveillée,  assis- 
tant à ces  divisions,  s'armant  des  aveux  des  uns 
contre  les  autres,  privée  de  toute  action  politique, 
dogmatisant  avec  audace  et  ignorance  parce  qu'elle 
était  réduite  à des  théories,  aspirant  surtout  à 
recouvrer  son  rang  en  Europe,  el  offrant  en  vain 
son  or  el  son  sang  pour  reprendre  une  place  que 
la  faiblesse  de  ses  maîtres  lui  avait  fait  perdre  : 
tel  fut  le  dix-huitième  siècle.' 

I a:  scandale  avait  été  poussé  à son  comble, 
lorsque  Louis  XVI.  prince  équitable,  modéré 
dans  ses  goôts,  négligemment  élevé,  mais  porté 
au  bien  par  un  penchant  naturel,  monta  fort  jeune 
sur  le  trône  (1774).  Il  appela  auprès  de  lui  un 
vieux  courtisan  pour  lui  donner  le  soin  de  son 
royaume,  et  prtagea  sa*  confiance  entre  Maurepas 
et  la  reine,  jeune  princesse  autrichienne,  vive, 
aimable,  et  exerçant  sur  lui  le  plus  grand  ascen- 
dant. .Maurepas  et  la  reine  ne  s’aimaient  pas  : le 
roi,  cédant  tantôt  à son  ministre,  tantôt  à son 
épouse,  commença  de  bonne  heure  la  longue  car- 
rière de  ses  incertitudes.  Ne  se  dissimulant  pas 
l'étal  de  son  royaume,  il  en  croyait  les  philosophes 
sur  ce  point;  mais,  élevé  dans  les  sentiments  les 
plus  chrétiens,  il  avait  pour  eux  le  plus  grand 
éloignement.  La  voix  publique,  qui  s'exprimait 
hautement,  lui  désigna  Turgot,  de  la  société  des 
économistes,  homme  simple,  vertueux,  doué  d’un 
caractère  ferme,  d’un  génie  lent,  mais  opiniâtre 
et  profond.  Convaincu  de  sa  probité , charmé  de 
ses  projets  de  réformes,  Louis  XVI  a répété  sou- 
vent : « Il  n'y  a que  moi  el  Turgot  qui  soyons 
» les  amis  du  peuple.  » Les  réformes  de  Turgot 
échouèrent  par  la  résistance  des  premiers  ordres 
de  l'État,  intéresses  à conserver  tous  les  genres 
d'abus  que  le  ministre  austère  voulait  détruire. 
Louis  XVI  le  renvoya  avec  regret.  Pendant  sa  vie, 
qui  ne  fut  qu'un  long  martyre,  il  eut  toujours  la 
douleur  d’entrevoir  le  bien,  de  le  vouloir  sincère- 
ment, et  de  manquer  de  la  force  nécessaire  pour 
l’exécuter. 

l-c  roi,  placé  entre  la  cour,  les  parlements  et 
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le  public,  exposé  aux  intrigues  et  aux  suggestions 
de  tout  genre,  changea  tour  à tour  de  ministres  : 
cédant  encore  une  Ibis  à la  voix  publique  et  à la 
nécessité  des  réformes,  il  appela  aux  finances 
Nccker  (1777),  Genevois  enrichi  par  des  travaux 
de  banque,  partisan  et  disciple  de  Colbert  comme 
Turgol  l’était  de  Sully;  ünancicr  économe  cl  intè- 
, gre,  mais  esprit  vain,  ayant  la  prétention  d’étre 

I modérateur  en  toutes  choses,  philosophie,  reli- 

( gion,  liberté,  et,  trompé  par  les  éloges  de  ses  amis 

et  du  public,  se  flattant  de  conduire  et  d'arrêter 
les  esprits  au  point  où  s’arrêtait  le  sien. 

Necker  rétablit  l’ordre  dans  les  finances,  et 
. trouva  les  moyens  de  suffire  aux  frais  considéra- 

I * # -j 

blés  de  la  guerre  d’Amérjquc.  Génie  moins  vaste 
mais  plus  flexible  que  Turgot,  disposant  surtout 
de  la  confiance  des  capitalistes,  il  trouva  pour  le 
moment  des  ressources  inattendues  et  fit  renaître 
la  confiance.  Mais  il  fallait  plus  que  des  artifices 
financiers  pour  terminer  les  embarras  du  trésor/ 
et  il  essaya  le  moyen  des  réformes.  Les  premiers 
ordres  ne  furent  pas  plus  faciles  (tour  lui  qu’ils 
ne  l’avaient  été  pour  Turgot  : les  parlements,  in- 
struits de  ses  projets,  se  réunirent  contre  lui  et 
l'obligèrent  à se  retirer. 

La  conviction  des  abus  était  universelle  : on  en 
convenait  partout  r le  roi  le  savait  et  en  souffrait 
cruellementu  Les  courtisans,  qui  jouissaient  de 
ces  abus,  auraient  voulu  voir  finir  les  embarras 
du  trésor,  mais  sans  qu’il  leur  en  coûtât  un  seul 
sacrifice,  Ils  dissertaient,»  la  cour  et  y débitaient 
des  maximes  philosophiques;  ils  s’apitoyaient  à 
la  chasse  sur  les  vexations  exercées  à l’égard  du 
laboureur;  on  les  avait  même  vus  applaudir  à 
l'affranchissement  des  Américains,  et  recevoir 
avec  honneur  lés  jeunes  Français  qui  revenaient 
du  nouveau  monde.  Les  parlements  invoquaient 
aussi  l’inlérét  du  peuple,  alléguaient  avec  hau- 
teur les  souffrances  du  pauvre,  et  cependant  s'op- 
posaient à l'égale  répartition  de  l'impôt  ainsi  qu'à 
l’abolition  des  restes  de  la  barbarie  féodale.  Tous 
• t parlaient  du  bien  public,  peu  le  voulaient;  et  le 
peuple/  ne  démêlant  pas  bien  encore  ses  vrais 
amis,  applaudissait  tous  ceux  qui  résistaient  au 
pouvoir,  son  ennemi  le  plus  apparent. 

En  écartant  Turgot  et  Necker,  on  n’avait  pas 
changé  l’état  des  choses  ; la  détresse  du  trésor 
était  la  même;  on  aurait  consenti  longtemps  encore 
à se  passer  de  l’intervention  de  la  nation  ; mais  il 
fallait  exister,  il  fallait  fournir  aux  prodigalités 
de  la  cour.  La  difficulté,  écartée  un  moment  par 
la  destitution  d’un  ministre,  par  un  emprunt  ou 
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par  rétablissement  forcé  d’un  impôt,  reparaissait 
bientôt  plus  grande,  comme  tout  mal  négligé.  On 
hésitait,  comme  il  arrive  toujours  lorsqu’il  faut 
prendre  un  parti  redouté  mais  nécessaire.  Une 
intrigue  amena  au  ministère  M.  de  Calonne,  peu 
favorisé  de  l'opinion  parce  qu'il  avait  contribué  à . 
la  persécution  de  La  Chalotais  (1783).  Calonne, 
spirituel,  fécond  en  ressources,  comptait  sur  son 
génie,  sur  là  fortune  et  sur  les  hommes,  et  se  li- 
vrait à l’avenir  avec  la  plus  singulière  insouciance.^ 
Son  opinion  était  qu'il  ne  fallait  point  s'alarmer 
d'avance,  et  ne  découvrir  le  mal  que  la  veille  du 
jour  où  on  voulait  le  réparer.  Il  séduisit  la  coût 
par  ses  manières,  la  toucha  par  son  empressement 
à tout  accorder,  procura  au  roi  et  à tous  quelques 
instants  plus  faciles,  et  fit  succéder  aux  plus  sinis- 
tres présages  un  moment  de  bonheur  et  d’aveugle 
confiance. 

Cet  avenir  sur  lequel  on  avait  compté  appro- 
chait; il  fallait  enfin  prendre  des  mesures  déci- 
sives. On  ne  pouvait  charger  le  peuple  de  nouveaux 
impôts, et  cependant  les  caisses  étaient  vides.  U n’y 
avait  qu’un  moyen  d’y  pourvoir,  c’était  de  réduire 
la  dépense  par  la  suppression  des  grâces,  et  ce 
moyen  ne  suffisant  pas,  d’étendre  l'impôt  sur  un 
plus  grand  nombre  de  contribuables,  c’est-à-dire 
sur  la  noblesse  et  le  clergé.  Ces  projets,  successi- 
vement tentés  par  Turgot  et  par  Necker,  et  repris 
par  Calonne,  ne  parurent  à celui-ci  susceptibles 
de  réussir  qu'aulanl  qu’on  obtiendrait  le  consente- 
ment des  privilégiés  eux-mêmes.  Calonne  imagina 
donc  de  les  réunir  dans  une  assemblée,  appelée 
des  notables,  pour  leur  soumettre  ses  plans  et 
arracher  leur  consentement,  soit  par  adresse,  soit 
par  conviction  \ L’assemblée  était  composée  de 
grands,  pris  dans  la  noblessé,  le  clergé  et  la  ma- 
gistrature; d’une  foule  de  maîtres  des  requêtes  et 
de  quelques  magistrats  des  provinces.  Au  moyen 
de  cette  composition,  et  surtout  avec  le  secours  des 
grands  seigneurs  populaires  et  philosophes  qu’il 
avait  eu  soin  d'y  faire  entrer,  Calonne  se  flatta  de 
tout  emporter. 

Le  ministre  trop  confiant  s’était  mépris.’  L'opi- 
nion publique  ne  lui  pardonnait  pas  d’occuper  la 
place  de  Turgol  et  de  Necker.  Charmée  surtout 
qu’on  obligeât  un  ministre  à rendre  des  comptes, 
•elle  appuya  la  résistance  des  notables.  Les  discus- 
sions les  plus  vives  s’engagèrent..  Calonne  eut  le 
tort  de  rejeter  sur  ses  prédécesseurs,  et  en  partie 
sur  Necker,  l’état  du  trésor.  Necker  répondit,  fut 

* Celle  «Memblée  /ouvrit  le  82  février  1787. 
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exilé,  el  l'opposition  n'en  devint  que  plus  vive. 
Galonné  suffit  à tout  avec  présence  d'esprit  el  avec 
calme.  Il  lit  destituer  M.  de  MiroméniJ,  garde  des 
sceaux,  qui  conspirait  avec  les  parlements.  Mais 
son  triomphe  ne  fut  que  de  deux  jours.  Le  toi, 
qui  l'aimait,  lui  avait  promis  plus  qu'il  ne  pouvait 
en  s'engageant  à le  soutenir.  Il  fut  ébranlé  par  les 
représentations  des  notables,  qui  promettaient 
d'obtempérer  aux  plans  de  Galonné,  mais  à condi- 
tion qu'on  en  laisserait  l'exécution  à un  ministre 
plus  moral  et  plus  digne  de  confiance.  La  reine, 
par  les  suggestions  de  l'abbé  de  Vermont,  proposa 
et  lit  accepter  au  roi  un  ministre  nouveau,  M.  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  et  l’un  des  no- 
tables qui  avaient  le  plus  contribué  à la  perte  de 
Galonné,  dans  l'espoir  de  lui  succéder  (avril  1787). 

L'archevêque  de  Toulouse,  avec  un  esprit  ob- 
stiné el  un  caractère  faible,  rêvait  le  ministère 
depuis  son  enfance,  et  poursuivait  par  tous  les 
moyens  cet  objet  de  ses  vœux.  Il  s'appuyait  prin- 
cipalement sur  le  crédit  des  femmes  auxquelles  il 
cherchait  et  réussissait  à plaire.  Il  faisait  vanter 
partout  son  administration  du  Languedoc.  S'il 
n'obtiut  pas  en  arrivant  au  ministère  la  faveur  qui 
aurait  entouré  Decker,  il  eut  aux  yeux  du  public 
le  mérite  de  remplacer  Galonné.  Il  ne  fut  pas  d'a- 
bord premier  ministre,  mais  il  le  devint  bientôt. 
Secondé  par  M.  de  Lamoignon , garde  des  sceaux, 
ennemi  opiniûtredes  parlements,  il  commença  sa 
carrière  avec  assez  d’avantage.  Les  notables,  en- 
gagés par  leurs  promesses,  consentirent  avec  em- 
pressement à tout  ce  qu'ils  avaient  d'abord  refusé  : 
impôt  territorial , impôt  du  timbre,  suppression 
des  corvées,  assemblées  provinciales,  tout  fut 
accordé  avec  affectation.  Ge  n'était  point  à ces 
mesures  maïs  aleflr 'auteur  qu’on  affectait  d’avoir 
résisté;  l’opinion  publique  triomphait.  Galonné 
était  poursuivi  de  malédictions,  et  les  notables, 
entourés  du  suffrage  public,  regrettaient  cepen- 
dant un  honneur  acquis  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices.  Si  M.  de  Brienne  eût  su  proBler  de  sa 
position,  s’il  eût  poursuivi  avec  activité  l’exécu- 
tion des  mesures  consenties  pries  notables,  s’il 
les  eût  toutes  à la  fois  et  sans  délai  présentées  au 
parlement  à l’instant  où  l’adhésion  des  premiers 
ordres  semblait  obligée,  c’en  était  fait  peut-être  : 
le  parlement,  pressé  de  toutes  parts,  aurait  con- 
senti à tout,  et  cette  transaction,  quoique  partielle 
et  forcée,  eût  probablement  retardé  pur  long- 
temps la  lutte  qui  s'engagea  bientôt. 

Bien  de  pareil  n'eut  lieu.  Bar  des  délais  impru- 
dents, on  prmit  les  retours;  on  ne  présenta  les 
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édits  que  l’un  après  l’autre;  le  parlementent  le 
temps  de  discuter,  de  s'enhardir,  et  de  revenir 
sur  l’espèce  de  surprise  faite  aux  notables.  Il  en- 
registra, après  de  longues  discussions,  ledit  por- 
tant la  seconde  ebolilion  des  corvées,  et  un  autre 
permettant  la  libre  exprtation  des  grains.  Sa 
haine  se  dirigeait  surtout  contre  la  subvention 
territoriale;  mais  il  craignait,  par  un  refus,  d'é- 
clairer le  public,  el  de  lui  laisser  voir  que  son  op- 
psition  était  tout  intéressée.  Il  hésitait,  lorsqu'on 
lui  éprgna  cet  embarras  en  présentant  ensemble 
l’édit  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention  territo- 
riale, mais  surtout  en  commençant  la  délibération 
par  celui  du  timbre.  I^e  parlement  put  ainsi  refu- 
ser le  premier  sans  s'expliquer  sur  le  second  ; et, 
en  attaquant  l'impl  du  timbre,  qui  affectait  la 
majorité  des  contribuables,  il  sembla  défendre 
les  intérêts  publics.  Dans  une  séance  où  les  pairs 
assistèrent,  il  dénonça  les  abus,  les  scandales  et 
les  prodigalités  de  la  cour,  et  demanda  des  étals 
de  dépnses.  Un  conseiller , jouant  sur  le  mot , 
s'écria  : « Ge  ne  sont  pas  des  états,  mais  des  états 
généraux  qu'il  nous  faut.  » Gelte  demande  inat- 
tendue frapp  tout  le  monde  d'étonnement.  Jus- 
qu’alors on  avait  résisté  parce  qu'on  souffrait;  on 
avait  secondé  tous  les  genres  d’opposition,  favo- 
rables ou  non  à la  cause  ppulaire,  pourvu  qu’ils 
fussent  dirigés  contre  la  cour,  à laquelle  on  rap- 
prlail  tous  les  maux.  Gcpndanl  on  ne  savait  trop 
ce  qu'il  fallait  désirer  : on  avait  toujours  été  si  loin 
d'influer  sur  le  gouvernement,  on  avait  tellement 
l'habitude  de  s'en  tenir  aux  plaintes,  qu'on  se 
plaignait  sans  concevoir  l’idée  d’agir  ni  de  foire 
une  révolution.  L’n  seul  mot  prononcé  offrit  un  but 
iuattendu  ; chacun  le  répéta,  et  les  états  généraux 
furent  demandés  à grands  cris. 

D’Espréinénil,  jeune  conseiller,  orateur  em- 
porté, agitateur  sans  but,  démagogue  dans  les  par- 
lements, aristocrate  dans  les  états  généraux,  et  qui 
fut  déclaré  en  étal  de  démence  par  un  décret  de 
l'assemblée  constituante,  d'Fspréménil  se  montra 
dans  cette  occasion  l'un  des  plus  violents  déclama- 
teurs  parlementaires.  Mais  l’opposition  était  con- 
duite secrètement  par  Duport,  jeune  homme  doué 
d’un  esprit  vaste,  d’un  caractère  ferme  et  persé- 
vérant, qui  seul  peut-être,  au  milieu  de  ces  trou- 
bles, se  proposait  un  avenir,  et  voulait  conduire 
sa  compagnie,  la  cour  et  la  nation , à un  but  tout 
autre  que  celui  d’une  aristocratie  parlementaire. 

Le  parlement  était  divisé  en  vieux  et  jeunes 
conseillers.  Les  premiers  voulaient  faire  contre- 
poids à l'autorité  royale  pour  donner  de  l'impor- 
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tance  à leur  compagnie;  les  seconds,  plus  ardents 
et  plus  sincères,  voulaient  introduire  la  liberté 
dans  l'État,  sans  bouleverser  néanmoins  le  sys- 
tème politique  sous  lequel  ils  étaient  nés.  Le  par- 
lement fit  un  aveu  grave;  il  reconnut  qu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  consentir  les  impôts;  qu'aux  états 
généraux  seuls  appartenait  le  droit  de  les  établir; 
et  il  demanda  au  roi  la  communication  des  étals 
de  recettes  et  de  dépenses. 

Get  aveu  d’incompétence  et  même  d'usurpation, 
puisque  le  parlement  s'était  jusqu'alors  arrogé  le 
droit  de  consentir  les  impôts,  cet  aveu  dut  éton- 
ner. Le  prélat-ministre,  irrité  de  cette  opposition, 
manda  aussitôt  le  parlement  à Versailles,  et  fit 
enregistrer  les  deux  édits  dans  un  lit  de  justice 
(6  août).  Le  parlement,  de  retour  à Paris,  lit  des 
protestations  et  ordonna  des  poursuites  contre  les 
prodigalités  de  Galonné.  Sur-le-champ,  une  déci- 
sion du  conseil  cassa  ses  arrêtés  et  l'exila  à Troyes 
(15  août). 

Telle  était  la  situation  des  choses  le  45  août 
1787.  Les  deux  frères  du  roi,  Monsieur  et  le 
comte  d'Artois,  furent  envoyés,  l'un  à la  cour  des 
comptes,  et  l’autre  à la  cour  des  aides,  pour  y 
faire  enregistrer  les  édits.  iœ  premier,  devenu  po- 
pulaire par  les  opinions  qu'il  avait  manifestées 
dans  l'assemblée  des  notables,  fut  accueilli  par 
les  acclamations  d'une  foule  immense,  cl  recon- 
duit jusqu'au  Luxembourg  au  milieu  des  applau- 
dissements universels.  \m  comte  d’Artois,  connu 
pour  avoir  soutenu  Galonné,  fut  accueilli  par  des 
murmures,  ses  gens  furent  attaqués,  et  on  fut 
obligé  de  recourir  à la  force  armée. 

Les  parlements  avaient  autour  d’eux  une  clien- 
tèle nombreuse , composée  de  légistes,  d'employés 
du  palais,  de  clercs,  d'étudiants,  population  ac- 
tive, remuante,  et  toujours  prête  à s'agiter  pour 
leur  cause.  A ces  alliés  naturels  des  parlements  se 
joignaient  les  capitalistes,  qui  craignaient  la  ban- 
queroute; les  classes  éclairées,  qui  étaient  dé- 
vouées à tous  les  opposants,  et  enfin  la  multitude, 
qui  se  range  toujours  à la  suite  des  agitateurs.  Les 
troubles  furent  très-graves  et  l’autorité  eut  beau- 
coup de  peine  à les  réprimer. 

Le  parlement,  séant  à Troyes , s'assemblait 
chaque  jour  et  appelait  les  causes.  Ni  avocats  ni 
procureurs  ne  paraissaient,  et  la  justice  était  sus- 
pendue comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  dans  le 
courant  du  siècle.  Gependant  les  magistrats  se 
lassaient  de  leur  exil  et  M.  de  Brienne  était  sans 
argent.  II  soutenait  avec  assurance  qu'il  n’en  man- 
quait pas  et  tranquillisait  la  cour  inquiète  sur  ce 


» 

seul  objet,  mais  il  n‘en  avait  plus,  et,  incapable 
de  terminer  les  difficultés  par  une  résolution 
énergique,  il  négociait  avec  quelques  membres  du 
parlement.  Scs  conditions  étaient  un  emprunt  de 
440  millions,  réparti  sur  quatre  années,  à l'expi- 
ration desquelles  les  états  généraux  seraient  con- 
voqués. A ce  prix,  Brienne  renonçait  aux  deux 
impôts,  sujets  de  tant  de  discorde.  Assuré  de  quel- 
ques membres,  il  crut  l’être  de  la  compagnie  en- 
tière, et  le  parlement  fut  rappelé  le  40  sep- 
tembre. 

Une  séance  royale  eut  lieu  |p  50  du  même  mois. 
Le  roi  vint  en  personne  présenter  l'édit  portant  la 
création  de  l’emprunt  successif,  et  la  convocation 
des  états  généraux  dans  cinq  ans.  On  ne  s’était 
point  expliqué  sur  la  nature  de  cette  séance,  et  on 
ne  savait  si  c'était  un  lit  de  justice.  Les  visages 
étaient  mornes,  un  profond  silence  régnait,  lors- 
que le  duc  d'Orléans  se  leva , les  traits  agités,  cl 
avec  tons  les  signes  d’une  vive  émotion,  il  adressa 
la  parole  au  roi  et  lui  demanda  si  cette  séance  était 
un  lit  de  justice  ou  une  délibération  libre.  «Gest 
une  séance  royale,  » répondit  le  roi.  Les  conseil- 
lers Fréleau,  Sabatier,  d’Espréménil , prirent  la 
parole  après  le  duc  d’Orléans  et  déclamèrent  avec 
leur  violence  ordinaire.  L’enregistrement  fut  aus- 
sitôt forcé,  les  conseillers  Fréleau  et  Sabatier 
furent  exilés  aux  Iles  d’Hyères  et  le  duc  d’Orléans 
à Yillers-Gollerets.  Les  étals  généraux  furent  ren- 
voyés à cinq  ans. 

Tels  furent  les  principaux  événements  de  l'an- 
née 4787.  L'année  4788  commença  par  de  nou- 
velles hostilités.  I.e  4 janvier,  le  parlement  rendit 
un  arrêté  contre  les  lettres  de  cachet,  et  pour  le 
rappel  des  personnes  exilées.  Le  roi  cassa  cet  ar- 
rêté; le  parlement  le  confirma  de  nouveau. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d’Orléans,  consigné 
à Villcrs-Gotterels,  ne  pouvait  se  résigner  à son 
exil.  Ge  prince,  brouillé  avec  la  cour,  s’était  ré- 
concilié avc<? l’opinion  qui  d’abord  ne  lui  était  pas 
favorable.  Dépourvu  à la  fois  de  la  dignité  d’uu 
prince  et  de  la  fermeté  d’un  tribun,  il  ne  sut  pas 
supporter  une  peine  aussi  légère;  et,  poqr  obtenir 
son  rappel,  il  descendit  jusqu’aux  sollicitations, 
même  envers  la  reine,  son  ennemie  personnelle. 

Brienne  était  irrité  par  les  obstacles,  sans  avoir 
l’énergie  de  les  vaincre.  Faible  en  Europe  contre 
la  Prusse,  à laquelle  il  sacrifiait  la  Hollande,  fai- 
ble en  France  contre  les  parlements  et  les  grands 
de  l'Étal,  il  n était  plus  soutenu  que  par  la  reine, 
et  en  outre  sc  trouvait  souvent  arrêté  dans  ses  tra- 
vaux par  une  mauvaise  santé.  Il  ne  savait  ni  ré- 
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primer  les  révoltes,  ni  faire  exécuter  les  réduc- 
tions décrétées  par  le  roi  ; et , malgré  l'épuisement 
très  prochain  du  trésor,  il  affectait  une  inconce- 
vable sécurité.  dépendant,  au  milieu  de  tant  de 
difficultés,  il  ne  négligeait  pas  de  se  pourvoir  de 
nouveaux  bénéfices,  et  d'attirer  sur  sa  famille  de 
nouvelles  dignités. 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon,  moins  faible 
mais  aussi  moins  influent  que  l'archevêque  de 
Toulouse,  concerta  avec  lui  un  plan  nouveau  pour 
frapper  la  puissance  politique  des  parlements;  car 
c'était  là  le  principal  but  du  pouvoir  en  ce  mo- 
ment. Il  importait  de  garder  le  secret.  Tout  fut 
préparé  en  silence  : des  lettres  closes  furent  en- 
voyées aux  commandants  des  provinces;  l’impri- 
merie où  se  préparaient  les  édits  fut  entourée  de 
gardes.  On  voulait  que  le  projet  ne  fût  connu  qu'au 
moment  même  de  sa  communication  aux  parle- 
ments. L’époque  approchait  et  le  bruit  s'était  ré- 
pamlu  qu'un  grand  acte  politique  s'apprêtait,  l^e 
conseiller  d’Espréménil  parvint  à séduire  à force 
d'argent  un  ouvrier  imprimeur  et  à se  procurer  un 
exemplaire  des  édits.  Il  se  rendit  ensuite  au  pa- 
lais, fi*  assembler  ses  collègues  et  leur  dénonça 
hardiment  le  projet  ministériel  (mai).  D'après  ce 
projet,  six  grands  bailliages,  établis  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  devaient  restreindre 
sa  juridiction  trop  étendue.  La  faculté  de  juger 
en  dernier  ressort,  et  d’enregistrer  les  lois  el  les 
édits,  était  transportée  à une  cour  plénière,  com- 
posée de  pairs,  de  prélats,  de  magistrats,  de  chefs 
militaires,  tous  choisis  par  le  roi.  Le  capitaine 
des  gardes  y avait  même  voix  délibérative.  Ce  plan 
attaquait  la  puissance  judiciaire  du  parlement  el 
anéantissait  tout  à fait  sa  puissance  politique.  La 
compagnie,  frappée  de  stupeur,  ne  savait  quel 
parti  prendre.  Elle  ne  pouvait  délibérer  sur  un 
projet  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumis,  et  il  lui 
importait  cependant  de  ne  pas  se  laisser  surpren- 
dre. Dans  cet  embarras  , elle  einplofa  un  moyen 
tout  à la  fois  ferme  et  adroit,  celui  de  rappeler 
et  de  consacrer  dans  un  arrêté  tout  ce  qu'elle  ap- 
pelait lois  constitutives  de  la  monarchie,  en  ayant 
soin  de  comprendre  dans  le  nombre  son  existence 
et  scs  droits.  Par  cette  mesure  générale,  elle  n'an- 
ticipait nullement  sur  les  projets  supposés  du 
gouvernement  et  garantissait  tout  ce  qu'elle  vou- 
lait garantir. 

En  conséquence,  il  fut  déclaré,  le  5 mai,  par 
le  parlement  de4Paris  : 

« Que  la  France  était  une  monarchie  gouvernée 
* par  le  roi,  suivant  les  lois;  et  que  de  ces  lois. 


FRANÇAISE. 

» plusieurs,  qui  étaient  fondamentales,  embras- 
» saientet  consacraient  : I*  le  droit  de  la  maison 
» régnante  au  trône,  de  mile  en  mâle,  par  ordre 
» de  primogénilure;  2°  le  droit  de  la  nation  d’ac- 
» corder  librement  des  subsides  par  l’organe  des 
» états  généraux,  régulièrement  convoqués  et 
» composés  ; .V  les  coutumes  et  les  capitulations 
» des  provinces;  i°  l’inamovibilité  des  magistrats; 
» 5*  le  droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque 
» province  les  volontés  du  roi,  el  de  n’en  ordon- 
» ner  l’enregistrement  qu'aulant  qu'elles  étaient 
> conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province 
» ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l’État;  G*  le 
» droit  de  chaque  citoyen  de  n'élre  jamais  traduit 
» en  aucune  manière  par-devant  d'autres  juges 
» que  ses  juges  naturels,  qui  étaient  ceux  que  la 
b loi  désignait;  et  7*  le  droit,  sans  lequel  tous  les 
b autres  étaient  inutiles,  de  n'élre  arrêté,  par 
» quelque  ordre  que  ce  fût,  que  pour  être  remis 
b sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents. 
b Protestait  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
b serait  portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés.  » 

A cette  résolution  énergique,  le  ministre  ré- 
pondit par  le  moyen  d'usage,  toujours  mal  et  inu- 
tilement employé  : il  sévit  contre  quelques  mem- 
bres du  parlement.  D'Espréméni!  et  Goislart  do 
Monsalberl,  apprenant  qu'ils  étaient  menacés,  se 
réfugièrent  au  sein  du  parlement  assemblé.  Un 
officier,  Vincent  d'AgouIt,  s’y  rendit  à la  tête  d’une 
compagnie,  et,  ne  connaissant  pas  les  magistrats 
désignés,  les  appela  par  leur  nom.  Le  plus  grand 
silence  régna  d'abord  dans  l’assemblée;  puis  les 
conseillers  s’écrièrent  qu'ils  étaient  tous  d’Espré- 
ménil.  Enfin  le  vrai  d’Espréménil  se  nomma  et 
suivit  l'officier  chargé  de  l’arrêter.  Le  tumulte  fui 
alors  à son  comble;  le  peuple  accompagna  les  ma- 
gistrats en  les  couvrant  d’applaudissements.  Trois 
jours  après,  le  roi,  dans  un  lit  de  justice,  fit  en- 
registrer les  édits;  et  les  princes  el  les  pairs  as- 
semblés présentèrent  l'image  de  celle  cour  plénière 
qui  devait  succéder  aux  parlements. 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les 
édits.  Le  parlement  de  Rennes  déclara  infâmes 
ceux  qui  entreraient  dans  la  cour  plénière.  A Gre- 
noble, les  habitants  défendirent  leurs  magistrats 
contre  deux  régiments;  les  troupes  elles-mêmes, 
excitées  à la  désobéissance  par  la  noblesse  mili- 
taire, refusèrent  bientôt  d'agir.  Lorsque  le  com- 
mandant du  Dauphiné  assembla  ses  colonels,  pour 
savoir  si  o.i  pouvait  compter  sur  leurs  soldats , ils 
gardèrent  tous  le  silence.  Le  plus  jeune,  qui  de- 
vait parler  le  premier , répondit  qu'il  ne  fallait 
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pas  compter  sur  les  siens,  à commencer  par  le  co- 
lonel. A cette  résistance , lè  ministre  opposa  des 
arrêts  du  grand  conseil  qui  cassaient  les  décisions 
des  cours  souveraines,  et  il  frappa  d’exil  huit 
d’entre  elles. 

La  cour,  inquiétée  par  les  premiers  ordres,  qui 
lui  faisaient  la  guerre  en  invoquant  l'intérét  du 
peuple  et  en  provoquant  son  intervention , eut  re- 
cours, de  son  côté,  au  même  moyen  ; elle  résolut 
d'appeler  le  tiers  état  à son  aide,  comme  avaient 
fait  autrefois  les  rois  de  France  pour  anéantir  la 
féodalité.  Elle  pressa  alors  de  tous  ses  moyens  la 
convocation  des  états  généraux.  Elle  prescrivit 
des  recherches  sur  le  mode  de  leur  réunion;  elle 
invita  les  écrivains  et  les  corps  savants  à donner 
leur  avis;  et,  tandis  que  le  clergé  assemblé 
déclarait,  de  son  côté,  qu’il  fallait  rapprocher 
l’époque  de  la  convocation,  la  cour,  acceptant  le 
défi , suspendit  en  même  temps  la  réunion  de  la 
cour  plénière,  et  fixa  l'ouverture  des  états  géné- 
raux au  mai  4789.  Alors  eut  lièu  la  retraite 
de  l'archevêque  de  Toulouse  (24  août  1788),  qui, 
par  des  projets  hardis,  faiblement  exécutés,  avait 
provoqué  une  résistance  qu’il  fallait  ou  ne  pas 
exciter  on  vaincre.  En  se  retirant,  il  laissa  le  tré- 
sor dans  la  détresse , le  payement  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville  suspendu , toutes  les  autorités  en 
lutte,  toutes  les  provinces  en  armes.  Quant  à lui , 
pourvu  de  huit  cent  mille  francs  de  bénéfices,  de 
l'archevêché  de  Sens,  et  du  chapeau  de  cardinal, 
s’il  ne  fil  la  fortune  publique,  il  fit  du  moins  la 
sienne.  Pour  dernier  conseil,  il  engagea  le  roi  à 
rappeler  Nccker  au  ministère  des  finances,  afin 
de  s’aider  de  sa  popularité  contre  des  résistances 
devenues  invincibles. 

C’est  pendant  les  deux  années  4787  et  1788 
que  les  Français  voulurent  passer  des  vaines  théo- 
ries à la  pratique.  La  lutte  des  premières  autorités 
leur  en  avait  donné  le  désir  et  l’occasion.  Pendant 
toute  la  durée  du  siècle,  le  parlement  avait  atta- 
qué le  clergé  et  dévoilé  ses  penchants  ultramon- 
tains; après  le  clergé,  il  avait  attaqué  la  cour, 
signalé  scs  abus  de  pouvoir  et  dénoncé  scs  désor- 
dres. Menacé  de  représailles,  et  inquiété  à son  tour 
dans  son  existence  , il  venait  enfin  de  restituer  h 
la  nation  des  prérogatives  que  la  cour  voulait  lui 
enlèvera  lui-même  pour  les  transporter  à un  tri- 
bunal extraordinaire.  Après  avoir  ainsi  averti  la 
nation  de  scs  droits,  il  avait  exercé  ses  forces  en 
excitant  et  protégeant  l’insurrection.  De  leur  côté, 
le  haut  clergé  en  faisant  des  mandements,  la  no- 
blesse en  fomentant  la  désobéissance  des  troupes, 
TMins.  I • 


avaient  réuni  leurs  efforts  à ceux  de  la  magistra- 
ture et  appelé  le  peuple  aux  armes  pour  la  défense 
de  leurs  privilèges. 

La  cour,  pressée  par  ces  divers  ennemis,  avait 
résisté  faiblement.  Sentant  le  besoin  d’agir  et  en 
différant  toujours  le  moment,  elle  avait  détruit 
parfois  quelques  abus,  plutôt  au  profil  du  trésor 
que  du  peuple,  et  ensuite  était  retombée  dans 
l'inaction.  Enfin,  allaquécen dcrnierlicude  toutes 
parts,  voyant  que  les  premiers  ordres  appelaient 
le  i>euplc  dans  la  lice,  elle  venait  de  l’introduire 
elle-même  en  convoquant  les  états  généraux.  Op- 
posée, pendant  toute  la  durée  du  siècle,  à l'esprit 
philosophique,  elle  lui  faisait  un  appel  cette  fois,  et 
livrait  à son  examen  les  constitutions  du  royaume. 
Ainsi  les  premières  autorités  de  l’État  donnèrent 
le  singulier  spectacle  de  détenteurs  injustes,  sc 
disputant  un  objet  en  présence  du  propriétaire 
légitime,  et  finissant  même  par  l'invoquer  pour 
juge. 

Les  choses  en  étaient  à ce  point  lorsque  Neckcr 
rentra  au  ministère  (août).  La  confiance  Fy  suivit, 
le  crédit  fut  rétabli  sur-le-cliamp,  les  difficultés 
les  plus  pressantes  furent  écartées.  Il  pourvut,  à 
force  d'expédients,  aux  dépenses  indispensables, 
en  attendant  les  états  généraux  qui  étaient  le  re- 
mède invoque  par  tout  le  monde. 

On  commençait  à agiter  les  grandes  questions 
relatives  à leur  organisation.  On  se  demandait 
quel  y serait  le  rôle  du  tiers  état  : s’il  y paratlrait 
en  égal  ou  en  suppliant,  s’il  obtiendrait  une  re- 
présentation égale  en  nombre  à celle  des  deux 
premiers  ordres,  si  on  délibérerait  par  tète  ou  par 
ordre,  et  si  le  tiers  n'aurait  qu’uneseule  voix  contre 
les  deux  voix  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

La  première  question  agitée  futcclle  du  nombre 
des  députés.  Jamais  controverse  philosophique  du 
dix-huitième  siècle  n’avait  excité  une  pareille 
agitation.  Les  esprits  s’échauffèrent  par  l’impor- 
tance tout  actuelle  de  la  question.  Un  écrivain 
concis,  énergique,  amer,  prit  dans  cette  discussion 
la  place  que  les  grands  génies  du  siècle  avaient 
occupée  dans  les  discussions  philosophiques. 
L’abbé  Sicyes,  dans  un  livre  qui  donna  une  forte 
impulsion  à l’esprit  public,  se  demanda  : Qu’est  le 
tiers  état?  Et  il  répondit  : Rien.  — Que  doit-il 
être...?  Tout. 

Les  états  du  Dauphiné  se  réunirent  malgré  la 
cour.  Les  deux  premiers  ordres,  plus  adroits  et 
plus  populaires  dans  celte  contrée  que  partout  ail- 
leurs, décidèrent  que  la  représentation  du  tiers 
serait  égale  à celle  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le 
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parlement  de  Paris,  entrevoyant  déjà  la  consé- 
quence de  ses  provocations  imprudentes,  vil  bieo 
que  le  tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire, 
mais  en  maître;  et  en  enregistrant  ledit  de  con- 
vocation, il  enjoignit,  pour  clause  expresse,  le 
maintien  des  formes  de  101  i qui  annulaient  tout 
a fait  le  rôle  du  troisième  ordre.  Déjà  dépopula- 
risé par  les  diilicullés  qu'il  avait  opposées  à ledit 
qui  rendait  l’état  civil  aux  protestants,  il  fut  en 
ce  jour  complètement  dévoilé  et  la  cour  entière- 
ment vengée.  Le  premier  il  fil  l’épreuve  de  l'insta- 
bilité des  faveurs  populaires;  mais  si , plus  tard , 
la  nation  put  paraître  ingrate  envers  les  chefs 
qu'elle  abandonnait  l’un  après  l'autre,  celle  fois 
elle  avait  toute  raison  contre  le  parlement,  car  il 
s’arrêtait  avant  qu’elle  eût  recouvré  aucun  de  ses 
droits. 

La  cour,  n'osant  décider  elle-même  ces  ques- 
tions importantes,  ou  plutôt  voulant  dépopulariscr 
à son  profit  les  deux  premiers  ordres,  leur  demanda 
leur  avis,  dans  l'intention  de  ne  pas  le  suivre,  si, 
comme  il  était  probable,  cet  avis  était  contraire 
au  tiers  étal.  Elle  convoqua  donc  une  nouvelle 
assemblée  de  notables  *,  dans  laquelle  toutes  les 
questions  relatives  à la  tenue  des  étals  généraux 
furent  mises  en  discussion.  La  dispute  fut  vive  : 
d’une  part  on  faisait  valoir  les  anciennes  traditions, 
de  l'autre  les  droits  naturels  et  la  raison.  En  se 
reportant  même  aux  traditions,  la  cause  du  tiers 
état  avait  encore  l'avantage,  car,  aux  formes 
de  101-i , invoquées  par  les  premiers  ordres,  on 
opposait  des  formes  plus  anciennes.  Ainsi,  dans 
certaines  réunions,  et  sur  certains  points,  ou  avait 
volé  par  tète;  quelquefois  ou  avait  délibéré  par 
province  et  non  par  ordre;  souvent  les  députés  du 
tiers  avaient  égalé  en  nombre  les  députés  de  la 
uoblessc  et  du  clergé.  Comment  donc  s'en  rappor- 
ter aux  anciens  usages?  Les  pouvoirs  de  l'Étal 
u'avaienl-ils  pas  été  dans  une  révolution  conti- 
nuelle? L'autorité  royale,  souveraine  d'abord, 
puis  vaincue  et  dépouillée,  se  relevant  de  nou- 
veau avec  le  secours  du  peuple,  et  ramenant  tous 
les  pouvoirs  à elle,  présentait  une  lutte  perpé- 
tuelle, et  une  possession  toujours  changeante.  On 
disait  au  clergé,  qu'en  sc  reportant  aux  anciens 
temps,  il  ne  serait  plus  un  ordre  ; aux  nobles,  que 
les  possesseurs  de  fiefs  seuls  pourraient  être  élus, 
et  qu’aiusi  la  plupart  d'entre  eux  seraient  exclus 
de  la  députation;  aux  parlements  eux-mêmes, 

* Elle  * 'ouvrit  à Vertaillo»  le  6 novembre  , et  ferma  sa 
scurion  le  8 décembre  suivant. 


qu'ils  n'élaienl  que  des  officiers  infidèles  de  la 
royauté;  à tous,  enfin,  que  la  constitution  fran- 
çaise n'était  qu’une  longue  révolution , pendant 
laquelle  chaque  puissance  avait  successivement 
dominé;  que  tout  avait  été  innovation,  cl  que, 
dans  ce  vaste  conflit,  la  raison  seule  devait  dé- 
cider. 

Le  tiers  étal  comprenait  la  presque  totalité  de 
la  nation,  toutes  les  classes  utiles,  industrieuses  et 
éclairées; s'il  ne  possédait  qu'une  parliedes  terres, 
du  moins  il  les  exploitait  toutes;  et,  selon  la 
raison,  ce  n'était  pas  trop  que  de  lui  donner  un 
nombre  de  députés  égal  à celui  des  deux  autres 
ordres. 

L'assemblée  des  notables  sc  déclara  contre  ce 
qu’on  appelait  le  doublement  du  tiers.  Un  seul 
bureau,  celui  que  présidait  Monsieur,  frère  du  roi, 
vola  pour  ce  doublement.  La  cour  alors,  prenant, 
disait-elle,  en  considération  l’avis  de  la  minorité, 
l'opinion  prononcée  de  plusieurs  princes  du  sang, 
le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné,  la  demande 
désassemblées  provinciales,  l'exemple  de  plusieurs 
pays  d'étals,  l'avis  de  divers  publicistes , et  le  vœu 
exprimé  par  un  grand  nombre  d'adresses,  la  cour 
ordonna  que  le  nombre  total  des  députés  serait 
de  mille  au  moins;  qu'il  serait  formé  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  bailliage,  et  que  le  nombre  particulier  des 
députés  du  tiers  état  serait  égal  à celui  des  deux 
premiers  ordres  réunis  (Arrêt  du  conscildu  27  dé- 
cembre 1788). 

Celte  déclaration  excita  un  enthousiasme  uni- 
versel. Attribuée  à Necker,  elle  accrut  à son  égard 
la  faveur  de  la  nation  et  la  haine  des  grands.  Ce- 
pendant, cette  déclaration  ne  décidait  rien  quant 
au  vole  par  tête  ou  par  ordre,  mais  elle  le  renfer- 
mait implicitement,  car  il  était  inutile  d'augmen- 
ter les  voix  si  on  ne  devait  pas  les  compter,  et 
elle  laissait  au  tiers  état  le  soin  d'emporter  de 
vive  force  ce  qu'on  lui  refusait  dans  le  moment. 
Elle  donnait  ainsi  une  idée  de  la  faiblesse  de  la 
cour  et  de  celle  de  Necker  lui-même.  Cette  cour 
ofTrail  un  assemblage  de  volontés  qui  rendait  tout 
résultat  décisif  impossible.  Le  roi  était  modéré, 
équitable , studieux,  et  sc  défiait  trop  de  ses  pro- 
pres lumières;  aimant  le  peuple,  accueillant 
volontiers  scs  plaintes,  il  était  cependant  atteint 
quelquefois  de  terreurs  paniques  et  superstitieuses, 
et  croyait  voir  marcher,  avec  la  liberté  et  la  tolé- 
rance , l'anarchie  cl  l'impiété.  L'esprit  philoso- 
phique, dans  son  premier  essor,  avait  dû  com- 
mettre des  écarts,  et  un  roi  timide  et  religieux 
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avait  dû  s'en  épouvanter.  Saisi  ù chaque  instant 
de  faiblesses,  de  terreurs,  d’incertitudes  , l’infor- 
tuné Louis  XVI,  résolu  pour  lui  à tous  les  sacri- 
fices, mais  ne  sachant  pas  les  imposer  aux  autres, 
victime  de  sa  facilité  pour  la  cour , de  sa  con- 
descendance pour  la  reine , expiait  toutes  les 
fautes  qu’il  n’avait  pas  commises,  mais  qui  deve- 
naient les  siennes  parce  qu’il  les  laissait  com- 
mettre. La  reine,  livrée  aux  plaisirs,  exerçant 
autour  d’elle  l’empire  de  ses  charmes,  voulait  que 
son  époux  fût  tranquille,  que  le  trésor  fût  rempli, 
que  la  cour  et  ses  sujets  l’adorassent.  Tantôt  elle 
était  d'accord  avec  le  roi  pour  opérer  des  réformes, 
quand  le  besoin  en  paraissait  urgent  ; tantôt,  au 
contraire,  quand  elle  croyait  l’autorité  menacée, 
ses  amis  de  cour  dépouillés,  elle  arrêtait  le  roi, 
écartait  les  ministres  populaires  , et  détruisait 
tout  moyen  et  toute  espérance  de  bien.  Elle  cédait 
surtout  aux  influences  d’une  partie  delà  noblesse 
qui  vivait  autour  du  trône  et  6’y  nourrissait  de 
grâces  et  d’abus.  Cette  noblesse  de  cour  désirait 
sans  doute,  comme  la  reine  elle-même,  que  le 
roi  eût  de  quoi  faire  des  prodigalités;  et  par  ce 
motif,  elle  était  ennemie  des  parlements  quand 
ils  refusaient  les  impôts;  mais  elle  devenait  leur 
alliée  quand  ils  défendaient  scs  privilèges  en  refu- 
sant, sous  de  spécieux  prétextes,  la  subvention 
territoriale.  Au  milieu  de  ces  influences  contraires, 
le  roi,  n’osant  envisager  en  face  les  difficultés, 
juger  les  abus,  les  détruire  d’autorité,  cédait  alter- 
nativement à la  cour  ou  à l’opinion,  et  ne  savait 
satisfaire  ni  l’une  ni  l’autre. 

Si,  pendant  la  durée  du  dix-huitième  siècle, 
lorsque  les  philosophes,  réunis  dans  une  allée 
des  Tuileries,  faisaient  des  vœux  pour  Frédéric 
et  les  Américains,  pour  Turgot  et  pour  Necker; 
si,  lorsqu’ils  n’aspiraient  point  à gouverner  l’État, 
mais  seulement  à éclairer  les  princes,  et  pré- 
voyaient tout  au  plus  des  révolutions  lointaines 
que  des  signes  de  malaise  et  l’absurdité  des  insti- 
tutions faisaient  assez  présumer;  si , à celte  épo- 
que, le  roi  eût  spontanément  établi  une  certaine 
égalité  dans  les  charges  et  donné  quelques  garan- 
ties, tout  eût  été  apaisé  pour  longtemps,  et 
Louis  XVI  aurait  été  adoré  à l’égal  de  Marc- 
Aurèle.  Mais  lorsque  toutes  les  autorités  se  trou- 
vèrent avilies  par  une  longue  lutte  et  tous  les 
abus  dévoilés  par  une  assemblée  de  notables; 
lorsque  la  nation,  appelée  dans  la  querelle,  eut 
conçu  l’espoir  et  la  volonté  d’être  quelque  chose, 
elle  le  voulut  impérieusement.  On  lui  avait  promis 
les  états  généraux,  elle  demanda  que  Je  terme  de 


la  convocation  fût  rapproché;  le  terme  rapproché, 
elle  y réclama  la  prépondérance  : on  la  lui  refusa, 
mais,  en  doublant  sa  représentation,  on  lui  donna 
le  moyen  de  la  conquérir.  Ainsi  donc , on  ne 
cédait  jamais  que  partiellement  et  seulement 
lorsqu’on  ne  pouvait  plus  lui  résister;  mais  alors 
ses  forces  étaient  accrues  et  senties,  et  elle  voulait 
tout  ce  qu’elle  croyait  pouvoir.  Une  résistance 
continuelle,  irritant  son  ambition,  devait  bientôt 
la  rendre  insatiable.  Mais  alors  même,  si  un  grand 
ministre,  communiquant  un  peu  de  force  au  roi, 
se  conciliant  la  reine,  domptant  les  privilégiés, 
eût  devancé  et  rassasié  tout  à coup  les  prétentions 
nationales,  en  donnant  lui-même  une  constitution 
libre;  s’il  eût  satisfait  ce  besoin  d’agir  qu’éprou- 
vait la  nation  , en  l’appelant  tout  de  suite,  non  à 
réformer  l’État,  mais  à discuter  ses  intérêts  annuels 
dans  un  État  tout  constitué,  peut-être  la  lutte  ne 
se  fût  pas  engagée.  Mais  il  fallait  devancer  la 
difficulté  au  lieu  d’y  céder,  et  surtout  immoler 
des  prétentions  nombreuses.  Il  fallait  un  homme 
d’une  conviction  forte,  d’une  volonté  égale  à sa 
conviction;  et  cet  homme,  sans  doute  audacieux, 
puissant,  passionné  peut-être,  eût  effrayé  la  cour 
qui  n’en  aurait  pas  voulu.  Pour  ménager  à la  fois 
l’opinion  et  les  vieux  intérêts,  elle  prit  des  demi- 
mesures;  elle  choisit,  comme  on  l’a  vu,  un 
ministre  demi-philosophe,  demi-audacieux,  et  qui 
avait  une  popularité  immense,  parce  qu’alors  des 
intentions  demi-populaires  dans  un  agent  du  pou- 
voir surpassaient  toutes  les  espérances,  et  exci- 
taient l’enthousiasme  d’un  peuple  que  bientôt  la 
démagogie  de  ses  chefs  devait  à peine  satisfaire. 

Les  esprits  étaient  dans  une  fermentation  uni- 
verselle. Des  assemblées  s’étaient  formées  dans 
toute  la  France,  à l’exemple  de  l’Angleterre,  et 
sous  le  même  nom,  celui  de  club.  On  ne  s’occupait 
là  que  des  abus  à détruire,  des  réformes  à opérer 
et  de  la  constitution  à établir.  On  s'irritait  par  un 
examen  sévère  de  la  situation  du  pays.  En  effet, 
son  état  politique  cl  économique  était  intolérable. 
Tout  était  privilège  dans  les  individus,  les  classes, 
les  villes,  les  provinces  et  les  métiers  eux-mêmes. 
Tout  était  entrave  pour  l’industrie  et  le  génie  de 
l’homme.  Les  dignités  civiles,  ecclésiastiques  et 
militaires,  étaient  exclusivement  réservées  à quel- 
ques classes,  et  dans  ces  classes  à quelques  indi- 
vidus. On  ne  pouvait  embrasser  une  profession 
qu'à  certains  titres  et  à certaines  conditions  pécu- 
niaires. Les  villes  avaient  leurs  privilèges  pour 
l’assiette,  la  perception,  la  quotité  de  l'impôt,  et 
pour  le  choix  des  magistrats.  Les  grâces  mêmes. 


4 .1  KEVOLUTION  FRANÇAISE. 


convorlies  par  les  survivances  en  propriétés  de 
famille,  ne  permettaient  presque  plus  au  monarque 
de  donner  des  préférences.  II  ne  lui  restait  de 
liberté  que  pour  quelques  dons  pécuniaires,  et  on 
l'avait  vu  obligé  de  disputer  avec  le  duc  de  Coigny 
pour  l’abolition  d’une  charge  inutile  \ Tout  était 
donc  immobilisé  dans  quelques  mains,  et  par- 
tout le  petit  nombre  résistait  au  grand  nombre 
dépouillé.  Les  charges  pesaient  sur  une  seule 
classe.  La  noblesse  cl  le  clergé  possédaient  à peu 
près  les  deux  tiers  des  terres;  l’autre  tiers,  possédé 
par  le  peuple,  payait  des  impôts  au  roi , une  foule 
de  droits  féodaux  à la  noblesse,  la  dîme  au  clergé, 
et  supportait  de  plus  les  dévastations  des  chasseurs 
nobles  et  du  gibier.  Les  impôts  sur  les  consomma- 
tions pesaient  sur  le  grand  nombre  et  par  consé- 
quent sur  le  |K*uple.  La  perception  était  vexaloire  ; 
les  seigneurs  étaient  impunément  en  retard;  le 
peuple,  au  contraire,  maltraité,  enfermé,  était 
condamné  à livrer  son  corps  à défaut  de  ses  pro- 
duits. Il  nourrissait  donc  de  scs  sueurs,  il  défen- 
dait de  son  sang  les  hautes  classes  de  la  société , 
sans  pouvoir  exister  lui-inémc.  La  bourgeoisie, 
industrieuse,  éclairée,  moins  malheureuse  sans 
doute  que  le  peuple,  mais  enrichissant  le  royaume 
par  son  industrie,  l'illustrant  par  scs  talents, 
n'obtenait  aucun  des  avantages  auxquels  clic  avait 
droit.  La  justice,  distribuée  dans  quelques  pro- 
vinces par  los  seigneufs,  dans  les  juridictions 
royales  par  des  magistrats  acheteurs  de  leurs 
charges,  était  lente,  souvent  partiale,  toujours 
ruineuse,  et  surtout  atroce  dans  les  poursuites 
criminelles.  La  liberté  individuelle  était  violée  par 
les  lettres  de  cachet,  la  liberté  de  la  presse  par  les 
censeurs  royaux.  Enfin  l’Etat,  mal  défendu  au 
dehors,  trahi  par  les  maîtresses  de  Louis  XV, 
compromis  par  la  faiblesse  des  ministres  de 
Louis  XVI,  avait  été  récemment  déshonoré  en 
Europe  par  le  sacrifice  honteux  de  la  Hollande 
et  de  la  Pologne. 

Déjà  les  masses  populaires  commençaient  à 
s’agiter;  des  troubles  s’étaient  manifestés  plusieurs 
fois  pendant  la  lutte  des  parlements,  et  surtout  à 
la  retraite  de  l’archevêque  de  Toulouse.  On  avait 
brûlé  l’efligie  de  celui-ci;  la  force  année  avait  été 
insultée  et  même  attaquée;  la  magistrature  avait 
faiblement  poursuivi  des  agitateurs  qui  soute- 
naient sa  cause.  Les  esprits  émus,  pleins  de  l’idée 
confuse  d’une  révolution  prochaine,  étaient  dans 
une  fermentation  continuelle.  Les  parlements  et 
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les  premiers  ordres  voyaient  déjà  se  diriger  contre 
eux  les  armes  qu’ils  avaient  données  au  peuple. 
En  Bretagne,  la  noblesse  s'était  opposée  au  dou- 
blement du  tiers  et  avait  refusé  de  nommer  les 
députés.  La  bourgeoisie,  qui  l’avait  si  puissam- 
ment servie  contre  la  cour,  s’était  alors  tournée 
contre  elle,  et  des  combats  meurtriers  avaient  eu 
lieu.  La  cour,  qui  ne  se  croyait  pus  assez  vengée 
de  la  noblesse  bretonne  **,  lui  avait  non-seule- 
ment refusé  scs  secours,  mais  encore  avait  renfermé 
quelques-uns  de  scs  membres  venus  à Paris  pour 
réclamer. 

Les  éléments  eux-mêmes  semblaient  s’être  dé- 
chaînés. Une  grêle,  du  13  juillet,  avait  dévasté 
les  récoltes,  et  devait  rendre  l’approvisionnement 
de  Paris  plus  diflicile,  surtout  au  milieu  des  trou- 
bles qui  se  préparaient.  Toute  l’activité  du  com- 
merce suffisait  à peine  ponr  concentrer  la  quantité 
de  subsistances  nécessaires  à celte  grande  capi- 
tale, et  il  était  à craindre  qu'il  ne  devint  bientôt 
très-diflicile  de  la  faire  vivre,  lorsque  les  agita- 
tions politiques  auraient  ébranlé  la  confiance  et 
interrompu  les  communications.  Depuis  le  cruel 
hiver  qui  suivit  les  désastres  de  Louis  XIV  et  qui 
immortalisa  la  charité  de  Fénelon,  on  n’en  avait 
pas  vu  de  plus  rigoureux  que  celui  de  8#  à 89. 
La  bienfaisance,  qui  alors  éclata  de  la  manière  la 
plus  touchante,  ne  fut  pas  suffisante  pour  adoucir 
les  misères  du  peuple.  On  avait  vu  accourir  de 
tous  les  points  de  la  France  une  quantité  de  vaga- 
bonds sans  profession  et  sans  ressources,  qui 
étalaient  de  Versailles  à Paris  leur  misère  et  leur 
nudité.  Au  moindre  bruit,  on  les  voyait  paraître 
avec  empressement,  pour  profiler  des  chances 
toujours  favorables  à ceux  qui  ont  tout  à acquérir, 
jusqu’au  pain  du  jour. 

Ainsi  tout  concourait  à une  révolution.  Un 
siècle  entier  avait  contribué  à dévoiler  les  abus 
et  à les  pousser  à l’excès;  deux  années  à exciter 
la  révolte,  et  à aguerrir  les  masses  populaires,  en 
les  faisant  intervenir  dans  la  querelle  des  privi- 
légiés. Enfin  des  désastres  naturels,  un  concours 
fortuit  de  diverses  circonstances,  . amenèrent  la  ca- 
tastrophe, dont  l'époque  pouvait  être  différée,  mais 
dont  l'accomplissement  était  tôt  ou  lard  infaillible. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  qu'eurent 
lieu  les  élections.  Elles  furent  tumultueuses  en 
quelques  provinces,  actives  partout,  cl  très-cal- 
mes à Paris  où  il  régna  beaucoup  d'accord  et 
d'unanimité.  On  distribuait  des  listes,  on  tâchait 
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de  s’unir  et  de  s’entendre.  Des  marchands,  des 
avocats,  des  hommes  de  lettres,  étonnés  de  se 
voir  réunis  pour  la  première  fois,  s’élevaient  peu 
à peu  à la  liberté.  A Paris,  ils  renommèrent  eux- 
mêmes  les  bureaux  formés  par  le  roi,  et,  sans 
changer  les  personnes,  firent  acte  de  leur  puis- 
sance en  les  confirmant.  Le  sage  Bailly  quitte  sa 
retraite  de  Chaillot  : étranger  aux  intrigues,  pé- 
nétré de  sa  noble  mission,  il  se  rend  seul  et  à 
pied  à l’assemblée.  11  s’arrête  en  roule  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants;  un  jeune  homme  inconnu 
l’aborde  avec  respect.  — Vous  serez  nommé,  lui 
dit-il.  — Je  n'en  sais  rien,  répond  Bailly;  cet 
honneur  ne  doit  ni  se  refuser  ni  se  solliciter.  — 
Le  modeste  académicien  reprend  sa  marche,  il  se 
rend  à l’assemblée,  et  il  est  nommé  successive- 
ment électeur  et  député. 

L’élection  du  comte  de  Mirabeau  fut  orageuse  : 
rejeté  par  la  noblesse,  accueilli  parle  tiers  étal, 
il  agita  la  Provence,  sa  patrie,  et  vint  bientôt  se 
montrer  à Versailles..- 

La  cour  ne  voulut  point  influencer  les  élections; 
elle  n’était  point  fâchée  d’y  voir  un  grand  nombre 
de  curés;  elle  comptait  sur  leur  opposition  aux 
grands  dignitaires  ecclésiastiques,  et  en  même 
temps  sur  leur  respect  pour  le  trône.  D’ailleurs, 
elle  ne  prévoyait  pas  tout,  et  dans  les  députés  du 
tiers  elle  apercevait  encore  plutôt  des  adversaires  ; 
pour  la  noblesse  que  pour  elle-même.  Le  duc 
d'Orléans  fut  accusé  d’agir  vivement  pour  faire 
élire  ses  partisans  et  pour  être  lui-même  nommé. 
Déjà  signalé  parmi  les  adversaires  de  la  cour, 
allié  des  parlements,  invoqué  pour  chef,  de  son 
gré  ou  non,  par  le  parti  populaire,  on  lui  imputa 
diverses  menées.  Une  scène  déplorable  eut  lieu  au 
faubourg  Saint-Antoine,  et  comme  on  veut  don- 
ner un  auteur  à tous  les  événements,  on  l’en  ren- 
dit responsable.  Un  fabricant  de  papiers  peints. 
Réveillon,  qui  par  son  habileté  entretenait  de 
vastes  ateliers,  perfectionnait  notre  industrie  et 


fournissait  la  subsistance  à trois  cents  ouvriers, 
fut  accusé  d’avoir  Voulu  réduire  les  salaires  à 
moitié  prix.  La  populace  menaça  de  brûler  sa 
maison.  On  parvint  à la  disperser,  mais  elle  y 
retourna  le  lendemain;  la  maison  fut  envahie, 
incendiée,  détruite  (27  avril).  Malgré  les  menaces 
faites  la  veille  par  les  assaillants,  malgré  le  ren- 
dez-vous donné,  l’autorité  n’agit  que  fort  tard  et 
agit  alors  avec  une  rigueur  excessive.  On  attendit 
que  le  peuple  fût  maître  de  la  maison  ; on  l’y  atta- 
qua avec  furie,  et  on  fut  obligé  d’égorger  un  grand 
nombre  de  ces  hommes  féroces  et  intrépides,  qui 
depuis  se  montrèrent  dans  toutes  les  occasions,  et 
qui  reçurent  le  nom  de  brigands.  * 

Tous  les  partis  qui  étaient  déjà  formés  s’accu- 
sèrent; on  reprocha  à ia  cour  son  action  tardive 
d’abord,  et  cruelle  ensuite;  on  supposa  qu’elle 
avait  voulu  laisser  le  peuple  s’engager  pour  faire 
un  exemple  et  exercer  scs  troupes.  L’argent  trouvé 
sur  les  dévastateurs  de  la  maison  de  Réveillon,  les 
mots  échappés  à quelques-uns  d’entre  eux,  firent 
soupçonner  qu’ils  étaient  suscités  cl  conduits  par 
une  main  cachée;  et  les  ennemis  du  parti  popu- 
laire accusèrent  le  duc  d’Orléans  d’avoir  voulu  es- 
sayer ces  bandes  révolutionnaires.  . ‘ 

Ce  prince  était  né  avec  des  qualités  heureuses; 
il  avait  hérité  de  richesses  immenses;  mais,  livré 
aux  mauvaises  mœurs,  il  avait  abusé  de  tous  ces 
dons  de  la  nature  et  de  la  fortune.  Sans  aucune 
suite  dans  le  caractère,  tour  à tour  insouciant  de 
l’opinion  ou  avide  de  popularité,  il  était  hardi  et 
ambitieux  un  jour,  docile  et  distrait  le  lendemain. 
Brouillé  avec  la  reine,  il  s’était  fait  ennemi  de  la 
cour.  Les  partis  Commençant  à se  former,  il  avait 
laissé  prendre  son  nom , et  même,  dit-on,  jusqu’à 
ses  richesses.  Flatté  d’un  avenir  confus,  il  agis- 
sait assez  pour  se  faire  accuser,  pas  assez  pour 
réussir,  et  il  devait,  si  ses  partisans  avaient  réel- 
lement des  projets,  les  désespérer  de  son  incon- 
stante ambition. 
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CHAPITRE  II. 


f'onvocalion  et  ouverture  de»  éliti  généraux.  — Ditcuuiom  >ur  la  vérification  des  pouvoir»  et  »ur  le  vote  par  ordre  et  par 
tête.  — L’ordre  du  tiert  étal  te  déclare  assemblée  nationale.  — La  «aile  dei  états  est  fermée;  les  députés  sc  rendent 
dans  nn  autre  local.  — Serment  du  Jeu  de  Paume.  Séance  royale  du  93  juin.  — L’assemblée  continue  ses  délibérations 
malgré  les  ordres  du  roi.  — Réunion  definitive  des  trois  ordres.  Premiers  travaux  de  l'assemblée.  — Agitations  popu- 
laires à Paris.  — Le  peuple  délivre  des  gardct»françaises  enfermés  à l'Abbaye.  — Complot  de  la  cour;  des  troupes 
s'approchent  de  Paris.  — Renvoi  de  Nccker.  — Journées  des  19,  13  et  14  juillet.  Prise  de  la  Bastille.  — Le  roi  se  rend 
à l’assemblée , et  de  lé  à Paris.  — Rappel  de  Neckcc. 


Le  moment  de  la  convocalion  des  étals  généraux 
arrivait  enfin;  dans  ce  commun  danger,  les  pre- 
miers ordres,  se  rapprochant  de  la  cour,  s'étaient 
groupés  autour  des  princes  du  sang  et  de  la  reine. 
Ils  tâchaient  de  gagner  par  des  flatteries  les  gen- 
tilshommes campagnards,  et  en  leur  absence  ils 
raillaient  leur  rusticité.  Le  clergé  tâchait  de  cap- 
ter les  plébéiens  de  son  ordre , la  noblesse  mili- 
taire ceux  du  sien.  Les  parlements,  qui  avaient  cru 
occuper  le  premier  rôle  dans  les  états  généraux, 
commençaient  à craindre  que  leur  ambition  ne  fût 
trompée.  Les  députés  du  tiers  étal,  forts  de  la 
supériorité  de  leurs  talents,  de  l 'énergique  expres- 
sion de  leurs  cahiers,  soutenus  par  des  rapproche- 
ments continuels,  stimulés  même  par  les  doutes 
que  beaucoup  de  gens  manifestaient  sur  le  succès 
de  leurs  efforts,  avaient  pris  la  ferme  résolution 
de  ne  pas  céder. 

Le  roi  seul,  qui  n’avait  pas  goûté  un  moment 
de  repos  depuis  le  commencement  de  son  règne , 
entrevoyait  les  étals  généraux  comme  le  terme  de 
ses  embarras.  Jaloux  de  son  autorité , plutôt  pour 
scs  enfants,  auxquels  il  croyait  devoir  laisser  ce 
patrimoine  intact,  que  pour  lui-môme,  il  n’était 
pas  fâché  d’en  remettre  une  partie  à la  nation  et 
de  se  décharger  sur  elle  des  difficultés  du  gouver- 
nement. Aussi  faisait-il  avec  joie  les  apprêts  de 
celte  grande  réunion.  Une  salle  avait  été  préparée 
à la  hâte.  On  avait  même  déterminé  les  costumes 
et  imposé  au  tiers  état  une  étiquette  humiliante. 
Les  hommes  ne  sont  pas  moins  jaloux  de  leur  di- 
gnité que  de  leurs  droits  : par  une  fierté  bien 
juste,  les  cahiers  défendaient  aux  députés  de  con- 
descendre à tout  cérémonial  outrageant.  Cette  nou- 
velle faute  de  la  cour  tenait , comme  toutes  les 
autres,  au  désir  de  maintenir  au  moins  le  signe 
quand  les  choses  n’étaient  plus.  Klle  dut  causer 


une  profonde  irritation  dans  un  moment  où,  avant 
de  s’attaquer,  on  commençait  par  se  mesurer  des 
yeux. 

Le  4 mai,  veille  de  l'ouverture,  une  procession 
solennelle  eut  lieu.  Le  roi,  les  trois  ordres,  tous 
les  dignitaires  de  l’État,  se  rendirent  à l'église  de 
Notre-Dame.  La  cour  avait  déployé  une  magnifi- 
cence extraordinaire.  Les  deux  premiers  ordres 
étaient  vêtus  avec  pompe.  Princes,  ducs  et  pairs, 
gentilshommes,  prélats,  étaient  parés  de  pourpre 
et  avaient  la  tête  couverte  de  chapeaux  à plumes. 
Les  députés  du  tiers,  vêtus  de  simples  manteaux 
noirs,  venaient  ensuite,  et,  malgré  leur  extérieur 
modeste,  semblaient  forts  de  leur  nombre  et  de 
leur  avenir.  On  observa  que  le  duc  d'Orléans,  placé 
à la  queue  de  la  noblesse,  aimait  à demeurer  en 
arrière  et  â se  confondre  avec  les  premiers  dépu- 
tés du  tiers. 

Cette  pompe  nationale,  militaire  et  religieuse, 
ces  chants  pieux,  ces  instruments  guerriers,  et 
surtout  la  grandeur  de  l'événement,  émurent  pro- 
fondément les  cœurs.  Le  discours  de  l’évêque  de 
Nancy,  plein  de  sentiments  généreux,  fut  applaudi 
avec  enthousiasme,  malgré  la  sainteté  du  lieu  et 
la  présence  du  roi.  Les  grandes  réunions  élèvent 
l’âme,  elles  nous  détachent  de  nous-mêmes  et 
nous  rattachent  aux  autres;  une  ivresse  générale 
sc  répandit,  et  tout  à coup  plus  d'un  cœur  sentit 
défaillir  ses  haines  et  se  remplit  pour  un  moment 
d'humanité  et  de  patriotisme  (1). 

L’ouverture  des  étals  généraux  eut  lieu  le  len- 
demain 5 mai  1789.  Le  roi  était  placé  sur  un  trône 
élevé , la  reine  auprès  de  lui , la  cour  dans  des  tri- 
bunes , les  deux  premiers  ordres  sur  les  deux 
côtés,  le  tiers  étal  dans  le  fond  de  la  salle  et  sur 
des  sièges  inférieurs.  Un  mouvement  s'éleva  à la 
I vue  du  comte  de  Mirabeau;  mais  son  regard,  sa 
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démarche,  imposèrent  à l'assemblée.  Le  tiers  état 
se  couvrit  avec  les  autres  ordres,  malgré  l'usage 
établi.  Le  roi  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
conseillait  le  désintéressement  aux  uns,  la  sagesse 
aux  autres,  et  parlait  à tous  de  son  amour  pour  le 
peuple.  Le  garde  des  sceaux  Barenlin  prit  ensuite 
la  parole,  et  fut  suivi  de  Necker,  qui  lut  un  mé- 
moire sur  l’état  du  royaume  où  il  parla  longuement 
de  finances,  accusa  un  déficit  de  50  millions,  et 
fatigua  de  ses  longueurs  ceux  qu'il  n'offensa  pas 
de  ses  leçons. 

Dès  le  lendemain , il  fut  prescrit  aux  députés  de 
chaque  ordre  de  se  rendre  dans  le  local  qui  leur 
était  destiné.  Outre  la  salle  commune,  assez  vaste 
|*>ur  contenir  les  trois  ordres  réunis,  deux  autres 
salles  avaient  été  construites  pour  la  noblesse  et 
le  clergé.  La  salle  commune  était  destinée  au  tiers, 
et  il  avait  ainsi  l'avantage,  en  étant  dans  son  pro- 
pre local,  de  se  trouver  dans  celui  des  étals  La 
première  opération  k faire  était  celle  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs;  il  s’agissait  de  savoir  si  elle 
aurait  lieu  en  commun  ou  par  ordre.  Les  députés 
«lu  tiers,  prétendant  qu'il  importait  à chaque  partie 
des  étals  généraux  de  s'assurer  de  la  légitimité  des 
«leux  autres,  demandaient  la  vérification  en  com- 
mun. La  noblesse  et  le  clergé,  voulant  maintenir 
la  division  des  ordres,  soutenaient  qu'ils  devaient 
se  constituer  chacun  à part.  Cette  question  n’était 
pas  encore  celle  du  vote  par  tête , car  on  pouvait 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun  cl  voler  ensuite 
séparément,  mais  elle  lui  ressemblait  beaucoup; 
et  dès  le  premier  jour,  elle  fit  éclater  une  division 
«ju’il  eût  été  facile  de  prévoir  et  de  prévenir  en 
terminant  le  différend  d’avance.  Mais  la  cour  n'a- 
vait jamais  la  force  ni  de  refuser  ni  d’accorder  ce 
qui  était  juste,  et  d'ailleurs  elle  espérait  régner 
en  divisant. 

Les  députés  du  tiers  état  «lemeurèrent  assem- 
blés dans  la  salle  commune,  s'abstenant  de  pren- 
dre aucune  mesure,  et  attendant,  disaient-ils,  la 
réunion  de  leurs  collègues.  La  noblesse  et  le 
clergé,  retirés  dans  leur  salle  respective,  se  mi- 
rent à délibérer  sur  la  vérification.  Le  clergé  vota 
la  vérification  séparée  à la  majorité  de  155  sur 
1 1-4,  et  la  noblesse  à la  majorité  de  188  sur  1 14. 
I jc  tiers  état,  persistant  dans  son  immobilité,  con- 
tinua le  lendemain  sa  conduite  de  la  veille.  Il  tenait 
à éviter  toute  mesure  qui  pût  le  faire  considérer 
comme  constitué  en  ordre  séparé.  C'est  pourquoi , 
en  adressant  quelques-uns  de  ses  membres  aux 
«leux  autres  chambres,  il  eut  soin  de  ne  leur  don- 
ner aucune  mission  expresse.  Ces  membres  étaient 


envoyés  à la  noblesse  et  au  clergé  pour  leur  dire 
qu’on  les  attendait  dans  la  salle  commune.  La  no- 
blesse n’était  pas  en  séance  dans  le  moment;  le 
clergé  était  réuni , et  il  offrit  de  nommer  des  com- 
missaires pour  concilier  les  différends  qui  venaient 
de  s’élever.  Il  les  nomma  en  effet  et  fit  inviter  la 
noblesse  à en  faire  autant.  Le  clergé,  dans  cette 
lutte,  montrait  un  caractère  bien  différent  de  celui 
de  la  noblesse.  Entre  toutes  les  classes  privilé- 
giées, il  avait  le  plus  souffert  des  attaques  du  dix- 
huilième  siècle  ; son  existence  politique  avait  été 
contestée;  il  était  partagé  à cause  du  grand  nom- 
bre de  ses  curés;  d’ailleurs  son  rôle  obligé  était 
celui  de  la  modération  et  de  l’esprit  de  paix  : aussi, 
comme  on  vient  de  le  voir,  il  offrit  une  espèce  de 
médiation. 

La  noblesse,  au  contraire,  s’y  refusa  en  ne 
voulant  pas  nommer  des  commissaires.  Moins  pru- 
dente que  le  clergé,  doutant  moins  de  ses  droits, 
ne  se  croyant  point  obligée  à la  modération,  mais 
à la  vaillance,  elle  6e  répandait  en  refus  et  en  me- 
naces. Ces  hommes  qui  n’ont  excusé  aucune  pas- 
sion sc  livraient  à toutes  les  leurs,  et  ils  subis- 
saient, comme  toutes  les  assemblées,  la  domination 
des  esprits  les  plus  violents.  Casalès,  d’Esprémé- 
nil , récemment  anoblis,  faisaient  adopter  les 
motions  les  plus  fougueuses  qu’ils  préparaient 
d’abord  dans  des  réunions  particulières.  En  vain 
une  minorité,  composée  d'hommes  ou  plus  sages, 
ou  plus  prudemment  ambitieux,  s’efforçait  d’éclai- 
rer cette  noblesse;  elle  ne  voulait  rien  entendre, 
elle  parlait  de  combattre  et  de  mourir,  et,  ajou- 
tait-elle, pour  les  lois  et  la  justice.  Le  tiers  état, 
immobile,  dévorait  avec  calme  tous  les  outrages; 
il  s'irritait  en  silence,  sc  conduisait  avec  la  pru- 
dence et  la  fermeté  de  toutes  les  puissancos  qui 
commencent,  et  recueillait  les  applaudissements 
des  tribunes  destinées  d’abord  à Ja  cour,  et  enva- 
hi«rs  bientôt  par  le  public. 

Plusieurs  jours  s'élaient  déjà  écoulés.  Le  clergé 
avait  tendu  des  pièges  au  tiers  état  en  cherchant 
à l’entraîner  à certains  acl«*s  qui  le  fissent  quali- 
fier d’ordre  constitué.  Mais  le  tiers  état  s'y  était  re- 
fusé constamment;  et,  ne  prenant  que  des  mesures 
indispensables  de  police  intérieure,  il  s’élait  borné 
à choisir  uii  doyen  et  des  adjoints  pour  recueillir 
les  avis.  Il  refusait  d’ouvrir  les  lettres  qui  lui 
étaient  adressées,  et  il  déclarait  former  non  un 
ordre , mais  une  assembUê  de  citoyens  réunis 
par  une  autorité  légitime  pour  attendre  d'autres 
citoyens. 

La  noblesse,  après  avoir  refusé  «le  nommer  des 
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commissaires  conciliateurs,  consentit  enfin  à en 
envoyer  pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres  ; 
mais  la  mission  qu’elle  leur  donnait  devenait  inu- 
tile, puisqu'elle  les  chargeait  en  même  temps  de 
déclarer  qu'elle  persistait  dans  sa  décision  du 
6 mai,  laquelle  enjoignait  la  vérification  séparée. 
Le  clergé,  tout  au  contraire,  fidèle  à son  rôle,  avait 
suspendu  la  vérification  déjà  commencée  dans  sa 
propre  chambre,  et  il  s’était  déclaré  non  consti- 
tué, en  attendant  les  conférences  des  commissaires 
conciliateurs.  Les  conférences  étaient  ouvertes  : 
le  clergé  se  taisait,  les  députés  des  communes  fai- 
saient valoir  leurs  raisons  avec  calme,  ceux  de  la 
noblesse  avec  emportement.  On  se  séparait  aigri 
par  la  dispute,  et  le  tiers  état,  résolu  à ne  rien 
céder,  n’était  sans  doute  pas  fâché  d’apprendre 
que  toute  transaction  devenait  impossible.  La  no- 
blesse entendait  tous  les  jours  ses  commissaires 
assurer  qu’ils  avaient  eu  l’avantage,  et  son  exalta- 
tion s’en  augmentait  encore.  Par  une  lueur  passa- 
gère de  prudence,  les  deux  premiers  ordres  dé- 
clarèrent qu’ils  renonçaient  à leurs  privilèges 
pécuniaires.  Le  tiers  étal  accepta  la  concession, 
mais  il  persista  dans  son  inaction,  exigeant  tou- 
jours la  vérification  commune.  Les  conférences  se 
continuaient  encore,  lorsqu’on  proposa  enfin, 
comme  accommodement , de  faire  vérifier  les  pou- 
voirs par  des  commissaires  pris  dans  les  trois 
ordres.  Les  envoyés  de  la  noblesse  déclarèrent  en 
son  nom  qu’elle  ne  voulait  pas  de  cet  arrangement, 
et  se  retirèrent  sans  fixer  de  jour  pour  une  nou- 
velle conférence.  La  transaction  fut  ainsi  rompue. 
Le  même  jour,  la  noblesse  prit  un  arrêté  par  le- 
quel elle  déclarait  de  nouveau  que,  pour  cette 
session,  on  vérifierait  séparément,  en  laissant  aux 
états  le  soin  de  déterminer  un  autre  mode  pour 
l’avenir.  Cet  arrêté  fut  communiqué  aux  communes 
le  27  mai.  On  était  réuni  depuis  le  3;  vingt-deux 
jours  s’étaient  donc  écoulés,  pendant  lesquels  on 
n’avait  rien  fait;  il  était  temps  de  prendre  une  dé- 
termination. Mirabeau,  qui  donnait  l’impulsion  au 
parti  populaire,  fit  observer  qu’il  était  urgent  de 
se  décider,  et  de  commencer  le  bien  public  trop 
longtemps  retardé.  11  proposa  donc,  d’après  la  ré- 
solution connue  de  la  noblesse,  de  faire  une  som- 
mation au  clergé  pour  qu’il  s’expliquât  sur-le- 
champ,  et  déclarât  s’il  voulait  ou  non  se  réunir  aux 
communes.  La  proposition  fut  aussitôt  adoptée. 
Le  député  Target  sc  mit  en  marche  à la  tète  d’une 
députation  nombreuse,  et  sc  rendit  dans  la  salle 
du  clergé  : « Messieurs  des  communes  invitent, 
» dit-il,  messieurs  du  clergé,  au  mom  ne  mf.u  i»k 


» paix,  et  dans  l’intérêt  national , à se  réunir  avec 
» eux  dans  la  salle  de  l’assemblée,  pour  aviser 
» aux  moyens  d’opérer  la  concorde,  si  nécessaire 
» en  ce  moment  au  salut  de  la  chose  publique.  » 
Le  clergé  fut  frappé  de  ces  paroles  solennelles; 
un  grand  nombre  de  ses  membres  répondirent  par 
des  acclamations  et  voulurent  se  rendre  de  suite  à 
cette  invitation  ; mais  on  les  en  empêcha , et  on 
répondit  aux  députés  des  communes  qu’il  en  serait 
délibéré.  Au  retour  de  la  députation,  le  tiers  étal, 
inexorable,  se  détermina  à attendre,  séance  te- 
nante, la  réponse  du  clergé.  Cette  réponse  n’ar- 
rivant point,  on  lui  envoya  dire  qu’on  l’attendait. 
Le  clergé  se  plaignit  d’être  trop  vivement  pressé, 
et  il  demanda  qu’on  lui  laissât  le  temps  nécessaire. 
On  lui  répondit  avec  modération  qu’il  en  pouvait 
prendre  et  qu’on  attendrait,  s’il  le  fallait,  tout  le 
jour  et  toute  la  nuit. 

La  situation  était  difficile  ; le  clergé  savait  qu’a- 
près  sa  réponse  les  communes  se  mettraient  à 
l’œuvre  et  prendraient  un  parti  décisif.  Il  voulait 
temporiser  pour  sc  concerter  avec  la  cour;  il  de- 
manda donc  jusqu’au  lendemain,  ce  qui  fut  ac- 
cordé à regret.  Le  lendemain , en  effet,  le  roi , si 
désiré  des  premiers  ordres,  se  décida  à interve- 
nir. Dans  ce  moment,  toutes  les  inimitiés  de  la 
cour  cl  des  premiers  ordres  commençaient  à s’ou- 
blier, à l’aspect  de  cette  puissance  populaire  qui 
s’élevait  avec  tant  de  rapidité.  Le  roi,  se  montrant 
enfin,  invita  les  trois  ordres  à reprendre  les  con- 
férences en  présence  de  son  garde  des  sceaux.  Le 
tiers  état,  quoi  qu’on  ait  dit  de  ses  projets,  qu’on 
a- jugés  d’après  l’événement,  ne  poussait  pas  scs 
vœux  au  delà  de  la  monarchie  tempérée.  Connais- 
sant les  intentions  de  Louis  XVI , il  était  plein  de 
respect  pour  lui  ; d’ailleurs , ne  voulant  nuire  à sa 
propre  cause  par  aucun  tort,  il  répondit  que,  par 
déférence  pour  le  roi , il  consentait  à la  reprise 
des  conférences,  quoique,  d’après  les  déclarations 
de  la  noblesse,  on  pût  les  croire  inutiles.  11  joi- 
gnit à cette  réponse  une  adresse  qu’il  chargea  son 
doyen  de  remettre  au  prince.  Ce  doyen  était  Bailly, 
homme  simple  et  vertueux,  savant  illustre  et  mo- 
deste, qui  avait  été  transporté  subitement  des  élu- 
des silencieuses  de  son  cabinet  au  milieu  des  dis- 
cordes civiles.  Choisi  pour  présider  une  grande 
assemblée,  il  s’était  effrayé  de  sa  lâche  nouvelle, 
s’était  cru  indigne  de  la  remplir,  et  ne  l’avait  subie 
que  par  devoir.  Mais  élevé  tout  à coup  à la  liberté, 
il  trouva  en  lui  une  présence  d’esprit  et  une  fer- 
meté inattendues  ; au  milieu  de  tant  de  conflits,  il 
fit  respecter  la  majesté  «le  l'assemblée,  et  repré- 
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senta  pour  elle  avec  toute  la  dignité  de  la  vertu  et 
de  la  raison. 

Bailly  eut  la  plus  grande  peine  à parvenir  jus- 
qu’au roi.  Comme  il  insistait  afin  d’être  introduit, 
les  courtisans  répondirent  qu’il  n’avait  pas  même 
respecté  la  douleur  du  monarque  , aflligé  de  la 
mort  du  dauphin.  Il  fut  enfin  présenté,  sut  écarter 
tout  cérémonial  humiliant,  et  montra  autant  de 
fermeté  que  de  respect.  Le  roi  l’accueillit  avec 
honte,  mais  sans  s'expliquer  sur  ses  intentions. 

Le  gouvernement,  décidé  à quelques  sacrifices 
pour  avoir  des  fonds,  voulait  en  opposant  les  or- 
dres devenir  leur  arbitre,  arracher  à la  noblesse 
ses  privilèges  pécuniaires  avec  le  secours  du  tiers 
étal,  et  arrêter  l’ambition  du  tiers  état  au  moyen 
de  la  noblesse.  Quanta  la  noblesse,  n’ayant  point 
à s’inquiéter  des  embarras  de  l’administration,  ne 
songeant  qu’aux  sacrifices  qu'il  allait  lui  en  coû- 
ter, elle  voulait  amener  la  dissolution  des  étals 
généraux  et  rendre  ainsi  leur  convocation  inutile. 
Les  communes,  que  la  cour  et  les  premiers  ordres 
ne  voulaient  pas  reconnaître  sous  ce  litre,  et  ap- 
pelaient toujours  du  nom  de  tiers  état,  acquéraient 
sans  cesse  des  forces  nouvelles,  et,  résolues  à bra- 
ver tous  les  dangers,  ne  voulaient  pas  laisser 
échapper  une  occasion  qui  pouvait  ne  plus  s'offrir. 

Les  conférences  demandées  par  le  roi  eurent 
lieu.  Les  commissaires  de  la  noblesse  élevèrent 
des  difficultés  de  tout  genre,  sur  le  titre  de  com- 
munes que  le  tiers  état  avait  pris , sur  la  forme  et 
la  signature  du  procès-verbal.  Enfin  ils  entrèrent 
en  discussion,  et  ils  étaient  presque  réduits  au 
silence  par  les  raisons  qu'on  leur  opposait,  lors- 
que Necker,  au  nom  du  roi,  proposa  un  nouveau 
moyen  de  conciliation.  Chaque  ordre  devait  exa- 
miner séparément  les  pouvoirs,  et  en  donner  com- 
munication aux  autres  : dans  le  cas  où  des  diffi- 
cultés s’élèveraient,  des  commissaires  en  feraient 
rapport  à chaque  chambre,  et  si  la  décision  des 
divers  ordres  n’était  pas  conforme,  le  roi  devait 
juger  en  dernier  ressort.  Ainsi  la  cour  vidait  le 
différend  à son  profit.  Les  conférences  furent  aus- 
sitôt suspendues  pour  obtenir  l’adhésion  des  or- 
dres. Le  clergé  accepta  le  projet  purement  et 
simplement.  La  noblesse  l’accueillit  d’abord  avec 
faveur;  mais,  poussée  par  ses  instigateurs  ordi- 
naires, elle  écarta  l’avis  des  plus  sages  de  ses 
membres,  et  modifia  le  projet  de  conciliation.  De 
ce  jour  datent  tous  scs  malheurs. 

Les  communes,  instruites  de  cette  résolution, 
attendaient,  pour  s’expliquer  à leur  tour,  qu’elle 
leur  fût  communiquée;  mais  le  clergé,  avec  son 


astuce  ordinaire,  voulant  les  mettre  en  demeure 
aux  yeux  de  la  nation,  leur  envoya  une  députation 
pour  les  engager  à s’occuper  avec  lui  de  la  misère 
du  peuple,  tous  les  jours  plus  grande,  et  à se  hâ- 
ter de  pourvoir  ensemble  à la  rareté  et  à la  cherté 
des  subsistances.  Les  communes,  exposées  à la  dé- 
faveur populaire  si  elles  paraissaient  indifférentes 
à une  telle  proposition,  rendirent  ruse  pour  ruse, 
et  répondirent  que , pénétrées  des  mêmes  devoirs, 
elles  attendaient  le  clergé  dans  la  grande  salle 
pour  s’occuper  avec  lui  de  cet  objet  important. 
Alors  la  noblesse  arriva  et  communiqua  solennel- 
lement son  arrêté  aux  communes;  elle  adoptait, 
disait-elle,  le  plan  de  conciliation,  mais  en  per- 
sistant dans  la  vérification  séparée,  et  en  ne  défé- 
rant aux  ordres  réunis  et  à la  juridiction  suprême 
du  roi,  que  pour  les  difficultés  qui  pourraient  s’é- 
lever sur  les  députations  entières  de  toute  une  pro- 
vince. 

Cetarrêtémil  fin  à tous  les  etnbarrasdes commu- 
nes. Obligées  ou  de  céder  ou  de  se  déclarer  seules 
en  guerre  contre  les  premiers  ordres  cl  le  trône, 
si  le  plan  de  conciliation  avait  été  adopté,  elles  fu- 
rent dispensées  de  s’expliquer,  le  plan  n’étant  ac- 
cepté qu’avec  de  graves  changements.  Le  moment 
était  décisif.  Céder  sur  la  vérification  séparée  n’é- 
tait pas,  il  est  vrai,  céder  sur  le  vote  par  ordre;  mais 
faiblir  une  fois,  c'était  faiblir  toujours.  Il  fallait 
ou  se  soumettre  à un  rôle  à peu  près  nul,  donner 
de  l’argent  au  pouvoir,  et  se  contenter  de  détruire 
quelques  abus  lorsqu'on  voyait  la  possibilité  de 
régénérer  l’État,  ou  prendre  une  résolution  forte, 
et  se  saisir  violemment  d’une  portion  du  pouvoir 
législatif.  C’était  là  le  premier  acte  révolutionnaire, 
mais  l'assemblée  n’hésita  pas.  En  conséquence, 
tous  les  procès-verbaux  signés , les  conférences 
finies,  Mirabeau  se  lève  : « Tout  projet  de  conci- 
» liulion  rejeté  par  une  partie,  dit-il,  ne  peut  plus 
» être  examiné  par  l’autre.  Un  mois  s’est  écoulé, 
» il  faut  prendre  un  parti  décisif;  un  député  de 
» Paris  a une  motion  importante  à faire,  qu’on 
» l’écoute.  » Mirabeau,  avant  ouvert  la  délibéra- 
tion  par  son  audace,  introduit  à la  tribune  Sieyes, 
esprit  vaste,  systématique,  et  rigoureux  dans  scs 
déductions.  Sieyes  rappelle  et  motive  en  peu  de; 
mots  la  conduite  des  communes.  Elles  ont  attendu 
et  se  sont  prêtées  à toutes  les  conciliations  pro- 
posées; leur  longue  condescendance  est  devenue 
inutile;  elles  ne  peuvent  différer  plus  longtemps 
sans  manquer  à leur  mission  ; en  conséquence , 
elles  doivent  faire  une  dernière  invitation  aux  deux 
antres  ordres,  afin  qu’ils  se  réunissent  à elles 
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pour  commencer  U vérification.  Celle  proposition 
rigoureusement  motivée  (2)  est  accueillie  avec  en- 
thousiasme; on  veut  môme  sommer  les  deux  or- 
dres de  se  réunir  dans  une  heure  \ Cependant  le 
terme  est  prorogé.  Le  lendemain  jeudi  étant  un 
jour  consacré  aux  solennités  religieuses,  on  remet 
au  vendredi.  Le  vendredi , la  dernière  invitation 
est  communiquée  ; les  deux  ordres  répondent 
qu’ils  vont  délibérer;  le  roi,  qu’il  fera  connaître 
ses  intentions.  L’appel  des  bailliages  commence  : 
le  premier  jour,  trois  curés  se  rendent  et  sont  cou- 
verts d’applaudissements  ; le  second , il  en  arrive 
six;  le  troisième  et  le  quatrième , dix,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  l’abbé  Grégoire. 

Peudant  l’appel  des  bailliages  et  la  vérification 
des  pouvoirs,  une  dispute  grave  s’éleva  sur  le  titre 
que  devait  prendre  l'assemblée.  Mirabeau  proposa 
celui  de  représentants  du  peuple  français;  Mou- 
mer,  celui  de  la  majorité  délibérante  en  Cabsence 
de  la  minorité;  le  député  Legrand  celui  d'assem- 
blée nationale.  Ce  dernier  fut  adopté  après  une 
discussion  assez  longue , qui  se  prolongea  jusqu'au 
1 G juin  dans  la  nuit.  11  était  une  heure  du  matin , 
et  il  s’agissait  de  savoir  si  on  se  constituerait 
séance  tenante  ou  si  on  remettrait  au  lendemain, 
line  partie  des  députés  voulait  qu’on  ne  perdit  pas 
un  instant,  afin  d’acquérir  un  caractère  légal  qui 
imposât  à la  cour,  lin  petit  nombre,  désirant  ar- 
rêter les  travaux  de  l’assemblée,  s'emportait  et 
poussait  des  cris  furieux.  Les  deux  partis,  rangés 
des  deux  côtés  d’une  longue  table,  se  menaçaient 
réciproquement;  Bailly,  placé  au  centre,  était 
sommé  par  les  uns  de  séparer  l'assemblée,  par  les 
autres  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  se  consti- 
tuer. Impassible  au  milieu  des  cris  et  des  outrages, 
il  resta  pendant  plus  d'une  heure  immobile  et  si- 
lencieux. Le  ciel  était  orageux,  lèvent  souillait 
avec  violence  au  milieu  de  la  salle,  et  ajoutait  au 
tumulte.  Enfin  les  furieux  se  retirèrent;  alors 
Bailly,  s’adressant  à l’assemblée  devenue  calme 
par  la  retraite  de  ceux  qui  la  troublaient,  l’enga- 
gea à renvoyer  au  jour  l’acte  important  qui  était 
proposé.  Elle  adopta  son  avis,  et  se  relira  en  ap- 
plaudissant à sa  fermeté  et  à sa  sagesse. 

Le  lendemain  17  juin,  la  proposition  fut  mise 
en  délibération,  et,  à la  majorité  de  401  voix 
contre  90,  les  communes  se  constituèrent  en  as- 
semblée nationale.  Sieyes,  chargé  encore  de  mo- 
tiver celte  décision , le  fit  avec  sa  rigueur  accou- 
tumée. 

• Sciure  «lu  10  juin. 


« l/assemblée,  délibérant  après  la  vérification 
» des  pouvoirs,  reconnaît  quelle  est  déjà  compo- 
» sée  de  représentants  envoyés  directement  par 
a les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la 
a nation.  Une  telle  masse  de  députation  ne  sau- 
» rail  rester  inactive  par  l’absence  des  députés  de 
a quelques  bailliages  ou  de  quelques  classes  de 
a citoyens;  car  les  absents  qui  ont  été  appelés  ne 
a peuvent  empêcher  les  présents  d’exercer  la  plé- 
a nilude  de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l’exer- 
a cice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et 
> pressant. 

a De  plus,  puisqu'il  n’appartient  qu’aux  reprë- 
a sentants  vérifiés  de  concourir  au  voeu  national, 
a et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent  être 
» dans  cette  assemblée,  il  est  encore  indispensable 
a de  conclure  qu’il  lui  appartient  et  qu’il  n’appar- 
» tient  qu’à  elle  d’interpréter  et  de  représenter  la 
a volonté  générale  de  la  nation. 

a II  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l'assemblée 
a aucun  veto,  aucun  pouvoir  négatif. 

» L’assemblée  déclare  donc  que  l’œuvre  com- 
a mune  de  la  restauration  nationale  peut  et  doit 
a être  commencée  sans  retard  par  les  députés  pré- 
a seuls,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  inlerrup- 
a tion  comme  sang  obstacle. 

a La  dénomination  d'assemblée  nationale  est 
» la  seule  qui  convienne  à l'assemblée  dans  l’état 
a actuel  des  choses,  soit  parce  que  les  membres 
a qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants 
a légitimement  et  publiquement  connus  et  véri- 
» fiés,  soit  parce  qu’ils  sont  envoyés  par  la  pres- 
a que  totalité  de  la  nation  , soit  enfin  parce  que  la 
a représentation  étant  une  et  indivisible,  aucun 
a des  députés,  dans  quelque  ordre  ou  classe  qu'il 
a soit  choisi,  n’a  le  droit  d’exercer  ces  fonctions 
a séparément  de  celte  assemblée. 

a L’assemblée  ne  perdra  jamais  l’espoir  de 
a réunir  dans  son  sein  les  députés  aujourd'hui 
a absents;  elle  ne  cessera  de  les  appeler  à reni- 
a plir  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  con- 
» courir  à la  tenue  des  états  généraux.  A quelque 
» moment  que  les  députés  absents  se  présentent 
a dans  la  session  qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare 
» qu’elle  s’empressera  de  les  recevoir,  et  de  parla- 
a ger  d'avance  avec  eux,  après  la  vérification  des 
» pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux  qui  doivent 
a procurer  la  régénération  de  la  France,  a 
Aussitôt  après  cet  arrêté,  l'assemblée,  voulant 
tout  à la  fois  faire  un  acte  de  sa  puissance,  et 
prouver  qu’elle  n’entendait  point  arrêter  la  mar- 
che de  l'administration,  légalisa  la  perception  des 
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impôts , quoique  établis  sans  le  consentement  na- 
tional ; prévoyant  sa  séparation,  elle  ajouta  qu’ils 
cesseraient  d'étre  perçus  le  jour  où  elle  serait  sé- 
parée; prévoyant  en  outre  la  banqueroute,  moyen 
qui  restait  au  pouvoir  pour  terminer  les  embarras 
financiers  et  se  passer  du  concours  national , elle 
* satisfit  à la  prudence  et  à l’honneur  en  mettant  les 
y créanciers  de  l'État  sous  la  sauvegarde  de  la 
t loyauté  française.  Enfin  elle  annonça  qu’elle  allait 
s’occuper  incessamment  des  causes  de  la  disette 
et  de  la  misère  publique. 

Ces  mesures,  qui  montraient  autant  de  courage 
que  d’habileté,  produisirent  une  impression  pro- 
fonde. La  cour  et  les  premiers  ordres  étaient  épou- 
, vantés  de  tant  d'audace  et  d’énergie.  Pendant  ce 

> temps,  le  clergé  délibérait  en  tumulte  s’il  fallait 

se  réunir  aux  communes.  La  fouie  attendait  au 
dehors  le  résultat  de  sa  délibération;  les  curés 
l'emportèrent  enfin,  et  on  apprit  que  la  réunion 
avait  été  volée  à la  majorité  de  149  voix  contre 
1 lo.  Ceux  qui  avaient  voté  pour  la  réunion  furent 
accueillis  avec  des  transports;  les  autres  furent 
outragés  et  poursuivis  par  le  peuple. 

Ce  moment  devait  amener  la  réconciliation  de 
la  cour  et  de  l’aristocratie.  Le  danger  était  égal 
pour  toutes  deux.  La  dernière  résolution  nuisait 
autant  au  roi  qu’aux  premiers  ordres  eux-mémes 
dont  les  communes  déclaraient  pouvoir  se  passer. 
Aussitôt  on  se  jeta  aux  pieds  du  roi  ; le  duc  de 
Luxembourg,  le  cardinal  de  Larochefoucauld , 
l’archevêque  de  Paris,  le  supplièrent  de  réprimer 
l’audace  du  tiers  état,  et  de  soutenir  leurs  droits 
attaqués.  Le  parlement  lui  fit  offrir  de  se  passer 
des  étals,  en  promettant  de  consentir  tous  les  im- 
pôts. Le  roi  fut  entouré  par  les  princes  et  par  la 
reine  ; c’était  plus  qu’il  ne  fallait  pour  sa  faiblesse; 
enfin  on  l'entraîna  à Marly,  pour  lui  arracher  une 
mesure  vigoureuse. 

Le  ministre  Necker,  attaché  à la  cause  popu- 
laire, se  contentait  de  représentations  inutiles,  que 
le  roi  trouvait  justes  quand  il  avait  l’esprit  libre, 
mais  dont  la  cour  avait  soin  de  détruire  bientôt 
l’effet.  Dès  qu’il  vit  l’intervention  de  l’autorité 
royale  nécessaire,  il  forma  un  projet  qui  parut 
très-hardi  à son  courage  : il  voulait  que  le  monar- 
que, dans  une  séance  royale,  ordonnât  la  réunion 
des  ordres,  mais  seulement  pour  toutes  les  mesu- 
res d’intérêt  général;  qu’il  s'attribuât  la  sanction 
de  toutes  les  résolutions  prises  par  les  états  géné- 
raux ; qu’il  improuvât  d’avance  tout  établissement 
contre  la  monarchie  tempérée,  tel  que  celui  d’une 
assemblée  unique;  qu'il  promit  enfin  l'abolition 


des  privilèges,  l’égale  admission  de  tous  les  Fran- 
çais aux  emplois  civils  et  militaires,  etc.  Necker, 
qui  n’avait  pas  eu  la  force  de  devancer  le  temps 
pour  un  plan  pareil,  n’avait  pas  mieux  celle  d'en 
assurer  l’exécution. 

Le  conseil  avait  suivi  le  roi  à Marly.  Là,  le  plan 
de  Necker,  approuvé  d’abord,  est  remis  en  dis- 
cussion; tout  a coup  un  billet  est  transmis  au  roi, 
le  conseil  est  suspendu,  repris  et  renvoyé  au  len- 
demain , malgré  le  besoin  d’une  grande  célérité. 
Le  lendemain,  de  nouveaux  membres  6ont  ajoutés 
au  conseil  ; les  frères  du  roi  sont  du  nombre.  Le 
projet  de  Necker  est  modifié;  le  ministre  résiste, 
fait  quelques  concessions,  mais  il  se  voit  vaincu  et 
retourne  à Versailles.  Un  page  vient  trois  fois  lui 
remettre  des  billets  portant  de  nouvelles  modifi- 
cations; son  plan  est  tout  à fait  défiguré,  et  la 
séance  royale  est  fixée  pour  le  22  juin. 

On  n’était  encore  qu’au  20,  et  déjà  on  ferme  la 
salle  des  états,  sous  le  prétexte  des  préparatifs 
qu’exige  la  présence  du  roi.  Ces  préparatifs  pou- 
vaient se  faire  en  une  demi-journée,  mais  le  clergé 
avait  résolu  la  veille  de  se  réunir  aux  communes, 
et  on  voulait  empêcher  cette  réunion.  Un  ordre  du 
roi  suspend  aussitôt  les  séances  jusqu'au  22. 
Bailly,  se  croyant  obligé  d’obéir  à l’assemblée, 
qui,  le  vendredi  19,  s’était  ajournée  nu  lendemain 
samedi,  se  rend  à la  porte  de  la  salle.  Des  gardes- 
françaises  l’entouraient  avec  ordre  d’en  défendre 
l’entrée  ; l’ollicier  de  service  reçoit  Bailly  avec  res- 
pect, et  lui  permet  de  pénétrer  dans  une  cour  pour 
y rédiger  une  protestation.  Quelques  députés  jeu- 
nes et  ardents  veulent  forcer  la  consigne;  Bailly 
accourt,  les  apaise,  et  les  emmène  avec  lui , pour 
ne  pas  compromettre  le  généreux  officier  qui  exé- 
cutait avec  tant  de  modération  les  ordres  de  l’au- 
torité. On  s'attroupe  en  tumulte,  on  persiste  à se 
réunir;  quelques-uns  parlent  de  tenir  séance  sous 
les  fenêtres  mêmes  du  roi , d’autres  proposent  la 
salle  du  jeu  de  paume;  on  s’y  rend  aussitôt;  le 
maître  la  cède  avec  joie. 

Cette  salle  était  vaste,  mais  les  murs  en  étaient 
sombres  et  dépouillés  ; il  n’y  avait  point  de  sièges. 
On  offre  un  fauteuil  au  président,  qui  le  refuse, 
et  veut  demeurer  debout  avec  l’assemblée  ; un 
banc  sert  de  bureau  ; deux  députés  sont  placés  à 
la  porte  pour  la  garder,  et  sont  bientôt  relevés  par 
la  prévôté  de  l’hôtel,  qui  vient  offrir  ses  services. 
Le  peuple  accourt  en  foule  et  la  délibération  com- 
mence. On  s’élève  de  toutes  parts  contre  cette 
suspension  des  séances,  et  on  propose  divers 
moyens  pour  l’empêcher  à l’avenir.  L’agitation 
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augmente  et  les  partis  extrêmes  commencent  à 
s’offrir  aux  imaginations.  On  propose  de  se  rendre 
à Paris  : cet  avis,  accueilli  avec  chaleur,  est  agité 
vivement;  déjà  même  on  parle  de  s’y  transporter 
en  corps  et  à pied.  Bailly  est  épouvanté  des  vio- 
lences que  pourrait  essuyer  l'assemblée  pendant 
la  route;  redoutant  d'ailleurs  une  scission,  il. s'op- 
pose à ce  projet.  Alors  Meunier  propose  aux  dé- 
putés de  s’engager  par  serment  à ne  pas  se  séparer 
avant  l’établissement  d’une  constitution.  Celle  pro- 
position est  accueillie  avec  transport,  et  on  rédige 
aussitôt  la  formule  du  serment.  Bailly  demande 
l’honneur  de  s’engager  le  premier,  et  lit  la  formule 
ainsi  conçue  : « Vous  prêtez  le  serment  solennel 
» de  ne  jamais  vous  séparer,  de  vous  rassembler 
a partout  où  les  circonstances  l’exigeront,  jusqu’à 
a ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie 
» et  affermie  sur  des  fondements  solides.  » Cette 
formule,  prononcée  à haute  et  intelligible  voix, 
retentit  jusqu’au  dehors.  Aussitôt  toutes  les  bou- 
chés profèrent  le  serment;  tous  les  bras  sont  ten- 
dus vers  Bailly,  qni,  debout  et  immobile,  reçoit 
cet  engagement  solennel  d’assurer  par  des  lois 
l’exercice  des  droits  nationaux.  La  foule  pousse 
aussitôt  des  cris  de  vive  l’atsemblée!  vive  le  roi! 
comme  pour  prouver  que,  sans  colère  et  sans 
haine,  mais  par  devoir,  elle  recouvre  ce  qui  lui 
est  dô.  Les  députés  se  disposent  ensuite  à signer 
la  déclaration  qu’ils  viennent  de  faire.  Un  seul, 
Martin  d’Auch , ajoute  à son  nom  le  mot  d’oppo- 
sant. Il  se  forme  autour  de  lui  un  grand  tumulte. 
Bailly,  po,ur  être  entendu,  monte  sur  une  table, 
s'adresse  avec  modération  au  député,  et  lui  re- 
présente qu'il  a le  droit  de  refuser  sa  signature  , 
mais  non  celui  de  former  opposition.  Le  député 
persiste,. et  l’assemblée,  par  respect  pour  sa  li- 
berté, souffre  le  mol  et  le  laisse  exister  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

Ce  nouvel  acte  d’énergie  excita  l'épouvante  de 
la  noblesse,  qui  le  lendemain  viut  porter  scs  do- 
léances aux  pieds  du  roi , s'excuser  en  quelque 
sorte  des  restrictions  qu’elle  avait  apportées  au 
plan  de  conciliation  et  lui  demander  son  assis- 
tance. La  minorité  noble  protesta  contre  celte 
démarche,  soutenant  avec  raison  qu’il  n’était  plus 
temps  de  demander  l’intervention  royale  après 
l'avoir  si  mal  à propos  refusée.  Cette  minorité, 
trop  peu  écoulée,  se  composait  de  quarante-sept 
membres;  on  y comptait  des  militaires,  des  ma- 
gistrats éclairés;  le  duc  de  Liancourt,  généreux 
ami  de  son  roi  et  de  la  liberté;  le  duc  de  Laroche- 
foucauld,  distingué  par  une  constante  vertu  et  de 
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grandes  lumières;  Lally-Tolendal , célèbre  déjà 
par  les  malheurs  de  son  père  et  ses  éloquentes 
réclamations;  Clermont-Tonnerre,  remarquable 
parle  talent  de  la’parole  ; les  frères  Larnelh,  jeunes 
colonels,  connus  par  leur  esprit  cl  leur  bravoure; 
Dupont,  déjà  cité  pour  sa  vaste  capacité  et  la  fer- 
meté de  6on  caractère;  enfin  le  marquis  de  La- 
fayetlc,  défenseur  de  la  liberté  américaine,  et 
unissant  à la  vivacité  française  la  constance  cl  la 
simplicité  de  Washington. 

L'intrigue  ralentissait  toutes  les  opérations  de 
la  cour.  La  séance,  fixée  d’abord  au  lundi  22,  fut 
remise  au  23.  lin  billet,  écrit  fort  tard  à Bailly, 
et  à l’issue  du  grand  conseil,  lui  annonçait  ce  ren- 
voi et  prouvait  l'agitation  qui  régnait  dans  les  idées. 
Necker  était  résolu  à ne  pas  se  rendre  à la  séance, 
pour  ne  pas  autoriser  de  sa  présence  des  projets 
qu'il  désapprouvait. 

Les  petits  moyens,  ressource  ordinaire  d’une 
autorité  faible,  furent  employés  pour  empêcher  la 
séance  du  lundi  22  ; les  princes  firent  retenir  la 
salle  du  jeu  de  paume  pour  y jouer  ce  jour-là. 
L’assemblée  se  rendit  à l'église  de  Saint-Louis,  où 
elle  reçut  la  majorité  du  clergé,  à la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  l’archevêque  de  Vienne.  Celle 
réunion,  opérée  avec  la  plus  grande  dignité,  excita 
la  joie  la  plus  vive.  Le  clergé  venait  s’y  soumettre, 
disait-il,  à la  vérification  commune. 

Le  lendemain  23  était  le  jour  fixé  pour  la  séance 
royale.  Les  députés  des  communes  devaient  ou- 
trer par  une  porte  détournée,  et  différente  de  celle 
qui  était  réservée  à la  noblesse  et  au  clergé.  A 
défaut  de  la  violence  on  ne  leur  épargnait  pas  les 
humiliations.  Exposés  à la  pluie,  ils  attendirent 
longtemps  : le  président,  réduit  à frapper  à cette 
porte,  qui  ne  s’ouvrait  pas,  frappa  plusieurs  fois; 
on  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  temps.  Déjà  les 
députés  allaient  se  retirer,  Bailly  frappa  encore; 
la  porte  s'ouvrit  enfin , les  députés  entrèrent  et 
trouvèrent  les  deux  premiers  ordres  en  possession 
de  leurs  sièges  qu’ils  avaient  voulu  s’assurer  en  les 
occupant  d'avance.  La  séance  n’était  point,  comme 
celle  du  5 mai,  majestueuse  et  louchante  à la  fois, 
par  une  certaine  effusion  de  sentiments  et  d'espé- 
rances. Une  milice  nombreuse,  un  silence  morne, 
la  distinguaient  de  cette  première  solennité.  Les 
députés  des  communes  avaient  résolu  de  garder 
le  plus  profond  silence.  Le  roi  prit  la  parole , et 
trahit  sa  faiblesse  en  employant  des  expressions 
beaucoup  trop  énergiques  pour  son  caractère.  On 
lui  faisait  proférer  des  reproches  et  donner  des 
commandements.  Il  enjoignait  la  séparation  par 
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ordre,  cassa  il  les  précédents  arrêtes  du  tiers  état, 
en  promettant  de  sanctionner  l'abdication  des 
privilèges  pécuniaires  quand  les  possesesur9  l’au- 
raient donnée.  Il  maintenait  tous  les  droits  féo- 
daux, tant  utiles  qu'honorifiques,  comme  pro- 
priétés inviolables;  il  n’ordonnait  pas  la  réunion 
pour  les  matières  d'intérêt  général,  mais  il  la 
faisait  espérer  de  la  modération  des  premiers  or- 
dres. Ainsi  il  forçait  l’obéissance  des  commnnes 
cl  se  contentait  de  présumer  celle  de  l’aristocratie. 
Il  laissait  la  noblesse  et  le  clergé  jnges  de  ce  qui 
les  concernait  spécialement,  et  finissait  par  dire 
que,  s’il  rencontrait  de  nouveaux  obstacles,  il 
ferait  tout  seul  le  bien  de  son  peuple  et  se  regar- 
derait comme  son  unique  représentant.  Ce  ton,  ce 
langage,  irritèrent  profondément  les  esprits,  non 
contre  le  roi , qui  venait  de  représenter  avec  fai- 
blesse des  passions  qui  n’étaient  pas  les  siennes, 
mais  contre  l’aristocratie  dont  il  était  l'instru- 
ment. 

Aussitôt  après  son  discours,  il  ordonne  à l'as- 
semblée de  se  séparer  sur-le-champ.  La  noblesse 
le  suit,  avec,  une  partie  du  clergé.  Le  plus  grand 
nombre  des  députés  ecclésiastiques  demeurent;  les 
députés  des  communes,  immobiles,  gardent  un 
profond  silence.  Mirabeau,  qui  toujours  s’avan- 
çait le  premier,  se  lève:  « Messieurs,  dit-il,  j’avoue 
que  ce  que  vous  venez  d’entendre  pourrait  être  le 
salut  de  la  patrie,  si  les  présents  du  despotisme 
n'étaient  pas  toujours  dangereux...  L’appareil  des 
armes,  la  violation  du  temple  national,  pour  vous 
commander  d’être  heureux!...  Où  sont  les  enne- 
mis de  la  nation?  Catilina  est-il  à nos  portes?.... 
Je  demande  qu’en  vous  couvrant  de  votre  dignité, 
dt*  votre  puissance  législative,  vous  vous  renfer- 
miez dans  la  religion  de  votre  serinent;  il  ne  vous 
permdt  de  vous  séparer  qu’après  avoir  fait  la  con- 
stitution. » 

Le  marquis  de  Brézé,  grand  maître  des  céré- 
monies, rentre  alors  et  s’adresse  à Bailly  : a Vous 
avez  entendu,  lui  dit-il,  les  ordres  du  roi?  » et 
Bailly  lui  répond  : « Je  vais  prendre  ceux  de  l’as- 
semblée. » Mirabeau  s’avance  : a Oui,  monsieur, 
s’écrie-t-il,  nous  avons  entendu  les  intentions 
qu’on  a suggérées  au  roi  ; mais  vous  n’avez  ici  ni 
voix , ni  place,  ni  droit  de  parler.  Cependant , 
pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à votre  maître 
que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple, 
et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance 
des  baïonnettes.  » M.  de  Brézé  se  retire.  Sieyes 
prononce  ces  mots  : « Nous  sommes  aujourd’hui 
ce  que  nous  étions  hier  ; délibérons.  » L’assein- 


| Idée  se  recueille  pour  délibérer  sur  le  maintien 
de  ses  précédents  arrêtés.  « Le  premier  de  ces  ar- 
rêtés, dit  Barnave,  a déclaré  ce  que  vous  êtes;  le 
second  statue  sur  les  impôts,  que  vous  seuls  avez 
droit  de  consentir  ; le  troisième  est  le  serment  de 
faire  votre  devoir.  Aucune  de  ces  mesures  n’a  be- 
soin de  sanction  royale.  Le  roi  ne  peut  empêcher 
ce  qu’il  n’a  pas  à consentir.  » Dans  ce  moment , 
des  ouvriers  viennent  pour  enlever  les  banquettes, 
des  troupes  armées  traversent  la  salle,  d'autres 
l'entourent  au  dehors;  les  gardes  du  corps  s'avan- 
cent même  jusqu'à  la  porte.  L'assemblée,  sans 
s’interrompre,  demeure  sur  les  bancs  et  recueille 
les  voix  : il  y a unanimité  pour  le  maintien  de 
tous  les  arrêtés  précédents.  Ce  n’est  pas  tout  : au 
sein  de  la  ville  royale,  au  milieu  des  serviteurs 
de  la  cour,  et  privée  du  secours  de  ce  peuple  de- 
puis si  redoutable,  l’assemblée  pouvait  être  me- 
nacée. Mirabeau  reparaît  à la  tribune  et  propose 
de  décréter  l’inviolabilité  de  chaque  député.  Aus- 
sitôt l'assemblée,  n'opposant  à la  force  qu'une  ma- 
jestueuse volonté,  déclare  inviolable  chacun  de  ses 
membres,  proclame  traître,  infâme  et  coupable 
de  crime  capital,  quiconque  attenterait  à leur  per- 
sonne. 

Pendant  ce  temps,  la  noblesse,  qui  croyait  l'État 
sauvé  par  ce  lit  de  justice,  présentait  ses  félicita- 
tions au  prince  qui  en  avait  donné  l’idée,  et  les 
portait  du  prince  à la  reine.  La  reine,  tenant  son 
fils  dans  scs  bras,  le  montrant  à ces  serviteurs  si 
empressés,  recevait  leurs  serments  et  s'abandon- 
nait malheureusement  à une  aveugle  confiance. 
Dans  ce  meme  instant  on  entendit  des  cris  : cha- 
cun accourut,  et  on  apprit  que  le  peuple,  réuni 
en  foule,  félicitait  Necker  de  n’avoir  pas  assisté  à 
la  séance  royale.  L'épouvante  succéda  aussitôt  à la 
joie  ; le  roi  et  la  reine  firent  appeler  Necker,  et  ccs 
augustes  personnages  furent  obligés  de  le  supplier 
de  conserver  son  portefeuille.  Le  ministre  y con- 
sentit, et  rendit  à la  cour  une  partie  de  la  popula- 
rité qu’il  avait  conservée  en  n’assistant  pas  à celle 
funeste  séance. 

Ainsi  venait  de  s’opérer  la  première  révolution. 
Le  tiers  étal  avait  recouvré  le  pouvoir  législatif,  et 
ses  adversaires  l’avaient  perdu  pour  avoir  voulu 
le  garder  tout  entier.  Eu  quelques  jours,  cetlo 
révolution  législative  fut  entièrement  consommée. 
On  employa  encore  quelques  petits  moyens , tels 
que  de  gêner  les  communications  intérieures  daus 
les  salles  des  états;  mais  ils  furent  sans  succès, 
la;  24,  la  majorité  du  clergé  se  rendit  à l’assem- 
blée, et  demanda  la  vérification  eu  commun  (tour 
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délibérer  ensuite  sur  les  propositions  faites  par  le 
roi  dans  la  séance  du  23  juin.  La  minorité  du 
clergé  continuait  à délibérer  dans  sa  chambre 
particulière.  L’archevêque  de  Paris,  Juigné,  prélat 
vertueux,  bienfaiteur  du  peuple,  mais  privilégié 
opiniâtre,  fut  poursuivi  et  contraint  de  promettre 
sa  réunion;. il  se  rendit  en  effet  à l'assemblée  na- 
tionale accompagné  de  l’archevêque  de  Bordeaux, 
prélat  populaire  et  qui  devait  plus  lard  devenir 
ministre. 

Le  plus  grand  trouble  se  manifesta  dans  les 
rangs  de  la  noblesse.  Ses  agitateurs  ordinaires  en- 
flammaient ses  passions;  d’Espréménil  proposa  de 
décréter  le  tiers  état  et  de  le  faire  poursuivre  par 
le  procureur  général;  la  minorité  proposa  la  réu- 
nion. (Jette  motion  fut  rejetée  au  milieu  du  tu- 
multe. Le  duc  d’Orléans  appuya  la  proposition, 
après  avoir,  la  veille,  promis  le  contraire  aux  Po- 
lignac  *.  Quarante-sept  membres,  résolus  de  se 
réunir  à l’assemblée  générale  malgré  la  décision 
de  la  majorité,  s’y  rendirent  en  corps,  et  furent 
reçus  au  milieu  de  la  joie  publique.  Cependant, 
malgré  cette  allégresse  causée  par  leur  présence, 
leurs  visages  étaient  tristes.  « Nous  cédons  à notre 
conscience,  dit  Clermont-Tonnerre,  mais  c’est 
avec  douleur  que  nous  nous  séparons  de  nos  frères. 
Nous  venons  concourir  à la  régénération  publique; 
chacun  de  nous  vous  fera  connaître  le  degré  d’ac- 
tivité que  lui  permet  son  mandat.  » 

Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  réunions,  et 
l’assemblée  voyait  s’accroître  le  nombre  de  scs 
membres.  Des  adresses  arrivaient  de  toutes  parts, 
exprimant  le  vœu  et  l'approbation  des  villes  et  des 
provinces.  Mounicr  suscita  celles  du  Dauphiné. 
Paris  fit  la  sienne,  cl  le  Palais-Hoyal  lui-même 
envoya  une  députation,  que  l’assemblée,  entourée, 
encore  de  dangers,  reçut  pour  ne  pas  aliéner  la 
multitude.  Alors  elle  n’en  prévoyait  pas  les  excès; 
elle  avait  besoin  au  contraire  de  présumer  son 
énergie  et  d’en  espérer  un  appui  : beaucoup  d’es- 
prits en  doutaient,  et  le  courage  du  peuple  n’était 
encore  qu'un  rêve  heureux.  Ainsi  les  applaudisse- 
ments des  tribunes,  importuns  souvent  à l’assem- 
blée, l’avaient  pourtant  soutenue,  et  on  n’osa  pas 
les  empêcher.  Bailly  voulut  réclamer;  on  étouffa 
sa  voix  et  sa  motion  par  de  bruyants  applaudisse- 
ments. 

La  majorité  de  la  noblesse  continuait  ses  séan- 
ces au  milieu  du  tumulte  et  du  plus  violent  dé- 
chaînement. L'épouvante  sc  répandit  chez  ceux 
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qui  la  dirigeaient,  cl  le  signal  de  la  réunion  partit 
de  ceux  mêmes  qui  lui  persuadaient  naguère  la 
résistance.  Mais  scs  passions,  déjà  trop  excitées, 
n'étaient  point  faciles  à conduire.  Le  roi  fut  obligé 
d’écrire  une  lettre;  la  cour,  les  grands,  furent  ré- 
duits à supplier;  la  réunion  sera  passagère,  di- 
sait-on aux  plus  obstinés;  des  troupes  s'appro- 
chent, cédez  pour  sauver  le  roi.  Le  consentement 
fut  arraché  au  milieu  du  désordre,  et  la  majorité 
de  la  noblesse,  accompagnée  de  la  minorité  du 
clergé,  se  rendit  le  27  juin  à l’assemblée  générale. 
Le  duc  de  Luxembourg,  y parlant  au  nom  de  tous, 
dit  qu’ils  venaient  pour  donner  au  roi  une  marque 
de  respectetà  la  nation  une  preuve  de  patriotisme. 

« La  famille  est  complète,  > répondit  Bailly.  Sup- 
posant que  la  réunion  était  entière,  et  qu’il  s'a- 
gissait, non  dé  vérifier,  mais  de  délibérer  en 
commun,  il  ajouta  : « Nous  pourrons  nousoccuper, 
sans  relâche  et  sans  distraction,  de  la  régénération 
du  royaume  et  du  bonheur  public.  » 

Plus  d’un  petit  moyen  fut  encore  employé  pour 
paraître  n’avoir  pas  fait  ce  que  la  nécessité  avait 
obligé  de  faire.  Les  nouveaux  arrivés  se  rendaient 
toujours  après  l’ouverture  des  séances,  tous  en 
corps,  et  de  manière  à figurer  un  ordre.  Ils  affec- 
taient de  se  tenir  debout  derrière  le  président,  et 
de  manière  à paraître  ne  pas  siéger.  Bailly,  avec 
beaucoup  de  mesure  et  de  fermeté,  finit  par  vain- 
cre toutes  les  résistances,  et  parvint  à les  faire' 
asseoir.  On  voulut  aussi  lui  disputer  la  présidence, 
non  de  vive  force,  mais  tantôt  par  une  négociation 
secrète,  tantôt  par  une  supercherie;  Bailly  la  re- 
tint, non  par  ambition,  mais  par  devoir;  et  on  vit 
un  simple  citoyen,  connu  seulement  par  ses  vertus 
et  scs  talents,  présider  tous  les  grands  du  royaume 
et  de  l'Église. 

11  était  trop  évident  que  la  révolution  législative 
était  achevée.  Quoique  le  premier  différend  n’eût 
d’autre  objet  que  le  mode  de  vérification  et  non  la 
manière  de  voter,  quoique  les  uns  eussent  déclaré 
ne  se  réunir  que  pour  la  vérification  commune, 
et  les  autres,  pour  obéir  aux  intentions  royales 
exprimées  le  25  juin,  il  était  certain  que  le  vote 
par  tête  devenait  inévitable  ; toute  réclamation 
était  donc  inutile  et  impolilique.  Pourtant , le  car- 
dinal de  Larocbefoucauld  protesta,  au  nom  de  la 
minorité,  et  assura  qu’il  ne  s’était  réuni  que  pour 
délibérer  sur  les  objets  généraux,  et  en  conservant 
toujours  le  droit  de  former  un  ordre.  L’archevêque 
de  Vienne  répliqua  avec  vivacité  que  la  minorité 
n’avait  rien  pu  décider  en  l'absence  de  la  majorité 
du  clergé,  cl  qu'elle  n’avait  pas  je  droit  de  parler 
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au  nom  de  l’ordre.  Mirabeau  s’éleva  avec  force 
contre  celte  prélention,  dit  qu’il  était  étrange 
qu'on  protestât  dans  l'assemblée  contre  l'assem- 
blée, qu’il  fallait  en  reconnaître  la  souveraineté 
ou  se  retirer. 

Alors  s'éleva  la  question  des  mandats  impéra- 
tifs. La  plupart  des  cahiers  exprimaient  le  vœu 
des  électeurs  à l’égard  des  réformes  à opérer , et 
rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés. 
Avant  d'agir,  il  fallait  fixer  jusqu’à  quel  point  on 
le  pouvait;  celle  question  devait  donc  être  la 
première.  Elle  fut  prise  et  reprise  plusieurs  fois. 
Les  uns  voulaient  qu'on  retournât  aux  commet- 
tants; les  autres  pensaient  qu’on  ne  pouvait  rece- 
voir des  commettants  que  la  mission  de  voter  pour 
eux , après  que  les  objets  auraient  été  discutés  et 
éclaircis  par  les  envoyés  de  toute  la  nation,  mais 
ils  ne  croyaient  pas  qu’on  pût  recevoir  d’avance 
an  avis  tout  fait.  Si  ou  croit  en  effet  ne  pouvoir 
faire  la  loi  que  dans  un  conseil  général,  soit  parce 
qu’on  trouve  plus  de  lumières  en  s'élevant,  soit 
parce  qu’on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque 
toutes  les  parties  de  la  nation  se  sont  réciproque- 
ment entendues , il  s'ensuit  qu'alors  les  députés 
doivent  être  libres  et  sans  mandat  obligatoire. 
Mirabeau,  acérant  la  raison  par  l’ironie,  s’écria 
que  ceux  qui  croyaient  les  mandats  impératifs 
avaient  eu  tort  de  venir  et  n'avaient  qu’à  laisser 
leurs  cahiers  sur  leurs  bancs,  et  que  ces  cahiers 
siégeraient  tout  aussi  bien  qu'eux.  Sieyes,  avec  sa 
sagacité  ordinaire,  prévoyant  que,  malgré  la  dé- 
cision très-juste  de  l'assemblée,  un  grand  nombre 
de  membres  se  replieraient  sur  leurs  serments, 
et  qu'en  se  réfugiant  dans  leur  conscience  ils  se 
rendraient  inattaquables,  proposa  l'ordre  du  jour, 
sur  le  motif  que  chacun  était  juge  de  la  valeur  du 
serment  qu’il  avait  prêté.  « Ceux  qui  se  croient 
obligés  par  leurs  cahiers,  dit-il,  seront  regardés 
comme  absents,  tout  comme  ceux  qui  avaient 
refusé  de  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  en  assem- 
blée générale.  » Cette  sage  opinion  fut  adoptée. 
L’assemblée,  en  contraignant  les  opposants,  leur 
eût  fourni  des  prétextes,  tandis  qu'en  les  laissant 
libres,  elle  était  sûre  de  les  amener  à elle,  car  sa 
victoire  était  désormais  certaine. 

L’objet  de  la  nouvelle  convocation  était  la  ré- 
forme de  l’État,  c’est-à-dire,  l'établissement  d’une 
constitution  dont  la  France  manquait  malgré  tout 
ce  qu'on  a pu  dire.  Si  on  appelle  ainsi  toute  espèce 
de  rapports  entre  les  gouvernés  et  le  gouverne- 
ment, sans  doute  la  France  possédait  une  consti- 
tution ; un  roi  avait  commandé  et  des  sujets  obéi  ; 


des  ministres  avaient  emprisonné  arbitrairement; 
des  traitants  avaient  perçu  jusqu'aux  derniers 
deniers  du  peuple;  des  parlements  avaient  con- 
damné des  malheureux  à la  roue.  Les  peuples  les 
plus  barbares  ont  de  ces  espèces  de  constitution. 
Il  y avait  eu  en  France  des  états  généraux,  mais 
sans  attributions  précises,  sans  retours  assurés, 
et  toujours  sans  résultats.  Il  y avait  eu  une  autorité 
royale , tour  à tour  nulle  ou  absolue.  Il  y avait  eu 
des  tribunaux  ou  cours  souveraines  qui  souvent 
joignaient  au  pouvoir  judiciaire  le  pouvoir  légis- 
latif; mais  il  n’y  avait  aucune  loi  qui  assurât  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  individuelle,  toutes  les  garan- 
ties enfin  qui,  dans  l’état  social,  remplacent  la 
fiction  de  la  liberté  naturelle  (3). 

Le  besoin  d’une  constitution  était  avoué  et  géné- 
ralement senti;  tous  les  cahiers  l’avaient  énergi- 
quement exprimé,  et  s’étaient  même  expliqués 
fortement  sur  les  principes  fondamentaux  de  celle 
constitution.  Ilfc  avaient  unanimement  prescrit  le 
gouvernement  monarchique,  l'hérédité  de  mâle  en 
mâle,  l’attribution  exclusive  du  pouvoir  exécutif 
au  roi,  la  responsabilité  de  tous  les  agents,  le 
concours  de  la  nation  et  du  roi  pour  la  confection 
des  lois,  le  vote  de  l'impôt  et  la  liberté  individuelle. 
Mais  ils  étaient  divisés  sur  la  création  d’une  ou  de 
deux  chambres  législatives;  sur  la  permanence, 
la  périodicité,  la  dissolution  du  corps  législatif; 
sur  l’existence  politique  du  clergé  et  des  parle- 
ments; sur  l’étendue  de  la  liberté  de  la  presse. 
Tant  de  questions,  ou  résolues  ou  proposées  par 
les  cahiers , annoncent  assez  combien  l’esprit 
public  était  alors  éveillé  dans  tonies  les  parties 
du  royaume,  et  combien  était  général  et  prononcé 
le  vœu  de  ta  France  pour  la  liberté  (i).  Mais 
une  constitution  entière  à fonder  au  milieu  des 
décombres  d’une  antique  législation,  malgré  toutes 
les  résistances , et  avec  l’élan  désordonné  des 
esprits,  était  une  œuvre  grande  et  difficile.  Outre 
les  dissentiments  que  devait  produire  la  diversité 
des  intérêts,  il  y avait  encore  à redouter  la  diver- 
gence naturelle  des  opinions.  Une  législation  tout 
entière  à donner  à un  grand  peuple  excite  si 
fortement  les  esprits , leur  inspire  des  projets  si 
vastes,  des  espérances  si  chimériques,  qu’on  devait 
s’attendre  à des  mesures  ou  vagues  ou  exagérées, 
cl  souvent  hostiles.  Pour  mettre  de  la  suite  dans 
les  travaux,  on  nomma  un  comité  chargé  d’en 
mesurer  l’étendue  et  d'en  ordonner  la  distribution. 
Ce  comité  était  composé  des  membres  les  plus 
modérés  de  l’assemblée.  Mounier,  esprit  sage. 
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quoique  opiniùlre,  en  était  le  membre  le  plus 
laborieux  elle  plus  inlluent;  ce  futlui  qui  prépara 
l’ordre  du  travail. 

La  dlfliculté  de  donner  une  constitution  n’était 
pas  la  seule  qu’eût  à vaincre  celte  assemblée.  Entre 
un  gouvernement  mal  disposé  et  un  peuple  affamé 
qui  exigeait  de  prompts  soulagements,  il  était 
diilicile  qu’elle  ne  se  inclût  pas  de  l’administra- 
tion. Se  défiant  de  l’autorité,  pressée  de  secourir 
le  peuple,  elle  devait,  même  sans  ambition,  em- 
piéter peu  à-peu  sur  le  pouvoir  exécutif.  Déjà  le 
clergé  lui  en  avait  donné  l’exemple , en  faisant  au 
tiers  état  la  proposition  insidieuse  de  s’occuper 
immédiatement  des  subsistances.  L’assemblée  à 
peine  formée  nomma  un  comité  des  subsistances, 
demanda  au  ministère  des  renseignements  sur 
cette  matière , proposa  de  favoriser  la  circulation 
des  denrées  de  province  à province,  de  les  trans- 
porter d’office  sur  les  lieux  où  elles  manquaient, 
de  faire  des  aumônes  et  d’y  pourvoir  par  des 
emprunts.  Le  ministère  fit  connaître  les  mesures 
efficaces  qu’il  avait  prises , et  que  Louis  XVI , 
administrateur  soigneux,  avait  favorisées  de  tout 
son  pouvoir.  Lally-Tolendal  proposa  de  faire  des 
décrets  sur  la  libre  circulation;  à quoi  Mounier 
objecta  que  de  tels  décrets  exigeraient  la  sanction 
royale,  et  que  cette  sancliou,  n’étant  pas  réglée, 
exposerait  à des  difficultés  graves.  Ainsi  tous  les 
obstacles  se  réunissaient.  Il  fallait  faire  des  lois 
sans  que  les  formes  législatives  fussent  fixées, 
surveiller  l’administration  sans  empiéter  sur  l’au- 
torité exécutive,  et  suffire  à tant  d’embarras, 
malgré  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir,  l’opposi- 
tion des  intérêts,  la  divergence  des  esprits,  et 
l’exigence  d’un  peuple  récemment  éveillé  , et 
s’agitant  à quelques  lieues  de  l’assemblée  dans  le 
sein  d’une  immense  capitale. 

Un  très-petit  espace  sépare  Paris  de  Versailles, 
et  on  peut  le  franchir  plusieurs  fois  en  un  jour. 
Toutes  les  agitations  de  Paris  se  faisaient  donc 
ressentir  immédiatement  à Versailles,  à la  cour 
et  dans  l’assemblée.  Paris  offrait  alors  un  spectacle 
nouveau  et  extraordinaire.  Les  électeurs,  réunis 
en  soixante  districts,  n'avaient  pas  voulu  se  séparer 
après  les  élections,  et  ils  étaient  demeurés  assem- 
blés, soit  pour  donner  des  instructions  à leurs 
députés,  soit  par  ce  besoin  de  se  réunir,  de  s’a- 
giter, qui  est  toujours  dans  le  cœur  des  hommes, 
et  qui  éclate  avec  d’autant  plus  de  violence  qu’il  a 
été  plus  longtemps  comprimé,  lis  avaient  eu  le 
même  sort  que  l’assemblée  nationale  : le  lieu  de 
leur  séance  ayant  été  fermé,  ils  s’étaient  rendus 


dans  un  autre  ; enfin  ils  avaient  obtenu  l’ouverture 
de  l'bôtel  de  ville , et  là  ils  continuaient  de  se 
réunir  et  de  correspondre  avec  leurs  députés.  Il 
n’existait  point  encore  de  feuilles  publiques  ren- 
dant compte  des  séances  de  l’assemblée  nationale; 
on  avait  besoin  de  se  rapprocher  pour  s'entretenir 
et  s’instruire  des  événements.  Le  jardin  du  Palais- 
Royal  était  le  lieu  des  plus  fréquents  rassemble- 
ments. Ce  magnifique  jardin,  entouré  des  plus 
riches  magasins  de  l’Europe,  cl  formant  une  dé- 
pendance du  palais  du  duc  d’Orléans,  était  le 
rendez-vous  des  étrangers,  des  débauchés,  des 
oisifs,  et  surtout  des  plus  grands  agitateurs.  Les 
discours  les  plus  hardis  étaient  proférés  dans  les 
cafés  ou  dans  le  jardin  même.  On  voyait  un  ora- 
teur monter  sur  une  table,  et,  réunissant  la  foule 
autour  de  lui,  l’exciter  par  les  paroles  les  plus 
violentes,  paroles  toujours  impunies,  car  la  mul- 
titude régnait  là  en  souveraine.  Des  hommes  qu’on 
supposait  dévoués  au  duc  d’Orléans  s’y  montraient 
des  plus  ardents.  Les  richesses  de  ce  prince,  ses 
prodigalités  connues,  ses  emprunts  énormes,  son 
voisinage,  son  ambition,  quoique  vague,  tout  a 
dû  le  faire  accuser.  L’histoire , sans  désigner 
aucun  nom , peut  assurer  du  moins  que  l’or  a été 
répandu.  Si  la  partie  saine  de  la  nation  voulait 
ardemment  la  liberté,  si  la  multitude  inquiète  et 
souffrante  voulait  s’agiter  et  faire  son  sort  meil- 
leur, il  y a eu  aussi  des  instigateurs  qui  ont  quel- 
quefois excité  cette  multitude  et  dirigé  peut-être 
quelques-uns  de  ses  coups.  Du  reste,  cette  in- 
fluence n’est  point  à compter  parmi  les  causes  de 
la  révolution,  car  ce  n’est  pas  avec  un  peu  d’or  et 
des  manœuvres  secrètes  qu’on  ébranle  une  nation 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Une  occasion  de  troubles  se  présenta  bientôt. 
Les  gardes  françaises,  troupes  d’élite  destinées  à 
composer  la  garde  du  roi , étaient  à Paris.  Quatre 
compagnies  se  détachaient  alternativement,  et  ve- 
naient faire  leur  service  à Versailles.  Outre  la  sé- 
vérité barbare  de  la  nouvelle  discipline,  ces  trou- 
pes avaient  encore  à se.  plaindre  de  celle  de  leur 
nouveau  colonel.  Dans  le  pillage  de  la  maison  Ré- 
veillon , elles  avaient  bien  montré  quelque  achar- 
nement contre  le  peuple , mais  plus  tard  elles  en 
avaient  éprouvé  du  regret , et , mêlées  tous  les 
jours  à lui,  elles  avaient  cédé  à ses  séductions. 
D’ailleurs,  soldats  et  sous-ofiieiers  sentaient  que 
toute  carrière  leur  était  fermée;  ils  étaient  blessés 
de  voir  leurs  jeunes  officiers  ne  faire  presque  au- 
cun service,  ne  figurer  que  les  jours  de  parade, 
et,  après  les  revues,  ne  pas  même  accompagner 
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le  régiment  dans  les  casernes.  Il  y avait  là  comme 
ailleurs  un  tiers  état  qui  suffisait  à tout  et  ne  pro- 
fitait de  rien.  L’indiscipline  se  manifesta  et  quel- 
ques soldats  furent  enfermés  à l'Abbaye. 

On  sc  réunit  au  Palais-Royal  en  criant  : A l’ Ab- 
baye! La  multitude  y courut  aussitôt.  Les  portes 
en  furent  enfoncées,  et  on  conduisit  en  triomphe 
les  soldats  qu’on  venait  d'en  arracher  *.  Tandis  que 
le  peuple  les  gardait  au  Palais-Royal,  une  lettre 
fut  écrite  à l’assemblée  pour  demander  leur  liberté. 
Placée  entre  le  peuple  d’une  part,  et  le  gouverne- 
ment de  l’autre,  qui  était  suspect  puisqu’il  allait 
agir  dans  sa  propre  cause,  l’assemblée  ne  pouvait 
manquer  d’intervenir,  et  de  commettre  un  empié- 
tement en  se  mêlant  de  la  police  publique.  Pre- 
nant une  résolution  tout  à la  fois  adroite  et  sage, 
elle  exprima  aux  Parisiens  ses  vœux  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  leur  recommanda  de  ne  pas  le 
troubler,  et  en  même  temps  elle  envoya  une  dépu- 
tation au  roi  pour  implorer  sa  clémence,  comme 
un  moyen  infaillible  de  rétablir  la  concorde  et  la 
paix.  Le  roi , touché  de  la  modération  de  l’assem- 
blée, promit  sa  clémence  quand  l’ordre  serait  ré- 
tabli. Les  gardes-françaises  furent  sur-le-champ 
replacés  dans  les  prisous,  et  une  grâce  du  roi  les 
en  fit  aussitôt  sortir. 

Tout  allait  bien  jusque-là,  mais  la  noblesse, 
en  se  réunissant  aux  deux  ordres,  avait  cédé  avec 
regret,  et  sur  la  promesse  que  sa  réuuion  serait 
de  courte  durée.  Elle  s'assemblait  tous  les  jours 
encore,  et  protestait  contre  les  travaux  de  l’as- 
semblée nationale;  ses  réunions  étaient  progres- 
sivement moins  nombreuses;  le  3 juillet  on  avait 
compté  138  membres  présents;  le  10  ils  n’étaient 
plus  que  93,  et  le  11 , 80.  Cependant,  les  plus 
obstinés  avaient  persisté,  et  le  H , ils  avaient  ré- 
solu une  protestation  que  les  événements  posté- 
rieurs les  empêchèrent  de  rédiger.  La  cour , de 
son  côté,  n’avait  pas  cédé  sans  regret  cl  sans 
projet.  Revenue  de  son  efTroi  après  la  séance  du 
23  juin , elle  avait  voulu  la  réunion  générale  pour 
entraver  la  marche  de  l’assemblée  au  moyen  des 
nobles,  et  dans  l’espérance  de  la  dissoudre  bientôt 
de  vive  force.  Necker  n’avait  été  conservé  que 
pour  couvrir  par  sa  présence  les  trames  secrètes 
qu’on  ourdissait.  A une  certaine  agitation,  à la  ré- 
serve dont  ou  usait  envers  lui , il  se  doutait  d’une 
grande  machination.  Le  roi  même  n’était  pas  in- 
struit de  tout,  et  on  se  proposait  sans  doute  d’aller 
plus  loin  qu’il  ne  voulait.  Necker,  qui  croyait  que 

* 30  juin. 
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toute  l’action  d’un  homme  d’Élat  devait  se  borner 
à raisonner,  et  qui  avait  tout  juste  la  force  néces- 
saire pour  faire  des  représentations,  en  faisait 
inutilement.  Uni  avec  Mounier,  Lally-Tolendal  et 
Clermont-Tonnerre,  ils  méditaient  tous  ensemble 
rétablissement  de  la  constitution  anglaise.  Pen- 
dant ce  temps,  la  cour  poursuivait  des  préparatifs 
secrets,  et  les  députés  nobles  ayant  voulu  se  reti- 
rer, on  les  rétinien  leur  parlant  d'un  événement 
prochain. 

Des  troupes  s’approchaient;  le  vieux  maréchal 
de  Rroglie  en  avait  reçu  le  commandement  géné- 
ral , et  le  baron  de  Besenval  avait  reçu  le  com- 
mandement particulier  de  celles  qui  environnaient 
Paris.  Quinze  régiments,  la  plupart  étrangers, 
étaient  aux  environs  de  la  capitale.  La  jactance  des 
courtisans  révélait  le  danger,  et  ces  conspirateurs, 
trop  prompts  à menacer,  compromettaient  ainsi 
leurs  projets.  Les  députés  populaires,  instruits, 
non  pas  de  tous  les  détails  d’un  plan  qui  n’était 
pas  connu  encore  en  entier,  et  que  le  roi  lui-même 
n’a  connu  qu’en  partie,  mais  qui  certainement  fai- 
sait craindre  l’emploi  de  la  violence,  les  députés 
populaires  étaient  irrités  et  songeaient  aux  moyens 
de  résistance.  On  ignore  et  on  ignorera  probable- 
ment toujours  quelle  a été  la  part  des  moyens  se- 
crets dans  l’insurrection  du  14  juillet  : mais  peu 
importe.  L’aristocratie  conspirait,  le  parti  popu- 
laire pouvait  bien  conspirer  aussi.  Les  moyens 
employés  étant  les  mêmes,  reste  la  justice  de  la 
cause,  et  la  justice  n’était  pas  pour  ceux  qui  vou- 
laient revenir  sur  la  réunion  des  trois  ordres,  dis- 
soudre la  représentation  nationale,  et  sévir  contre 
ses  plus  courageux  députés. 

Mirabeau  pensa  que  le  plus  sûr  moyen  d’intimi- 
der le  pouvoir,  c’était  de  le  réduire  à discuter  pu- 
bliquement les  mesures  qu’on  lui  voyait  prendre. 
Il  fallait  pour  cela  le  dénoncer  ouvertement.  S’il 
hésitait  à répondre,  s’il  éludait,  il  était  jugé;  la 
nation  était  avertie  cl  soulevée. 

Mirabeau  fait  suspendre  les  travaux  de  la  con- 
stitution , et  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi 
des  troupes.  Il  mêle  dans  ses  paroles  le  respect 
pour  le  monarque  aux  reproches  les  plus  sévères 
pour  le  gouvernement.  Il  dit  que  tous  les  jours  des 
troupes  nouvelles  s’avancent;  que  tous  les  pas- 
sages sont  interceptés;  que  les  ponts,  les  prome- 
nades sont  changés  en  postes  militaires;  que  des 
faits  publics  et  cachés,  des  ordres  et  des  contre- 
ordres  précipités  frappent  tous  les  yeux  et  annon- 
cent la  guerre.  Ajoutant  à ces  faits  des  reproches 
amers  : « On  montre,  dit-il,  plus  de  soldats  mc- 
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naçnnts  à la  nation , qu'une  invasion  de  l'ennemi 
n’en  rencontrerait  peut-être,  et  mille  fois  plus  du 
moins  qu'on  n’en  a pu  réunir  pour  secourir  des 
amis  martyrs  de  leur  fidélité,  et  surtout  pour  con- 
server celle  alliance  des  Hollandais,  si  précieuse, 
si  chèrement  acquise,  et  si  honteusement  perdue.  » 

Son  discours  est  aussitôt  couvert  d'applaudisse- 
ments; l’adresse  qu’il  propose  est  adoptée.  Seule- 
ment, comme  en  invoquant  le  renvoi  des  troupes 
il  avait  demandé  qu'on  les  remplaçât  par  des  gar- 
des bourgeoises,  cet  article  est  supprimé  ; l'adresse 
est  votée  à l'unanimité  moins  quatre  voix.  Dans 
cette  adresse,  demeurée  célèbre , qu’il  n’a,  dit-on, 
point  écrite,  mais  dont  il  avait  fourni  toutes  les 
idées  à un  de  ses  amis,  Mirabeau  prévoyait  pres- 
que tout  ce  qui  allait  arriver  : l'explosion  de  la 
multitude,  et  la  défection  des  troupes  par  leur 
rapprochement  avec  les  citoyens.  Aussi  adroit 
qu'audacieux,  il  osait  assurer  au  roi  que  ses  pro- 
messes ne  seraient  point  vaines  : « Vous  nous  avez 
appelés,  lui  disait-il,  pour  régénérer  le  royaume; 
vos  vœux  seront  accomplis,  malgré  les  pièges,  les 
difficultés,  les  périls...,  etc.  » 

L’adresse  fut  présentée  par  une  députation  de 
vingt-quatre  membres.  Le  roi , ne  voulant  pas 
s'expliquer,  répondit  que  ce  rassemblement  de 
troupes  n’avait  d'autre  objet  que  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  la  protection  due  à 
l’assemblée;  qu'au  surplus,  si  colle-ci  avait  encore 
des  craintes,  il  la  transférerait  à Soissons  ou  à 
NoVon , et  que  lui-même  se  rendrait  à Compïègne. 

L’assemblée  ne  pouvait  se  contenter  d’une  pa- 
reille réponse,  surtout  de  l’offre  de  l’éloigner  de 
la  capitale  |K>ur  la  placer  entre  deux  camps.  Le 
comte  de  Crillon  proposa  de  s’en  fier  à la  parole 
d’un  roi  honnête  homme,  a La  parole  d'un  roi 
honnête  homme,  reprit  Mirabeau,  est  un  mauvais 
garant  de  la  conduite  de  son  ministère;  notre 
confiance  aveugle  dans  nos  rois  nous  a perdus; 
nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  et  non 
à fuir  devant  ellos;  il  faut  insister  encore  et  sans 
relâche.  » 

Cette  opinion  ne  fut  point  appuyée.  Mirabeau 
insistait  assez  sur  les  moyens  ouverts  pour  qu’on 
lui  pardonnât  les  machinations  secrètes,  s’il  est 
vrai  qu’elles  aient  été  employées. 

C'était  le  H juillet;  Necker  avait  dit  plusieurs 
fois  au  roi  que  si  ses  services  lui  déplaisaient  il 
se  retirerait  avec  soumission.  « Je  prends  votre 
parole,  » avait  répondu  le  roi.  Le  H , au  soir, 
Necker  reçut  un  billet  où  Louis  XVI  le  sommait 
de  tenir  sa  parole,  le  pressait  de  partir,  et  ajou- 


tait qu'il  comptait  assez  sur  lui  pour  espérer  qu'il 
cacherait  son  départ  à tout  le  monde.  Necker,  jus- 
tifiant alors  l'honorable  confiance  du  monarque, 
part  sans  en  avertir  sa  société  ni  même  sa  fille,  et 
se  trouve  en  quelques  heures  fort  loin  de  Ver- 
sailles. Le  lendemain  12  juillet  était  un  dimanche. 
Le  bruit  sc  répandit  à Paris  que  Necker  avait  été 
renvoyé,  ainsi  que  MM.  de  Montinorin,  de  la  Lu- 
zerne, de  Puységuret  de  Saint-Priest.  On  annon- 
çait, pour  les  remplacer,  MM.  de  Rreleuil,  de  la 
Vanguyon,  de  Broglic,  Foulon  et  Damécort,  pres- 
que tous  connus  par  leur  opposition  à la  cause 
populaire.  L’alarme  se  répand  dans  Paris.  On  se 
rend  au  Palais-Royal.  Un  jeune  homme,  connu 
depuis  par  son  exaltation  républicaine,  né  avec 
une  âme  tendre,  mais  bouillante,  Camille  Des- 
moulins, monte  sur  une  table,  montre  des  pisto- 
lets en  criant  aux  armes,  arrache  une  feuille 
d’arbre  dont  il  fait  une  cocarde,  et  engage  tout  le 
monde  à l'imiter.  Les  arbres  sont  aussitôt  dépouil- 
lés, et  on  se  rend  dans  un  musée  renfermant  des 
bustes  en  cire.  On  s’empare  de  ceux  de  Necker 
et  du  duc  d'Orléans,  menacé,  disait-on,  de  l'exil, 
et  on  se  répand  ensuite  dans  les  quartiers  de 
Paris.  Cette  foule  parcourait  la  rue  Saint  Honoré, 
lorsqu’elle  rencontre,  vers  la  place  Vendôme,  un 
détachement  de  Royal-Allcmand  qui  fond  sur  elle, 
blesse  plusieurs  personnes,  et  entre  autres  un 
soldat  des  gardes  françaises.  Ces  derniers,  tout 
disposés  pour  le  peuple  et  contre  le  Royal-Alle- 
mand , avec  lequel  ils  avaient  eu  une  rixe  les  jours 
précédents , étaient  casernes  près  de  la  place 
Louis  XV  ; ils  font  feu  sur  le  Royal-Allemand.  Le 
prince  de  Lambcsc,  qui  commandait  ce  régiment, 
se  replie  aussitôt  sur  le  jardin  des  Tuileries, 
charge  la  foule  paisible  qui  s'y  promenait,  lue  un 
vieillard  au  milieu  de  la  confusion,  et  fait  évacuer 
le  jardin.  Pendant  ce  temps,  les  troupes  qui  en- 
vironnaient Paris  se  concentrent  sur  le  Champ-de- 
Mars  et  la  place  Louis  XV.  La  terreur  alors  n'a 
plus  de  bornes  et  se  change  en  fureur.  On  se  ré- 
pand dans  la  ville  en  criant  aux  armes.  La  multi- 
tude court  à l'hôtel  de  ville  pour  en  demander. 
I^es  électeurs  composant  rassemblée  générale  y 
étaient  réunis.  Ils  livrent  les  armes  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  refuser  et  qu'on  pillait  déjà  à l’instant 
où  ils  se  décidaient  à les  accorder.  Ces  électeurs 
composaient  en  ce  moment  la  seule  autorité  éta- 
blie. Privés  de  tout  pouvoir  actif,  ils  prennent 
ceux  que  la  circonstance  exigeait , et  ordonnent  la 
convocation  des  districts.  Tous  les  citoyens  s’y 
rendent  pour  aviser  aux  moyens  de  se  préserver 
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à la  fois  de  la  fureur  de  la  multitude  et  de  l'attaque 
des  troupes  royales.  Pendant  la  nuit,  le  peuple, 
qui  court  toujours  à ce  qui  l'intéresse,  force  et 
brûle  les  barrières,  disperse  les  commis  et  rend 
toutes  les  entrées  libres.  Les  boutiques  des  armu- 
riers sont  pillées.  Ces  brigands,  déjà  signalés  chez 
Réveillon , et  qu’on  vit , dans  toutes  les  occasions, 
sortir  comme  de  dessous  terre , reparaissent  armés 
de  piques  et  de  bâtons,  et  répandent  l'épouvante. 
Ces  événements  avaient  eu  lieu  pendant  la  jour- 
née du  dimanche  12  juillet,  et  daus  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi  15.  Dans  la  matinée  du  lundi, 
les  électeurs,  toujours  réunis  à l'hôtel  de  ville , 
croient  devoir  donner  une  forme  plus  légale  à leur 
autorité;  ils  appellent,  en  conséquence,  le  prévôt 
des  marchands,  administrateur  ordinaire  de  la 
cité.  Celui-ci  ne  consent  à céder  que  sur  une  ré- 
quisition en  forme.  On  le  requiert  en  effet,  et  on 
lui  adjoint  un  certain  nombre  d’électeurs;  on 
compose  ainsi  une  municipalité  revêtue  de  tous 
les  pouvoirs.  Cette  municipalité  mande  auprès 
d’elle  le  lieutenant  de  police,  et  rédige  en  quel- 
ques heures  un  plan  d’armement  pour  la  milice 
bourgeoise. 

Cette  milice  devait  être  composée  de  quarante- 
huit  mille  hommes,  fournis  par  les  districts.  Le 
signe  distinctif  devait  être,  au  lieu  de  la  cocarde 
verte,  la  cocarde  parisienne,  rouge  et  bleue.  Tout 
homme  surpris  en  armes  et  avec  celle  cocarde, 
sans  avoir  été  enrôlé  par  son  district  dans  la  garde 
bourgeoise,  devait  être  arrêté,  désarmé  et  puni. 
Telle  fut  la  première  origine  des  gardes  nationales. 
(Je  plan  fut  adopté  par  tous  les  districts,  qui  sc 
hâtèrent  de  le  mettre  à exécution.  Dans  le  courant 
de  la  même  matinée,  le  peuple  avait  dévasté  la 
uiaison  de  Saint-Lazare  pour  y chercher  des 
grains;  il  avait  forcé  le  garde-meuble  pour  y 
prendre  des  armes,  et  en  avait  exhumé  des  ar- 
mures antiques  dont  il  s'était  revêtu.  On  voyait  la 
foule,  portant  des  casques  cl  des  piques,  inonder 
la  ville.  Le  peuple  se  montrait  mainteuant  ennemi 
du  pillage;  avec  sa  mobilité  ordinaire , il  affectait 
le  désintéressement , il  respectait  l’or,  ne  prenait 
que  les  armes,  et  arrêtait  lui-méiue  les  brigands. 
\j&  gardes-françaises  et  les  milices  du  guet  avaient 
offert  leurs  services,  et  on  les  avait  enrôlés  dans 
la  garde  bourgeoise. 

On  demandait  toujours  des  armes  à grands  cris. 
Le  prévôt  Flesselles,  qui  d'abord  avait  résisté  à 
ses  concitoyens,  se  montrait  zélé  maintenant,  et 
promettait  12,000  fusils  pour  le  jour  même,  da- 
vantage pour  les  jours  suivants.  11  prétendait  avoir 


fait  un  marché  avec  un  armurier  inconnu.  La 
chose  paraissait  difficile  en  songeant  au  peu  de 
temps  qui  s’était  écoulé.  Cependant,  le  soir  étant 
arrivé  , les  caisses  d’artillerie  annoncées  par 
Flessellcs  sont  conduites  à l'bôtcl  de  ville;  on  les 
ouvre,  et  on  les  trouve  pleines  de  vieux  linge.  A 
cette  vue,  la  multitude  s'indigne  contre  le  prévôt, 
qui  dit  avoir  été  trompé.  Pour  l'apaiser,  il  la  di- 
rige vers  lus  Chartreux,  en  assurant  qu'elle  y trou- 
vera des  armes.  Les  chartreux  étonnés  reçoivent 
cette  foule  furieuse,  l'introduisent  dans  leur  re- 
traite, et  parviennent  à la  convaincre  qu'ils  ne 
possédaient  rien  de  ce  qu'avait  annoncé  le  prévôt. 

Le  peuple,  plus  irrité  que  jamais,  revient  en 
criant  à la  trahison.  Pour  le  satisfaire,  on  ordonne 
la  fabrication  de  cinquante  mille  piques.  Des  pou- 
dres destinées  pour  Versailles  descendaient  la 
Seine  sur  des  bateaux  ; on  s’en  empare,  et  un  élec- 
teur en  fait  la  distribution  au  milieu  des  plus 
grands  dangers. 

Une  horrible  confusion  régnait  à cet  hôtel  de 
ville,  siège  des  autorités,  quartier  général  de  la 
milice,  et  centre  de  toutes  les  opérations.  Il  fallait 
à la  fois  y pourvoir  à la  sûreté  extérieure  menacée 
par  la  cour,  à la  sûreté  intérieure  menacée  par 
les  brigands;  il  fallait  à chaque  instant  calmer  les 
soupçons  du  peuple,  qui  se  croyait  trahi,  et  sau- 
ver de  sa  fureur  ceux  qui  excitaient  sa  défiance. 
On  voyait  là  des  voitures  arrêtées,  des  convois  in- 
terceptés, des  voyageurs  attendant  la  permission 
de  continuer  leur  roule.  Pendant  la  nuit,  l'bôlel 
de  ville  fut  encore  une  fois  menacé  par  les  bri- 
gands; un  électeur,  le  courageux  Moreau  de  Sainl- 
Méry,  chargé  d'y  veiller,  fil  apporter  des  barils 
de  poudre , et  menaça  de  le  faire  sauter.  Les  bri- 
gands s’éloignèrent  à celle  vue.  Pendant  ce  temps, 
les  citoyens  retirés  chez  eux  se  tenaient  prête  à 
tous  les  genres  d'allaquc;  ils  avaient  dépavé  les 
rues,  ouvert  des  tranchées , cl  pris  tous  les  moyens 
de  résister  à un  siège. 

Pendant  ces  troubles  de  la  capitale,  la  conster- 
nation régnait  dans  l'assemblée.  Elle  s'était  for- 
mée le  15  au  malin,  alarmée  des  événements  qui 
se  préparaient,  et  ignorant  encore  ce  qui  s'était 
passé  à Paris.  Le  député  Mouuier  s’élève  le  pre- 
mier contre  le  renvoi  des  ministres.  Lally-Tolen- 
dal  lui  succède  à Ta  tribune,  fait  un  magnifique 
éloge  de  Neckcr , et  tous  deux  s’unissent  pour  pro- 
poser une  adresse  dans  laquelle  ou  demandera  au 
roi  le  rappel  des  ministres  disgraciés.  Un  député 
de  la  noblesse,  M.  de  Viricu,  propose  même  de 
confirmer  les  arrêtés  du  17  juin  par  un  nouvsau 
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serment.  M.  de  Clermont-Tonnerre  s'oppose  à 
celte  proposition,  comme  inutile;  et,  rappelant 
les  engagements  déjà  pris  par  l'assemblée,  s'écrie  : 
« La  constitution  sera,  ou  nous  ne  serons  plus.  » 
La  discussion  s'était  déjà  prolongée , lorsqu'on 
apprend  les  troubles  de  Paris  pendant  la  matinée 
du  13,  et  les  malheurs  dont  la  capitale  était  me- 
nacée, entre  des  Français  indisciplinés  qui,  selon 
l'expression  du  duc  de  Larochefoucault,  n’étaient 
dans  la  main  de  personne,  et  des  étrangers  disci- 
plinés, qui  étaient  dans  la  main  du  despotisme. 
Ou  arrête  aussitôt  d'envoyer  une  députation  au 
roi,  pour  lui  peindre  la  désolation  de  la  capitale, 
et  le  supplier  d'ordonner  le  renvoi  des  troupes  et 
l'établissement  des  gardes  bourgeoises.  Le  roi  fait 
une  réponse  froide  cl  tranquille  qui  ne  s'accordait 
pas  avec  son  cœur,  et  répète  que  Paris  ne  pouvait 
pas  se  garder.  L'assemblée  alors,  s’élevant  au  plus 
noble  courage,  rend  un  arrêté  mémorable  dans 
lequel  clic  insiste  sur  le  renvoi  des  troupes,  et 
sur  l’établissement  des  gardes  bourgeoises,  dé- 
clare les  ministres  et  tous  les  agents  du  pouvoir 
responsables,  fait  peser  sur  les  conseils  du  roi , de 
quelque  rang  qu’ils  puissent  être,  la  responsabi- 
lité des  malheurs  qui  se  préparent;  consolide  la 
dette  publique,  défend  de  prononcer  le  nom  in- 
fâme de  banqueroute,  persiste  dans  scs  précédents 
arrêtés,  et  ordonne  au  président  d'exprimer  ses 
regrets  à M.  Ncckcr,  ainsi  qu’aux  autres  ministres. 
Après  ces  mesures  pleines  d’énergie  et  de  pru- 
dence, l’assemblée,  pour  préserver  ses  membres 
de  toute  violence  personnelle,  se  déclare  en  per- 
manence, et  nomme  M.  de  Lafayette  vice-prési- 
dent, pour  soulager  le  respectable  archevêque  de 
Vienne,  à qui  son  âge  ne  permettait  pas  de  siéger 
jour  et  nuit. 

La  nuit  du  43  au  14  s'écoula  ainsi  au  milieu  du 
trouble  et  des  alarmes.  A chaque  instant,  des  nou- 
velles funestes  étaient  données  et  contredites; 
on  ne  connaissait  pas  tous  les  projets  de  la  cour, 
mais  on  savait  que  plusieurs  députés  étaient  me- 
nacés, que  la  violence  allait  être  employée  contre 
Paris  et  les  membres  les  plus  signalés  de  l’assem- 
blée. Suspendue  un  instant,  la  séance  fut  reprise 
..  cinq  heures  du  matin,  1 A juillet.  L’assemblée, 
avec  un  calme  imposant,  reprit  les  travaux  de  la 
con.Milulion , discuta  avec  beaucoup  de  justesse 
les  moyens  d'en  accélérer  l’exécution , et  de  la 
conduire  avec  prudence.  Un  comité  fut  nommé 
pojtr  préparer  les  questions;  il  se  composait  de 
MM.  l'évêque  d’Autun,  l’archevêque  de  Bordeaux, 
Lally,  Clermont-Tonnerre,  Mounier,  Sieyes,  Cha- 


pelier et  Bcrgassc.  La  matinée  s'écoula;  on  ap- 
prenait des  nouvelles  toujours  plus  sinistres;  le 
roi,  disait-on,  devait  partir  dans  la  nuit,  et  l'as- 
semblée rester  livrée  à plusieurs  régiments  étran- 
gers. Dans  ce  moment,  on  venait  de  voir  les 
princes,  la  duchesse  de  Polignae  et  la  reine,  se 
promenant  à l'orangerie,  flattant  les  officiers  et 
les  soldats,  et  leur  faisant  distribuer  des  rafraî- 
chissements. Il  parait  qu'un  grand  dessein  était 
conçu  pour  la  nuit  du  14  au  15,  que  Paris  devait 
être  attaqué  sur  sept  points,  le  Palais-Royal  en- 
veloppé, l’assemblée  dissoute,  et  la  déclaration 
du  23  juin  portée  au  parlement;  qu'enfin  il  devait 
être  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  la  banque- 
route et  les  billets  d’État.  U est  certain  que  les 
commandants  des  troupes  avaient  reçu  l’ordre  de 
s'avancer  du  14  au  15,  que  les  billets  d’État  avaient 
été  fabriques,  que  les  casernes  des  Suisses  étaient 
pleines  de  munitions,  et  que  le  gouverneur  de  la 
Bastille  avait  déménagé,  ne  laissant  dans  la  place 
que  quelques  meubles  indispensables.  Dans  l’a- 
près-midi, les  terreurs  de  l’assemblée  redoublè- 
rent; on  venait  de  voir  passer  le  prince  de  Lara- 
bcsc  à toute  bride;  on  entendait  le  bruit  du  «anon, 
et  on  appliquait  l'oreille  à terre  pour  saisir  les 
moindres  bruits.  Mirabeau  proposa  alors  de  sus- 
pendre toute  discussion,  et  d’euvoyer  une  seconde 
députation  au  roi.  La  députation  partit  aussitôt 
pour  faire  de  nouvelles  instances.  Dans  ce  moment, 
deux  membres  de  l'assemblée,  venus  de  Paris  en 
.toute  hâte , assurèrent  qu’on  s’y  égorgeait  ; l’un 
d’eux  attesta  qu’il  avait  vu  un  cadavre  décapité  et 
revêtu  de  noir.  La  nuit  commençait  à se  faire;  on 
anhonça  l’arrivée  de  deux  électeurs.  Le  plus  pro- 
fond silence  régnait  dans  la  salle;  on  entendait  le 
bruit  de  leurs  pas  dans  l’obscurité;  et  on  apprit 
de  leur  bouche  que  la  Bastille  était  attaquée , que 
le  canon  avait  tiré,  que  le  sang  coulait,  et  qu’on 
était  menacé  des  plus  affreux  malheurs.  Aussitôt, 
une  nouvelle  députation  fut  envoyée  avant  le  re- 
tour de  la  précédente.  Tandis  qu'elle  partait,  la 
première  arrivait  et  rapportait  la  réponse  du  roi. 
Le  roi  avait  ordonné,  disait-il , l’éloignement  des 
troupes  campées  au  Champ-de-Mars,  et,  ayant 
appris  la  formation  de  la  garde  bourgeoise,  il  avait 
nommé  des  officiers  pour  la  commander. 

A l’arrivée  de  la  seconde  députation,  le  roi, 
toujours  plus  troublé,  lui  dit  : « Messieurs,  vous 
» déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le  récit 
» que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris.  11 
» n’est  pas  possible  que  les  ordres  donnés  aux 
» troupes  en  soient  la  cause.  » On  n’avait  obtenu 
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encore  que  l'éloignement  de  l'armée.  11  était  deux 
heures  après  minuit.  On  répondit  à la  ville  de 
Paris  a que  deux  députations  avaient  été  envoyées, 
et  que  les  instances  seraient  renouvelées  le  lende- 
main , jusqu’à  ce  qu’elles  eussent  obtenu  le  succès 
qu’on  avait  droit  d’attendre  du  cœur  du  roi,  lors- 
que des  impressions  étrangères  n’en  arrêteraient 
plus  les  mouvements.  > La  séance  fut  un  moment 
suspendue,  et  on  apprit  le  soir  les  événements  de 
la  journée  du  14. 

Le  peuple,  dès  la  nuit  du  13,  s’était  porté  vers 
la  Bastille;  quelques  coups  de  fusil  avaient  été 
tirés,  et  il  paraît  que  des  instigateurs  avaient  pro- 
féré plusieurs  fois  le  cri  : A la  Bastille!  Le  vœu  de 
sa  destruction  se  trouvait  dans  quelques  cahiers; 
ain&i  les  idées  avaient  pris  d’avance  cette  direction. 
Un  demandait  toujours  des  armes.  Le  bruit  s’était 
répandu  que  l’hôtel  des  Invalides  en  contenait  un 
dépôt  considérable.  On  s’y  rend  aussitôt.  Le  com- 
mandant, M.  de  Sombrcuil,  en  fait  défendre 
l’entrée,  disant  qu’il  doit  demander  des  ordres  à 
Versailles.  Le  peuple  ne  veut  rien  entendre,  se 
précipite  dans  l'hôtel,  enlève  les  canons  et  une 
grande  quantité  de  fusils.  Déjà  dans  ce  moment 
une  foule  considérable  assiégeait  la  Bastille.  Les 
assiégeants  disaient  que  le  canon  de  la  place  était 
dirigé  sur  la  ville , et  qu'il  fallait  empêcher  qu'on 
ne  tirât  sur  elle.  Le  député  d’un  district  demande 
à être  introduit  dans  la  forteresse,  et  l’obtient  du 
commandant.  En  faisant  la  visite,  il  trouve  trente- 
deux  Suisses  et  quatre-vingt-deux  invalides,  et 
reçoit  la  parole  de  la  garnison  de  ne  pas  Hure  feu 
sielle  n’est  attaquée.  Pendant  ces  pourparlers,  le 
peuple,  ne  voyant  pas  paraître  son  député,  com- 
mence à s’irriter,  et  celui-ci  est  obligé  de  se 
montrer  pour  apaiser  la  multitude.  Il  se  relire 
eufin  vers  on/c  heures  du  matin.  Une  demi-heure 
s’élail  à peine  écou’ée,  qu'une  nouvelle  troupe 
arrive  en  armes,  en  criant  : « Nous  voulons  la 
» Bastille.  » La  garnison  somme  les  assaillants 
de  se  retirer,  mais  ils  s'obstinent.  Deux  hommes 
montent  avec  intrépidité  sur  le  toit  du  corps  de 
garde,  et  brisent  à coups  de  hache  les  chaînes  du 
pont , qui  retombe.  La  foule  s’y  précipite,  et  court 
à un  second  pont  pour  le  franchir  de  même.  En  ce 
moment  une  décharge  de  mousquelerie  l’arrête  : 
elle  recule,  mais  en  faisant  feu.  Le  combat  dure 
quelques  instants.  Les  électeurs  réunis  à f hôtel 
de  ville,  entendant  le  bruit  de  la  mousquelerie, 
s'alarment  toujours  davantage , et  envoient  deux 
députations,  l’une  &ur  l'autre,  pour  sommer  le 
commandant  de  laisser  introduire  dans  la  place 


un  détachement  de  milice  parisienne,  sur  le  motif 
que  toute  force  militaire  dans  Paris  doit  être  sous 
la  main  de  la  ville.  Ces  deux  députations  arrivent 
successivement.  Au  milieu  de  ce  siège  populaire, 
il  était  très-difficile  de  se  faire  entendre.  Le  bruit 
du  tambour,  la  vue  d’un  drapeau,  suspendent 
quelque  temps  le  feu.  Les  députés  s'avancent;  la 
garnison  les  attend,  mais  il  est  impossible  de 
s’expliquer.  Des  coups  de  fusil  sont  tirés  on  ne 
sait  d’où.  Le  peuple,  persuadé  qu'il  est  trahi,  se 
précipite  pour  mettre  le  feu  à la  place;  la  garnison 
tire  alors  à mitraille.  Les  gardes  françaises  arri- 
vent avec  du  canon  et  commencent  une  attaque 
en  forme. 

Sur  ces  entrefaites,  un  billet  adressé  par  le 
baron  de  Besenval  à Delaunay , commandant  de 
la  Bastille,  est  intercepté  et  lu  à l’hôtel  de  ville. 
Besenval  engageait  Delaunay  à résister,  lui  assu- 
rant qu’il  serait  bientôt  secouru.  C’était  en  effet 
dans  la  soirée  de  ce  jour  que  devaient  s’exécuter 
les  projets  de  la  cour.  Cependant  Delaunay,  n’étant 
point  secouru,  voyant  l’acharnement  du  peuple, 
se  saisit  d’une  mèche  allumée  et  veut  faire  sauter 
la  place.  La  garnison  s’y  oppose  et  l'oblige  à se 
rendre  : les  signaux  sont  donnés , un  pont  est 
baissé.  Les  assiégeants  s’approchent  en  promettant 
de  ne  commettre  aucun  mal  ; mais  la  foule  se  pré- 
cipite et  envahit  les  cours.  Les  Suisses  parviennent 
à se  sauver.  Les  invalides  assaillis  ne  sont  arrachés 
à la  fureur  du  peuple  que  par  le  dévouement  des 
gardes  françaises.  En  ce  moment,  une  fille,  belle, 
jeune  et  tremblante,  se  présente:  on  la  suppose 
tille  de  Delaunay;  on  la  saisit,  et  elle  allait  être 
brûlée,  lorsqu'un  brave  soldat  se  précipite,  l’ar- 
rache aux  furieux,  court  la  mettre  en  sûreté  et 
retourne  à la  mêlée. 

Il  était  cinq  heures  et  demie.  Les  électeurs 
étaient  dans  la  plus  cruelle  anxiété,  lorsqu'ils 
entendent  un  murmure  sourd  et  prolongé.  Une 
foule  se  précipite  en  criant  victoire.  La  salle  est 
envahie;  un  garde- française,  couvert  de  blessures, 
couronné  de  lauriers,  est  porté  en  triomphe  par 
le  peuple.  Le  règlement  cl  les  clefs  de  la  Bastille 
sont  au  bout  d’une  baïonnette;  une  main  san- 
glante, s’élevant  au-dessus  de  la  foule,  montre 
une  boucle  de  coi;  c'était  celle  du  gouverneur 
Delaunay  qui  venait  d'être  décapité.  Deux  gardes- 
françaises,  Élie  et  llullin,  l'avaient  défendu  jus- 
qu’à la  dernière  extrémité.  D'autres  victimes 
avaient  succombé , quoique  défendues  avec  hé- 
roïsme contre  la  férocité  de  la  populace.  Une 
espèce  de  fureur  commençait  à éclater  contre 
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Flessellos,  le  prévôt  des  marchands,  qu'on  accu- 
sait de  trahison.  On  prétendait  qu’il  avait  trompé 
le  peuple  en  lui  promettant  plusieurs  fois  des 
armes  qu'il  ne  voulait  pas  lui  donner.  La  salle 
était  pleine  d'hommes  tout  bouillants  d'un  long 
combat,  et  pressés  par  cent  mille  autres  qui, 
restés  au  dehors,  voulaient  entrera  leur  tour.  Les 
électeurs  s'efforçaient  de  justifier  Flcsselles  aux 
veux  de  la  multitude.  Il  commençait  à perdre  son 
assurance,  et  déjà  tout  pâle  il  s'écrie  : « Puisque 
je  suis  suspect,  je  me  retirerai.  » — a Non,  lui 
dit-on,  venez  au  Palais-Royal  pour  y être  jugé.  » 
Il  descend  alors  pour  s'y  rendre.  La  multitude 
s'ébranle,  l’entoure,  le  presse.  Arrivé  au  quai 
Pelletier,  un  inconnu  le  renverse  d'un  coup  de 
pistolet.  On  prétend  qu’on  avait  saisi  une  lettre 
sur  Delaunay,  dans  laquelle  Flcsselles  lui  disait  : 
« Tenez  bon,  taudis  que  j'amuse  les  Parisiens  avec 
des  cocardes.  » 

Tels  avaient  été  les  malheureux  événements  de 
cette  journée.  Un  mouvement  de  terreur  succéda 
bientôt  à l'ivresse  de  la  victoire.  Les  vainqueurs 
de  la  Bastille,  étonnés  de  leur  audace , et  croyant 
retrouver  le  lendemain  l'autorité  formidable , 
n'osaient  plus  sc  nommer.  A chaque  instant,  on 
répandait  que  les  troupes  s'avançaient  pour  sac- 
cager Paris.  Moreau  de  Saint-Méry , le  même  qui, 
la  veille,  avait  menacé  les  brigands  de  faire  sauter 
l'hôtel  de  ville  , demeura  inébranlable,  et  donna 
plus  de  trois  mille  ordres  en  quelques  heures. 
Dès  que  la  prise  de  la  Bastille  avait  été  connue 
à l’hôtel  de  ville,  les  électeurs  en  avaient  fait 
informer  l'assemblée , qui  l’avait  apprise  vers  le 
milieu  de  la  nuit.  La  séance  était  suspendue,  mais 
la  nouvelle  se  répandit  avec  rapidité.  La  cour 
jusque-là,  ne  croyant  pointa  l'énergie  du  peuple, 
se  riant  des  efforts  d’une  multitude  aveugle  qui 
voulait  prendre  une  place  vainement  assiégée 
autrefois  par  le  grand  Condé , la  cour  était  pai- 
sible et  se  répandait  en  railleries.  Cependant 
le  roi  commençait  .à  être  inquiet  ; ses  dernières 
réponses  avaient  même  décelé  sa  douleur.  Il  s’était 
couché.  Le  duc  de  Liancourt , si  connu  par  ses 
sentiments  généreux,  était  l'ami  particulier  de 
Louis  XVI,  et , en  sa  qualité  de  grand  maître  de 
la  garde-robe,  il  avait  toujours  accès  auprès  de 
lui.  Instruit  des  événements  de  Paris,  il  se  rendit 
en  toute  hâte  auprès  du  monarque,  l'éveilla  mal- 
gré les  ministres,  et  lui  apprit  ce  qui  s'était  passé. 
« Quelle  révolte  ! s’écria  le  prince.  — Sire , 
reprit  le  duc  de  Liancourt,  dites  révolution.  » Le 
roi,  éclairé  par  ses  représentations,  consentit  à 


sc  rendre  dès  le  matin  à l’assemblée.  La  cour  céda 
aussi,  et  cet  acte  de  confiance  fut  résolu.  Dans 
cet  intervalle,  l'assemblée  avait  repris  séance.  On 
ignorait  les  nouvelles  dispositions  inspirées  au 
roi , et  il  s'agissait  de  lui  envoyer  une  dernière 
députation , pour  essayer  de  le  loucher,  et  obtenir 
de  lui  tout  ce  qui  restait  encore  à accorder.  Cette 
députation  était  la  cinquième  depuis  ccs  funestes 
événements.  Elle  sc  composait  de  vingt-quatre 
membres,  et  allait  se  mettre  en  marche,  lorsque 
Mirabeau,  plus  véhément  que  jamais,  J'arrête  : 
t Dites  au  roi,  s’écrie-t  il,  diles-lui  bien  que  les 
» hordes  étrangères  dont  nous  sommes  investis 
» ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin- 
» cesses , des  favoris , des  favorites  , et  leurs 
n caresses , et  leurs  exhortations , et  leurs  pré* 
» seuls.  l)ites-lui  que,  toute  la  nuit,  ces  satellites 
o étrangers,  gorgés  d’or  et  de  vin,  ont  prédit, 
» dans  leurs  chants  impies,  l'asservissement  de 
» la  France,  cl  que  leurs  vœux  brutaux  invo- 
» «(liaient  la  destruction  de  l’assemblée  nationale. 
» Dites  lui  que,  dans  son  palais  même,  les  cour- 
» lisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette 
» musique  barbare,  et  que  telle  fut  l'a v ant-scène 
» de  la  Saiul-Barltiélcmi  ! 

* Diles-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit 
» la  mémoire,  celui  de  ses  aïeux  qu’il  voulait 
» prendre  pour  modèle,  faisait  passer  des  vivres 
» dans  Paris  révolté  , qu'il  assiégeait  en  personne  ; 
» et  que  ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les 
» farines  que  le  commerce  apporte  dans  Paris  fi- 
» dèle  et  affamé.  > 

La  députation  allait  se  rendre  auprès  du  roi, 
lorsqu'on  apprend  qu'il  arr.ve.de  son  propre  mou- 
vement, sans  gardes  et  sans  escorte.  Des  applau- 
dissements retentissent  : « Attendez,  reprend  Mi- 
» rabeau  avec  gravité , que  le  roi  nous  ail  fait 
n connaître  ses  bonnes  dispositions.  Qu'un  morne 
» respect  soit  le  premier  accueil  fait  au  monarque 
» dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des  peu- 
» pies  est  la  leçon  des  rois.  » 

Louis  XVI  si;  présente  alors  accompagné  de  ses 
deux  frères.  Son  discours  simple  et  touchant  ex- 
cite le  plus  vif  enthousiasme.  Il  rassure  l'assem- 
blée qu'il  nomme  pour  la  première  fois  assemblée 
nationale,  se  plaint  avec  douceur  des  méfiances 
qu’on  a conçues  : « Vous  avez  craint,  leur  dit-il, 
eh  bien  ! c'est  moi  qui  tue  fie  à vous.  » Ces  mots 
sont  couverts  d'applaudissements.  Aussitôt  les  dé- 
putés se  lèvent,  entourent  le  monarque,  et  le  re- 
conduisent à pied  jusqu'au  château.  La  foule  se 
presse  autour  de  lui,  les  larmes  coulent  de  tous 
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les  yeux,  cl  il  peul  à peine  «ouvrir  un  passage  à 
travers  ce  nombreux  cortège.  La  reine  en  ce  mo- 
ment, placée  avec  la  cour  sur  un  balcon,  contem- 
plait de  loin  cette  scène  louchante.  Son  fils  était 
dans  ses  bras;  sa  iille,  debout  à ses  côtés,  jouait 
naïvement  avec  les  cheveux  de  son  frère.  La  prin- 
cesse, vivement  émue,  semblait  se  complaire  dans 
cet  amour  des  Français.  Hélas!  combien  de  fois 
un  attendrissement  réciproque  n’a-t-il  pas  récon- 
cilié les  cœurs  pendant  ces  funestes  discordes  ! 
Pour  un  instant  tout  semblait  oublié  ; mais  le  len- 
demain, le  jour  même,  la  cour  était  rendue  à son 
orgueil,  le  peuple  à scs  méfiances,  cl  l’implacable 
haine  recommençait  son  cours. 

La  paix  était  faite  avec  l’assemblée,  mais  il  res- 
tait à la  faire  avec  Paris.  L'assemblée  envoya  d’a- 
bord une  députation  à l’hôtel  de  ville,  pour  por- 
ter la  nouvelle  de  l’heureuse  réconciliation  opérée 
avec  le  roi.  Bailly,  Lafayelte,  Lally-Tolendal , 
étaient  du  nombre  des  envoyés.  Leur  présence 
répandit  la  plus  vive  allégresse.  Le  discours  de 
Lally  fil  naître  des  transports  si  vifs  qu’on  le  porta 
en  triomphe  à une  fenêtre  de  l'hôtel  de  ville  pour 
le  montrer  au  peuple.  Une  couronne  de  fleurs 
fut  placée  sur  sa  tète  , et  il  reçut  ces  hommages 
vis-à-vis  la  place  même  où  avait  expiré  son  père 
avec  un  bâillon  sur  la  bouche.  La  mort  de  l’infor- 
tuné Fl  esse  lies,  chef  de  la  municipalité,  cl  le  re- 
fus du  duc  d'Aumont d’accepter  le  commandement 
de  U milice  bourgeoise,  laissaient  un  prévôt  et  un 
commandant  général  à nommer.  Bailly  fut  dési- 
gné, cl  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  il 
fut  nommé  successeur  de  Flesselles,  sous  le  litre 
de  maire  de  Paris.  La  couronne  qui  avait  été  sur 
la  télé  de  Lally  passa  sur  celle  du  nouveau  maire  ; 
il  voulut  l’en  arracher,  mais  l'archevêque  de  Paris 
l'y  retint  malgré  lui.  Le  vertueux  vieillard  laissa 
alors  échapper  des  larmes,  et  il  se  résigna  ù ses 
nouvelles  fonctions.  Digne  représentant  d'une 
grande  assembler  en  présence  de  la  majesté  du 
trône,  il  était  moins  capable  de  résister  aux  ora- 
ges d’une  commune,  où  la  multitude  luttait  tumul- 
tueusement contre  scs  magistrats.  Faisant  néan- 
moins abnégation  de  lui-même,  il  allait  sc  livrer 
au  soin  si  difficile  des  subsistances,  et  nourrir  un 
peuple  qui  devait  l’en  payer  par  tant  d’ingratitude. 
i(  restait  à nommer  un  commandant  de  la  milice, 
il  y avait  dans  la  salie  un  buste  envoyé  par  l’Amé- 
rique affranchie  à la  ville  de  Paris.  Moreau  de 
Sainl-Méry  le  montra  de  la  main , tous  les  yeux  s’y 
portèrent , c’était  celui  du  marquis  de  Lafayelte. 
Fil  cri  général  le  proclama  commandant.  On  vola 


aussitôt  un  Te  Deum,  et  on  sc  transporta  en  foule 
à Nuire-Dame.  Les  nouveaux  magistrats,  l’arche- 
vêque de  Paris,  les  électeurs , mêlés  à des  gardes- 
françaises,  à des  soldais  de  la  milice,  marchant 
sous  les  bras  les  uns  des  autres,  se  rendirent  à 
l’antique  cathédrale,  dans  une  espèce  d’ivresse. 
Sur  la  route,  des  enfants  trouvés  tombèrent  aux 
pieds  de  Bailly , qui  avait  beaucoup  travaillé  pour 
les  hôpitaux  ; ils  rappelèrent  leur  père.  Bailly  les 
serra  dans  ses  bras,  en  les  nommant  ses  enfants. 
Ou  arriva  à l’église,  on  célébra  la  cérémonie,  et 
chacun  se  répandit  ensuite  dans  la  cité,  où  une 
joie  délirante  avait  succédé  à la  terreur  de  la  veille. 
Dans  ce  moment,  le  peuple  venaitde  visiter  l’antre, 
si  longtemps  redouté,  dont  l’entrée  était  main- 
tenant ouverte.  On  parcourait  la  Bastille  avec  une 
avide  curiosité  et  une  sorte  de  terreur.  On  y cher- 
chait des  instruments  de  supplice,  des  cachots 
profonds.  On  y venait  voir  surtout  une  énorme 
pierre  placée  au  milieu  d’une  prison  obscure  et 
marécageuse , et  au  centre  de  laquelle  était  fixée 
une  pesante  chaîne. 

I j cour , aussi  aveugle  dans  ses  craintes  qu’elle 
l’avait  été  dans  sa  confiance,  redoutait  si  fort  le 
peuple,  qu’à  chaque  instant  elle  s'imaginait  qu’une 
armée  parisienne  marchait  sur  Versailles.  Le 
comte  d'Artois , la  famillcde  Polignac,  si  chère  à 
la  reine,  quittèrent  alors  la  France  et  furent  les 
premiers  émigrés.  Bailly  vint  rassurer  le  roi , et 
l'engagcA  au  voyage  de  Paris,  qui  fut  résolu  mal- 
gré la  résistance  de  la  reine  et  de  la  cour. 

Le  roi  se  disposa  à partir.  Deux  cents  députés 
furent  chargés  de  l’accompagner.  La  reine  lui  fit 
ses  adieux  avec  une  profonde  douleur.  Les  gardes 
du  corps  l'escortèrent  jusqu’à  Sèvres,  où  ils  s’ar- 
rêtèrent pour  l'attendre.  Bailly,  à la  télé  de  la  mu- 
nicipalité, le  reçut  aux  portes  de  Paris,  et  lui 
présenta  les  clefs  , offertes  jadis  a Henri  IV.  « Ce 
bon  roi,  lui  «lit  Bailly,  avait  conquis  son  peuple, 
c'est  aujourd'hui  le  peuple  quia  reconquis  son  roi.» 
La  nation,  législatrice  à Versailles,  était  armée  à 
Paris.  Louis  XVI , en  entrant,  se  vit  entouré  d’une 
multitude  silencieuse  cl  enrégimentée.  Il  arriva 
à l'hotcl  de  ville  *,  en  passant  sous  une  voûte  d’é- 
pées croisées  sur  sa  tête , en  signe  d'honneur.  Son 
discours  fut  simple  et  louchant.  Le  peuple,  qui  ne 
pouvait  plus  se  contenir , éclata  enfin,  et  prodigua 
au  roi  ses  applaudissements  accoutumés.  Ces  accla- 
mations soulagèrent  un  peu  le  cœur  du  prince;  il 
ne  put  néanmoins  dissimuler  un  mouvement  de 

| * 17  juillet. 
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joie  en  apercevant  les  gardes  du  corps  placés  sur 
les  hauteurs  de  Sèvres;  et  à son  retour,  la  reine,  se 
jetant  à son  cou , l'embrassa  comme  si  elle  avait 
craint  de  ne  plus  le  revoir. 

Louis  XVI , pour  satisfaire  en  entier  le  vœu  pu- 
blic, ordonna  le  relourde  Necker  cl  le  renvoi  des 
nouveaux  ministres.  M.  de  Liancourt,  ami  du  roi, 
et  son  conseiller  si  utile , fut  élu  président  par  l'as- 
semblée. Les  députés  nobles,  qui,  tout  en  assis- 
tant aux  délibérations,  refusaient  encore  d’y  pren- 
dre part,  cédèrent  enfin  et  donnèrent  leur  vote. 
Ainsi  6’aclicva  la  ^confusion  des  ordres.  Dès  cet  | 


instant  on  pouvait  considérer  la  révolution  comme 
accomplie.  La  nation , maîtresse  du  pouvoir  légis- 
latif par  l’assemblée,  de  la  force  publique  par  elle- 
même,  pouvait  désormais  réaliser  tout  ce  qui  était 
utile  à ses  intérêts.  C’est  en  refusant  légalité  de 
l’impôt  qu’on  avait  rendu  les  états  généraux  né- 
cessaires ; c’est  en  refusant  un  juste  partage  d’au- 
torité dans  ces  états  qu’on  y avait  perdu  toute 
influence;  c’est  enfin  en  voulant  recouvrer  cette 
influence  qu'on  avait  soulevé  Paris,  et  provoqué  la 
nation  tout  entière  à s'emparer  de  la  force  pu- 
blique. 


CHAPITRE  III. 


Travaux  de  la  municipalité  de  Parii.  — Lafayctte  commandant  de  la  gardo  nationale;  ion  caractère  et  iou  rôle  dam  la 
révolution.  — .Manacrc*  de  Foulon  cl  de  Rcrthier.  — Retour  de  Neckcr.  — Situation  et  division  de*  partit  et  de  leur* 
chef*.  — Mirabeau  ; «on  caractère , te*  projets  et  son  génie.  — I.cs  brigands.  — Troubles  dans  les  provinces  et  les  cam- 
pagnes. — Nuit  du  4 août.  Abolition  des  droits  féodaux  et  de  tous  les  privilèges.  — Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
— Discussion  sur  la  constitution  et  sur  lo  vélo.  — Agitation  à Paris.  Rassemblement  tumultueux  au  Palait~Royal. 


Cependant  tout  s’agitait  dans  le  sein  de  la  capi- 
tale, où  une  nouvelle  autorité  venait  de  s'établir. 
Le  même  mouvement  qui  avait  porté  les  électeurs  è 
se  mettre  en  action  poussait  toutes  les  cldlscs  à en 
faire  autant.  L’assemblée  availété  imitée  par  l'hôtel 
de  ville,  l'hôtel  de  ville  par  les  districts,  et  lesdis- 
tricts  par  toutes  les  corporations.  Tailleurs,  cordon- 
niers, boulangers,  domestiques,  réunis  au  Louvre^ 
à la  place  Inouïs  XV,  aux  Champs-Élysées,  délibé- 
raient en  forme,  malgré  les  défenses  réitérées  de  la 
municipalité.  Au  milieu  de  ces  mouvements  con- 
traires, l'hôtel  de  ville,  combattu  par  les  districts, 
inquiété  par  le  Palais-Royal,  était  entouré  d’obsta- 
cles, et  pouvait  à peine  suffire  aux  soins  de  son 
immense  administration.  11  réunissait  à lui  seul 
l’autorité  civile,  judiciaire  et  militaire.  Le  quar- 
tier général  de  la  milice  y était  fixé.  Les  juges, 
dans  le  premier  moment , incertains  sur  leurs  at- 
tributions , lui  adressaient  les  accusés.  11  avait 
même  la  puissance  législative , car  il  était  chargé 
de  sc  faire  une  constitution.  Bailly  avait  pour  cct 
objet  demandé  ù chaque  district  deux  commissai- 
res, qui,  sous  le  nom  de  représentants  de  la  com- 
mune, devaient  en  régler  la  constitution.  Pour 
suffire  à tant  de  soins,  les  électeurs  s'étaient  par- 
tagés en  divçrs  comités  ; l'un,  nommé  comité  des 


recherches,  s'occupait  de  la  police;  l'autre,  nommé 
comité  des  subsistances,  s'occupait  des  approvision- 
nements, tâche  la  plus  difficile  t*l  la  plus  dangereuse 
de  toutes.  Bailly  fut  obligé  de  s’en  occuper  jour  et 
nuit.  11  fallait  opérer  des  achats  continuels  de  blé, 
le  faire  moudre  ensuite,  et  puis  le  porter  à Paris  à 
travers  les  campagnes  affamées.  Les  convois  étaient 
•souvent  arrêtés,  et  on  avait  besoin  de  détache- 
ments nombreux  pour  empêcher  les  pillages  sur  la 
route  çf  dans  les  marchés.  Quoique  l’État  vendit 
les  blés  à perte,  afin  que  les  boulangers  pussent 
rabaisser  le  prix  du  pain , la  multitude  n’était  pas 
satisfaite  : il  fallait  toujours  diminuer  ce  prix , et 
la  disette  de  Paris  augmentait  par  cette  diminution 
même,  parce  que  les  campagnes  couraient  s’y  ap- 
provisionner. Lacraintedu  lendemain  portait  cha- 
cun à se  pourvoir  abondamment,  et  ce  qui  s’accu- 
mulait dans  les  mains  des  uns  manquait  aux  autres. 
C’est  la  confiance  qui  hôte  les  travaux  du  com- 
merce, qui  fait  arriver  les  denrées  et  qui  rend 
leur  distribution  égale  et  facile  ; mais  quand  la 
confiance  disparait,  l’activité  commerciale  cesse  ; 
les  objets  n’arrivant  plus  au-devant  des  besoins,  ces 
besoins  s’irritent,  ajoutent  la  confusion  à la  disette, 
et  empêchent  la  bonne  distribution  du  peu  qui 
reste.  Le  soin  des  subsistances  était  donc  le  plus 
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pénible  de  tous.  De  cruels  soucis  dévoraient  Bailly 
et  le  comité.  Tout  le  travail  du  jour  suffisait  à peine 
au  besoin  du  jour,  et  il  fallait  recommencer  le 
lendemain  avec  les  mêmes  inquiétudes. 

Lafayetle,commandantdela  milice  bourgeoise  *, 
n'avait  pas  moins  de  peines.  11  avait  incorporé  dans 
celte  milice  les  gardes-françaises  dévoués  à la  ré- 
volution, un  certain  nombre  de  Suisses,  et  une 
grande  quantité  de  soldats  qui  désertaient  les  ré- 
giments dans  l'espoir  d’une  solde  plus  forte.  Le 
roi  en  avait  lui-même  donné  l'autorisation.  Ces 
troupes  réunies  composèrent  ce  qu’on  appela  les 
compagnies  du  centre.  La  milice  prit  le  nom  de 
garde  nationale,  revêtit  l’uniforme,  et  ajouta  aux 
deux  couleurs  rouge  et  bleue  de  la  cocarde  pari- 
sienne la  couleur  blanche  qui  était  celle  du  roi. 
C’est  là  cette  cocarde  tricolore  dont  Lafayette  prédit 
les  destinées,  en  annonçant  qu'elle  ferait  le  tour 
du  monde. 

C’est  à la  tête  de  cette  troupe  que  Lafayette 
s’efforça  pendant  deux  années  consécutives  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  et  de  faire 
exécuter  les  lois  que  l'assemblée  décrétait  chaque 
jour.  Lafayette,  issu  d’une  famille  ancienne  et  de- 
meurée pure  au  milieu  de  la  corruption  des  grands; 
doué  d’un  esprit  droit,  d’une  âme  ferme,  amou- 
reux de  la  vraie  gloire,  s’était  ennuyé  des  frivo- 
lités de  la  cour  et  de  la  discipline  pédantesque  de 
nos  armées.  Sa  patrie  ne  lui  offrant  rien  de  noble 
à tenter,  il  se  décida  pour  l'entreprise  la  plus  gé- 
néreuse du  siècle,  et  il  partit  pour  l’Amérique  le 
lendemain  du  jour  où  l’on  répandait  en  Europe 
qu'elle  était  soumise.  Il  y combattit  à côté  de 
Washington,  et  décida  l’affranchissement  du  nou- 
veau monde  par  l’alliance  de  la  France.  Revenu 
dans  son  pays  avec  un  nom  européen,  accueilli  à 
la  cour  comme  une  nouveauté,  il  s'y  montra  sim- 
ple et  libre  comme  un  Américain.  Lorsque  la 
philosophie,  qui  n’avait  été  pour  des  nobles  oisifs 
qu’un  jeu  d’esprit,  exigea  de  leur  part  des  sacri- 
fices, Lafayette  presque  seul  persista  dans  scs 
opinions,  demanda  les  états  généraux,  contribua 
puissamment  à la  réunion  des  ordres,  et  fut 
nommé,  en  récompense,  commandant  général  de 
la  garde  nationale.  Lafayette  n'avait  pas  les  pas- 
sions et  le  génie  qui  font  souvent  abuser  de  la 
puissance  : avec  une  âme  égale,  un  esprit  fin,  un 
système  de  désintéressement  invariable,  il  était 
surtout  propre  au  rôle  que  les  circonstances  lui 

* Il  avait  etc*  nomme  à cc  poste  le  15  juillet,  à l liètel  de 
ville. 


avaient  assigné,  celui  de  faire  exécuter  les  lois. 
Adoré  de  ses  troupes  sans  les  avoir  captivées  par 
la  victoire,  plein  de  calme  et  de  ressources  au  mi- 
lieu des  fureurs  de  la  multitude,  il  maintenait 
l’ordre  avec  une  vigilance  infatigable.  Les  partis, 
qui  l’avaient  trouvé  incorruptible,  accusaient  son 
habileté,  parce  qu’ils  ne  pouvaient  accuser  son 
caractère.  Cependant,  il  ne  se  trompait  pas  sur 
les  événements  et  sur  les  hommes,  n’appréciait  la 
cour  et  les  chefs  de  parti  que  ce  qu’ils  valaient, 
les  protégeait  au  péril  de  sa  vie  sans  les  estimer, 
et  luttait  souvent  sans  espoir  contre  les  factions, 
mais  avec  la  constance  d’un  homme  qui  ne  doit 
jamais  abandonner  la  chose  publique,  alors  même 
qu’il  n’espère  plus  pour  elle. 

Lafayette,  malgré  toute  sa  vigilance,  ne  réussit 
pas  toujours  à arrêter  les  fureurs  populaires.  Car 
quelque  active  que  soit  la  force,  elle  ne  peut  se 
montrer  partout,  contre  un  peuple  partout  soulevé, 
qui  voit  dans  chaque  homme  un  ennemi.  A chaque 
instant,  les  bruits  les  plus  ridicules  étaient  répan- 
dus et  accrédités.  Tantôt  on  disait  que  les  soldats 
des  gardes  françaises  avaient  été  empoisonnés, 
tantôt  que  les  farines  avaient  été  volontairement 
avariées  ou  qu’on  détournait  leur  arrivée;  et  ceux 
qui  se  donnaient  les  plus  grandes  peines  pour  les 
amener  dans  la  capitale  étaient  obligés  de  compa- 
raître devant  un  peuple  aveugle,  qui  les  accablait 
d’outrages  ou  les  couvrait  d’applaudissements,  se- 
lon les  dispositions  du  moment.  Cependant,  il  est 
certain  que  la  fureur  du  peuple  qui,  en  général, 
ne  sait  ni  choisir  ni  chercher  longtemps  ses  victi- 
mes, paraissait  souvent  dirigée  soit  par  des  misé- 
rables payés,  comme  on  l’a  dit,  pour  rendre  les 
troubles  plus  graves  en  les  ensanglantant,  soit 
seulement  par  des  hommes  plus  profondément 
haineux.  Foulon  et  Berthicr  furent  poursuivis  cl 
arrêtés  loin  de  Paris,  avec  une  intention  évidente. 
Il  n’y  cul  de  spontané  à leur  égard  que  la  fureur  de 
la  multitude  qui  les  égorgea.  Foulon,  ancien  in- 
tendant, homme  dur  et  avide,  avait  commis  d’hor- 
ribles exactions,  et  avait  été  un  des  ministres  dé- 
signés pour  succéder  à Neckcr  cl  à ses  collègues. 
Il  fut  arrêté  à Vitry,  quoiqu’il  eût  répandu  le  bruit 
de  sa  mort.  On  le  conduisit  à Paris,  en  lui  repro- 
chant d'avoir  dit  qu'il  fallait  faire  manger  du  foin 
au  peuple.  On  lui  mit  des  orties  au  cou,  un  bon  • 
quel  de  chardons  à la  main,  et  une  hotte  de  foin 
derrière  le  dos.  C’est  en  cet  état  qu’il  fut  traîné  à 
l’hôtel  de  ville.  Au  même  instant,  Berthier  de 
Sauvigny,  son  gendre,  était  arrêté  à Compïègne, 
sur  de  prétendus  ordres  de  la  commune  de  Paris 
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qui  n'avaient  pas  été  donnés.  La  commune  écrivit 
aussitôt  pour  le  faire  relâcher,  ce  qui  ne  fut  pas 
exécuté.  On  l'achemina  vers  Paris,  dans  le  mo- 
ment où  Foulon  était  à l'hôtel  de  ville,  exposé  à 
la  rage  des  furieux.  La  populace  voulait  l’égorger; 
les  représentations  de  Lafayetle  l’avaient  un  peu 
calmée,  et  elle  consentait  ù ce  que  Foulon  fût 
jugé;  mais  elle  demandait  que  le  jugement  fût 
rendu  à l’instant  même,  pour  jouir  sur-le-champ 
do  l’exécution.  Quelques  électeurs  avaient  été 
choisis  pour  servir  de  juges;  mais,  sous  divers 
prétextes,  ils  avaient  refusé  cette  terrible  magis- 
trature. Enfin,  on  avait  désigné  Bailly  et  Lafayeltc, 
qui  se  trouvaient  réduits  à la  cruelle  extrémité  de 
se  dévouer  à la  rage  de  la  populace  ou  de  sacrifier 
une  victime.  Cependant  Lafayetle,  avec  beaucoup 
d'art  et  de  fermeté,  temporisait  encore;  il  avait 
plusieurs  fois  adressé  la  parole  à la  multitude  avec 
succès.  Le  malheureux  Foulon,  placé  sur  un  siège 
à ses  côtés,  eut  l'imprudence  d'applaudir  à ses 
dernières  paroles,  a Voyez-vous,  dit  un  témoin, 
ils  s'entendent!  » A ce  mot,  la  foule  s’ébranle  et 
se  précipite  sur  Foulon.  Lafayetle  fait  des  étions 
incroyables  pour  le  soustraire  aux  assassins;  on 
le  lui  arrache  de  nouveau,  et  l'infortuné  vieillard 
est  pendu  à un  réverbère.  Sa  tête  est  coupée,  mise 
au  bout  d'une  pique  et  promenée  dans  Paris.  Dans 
ce  moment,  Berlhier  arrivait  dans  un  cabriolet, 
conduit  par  des  gardes  et  poursuivi  par  la  multi- 
tude. On  lui  montre  la  télé  sanglante  sans  qu'il  se 
doute  que  c'est  la  tête  de  son  beau-père.  On  le  con- 
duit à l’hôtel  de  ville,  où  il  prononce  quelques 
mots  pleins  de  courage  et  d'indignation.  Saisi  de 
nouveau  par  la  multitude,  il  se  dégage  un  moment, 
s'empare  d’une  arme,  se  défend  avec  fureur  et 
succombe  bientôt  comme  le  malheureux  Foulon  *. 
Os  meurtres  avaient  été  conduits  par  des  enne- 
mis ou  de  Foulon  ou  de  la  chose  publique;  car,  si 
la  fureur  du  peuple  à leur  aspect  avait  été  spon- 
tanée, comme  la  plupart  de  ses  mouvements,  leur 
arrestation  avait  été  combinée.  Lafayetle,  rempli 
de  douleur  et  d’indignation,  résolut  de  donner  sa 
démission.  Bailly  et  la  municipalité,  effrayés  de 
cc  projet,  s’empressèrent  de  l’eu  détourner.  Il  fut 
alors  convenu  qu'il  la  donnerait  pour  faire  sentir 
son  mécontentement  au  peuple,  mais  qu'il  se 
laisserait  gagner  par  les  instances  qu’on  ne  man- 
querait pas  de  lui  faire.  En  effet,  le  peuple  cl  la 
milice  l'entourèrent,  et  lui  promirent  la  plus 
grande  obéissance.  Il  reprit  le  commandement  à 

* Ce*  teenci  eurent  lieu  le  22  juillet. 


ccs  conditions;  et,  depuis,  il  eut  1a  satisfaction 
d’empêcher  la  plupart  des  troubles,  grâce  à sou 
énergie  et  au  dévouement  de  sa  troupe. 

Pendant  ce  temps,  Neckcr  avait  reçu  de  Bâle 
les  ordres  du  roi  cl  les  instances  de  l'assemblée. 
Ce  furent  les  Polignac  qu'il  avait  laissés  triom- 
phants à Versailles,  et  qu’il  rencontra  fugitifs  à 
Bâle,  qui,  les  premiers,  lui  apprirent  les  mal- 
heurs du  trône,  et  le  retour  subit  de  faveur  qui 
l'attendait.  Il  se  mil  en  route,  et  traversa  la  France, 
traîné  en  triomphe  par  le  peuple,  auquel,  selon 
son  usage,  il  recommanda  la  paix  et  le  bon  ordre. 
Le  roi  le  reçut  avec  embarras,  l'assemblée  avec 
empressement;  et  il  résolut  de  se  rendre  à Paris, 
où  il  devait  aussi  avoir  son  jour  de  triomphe.  Le 
projet  de  Neckcr  était  de  demander  aux  électeurs 
la  grâce  et  l'élargissement  du  baron  de  Besenval, 
quoiqu’il  fût  son  ennemi.  En  vain  Bailly,  non 
moins  ennemi  que  lui  des  mesures  do  rigueur, 
mais  plus  juste  appréciateur  des  circonstances,  lui 
représenta  le  danger  d'une  telle  mesure,  et  lui  ht 
sentir  que  celte  faveur,  obtenue  par  l'entraine- 
ment, serait  révoquée  le  lendemain  comme  illé- 
gale, parpe  qu’un  corps  administratif  ne  pouvait 
ni  condamner  ni  faire  grâce;  Neckcr  s’obstina,  et 
fil  l’essai  de  son  influence  sur  la  capitale.  11  sc  ren- 
dit à l’hôtel  de  ville  le  50  juillet.  Ses  espérances 
furent  outre-passées,  cl  il  dut  se  croire  tout-puis- 
sant eu  voyant  les  transports  de  la  multitude.  Tout 
ému,  les  yeux  pleins  de  larmes,  il  demanda  une 
amnistie  générale,  qui  fut  aussitôt  accordée  par 
acclamation.  Les  deux  assemblées  des  électeurs  et 
des  représentants  se  montrèrent  également  em- 
pressées; les  électeurs  décrétèrent  l’amnistie  gé- 
nérale, les  représentants  de  la  commune  ordon- 
nèrent la  liberté  de  Besenval.  Neckcr  se  relira 
enivré,  prenant  pour  lui  les  applaudissements  qui 
s'adressaient  à sa  disgrâce.  Mais,  dès  ce  jour,  il 
allait  être  détrompé  ; Mirabeau  lui  préparait  un 
cruel  réveil.  Dans  l'assemblée,  dans  les  districts, 
un  cri  général  s'éleva  contre  la  sensibilité  du  mi- 
nistre, excusable,  disait-on,  mais  égarée.  Le  dis- 
trict de  l'Oratoire,  excité,  à ce  qu’on  assure,  par 
Mirabeau,  fut  le  premier  à réclamer.  On  soutint 
de  toutes  paris  qu’un  corps  administratif  ne  pou- 
vait ni  condamner  ni  absoudre.  La  mesure  illégale 
de  l'hôtel  de  ville  fut  révoquée,  cl  la  détention  du 
baron  de  Besenval  maintenue.  Ainsi  se  vérifiait 
l'avis  du  sage  Bailly,  que  Neckcr  n’avait  pas  voulu 
suivre. 

Dans  ce  moment,  les  partis  commençaient  à se 
prononcer  davantage.  Les  parlements,  la  noblesse, 
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ie  clergé,  la  cour,  menacés  tous  do  la  mémo  ruine, 
avaient  confondu  leurs  intérêts  et  agissaient  de 
concert.  Il  n'y  avait  plus  à la  cour  ni  le  comte 
d'Artois  ni  les  Polignac.  Une  sorte  de  consterna- 
tion mêlée  de  désespoir  régnait  dans  l’aristocratie. 
N'ayant  pu  empêcher  ce  qu'elle  appelait  le  tuai, 
elle  désirait  maintenant  que  le  peuple  eu  commît 
le  plus  possible  pour  amener  le  bien  par  l'excès 
même  de  ce  mal.  Ce  système  mêlé  de  dépit  et  de 
perfidie,  qu'on  appelle  le  pessimisme  politique, 
commence  chez  les  partis  dès  qu’ils  ont  fait  assez 
de  perles  pour  renoncer  à ce  qui  leur  reste,  dans 
l'espoir  de  tout  recouvrer.  L'aristocratie  se  mil  dès 
lors  à l'employer,  et  souvent  on  la  vit  voler  avec 
les  membres  les  plus  viulcnls  du  parti  populaire. 

Les  circonstances  fout  surgir  les  hommes.  Le 
péril  de  la  noblesse  avait  lait  naître  un  défenseur 
pour  elle.  Le  jeune  Cazalès,  capitaine  dans  les 
dragons  de  la  reine,  avait  trouvé  en  lui  une  force 
d'esprit  et  une  facilité  d’expression  inattendues. 
Précis  et  simple,  il  disait  promptement  et  conve- 
nablement ce  qu’il  fallait  dire;  et  on  doit  regret- 
ter que  sou  esprit  si  juste  ail  été  consacré  à une 
cause  qui  u'a  eu  quelques  raisons  à faire  valoir 
qu'après  avoir  été  persécutée.  Le  clergé  avait  trouvé 
son  défenseur  dans  l'abbé  xMaury.  Cet  abbé,  so- 
phiste cxercéet  inépuisable,  avait  des  saillies  heu- 
reuses et  beaucoup  de  sang-froid;  il  savait  résister 
courageusement  au  tumulte  et  audacieusement  à 
l'évidence.  Tels  étaient  les  moyens  cl  les  dispo- 
sitions de  l'aristocratie. 

Le  ministère  était  sans  vues  et  sans  projets. 
Neckcr,  bai  de  la  cour  qui  le  souffrait  par  obli- 
gation, Neckcr  seul  avait  non  un  plan,  mais  un 
vœu.  Il  avait  toujours  désiré  la  constitution  an- 
glaise, la  meilleure  sans  doute  qu’on  pût  adopter, 
comme  accommodement  entre  le  Irène,  l'aristo- 
cratie et  le  peuple;  mais  celle  constitution,  pro- 
posée par  levéquc  de  Lan  gros  avant  l'établissement 
d'une  selle  assemblée,  cl  refusée  par  les  premiers 
ordres,  était  devenue  impossible.  La  haute  no- 
blesse ne  voulait  pas  des  deux  chambres,  parce 
que  c’était  une  transaction  ; la  petite  noblesse, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  entrer  dans  la  chambre 
haute;  le  parti  populaire,  parce  que,  tout  effrayé 
encore  de  l'aristocratie,  il  ne  voulait  lui  laisser 
aucune  inllucnce.  Quelques  députés  seulement, 
les  uns  par  modération,  les  autres  parce  que  cette 
idée  leur  était  propre,  désiraient  les  institutions 
anglaises,  et  formaient  tout  le  parti  du  ministre, 
parti  faible,  parce  qu'il  n’offrait  que  des  vues  con- 
ciîialoires  à des  passions  irritées,  et  qu’il  n’oppo- 


sait à ses  adversaires  que  des  raisonnements  et 
aucun  moyen  d’action. 

Le  parti  populaire  commençait  à se  diviser, 
parce  qu’il  commençait  à vaincre.  Lally-Tolendal, 
Mounier,  Mallouet  cl  les  autres  partisans  de  Nec- 
ker,  approuvaient  tout  ce  qui  s’était  fait  jusque-là, 
parce  que  tout  ce  qui  s’était  fait  avait  amené  le 
gouvernement  à leurs  idées,  c'est-à-dire  à la  con- 
stitution anglaise.  Maintenant,  ils  jugeaient  quo 
c'était  assez;  réconciliés  avec  le  pouvoir,  ils  vou- 
laient s'arrêter.  Le  parti  populaire  ne  croyait  pas 
au  contraire  devoir  s’arrêter  encore.  C'était  dans 
le  club  breton  * qu'il  s'agitait  avec  le  plus  de  vé- 
hémence. Une  conviction  sincère  était  le  mobile 
du  plus  grand  nombre  de  ses  membres;  des  pré- 
tentions personnelles  commençaient  néanmoins  à 
s'y  montrer,  et  déjà  les  mouvements  de  l’intérêt 
individuel  succédaient  aux  premiers  élans  du  pa- 
triotisme. Barnave,  jeune  avocat  de  Grenoble, 
doué  d'un  esprit  clair,  facile,  et  possédant  au  plus 
haut  degré  le  talent  de  bien  dire,  formait,  avec  lés 
deux  Lamelli,  un  triumvirat  qui  intéressait  par  sa 
jeunesse,  et  qui  bientôt  influa  par  son  activité  et 
ses  talents.  Duport,  ce  jeune  conseiller  au  parle- 
ment, qu'on  a déjà  vu  figurer,  faisait  partie  de 
leur  association.  On  disait  alors  que  Duport  pen- 
sait tout  ce  qu'il  fallait  faire,  que  Barnave  le  di- 
sait, et  que  les  Lauielh  l'exécutaient.  Cependant 
ces  jeunes  députés  étaient  amis  entre  eux,  sans 
être  encore  ennemis  prononcés  de  personne. 

Le  pins  audacieux  des  chefs  populaires,  celui 
| qui,  toujours  en  avant,  ouvrait  les  délibérations 
les  plus  hardies,  était  Mirabeau.  Les  absurdes 
institutions  de  la  vieille  monarchie  avaient  blessé 
des  esprits  justes,  et  indigné  des  cœurs  droits; 
mais  il  n'était  pas  possible  quelles  n’eussent 
froissé  quelque  àme  ardente,  et  irrité  de  grandes 
passions.  Celte  àme  fut  celle  de  Mirabeau,  qui, 
rencontrant  dès  sa  naissance  tous  les  despotismes, 
celui  de  son  père,  du  gouvernement  et  des  tribu- 
naux, employa  sa  jeunesse  à les  combattre  et  à 
les  baîr.  Il  était  né  sous  le  soleil  de  la  Provence, 
et  issu  d’une  famille  noble.  De  bonne  heure  il  s'é- 
tait fait  connaître  par  ses  désordres,  ses  querelles 
et  une  éloquence  emportée.  Ses  voyages,  ses  ob- 
servations, ses  immenses  lectures,  lui  avaient  tout 
appris,  et  il  avait  tout  retenu.  Mais  outré,  bizarre, 
sophiste  même  quand  il  n’était  pas  soutenu  par  la 
passion,  il  devenait  tout  autre  par  elle.  Prompte- 

* Ce  club  «’éiaic  formé  dan*  le*  dernier*  jours  de  juin.  II 
• appela  plut  tard  Société  dit  omit  de  ta  comtitution. 
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menl  excité  par  la  tribune  et  la  présence  de  ses 
contradicteurs,  son  esprit  s'enflammait  : d’abord 
ses  premières  vues  étaient  confuses,  scs  paroles 
entrecoupées,  scs  chairs  palpitantes;  mais  bien- 
tôt venait  la  lumière;  alors  son  esprit  faisait  en  un 
instant  le  travail  des  années;  et  à la  tribune  même, 
tout  était  pour  lui  découverte,  expression  vive  et 
soudaine.  Contrarié  de  nouveau,  il  revenait  plus 
pressant  et  plus  clair,  et  présentait  la  vérité  en 
images  frappantes  ou  terribles.  Les  circonstances 
étaient-elles  difficiles,  les  esprits  fatigués  d’une 
longue  discussion  ou  intimidés  par  le  danger,  un 
cri,  un  mot  décisif  s’échappait  de  sa  bouche,  sa 
tète  se  montrait  effrayante  de  laideur  et  de  génie, 
et  l’assemblée  éclairée  ou  raffermie  rendait  des  lois 
ou  prenait  des  résolutions  magnanimes^ 

Fier  de  ses  hautes  qualités,  s’égayant  de  scs 
vices,  tour  à tour  altier  ou  souple,  il  séduisait  les 
uns  par  scs  flatteries,  intimidait  les  autres  par  ses 
sarcasmes,  et  les  conduisait  tous  à sa  suite  par 
une  singulière  puissance  d’entratnemeni.  Son  parti 
était  partout,  dans  le  peuple,  dans  l’assemblée, 
dans  la  cour  même,  dans  tous  ceux  enfin  auxquels 
il  s’adressait  dans  le  moment.  Se  mêlant  familiè- 
rement avec  les  hommes,  juste  quand  il  fallait 
l’étre,  il  avait  applaudi  au  talent  naissant  de  Bar- 
nave,  quoiqu'il  n’aimât  pas  ses  jeunes  amis;  il 
appréciait  l’esprit  profond  de  Sieyes,  cl  caressait 
son  humeur  sauvage;  il  redoutait  dans  Lafayellc 
une  vie  trop  pure  ; il  détestait  dans  Ncckcr  un  ri- 
gorisme extrême,  une  raison  orgueilleuse,  et  la 
prétention  de  gouverner  une  révolution  qu’il  sa- 
vait lui  appartenir.  Il  aimait  peu  le  duc  d’Orléans 
et  son  ambition  incertaine;  et  comme  ori  le  verra 
bientôt,  il  n’eut  jamais  avec  lui  aucun  intérêt  com- 
mun. Seul  avec  son  génie,  il  attaquait  le  despo- 
tisme qu’il  avait  juré  de  détruire.  Cependant,  s'il 
ne  voulait  pas  les  vanités  de  la  monarchie,  il  vou- 
lait encore  moins  de  l’ostracisme  des  républiques; 
mais  n’étant  pas  assez  vengé  des  grands  et  du  pou- 
voir, il  continuait  de  détruire.  D’ailleurs,  dévoré 
de  besoins,  mécontent  du  présent,  il  s’avançait 
vers  un  avenir  inconnu,  faisant  tout  supposer  de 
ses  talents,  de  son  ambition,  de  ses  vices,  du 
mauvais  état  de  sa  fortune,  et  autorisant,  par  le 
cynisme  de  ses  propos,  tous  les  soupçons  et  toutes 
les  calomnies. 

Ainsi  se  divisaient  la  France  et  les  partis.  Les 
premiers  différends  entre  les  députés  populaires 
eurent  lieu  à l'occasion  des  excès  de  la  multitude. 
Mounier  et  Lally-Tolendal  voulaient  une  procla- 
mation solennelle  au  peuple,  pour  improuver  ses 


excès.  L’assemblée,  sentant  l’inutilité  de  ce  moyen 
et  la  nécessité  de  ne  pas  indisposer  la  multitude 
qui  l’avait  soutenue,  s’y  refusa  d’abord  ; mais,  cé- 
dant ensuite  aux  instances  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  elle  finit  par  faire  une  proclamation  qui, 
comme  elle  l’avait  prévu,  fut  tout  à fait  inutile, 
car  on  ne  calme  pas  avec  des  paroles  un  peuple 
sôulevé. 

L’agitation  était  universelle.  Une  terreur  subite 
s’était  répandue.  Le  nom  de  ces  brigands  qu’on 
avait  vus  apparaître  dans  les  diverses  émeutes 
était  dans  toutes  les  bouches,  leur  image  dans 
tous  les  esprits.  La  cour  reprochait  leurs  ravages 
au  parti  populaire,  le  parti  populaire  à la  cour. 
Tout  à coup  des  couricrs  se  répandent,  et,  tra- 
versant la  France  en  tous  sens,  annoncent  que  les 
brigands  arrivent  et  qu’ils  coupent  les  moissons 
avant  leur  maturité.  On  se  réunit  de  toutes  parts, 
et  en  quelques  jours  la  France  entière  est  en 
armes,  attendant  les  brigands  qui  n’arrivent  pas. 
Ce  stratagème,  qui  rendit  universelle  la  révolution 
du  1-4  juillet,  en  provoquant  l’armement  de  la  na- 
tion, fut  attribué  alors  à tous  les  partis,  et  depuis 
il  a été  surtout  imputé  au  parti  populaire  qui  en 
a recueilli  les  résultats.  Il  est  étonnant  qu’on  se 
soit  ainsi  rejeté  la  responsabilité  d’un  stratagème 
plus  ingénieux  que  coupable.  On  Fa  mis  sur  le 
compte  de  Mirabeau,  qui  se  fût  applaudi  d’en  être 
l’auteur  et  qui  l’a  pourtant  désavoué.  Il  était  assez 
dans  le  caractère  de  l’esprit  de  Sieyes,  et  quel- 
ques-uns ont  cru  que  cc  dernier  l’avait  suggéré  au 
duc  d’Orléans.  D’autres  enfin  en  ont  accusé  la 
cour.  Us  ont  pensé  que  ces  courriers  eussent  été 
arrêtes  à chaque  pas,  sans  l’aveu  du  gouverne- 
ment; que  la  cour,  n’ayant  jamais  cru  la  révolu- 
tion générale,  et  la  regardant  comme  une  simple 
émeute  des  Parisiens,  avait  voulu  armer  les  pro- 
vinces pour  les  opposer  à Paris.  Quoi  qu’il  en  soit, 
ce  moyen  tourna  au  profit  de  la  nation,  qu’il  mit 
en  armes  et  en  état  de  veiller  à sa  sûreté  et  à scs 
droits. 

Le  peuple  des  villes  avait  secoué  scs  entraves, 
le  peuple  des  campagnes  voulait  aussi  secouer  les 
siennes.  Il  refusait  de  payer  les  droits  féodaux  ; il 
poursuivit  ceux  des  seigneurs  qui  l’avaient  op- 
primé; il  incendiait  les  châteaux,  brûlait  les  li- 
tres de  propriété,  et  se  livrait  dans  quelques  pays 
à des  vengeances  atroces.  Un  accident  déplorable 
avait  surtout  excité  cette  effervescence  universelle. 
Un  sieur  de  Mesmai , seigneur  de  Quincey,  don- 
nait une  fête  autour  de  son  château.  Tout  le  peuple 
des  campagnes  y était  rassemblé  et  se  livrait  à la 
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joie,  lorsqu’un  baril  de  poudre  s'enflammant  tout 
à coup  produisit  une  explosion  meurtrière.  Cet 
accident,  reconnu  depuis  pour  un  effet  de  l'impru- 
dence et  non  de  la  trahison,  fut  imputé  à crime 
au  sieur  de  Mesmai.  Le  bruit  s'en  répandit  bientôt, 
et  provoqua  partout  les  cruautés  de  ces  paysans, 
endurcis  par  une  vie  misérable  et  rendus  féroces 
par  de  longues  souffrances.  Les  ministres  vinrent 
en  corps  faire  à l'assemblée  un  tableau  de  l’étal 
déplorable  de  la  France,  et  lui  demander  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre.  Ces  désastres  de  tout 
genre  s'étaient  manifestés  depuis  le  1 A juillet.  Le 
mois  d’août  commençait,  et  il  devenait  indispen- 
sable de  rétablir  l'action  du  gouvernement  et  des 
lois.  Mais  pour  le  tenter  avec  succès , il  fallait 
commencer  la  régénération  de  l'État  par  la  ré- 
forme des  institutions  qui  blessaient  le  plus  vive- 
ment le  peuple  et  le  disposaient  davantage  à se 
soulever.  Une  partie  de  la  nation,  soumise  à 
l'autre,  supportait  une  foule  de  droits  appelés 
féodaux.  Les  uns,  qualifiés  utiles,  obligeaient  les 
paysans  à des  redevances  ruineuses;  les  autres, 
qualifiés  honorifiques,  les  soumettaient  envers 
leurs  seigneurs  à des  respects  et  à des  services 
humiliants.  C’étaient  là  des  restes  de  la  barbarie 
féodale,  dont  l'abolition  était  due  à l’humanité. 
Ces  privilèges,  regardés  comme  des  propriétés, 
appelés  même  de  ce  nom  par  le  roi,  dans  la  décla- 
ration du  25  juin,  ne  pouvaient  être  abolis  par 
une  discussion.  11  fallait,  par  un  mouvement  6ubit 
et  iospirc,  exciter  les  possesseurs  à s'en  dépouiller 
eux-mêmes. 

L'assemblée  discutait  alors  la  fameuse  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  On  avait  d'abord  agité 
s'il  en  serait  fait  une,  et  on  avait  décidé,  le  4 août 
au  malin,  qu'elle  serait  faite  et  placée  en  tête  de 
la  constitution.  Dans  la  soirée  du  même  jour,  le 
comité  fit  son  rapport  sur  les  troubles  et  les 
moyens  de  les  faire  cesser.  Le  vicomte  de  Noailles 
et  le  duc  d'Aiguillon,  tous  deux  membres  de  la 
noblesse,  montent  alors  à la  tribune,  et  représen- 
tent que  c’est  peu  d’employer  la  force  pour  rame- 
ner le  peuple,  qu'il  faut  détruire  la  cause  de  ses 
maux,  et  que  l'agitation  qui  en  est  la  suite  sera 
aussitôtcalméc.  S'expliquanlcnfin  plus  clairement, 
ils  proposent  d'abolir  tous  les  droits  vexatoircs 
qui,  sous  lo  titre  de  droits  féodaux,  écrasent  les 
campagnes.  M.  Leguen  de  Kerengal , propriétaire 
dans  la  Bretagne,  se  présente  à la  tribune,  en 
habit  de  cultivateur,  et  fait  un  tableau  effrayant 
du  régime  féodal.  Aussitôt  la  générosité  excitée 
chez  les  uns»  l'orgueil  engagé  chez  les  autres, 


amènent  un  désintéressement  subit;  chacun  s’é- 
lance à la  tribune  pour  abdiquer  ses  privilèges. 
La  noblesse  donne  le  premier  exemple  ; le  clergé, 
non  moins  empressé,  se  hâte  de  le  suivre.  Une  es- 
pèce d’ivresse  s’empare  de  l’assemblée  ; mettant 
de  côté  une  discussion  superflue,  et  qui  n’était 
certainement  pas  nécessaire  pour  démontrer  la 
justice  de  pareils  sacrifices,  tous  les  ordres,  toutes 
les  classes,  tous  les  possesseurs  de  prérogatives 
quelconques,  se  hâtant  de  faire  aussi  leurs  renon- 
ciations. Après  les  députés  des  premiers  ordres, 
ceux  des  communes  viennent  à leur  tour  faire 
leurs  offrandes.  Ne  pouvant  immoler  des  privilèges 
personnels,  ils  offrent  ceux  des  provinces  et  des 
villes.  L'égalité  des  droits,  rétablie  entre  les  indi- 
vidus, l’est  ainsi  entre  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Quelques-uns  apportent  des  pensions,  et  un 
membre  du  parlement,  n’ayant  rien  à donner,  pro- 
met son  dévouement  à la  chose  publique.  Les 
marches  du  bureau  sont  couvertes  de  députés  qui 
viennent  déposer  l’acte  de  leur  renonciation;  on 
se  contente  pour  le  moment  d 'énumérer  les  sacri- 
fices, et  on  remet  au  jour  suivant  la  rédaction  des 
arlicles.  L'entrainement  était  général,  mais  au 
milieu  de  cet  enthousiasme  il  était  facile  d’aper- 
cevoir que  certains  privilégiés  peu  sincères  vou- 
laient pousser  les  choses  au  pire.  Tout  était  à 
craindre  de  l’effet  de  la  nuit  et  de  l’impulsion 
donnée , lorsque  Lally-Tolendal , apercevant  le 
danger,  fait  passer  un  billet  au  président,  a 11 
faut  tout  redouter,  lui  dit-il,  de  l'entrainement 
de  l’assemblée  : levez  la  séance.  » Au  même  in- 
stant, un  député  s’élance  vers  lui , et,  lui  serrant 
la  main  avec  émotion,  lui  dit  : < Livrcz-nous  la 
sanction  royale,  et  nous  sommes  amis.  » Lally- 
Tolendal,  sentant  alors  le  besoin  de  rattacher  la 
révolution  au  roi,  propose  de  le  proclamer  restau- 
rateur de  la  liberté  française.  La  proposition  est 
accueillie  avec  enthousiasme;  un  Te  Ikum  est 
décrété,  et  on  se  sépare  enfin  vers  le  milieu  de  la 
nuit. 

On  avait  arrêté  pendant  cette  nuit  mémorable  : 

L’abolition  de  la  qualité  de  serf; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneu- 
riaux; 

L'abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse , 
de  colombiers,  de  garenne,  etc.; 

Le  rachat  de  la  dime; 

L’égalité  des  impôts; 

L'admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  et  militaires; 
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L’abolition  de  la  vénalité  des  offices  ; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  de  villes 
et  de  provinces  ; 

La  réformation  des  jurandes; 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
titres. 

Ces  résolutions  avaient  été  arrêtées  sous  forme 
générale,  mais  il  restait  à les  rédiger  en  décrets; 
et  c’est  alors  que  , le  premier  élan  de  généro- 
sité étant  passé,  chacun  étant  rendu  à ses  pen- 
chants, les  uns  devaient  chercher  à étendre,  les 
autres  à resserrer  les  concessions  obtenues.  La 
discussion  devint  vive,  et  une  résistance  tar- 
dive et  mal  entendue  fit  évanouir  toute  reconnais- 
sance. 

L’abolition  des  droits  féodaux  avait  été  conve- 
nue, mais  il  fallait  distinguer,  entre  ces  droits, 
lesquels  seraient  abolis  ou  rachetés.  En  abordant 
jadis  le  territoire,  les  conquérants,  premiers  au- 
teurs de  la  noblesse,  avaient  imposé  aux  hommes 
des  services,  et  aux  terres  des  tributs.  Us  avaient 
même  occupé  une  partie  du  sol,  et  ne  l’avaient 
que  successivement  restitué  aux  cultivateurs 
moyennant  des  rentes  perpétuelles.  Une  longue 
possession,  suivie  de  transmissions  nombreuses, 
constituant  la  propriété,  toutes  les  charges  impo- 
sées aux  hommes  et  aux  terres  en  avaient  acquis 
le  caractère.  L’assemblée  constituante  était  donc 
réduite  à attaquer  les  propriétés.  Dans  celte  situa- 
tion, ce  n’était  pas  comme  plus  ou  moins  bien  ac- 
quises, mais  comme  plus  ou  moins  onéreuses  à la 
société,  qu’elle  avait  à les  juger.  Elle  abolit  les 
services  personnels;  et  plusieurs  de  ces  services 
ayant  été  échangés  en  redevances,  elle  abolit  ces 
redevances.  Parmi  les  tributs  imposés  aux  terres, 
elle  supprima  ceux  qui  étaient  évidemment  le 
reste  de  la  servitude,  comme  le  droit  imposé  sur 
les  transmissions;  et  elle  déclara  rachelables  toutes 
les  rentes  perpétuelles,  qui  étaient  le  prix  auquel 
la  noblesse  avait  jadis  cédé  aux  cultivateurs  une 
partie  du  territoire.  Rien  n’est  donc  plus  absurde 
que  d’accuser  l’assemblée  constituante  d’avoir 
violé  les  propriétés,  puisque  tout  l’était  devenu; 
-et  il  est  étrange  que  la  noblesse,  les  ayant  si  long- 
temps violées,  soit  en  exigeant  des  tributs,  soit  en 
ne  payant  pas  les  impôts,  se  montrât  tout  à coup 
si  rigoureuse  sur  les  principes,  quand  il  s'agissait 
de  ses  prérogatives.  Les  justices  seigneuriales  fu- 
rent aussi  appelées  propriétés,  puisque  depuis  des 
siècles  elles  étaient  transmises  en  héritage;  mais 
l'assemblée  ne  s’en  laissa  pas  imposer  par  ce  titre, 
et  les  abolit,  en  ordonnant  cependant  qu'elles 


fussent  maintenues  jusqu’à  ce  qu’on  eût  pourvu  à 
leur  remplacement. 

Le  droit  exclusif  de  chasse  fut  aussi  un  objet 
de  vives  disputes.  Malgré  Ta  vaine  objection  que 
bientôt  toute  la  population  serait  en  armes,  si  le 
droit  de  chasse  était  accordé,  il  fut  rendu  à cha- 
cun dans  l’étendue  de  ses  champs.  Les  colombiers 
privilégiés  furent  également  défendus.  L’assem- 
blée décida  que  chacun  pourrait  en  avoir,  mais 
qu’à  l’époque  des  moissons  les  pigeons  pourraient 
être  tués,  comme  le  gibier  ordinaire,  sur  le  terri- 
toire qu'ils  iraient  parcourir.  Toutes  les  capitai- 
neries furent  abolies,  et  on  ajouta  cependant  qu’il 
serait  pourvu  aux  plaisirs  personnels  du  roi,  par 
des  moyens  compatibles  avec  la  liberté  et  la  pro- 
priété. 

Un  article  excita  surtout  de  violents  débats  , à 
cause  des  questions  plus  importantes  dont  il  était 
le  prélude,  et  des  intérêts  qu’il  attaquait;  c'est 
celui  des  dîmes.  Dans  la  nuit  du  4 août,  l'assem- 
blée avait  déclaré  les  dîmes  rachelables.  Au  mo- 
ment de  la  rédaction,  elle  voulut  les  abolir  sans 
rachat , en  ayant  soin  d’ajouter  qu'il  serait  pourvu 
par  l'Étal  à l'entretien  du  clergé.  Sans  doute  il  y 
avait  un  défaut  de  forme  dans  cette  décision , car 
c'était  revenir  sur  une  résolution  déjà  prise.  Mais 
Garai  répondit  à cette  objection  , que  c’était  là  un 
véritable  rachat,  puisqu'au  lieu  du  contribuable 
c'était  l'Étal  qui  rachetait  la  dîme,  en  se  char- 
geant de  pourvoir  aux  besoins  du  clergé.  L'abbé 
Sieyes,  qu’on  fut  étonné  de  voir  parmi  les  défen- 
seurs de  la  dîme,  et  qu'on  ne  jugea  pas  défenseur 
désintéressé  de  cet  impôt,  convint,  en  effet,  que 
l'État  rachetait  véritablement  la  dîme,  mais  qu'il 
faisait  un  vol  à la  masse  de  la  nation,  en  lui  fai- 
sant supporter  une  dette  qui  ne  devait  peser  que 
sur  les  propriétaires  fonciers,  (haie  objection, 
présentée  d'une  manière  tranchante,  fut  accom- 
pagnée de  ce  mot  si  amer  et  depuis  souvent  ré- 
pété : « Vous  voulez  cire  libres,  et  vous  ne  savez 
pas  être  justes!  n Quoique  Sieyes  ne  crût  pas 
qu’il  fût  possible  de  répondre  à cette  objection , 
la  réponse  était  facile.  La  dette  du  culte  est  celle 
de  tous;  convienl-ii  de  la  foire  supporter  aux 
propriétaires  fonciers  plutôt  qu’à  l'universalité 
des  contribuables  , c’est  à l'État  à en  juger.  Il  ne 
vole  personne  en  faisant  de  l'impôt  la  répartition 
qu’il  juge  la  plus  convenable.  La  dîme,  en  écra- 
sant les  petits  propriétaires,  détruisait  l'agricul- 
ture; l’État  devait  donc  déplacer  cet  impôt;  c’est 
ce  que  Mirabeau  prouva  avec  la  dernière  évidence. 
Le  clergé,  qui  préférait  la  dîme,  parce  qu’il  pré- 
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voyait  bien  que  le  salaire  adjugé  par  l’Étal  serait 
mesuré  sur  scs  vrais  besoins,  se  prétendit  pro- 
priétaire de  la  dîme  par  des  concessions  immé- 
moriales; il  renouvela  celte  raison  si  répétée  de 
la  longue  possession,  qui  ne  prouve  rien,  car 
tout,  jusqu’à  la  tyrannie,  serait  légitimé  par  la 
possession.  On  lui  répondit  que  la  dime  n’était 
qu’un  usufruit,  quelle  n’était  point  transmissible 
et  n’avait  pas  les  principaux  caractères  de  la  pro- 
priété; qu’elle  était  évidemment  un  impôt  établi 
en  sa  faveur,  et  que  cet  impôt,  l’État  se  chargeait 
de  le  changer  en  un  autre.  L’orgueil  du  clergé  fut 
révolté  de  l’idée  de  recevoir  un  salaire,  il  s’en 
plaignit  avec  violence,  et  Mirabeau,  qui  excellait 
à lancer  des  traits  décisifs  de  raison  et  d'ironie  , 
répondit  aux  interrupteurs  qu'il  ne  connaissait 
qne  trois  moyens  d’exister  dans  la  société  ; être 
ou  voleur,  ou  mendiant,  ou  salarié.  Le  clergé  sentit 
qu’il  lui  convenait  d’abaudonner  ce  qu’il  ne  pou- 
vait plus  défendre.  Les  curés  surtout,  sachant 
qu’ils  avaient  tout  à gagner  de  l’esprit  de  justice 
qui  régnait  dans  l'assemblée , et  que  c’était  l'opu- 
lence des  prélats  qu’on  voulait  particulièrement 
attaquer,  furent  des  premiers  à se  désister.  L’a- 
bolition entière  des  dîmes  fut  donc  décrétée,  sous 
la  condition  que  l’État  se  chargerait  des  frais  du 
culte,  mais  qu’en  attendant  la  dîme  continuerait 
d’étre  perçue.  Cette  dernière  clause  pleine  d’égards 
devint,  il  est  vrai , inutile.  Le  peuple  ne  voulut 
plus  payer,  mais  il  ne  le  voulait  déjà  plus,  même 
avant  le  décret;  et  quand  l’assemblée  abolit  le 
régime  féodal,  il  était  déjà  renversé  de  fait.  Le 
13  août,  tous  les  articles  furent  présentés  au 
monarque,  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté  française,  et  assista  au  Te  Deum,  ayant 
à sa  droite  le  président,  et  à sa  suite  tous  les 
dépotés. 

Ainsi  fut  consommée  la  plus  importante  réforme 
de  la  révolution.  L’assemblée  avait  montré  autant 
de  force  que  do  mesure.  Malheureusement  un 
peuple  ne  sait  jamais  rentrer  avec  modération 
dans  l’exercice  de  scs  droits.  Des  violences  atroces 
furent  commises  dans  tout  le  royaume.  Les  châ- 
teaux continuèrent  d’étre  incendiés,  les  campa- 
gnes furent  inondées  par  des  chasseurs,  qui  s’em- 
pressaient d’exercer  des  droits  si  nouveaux  pour 
eux.  Iis  se  répandirent  dans  les  champs  naguère 
réservés  aux  plaisirs  de  leurs  seuls  oppresseurs, 
et  commirent  d’affreuses  dévastations.  Toute  usur- 
pation a un  cruel  retour,  et  celui  qui  usurpe 
devrait  y songei*,  du  moins  pour  ses  enfants,  qui 
presque  toujours  portent  «a  peine.  De  nombreux 


accidents  eurent  lieu.  Défi  le  7 du  mois  d’août, 
les  ministres  s’étaient  de  nouveau  présentés  à 
l'assemblée  pour  lui  faire  un  rapport  sur  l’état  du 
royaume.  Le  garde  des  sceaux  avait  dénoncé  les 
désordres  alarmants  qui  avaient  éclaté;  Necker 
avait  révélé  le  déplorable  état  des  finances.  L’as- 
semblée reçut  ce  double  message  avec  tristesse, 
mais  sans  découragement.  Le  10,  elle  rendit  un 
décret  sur  la  tranquillité  publique,  par  lequel  les 
municipalités  étaient  chargées  de  veiller  au  main- 
tien de  l’ordre  en  dissipant  tous  les  attroupe- 
ments séditieux.  Elles  devaient  livrer  les  simples 
perturbateurs  aux  tribunaux,  mais  emprisonner 
ceux  qui  avaient  répandu  des  alarmes,  allégué  de 
faux  ordres,  ou  excité  des  violences,  et  envoyer 
la  procédure  à l’assemblée  nationale,  pour  qu’on 
pût  remonter  à la  cause  des  troubles.  Les  milices 
nationales  et  les  troupes  réglées  étaient  mises  à la 
disposition  des  municipalités,  et  elles  devaient 
prêter  serment  d’être  fidèles  à la  nation , au  roi  et 
à la  loi , etc.  C’est  ce  serment  qui  fut  appelé  de- 
puis le  serment  civique. 

Le  rapport  de  Necker  sur  les  finances  fut  extrê- 
mement alarmant.  C'était  le  besoin  des  subsides 
qui  avait  fait  recourir  à une  assemblée  nationale  ; 
cette  assemblée  à peine  réunie  était  entrée  en 
lutte  avec  le  pouvoir  ; et,  ne  songeant  qu’au  besoin 
pressant  d’établir  des  garanties,  elle  avait  négligé 
celui  d’assurer  les  revenus  de  l’État.  Necker  seul 
avait  tout  le  souci  des  finances.  Tandis  que  Bailly, 
chargé  des  subsistances  de  la  capitale,  était  dans 
les  plus  cruelles  angoisses , Necker,  tourmenté  de 
besoins  moins  pressants,  mais  bien  plus  étendus, 
Necker,  enfermé  dans  ses  pénibles  calculs,  dévoré 
de  mille  peines,  s’efforçait  de  pourvoir  à la  dé- 
tresse publique;  et  tandis  qu’il  ne  songeait  qu’à 
des  questions  financières,  il  ne  comprenait  pas 
que  l’assemblée  ne  songeât  qu’à  des  questions 
politiques.  Necker  et  l’assemblée,  préoccupés 
chacun  de  leur  objet , n’en  voyaient  pas  d’autres. 
Cependant,  si  les  alarmes  de  Necker  étaient  jus- 
tifiées par  la  détresse  actuelle,  la  confiance  de 
l’assemblée  l’était  par  l’élévation  de  ses  vues.  Celte 
assemblée,  embrassant  la  France  et  son  avenir, 
ne  pouvait  pas  croire  que  ce  î>eau  royaume,  obéré 
un  instant,  fût  à jamais  frappé  d’indigence. 

Necker,  en  entrant  au  ministère,  en  août  1788, 
ne  trouva  qne  400  mille  francs  au  trésor.  11  avait, 
à force  de  soins , pourvu  au  plus  pressant;  et  de- 
puis, les  circonstances  avaient  accru  les  besoins 
en  diminuant  les  ressources.  Il  avait  fallu  acheter 
des  blés,  les  revendre  au-dessous  du  prix  coû- 
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tant,  faire  des  aumôucs  considérables,  établir  des 
travaux  publies  pour  occuper  les  ouvriers.  11  était 
sorti  du  trésor,  pour  ce  dernier  objet,  jusqu’à 
douze  mille  francs  par  jour.  En  même  temps  que 
les  dépenses  setaient  augmentées,  les  recettes 
avaient  baissé.  La  réduction  du  prix  du  sel , le  re- 
tard des  payements,  et  souvent  le  refus  absolu 
d’acquitter  des  impôts,  la  contrebande  à force  ar- 
mée, la  destruction  des  barrières,  le  pillage  même 
des  registres,  et  le  meurtre  des  commis,  avaient 
anéanti  une  partie  des  revenus.  En  conséquence, 
Neckcr  demanda  un  emprunt  de  trente  millions. 
La  première  impression  fut  si  vive,  qu’on  voulut 
voter  l’emprunt  par  acclamation;  mais  ce  premier 
mouvement  se  calma  bientôt.  On  témoigna  de  la 
répugnance  pour  de  nouveaux  emprunts,  et  on 
commit  une  espèce  de  contradiction  en  invoquant 
les  cahiers  auxquels  on  avait  déjà  renoncé,  et  qui 
défendaient  de  consentir  l’impôt  avant  d’avoir  fait 
la  constitution  ; on  alla  même  jusqu’à  faire  le  calcul 
des  sommes  reçues  depuis  l’année  précédente, 
comme  si  on  s’était  défié  du  ministre.  Cependant 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  l’État,  fit 
adopter  l’emprunt;  mais  on  changea  le  plan  du 
ministre,  et  on  réduisit  l’intérêt  à quatre  et  demi 
pour  cent , par  la  fausse  espérance  d’un  patrio- 
tisme qui  était  dans  la  nation  , mais  qui  ne  pou- 
vait se  trouver  chez  les  prêteurs  de  profession,  les 
seuls  qui  se  livrent  ordinairement  à ces  sortes  de 
spéculations  financières.  Cette  première  faute  fut 
une  de  celles  que  commettent  ordinairement  les 
assemblées,  quand  elles  remplacent  les  vues  immé- 
diates du  ministre  qui  agit,  par  les  vues  générales 
de  douze  cents  esprits  qui  spéculent.  11  fut  facile 
d’apercevoir  aussi  que  l’esprit  de  la  nation  com- 
mençait déjà  à ne  plus  s’accommoder  de  la  ti- 
midité du  ministre. 

Après  ces  soins  indispensables  donnés  à la 
tranquillité  publique  et  aux  finances,  on  s’occupa 
de  la  déclaration  des  droits.  La  première  idée  en 
avait  été  fournie  par  Lafayette,  qui  lui-méme  l'a- 
vait empruntée  aux  Américains.  Cette  discussion, 
interrompue  par  la  révolution  du  14  juillet,  renou- 
velée au  1"  août,  interrompue  de  nouveau  par 
l’abolition  du  régime  féodal,  fut  reprise  et  défini- 
tivement arrêtée  le  42  août.  Cette  idée  avait  quel- 
que chose  d’imposant  qui  saisit  l’assemblée.  L’élan 
des  esprits  les  portait  à tout  ce  qui  avait  de  la 
grandeur;  cet  élan  produisait  leur  bonne  foi,  leur 
courage,  leurs  bonnes  et  leurs  mauvaises  résolu- 
tions. Ils  saisirent  donc  cette  idée,  et  voulurent 
la  mettre  à exécution.  S’il  ne  s’était  agi  que  d’é- 


noncer quelques  principes  particulièrement  mé- 
connus par  l’autorité  dont  on  venait  de  secouer  le 
jong,  comme  le  vote  de  l’impôt,  la  liberté  reli- 
gieuse, la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité 
ministérielle,  rien  n’eût  été  plus  facile.  Ainsi 
avaient  fait  jadis  l’Amérique  et  l’Angleterre.  La 
France  aurait  pu  exprimer  en  quelques  maximes 
nettes  et  positives  les  nouveaux  principes  qu’elle 
imposait  à son  gouvernement;  mais  la  France, 
rompant  avec  le  passé,  et  voulant  remonter  à l’état 
de  nature,  dut  aspirer  à donner  une  déclaration 
complète  de  tous  les  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen. On  parla  d’abord  de  la  nécessité  et  du  dan- 
ger d’une  pareille  déclaration.  On  discuta  beau- 
coup et  inutilement  sur  ce  sujet,  car  il  n’y  avait 
ni  utilité  ni  danger  à faire  une  déclaration  com- 
posée de  formules  auxquelles  le  peuple  ne  com- 
prenait rien  ; elle  n’était  quelque  chose  que  pour 
un  certain  nombre  d'esprits  philosophiques,  qui 
ne  prennent  pas  une  grande  part  aux  séditions 
populaires.  Il  fut  enfin  décidé  qu’elle  serait  faite 
et  placée  en  tête  de  l’acte  constitutionnel.  Mais 
il  fallait  la  rédiger,  et  c’était  là  le  plus  difficile. 
Qu’est-ce  qu’un  droit?  c’est  ce  qui  est  dû  aux  hom- 
mes. Or  tout  le  bien  qu’on  peut  leur  faire  leur  est 
dû;  toute  mesure  sage  de  gouvernement  est  donc 
un  droit.  Aussi  tous  les  projets  proposés  renfer- 
maient la  définition  de  la  loi , la  manière  dont  elle 
doit  se  faire,  le  principe  de  la  souveraineté,  etc. 
On  objectait  que  ce  n’étaient  pas  là  des  droits,  mais 
des  maximes  générales.  Cependant  il  importait 
d’exprimer  ces  maximes.  Mirabeau,  impatienté, 
s’écria  enfin  : « N’employez  pas  le  mot  de  droit, 
mais  dites  : Dans  l’intérêt  de  tous , il  a été  dé- 
claré... » Néanmoins  on  préféra  le  titre  plus  im- 
posant de  déclaration  des  droits,  sous  lequel  on 
confondit  des  maximes,  des  principes,  des  défini- 
tions. Du  tout  on  composa  la  déclaration  célèbre 
placée  en  tête  de  la  constitution  de  91.  Au  reste, 
il  n’y  avait  là  qu’un  mal , celui  de  perdre  quelques 
séances  à un  lieu  commun  philosophique.  Mais 
qui  peut  reprocher  aux  esprits  de  s’enivrer  de  leur 
objet?  Qui  a le  droit  de  mépriser  l’inévitable 
préoccupation  des  premiers  instants? 

11  était  temps  de  commencer  enfin  les  travaux 
de  la  constitution.  La  fatigue  des  préliminaires 
était  générale,  et  déjà  on  agitait  hors  de  l’assem- 
blée les  questions  fondamentales.  La  constitution 
anglaise  était  le  modèle  qui  s’olïrail  naturellement 
à beaucoup  d’esprits,  puisqu’elle  était  la  transac- 
tion intervenue  en  Angleterre , à la  suite  d’un  dé- 
bat semblable , entre  le  roi , l'aristocratie  et  le 
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peuple.  Celle  constitution  consistait  essentielle- 
ment dans  l’établissement  de  deux  chambres  et 
dans  la  sanction  royale.  Les  esprits , dans  leur 
premier  élan,  vont  aux  idées  les  plus  simples  : un 
peuple  qui  déclare  sa  volonté,  un  roi  qui  l’exé- 
cute, leur,  paraissait  la  seule  forme  légitime  de 
gouvernement.  Donner  à l'aristocratie  une  part 
égale  à celle  de  la  nation,  au  moyen  d’une  cham- 
bre haute;  conférer  au  roi  le  droit  d’annuler  la 
volonté  nationale , au  moyen  de  la  sanction  , leur 
semblait  une  absurdité.  La  nation  veut,  te  roi 
fait  : les  esprits  ne  sortaient  pas  de  ces  éléments 
simples,  et  ils  croyaient  vouloir  la  monarchie, 
parce  qu’ils  laissaient  un  roi  comme  exécuteur  des 
volontés  nationales.  La  monarchie  réelle , telle 
qu’elle  existe  même  dans  les  États  réputés  li- 
bres, est  la  domination  d’un  seul,  à laquelle  on 
met  des  bornes  au  moyen  du  concours  national. 
La  volonté  du  prince  y fait  réellement  presque 
tout,  et  celle  de  la  nation  est  réduite  à empêcher 
le  mal , soit  en  disputant  sur  l'impôt,  soit  en  con- 
courant pour  un  tiers  à la  loi.  Mais  dès  l'instant 
que  la  nation  peut  ordonner  tout  ce  qu’elle  veut, 
sans  que  le  roi  puisse  s’y  opposer  par  le  veto,  le 
roi  n’est  plus  qu'un  magistrat.  C’est  alors  la  répu- 
blique avec  un  seul  consul  au  lieu  de  plusieurs. 
Le  gouvernement  de  Pologne,  quoiqu’il  y eût  un 
roi,  ne  fut  jamais  nommé  une  monarchie , mais 
une  république;  il  y avait  aussi  un  roi  à Lacédé- 
mone. 

La  monarchie  bien  entendue  exige  donc  de 
grandes  concessions  de  la  part  des  esprits.  Mais 
ce  n’est  pas  après  une  longue  nullité  et  dans  leur 
premier  enthousiasme,  qu'ils  sont  disposés  à les 
l'aire.  Aussi  la  république  était  dans  les  opinions 
sans  y être  nommée,  et  on  était  républicain  sans 
le  croire. 

On  ne  s'expliqua  point  nettement  dans  la  dis- 
cussion : aussi , malgré  le  génie  et  le  savoir  répan- 
dus dans  l'assemblée,  la  question  fut  mal  traitée 
et  peu  entendue.  Les  partisans  de  la  constitution 
anglaise,  Neckcr,  Mounier,  Lally,  ne  surent  pas 
voir  en  quoi  devait  consister  la  monarchie;  et 
quand  ils  l’auraient  vu , ils  n’auraient  pas  osé  dire 
nettement  à l’assemblée  que  la  volonté  nationale 
ne  devait  point  être  toute-puissante,  et  qu’elle 
devait  empêcher  plutôt  qu’agir.  Ils  s'épuisèrent  à 
dire  qu'il  fallait  que  le  roi  pût  arrêter  les  usurpa- 
tions d'une  assemblée;  que  pour  bien  exécuter  la 
loi,  cl  l’exécuter  volontiers,  il  fallait  qu'il  y eût 
coopéré;  et  qu’enlin  il  devait  exister  des  rapports 
entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Ces  rai- 
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sons  étaient  mauvaises  ou  tout  au  moins  faibles. 
Il  était  ridicule  en  effet,  en  reconnaissant  la  sou- 
veraineté nationale,  de  vouloir  lui  opposer  la  vo- 
lonté unique  du  roi  (o). 

ils  défendaient  mieux  les  deux  chambres,  parce 
qu’en  effet,  même  dans  une  république,  il  y a de 
hautes  classes  qui  doivent  s’opposer  au  mouve- 
ment trop  rapide  des  classes  qui  s’élèvent,  en  dé- 
fendant les  institutions  anciennes  contre  les  insti- 
tutions nouvelles.  Mais  celle  chambre  haute,  plus 
indispensable  encore  que  la  prérogative  royale , 
puisqu’il  n'y  a pas  d’exemple  de  république  sans 
un  sénat,  était  plus  repoussée  que  la  sanction, 
parce  qu’on  était  plus  irrité  contre  l’aristocratie 
que  contre  la  royauté.  La  chambre  haute  était 
impossible  alors , parce  que  personne  n’en  vou- 
lait : la  petite  noblesse  s’y  opposait,  parce  qu’elle 
n’y  pouvait  trouver  place;  les  privilégiés  désespé- 
rés, parce  qu’ils  désiraient  le  pire  en  toutes  cho- 
ses; le  parti  populaire,  parce  qu’il  ne  voulait  pas 
laissera  l’aristocratie  un  poste  d’où  elle  domine- 
rait la  volonté  nationale.  Mounier,  Lally,  Neckcr, 
étaient  presque  seuls  à désirer  celte  chambre 
haute.  Sieyes,  par  l’erreur  d’un  esprit  absolu,  ne 
voulait  ni  des  deux  chambres  ni  de  la  sanction 
royale.  Il  concevait  la  société  tout  unie  : selon  lui 
la  masse,  sans  distinction  de  classes,  devait  être 
chargée  de  vouloir,  et  le  roi,  comme  magistrat 
unique,  chargé  d’exécuter.  Aussi  était-il  de  bonne 
foi  quand  il  disait  que  la  monarchie  ou  la  répu- 
blique étaient  la  même  chose,  puisque  la  diffé- 
rence n’était  pour  lui  que  dans  le  nombre  des 
magistrats  chargés  de  l’exécution.  Le  caractère 
d’esprit  de  Sieyes  était  l'enchaînement,  c’est-à- 
dire,  la  liaison  rigoureuse  de  ses  propres  idées.  Il 
s’entendait  avec  lui-même,  mais  ne  s’entendait  ni 
avec  la  nature  des  choses  ni  avec  les  esprits  dif- 
férents du  sien.  11  les  subjuguait  par  l'empire  de 
ses  maximes  absolues,  mais  les  persuadait  rare- 
ment; aussi,  ne  pouvant  ni  morceler  ses  systèmes, 
ni  les  faire  adopter  en  entier,  il  devait  bientôt 
concevoir  de  l’humeur.  Mirabeau,  esprit  juste, 
prompt,  souple,  n’était  pas  plus  avancé  en  fait  de 
science  politique  que  l’assemblée  elle-même;  il 
repoussait  les  deux  chambres,  non  point  par  con- 
viction , mais  par  la  connaissance  de  leur  impos- 
sibilité actuelle,  et  par  haine  de  l’aristocratie.  Il 
défendait  la  sanction  par  un  penchant  monarchi- 
que; et  il  s’y  était  engagé  des  l’ouverture  des  états, 
en  disant  que  sans  la  sanction  , il  aimerait  mieux 
vivre  à Constantinople  qu’à  Paris.  Barnavc,  Du- 
port et  Lameth  ne  pouvaient  vouloir  la  même 
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chose  que  Mirabeau.  Ils  n’admellaicnl  ni  la  cham- 
bre haute,  ni  la  sanction  royale;  mais  ils  n’étaient 
pas  aussi  obstinés  que  Sieyes,  cl  consentaient  à 
modifier  leur  opinion  , en  accordant  au  roi  et  à la 
chambre  haute  un  simple  veto  suspensif,  c’est-à- 
dire,  le  pouvoir  de  s'opposer  temporairement  à la 
volonté  nationale,  exprimée  dans  la  chambre 
basse. 

Les  premières  discussions  s’engagèrent  le  28  et 
le  29  ao»U.  Le  parti  Barnave  voulut  traiter  avec 
Mounier,  que  son  opiniâtreté  faisait  chef  du  parti 
de  la  constitution  anglaise.  C’était  le  pl  us  inflexible 
qu’il  fallait  gagner,  et  c'est  à lui  qu’on  s'adressa. 
Des  conférences  curent  lieu.  Quand  on  vit  qu’il 
était  impossible  de  changer  une  opinion  devenue 
en  lui  une  habitude  d’esprit,  on  consentit  alors  à 
ces  formes  anglaises  qu’il  chérissait  tant,  mais  à 
condition  qu’en  opposant  à la  chambre  populaire 
une  chambre  haute  et  le  roi,  on  ne  donnerait  aux 
deux  qu’un  veto  suspensif,  cl  qu'en  outre  le  roi 
ne  pourrait  pas  dissoudre  l’assemblée.  Mounier  lit 
la  réponse  d'un  homme  convaincu  : il  dit  que  la 
vérité  ne  lui  appartenait  pas,  cl  qu’il  ne  pouvait 
en  sacrifier  une  partie  pour  sauver  l’autre.  Il  per- 
dit ainsi  les  deux  institutions,  en  ne  voulant  pas 
les  modifier.  El  s’il  était  vrai,  ce  qu’on  verra 
n’élre  pas,  que  la  constitution  de  91 , par  la  sup- 
pression de  la  chambre  haute,  ruina  le  tronc, 
.Mounier  aurait  de  grands  reproches  à se  faire. 
Mounier  notait  pas  passionne,  mais  obstiné  ; il 
était  aussi  absolu  dans  son  système  que  Sieyes 
dans  le  sien,  et  préférait  tout  perdre  plutôt  que 
de  céder  quelque  chose.  Les  négociations  furent 
rompues  avec  humeur.  On  avait  menacé  Mounier 
de  Paris,  de  l’opinion  publique,  et  on  partit,  dit- 
il,  pour  aller  exercer  l’influence  dont  on  l’avait 
menacé  (0). 

Ces  questions  divisaient  le  peuple  comme  les 
représentants,  et,  sans  les  comprendre,  il  ne  se 
passionnait  pas  moins  pour  elles.  On  les  avait 
toutes  résumées  sous  le  mol  si  court  et  si  expéditif 
de  veto.  On  voulait  ou  on  ne  voulait  pas  le  veto, 
et  cela  signifiait  qu’on  voulait  ou  qu'on  ne  voulait 
pas  la  tyrannie.  Le  peuple,  sans  même  entendre 
cela,  prenait  le  veto  pour  un  impôt  qu’il  fallait 
abolir,  ou  pour  un  ennemi  qu’il  fallait  pendre,  et 
il  voulait  le  mettre  à la  lanterne*. 

Le  Palais-Royal  était  surtout  dans  la  plus  grande 

* Deux  habitant*  «te  la  campagne  parlaient  «tu  veto.  — 
« Sais-tu  ce  que  c’c*t  que  le  veto ? «lit  l’uu.  — Non.  — Kh 
• bien,  tu  as  ton  écuelle  remplie  de  soupe;  le  roi  le  «lit  : 
■ Répand*  ta  soupe , et  il  faut  que  lu  la  rt-pandc».  * 


fermentation.  Là , se  réunissaient  des  hommes 
ardents,  qui,  ne  pouvant  pas  même  supporter  les 
formes  imposées  dans  les  districts,  montaient  sur 
une  chaise,  prenaient  la  parole  sans  la  demander, 
étaient  sifllés  ou  portés  en  triomphe  par  un  peuple 
immense,  qui  allait  exécuter  ce  qu’ils  avaient  pro- 
posé. Camille  Desmoulins,  déjà  nommé  dans  cette 
histoire,  s’y  distinguait  par  la  verve,  l’originalité 
et  le  cynisme  de  son  esprit;  et,  sans  être  cruel, 
il  demandait  dos  cruautés.  On  y voyait  encore 
Saint-Hurugue,  ancien  marquis,  détenu  longtemps 
à la  Bastille  pour  des  différends  de  famille,  et 
irrité  contre  l’autorité  jusqu’à  l'aliénation.  Là, 
chaque  jour,  ils  répétaient  tous  qu’il  fallait  aller 
à Versailles,  pour  y demander  compte  an  roi  cl  à 
rassemblée  de  leur  hésitation  à faire  le  bien  du 
peuple.  Lafayette  avait  la  plus  grande  peine  à les 
contenir  par  tics  patrouilles  continuelles.  La  garde 
nationale  était  déjà  accusée  d'aristocratie.  « 11  n’y 
avait  pas,  disait  Desmoulins,  de  patrouilles  au  Cé- 
ramique. » Déjà  même  le  nom  de  Cromwell  avait 
été  prononcé  à côté  de  celui  de  Lafayette.  Un  jour, 
le  dimanche  50  août,  une  motion  est  fa i te  au  Pa- 
lais-Royal ; Mounier  y est  accusé,  Mirabeau  y est 
présenté  comme  en  danger,  et  l’on  propose  d’aller 
à Versailles  veiller  sur  les  jours  de  ce  dernier. 
Mirabeau  cependant  défendait  la  sanction,  mais 
sans  cesser  son  rôle  de  tribun  populaire,  sans  le 
paraître  moins  aux  yeux  de  la  multitude.  Saint- 
Hurugue,  à la  tête  de  quelques  exaltés,  se  porte 
sur  la  route  de  Versailles.  Ils  veulent,  disent-ils, 
engager  l’assemblée  à casser  ses  infidèles  repré- 
sentants pour  eu  nommer  d’autres,  et  supplier  le 
roi  et  le  dauphin  de  venir  à Paris  se  mettre  en 
sûreté  au  milieu  du  peuple.  Lafayette  accourt,  les 
arrête  et  les  oblige  de  rebrousser  chemin.  Le  len- 
demain lundi  51,  ils  se  réunissent  de  nouveau.  Ils 
font  une  adresse,  à la  commune,  dans  laquelle  ils 
demandent  la  convocation  des  districts  pour  im- 
prouver  le  veto  et  les  députés  qui  le  soutiennent, 
pour  les  révoquer  et  en  nommer  d’autres  à leur 
place.  La  commune  les  repousse  deux  fois  avec  la 
plus  grande  fermeté. 

Pendant  ce  temps  l'agitation  régnait  dans  l’as- 
semblée. Les  mécontents  avaient  écrit  aux  princi- 
paux députés  des  lettres  pleines  de  menaces  et 
d’invectives;  l'une  d'elles  était  signée  du  nom  de 
Saint-Hurugue.  Le  lundi  31,  à l'ouverture  de  la 
séance,  Lally  dénonça  une  députation  qu’il  avait 
reçue  du  Palais-Royal.  Celte  députation  l’avait 
engagé  à se  séparer  des  mauvais  citoyens  qui  dé- 
fendaient le  oe/o.etellc  avait  ajouté  qu’une  armée 
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de  vingt  mille  hommes  était  prêle  à marcher.  Mou- 
nier  lut  aussi  des  lettres  qu'il  avait  reçues  de  son 
côté,  proposa  de  poursuivre  les  auteurs  secrets 
de  ces  machinations,  et  pressa  l'assemblée  d'offrir 
cinq  cent  mille  francs  à celui  qui  les  dénonce- 
rait. La  lutte  fut  tumultueuse.  Duport  soutint 
qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée  de 
s’occuper  de  pareils  détails.  Mirabeau  lut  des  lettres 
qui  lui  étaient  aussi  adressées,  et  dans  lesquelles 
les  ennemis  de  la  cause  populaire  11e  le  traitaient 
pas  mieux  que  Mounier.  L'assemblée  passa  à l'or- 
dre du  jour,  et  Saint-Hurugue,  signataire  de  L'iiuc 
des  lettres  dénoncées,  fut  enfermé  par  ordre  de  la 
commune. 

On  discutait  à la  fois  les  trois  questions  de  la 
|>ernianence  des  assemblées,  des  deux  chambres, 
et  du  veto.  La  permanence  fut  votée  à la  presque 
unanimité.  On  avait  trop  souffert  de  la  longue 
interruption  des  assemblées  nationales,  pour  ne 
pas  les  rendre  permanentes.  On  passa  ensuite  à la 
grande  question  de  l’unité  du  corps  législatif.  Les 
tribunes  étaient  occupées  par  un  public  nombreux 
et  bruyant.  Beaucoup  de  députés  se  retiraient.  Le 
président,  qui  était  alors  l’évêque  de  Langres,  s’ef- 
força en  vain  de  les  retenir;  ils  sortent  en  grand 
nombre.  De  toutes  parts  on  demande  à grands  cris 
d’aller  aux  voix.  Lally  réclame  encore  une  fois  la 
parole  : on  la  lui  refuse,  en  accusant  le  président 
de  l’avoir  envoyé  à la  tribune  : un  membre  va  même 
jusqu’à  demander  au  présidents'il  n'est  pas  las  de 
fatiguer  l’assemblée.  Offensé  de  ces  paroles,  le 
président  quitto  le  fauteuil,  et  la  discussion  est 
encore  remise.  Le  lendemain  10  septembre,  on  lit 
une  adresse  de  la  ville  de  Bennes,  déclarant  le 
veto  inadmissible,  et  traîtres  à la  patrie  ceux  qui 
le  voteraient.  Mounier  et  les  siens  s'irritent,  et 
proposent  de  gourmander  la  municipalité.  Mira- 
beau répond  que  l'assemblée  n’est  pas  chargée  de 
donner  des  leçons  à des  officiers  municipaux,  et 
qu'il  faut  passer  à l'ordre  du  jour.  La  question 
des  deux  chambres  est  enfin  mise  aux  voix,  et,  au 
bruit  des  applaudissements,  l'unité  de  l’assemblée 
est  décrétée.  Quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
voix  se  déclarent  pour  une  chambre,  quatre-vingl- 
ueuf  pour  deux,  cent  vingt-deux  voix  sont  perdues, 
par  l’effet  de  la  crainte  inspirée  à beaucoup  de 
députés. 

Enfin  arrive  la  question  du  veto. On  avait  trouvé 
un  terme  moyen,  celui  du  veto  suspensif,  qui  n'ar- 
rêtait que  temporairement  la  loi,  pendant  une  ou 
plusieurs  législatures.  On  considérait  cela  comme 
un  appel  au  peuple,  parce  que  le  roi,  recourant  à 
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de  nouvelles  assemblées,  et  leur  cédant  si  elles 
persistaient,  semblait  en  appeler  réellement  à l'au- 
torité nationale.  Mounier  et  les  siens  s’y  opposè- 
rent; ils  avaient  raison  dans  le  système  de  la  mo- 
narchie anglaise, où  le  roi  consulte  la  représentation 
nationale,  et  n’obéit  jamais;  mais  ils  avaient  tort 
dans  la  situation  où  ils  s'étaient  placés.  Us  n'avaient 
voulu,  disaient-ils,  qu’empêcher  une  résolution 
précipitée.  Or  le  veto  suspensif  produisait  cet 
effet  aussi  bien  que  le  veto  absolu.  Si  la  représen- 
tation persistait,  la  volonté  nationale  devenait  ma- 
nifeste; et,  en  admettant  sa  souveraineté,  il  était 
ridicule  de  lui  résister  indéfiniment. 

Le  ministère  sentit  en  effet  que  \v  veto  suspensif 
produisait  matériellement  l’effet  du  veto  absolu, 
et  N'ecker  conseilla  au  roi  de  se  donner  les  avan- 
tages d'un  sacrifice  volontaire,  en  adressant  un 
mémoire  à l'assemblée,  dans  lequel  il  demandait 
le  veto  suspensif.  Le  bruit  s'en  répandit,  et  on 
connut  d’avance  le  but  et  l’esprit  du  mémoire.  Il 
fut  présenté  le  11  septembre;  chacun  en  connais- 
sait le  contenu.  Il  semble  que  Mounier,  soutenant 
l’intérêt  du  trône,  aurait  dû  n’avoir  pas  d’autres 
vues  que  le  trône  lui-même;  mais  les  partis  ont 
bientôt  un  intérêt  distinct  de  ceux  qu’ils  servent. 
Mounier  repoussa  celte  communication,  en  disant 
que,  si  le  roi  renonçait  à une  prérogative  utile  à 
la  nation,  on  devait  la  lui  donner  malgré  lui  et 
dans  l’intérêt  public.  Les  rôles  furent  renversés, 
et  les  adversaires  du  roi  soutinrent  ici  son  inter- 
vention : mais  leur  effort  fut  inutile,  et  le  mémoire 
fut  durement  repoussé,  ün  s'expliqua  de  nouveau 
sur  le  mot  sanction,  on  agita  la  question  de  savoir 
si  elle  serait  nécessaire  pour  la  constitution.  Après 
avoir  spécifié  que  le  pouvoir  constituant  était  su- 
périeur aux  pouvoirs  constitués,  il  fut  établi  que 
la  sanction  ne  pourrait  s’exercer  que  sur  les  actes 
législatifs,  mais  point  du  tout  sur  les  actes  consti- 
tutifs, cl  (jue  les  derniers  ne  seraient  que  promul- 
gués. Six  cent  soixante-treize  voix  se  déclarèrent 
! pour  le  veto  suspensif,  trois  cent  vingt-cinq  pour 
le  veto  absolu.  Ainsi  furent  résolus  les  articles 
fondamentaux  de  la  nouvelle  constitution.  Mou- 
nier et  Lally  -Tolcndal  donnèrent  aussitôt  leur 
démission  de  membres  du  comité  de  constitu- 
tion. 

On  avait  porté  jusqu'ici  une  foule  de  décrets 
sans  jamais  en  offrir  aucun  à l'acceptation  royale.  Il 
fut  résolu  de  présenter  au  roi  les  articles  du  4 août. 
La  question  était  de  savoir  si  on  demanderait  la 
sanction  ou  la  simple  promulgation,  en  iesconsi- 
: dérant  comme  législatifs  ou  constitutifs.  Maury  et 


46 


révolution  française. 


même  Lally-Tolendal  eurent  la  maladresse  de  sou- 
tenir qu’ils  étaient  législatifs,  et  de  requérir  la 
sanction,  comme  s’ils  eussent  attendu  quelque 
obstacle  de  la  puissance  royale.  Mirabeau,  avec  une 
rare  justesse,  soutint  que  les  uns  abolissaient  le 
régime  féodal  et  étaient  éminemment  constitutifs; 
que  les  autres  étaient  une  pure  munilicencc  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  et  que  sans  doute  le  clergé 
et  la  noblesse  ne  voulaient  pas  que  le  roi  put  ré- 
voquer leurs  libéralités.  Chapelier  ajouta  qu'il  ne 
fallait  pas  même  supposer  le  consentement  du  roi 
nécessaire,  puisqu’il  les  avait  approuvés  déjà,  en 
acceptant  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française,  et  en  assistant  au  Te  Dctim.  En  consé- 
quence, on  pria  le  roi  de  faire  une  simple  pro- 
mulgation *. 

Un  membre  proposa  tout  à coup  l’hérédité  de  la 
couronne,  et  l'inviolabilité  de  la  personne  royale. 
L'assemblée,  qui  voulait  sincèrement  du  roi  comme 
son  premier  magistral  héréditaire,  vota  ces  deux 
articles  par  acclamation.  Ou  proposa  l'inviolabilité 
de  l’héritier  présomptif;  mais  le  duc  de  Mortemart 
remarqua  aussitôt  que  les  tils avaient  quelquefois 
essayé  de  détrôner  leur  père,  et  qu'il  fallait  sc 
laisser  le  moyen  de  les  frapper.  Sur  ce  motif,  la 
proposition  fut  rejetée.  I Ai  député  Arnoult,  à pro- 
pos de  l'article  sur  l'hérédité  de  mâle  en  mâle  et 
de  branche  en  branche,  proposa  de  confirmer  les 
renonciations  de  la  branche  d’Espagne,  faites  dans 
le  traité  d’Utrecht.  On  soutint  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à délibérer,  parce  qu’il  ne  fallait  pas  s’aliéner 
un  allié  fidèle;  Mirabeau  se  rangea  de  cet  avis,  et 
l’assemblée  passa  à l’ordre  du  jour.  Tout  à coup 
Mirabeau,  pour  faire  une  expérience  qui  a été  mal 
jugée,  voulut  ramener  la  question  qu’il  avait  con- 
tribué lui-mémfc  à éloigner.  La  maison  d’Orléans 
se  trouvait  en  concurrence  avec  la  maison  d’Es- 
pagne, dans  le  cas  d’extinction  de  la  branche  ré- 
gnante.Mirabeau  avait  vu  un  grand  acharnement  à 
passer  à l’ordre  du  jour.  Étranger  au  duc  d’Orléans 
quoique  familier  avec  lui,  comme  il  savait  l'être 
avec  tout  le  monde,  il  voulait  néanmoins  connaître 
l'état  des  partis,  et  voir  quels  étaient  les  amis  et 
les  ennemis  du  duc.  La  question  de  la  régence  se 
présentait  : en  cas  de  minorité,  les  frères  du  roi 
ne  pouvaient  pas  être  tuteurs  de  leur  neveu,  puis- 
qu’ils étaient  héritiers  du  pupille  royal,  et  par 
conséquent  peu  intéressés  à sa  conservation.  La 
régence  appartenait  donc  au  plus  proche  parent; 
c'était  ou  la  reine,  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  la  famille 


• O*  articles  lui  furrni  présenté*  fe  20  «eplrmftre. 


d'Espagne.  Mirabeau  propose  donc  de  ne  donner 
la  régence  qu’à  un  homme  né  en  France.  « La  con- 
naissance, dit-il,  que  j’ai  de  la  géographie  de  l'd^ 
semblée,  le  point  d’où  sont  partis  les  cris  d’ordre 
du  jour,  me  prouvent  qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins 
ici  que  d'une  domination  étrangère,  et  que  la  pro- 
position de  ne  pas  délibérer,  en  apparence  espa- 
gnole, est  peut-être  une  proposition  autrichienne.» 
Des  cris  s'élèvent  à ces  mots;  la  discussion  recom- 
mence avec  une  violence  extraordinaire;  tous  les 
opposants  demandent  encore  l’ordre  du  jour.  En 
vain  Mirabeau  leur  répète-t-il  à chaque  instant 
qu’ils  ne  peuvent  avoir  qu’un  motif,  celui  d'amener 
en  France  une  domination  étrangère;  ils  ne  ré- 
pondent point,  parce  qu'en  effet  ils  préféreraient 
l’étranger  au  duc  d’Orléans.  Enfin,  après  une  dis- 
cussion de  deux  jours,  on  déclara  de  nouveau  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  â délibérer.  Mais  Mirabeau  avait 
obtenu  ce  qu’il  voulait,  en  voyant  se  dessiner  les 
partis.  Cette  tentative  ne  pouvait  manquer  de  le 
faire  accuser,  et  il  passa  dès  lors  pour  un  agent  du 
parti  d’Orléans  (7). 

Tout  agitée  encore  de  celle  discussion,  l'assem- 
blée reçut  la  réponse  du  roi  aux  articles  du  T août. 
Le  roi  en  approuvait  l’esprit , ne  donnait  à quel- 
ques-uns qu’une  adhésion  conditionnelle,  dans 
l’espoir  qu’on  les  modifierait  en  les  faisant  exécu- 
ter; il  renouvelait  sur  la  plupart  les  objections 
faites  dans  ta  discussion,  et  repoussées  par  ras- 
semblée. Mirabeau  reparut  encore  à la  tribune  : 

« .Nous  n’avons  pas,  dit-il,  examiné  la  supériorité 
du  pouvoir  constituant  sur  le  pouvoir  exécutif; 
nous  avons  en  quelque  sorte  jeté  un  voile  sur  ces 
questions  (l’assemblée  en  effet  avait  expliqué  en 
sa  faveur  In  manière  dont  elles  devaient  être  en- 
tendues, sans  rien  décréter  â cet  égard);  mais  si 
l’on  combat  notre  puissance  constituante,  on  nous 
obligera  à la  déclarer.  Qu’on  en  agisse  franchement 
et  sans  mauvaise  foi.  Nous  convenons  des  difficul- 
tés de  l’exécution,  mais  nous  ne  l’exigeons  pas. 
Ainsi  nous  demandons  l’abolition  des  offices,  mais 
en  indiquant  pour  l’avenir  le  remboursement  et 
('hypothèque  du  remboursement;  nous  déclarons 
l’impôt  qui  sert  de  salaire  au  clergé  destructif  de 
l’agriculture,  mais  en  attendant  son  remplacement 
nous  ordonnons  la  perception  de  la  dîme;  nous 
abolissons  les  justices  seigneuriales,  mais  en  les 
laissant  exister  jusqu’à  ce  que  d’autres  tribunaux 
soient  établis.  Il  en  est  de  même  des  autres  arti- 
cles; ils  ne  renferment  tous  que  des  principes 
qu’il  faut  rendre  irrévocables  en  les  promulguant. 
D’ailleurs,  fussent-ils  mauvais,  les  imaginations 
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sont  en  possession  de  ces  arrêtés,  on  ne  peut  plus 
fcs  leur  refuser.  Répétons  ingénument  au  roi  ce 
.que  le  fou  de  Philippe  II  disait  à ce  prince  si  ab- 
solu : « Que  ferais-tu,  Philippe,  si  tout  le  monde 
» disait  oui  quand  tu  dis  non?  » 

L’assemblée  ordonna  de  nouveau  à son  prési- 
dent de  retourner  vers  le  roi,  pour  lui  demander 
sa  promulgation.  Le  roi  l’accorda.  De  son  côté, 
rassemblée,  délibérant  sur  la  durée  du  veto  sus- 
pensif, l’étendit  à deux  législatures;  mais  elle  eut 
le  tort  de  laisser  voir  que  celait  en  quelque  sorte 
une  récompense  donnée  à Louis  XVI,  pour  les 
concessions  qu’il  venait  de  faire  à l'opinion. 

Tandis  qu’au  milieu  des  obstacles  suscités  par 
la  mauvaise  volonté  des  privilégiés  et  par  les  em- 
portements populaires,  rassemblée  poursuivait  son 
but, d’autres  embarras  s’accumulaient  devant  elle, 
et  ses  ennemis  en  triomphaient.  Ils  espéraient 
qu’elle  serait  arrêtée  par  la  détresse  des  finances, 
comme  l'avait  été  la  cour  elle-même.  Le  premier 
emprunt  de  trente  millions  n’avait  pas  réussi  : un 
second  de  quatre-vingts,  ordonné  sur  une  nouvelle 
proposition  de  Necker  \ n’avait  pas  eu  un  résultat 
plus  heureux.  — Discutez,  dit  un  jour  M.  Dcgouy 
Darcy,  laissez  s’écouler  les  délais,  et  à l’expiration 

des  délais,  nous  ne  serons  plus! Je  vais  vous 

apprendre  des  vérités  terribles.  — A l’ordre!  à 
l’ordre!  s’écrient  les  uns.  — Non,  non,  parlez, 
répondent  les  autres.  — Un  député  se  lève  : Con- 
tinuez, dit-il  à M.  Dcgouy,  répandez  l'alarme  et 
la  terreur!  Eh  bien!  qu’en  arrivera-t-il?  nous  don- 
nerons une  partie  de  notre  fortune,  et  tout  sera 
fini.  — M.  Degouy  continue  : l*es  emprunts  que 
vous  avez  votés  n’ont  rien  fourni;  il  n’v  a pas  dix 
millions  au  trésor.  — A ces  mots,  on  l'entoure  de 
nouveau  , on  le  blâme,  on  Ici  impose  silence.  Le 
duc  d'Aiguillon,  président  du  romilé  des  finances, 
le  dément  en  prouvant  qu'il  devait  y avoir  vingt- 
deux  millions  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Cependant 
on  décrète  que  les  samedis  et  vçndredis  seront 
spécialement  consacrés  aux  finances. 

Necker  arrive  enfin.  Tout  soutirant  de  ces  efforts 
continuels,  il  renouvelle  ses  éternelles  plaintes; 
il  reproche  à l’assemblée  de  n’avoir  rien  fait  pour 
les  finances,  après  cinq  mois  de  travail.  Les  deux 
emprunts  n’avaient  pas  réussi,  parce  que  les  trou- 
bles avaient  détruit  le  crédit.  Les  capitaux  se  ca- 
chaient ; ceux  de  l’étranger  n’avaient  point  paru 
dans  les  emprunts  proposés.  L'émigration,  l’éloi- 
gnement des  voyageurs,  avaient  encore  diminué  le 
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numéraire;  et  il  u’en  restait  pas  même  assez  pour 
les  besoins  journaliers.  Le  roi  et  la  reine  avaient 
été  obligés  d’envoyer  leur  vaisselle  à la  monnaie. 
En  conséquence,  Necker  demande  une  contribu- 
tion du  quart  du  revenu,  assurant  que  ces  moyens 
lui  paraissent  suffisants.  Un  comité  emploie  trois 
jours  à examiner  ce  plan,  et  l’apjirouve  entière- 
ment. Mirabeau,  ennemi  connu  du  ministre,  prend 
le  premier  la  parole,  pour  engager  l'assemblée  à 
consentir  ce  plan  sans  le  discuter.  « N’ayant  pas, 
dit-il,  le  temps  de  l’apprécier,  elle  ne  doit  pas  so 
charger  de  la  responsabilité  de  l’événement,  en  ap- 
prouvant ou  en  improuvant  les  moyens  proposés.  » 
D'après  ce  motif  il  conseille  de  voler  de  suite  eide 
confiance.  L’assemblée  entraînée  adhère  à cette 
proposition,  et  ordonne  à Mirabeau  de  se  retirer 
pour  rédiger  le  décret.  Cependant  l'enthousiasme 
se  calme,  les  ennemis  du  ministre  prétendent 
trouver  des  ressources  où  il  n’en  a pas  vu.  Ses 
amis  au  contraire  attaquent  Mirabeau,  et  se  plai- 
gnent de  ce  qu'il  a voulu  l'écraser  de  la  responsa- 
bilité des  événements.  Mirabeau  rentre  et  lit  son 
décret.  — Vous  poignardez  le  plan  du  ministre, 
s’écrie  M.  de  Virieu.  — Mirabeau,  qui  ne  savait 
jamais  reculer  sans  répondre,  avoue  franchement 
ses  motifs;  il  convient  qu'on  le  devine  quand  on  a 
dit  qu’il  voulait  faire  peser  sur  M.  Necker  seul  la 
responsabilité  des  événements;  il  dit  qu’il  n’a 
point  l’honneur d’étre  son  ami;  mais  que  fût-il  son 
ami  le  plus  tendre,  citoyen  avant  tout,  il  n'hésite- 
rait pas  à le  compromettre  lui  plutôt  que  l'assem- 
blée; qu'il  ne  croit  pas  que  le  royaume  fût  en  péril 
quand  M.  Necker  se  serait  trompé,  et  qu’au  con- 
traire le  salut  public  serait  très-compromis,  si  l’as- 
semblée avait  perdu  son  crédit  et  manqué  une 
opération  décisive.  Il  propose  ensuite  une  adresse 
pour  exciter  le  patriotisme  national  cl  appuyer  le 
projet  du  ministre. 

On  applaudit,  mais  on  discute  encore.  On  fait 
mille  profitions,  et  le  temps  s'écoule  en  vaines 
subtilités.  Fatigué  de  tant  de  contradictions,  frappé 
de  l'urgence  des  besoins,  il  remonte  une  dernière 
fois  à la  tribune,  s'en  empare,  fixe  de  nouveau  la 
question  avec  une  admirable  netteté,  et  montre 
l’impossibilité  de  se  soustraire  a la  nécessité  du 
moment.  Son  génie  s'enflammant  alors,  il  peint 
les  horreurs  de  la  banqueroute;  il  la  présente 
comme  un  impôt  désastreux  qui,  au  lieu  de  peser 
légèrement  sur  tous,  ne  pèse  que  sur  quelques- 
uns  qu'elle  écrase;  il  la  montre  comme  un  gouffre 
où  l'on  précipite  des  victimes  vivantes,  et  qui  ne 
se  referme  pas  même  après  les  avoir  dévorées,  car 
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ou  n’en  doit  pas  moins,  même  après  avoir  refusé 
de  payer.  Remplissant  enfin  rassemblée  de  ter- 
reur : « L’autre  jour,  dit-il,  à propos  d’une  ridi- 
cule motion  du  Palais-Royal,  on  s’esl  écrié  : Cati- 
lina est  aux  portes  de  Rome,  et  vous  délibérez!  cl 
certes,  il  n'y  avait  ni  Catilina,  ni  péril,  ni  Rome; 
et  aujourd'hui  la  hideuse  banqueroute  est  là,  elle 
menace  de  consumer,  vous,  votre  honneur,  vos  for- 
tunes, et  vous  délibérez  *!  » 


A ces  mots,  l'assemblée  transportée  se  lève  en 
poussant  des  cris  d'enthousiasme.  Un  député  veut 
répondre;  il  s’avance,  mais,  effrayé  de  sa  tâche, 
il  demeure  immobile  et  sans  voix.  Alors  l’assem- 
blée déclare  que,  oui  le  rapport  du  comité,  elle 
adopte  de  confiance  le  plan  du  ministre  des  finan- 
ces. C’était  là  un  bonheur  d’éloquence  ; mais  il  ne 
pouvait  arriver  qu’à  celui  qui  avait  tout  à la  fois 
la  raison  et  les  passions  de  Mirabeau. 


CHAPITRE  IV. 


Intrigues  de  U cour.  — Repas  de»  gantes  du  corps  et  de*  officier»  du  résinent  de  Flandre , à Vcriailles.  — Journées  des 
4,  5 et  6 octobre  ; scènes  tumultueuses  et  sanglante».  Attaque  du  château  de  Versailles  par  la  multitude.  — Le»  roi  rient 
demeurer  à Paris.  — État  de»  parti».  — Le  duc  d'OrIcan»  quitte  la  France.  — ÎScgocialiou»  de  Mirabeau  arec  la  cour. — 
L'a»«cmhlcc  »e  transporte  à Pari».  — Loi  sur  les  biens  du  clergé.  — Serment  civique.  — Traité  de  Mirabeau  avec  la 
cour.  — Bouillé.  — Affaire  Favras.  — Plans  centre- révolutionnaires.  — Clubs  de»  jacobins  et  des  feuillants. 


Tandis  que  l'assemblée  portait  ainsi  les  mains 
sur  toutes  les  parties  de  l'édifice,  de  grands  événe- 
ments se  préparaient.  Par  la  réunion  des  ordres, 
la  nation  avait  recouvré  la  toute-puissance  légis- 
lative et  constituante.  Parle  14  juillet,  elle s’élail 
armée  pour  soutenir  ses  représentants.  Ainsi  le  roi 
et  l'aristocratie  restaient  isolés  et  désarmés,  n’ayant 
plus  pour  eux  que  le  sentiment  de  leurs  droits, 
que  personne  ne  partageait , et  placés  en  présence 
d’une  nation  prête  à tout  concevoir  et  à tout  exé- 
cuter. La  cour  cependant,  retirée  dans  une  petite 
ville  uniquement  peuplée  de  ses  serviteurs,  était 
en  quelque  sorte  hors  de  l'influence  populaire,  et 
pouvait  même  tenter  un  coup  de  main  sur  rassem- 
blée. Il  était  naturel  que  Paris,  situé  à quelques 
lieues  de  Versailles,  Paris,  capitale  du  royaume, 
et  séjour  d’une  immense  multitude,  tendit  à rame- 
ner le  roi  dans  son  sein , pour  le  soustraire  à toute 
influence  aristocratique , et  pour  recouvrer  les 
avantages  que  la  présence  de  la  cour  et  du  gouver- 
nement procure  à une  ville.  Après  avoir  réduit 
l’autorité  du  rdi,  il  ne  restait  plus  qu’à  s’assurer 
de  sa  personne.  Ainsi  le  voulait  le  cours  des  évé- 
nements, et  de  toutes  parts  on  entendait  ce  cri  : 
Le  roi  à Paris  ! L’aristocratie  ne  songeait  plus  à 
se  défendre  contre  de  nouvelles  pertes.  Elle  dé- 
daignait trop  ce  qui  lui  restait  pour  s'occuper  de 

* Séances  tic»  34  et  26  septembre. 


le  conserver;  elle  désirait  donc  un  violent  change- 
ment, tout  comme  le  parti  populaire.  Une  révolu- 
tion est  infaillible  quand  deux  partis  se  réunissent 
pour  la  vouloir.  Tous  deux  contribuent  à l’événe- 
ment, et  le  plus  fort  profite  du  résultat.  Tandis 
que  les  patriotes  désiraient  conduire  le  roi  à Paris, 
la  cour  méditait  de  le  conduire  à Metz.  Là,  dans 
une  place  fort»1 , il  eût  ordonné  ce  qu’il  eût  voulu , 
ou,  pour  mieux  dire,  tout  ce  qu’on  aurait  voulu 
pour  lui.  Les  courtisans  formaient  des  plans,  fai- 
saient courir  des  projets,  cherchaient  à enrôler  du 
inonde,  et,  se  livrant  à de  vaincs  espérances,  se 
trahissaient  par  d’imprudentes  menaces.  IVEstaing, 
naguère  si  célèbre  à la  tête  de  nos  escadres,  com- 
mandait la  garde  nationale  de  Versailles.  Il  voulait 
être  fidèle  à la  nation  et  à la  cour,  rôle  difficile, 
toujours  calomnié,  et  qu'une  grande  fermeté  peut 
seule  rendre  honorable.  Il  apprit  les  menées  des 
courtisans.  Les  plusgrands  personnages  étaient  au 
nombre  des  machina  leurs;  les  témoins  les  plus 
dignes  de  foi  lui  avaient  été  cités,  et  il  écrivit  à la 
reine  une  lettre  très-connue , où  il  lui  parlait  avec 
une  fermeté  respectueuse  de  l’incouvcnancc  cl  du 
danger  de  telles  menées.  Il  ne  déguisa  rien  et 
nomma  tout  le  inonde  (8).  La  lettre  fut  sans  effet. 
En  essayant  de  pareilles  entreprises  , la  reine  de- 
vait s'attendre  à des  remontrances,  et  ne  pas  s’en 
étonner. 

A la. même  époque,  une  foule  d'hommes  nou- 
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veaux  parurent  à Versailles  ; on  y vit  même  des 
uniformes  inconnus.  On  retint  la  compagnie  des 
gardes  du  corps,  dont  le  service  venait  d'être 
achevé;  quelques  dragons  et  chasseurs  des  Trois- 
Évêchés  furent  appelés.  Les  gardes-françaises,  qui 
avaient  quitté  le  service  du  roi,  irrités  qu’on  le 
contint  à d’autres,  voulurent  se  rendre  à Versailles 
pour  le  reprendre.  Sans  doute  ils  n’avaient  aucune 
raison  dose  plaindre,  puisqu’ils  avaienteux-mémes 
abandonné  ce  service;  mais  ils  furent,  dit-on,  ex- 
cités à ce  projet.  On  a prétendu,  dans  le  temps, 
que  c'était  la  cour  qui  avait  voulu  par  ce  moyen 
effrayer  le  roi , et  l'entraîner  à Metz.  Un  fait  prouve 
assez  celte  intention  : depuis  les  émeutes  du  Pa- 
lais-Royal, Lafayette,  pour  défendre  le  passage  de 
Paris  à Versailles,  avait  placé  un  poste  à Sèvres. 
Il  fut  obligé  de  l’en  retirer,  sur  la  demande  des 
députés  de  la  droite.  Lafayette  parvint  à arrêter  les 
gardes-françaises,  et  à les  détourner  de  leur  projet. 
Il  écrivit  confidentiellement  au  ministre  Saint- 
Priest,  pour  lui  apprendre  ce  qui  s’était  passé,  et 
le  rassurer  entièrement.  Saint-Priest,  abusant  de 
la  lettre,  la  montra  à d'Eslaing;  celui-ci  la  com- 
muniqua aux  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  et  à la  municipalité,  pour  les  instruire 
des  dangers  qui  avaient  menacé  la  ville,  et  de  ceux 
qui  pourraient  la  menacer  encore.  On  proposa  d’ap- 
peler le  régiment  de  Flandre;  grand  nombre  de 
bataillons  de  la  garde  de  Versailles  s’y  opposèrent, 
mais  la  municipalité  n'en  fil  pas  moins  sa  réquisi- 
tion, et  le  régiment  fut  appelé.  C'était  peu  qu’un 
régiment  contre  l’assemblée,  mais  c’était  assez 
pour  enlever  le  roi  et  protéger  son  évasion.  D'Es- 
laing instruisit  l’assemblée  nationale  des  mesures 
qui  avaient  été  prises,  et  obtint  sou  approbation, 
l^e  régiment  arriva  : l'appareil  militaire  qui  le 
suivait,  quoique  peu  considérable,  ne  laissa  pas 
que  d'exciter  des  murmures.  Les  gardes  du  corps, 
les  courtisans  s'emparèrent  des  olliciers,  les  com- 
blèrent de  caresses,  cl,  comineavant  le  14  juillet, 
on  parut  se  coaliser,  s’entendre  et  concevoir  de 
grandes  espérances. 

La  confiance  de  la  cour  augmentait  la  méfiance 
de  Paris,  et  bientôt  des  fêles  irritèrent  la  misère 
du  peuple.  Le  2 octobre,  les  gardes  du  corps  ima- 
ginent de  donner  un  repas  aux  officiers  de  la  gar- 
nison. Ce  repas  est  servi  dans  la  salle  du  théâtre. 
Les  loges  sont  remplies  de  spectateurs  de  la  cour, 
i.es  olliciers  de  la  garde  nationale  sont  au  nombre 
des  convives,  une  gaieté  très-vive  règne  pendant 
le  festin  , et  bientôt  les  vins  la  changent  en  exalta- 
tion. On  introduit  alors  les  soldats  des  régiments. 


Les  convives,  l’épée  nue,  portent  la  santé  de  la 
famille  royale;  celle  de  la  nation  est  refusée,  ou 
du  moins  omise;  les  trompettes  sonnent  la  charge, 
on  escalade  les  loges  en  poussant  des  cris;  on  en- 
tonne ce  chant  si  expressif  et  si  connu:  6 Richard! 
â mon  roi  ! l'univers  t’ abandonne  ! on  se  promet 
de  mourir  pour  le  roi,  comme  s’il  eût  été  dans  le 
plus  grand  danger  ; enfin  le  délire  n’a  plus  de 
bornes.  Des  cocardes  blanches  ou  noires,  mais 
toutes  d’une  seule  couleur,  sont  partout  distri- 
buées. Les  jeunes  femmes,  les  jeunes  hommes, 
s’animent  de  souvenirs  chevaleresques.  C’est  dans 
ce  moment  que  la  cocarde  nationale  est,  dit-on, 
foulée  aux  pieds.  Ce  fait  a été  nié  depuis,  mais  le 
vin  ne  rend-il  pas  tout  croyable  et  tout  excusable? 
Et  d’ailleurs,  pourquoi  ces  réunions  qui  ne  pro- 
duisent d’une  part  qu’un  dévouement  trompeur,  cl 
qui  excitent  de  l’autre  une  irritation  réelle  et  ter- 
rible? Dans  ce  moment  on  court  chez  la  reine  ; 
elle  consent  à venir  au  repas.  On  entoure  le  roi 
qui  revenait  de  la  chasse,  et  il  est  entraîné  aussi; 
on  se  précipite  aux  pieds  de  tous  deux,  et  on  les 
reconduit  comme  ou  triomphe  jusqu'à  leur  appar- 
tement. Sans  doute,  il  est  doux , quand  on  se  croit 
dépouillé,  menacé,  de  retrouver  des  amis;  mais 
pourquoi  faut-il  qu’on  se  trompe  ainsi  sur  ses 
droits,  sur  sa  force  et  ses  moyens? 

Le  bruit  de  cette  fêle  se  répandit  bientôt,  et  sans 
doute  l'imagination  populaire,  en  rapportant  les 
faits,  ajouta  sa  propre  exagération  à celle  qu’avait 
produite  le  festin.  Les  promesses  faites  au  roi 
furent  prises  pour  des  menaces  faites  à la  nation, 
celte  prodigalité  fut  regardée  comme  une  insulte  à 
la  misère  publique,  et  les  cris  li  Versailles  recom- 
mencèrent plus  violents  que  jamais.  Ainsi  les  pe- 
tites causes  se  réunissaient  pour  aider  l'effet  des 
causes  générales.  Des  jeunes  gens  se  montrèrent  à 
Paris  avec  des  cocardes  noires  , ils  furent  poursui- 
vis; l'un  d’eux  fut  traîné  par  le  peuple,  cl  la  com- 
mune se  vit  obligée  de  défendre  les  cocardes  d’une 
seule  couleur. 

Le  lendemain  du  funeste  repas,  une  nouvelle 
scène  à peu  près  pareille  eut  lieu  dans  un  déjeuner 
donné  par  les  gardes  du  corps,  dans  la  salle  du 
manège.  On  se  présenta  de  nouveau  à la  reine,  qui 
dit  qu’eileavait  été  satisfaite  de  la  journéedu  jeudi  ; 
on  l’écoulait  volontiers , parce  que,  moins  réservée 
que  le  roi,  on  attendait  de  sa  bouche  l’aveu  des 
sentiments  de  la  cour;  et  toutes  ses  paroles  étaient 
répétées.  L’irritation  fut  au  comble,  et  on  dut  s’at- 
tendre aux  plus  sinistres  événements.  Un  mouve- 
ment convenait  au  peuple  et  à la  cour  : au  peuple. 
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pour  s’emparer  du  roi;  à la  cour,  pour  que  l’ef- 
froi l'entraînai  à Metz.  Il  convenait  aussi  au  duc 
d'Orléans,  qui  espérait  obtenir  la  lieutenance  du 
royaume,  si  le  roi  venait  à s’éloigner  ; on  a même 
dit  que  ceprincc  allait  jusqu’à  espérer  lacouronne, 
ce  qui  n’est  guère  croyable,  car  il  n'avait  pasassez 
d'audace  d'esprit  pour  une  si  grande  ambition.  Les 
avantages  qu'il  avait  lieu  d'attendre  de  cette  nou- 
velle insurrection  l’ont  fait  accuser  d’y  avoir  par- 
ticipé; cependant  il  n’en  est  rien.  Il  ne  peut  avoir 
déterminé  l’impulsion,  car  elle  résultait  de  la  force 
des  choses;  il  parait  tout  au  plus  l’avoir  secondée; 
et,  même  à cet  égard  , une  procédure  immense, 
et  le  temps,  qui  apprend  tout,  n'ont  manifesté  au- 
cune trace  d'un  plan  concerté.  Sans  doute  le  duc 
d’Orléans  n'a  été  là , comme  pendant  tonte  la  révo- 
lution , qu’à  la  suite  du  mouvement  populaire,  ré- 
pandant peut-être  un  peu  d’or,  donnant  lieu  à des 
propos,  et  n’avant  que  de  vagues  espérances. 

Le  peuple,  ému  par  les  discussions  sur  le  veto, 
irrité  par  les  cocardes  noires,  vexé  par  des  pa- 
trouilles continuelles,  et  souffrant  de  la  faim,  était 
soulevé.  Bailly  et  Neeker  n’avaient  rien  oublié  pour 
faire  abonder  les  subsistances;  mais,  soit  la  difli- 
culté  dos  transports,  soit  les  pillages  qui  avaient 
lieu  sur  la  roule,  soit  surtout  l’impossibilité  de 
suppléer  au  mouvement  spontané  du  commerce, 
les  farines  manquaient.  Le  -i  octobre,  l’agitation 
fut '-plus  grande  que  jamais.  On  parlait  du  départ 
«lu  roi  pour  Metz,  et  de  la  nécessité  d’aller  le  cher- 
cher à Versailles;  on  épiait  les  cocardes  noires, 
on  demandait  du  pain.  De  nombreuses  patrouilles 
réussirent  à contenir  le  peuple.  La  nuit  fut  assez 
calme.  Le  lendemain  o,  les  attroupements  recom- 
mencèrent dès  le  matin.  Les  femmes  se  portèrent 
chez  les  boulangers;  le  pain  manquait,  et  elles 
coururent  à l’hôlcl  de  ville  pour  s’en  plaindre  aux 
représentants  de  la  commune.  Ceux-ci  n’étaient 
pas  encore  en  séance,  et  un  bataillon  «le  la  garde 
nationale  était  rangé  sur  la  place.  Des  hommes  se 
joignirent  à ces  femmes,  mais  elles  n’en  voulurent 
pas,  «lisant  que  les  hommes  ne  savaient  pas  agir. 
Elles  se  précipitèrent  alors  sur  le  bataillon,  elle 
firent  reculera  coups  de  pierres.  Dans  ce  moment, 
une  porte  ayant  été  enfoncée,  l’hôtel  de  ville  fut 
envahi,  les  brigands  à piques  s'y  précipitèrent  avec 
les  femmes,  et  voulurent  y mettre  le  feu.  On  par- 
vintà  les  écarter,  mais  ils  s’emparèrent  de  la  porte 
qui  conduisait  à la  grande  cloche,  et  sonnèrent  le 
tocsin.  Les  faubourgs  alors  se  mirent  en  mouve- 
ment. Un  citoyen  nommé  Maillard,  l'un  de  ceux 
qui  s’étaient  signalés  à la  prise  de  lu  Bastille,  con- 


sulta l'officier  qui  commandait  le  bataillon  de  la 
garde  nationale,  pour  chercher  un  moyen  de  dé- 
livrer l’hôtel  de  ville  «le  ces  femmes  furieuses. 
L’oflicier  n’osa  approuver  le  moyen  qu’il  propo- 
sait; c'était  de  les  réunir,  sous  prétexte  d’aller  à 
Versailles,  mais  sans  cependant  les  y conduire. 
Néanmoins  Maillard  se  décida,  prit  un  tambour  et 
les  entraîna  bientôt  à sa  suite.  Elles  portaient  des 
bâtons,  des  manches  à balai , des  fusils  et  des  cou  - 
telas.  Avec  celle  singulière  armée , il  descendit  le 
quai,  traversa  le  Louvre,  fut  forcé  malgré  lui  de 
conduire  ces  femmes  à travers  les  Tuileries,  et 
arriva  aux  Champs-Elysées.  Là,  il  parvint  à les 
désarmer,  en  leur  faisant  entendre  qu'il  valait 
mieux  se  présenter  à-  l'assemblée  connue  des  sup- 
pliantes que  comme  des  furies  en  armes  Elles  y 
consentirent,  et  Maillard  fut  obligé  de  les  conduire 
à Versailles,  car  il  n’était  plus  possible  de  les  en 
détourner.  Tout  en  ce  moment  tendait  vers  ce  but. 
Des  hordes  partaient  en  traînant  des  canons;  d’au- 
tres entouraient  la  garde  nationale,  qui  elle-même 
entourait  son  chef  pour  l’entraîner  à Versailles, 
but  de  tous  les  vœux. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  était  tranquille;  mais 
l’assemblée  recevait  en  tumulte  un  message  du 
roi.  Elle  avait  présenté  à son  acceptation  les  arti- 
cles constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits. 
La  réponse  devait  être  une  acceptation  pure  et 
simple,  avec  la  promesse  de  promulguer.  Pour  la 
seconde  fois,  le  roi,  sans  trop  s’expliquer,  adres- 
sait des  observations  à l'assemblée;  il  donnait  son 
occasion  aux  articles  constitutionnels,  sans  ce- 
pendant les  approuver;  il  trouvait  de  bonnes  maxi- 
mes dans  la  déclaration  des  droits,  mais  elles 
avaient  besoin  d'explications;  le  tout  enfin  ne  pou- 
vait être  jugé,  disait-il,  «jue  lorsque  l’ensemble 
de  la  constitution  serait  achevé.  C’était  là  sans 
doute  une  opinion  soutenable;  beaucoup  de  pu- 
blicistes la  partageaient  ; mais  convenait-il  «le 
l’exprimer  dans  le  moment?  A peine  cette  réponse 
est  elle  lue  que  des  plaintes  s’élèvent.  Robespierre 
dit  que  le  roi  n’a  pas  à critiquer  l’assemblée;  Du- 
port, que  cette  réponse  devait  être  contre-signée 
d’un  ministre  responsable.  Pétion  en  prend  occa- 
sion de  rappeler  le  repas  des  gardes  du  corps,  et 
il  dénonce  les  imprécations  proférées  contre  l’as- 
semblée. Grégoire  parle  de  la  disette,  et  demande 
pourquoi  une  lettre  a été  adressée  à un  meunier 
avec  promesse  de  deux  cents  livres  par  semaine 
s’il  ne  voulait  pas  moudre.  La  lettre  ne  prouvait 
rien,  car  tous  tas  partis  pouvaient  l’avoir  écrite; 
i cependant  elle  excite  un  grand  tumulte,  et  M.  de 
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Monspey  somme  Pétion  de  signer  sa  dénonciation. 
Alors  Mirabeau , qui  avait  désapprouvé  à la  tri- 
bune même  la  démarche  de  Pétion  et  de  Grégoire, 
sc  présente  pour  répondre  à M.  de  Monspey.  « J’ai 
désapprouvé  tout  le  premier,  dit-il , ces  dénoncia- 
tions impolitiques  ; mais,  puisqu'on  insiste,  je 
dénoncerai  moi-même,  et  je  signerai,  quand  on 
aura  déclaré  qu’il  n’y  a d'inviolable  en  France  que 
le  roi.  » A cette  terrible  apostrophe,  on  se  tait, 
et  on  revient  à la  réponse  du  roi.  H était  onze 
heures  du  matin,  on  apprend  les  mouvements  de 
Paris.  Mirabeau  s'avance  vers  le  président  Mou- 
nier,  qui,  récemment  élu  malgré  le  Palais-Royal, 
et  menacé  d'une  chute  glorieuse,  allait  déployer 
dans  celte  triste  journée  une  indomptable  fermeté; 
Mirabeau  s'approche  de  lui  : — Paris,  lui  dit  il, 
marche  sur  nous;  trouvez-vous  mal,  allez  au  châ- 
teau dire  au  roi  d’accepter  purement  et  simple- 
ment. — Paris  marche,  tant  mieux,  répond  Meu- 
nier; qu’on  nous  tue  tous,  mais  tous,  l'État  y 
gagnera!  — Le  mol  est  vraiment  joli!  reprend 
Mirabeau,  et  il  retourne  à sa  place.  La  discussion 
continue  jusqu’à  trois  heures,  et  on  décide  que  le 
président  se  rendra  auprès  du  roi  pour  lui  de- 
mander son  acceptation  pure  et  simple.  Dans  le 
moment  où  Mounicr  allait  sortir  pour  aller  au 
château , on  annonce  une  députation  ; c'était  Mail- 
lard et  les  femmes  qui  l’avaient  suivi.  Maillard 
demande  à entrer  et  à parler;  il  est  introduit,  les 
femmes  sc  précipitent  à sa  suite  et  pénétrent  dans 
la  salle.  Il  expose  alors  ce  qui  s’est  passé,  le  dé- 
faut de  pain  et  le  désespoir  du  peuple;  il  parle  de 
la  lettre  adressée  an  meunier,  et  prétend  qu'une 
personne  rencontrée  en  roule  leur  a dit  qu’un  curé 
était  chargé  de  In  dénoncer.  Ce  curé  était  Gré- 
goire, et,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  avait  fait 
la  dénonciation,  line  voix  accuse  alors  l'évêque  de 
Paris,  Juigné,  d’être  l’auteur  de  la  lettre.  Des  cris 
d'indignation  s'élèvent  pour  repousser  l'imputa- 
tion faite  au  vertueux  prélat.  On  rappelle  à l'ordre 
Maillard  et  sa  députation.  On  lui  dit  que  des 
moyens  ont  été  pris  pour  approvisionner  Paris, 
que  le  roi  n’a  rien  oublié,  qu’on  va  le  supplier  de 
prendre  de  nouvelles  mesures,  qu’il  faut  se  reti- 
rer, et  que  le  trouble  n’est  pas  le  moyen  de  faire 
cesser  la  disette.  Mounier  sort  alors  pour  se  rendre 
au  château  ; mais  les  femmes  l’entourent,  et  veu- 
lent l’accompagner;  il  s’y  refuse  d'abord,  mais  il 
est  oblige  d’en  admettre  six.  il  traverse  les  bordes 
arrivées  de  Paris,  qui  étaient  armées  de  piques, 
de  haches,  de  bâtons  ferrés.  11  pleuvait  abondam- 
ment. Un  détachement  de  gardes  du  corps  fond 


sur  l'attroupement  qui  entourait  le  président,  et 
le  disperse;  mais  les  femmes  rejoignent  bientôt 
Mounier,  et  il  arrive  au  château,  où  le  régiment 
de  Flandre,  les  dragons,  les  Suisses  et  la  milice 
nationale  de  Versailles  étaient  rangés  en  bataille. 
Au  lieu  de  six  femmes,  il  est  obligé  d'en  intro- 
duire douze;  le  roi  les  accueille  avec  bonté  et 
déplore  leur  détresse;  elles  sont  émues.  L'une 
d’elles,  jeune  et  belle,  est  interdite  à la  vue  du 
monarque,  et  peut  à peine  prononcer  ce  mot  : 
du  pain.  Le  roi,  louché,  l’embrasse,  et  les  femmes 
s’en  retournent  attendries  par  cet  accueil.  Leurs 
compagnes  les  reçoivent  à la  porte  du  château; 
elles  ne  veulent  pas  croire  leur  rapport,  disent 
qu’elles  se  sont  laissé  séduire,  et  se  préparent  à 
les  déchirer.  Les  gardes  du  corps,  commandés 
par  le  comte  de  Guiche,  accourent  pour  les  dé- 
gager; des  coups  de  fusil  partent  de  divers  côtés, 
deux  gardes  tombent  et  plusieurs  femmes  sont 
blessées.  Non  loin  de  là,  un  homme  du  peuple, 
à la  tête  de  quelques  femmes,  pénètre  à travers 
les  rangs  des  bataillons  et  s'avance  jusqu’à  la 
grille  du  château.  M.  de  Savonnières  le  poursuit, 
mais  il  reçoit  un  coup  de  feu  qui  lui  casse  le  bras. 
Ces  escarmouches  produisent  de  part  et  d’autre 
une  grande  irritation.  Leroi,  instruit  du  danger, 
fait  ordonner  à ses  gardes  de  ne  pas  faire  feu  cl 
de  se  retirer  dans  leur  hôtel.  Tandis  qu’ils  se 
retirent,  quelques  coups  de  fusil  sont  échangés 
entre  eux  et  la  garde  nationale  de  Versailles,  sans 
qu’on  puisse  savoir  de  quelle  part  ont  été  tirés  les 
premiers  coups. 

Fendant  ce  désordre,  le  roi  tenait  conseil,  et 
Mounier  attendait  impatiemment  sa  réponse.  Ge 
dernier  lui  faisait  répéter  à chaque  instant  que 
ses  fonctions  l’appelaient  à l’assemblée,  que  la 
noiiVellc  de  la  sanction  calmerait  tous  les  esprits, 
et  qu'il  allait  sc  retirer,  si  on  ne  lui  répondait 
point,  car  il  ne  voulait  pas  s'absenter  plus  long- 
temps de  son  poste.  On  agitait  au  conseil  si  le  roi 
partirait;  le  conseil  dura  de  six  à dix  heures  du 
soir,  et  le  roi,  dit-on,  ne  voulut  pas  laisser  la 
place  vacante  au  due  d’Orléans.  On  voulait  faire 
partir  la  reine  et  les  enfants,  mais  la  foule  arrêta 
les  voilures  à l'instant  où  elles  parurent,  et  d’ail- 
leurs la  reine  était  courageusement  résolue  à ne 
pas  se  séparer  de  son  époux.  Enfin,  vers  les  dix 
heures,  Mounier  reçut  l'acceptation  pure  et  simple 
et  retourna  à l’assemblée.  Les  députés  s’étaient 
séparés,  et  les  femmes  occupaient  la  salle.  Il  leur 
annonça  l'acceptation  du  roi,  ce  qu'elles  reçurent 
à merveille,  en  lui  demandant  si  leur  sort  eu 
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serait  meilleur  et  surtout  si  elles  auraient  du  pain. 
Meunier  leur  répondit  le  mieux  qu’il  put,  et  leur 
lit  distribuer  tout  le  pain  qu'il  fut  possible  de 
se  procurer.  Dans  cette  nuit,  où  les  torts  sont  si 
diflicilcs  à fixer,  la  municipalité  eut  celui  de  ne 
pas  pourvoir  aux  besoins  de  cette  foule  affamée, 
que  le  défaut  de  pain  avait  fait  sortir  de  Paris,  et 
qui  depuis  n'avait  pas  dû  en  trouver  sur  les  roules. 

Dans  ce  moment,  on  apprit  l’arrivée  de  La- 
fayelte.  Il  avait  lutté  pendant  huit  heures  contre 
la  milice  nationale  de  Paris,  qui  voulait  se  porter 
à Versailles.  Un  de  ses  grenadiers  lui  avait  dit  : 
v Général,  vous  ne  nous  trompez,  pas,  mais  on 
vous  trompe.  Au  lieu  de  tourner  nos  armes  contre 
des  femmes,  allons  à Versailles  chercher  le  roi, 
et  nous  assurer  de  ses  dispositions  en  le  plaçant 
au  milieu  de  nous.  » Lafayette  avait  résisté  aux 
instances  de  son  armée  et  aux  flots  de  la  multitude. 
Ses  soldats  n 'étaient  point  à lui  par  la  victoire, 
mais  par  l'opinion;  et  leur  opinion  l'abandonnant, 
il  ne  pouvait  plus  les  conduire.  Malgré  cela,  il 
était  parvenu  à les  arrêter  jusqu’au  soir;  mais  sa 
voix  ne  s’étendait  qu’à  une  petite  distance,  et  au 
delà  rien  n’arrétait  la  fureur  populaire.  Sa  tète 
avait  été  plusieurs  fois  menacée,  et  néanmoins  il 
résistait  encore.  Cependant  il  savait  que  des  hor- 
des partaient  continuellement  de  Paris;  l’insur- 
rection se  transportant  à Versailles,  son  devoir 
était  de  l’y  suivre.  La  commune  lui  ordonna  de 
s’y  rendre  et  il  partit.  Sur  la  route,  il  arrêta  son 
armée,  lui  fil  prêter  serment  d’être  fidèle  au  roi, 
et  arriva  à Versailles  vers  minuit.  Il  annonça  à 
Meunier  que  l'armée  avait  promis  de  remplir  son 
devoir,  cl  que  rien  ne  serait  fait  de  contraire  à la 
loi.  Il  courut  au  château,  il  y parut  plein  de  res- 
pect et  de  douleur,  fit  connaître  au  roi  les  précau- 
tions qui  avaient  été  prises,  et  l’assura  de  son 
dévouement  et  de  celui  de  l'armée.  Le  roi  parut 
tranquillisé,  et  se  relira  pour  se  livrer  au  repos. 
La  garde  du  château  avait  été  refusée  à Lafayette, 
on  ne  lui  avait  donné  que  les  postes  extérieurs. 
Les  autres  postes  étaient  destinés  au  régiment  de 
Flandre,  dont  les  dispositions  n’étaient  pas  sûres, 
aux  Suisses  et  aux  gardes  du  corps.  Ceux-ci  d’a- 
bord avaient  reçu  ordre  de  se  retirer.  Ils  avaient 
été  rappelés  ensuite,  et  n'ayant  pu  se  réunir,  ils 
ne  se  trouvaient  qu’en  petit  nombre  à leur  poste. 
Dans  le  trouble  qui  régnait,  tous  les  points  acces- 
sibles n'avaient  pas  été  défendus;  une  grille  même 
était  demeurée  ouverte.  Lafayette  fil  occuper  les 
postes  extérieurs  qui  lui  avaient  été  confiés,  et 
aucun  deux  ne  fut  forcé  ni  même  attaqué. 


| L’assemblce,  malgré  le  tumulte,  avait  repris  sa 
j séance,  et  elle  poursuivait  une  discussion  sur  les 
lois  pénales  avec  l’attitude  la  plus  imposante.  De 
| temps  en  temps,  le  peuple  interrompait  la  dis- 
cussion en  demandant  du  pain.  Mirabeau,  fatigué, 

I s’écria,  d’une  voix  forte,  que  l’assemblée  n’avait 
à recevoir  la  loi  de  personne  et  qu’elle  ferait  vider 
j les  tribunes.  Le  peuple  couvrit  son  apostrophe 
d'applaudissements;  néanmoins  il  ne  convenait 
pas  à l'assemblée  de  résister  davantage.  Lafayette, 
ayant  lait  dire  à Monnier  que  tout  lui  paraissait 
tranquille,  et  qu'il  pouvait  renvoyer  les  députés, 
l’assemblée  se  sépara  vers  le  milieu  de  la  nuit,  en 
s'ajournant  au  lendemain  6,  à onze  heures. 

Le  peuple  s’était  répandu  çà  et  là,  et  paraissait 
calmé.  Lafayette  avait  lieu  d'être  rassuré  par  le 
dévouement  de  son  armée,  qui  en  effet  ne  se  dé- 
mentit point,  et  par  le  calme  qui  semblait  régner 
partout.  11  avait  assuré  l’Iiôtel  des  gardes  du  corps, 
cl  répandu  de  nombreuses  patrouilles.  A cinq 
heures  du  matin  il  était  encore  debout.  Croyant 
alors  tout  apaisé,  il  prit  un  breuvage,  et  se  jeta 
sur  un  lit,  pour  prendre  un  repos  dont  il  était 
privé  depuis  vingt-quatre  heures  (9). 

Dans  cet  instant,  le  peuple  commençait  à se  ré- 
veiller, et  parcourait  déjà  les  environs  du  château. 
Une  rixe  s'engage  avec  un  garde  du  corps  qui  fait 
feu  des  fenêtres;  les  brigands  s’élancent  aussitôt, 
traversent  la  grille  qui  était  restée  ouverte,  mon- 
tent un  escalier  qu'ils  trouvent  libre,  et  sont  enfin 
arrêtés  par  deux  gardes  du  corps  qui  se  défendent 
héroïquement,  et  ne  cèdent  le  terrain  que  pied  à 
pied,  en  se  retirant  de  porte  en  porte.  L’un  de  ces 
généreux  serviteurs  était  Miomnndre.  Sauvez  la 
reine!  s’écrie-t-il.  Ce  cri  est  entendu,  et  la  reine 
se  sauve  tremblante  auprès  du  roi.  Tandis  qu’elle 
s'enfuit,  les  brigands  se  précipitent,  trouvent  la 
couche  royale  abandonnée,  et  veulent  pénétrer  au 
delà;  mais  ils  sont  arrêtés  de  nouveau  par  les 
gardes  du  corps  retranchés  en  grand  nombre  sur 
ce  point.  Dans  ce  moment,  les  gardes-françaises 
appartenant  à Lafayette,  et  postés  près  du  château, 
entendent  le  tumulte,  accourent  et  dispersent  les 
brigands.  Us  se  présentent  à la  porte  derrière  la- 
quelle étaient  retranchés  les  gardes  du  corps  : 
« Ouvrez,  leur  crient-ils,  les  gardes-françaises 
n’ont  pas  oublié  qu’à  Foulenoi  vous  avez  sauvé  leur 
régiment!  » On  ouvre  et  on  s’embrasse. 

Le  tumulte  régnait  au  dehors.  Lafayette,  qui  re- 
posait à peine  depuis  quelques  instants,  et  qui  ne 
| s’était  pas  même  endormi,  entend  du  bruit,  s’é- 
' lance  sur  le  premier  cheval,  se  précipite  au  milieu 
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delà  mêlée,  et  y trouve  plusieurs  gardes  du  corps 
qui  allaient  être  égorgés.  Tandis  qu’il  les  dégage, 
il  ordonne  à sa  troupe  de  courir  au  château,  et  de- 
meure presque  seul  au  milieu  des  brigands.  L'un 
d’eux  le  couche  en  joue;  La  Fayette,  sans  se  trou- 
bler, commande  au  peuple  de  le  lui  amener;  le 
peuple  saisit  aussitôt  le  coupable,  et,  sous  les  yeux 
de  Lafayette,  brise  sa  tête  contre  les  pavés.  La- 
fayette,  après  avoir  sauvé  les  gardes  du  corps,  vole 
au  château  avec  eux,  et  y trouve  ses  grenadiers 
qui  s’y  étaient  déjà  rendus.  Tous  l’entourent  et  lui 
promettent  de  mourir  pour  le  roi.  En  ce  moment, 
les  gardes  du  corps  arrachés  à la  mort  criaient 
rire  Lafayette!  La  cour  entière,  qui  se  voyait  sau- 
vée par  lui  et  sa  troupe,  reconnaissait  lui  devoir 
la  vie;  les  témoignages  de  reconnaissance  étaient 
universels.  Madame  Adélaïde,  tante  du  roi,  ac- 
court, le  serre  dans  ses  bras  en  lui  disant:  Géné- 
ral, vous  nous  avez  sauvés! 

Le  peuple  en  ce  moment  demandait  à grands 
cris  que  Louis  XVI  sc  rendit  à Paris.  On  tient 
conseil.  Lafayette,  invité  à y prendre  part,  s’y  re- 
fuse pour  n’en  pas  gêner  la  liberté.  Il  est  enfin  dé- 
cidé que  la  cour  se  rendra  au  vœu  du  peuple.  Des 
billets  portant  cette  nouvelle  sont  jetés  par  les  fe- 
nêtres. Louis  XVI  se  présente  alors  au  balcon, 
accompagné  du  général,  et  les  cris  de  vive  le  roi 
l’accueillent.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  la  reine; 
des  voix  mcnaçautess’élèvcntcontrc  elle.  Lafayette 
l’aborde  : Madame,  lui  dit-il,  que  voulez-vous 
faire?  — Accompagner  le  roi,  répond  la  reins  avec 
courage.  — Suivez-moi  donc,  reprend  le  général, 
et  il  la  conduit  tout  étonnée  sur  le  balcon.  Quel- 
ques menaces  sont  faites  par  des  hommes  du  peu- 
ple. Un  coup  funeste  pouvait  partir;  les  paroles 
ne  pouvaient  être  entendues,  il  fallait  frapper  les 
yeux.  S’inclinant  alors,  et  prenant  la  main  de  la 
reine,  le  général  la  baise  respectueusement.  Ce 
peuple  de  Français  est  transporté  à cette  vue,  et 
il  confirme  la  réconciliation  par  les  cris  de  cite  la 
reine!  vive  Lafayette I La  paix  n’était  pas  encore 
faite  avec  les  gardes  du  corps.  — Ne  ferez-vous 
rien  pour  mes  gardes?  dit  le  roi  à Lafayette.  Ce- 
lui-^i  en  prend  un,  le  conduit  sur  le  balcon,  et 
l'embrasse  en  lui  mettant  sa  bandoulière.  Le  peu- 
ple approuve  de  nouveau,  et  ratifie  par  ses  applau- 
dissements cette  nouvelle  réconciliation. 

L’assemblée  n’avait  pas  cru  de  sa  dignité  de  sc 
rendre  auprès  du  monarque,  quoiqu’il  l’eût  de- 
mandé. Elle  s’était  contentée  d’envoyer  auprès  de 
lui  une  députation  de  trente-six  membres.  Dès 
quelle  apprit  son  départ,  elle  fit  un  décret  por- 


tant qu’elle  était  inséparable  de  la  personne  du 
monarque,  et  désigna  cent  députés  pour  l’accom- 
pagner à Paris.  Le  roi  reçut  le  décret,  et  se  mit  en 
route. 

Les  principales  bandes  étaient  déjà  parties.  La- 
fayette les  avait  fait  suivre  par  un  détachement  de 
l’armée,  pour  les  empêcher  de  revenir  sur  leurs 
pas.  Il  avait  donné  ordre  qu’on  désarmât  les  bri- 
gands qui  portaient  au  bout  de  leurs  piques  les  têtes 
de  deux  gardesdu  corps.  Cet  horrible  trophée  leur 
fut  arraché,  et  il  n’est  point  vrai  qu’il  ail  précédé 
la  voiture  du  roi. 

Louis  XVI  revint  enfin  au  milieu  d’une  affluence 
considérable,  et  fut  reçu  par  Bailly  à l'hôtel  de 
ville.  — Je  reviens  avec  confiance,  dit  le  roi,  au 
milieu  de  mon  peuple  de  Paris.  — Bailly  rapporte 
ces  paroles  à ceux  qui  ne  pouvaient  les  entendre, 
mais  il  oublie  le  mot  confiance.  — Ajoutez  avec 
confiance,  dit  la  reine.  — Vous  êtes  plus  heu- 
reux, reprend  Bailly,  que  si  je  l’avais  prononcé 
moi-même. 

La  famille  royale  se  rendit  au  palais  des  Tuile- 
ries, qui  n’avait  pas  été  habité  depuis  un  siècle,  cl 
dans  lequel  on  n’avait  pas  eu  le  temps  de  faire 
aucun  des  préparatifs  nécessaires.  La  garde  en  fut 
confiée  aux  milices  parisiennes,  et  Lafayette  se 
trouva  chargé  de  répondre  envers  la  nation  de  la 
personne  du  roi,  que  tous  les  partis  se  disputaient. 
Les  nobles  voulaient  le  conduire  dans  une  place 
forte  pour  user  en  son  nom  du  despotisme;  le  parti 
populaire,  qui  ne  songeait  point  encore  à s’en  pas- 
ser, voulait  le  garder  pour  compléter  la  constitu- 
tion, et  ôter  un  chef  à la  guerre  civile.  Aussi  la 
malveillance  des  privilégiés  appela-t-elle  Lafayette 
un  geôlier;  et  pourtant  sa  vigilance  ne  prouvait 
qu’une  chose,  le  désir  sincère  d’avoir  un  roi. 

Dès  ce  moment  la  marche  des  partis  se  prononce 
d’une  manière  nouvelle.  L’aristocratie,  éloignée  «le 
Louis  XVI,  cl  ne  pouvant  exécuter  aucune  entre- 
prise à scs  côtés,  se  répand  à l’étranger  et  dans 
les  provinces.  C’est  depuis  lors  que  l’émigration 
commence  à devenir  considérable.  Un  grand  nom- 
bre de  nobles  s’enfuient  à Turin,  auprès  du  comte 
d’Artois,  qui  avait  trouvé  un  asile  chez  son  beau- 
père.  Là,  leur  politique  consiste  à exciter  les  dé- 
partements du  Midi,  et  à supposer  que  le  roi  n’est 
pas  libre.  La  reine,  qui  est  Autrichienne,  et  de 
plus  ennemie  de  la  nouvelle  cour  formée  à Turin, 
tourne  scs  espérances  vers  l’Autriche.  Le  roi,  au 
milieu  de  ces  menées,  voit  tout,  n’empêche  rien, 
et  attend  son  salut  de  «|uel«|ue  part  qu’il  vienne. 
Bar  intervalle,  il  fait  les  désaveux  exigés  par  l’as- 
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semblée,  et  n’est  réellement  pas  libre,  pas  plus 
qu’il  ne  l'eût  été  à Turin  ou  à Goblenlt,  pas  plus 
qu'il  ne  l’avait  été  sous  Maurepas,  car  le  sort  de 
la  faiblesse  est  d’élre  partout  dépendante. 

Le  parti  populaire,  triomphant  désormais,  se 
trouve  partagé  entre  le  duc  d’Orléans,  Lafayetlc, 
Mirabeau,  Barnave  et  les  Lamclli.  La  voix  publi- 
que accusait  le  duc  d’Orléans  et  Mirabeau  d'élre 
auteurs  de  la  dernière  insurrection.  Des  témoins, 
qui  n’étaient  pas  indignes  de  confiance,  assuraient 
avoir  vu  le  duc  cl  Mirabeau  sur  le  déplorable 
champ  de  bataille  du  G octobre.  Ces  faits  furent 
démentis  plus  lard;  mais  dans  le  moment,  on  y 
croyait.  Les  conjurés  avaient  voulu  éloigner  le  roi, 
et  même  le  tuer,  disaient  les  plus  hardis  calom- 
‘nialeurs.  Le  duc  d'Orléans,  ajoutait-on,  avait  voulu 
être  lieutenant  du  royaume,  et  Mirabeau  ministre. 
Aucun  de  ces  projets  n’ayant  réussi,  Lafayetlc, 
paraissant  les  avoir  déjoués  par  sa  présence,  pas- 
sait pour  sauveur  du  roi  et  pour  vainqueur  du  duc 
d'Orléans  et  de  Mirabeau.  La  cour,  qui  n’avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  devenir  ingrate,  avouait 
Lafayelle  comme  son  sauveur,  et  dans  cet  instant 
la  puissance  du  général  semblait  immense.  Les 
patriotes  exaltés  en  étaient  effarouchés,  et  murmu- 
raient déjà  le  nom  de  Cromwell.  Mirabeau,  qui, 
comme  on  le  verra  bientôt,  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  duc  d’Orléans,  était  jaloux  de  Lafayetlc, 
cl  l’appelait  Cromwell-Grand isson.  L’aristocratie 
secondait  ses  méfiances,  et  y ajoutait  scs  propres 
calomnies.  Mais  Lafayetlc  était  déterminé,  malgré 
tous  les  obstacles,  à soutenir  le  roi  et  la  constitu- 
tion. Pour  cela,  il  résolut  d'abord  d’écarter  le  duc 
d'Orléans,  dont  la  présence  donnait  lieu  à beau- 
coupde  bruits,  et  pouvait  fournir,  sinon  les  moyens, 
du  moins  le  prétexte  des  troubles.  Il  eut  une  en- 
trevue avec  le  prince,  l'intimida  par  sa  fermeté, 
et  l’obligea  à s’éloigner.  Le  roi,  qui  était  dans  ce 
projet,  feignit,  avec  sa  faiblesse  ordinaire,  d’être 
eonlrainl  à celle  mesure,  et  en  écrivant  au  duc 
d'Orléans,  il  lui  dit  qu'il  fallait  que  lui  ou  M.  de 
Lafayetlc  se  retirassent;  que  dans  l’étal  des  opi- 
nions le  choix  n'était  pas  douteux,  et  qu’en  con- 
séquence il  lui  donnait  une  commission  pour  l’An- 
gleterre. On  a su  depuis  que  M.  de  Moulmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  se  délivrer 
de  l'ambition  du  duc  d'Orléans,  l'avait  dirigée  sur 
les  Pays-Bas,  alors  insurgés  contre  l’Autriche,  et 
qu’il  lui  avait  fait  espérer  le  titre  de  duc  de  Bra- 
bant *.  Ses  amis,  en  apprenant  cette  résolution, 

• Voyez  le*  Mémoires  de  Dumonricz. 


s’irritèrent  de  sa  faiblesse.  Plus  ambitieux  que  lui, 
iis  ne  voulaient  pas  qu’il  cédât:  ils  se  portèrent 
chez  Mirabeau,  et  l'engagèrent  à dénoncer  à la 
tribune  les  violences  que  Lafayetlc  exerçait  envers 
le  prince.  Mirabeau,  jaloux  déjà  de  la  popularité 
du  général,  fit  dire  au  duc  et  à lui  qu’il  allait  les 
dénoncer  tous  les  deux  a la  tribune,  si  le  départ 
pour  l’Angleterre  avait  lieu.  Le  duc  d’Orléans  fui 
ébranlé;  une  nouvelle  sommation  de  Lafayelle  le 
décida;  et  Mirabeau,  recevant  à l'assemblée  un 
billet  qui  lui  annonçait  la  retraite  du  prince,  s’é- 
cria avec  dépit  : Il  ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  se 
donne  pour  lui  (10)  ! Ce  mot  et  beaucoup  d’autres 
aussi  inconsidérés  l'ont  fait  accuser  souvent  d’étre 
un  des  agents  du  duc  d'Orléans;  cependant  il  ne 
le  fut  jamais.  Sa  détresse,  l’imprudence  de  ses 
propos,  sa  familiarité  avec  le  duc  d'Orléans,  qui 
était  d’ailleurs  la  même  avec  tout  le  monde,  sa 
proposition  pour  la  succession  d'Espagne , enfin 
son  opposition  au  départ  du  duc,  devaient  exciter 
les  soupçons;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
Mirabeau  était  sans  parti,  sans  même  aucun  autre 
but  que  de  détruire  l’aristocratie  et  le  pouvoir  ar- 
bitraire. 

Les  auteurs  de  ces  suppositions  auraient  dû 
savoir  que  Mirabeau  était  réduit  alors  à emprunter 
les  sommes  les  plus  modiques,  ce  qui  n’aurait  pas 
eu  lieu  s’il  eût  été  l’agent  d'un  prince  immensé- 
ment riche,  et  qu’on  disait  presque  ruiné  par  scs 
partisans.  Mirabeau  avait  déjà  pressenti  la  disso- 
lution prochaine  de  l'Etal,  line  conversation  avec 
un  ami  intime,  qui  dura  une  nuit  tout  entière, 
dans  le  parc  de  Versailles,  détermina  chez  lui  un 
plan  tout  nouveau;  et  il  se  promit  pour  sa  gloire, 
pour  le  salut  de  l'État,  pour  sa  propre  fortune 
enfin  (car  Mirabeau  était  homme  à conduire  tous 
ces  intérêts  ensemble) , de  demeurer  inébranlable 
entre  les  désorganisatcurs  et  le  trône,  et  de  con- 
solider la  monarchie  en  s'y  faisant  une  place.  La 
cour  avait  tenté  de  le  gagner,  mais  on  s'y  était  pris 
gauchement  et  sans  ménagements  convenables  avec 
un  homme  d'une  grande  fierté,  et  qui  voulait 
conserver  sa  popularité,  à défaut  de  l’estime  qu’il 
n'avait  pas  encore.  Malotiel,  ami  de  Necker  CT  lié 
avec  Mirabeau,  voulait  les  mettre  tous  deux  en 
communication.  Mirabeau  s’y  était  souvent  re- 
fusé persuadé  qu’il  ne  pourrait  jamais  s’ac- 
corder avec  le  ministre.  Il  y consentit  cependant. 

••  MM.  Malouel  et  Bertrand  «le  MolIe*illc  n’ont  pas  craint 
«l'écrire  le  contraire,  mai*  le  fait  que  nous  aranron*  c«t  at- 
testé par  le*  témoin*  le*  plu*  digue*  de  foi. 
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Malouel  l'introduisit,  et  l'incompatibilité  des  deux 
caractères  fut  mieux  sentie  encore  après  cet  entre- 
tien , où,  de  l’aveu  de  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  Mirabeau  déploya  la  supériorité  qu'il 
avait  dans  la  vie  privée  aussi  bien  qu'à  la  tribune. 
On  répandit  qu’il  avait  voulu  se  foire  acheter,  et 
que,  Necker  ne  lui  ayant  fait  aucune  ouverture, 
il  avait  dit  en  sortant  : Le  ministre  aura  de  mes 
nouvelles.  C’est  encore  là  une  interprétation  des 
partis,  mais  elle  est  fausse.  .Maiouet  avait  proposé 
à Mirabeau,  qu’on  savait  satisfait  de  la  liberté 
acquise,  de  s’entendre  avec  le  ministre,  et  rien 
de  plus.  D'ailleurs,  c’est  à cette  même  époque 
qu'une  négociation  directe  s’entamait  avec  la  cour. 
Un  prince  étranger,  lié  avec  les  hommes  de  tous 
les  partis,  lit  les  premières  ouvertures.  Un  ami , 
qui  servit  d'intermédiaire,  fit  sentir  qu'on  n'ob- 
tiendrait de  Mirabeau  aucun  sacritice  de  ses 
principes;  mais  que  si  on  voulait  s’en  tenir  à la 
constitution,  on  trouverait  en  lui  un  appui  iné- 
branlable; que  quant  aux  conditions,  elles  étaient 
dictées  par  sa  situation;  qu’il  fallait,  dans  l'in- 
térêt même  de  ceux  qui  voulaient  l’employer, 
rendre  cette  situation  honorable  cl  indépendante, 
c’est-à-dire  acquitter  ses  dettes;  qu’entin  on  devait 
l'attacher  au  nouvel  ordre  social,  et,  sans  lui 
donner  actuellement  le  ministère  , le  lui  foire 
espérer  dans  l’avenir  (li).  Les  négociations  ne 
furent  entièrement  terminées  que  deux  ou  trois 
mois  après,  cYst-à-dirc  dans  les  premiers  mois 
de  1790.  Les  historiens,  peu  instruits  de  ces  dé- 
tails, et  trompés  par  la  persévérance  de  Mirabeau 
à combattre  le  pouvoir,  ont  placé  l'instant  de  ce 
traité  plus  tard.  Cependant  il  fut  à peu  près  conclu 
dès  le  commencement  de  1790.  Nous  le  ferons 
connaître  eu  son  lieu. 

Barnavc  et  les  Lamclli  ne  pouvaient  rivaliser 
avec  Mirabeau  que  par  un  plus  grand  rigorisme 
patriotique.  Instruits  des  négociations  qui  avaient 
lieu,  ils  accréditèrent  le  bruit  déjà  répandu  qu'on 
allait  lui  donner  le  ministère,  pour  lui  ôter  par  là 
la  faculté  de  l’accepter.  Une  occasion  de  l’en 
empêcher  se  présenta  bientôt.  Les  ministres  n’a- 
vaient pas  le  droit  de  parler  dans  1’asscmblée. 
Mirabeau  rie  voulait  pas,  en  arrivant  au  minis- 
tère, perdre  la  parole  qui  était  son  plus  grand 
moyen  d’influence;  il  désirait  d’ailleurs  amener 
Necker  à la  tribune  pour  l’y  écraser.  Il  proposa 
donc  de  donner  voix  consultative  aux  ministres. 
Le  parti  populaire  alarmé  s’y  opposa  sans  motif 
plausible,  et  parut  redouter  les  séductions  minis- 
terielles. Mais  scs  craintes  n'étaient  pas  raisonna- 


! blés,  car  ce  n’est  point  parleurs  communications 
publiques  avec  les  chambres  que  les  ministres 
corrompent  ordinairement  la  représentation  na- 
tionale. La  proposition  de  Mirabeau  fut  rejetée, 
et  Lanjuinais,  poussant  le  rigorisme  encore  plus 
loin  , proposa  d’interdire  aux  députés  actuels 
d’accepter  le  ministère.  I.a  discussion  fut  vio- 
lente. Quoique  le  motif  de  ces  propositions  fût 
connu,  il  n’était  pas  avoué;  et  Mirabeau , à qui 
la  dissimulation  n'était  pas  possible,  s'écria  enfin 
qu'il  ne  fallait  pas  pour  un  seul  homme  prendre 
une  mesure  funeste  à l’Etat;  qu’il  adhérait  au 
décret,  à condition  qu’on  interdirait  le  ministère, 
non  à tous  les  députés  actuels,  mais  seulement  à 
M.  de  Mirabeau,  député  de  la  sénéchaussée  d'Aîx. 
Tant  de  franchise  et  d’audace  restèrent  sans  effet,, 
et  le  décret  fut  adopté  à l'unanimité. 

On  voit  comment  se  divisait  l’État  entre  les 
émigrés,  la  reine,  le  roi , et  les  divers  chefs  popu- 
laires, tels  que  Lafayette , Mirabeau,  Barnavc  et 
La  met  h.  Aucun  événement  décisif  comme  celui 
du  \ 1 juillet  ou  du  octobre  n'était  plus  possible 
de  longtemps.  II  fallait  que  de  nouvelles  contra- 
riétés irritassent  la  cour  et  le  peuple,  et  amenas- 
sent une  rupture  éclatante. 

L’assetnbléc  s’était  transportée  à Paris  *,  après 
avoir  reçu  des  assurances  réitérées  de  tranquillité 
de  la  part  de  la  commune,  et  la  promesse  d'une 
entière  liberté  dans  les  suffrages.  Mounier  et 
Lally-Tolendal , indignés  des  événements  des  5 
et  0 octobre,  avaient  donné  leur  démission,  disant 
qu’ils  ne-voulaient  être  ni  spectateurs  ni  complices 
des  crimes  des  factieux.  Ils  durent  regretter  cette 
désertion  du  bien  public,  surtout  en  voyant  Matiry 
etCazalès,  qui  s’étaient  éloignés  de  l’assemblée, 
y rentrer  bientôt  pour  soutenir  courageusement 
et  jusqu'au  bout  la  cause  qu’ils  avaient  embrassée. 
Mounier,  retiré  en  Dauphiné,  assembla  les  étals 
de  la  province;  mais  bientôt  un  décret  les  fit  dis- 
soudre, sans  aucune  résistance.  Ainsi  Mounier  et 
Lally , (pii  à l'époque  de  la  réunion  des  ordres  et 
du  serinent  du  jeu  de  paume  étaient  les  héros  du 
peuple,  ne  valaient  maintenant  plus  rien  à ses 
yeux.  Les  parlements  avaient  été  dépassés  les  pre- 
miers par  la  puissance  populaire;  Mounier,  Lally 
et  Necker  l'avaient  été  après  eux,  et  beaucoup 
d'autres  allaient  bientôt  l’être. 

La  disette,  cause  exagérée  mais  pourtant  réelle 
des  agitations,  donna  encore  lieu  à un  crime.  Le 

* Elle  tînt  m première  téaoec  à l'archevêché,  le  19  oc* 
lobre. 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


56 

boulanger  François  fui  égorgé  par  quelques  bri- 
gands *.  Lafavelte  parvint  à saisir  les  coupables, 
et  les  livra  au  Châtelet,  tribunal  investi  d'une 
juridiction  extraordinaire  sur  tous  les  délits  rela- 
tifs à la  révolution.  Là  étaient  en  jugement  Besen- 
val  et  tous  ceux  qui  étaient  accusés  d’avoir  pris 
parla  la  conspiration  aristocratique  déjouée  le  11 
juillet.  Le  Châtelet  devait  juger  suivant  des  formes 
nouvelles.  En  attendant  l'emploi  du  jury  qui 
n' ‘était  pas  encore  institué  , rassemblée  avait 
ordonné  la  publicité,  la  défense  contradictoire,  et 
toutes  les  mesures  préservatrices  de  l'innocence. 
Les  assassins  de  François  furent  condamnés  et  la 
tranquillité  rétablie.  Lafavelte  et  Bailly  proposè- 
rent à celle  occasion  la  loi  martiale.  Vivement 
combattue  par  Robespierre,  qui  dés  lors  se  mon- 
trait chaud  partisan  du  peuple  et  des  pauvres,  elle 
fut  cependant  adoptée  par  la  majorité  (décret  du 
21  octobre).  En  vertu  de  celte  loi,  les  municipa- 
lités répondaient  de  la  tranquillité  publique;  en 
cas  de  troubles,  elles  étaient  chargées  de  requérir 
les  troupes  ou  les  milices,  et,  après  trois  somma- 
tions, elles  devaient  ordonner  l’emploi  de  la  force 
contre  les  rassemblements  séditieux.  Un  comité 
des  recherches  fut  établi  à la  commune  de  Paris, 
et  dans  l’assemblée  nationale,  pour  surveiller  les 
nombreux  ennemis  dont  les  menées  se  croisaient 
en  tous  sens.  Ce  n était  pas  trop  de  tous  ces 
moyens  pour  déjouer  les  projets  de  tant  d’adver- 
saires conjurés  contre  la  nouvelle  révolution. 

/ Les  travaux  constitutionnels  se  poursuivaient 
avec  activité.  On  avait  aboli  la  féodalité,  mais  il 
restait  encore  à prendre  une  dernière  mesure  pour 
détruire  ces  grands  corps,  qui  avaient  été  des  en- 
nemis constitués  dans  l’État  contre  l’État.  Le 
clergé  possédait  d'immenses  propriétés.  Il  les  avait 
reçues  des  princes  à litre  de  gratifications  féoda- 
les, ou  des  tidèles  à titre  de  legs.  Si  les  propriétés 
des  individus,  fruit  et  but  du  travail,  devaient  être 
respectées,  celles  qui  avaient  été  données  à des 
corps  pour  un  certain  objet  pouvaient  recevoir  de 
la  loi  une  autre  destination.  C'était  pour  le  ser- 
vice de  la  religion  qu'elles  avaient  été  données  ou 
du  moins  sous  ce  prétexte;  or,  la  religion  étant  un 
service  public,  la  loi  pouvait  régler  le  moyen  d’y 
subvenir  d’une  manière  toute  différente.  L'abbé 
Maury  déploya  ici  sa  faconde  imperturbable;  il 
sonna  l'alarme  chez  les  propriétaires,  les  menaça 
d’un  envahissement  prochain  , cl  prétendit  qu’on 
sacriliail  les  provinces  aux  agioteursde  la  capitale. 

* 2 J oclvbre, 


Son  sophisme  est  assez  singulier  pour  être  rap- 
porté. C'était  pour  payer  la  dette  qu’on  disposait 
des  biens  du  clergé;  les  créanciers  de  cette  dette 
étaient  les  grands  capitalistes  de  Paris;  les  biens 
qu'on  leur  sacriliail  se  trouvaient  dans  les  provin- 
ces : de  là,  l’intrépide  raisonneur  concluait  que 
c’était  immoler  la  province  à la  capitale;  comme 
si  la  province  ne  gagnait  pas  au  contraire  à une 
nouvelle  division  de  ces  immenses  terres,  réser- 
vées jusqu'alors  au  luxe  de  quelques  ecclésiasti- 
ques oisifs.  Tous  ces  efforts  furent  inutiles.  L’évé- 
que  d'Autun,  auteur  delà  proposition,  et  le  député 
Thouret,  détruisirent  ces  vains  sophismes.  Déjà  on 
allait  décréter  que  les  biens  du  clergé  apparte- 
naient à l'État;  néanmoins  les  opposants  insis- 
taient encore  sur  la  question  de  propriété.  On  leur 
répondait  que,  fussent-ils  propriétaires,  on  pou- 
vait se  servir  de  leurs  biens,  puisque  souvent  ces 
biens  avaient  clé  employés,  dans  des  cas  urgents, 
au  service  de  l'Étal.  Ils  ne  le  niaient  point.  Profi- 
lant alors  de  leuraveu,  Mirabeau  proposa  de  chan- 
ger ce  mol  appartiennent  en  cet  autre  : sont  à la 
dispnsition  de  l'Êtat,  et  la  discussion  fui  terminée 
sur-le-champ  à une  grande  majorité  (loi  du  2 no- 
vembre). L'assemblée  détruisit  ainsi  la  redoutable 
puissance  du  clergé,  le  luxe  des  grands  de  l’ordre, 
et  se  ménagea  ces  immenses  ressources  financières 
qui  lirenl  si  longtemps  subsister  la  révolution.  En 
même  temps,  elle  assurait  l’existence  des  curés  en 
décrétant  que  leurs  appointements  ne  pourraient 
pas  être  moindres  de  douze  cents  francs,  et  elle 
y ajoutait  en  outre  la  jouissance  d’une  maison  cu- 
riale cl  d’un  jardin.  Elle  déclarait  ne  plus  recon- 
naître les  vœux  religieux,  et  rendait  la  liberté  à 
tous  les  cloîtrés,  eu  laissant  toutefois  à ceux  qui 
le  voudraient  la  faculté  de  continuer  la  vie  monas- 
tique; et  comme  leurs  biens  étaient  supprimes, 
elle  y suppléait  par  des  pensions.  Poussant  même 
la  prévoyance  plus  loin  encore,  elle  établissait  une 
différence  entre  les  ordres  riches  et  les  ordres 
mendiants,  et  proportionnait  le  traitement  des 
uns  et  des  autres  à leur  ancien  état.  Elle  lit  de 
meme  pour  les  pensions;  et  lorsque  le  janséniste 
Uamus,  voulant  revenir  à la  simplicité  évangéli- 
que, proposa  de  réduire  toutes  les  pensions  à un 
même  taux  infiniment  modique,  l’assemblée,  sur 
l'avis  de  Mirabeau,  les  réduisit  proportionnelle- 
ment à leur  valeur  actuelle,  et  convenablement  à 
l'ancien  état  des  pensionnaires.  On  ne  pouvait 
donc  pousser  plus  loin  le  ménagement  des  habi- 
tudes, et  c’est  en  cela  que  consiste  le  véritable 
respect  de  la  propriété.  De  même,  quand  les  pro- 
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lestants  expatriés  depuis  la  révocation  de  ledit 
de  Nantes  réclamèrent  leurs  biens,  rassemblée  ne 
leur  rendit  que  ceux  qui  n’étaient  pas  vendus. 

Prudente  et  pleine  de  ménagements  pour  les 
personnes,  elle  traitait  audacieusement  les  choses, 
et  se  montrait  beaucoup  plus  hardie  dans  les  ma- 
tières de  constitution.  On  avait  fixé  les  préroga- 
tives des  grands  pouvoirs  : il  s'agissait  de  diviser 
le  territoire  du  royaume.  Il  avait  toujours  été  par- 
tagé en  provinces,  successivement  unies  à l'an- 
cienne France.  Ces  provinces, différant  entre  elles 
de  lois,  de  privilèges,  de  mœurs,  formaient  l’en- 
semble le  plus  hétérogène.  Sieyes  eut  l’idée  de  les 
confondre  par  une  nouvelle  division,  qui  anéantit 
les  démarcations  anciennes , et  ramenât  toutes  les 
parties  du  royaume  aux  mêmes  lois  et  au  même 
esprit.  C’est  ce  qui  fut  fait  par  la  division  en  dé- 
partements. Les  départements  furent  divisés  en 
districts,  et  les  districts  en  municipalités.  A tous 
ces  degrés , le  principe  de  la  représentation  fut 
admis.  L'administration  départementale,  celle  de 
district  et  celle  des  communes  étaient  confiées  à 
un  conseil  délibérant  et  à un  conseil  exécutif,  éga- 
lement électifs...  ( <*s  diverses  autorités  relevaient 
les  unes  des  r.ulris,  et  avaient  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  h s mé  aies  attributions.  Le  département 
faisait  la  répnrli’iun  de  l'impôt  entre  les  districts, 
le  district  entre  les  communes,  et  la  commune 
entre  les  individus. 

L’assrmhl  o fixa  ensuite  la  qualité  de  citoyen 
jouissant  des  droits  politiques.  Elle  exigea  vingt- 
cinq  ans  et  la  contribution  du  marc  d'argent. 
Chaque  individu  réunissant  ces  conditions  avait  le 
titre  de  citoyen  actif,  et  ceux  qui  ne  l’avaient  pas 
se  nommaient  citoyens  passifs.  Ces  dénominations 
assez  simples  furent  tournées  en  ridicule,  parce 
que  c'est  aux  dénominations  qu’on  s'attache  quand 
on  veut  déprécier  les  choses;  mais  elles  étaient 
naturelles  et  exprimaient  bien  leur  objet.  Le  ci- 
toyen actif  concourait  aux  élections  pour  la  forma- 
tion des  administrations  et  de  l'assemblée.  Les 
élections  des  députés  avaient  deux  degrés.  Aucune 
condition  n’était  exigée  pour  être  éligible;  car, 
comme  on  l’avait  dit  à l’assemblée,  on  est  électeur 
par  son  existence  dans  la  société,  et  on  doit  être 
éligible  par  la  seule  confiance  des  électeurs. 

Ces  travaux,  interrompus  par  mille  discussions 
de  circonstance,  étaient  cependant  poussés  avec 
une  grande  ardeur.  Le  côté  droit  n'y  contribuait 
que  par  son  obstination  à les  empêcher,  dès  qu'il 
s’agissait  de  disputer  quelque  portion  d’influence 
i la  nation.  Les  députés  populaires,  au  contraire, 


quoique  formant  divers  partis,  se  confondaient  ou 
se  séparaient  sans  choc,  suivant  leur  opinion  per- 
sonnelle. Il  était  facile  d’apercevoir  que  chez  eux 
la  conviction  dominait  les  alliances.  On  voyait 
Thourct,  Mirabeau,  Duport,  Sieyes,  Camus,  Cha- 
pelier, tour  à tour  se  réunir  ou  se  diviser,  suivant 
leur  opinion  dans  chaque  discussion.  Quant  aux 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé , ils  ne  se 
montraient  que  dans  les  discussions  de  parti.  l.cs 
parlements  avaient-ils  rendu  des  arrêtés  contre 
l’assemblée,  des  députéson  des  écrivains  l'avaient- 
ils  offensée,  ils  se  montraient  prêts  à les  appuyer. 
Ils  soutenaient  les  commandants  militaires  contre 
le  peuple,  les  marchands  négriers  contre  les  nè- 
gres; ils  opinaient  contre  l’admission  des  juifs  et 
des  protestants;!  la  jouissance  desdroilscoinmuns. 
Enlin,  quand  Gènes  s’éleva  contre  la  France,  à 
cause  de  l'affranchissement  de  la  Corse  et  de  la 
réunion  de  cette  île  au  royaume,  ils  furent  pour 
Gènes  contre  la  France.  En  un  mot,  étrangers, 
indifférents  dans  toutes  les  discussions  utiles, 
n'écoulant  pas,  s’entretenant  entre  eux,  ils  ne  se 
levaient  que  lorsqu'il  y avait  des  droits  ou  de  la 
liberté  à refuser  (12)  \ 

Nous  l’avons  déjà  dit,  il  n’était  plus  possible  de 
tenter  une  grande  conspiration  à côté  du  roi,  puis- 
que l’aristocratie  était  mise  en  fuite,  cl  que  la 
cour  était  environnée  de  l'assemblée,  du  peuple 
et  de  la  milice  nationale.  Des  mouvements  par- 
tiels étaient  donc  tout  ee  que  les  mécontents  pou- 
vaient essayer.  Ils  fomentaient  les  mauvaises  dis- 
positions des  officiers  qui  tenaient  à l’ancien  ordre 
de  choses,  tandis  que  les  soldats,  ayant  tout  à 
gagner,  penchaient  pour  le  nouveau.  Des  rixes 
violentes  avaient  lieu  entre  l’armée  et  la  popuTacc: 
souvent  les  soldats  livraient  leurs  chefs  à la  mul- 
titude, qui  les  égorgeait;  d'autres  fois,  les  mé- 
fiances étaient  heureusement  calmées,  et  tout  ren- 
trait en  paix  quand  les  commandants  des  villes 
avaient  su  se  conclu  in:  avec  un  peu  d’adresse,  et 
avaient  prêté  serment  de  fidélité  à la  nouvelle 
constitution.  Le  clergé  avait  inondé  la  Bn*lagnc  de 
protestations  contre  l'aliénation  de  scs  biens.  On 
tâchait  d'exciter  un  reste  de  fanatisme  religieux 
dans  les  provinces  où  l'ancienne  superstition  ré- 
gnait encore.  Ix*s  parlements  furent  aussi  employés, 
et  on  tenta  un  dernier  essai  de  leur  autorité.  Leurs 
vacances  avaient  été  prorogées  par  l’assemblée, 

* Sur  la  manière  d’étre  de*  député*  de  la  droite,  vojei 
un  e&irail  de*  Mémoire*  de  Ferrière»,  noie  13  , à U fin  du 
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parce  qu’cn  altcmlanl  de  les  dissoudre,  elle  ne 
voulait  pas  avoir  à discuter  avec  eux.  Les  cham- 
bres des  vacations  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence. A Rouen  , à Nantes,  à Rennes,  elles  pri- 
rent des  arrêtes  , où  elles  déploraient  la  ruine  de 
l'ancienne  monarchie,  la  violation  de  ses  lois,  et, 
sans  nommer  rassemblée,  semblaient  l'indiquer 
comme  la  cause  de  tous  les  maux.  Elles  furent 
appelées  à la  barre  et  censurées  avec  ménagement. 
Celle  de  Rennes,  connue  plus  coupable,  fut  dé- 
clarée incapable  de  remplir  ses  fonctions.  Celle 
de  Metz  avait  insinué  que  le  roi  n’était  pas  libre, 
et  c’était  là,  comme  nous  l’avons  dit,  la  politique 
des  mécontents.  Ne  pouvant  se  servir  du  roi,  ils 
cherchaient  à le  représenter  comme  en  état  d’op- 
pression, et  voulaient  annuler  ainsi  toutes  les  lois 
qu’il  paraissait  consentir.  Lui-même  semblait  se- 
conder cette  politiquc.il  n'avait  pas  voulu  rappeler 
ses  gardes  du  corps  renvoyés  aux  5 et  G octobre, 
et  se  faisait  garder  par  la  milice  nationale , au  mi- 
lieu de  laquelle  il  se  savait  en  sûreté.  Son  in- 
tention était  de  paraître  captif.  La  commune  de 
Paris  déjoua  cette  trop  petite  ruse  en  priant  le  roi 
de  rappeler  ses  gardes,  ce  qu’il  refusa  sous  de  vains 
prétextes  et  par  l'intermédiaire  de  la  reine  (13). 

L’année  1790  venait  de  commencer,  et  une  agi- 
tation générale  se  faisait  sentir.  Trois  mois  assez 
calmes  s’étaient  écoulés  depuis  les  5 cl  G octobre, 
et  l’inquiétude  semblait  se  renouveler.  Les  grandes 
agitations  sont  suivies  de  repos , et  ces  repos  de 
petites  crises,  jusqu’à  des  crises  plus  grandes.  On 
accusait  de  ces  troubles  le  clergé,  la  noblesse,  la 
cour,  l’Angleterre  même,  qui  chargea  son  ambas- 
sadeur de  la  justifier.  Les  compagnies  soldées  de 
la  garde  nationale  furent  elles-mêmes  atteintes  de 
celle  inquiétude  générale.  Quelques  soldats  réunis 
aux  Champs-Elysées  demandèrent  une  augmenta- 
tion de  paye.  Lafayelte,  présent  partout,  accourut, 
les  dispersa  , les  punit,  et  rétablit  le  calme  dans 
sa  troupe  toujours  fidèle,  malgré  ces  légères  in- 
terruptions de  discipline. 

On  parlait  surtout  d’un  complot  contre  l’assem- 
blée et  la  municipalité,  dont  le  chef  supposé  était 
le  marquis  de  Favras.  Il  fut  arrêté  avec  éclat  et 
livré  au  Châtelet.  On  répandit  aussitôt  que  Bailly 
cl  Lafayetlc  avaient  dû  être  assassinés;  que  douze 
cents  chevaux  étaient  prêts  à Versailles  pour  en- 
lever le  roi;  qu’une  armée,  composée  de  Suisses 
eide  Piémontais,  devait  le  recevoir  et  marcher 
sur  Paris.  L’alarme  se  répandit,  on  ajouta  que  Fa- 
vras était  l’agent  secret  des  personnages  les  plus 
élevés.  Les  soupçons  se  dirigèrent  sur  Monsieur, 


frère  du  roi.  Favras  avait  été  dans  ses  gardes,  et 
avait  de  plus  négocié  un  emprunt  pour  son  compte. 
Monsieur,  effrayé  de  l’agitation  des  esprits,  sc 
présenta  à l’hôtel  de  ville,  protesta  contre  les  in- 
sinuations dont  il  était  l’objet,  expliqua  ses  rap- 
ports avec  Favras,  rappela  ses  dispositions  popu- 
laires, manifestées  autrefois  dans  l’assemblée  des 
notables,  et  demanda  à être  jugé,  non  sur  les  bruits 
publics,  mais  sur  son  patriotisme  connu  et  point 
démenti  (14).  Des  applaudissements  universels 
couvrirent  son  discours,  et  il  fut  reconduit  par  la 
foule  jusqu’à  sa  demeure. 

Le  procès  de  Favras  fut  continué.  Ce  Favras 
avait  couru  l'Europe,  épousé  une  princesse  étran- 
gère, et  faisait  des  projets  pour  rélablirsa  fortune. 
11  en  avait  fait  au  11  juillet,  aux  fiel  6 octobre  , 
et  dans  les  derniers  mois  de  1789.  Les  témoins 
qui  l'accusaient  précisaient  son  dernier  plan.  L’as- 
sassinat de  Bailly  et  de  Lafayelte,  l’enlèvement  du 
roi,  paraissaient  faire  partie  de  ec  plan  ; mais  on 
n'avait  aucune  preuve  que  les  douze  cents  che- 
vaux fussent  préparés,  ni  que  l’armée  suisse  ou 
piémontaisc  fût  en  mouvement.  Les  circonstances 
étaient  peu  favorables  à Favras.  Le  Châtelet  venait 
d'élargir  Bcsenval  et  autres  impliqués  dans  le 
complot  du  11  juillet  ; l'opinion  était  mécon- 
tente. Néanmoins  Lafayelte  rassura  messieurs  du 
Châtelet,  leur  demanda  d’être  justes,  et  leur  pro- 
mit que  leur  jugement , quel  qu’il  fût,  serait  exé- 
cuté. 

Ce  procès  fil  renaître  les  soupçons  contre  la  cour. 
Ces  nouveaux  projets  la  faisaient  paraître  incorri- 
gible; car,  au  milieu  même  de  Paris,  on  la  voyait 
conspirer  encore.  On  conseilla  donc  au  roi  une 
démarche  éclatante  qui  pût  satisfaire  l'opinion 
publique. 

Le  1 février  1790,  l’assemblée  fut  étonnée  de 
voir  quelques  changements  dans  la  disposition  de 
la  salle.  Un  lapis  à fleurs  de  lis  recouvrait  les  mar- 
ches du  bureau.  Le  fauteuil  des  secrétaires  était 
rabaissé;  le  président  était  debout  à côté  du  siège 
où  il  était  ordinairement  assis.  Voici  le  roi , s’é- 
crient tout  à coup  les  huissiers;  et  Louis  XVI  en- 
tre aussitôt  dans  la  salle.  L’assemblée  se  lève  à son 
aspect,  et  il  est  reçu  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. line  foule  de  spectateurs  rapidement  ac- 
courus occupent  les  tribunes,  envahissent  toutes 
les  parties  de  la  salle,  et  attendent  avec  la  plus 
grande  impatience  les  paroles  royales.  Louis  XVI 
parle  debout  à l'assemblée  assise  : il  rappelle  d’a- 
bord les  troubles  auxquels  la  France  s’est  trouvée 
en  proie,  les  efforts  qu’il  a faits  pour  les  calmer, 
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et  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple;  il  réca- 
pitule les  travaux  des  représentants,  en  déclarant 
qu'il  avait  tenté  les  mêmes  choses  dans  les  assem- 
blées provinciales  ; il  montre  enfin  qu’il  avait  jadis 
manifesté  lui-même  les  vœux  qui  viennent  d’être 
réalisés.  Il  ajoute  qu'il  croit  devoir  plus  spéciale- 
ment s’unir  aux  représentants  de  la  nation,  dans 
un  moment  où  on  lui  a soumis  les  décrets  destinés 
à établir  dans  le  royaume  une  organisation  nou- 
velle. 11  favorisera,  dit-il , de  tout  son  pouvoir,  le 
succès  de  celte  vaste  organisation  ; toute  tentative 
contraire  serait  coupable  et  poursuivie  par  tous  les 
moyens.  Aces  mots,  des  applaudissements  reten- 
tissent. Le  roi  poursuit;  et,  rappelant  ses  propres 
sacrifices,  il  eugage  tous  ceux  qui  ont  perdu  quel- 
que chose  à imiter  sa  résignation,  et  à se  dé- 
dommager de  leurs  perles  par  les  biens  que  la 
constitution  nouvelle  promet  à la  France.  Mais 
lorsque,  après  avoir  promis  de  défendre  cette  con- 
stitution, il  ajoute  qu'il  fera  davantage  encore,  et 
que,  de  concert  avec  la  reine,  il  préparera  de 
bonne  heure  l’esprit  cl  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses,  cl  l'habituera  à être  heureux  du 
bonheur  des  Français,  des  cris  d’amour  s’échap- 
pent de  toutes  parts,  toutes  les  mains  sont  tendues 
vers  le  monarque,  tous  les  yeux  cherchent  la  mère 
et  l'enfant,  toutes  les  voix  les  demandent,  les 
transports  sont  universels.  Enfin  le  roi  termine  son 
discours  en  recommandant  la  concorde  et  la  paix  à 
ce  bon  peuple  dont  on  l'assure  qu’il  est  aimé , 
quand  on  veut  le  contolcr  de  ses  peines  (15).  A 
ces  derniers  mots,  tous  les  assistants  éclatent  en 
témoignages  de  reconnaissance.  Le  président  fait 
une  courte  réponse  où  il  exprime  le  désordre  de 
senlimcntsqui  règne  dans  tous  les  cœurs.  Le  prince 
est  reconduit  aux  Tuileries  par  la  multitude.  L’as- 
seiublée  lui  vote  des  remerciments  à lui  et  à la 
reine.  Une  nouvelle  idée  se  présente  : Louis  XVI 
venait  de  s’engager  à maintenir  la  constitution; 
c’était  le  cas  pour  les  députés  de  prendre  cet  en- 
gagement à leur  tour.  On  propose  donc  le  serment 
civique,  et  chaque  député  vient  jurer  d’être  fidèle 
d la  nation , à la  loi  et  au  roi ; et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Les 
suppléants,  les  députés  du  commerce,  demandent 
à prêter  le  serment  à leur  tour;  les  tribunes,  les 
amphithéâtres  les  imitent,  et  de  toutes  parts  on 
n'entend  plus  que  ces  mots  : Je  le  jure  ! 

Le  serment  fut  répété  à l’hôtel  de  ville,  cl  de 
communes  en  communes  par  toute  la  France.  Des 
réjouissances  furent  ordonnées,  l'effusion  parut 
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générale  et  sincère.  C'était  le  cas  sans  doute  de 
recommencer  une  nouvelle  conduite,  et  de  ne  pas 
rendre  cette  réconciliation  inutile  comme  toutes 
les  autres;  mais  le  soir  même,  tandis  que  Paris 
brillait  des  feux  allumés  pour  célébrer  cet  heureux 
événement,  la  cour  était  déjà  revenue  à son  hu- 
meur, et  les  députés  populaires  y recevaient  un 
accueil  tout  différent  de  celui  qui  était  réservé  aux 
députés  nobles.  En  vain  Lafayelle,  dont  les  avis 
pleins  de  sens  et  de  zèle  n’étaient  pas  suivis,  répé- 
tait à la  cour  que  le  roi  ne  pouvait  plus  balancer, 
et  qu'il  devait  s'attacher  culièremenl  ail  parti  po- 
pulaire, et  s’efforcer  de  gagner  sa  confiance;  que 
pour  cela  il  fallait  que  ses  intentions  ne  fussent  pas 
seulement  proclamées  à l’assemblée,  mais  quelles 
fussent  manifestées  par  ses  moindresaclions;  qu’il 
devait  s'offenser  du  moindre  propos  équivoque 
tenu  devant  lui,  et  repousser  le  moindre  doute 
exprimé  sur  sa  volonté  réelle;  qu’il  ne  devait 
montrer  ni  contrainte,  ni  mécontentement,  ne  lais- 
ser aucune  espérance  secrète  aux  aristocrates  ; cl 
enfin  que  les  ministres  devaient  être  unis,  ne  se 
permettre  aucune  rivalité  avec  l’assemblée,  et  ne 
pas  l’obliger  à recourir  sans  cesse  à l’opinion  pu- 
blique. En  vain  Lafayette  répétait-il  ces  sages  con- 
seils avec  des  instances  respectueuses  ; le  roi  re- 
cevait ses  lettres,  le  trouvait  honnête  homme;  la 
reine  le  repoussait  avec  humeur,  et  semblait  même 
s'irriter  des  respects  du  général.  Elle  accueillait 
bien  mieux  Mirabeau,  plus  influent,  mais  certai- 
nement moins  irréprochable  que  Lafayette. 

Les  communications  de  Mirabeau  avec  la  cour 
avaient  continué.  Il  avait  même  entretenu  des  rap- 
ports avec  Monsieur , que  scs  opinions  rendaient 
plus  accessible  au  parti  populaire , et  il  lui  avait 
répété  ce  qu’il  ne  cessait  d’exprimer  à la  reine  et 
à M.  de  Monlmorin  ; c’est  que  la  monarchie  ne  pou- 
vait être  sauvée  que  par  la  liberté.  Mirabeau  fit 
enfin  des  conventions  avec  la  cour,  par  le  secours 
d'un  intermédiaire.  Il  énonça  scs  principes  dans 
une  espèce  de  profession  de  foi , il  s'engagea  à ne 
pas  s'en  écarter,  et  à soutenir  la  cour  tant  quelle 
demeurerait  sur  la  même  ligne.  On  lui  donnait  en 
retour  un  traitement  assez  considérable.  La  mo- 
rale sans  doute  condamne  de  pareils  traités,  et  on 
veut  que  le  devoir  soit  fait  pour  le  devoir  seul. 
Mais  était-ce  là  se  vendre?  Un  homme  faible  se  fût 
vendu  sans  doute,  en  sacrifiant  ses  principes,  mais 
le  puissant  Mirabeau,  loin  de  sacrifier  les  siens, 
y amenait  le  pouvoir,  et  recevait  en  échange  les 
secours  que  ses  grands  besoins  et  ses  passions  dés- 
ordonnées lui  rendaient  iudispcnsables.  Différent 
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de  ceux  qui  livrent  fort  cher  de  faibles  talents  et 
une  lâche  conscience,  Mirabeau,  inébranlable 
dans  scs  principes,  combattait  alternativement  son 
parti  ou  la  cour,  comme  s’il  n’avait  pas  attendu  du 
premier  la  popularité,  et  de  la  seconde  scs  moyens 
d’existence.  Ce  fut  à tel  point  que  les  historiens, 
ne  pouvant  pas  le  croire  allié  de  la  cour  qu’il  com- 
battait, n'ont  placé  que  dans  l’année  1791  son 
traité  qui  a été  fait  cependant  dès  les  premiers 
mois  de  1790.  Mirabeau  vit  la  reine,  la  charma 
par  sa  supériorité,  et  en  reçut  un  accueil  qui  le 
ilatla  beaucoup.  Cet  homme  extraordinaire  était 
sensible  à tous  les  plaisirs,  à ceux  de  la  vanité 
comme  à ceux  des  passions.  Il  fallait  le  prendre 
avec  sa  force  et  ses  faiblesses,  et  l’employer  au 
profit  de  la  cause  commune.  Outre  Lafayellc  et 
Mirabeau,  la  cour  avait  encore  Rouillé,  qu’il  est 
temps  de  faire  connaître. 

Rouillé,  plein  de  courage,  de  droiture  et  de 
talents,  avait  tous  les  penchants  de  l’aristocratie, 
cl  ne  se  distinguait  d’elle  que  par  moins  d’aveu- 
glement et  une  plus  grande  habitude  des  affaires. 
Retiré  à Metz,  commandant  là  une  vaste  étendue 
do  frontières,  et  une  grande  partie  de  l’armée,  il 
tâchait  d’entretenir  la  méfiance  entre  scs  troupes 
et  les  gardes  nationales,  afin  de  conserver  scs  sol- 
dats à la  cour  *.  Placé  là  en  expectative,  il  effrayait 
le  parti  populaire,  et  semblait  le  général  de  la  mo- 
narchie, comme  Lafayette  celui  de  la  constitution. 
Cependant  l’aristocratie  lui  déplaisait,  la  faiblesse 
du  roi  le  dégoûtait  du  service,  et  il  l’eût  quitté 
s’il  n’avait  été  pressé  par  Louis  XVI  d’y  demeurer. 
Rouillé  était  plein  d’honneur.  Son  serment  prêté, 
il  ne  songea  plus  qu'à  servir  le  roi  cl  la  constitu- 
tion. Isa  cour  devait  donc  réunir  Lafayctle,  Mira- 
beau et  Rouillé;  et  par  eux  elle  aurait  eu  les  gardes 
nationales,  l’assemblée  et  l’armée,  c’est-à-dire  les 
trois  puissances  du  jour.  Quelques  motifs,  il  est 
vrai,  divisaient  ces  trois  personnages.  Lafayettc, 
plein  de  bonne  volonté,  était  prêt  à s’unir  avec 
tous  ceux  qui  voudraient  setvir  le  roi  et  la  consti- 
tution; mais  Mirabeau  jalousait  la  puissance  de  La- 
layctte,  redoutait  sa  pureté  si  vantée,  et  semblait 
y voir  un  reproche.  Rouillé  baissait  en  Lafayettc 
une  conviction  exaltée,  et  peut-être  un  ennemi  ir- 
réprochable; il  préférait  Mirabeau , qu’il  croyait 
plus  maniable , et  inoitis  rigoureux  dans  sa  foi  po- 
litique. C’était  à la  cour  à unir  ces  trois  hommes, 
en  détruisant  leurs  motifs  particuliers  d éloigne- 
ment. Mais  il  n’y  avait  qu'un  moyeu  d’union,  la  | 

* C'etl  lai  qui  le  dit  tlao»  te*  Mémoire*. 


monarchie  libre.  Il  fallait  donc  s’y  résigner  fran- 
chement et  y tendre  de  toutes  ses  forces.  Mais  la 
cour,  toujours  incertaine,  sans  repousser  Lafayettc, 
l’accueillait  froidement,  payait  Mirabeau  qui  la 
gourmandait  par  intervalles,  entretenait  l'humeur 
de  Rouillé  contre  la  révolution,  regardait  l’Autri- 
che avec  espérance,  et  laissait  agir  l'émigration 
de  Turin.  Ainsi  fait  la  faiblesse  : elle  cherche  à 
se  donner  des  espérances  plutôt  qu’à  s’assurer  le 
succès,  et  clic  ne  parvient  de  celle  manière  qu'à 
se  perdre,  en  inspirant  des  soupçons  qui  irritent 
autant  les  partis  que  la  réalité  même,  car  il  vàul 
mieux  les  frapper  que  les  menacer. 

En  vain  Lafavcite , qui  voulait  faire  ce  que  la 
cour  ne  faisait  pas,  écrivait-il  à Bouille,  son  pa- 
rent, pour  l'engager  à servir  le  trône  en  commun, 
et  par  les  seuls  moyens  possibles,  ceux  de  la  fran- 
chise et  de  la  liberté;  Rouillé,  mal  inspiré  par  la 
cour,  répondait  froidement  et  d'une  manière  éva- 
sive, et,  sans  rien  tenter  contre  la  constitution, 
continuait  à se  rendre  imposant  par  le  secret  île 
ses  intentions  et  la  force  de  son  armée. 

Celte  réconciliation  du  \ février,  qui  aurait  pu 
avoir  de  si  grands  résultats  , fut  donc  vainc  et 
inutile.  Le  procès  de  Favras  fut  achevé,  et  soit 
crainte,  soit  conviction,  le  Châtelet  le  condamna 
à être  pendu.  Favras  montra,  dans  ses  derniers 
moments,  une  fermeté  digne  d’un  martyr  et  non 
d’un  intrigant.  Il  protesta  de  son  innocence,  et 
demanda  à faire  une  déclaration  avant  de  mourir. 
L'échafaud  était  dressé  sur  la  place  de  Grève.  On 
le  conduisit  à l'iiûtclde  ville  où  il  demeura  jusqu'à 
la  nuit.  Le  peuple  voulait  voir  pendre  un  marquis, 
et  attendait  avec  impatience  cet  exemple  de  l’éga- 
lité dans  les  supplices.  Favras  rapporta  qu’il  avait 
eu  des  communications  avec  un  grand  de  l’État, 
qui  l’avait  engagé  à disposer  les  esprits  en  faveur 
du  roi.  Comme  il  fallait  faire  quelques  dépenses, 
ce  seigneur  lui  avait  donné  cent  louis  qu’il  avait 
acceptés.  Il  assura  que  son  crime  se  bornait  là,  et 
il  ne  nomma  personne.  Cependant  il  demanda  sf 
l’aven  des  noms  pourrait  le  sauver.  La  réponse 
qu’on  lui  lit  ne  l’avant  pas  satisfait  : — En  ce  cas, 
dit-il,  je  mourrai  avec  mon  secret  ! El  il  s'ache- 
mina vers  le  lieu  du  supplice  avec  une  grande  fer- 
meté. La  nuit  régnait  sur  la  place  de  l’exccution, 
et  on  avait  éclairé  jusqu'à  la  potence.  Le  peuple 
se  réjouit  de  ce  spectacle,  content  de  trouver  de 
l’égalité,  même  à l'échafaud;  il  y mêla  d’atroces 
railleries,  cl  parodia  de  diverses  manières  le  sup- 
plice de  cet  infortuné.  Le  corps  de  Favras  fut 
rendu  à sa  famille,  et  de  nouveaux  événements 
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firent  bientôt  oublier  sa  mort  à ceux  qui  l'avaient 
puni  et  à ceux  qui  s’en  étaient  servis. 

Le  clergé  désespéré  continuait  d’exciter  de  pe- 
tites agitations  sur  toute  la  surface  de  la  France. 
La  noblesse  comptait  beaucoup  sur  son  influence 
parmi  le  peuple.  Tant  que  l’assemblée  s’était  con- 
tentée, par  un  décret,  de  mettre  les  biens  ecclé- 
siastiques à la  disposition  de  la  nation , le  clergé 
avait  espéré  que  l’exécution  du  décret  n'aurait  pas 
lieu;  et,  pour  la  rendre  inutile,  il  suggérait  mille 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  trésor.  L’abbé 
Maury  avait  proposé  un  impôt  sur  le  luxe,  et  l’abbé 
de  Salsède  lui  avait  répondu  en  proposant , à son 
tour,  qu’aucun  ecclésiastique  ne  pût  avoir  plus  de 
mille  écus  de  revenus.  Le  riche  abbé  se  tut  à une 
motion  pareille.  Une  autre  fois,  en  discutant  sur  la 
dette  de  l’État,  Cazalès  avait  conseillé  d’examiner, 
non  pas  la  validité  des  titres  de  chaque  créance, 
mais  la  créance  elle-même , son  origine  et  son 
motif,  ce  qui  était  renouveler  la  banqueroute  par 
le  moyen  si  odieux  et  si  usé  des  chambres  ardentes. 
Iæ  clergé,  ennemi  des  créanciers  de  l’État,  aux- 
quels il  sc  croyait  sacrifié , avait  soutenu  la  propo- 
sition malgré  le  rigorisme  de  scs  principes  en  fait 
de  propriété.  Maury  s’était  emporté  avec  violence, 
et  avait  manqué  à l’assemblée,  en  disant  à une 
partie  de  ses  membres  qu’ils  n’avaient  que  le  cou- 
rage de  la  honte.  L’assemblée  en  avait  été  offensée 
cl  voulait  l’exclure  de  son  sein.  Mais  Mirabeau, 
qui  pouvait  sC  croire  attaqué,  représenta  à ses 
collègues  que  chaque  député  appartenait  à 6cs 
commettants,  et  qn’on  n’avait  pas  le  droit  d’en 
exclure  un  seul.  Cette  modération  convenait  à la 
véritable  supériorité;  elle  réussit,  et  Maury  fut 
plus  puni  par  une  censure  qu’il  ne  l’eût  été  par 
l’exclusion.  Tous  ces  moyens,  inventés  par  le  clergé 
l»our  mettre  les  créanciers  de  l’État  à sa  place,  ne 
lui  servirent  de  rien,  et  l’assemblée  déclara  la 
vente  de  400  millions  de  biens  du  domaine  et  de 
l’Église.  Désespéré  alors , le  clergé  fit  courir  des 
écrits  parmi  le  peuple,  cl  répandit  que  le  projet 
des  révolutionnaires  était  d’attaquer  la  religion 
catholique.  C’est  dans  les  provinces  du  Midi  qu’il 
espérait  obtenir  le  plus  de  succès.  On  a vu  que  la 
première  émigration  s’était  dirigée  vers  Turin. 
C’est  avec  le  Languedoc  et  la  Provence  qu’elle  cn- 
tretenaitses  principales  communications.  Calonne, 
si  célèbre  sous  les  notables,  était  le  ministre  de  la 
cour  fugitive.  Deux  partis  la  divisaient  : la  haute 
noblesse  voulait  maintenir  6on  empire,  et  redoutait 
l’intervention  de  la  noblesse  do  province  et  surtout 
de  la  bourgeoisie.  Aussi  ne  voulait-elle  recourir 


Cl 

qu’à  l’étranger  pour  rétablir  le  trône.  D’ailleurs, 
user  de  la  religion,  comme  le  proposaient  les  émis- 
saires des  provinces,  lui  semblait  ridicule  à elle 
qui  s’était  égayée  pendant  un  siècle  des  plaisante- 
ries de  Voltaire.  L’autre  parti , composé  de  petits 
nobles,  de  bourgeois  expatriés , voulait  combattre 
la  passion  de  la  liberté  par  une  autre  plus  forte, 
celle  du  fanatisme , et  vaincre  avec  ses  seules  for- 
ces, sans  se  mettre  à la  merci  de  l’étranger.  Les 
premiers  alléguaient  les  vengeances  personnelles 
de  la  guerre  civile,  pour  excuser  l'intervention  de 
l’étranger;  les  seconds  soutenaient  que  la  guerre 
civile  comportait  l’effusion  du  sang,  mais  qu’il  ne 
fallait  pas  se  souiller  d’une  trahison.  Ces  derniers, 
plus  courageux,  plus  patriotes,  mais  plus  féroces, 
ne  devaient  pas  réussir  dans  une  cour  où  régnait 
Calonne.  Cependant,  comme  on  avait  besoin  de 
tout  le  monde,  les  communications  furent  conti- 
nuées entre  Turin  et  les  provinces  méridionales. 
On  se  décida  à attaquer  la  révolution  par  la  guerre 
étrangère  et  par  la  guerre  civile,  et  pour  cela  on 
tenta  de  réveiller  l’ancien  fanatisme  de  ces  con- 
trées (16). 

Le  clergé  ne  négligea  rien  pour  seconder  ce  plan. 
Les  protestants  excitaient  dans  ces  pays  l’envie  des 
catholiques.  Le  clergé  profita  de  ces  dispositions 
et  surtout  des  solennités  de  Pâques.  A Montpel- 
lier, à Nîmes,  à Montauban,  l’antique  fanatisme 
fut  réveillé  par  tous  les  moyens. 

Charles  Lameth  sc  plaignit  à la  tribune  de  ce 
qu’on  avait  nbusé  de  la  quinzaine  de  Pâques  pour 
égarer  le  peuple  et  l’exciter  contre  les  lois  nou- 
velles. A ce6  mots,  le  clergé  se  souleva  et  voulut 
quitter  l’assemblée.  L’évéque  de  Clermont  en  fit  la 
menace,  et  une  foule  d’ecclésiastiques  déjà  debout 
allaient  sortir , mais  on  rappela  Charles  Lameth  à 
l’ordre  et  le  tumulte  s'apaisa.  Cependant  la  vcnlo 
des  biens  du  clergé  était  mise  à exécution  ; il  en 
était  aigri  et  ne  négligeait  aucune  occasion  de  faire 
éclater  son  ressentiment.  Dom  Gerle,  chartreux, 
plein  de  bonne  foi  dans  ses  sentiments  religieux 
et  patriotiques,  demande  un  jour  la  parole,  et 
propose  de  déclarer  la  religion  catholique  la  seule 
religion  de  l’Étal  \ Une  foule  de  députés  se  lèvent 
aussitôt,  et  sc  disposent  à voler  par  acclamation, 
en  disant  que  c’est  le  cas  pour  l’assemblée  de  su 
justifier  du  reproche  qu’on  lui  a fait  d’attaquer  la 
religion  catholique.  Cependant  que  signifiait  une 
proposition  pareille?  Ou  le  décret  avait  pour  but 
de  donner  un  privilège  à la  religion  catholique,  et 
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aucune  ne  doit  en  avoir;  ou  il  était  la  déclaration 
d'un  fait,  c’est  que  la  majorité  française  était  ca- 
tholique; et  le  fait  n’avait  pas  besoin  d’être  dé- 
claré. Une  telle  proposition  ne  pouvait  donc  être 
accueillie.  Aussi , malgré  les  efforts  de  la  noblesse 
cl  du  clergé,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lende- 
main. Une  foule  immense  était  accourue;  La- 
fayellc,  averti  que  des  malveillants  se  disposaient 
à exciter  du  trouble,  avait  doublé  la  garde.  La 
discussion  s'ouvre  : un  ecclésiastique  menace  l'as- 
semblée de  malédiction  ; Maury  pousse  ses  cris 
accoutumés;  Menou  répond  avec  calme  à tous  les 
reproches  faits  à l’assemblée,  et  dit  qu’on  ne  peut 
raisonnablement  pas  l’accuser  de  vouloir  abolir  la 
religion  catholique,  à l'instant  où  elle  va  mettre 
les  dépenses  de  son  culte  au  rang  des  dépenses 
publiques;  il  propose  donc  de  passer  à l’ordre  du 
jour.  Dom  Gerle,  persuadé,  relire  alors  sa  motion, 
et  s’excuse  d’avoir  excité  un  pareil  tumulte.  M.  de 
Larochefoucault  présente  une  rédaction  nouvelle, 
cl  sa  proposition  succède  à celle  de  Menou.  Tout 
à coup,  un  membre  du  côté  droit  se  plaint  de 
n'êlre  pas  libre,  interpelle  Lafayeltc,  et  lui  de- 
mande pourquoi  il  a doublé  la  garde.  Le  motif 
n’était  pas  suspect,  car  ce  n’était  pas  le  côté 
gauche  qui  pouvait  redouter  le  peuple,  et  ce  n ’é- 
lait  pas  ses  amis  que  Lafayeltc  cherchait  à proté- 
ger. Cette  interpellation  augmente  le  tumulte, 
néanmoins  la  discussion  continue.  Dans  ces  dé- 
bats , on  cite  Louis  XIV  : — « Je  ne  suis  pas 
étonné,  s’écrie  alors  Mirabeau,  qu’on  rappelle  le 
règne  où  a été  révoqué  l'édit  de  Nantes  ; mais  son- 
gez que  de  cette  tribune  où  je  parle,  j’aperçois  la 
fenêtre  fatale  d’où  un  roi,  assassin  de  ses  sujets, 
mêlant  les  intérêts  de  la  terre  à ceux  de  la  reli- 
gion, donna  le  signal  de  la  Saint-Barthélemy.  » 
Cette  terrible  apostrophe  ne  termine  pas  la  dis- 
cussion qui  se  prolonge  encore.  La  proposition 
du  duc  de  Larochefoucault  estentin  adoptée.  L’as- 
semblée déclare  que  ses  sentiments  sont  connus, 
mais  que,  par  respect  pour  la  liberté  des  con- 
sciences, elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la 
proposition  qui  lui  est  soumise. 

Quelques  jours  étaient  à peine  écoulés  qu’un 
autre  moyen  fut  encore  employé  pour  menacer 
l'assemblée,  et  la  dissoudre.  La  nouvelle  organi- 
sation du  royaume  était  achevée,  le  peuple  allait 
être  convoqué  pour  élire  ses  magistrats,  et  on  ima- 
gina de  lui  faire  nommer  en  même  temps  de  nou- 
veaux députés,  pour  remplacer  ceux  qui  compo- 
saient l’assemblée  actuelle.  Ce  moyen,  proposé  et 
discuté  une  autre  fois,  avait  déjà  été  repoussé.  Il 


fut  renouvelé  en  avril  1790.  Quelques  cahiers 
bornaient  les  pouvoirs  à un  an  ; il  y avait  en  effet 
près  d’une  année  que  l’assemblée  était  réunie. 
Ouverte  en  mai  1789,  elle  touchait  au  mois  d'a- 
vril 1790.  Quoique  les  cahiers  eussent  été  annu- 
lés, quoiqu’on  eût  pris  l’engagement  de  ne  passe 
séparer  avant  l’achèvement  de  la  constitution,  ces 
hommes,  pour  lesquels  il  n’y  avait  ni  décret 
rendu,  ni  serment  prêté,  quand  il  s'agissait  d’al- 
ler à leur  but,  proposent  de  faire  élire  d’autres 
députés  et  de  leur  céder  la  place.  Maury,  chargé 
de  cette  journée  , s’acquitte  de  son  rôle  avec  au- 
tant d’assurance  que  jamais,  avec  plus  d’adresse 
qu’à  son  ordinaire.  Il  eu  appelle  lui-même  à la 
souveraineté  du  peuple,  et  dit  qu’on  ne  peut  pas 
plus  longtemps  se  mettre  à la  place  de  la  nation  , 
et  prolonger  des  pouvoirs  qui  ne  sont  que  tempo- 
raires. Il  demande  à quel  titre  on  s’est  revêtu 
d’attributions  souveraines;  il  soutient  que  cette 
distinction  entre  le  pouvoir  législatif  et  consti- 
tuant est  une  distinction  chimérique,  qu'une  con- 
vention souveraine  ne  peut  exister  qu’en  l’absence 
de  tout  gouvernement,  et  que  si  l’assemblée  est 
celte  convention,  elle  n’a  qu’à  détrôner  le  roi  et 
déclarer  le  trône  vacant.  Des  cris  l’interrompent 
à ces  mots,  et  manifestent  l’indignation  générale. 
Mirabeau  se  lève  alors  avec  dignité  : « On  de- 
» mande,  dit-il,  depuis  quand  les  députés  du 
» peuple  sont  devenus  convention  nationale?  Je 
» réponds  : C’est  le  jour  où,  trouvant  l’entrée  de 
» leurs  séances  environnée  de  soldats,  ils  allèrent 
» se  réunir  dans  le  premier  endroit  où  ils  purent 
» se  rassembler,  pour  jurer  de  plutôt  périr  que  de 
» trahir  et  d'abandonner  les  droits  de  la  nation. 

» Nos  pouvoirs , quels  qu’ils  fussent , ont  changé 
» ce  jour  de  nature.  Quels  que  soient  les  pouvoirs 
» que  nous  avons  exercés,  nos  efforts,  nos  travaux 
» les  ont  légitimés  : l’adhésion  de  toute  la  nation 
» les  a sanctifiés.  Vous  vous  rappelez  tous  le  mot 
» de  ce  grand  homme  de  l’antiquité,  qui  avait 
» négligé  les  formes  légales  pour  sauver  la  pa- 
» trie.  Sommé  par  un  tribun  factieux  de  dire  s’il 
» avait  observé  les  lois,  il  répondit:  Je  jure  que 
» j’ai  sauvé  la  patrie.  Messieurs  (s’écrie  alors  Mi- 
» rabeau  eu  s'adressant  aux  députés  des  conunu- 
» nés) , je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  France!  » 

A ce  magnifique  serment,  dit  Ferrières,  l’as- 
semblée tout  entière,  comme  entraînée  par  une 
inspiration  subite,  ferme  la  discussion,  et  décrète 
que  les  réunions  électorales  ne  s'occuperont  point 
de  l’élection  de  nouveaux  députés. 

Ainsi  ce  nouveau  moyen  fut  cucorc  inutile,  et 
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l'assemblée  put  continuer  ses  travaux.  Mais  les 
(roubles  n’en  continuèrent  pas  moins  par  toute  la 
France.  Le  commandant  De  Voisin  fut  massacré 
par  le  peuple;  les  forts  de  Marseille  lurent  envahis 
par  la  garde  nationale.  Des  mouvements  en  sens 
contraires  eurent  lieu  à Nîmes  età  Monlauban.  Les 
envoyés  de  Turin  avaient  excité  les  catholiques; 
ils  avaient  fait  des  adresses,  dans  lesquelles  ils 
déclaraient  la  monarchie  en  danger,  et  deman- 
daient que  la  religion  catholique  fût  déclarée  re- 
ligion de  l’État.  Une  proclamation  royale  avait  en 
vain  répondu;  ils  avaient  répliqué.  Les  protes- 
tants en  étaient  venus  aux  prises  avec  les  catho- 
liques; et  ces  derniers  , attendant  vainement  les 
secours  promis  par  Turin,  avaient  été  enlin  re- 
poussés. Diverses  gardes  nationales  s’étaient  mises 
en  mouvement,  pour  secourir  les  patriotes  contre 
les  révoltés;  la  lutte  s’était  ainsi  engagée,  et  le 
vicomte  Je  Mirabeau,  adversaire  déclaré  de  son 
illustre  frère,  annonçant  lui-même  la  guerre  ci- 
vile du  haut  de  la  tribune,  sembla , par  son  mou- 
vement , son  geste , ses  paroles,  la  jeter  dans  ras- 
semblée. 

Ainsi,  tandis  que  la  partie  la  plus  modérée  des 
députés  lâchait  d’apaiser  l’ardeur  révolutionnaire, 
une  opposition  indiscrète  excitait  une  fièvre  que 
le  repos  aurait  pu  calmer,  et  fournissait  des  pré- 
textes aux  orateurs  populaires  les  plus  violents. 
Les  clubs  eu  devenaient  plus  exagérés.  Celui  des 


jacobins,  issu  du  club  breton , d’abord  établi  â 
Versailles,  puis  à Paris,  l’emportait  sur  les  autres 
par  le  nombre,  les  talents  et  la  violence  \ Ses 
séances  .étaient  suivies  comme  celles  de  l’assem- 
blée elle-même.  Il  devançait  toutes  les  questions 
que  celle-ci  devait  traiter,  et  émettait  des  déci- 
sions, qui  étaient  déjà  une  prévention  pour  les 
législateurs  eux-mêmes.  Là , se  réunissaient  les 
principaux  députés  populaires,  et  les  plus  obsti- 
nés y trouvaient  des  forces  et  des  excitations.  I.a- 
fayelte,  pour  combattre  celte  terrible  influence, 
s’était  concerté  avec  Bailly  cl  les  hommes  les  plus 
éclairés,  et  avait  formé  un  autre  club,  dit  de  8!), 
et  plus  tard  des  feuillants  “.  Mais  le  moyen  était 
impuissant,  une  réunion  de  cent  hommes  calmes 
et  instruits  ne  pouvait  appeler  la  foule  comme  le 
club  des  jacobins,  où  on  se  livrait  à toute  la  vé- 
hémence des  passions  populaires.  Fermer  les 
clubs  eût  été  le  seul  moyen,  mais  la  cour  avait 
trop  peu  de  franchise  et  inspirait  trop  de  défiance 
pour  que  le  parti  populaire  songeât  à employer 
une  ressource  pareille.  Les  Lamelh  dominaient  au 
club  des  jacobins.  Mirabeau  se  montrait  égale- 
ment dans  l’un  et  dans  l’autre;  il  était  évident  à 
tous  les  yeux  que  sa  place  était  entre  tous  les  par- 
tis. Une  occasion  se  présenta  bientôt  où  son  rôle 
fut  encore  mieux  prononcé,  clou  il  remporta  pour 
la  monarchie  un  avantage  mémorable,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 
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A l’époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  révolu- 
tion française  commençait  d’attirer  les  regards  des 
souverains  étrangers;  son  langage  était  si  élevé, 
si  ferme;  il  avait  un  caractère  de  généralité  qui 
semblait  si  bien  le  rendre  propre  à plus  d’un 
jteuple,  que  les  princes  étrangers  durent  s’en 
effrayer.  On  avait  pu  croire  jusque-là  à une  agita- 
tion passagère , mais  les  succès  de  l’assemblée, 
sa  fermeté,  sa  constance ‘inattendue,  et  surtout 


l’avenir  quelle  se  proposait  et  qn’olle  proposait  à 
toutes  les  nations,  durent  lui  attirer  plus  de  con- 
sidération et  de  haine,  et  lui  mériter  l’honneur 
d'occuper  les  cabinets.  L’Europe  alorsétait  divisée 

* Ce  club,  dit  de*  amis  de  la  constitution , fut  transféré 
à Pari»  en  octobre  17S9 , et  fut  connu  alor*  tou»  le  nom  de 
club  des  jacobins  , parce  qu’il  sc  réunifiait  dan*  une  salle 
du  couvent  des  jacobins,  rue  Sainl-Honoré. 

Formé  le  12  mai. 


<H  RÉVOLUTION 

en  deux  grandes  ligues  ennemies  : la  ligue  anglo- 
prussienne  d'une  part,  et  les  cours  impériales  de 
l'autre. 

Frédéric-Guillaume  avait  succédé  au  grand  Fré- 
déric sur  le  trône  de  la  Prusse.  Ce  prince  mobile 
et  faible,  renonçant  à la  politique  de  son  illustre 
prédécesseur,  avait  abandonné  l'alliance  de  la 
France  pour  celle  de  l’Angleterre.  Uni  à cette 
puissance,  il  avait  formé  cette  fameuse  ligue  anglo- 
prussienne,  qui  tenta  de  si  grandes  choses  cl  n’en 
exécuta  aucune  ; qui  souleva  la  Suède,  la  Pologne, 
la  Porte,  contre  la  Russie  et  l’Autriche;  abandonna 
tous  ceux  qu’elle  avait  soulevés,  et  contribua  môme 
à les  dépouiller,  en  partageant  la  Pologne. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  réunies 
avait  été  de  ruiner  la  Russie  et  l’Autriche,  en  sus- 
citant contre  elles  la  Suède  où  régnait  le  chevale- 
resque Gustave,  la  Pologne  gémissant  d’un  premier 
partage,  et  la  Porte  courroucée  des  invasions  rus- 
ses. L’intention  particulière  de  l’Angleterre,  dans 
celte  ligue,  était  de  se  venger  des  secours  fournis 
aux  colonies  américaines  par  la  France,  sans  lui 
déclarer  la  guerre.  Elle  en  avait  trouvé  le  moyen 
en  mettant  aux  prises  les  Turcs  et  les  Russes.  La 
France  ne  pouvait  demeurer  neutre  entre  ces  deux 
peuples  sans  s’aliéner  les  Turcs,  qui  comptaient 
sur  elle,  et  sans  perdre  ainsi  sa  domination  com- 
merciale dans  le  Levant.  D'autre  part,  en  parti- 
cipant à la  guerre,  elle  perdait  l’alliance  de  la 
Russie,  avec  laquelle  elle  venait  de  conclure  un 
traité  infiniment  avantageux,  qui  lui  assurait  les 
bois  de  construction  et  tous  les  objets  que  le  Nord 
fournit  abondamment  à la  marine.  Ainsi  dans  les 
deux  cas,  la  France  essuyait  un  dommage.  En 
attendant,  l’Angleterre  disposait  ses  forces  et  se 
préparait  à les  déployer  au  besoin.  D’ailleurs, 
voyant  le  désordre  des  finances  sous  les  notables, 
le  désordre  populaire  sous  la  constituante,  elle 
croyait  n'avoir  pas  besoin  de  la  guerre,  et  on  a 
pensé  qu’elle  aimait  encore  mieux  détruire  la 
France  par  les  troubles  intérieurs  que  par  les 
armes.  Aussi  l’a-t-on  accusée  toujours  de  favoriser 
nos  discordes. 

Gclte  ligue  anglo-prussienne  avait  fait  livrer 
quelques  batailles,  dont  le  succès  fut  balancé. 
Gustave  s’était  tiré  en  héros  d’une  position  ou  il 
s’était  engagé  en  aventurier.  La  Hollande  insurgée 
avait  été  soumise  au  stathouder  par  les  intrigues 
anglaises  et  les  armées  prussiennes.  L’habile  An- 
gleterre avait  ainsi  privé  la  France  d’une  puis- 
sante alliance  maritime;  et  le  monarque  prussien, 
qui  ne  cherchait  que  des  succès  de  vanité,  avait 
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vengé  un  outrage  fait  par  les  états  de  Hollande  ù 
l’épouse  du  stathouder,  qui  était  sa  propre  sœur. 
La  Pologne  achevait  de  se  constituer,  et  allait 
prendre  les  armes.  La  Turquie  avait  été  battue 
par  la  Russie.  Cependant  la  mort  de  l'empereur 
d’Autriche,  Joseph  II,  survenue  en  janvier  4790, 
changea  la  face  desévénements.  Léopold,  ce  prince 
éclairé  et  pacifique,  dont  la  Toscane  avait  béni 
l’heureux  règne,  lui  succéda.  Léopold,  adroit  au- 
tant que  sage,  voulait  mettre  fin  à la  guerre,  et 
pour  y réussir,  il  employa  les  ressources  de  la  sé- 
duction, si  puissantes  sur  la  mobile  imagination 
de  Frédéric-Guillaume.  On  fit  valoir  à ce  prince 
les  douceurs  du  repos,  les  maux  de  la  guerre,  qui 
depuis  si  longtemps  pesaient  sur  son  peuple, enfin 
les  dangers  de  la  révolution  française  qui  procla- 
mait do  si  funestes  principes.  On  réveilla  en  lui 
les  idées  de  pouvoir  absolu,  on  lui  fil  même  con- 
cevoir l’espérance  de  châtier  les  révolutionnaires 
français,  comme  il  avait  châtié  ceux  de  Hollande  ; 
et  il  se  laissa  entrafner,  à l’instant  où  il  allait  re- 
tirer les  avantages  de  cette  ligue  6i  hardiment  con- 
çue par  son  ministre  Hertzberg.  Ge  fut  en  juillet 
1790  que  la  paix  fut  signée  à Reicbenbach.  En 
août,  la  Russie  fit  la  sienne  avec  Gustave,  et  n’eut 
plus  affaire  qu'à  la  Pologne,  peu  redoutable,  et  aux 
Turcs,  battus  de  toutes  parts.  Nous  ferons  connaître 
plus  tard  ces  divers  événements.  L’attention  des 
puissances  finissait  donc  par  se  diriger  presque 
tout  entière  sur  la  révolution  de  France.  Quelque 
tempsavant  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Prusse 
et  Léopold,  lorsque  la  ligue  anglo-prussienne  me- 
naçait les  deux  cours  impériales,  et  poursuivait 
secrètement  la  France  ainsi  que  l’Espagne,  notre 
constante  et  fidèle  alliée,  quelques  navires  anglais 
furent  saisis  dans  la  baie  de  Noolka  par  les  Espa- 
gnols. Des  réclamations  très-vives  furent  élevées, 
et  suivies  d’un  armement  général  dans  les  ports  de 
l'Angleterre.  Aussitôt  l'Espagne,  invoquant  les 
traités,  demanda  le  secours  de  la  France,  et 
Louis  XYI  ordonna  l’équipement  de  quinze  vais- 
seaux. On  accusa  l'Angleterre  de  vouloir.dans  celle 
occasion,  augmenter  nos  embarras.  Les  clubs  de 
Londres,  il  est  vrai,  avaient  plusieurs  fois  compli- 
menté l'assemblée  nationale,  mais  le  cabinet  lais- 
sait quelques  philanthropes  se  livrer  à ces  épan- 
chements philosophiques,  et  pendant  ce  temps 
payait,  dit-on,  ces  étonnants  agitateurs  qui  repa- 
raissaient partout,  et  donnaient  tant  de  peine  aux 
gardes  nationales  du  royaume.  Les  troubles  inté- 
rieurs furent  plus  grands  encore  au  moment  de 
l'armement  général,  et  on  ne  put  s’empêcher  de 
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▼oir  une  liaison  entre  les  menaces  de  l'Angleterre 
et  la  renaissance  du  désordre.  Lafayette  surtout, 
qui  ne  prenait  guère  la  parolo  dans  l’assemblée 
que  pour  les  objets  qui  intéressaient  la  tranquil- 
lité publique,  Lafayette  dénonça  à la  tribune  une 
influence  secrète,  a Je  ne  puis,  dit-il,  m’empécber 
de  faire  remarquer  à l'assemblée  cette  fermentation 
nouvelle  et  combinée,  qui  se  manifeste  de  Stras- 
bourg à Nimes,  et  de  Brest  à Toulon,  et  qu’en  vain 
les  ennemis  du  peuple  voudraient  lui  attribuer, 
lorsqu’elle  porte  tous  les  caractères  d’une  influence 
secrète.  S’agit-il  d'établir  les  départements,  on 
dévaste  les  campagnes;  les  puissances  voisines 
arment-elles,  aussitôt  le  désordre  est  dans  nos 
arsenaux.  » On  avait  en  effet  égorgé  plusieurs 
commandants,  et  par  hasard  ou  par  choix,  nos 
meilleurs  ofliciers  de  marine  avaient  été  immolés. 
L’ambassadeur  anglais  avait  été  chargé  par  sa  cour 
de  repousser  ces  imputations.  Mais  on  sait  quelle 
confiance  méritent  de  pareils  messages.  Calonnc 
avait  aussi  écrit  au  roi  * **pour  justifier  l’Angleterre; 
mais  Calonne,  en  parlant  pour  l’étranger,  était 
suspect.  11  disait  vainement  que  toute  dépense  est 
connue  dans  un  gouvernement  représentatif,  que 
même  les  dépenses  secrètes  sont  du  moinsavouées 
comme  telles,  et  qu’il  n’y  avait  dans  les  budgets 
anglais  aucune  attribution  de  ce  genre.  L'expé- 
rience a prouvé  que  l'argent  ne  manque  jamais  à 
des  ministres  meme  responsables.  Ce  qu’on  peut 
dire  de  mieux,  c’est  que  le  temps,  qui  dévoile  tout, 
n’a  rien  découvert  à cet  égard,  et  que  Necker,  qui 
était  placé  pour  en  bien  juger,  n'a  jamais  cru  à 
cette  secrète  influence 

Le  roi , comme  on  vient  de  le  voir,  avait  fait 
notifiera  l’assemblée  l’équipement  de  quinze  vais- 
seaux de  ligne,  pensant,  disait-il,  qu’elle  approu- 
verait celte  mesure,  et  qu’elle  volerait  les  dépenses 
nécessaires.  L'assemblée  accueillit  parfaitement  le 
message,  mais  elle  y vit  une  question  constitution- 
nelle qu’elle  crut  devoir  résoudre  avant  de  répon- 
dre au  roi.  « Les  mesures  sont  prises,  dit  Alexandre 
Lamelh,  notre  discussion  ne  peut  les  retarder;  il 
faut  donc  fixer  auparavant  à qui  du  roi  ou  de  l'as- 
semblée on  attribuera  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  » En  effet,  e’était  presque  la  dernière 
attribution  importante  à fixer,  et  l'une  de  celles 
qui  devaient  exciter  le  plus  d’intérêt.  Les  imagi- 
nations étaient  toutes  pleines  des  fautes  des  cours, 

* Voyez  à l’nrmoirc  de  fer,  pièce  n°  25,  lettre  de  Calonne 
an  rot,  du  9 avril  1790. 

**  Voyez  ce  que  dit  M">e  do  Steel  dnn«  »ea  Considérations 
•ur  la  révolution  française,  « 


de  leurs  alternatives  d’ambition  ou  de  faiblesse,  et 
on  ne  voulait  pas  laisser  au  trône  le  pouvoir  ou 
d’entraîner  la  nation  dans  des  guerres  dangereuses, 
ou  de  la  déshonorer  par  des  lâchetés.  Cependant, 
de  tous  les  actes  du  gouvernement,  le  soin  de  la 
guerre  et  de  la  paix  est  celui  où  il  entre  le  plus 
d’action,  et  où  le  pouvoir  exécutif  doit  exercer  le 
plus  d’influence;  c'est  celui  où  il  faut  lui  laisser 
le  plus  de  liberté  pour  qu’il  agisse  volontiers  et 
bien.  L'opinion  de  Mirabeau,  qu'on  disait  gagné 
par  la  cour,  était  annoncée  d’avance.  L’occasion 
était  favorable  pour  ravir  à l’orateur  cetto  popu- 
larité si  enviée.  Les  Lamelh  l'avaient  senti,  et 
avaient  chargé  Barnave  d’accabler  Mirabeau.  Le 
côté  droit  se  retira  pour  ainsi  dire,  et  laissa  le 
champ  libre  à ces  deux  rivaux. 

La  discussion  était  impatiemment  attendue;  elle 
6’ouvre  ”’.  Après  quelques  orateurs  qui  ne  répan- 
dent que  des  idées  préliminaires , Mirabeau  est 
entendu  et  pose  la  question  d'une  manière  toute 
nouvelle.  La  guerre,  suivant  lui , est  presque  tou- 
jours imprévue  ; les  hostilités  commencent  avant 
les  menaces;  le  roi,  chargé  du  salut  public,  doit 
les  repousser,  et  la  guerre  se  trouve  ainsi  com- 
mencée avant  que  l'assemblée  ait  pu  intervenir.  Il 
en  est  de  même  pour  les  traités  : le  roi  peut  seul 
saisir  le  moment  de  négocier,  de  conférer,  de  dis- 
puter avec  les  puissances;  l’assemblée  ne  peut  que 
ratifier  les  conditions  obtenues.  Dans  les  deux  cas, 
le  roi  peut  seul  agir,  et  l’assemblée  approuver  ou 
improuver.  Mirabeau  veut  donc  que  le  pouvoir 
executif  soit  tenu  de  soutenir  les  hostilités  com- 
mencées, et  que  le  pouvoir  législatif,  suivant  les 
cas , souffre  la  continuation  de  la  guerro  ou  bien 
requière  la  paix.  Celle  opinion  est  applaudie,  parce 
que  la  voix  de  Mirabeau  l’était  toujours.  Cependant 
Barnave  prend  la  parole,  et,  négligeant  les  autres 
orateurs,  ne  répond  qu'à  Mirabeau.  11  convient 
que  souvent  le  fer  est  tiré  avant  que  la  nation 
puisse  être  consultée;  mais  il  soutient  que  les  hos- 
tilités ne  sont  pas  la  guerre,  que  le  roi  doit  les 
repousser  et  avertir  aussitôt  l'assemblée,  qui  alors 
déclare  en  souveraine  ses  propres  intentions.  Ainsi 
toute  la  différence  est  dans  les  mots,  car  Mirabeau 
donne  à l’assemblée  le  droit  d’improuver  la  guerre 
et  de  requérir  la  paix , Barnave  celui  de  déclarer 
l’une  ou  l'autre  ; mais,  dans  les  deux  cas,  le  vœu 
de  l’assemblée  était  obligatoire , et  Barnave  ne  lui 
donnait  pas  plus  que  Mirabeau.  Néanmoins  Bar- 
nave est  applaudi  et  porté  en  triomphe  par  le  peu- 

***  Séances  du  14  au  22  mai. 
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pic,  et  on  répand  que  son  adversaire  est  vendu. 
On  colporte  par  les  rues,  et  à grands  cris,  un  pam- 
phlet intitulé  : Grande  trahison  du  comte  de  Mi ■ 
rabeau.  L’occasion  était  décisive,  chacun  attendait 
un  effort  du  terrible  athlète.  Il  demande  la  répli- 
que, l’obtient,  monte  à la  tribune  en  présence 
d'une  foule  immense  réunie  pour  l'cntendro,  et 
déclare,  en  y montant,  qu’il  n’en  descendra  que 
mort  ou  victorieux.  « Moi  aussi,  dit-il  en  com- 
mençant, on  m'a  porté  en  triomphe , et  pourtant 
on  crie  aujourd’hui  la  grande  trahison  du  comte 
de  Mirabeau.  Je  n’avais  pas  besoin  de  cet  exemple 
pour  savoir  qu'il  n’y  a qu'un  pas  du  Capitole  à la 
roche  Tarpéien ne.  Cependant  ces  coups  de  bas  en 
haut  ne  m’arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  » Après 
cet  imposant  début,  il  annonce  qu’il  ne  répondra 
qu’à  Barnavc,  et  dès  le  commencement  : « Expli- 
quez-vous, lui  dit-il  ; vous  avez  dans  votre  opinion 
réduit  le  roi  à notifier  les  hostilités  commencées, 
et  vous  avez  donné  à l’assemblée  toute  seule  le 
droit  de  déclarer  à cet  égard  la  volonté  nationale. 
Sur  cela  je  vous  arrête  et  vous  rappelle  à nos  prin- 
cipes, qui  partagent  l’expression  de  la  volonté  na- 
tionale entre  l’assemblée  et  le  roi...  En  ne  l’attri- 
buant qu’à  l’assemblée  seule,  vous  avez  forfait  à 
la  constitution  ; je  vous  rappelle  à l’ordre...  Vous 
ne  répondez  pas...  ; je  continue...  » 

Il  n’y  avait  en  effet  rien  à répondre.  Barnavc 
demeure  exposé  pendant  une  longue  réplique  à ces 
foudroyantes  apostrophes.  Mirabeau  lui  répond 
article  par  article , et  montre  que  son  adversaire  n’a 
rien  donné  de  plus  à l'assemblée  que  ce  qu’il  lui 
avait  donné  lui-même;  mais  que  seulement,  en 
réduisant  le  roi  à une  simple  notification,  il  l’avait 
privé  de  son  concours  nécessaire  à l’expression  de 
la  volonté  nationale  ; il  termine  enfin  en  reprochant 
à Barnavc  ces  coupables  rivalités  entre  des  hommes 
qui  devraient,  dit-il,  vivre  en  vrais  compagnons 
d’armes.  Barnave  avait  énuméré  les  partisans  de 
son  opinion,  Mirabeau  énumère  les  siens  à son 
tour;  il  y montre  ces  hommes  modérés,  premiers 
fondateurs  de  la  constitution,  et  qui  entretenaient 
les  Français  de  liberté,  lorsque  ces  vils  calomnia- 
teurs suçaient  le  lait^des  cours  ( il  désignait  les 
Lameth,  qui  avaient  reçu  des  bienfaits  de  la  reine)  ; 
« des  hommes,  ajoute-t-il,  qui  s’honoreront  jus- 
qu’au tombeau  de  leurs  amiset  de  leurs  ennemis.  » 
Des  applaudissements  unanimes  couvrent  la  voix 
de  Mirabeau.  Il  y avait  dans  l’assemblée  une  por- 
tion considérable  de  députés  qui  n’appartenaient 
ni  à la  droite , ni  à la  gauche,  mais  qui , sans  aucun 
parti  pris,  se  décidaient  sur  l’impression  du  mo- 


ment. C’était  par  eux  que  le  génie  et  la  raison 
régnaient,  parce  qu’ils  faisaient  la  majorité  en  se 
portant  vers  un  côté  ou  vers  l’autre.  Barnave  veut 
répondre,  l’assemblée  s’y  oppose  et  demande  à 
aller  aux  voix.  Le  décret  de  Mirabeau  , supérieu- 
rement amendé  par  Chapelier,  a la  priorité,  et  il 
est  enfin  adopté  ( 2v2  mai  ) , à la  satisfaction  géné- 
rale ; car  ces  rivalités  ne  s'étendaient  pas  au  delà 
du  cercle  où  elles  étaient  nées,  et  le  parti  popu- 
laire croyait  vaincre  aussi  bien  avec  Mirabeau  qu’a- 
vec les  Lameth. 

Le  décret  conférait  au  roi  et  à la  nation  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Le  roi  était  chargé  (le 
la  disposition  des  forces,  il  notifiait  les  hostilités 
commencées , réunissait  l’assemblée  si  elle  ne 
l’était  pas,  et  proposait  le  décret  de  paix  ou  de 
guerre;  l’assemblée  délibérait  sur  sa  proposition 
expresse,  et  le  roi  sanctionnait  ensuite  sa  délibé- 
ration. C’est  Chapelier  qui,  par  un  amendement 
très-raisonnable,  avait  exigé  la  proposition  ex- 
presse et  la  sanction  définitive.  Ce  décret,  conforme 
à la  raison  et  aux  principes  déjà  établis,  excita  une 
joie  sincère  chez  les  constitutionnels,  et  des  espé- 
rances folles  chez  les  contre-révolutionnaires,  qui 
crurent  que  l’esprit  public  allait  changer , et  que 
cette  victoire  de  Mirabeau  allait  devenir  la  leur. 
Lafayetle,  qui  dans  cette  circonstance  s’était  uni  à 
Mirabeau,  en  écrivit  à Bouillé,  lui  fit  entrevoir 
des  espérances  de  calme  et  de  modération,  et  lâcha, 
comme  il  le  faisait  toujours,  de  le  concilier  à l’or- 
dre nouveau. 

L’assemblée  continuait  ses  travaux  de  finances. 
Ils  consistaient  à disposer  le  mieux  possible  des 
biens  du  clergé,  dont  la  vente,  depuis  longtemps 
décrétée,  ne  pouvait  être  empêchée  ni  par  les  pro- 
testations, ni  par  les  mandements,  ni  par  les  intri- 
gues. Dépouiller  un  corps  trop  puissant  d’une 
grande  partie  du  territoire;  la  répartir  le  mieux 
possible, de  manière  à la  fertiliser  par  sa  division; 
rendre  ainsi  propriétaire  une  portion  considérable 
du  peuple  qui  ne  l’était  pas  ; enfin  éteindre  par  la 
même  opération  les  dettes  de  l’État,  et  rétablir 
l’ordre  dans  les  finances,  tel  était  le  but  de  l’as- 
semblée , et  elle  en  sentait  trop  l'utilité  pour 
s’effrayer  des  obstacles.  L’assemblée  avait  déjà 
ordonné  la  vente  de  400  millions  de  biens  du  do- 
maine et  de  l’Église,  mais  il  fallait  trouver  les 
moyens  de  vendre  ces  biens  sans  les  discréditer  par 
la  concurrence,  en  les  offrant  tous  à la  fois.  Bailly 
proposa  , au  nom  de  la  municipalité  de  Paris,  un 
projet  parfaitement  conçu  ; c’était  de  transmettre 
ces  biens  aux  municipalités,  qui  les  achèteraient 
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en  niasse  pour  les  revendre  ensuite  peu  à pou , de 
manière  que  la  mise  en  vente  n’cùt  pas  lieu  tout 
à la  fois.  Les  municipalités,  n'avant  pas  des  fonds 
pour  payer  sur-le-cliamp,  prendraient  des  engage- 
ments à temps , et  on  payerait  les  créanciers  de 
l’État  avec  des  lions  sur  les  communes,  qu’elles 
seraient  chargées  d’acquitter  successivement.  Ces 
bons,  qu’on  appela  dans  la  discussion  papier  mu- 
nicipal, donnèrent  la  première  idée  d es  assignats. 
En  suivant  le  projet  de  Bailly,  on  mettait  la  main 
sur  les  biens  ecclésiastiques  : ils  étaient  déplacés, 
divisés  entre  les  communes,  et  les  créanciers  se 
rapprochaient  de  leur  gage,  en  acquérant  un  litre 
sur  les  municipalités,  au  lieu  de  l'avoir  sur  l'État. 
Les  sûretés  étaient  donc  augmentées,  puisque  le 
payement  était  rapproché;  il  dépendait  même  des 
créaneiersde  l’effectuer  eux-mêmes,  puisque,  avec 
ces  lions  ou  assignats,  ils  pouvaient  acquérir  une 
valeur  proportionnelle  des  biens  mis  en  vente.  On 
avait  ainsi  beaucoup  fait  pour  eux , mais  ce  n'était 
p3s  tout  encore.  Ils  pouvaient  ne  pas  vouloir  con- 
vertir leurs  bons  en  terres,  par  scrupule  ou  par 
tout  autre  motif,  et,  dans  ce  cas,  ces  bons,  qu’il 
leur  fallait  garder,  ne  pouvant  pas  circuler  comme 
de  la  monnaie , n’étaient  pour  eux  que  de  simples 
titres  non  acquittés.  11  ne  restait  plus  qu’une  der- 
nière mesure  à prendre , c’était  de  donner  à ces 
bons  ou  titres  la  faculté  de  circulation;  alors  ils  de- 
venaient une  véritable  monnaie,  et  les  créanciers, 
pouvant  les  donner  en  payement,  étaient  vérita- 
blement rcittboursés.  Une  autre  considération  était 
décisive.  Le  numéraire  manquait;  on  attribuait 
cette  disette  à l'émigration  qui  emportait  beaucoup 
d’espèces,  aux  payements  qu’on  était  obligé  de 
faire  à l’étranger,  et  enfin  à la  malveillance.  La 
véritable  cause  était  le  défaut  de  confiance  produit 
par  les  troubles.  C’est  par  la  circulation  que  le  nu- 
méraire devient  apparent;  quand  la  confiance règne, 
l'activité  des  échanges  est  extrême , le  numéraire 
marche  rapidement,  se  montre  partout,  et  on  le 
croit  plus  considérable,  parce  qu’il  sert  davantage; 
mais  quand  les  troubles  politiques  répandent  l’ef- 
froi , les  capitaux  languissent , le  numéraire  marche 
lentement;  il  s’enfouit  souvent,  et  on  accuse  à tort 
son  absence. 

Le  désir  de  suppléer  aux  espèces  métalliques 
que  l’assemblée  croyait  épuisées,  celui  de  donner 
aux  créanciers  autre  chose  qu’un  titre  mort  dans 
leurs  mains,  la  nécessité  de  pourvoir  en  outre  à 
une  foule  de  besoins  pressants,  fit  donner  à ces 
bons  ou  assignats  le  cours  forcé  de  monnaie.  Le 
créancier  était  payé  par  là , puisqu'il  pouvait  faire 


accepter  le  papier  qu’il  avait  reçu,  et  suffire  ainsi  à 
tous  les  engagements.  S’il  n’avait  pas  voulu  acheter 
des  terres,  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui  le  papier 
circulanldevaient  finir  par  lesacheter  eux-mêmes. 
Les  assignats  qui  rentraient  par  cette  voie  étaient 
destinés  à être  brûlés;  ainsi  les  terres  du  clergé 
devaient  bientôt  se  trouver  distribuées,  et  le  pa- 
pier supprimé.  Les  assignats  portaient  un  intérêt 
à tant  le  jour,  et  acquéraient  une  valeur  en  séjour- 
nant dans  les  mains  des  détenteurs. 

Le  clergé,  qui  voyait  là  un  moyen  d’exécution 
pour  l'aliénation  de  ses  biens,  le  repoussa  forte- 
ment. Ses  alliés  nobles  et  autres,  contraires  à tout 
ce  qui  facilitait  la  marche  de  la  révolution , s’y 
opposèrent  aussi  et  crièrent  au  papier-monnaie. 
Le  nom  de  Law  devait  tout  naturellement  retentir, 
et  le  souvenir  de  sa  banqueroute  être  réveillé.  Ce- 
pendant la  comparaison  n’était  pas  juste,  parce  que 
le  papier  de  Law  n’était  hypothéqué  que  sur  les 
succès  à venir  de  la  compagnie  des  Indes,  tandis 
que  les  assignats  reposaient  sur  un  capital  terri- 
torial, réel  et  facilement  occupable.  Law  avait  fait 
pour  la  cour  des  faux  considérables,  et  avait  excédé 
de  beaucoup  la  valeur  présumée  du  capital  de  la 
compagnie  ; 1’assembléc,  au  contraire,  ne  pouvait  . 
pas  croire,  avec  les  formes  nouvelles  qu’elle  venait 
d’établir,  que  des  exactions  pareilles  pussent  avoir 
lieu.  Enfin  la  somme  des  assignats  créés  ne  repré- 
sentait qu'une  petite  partie  du  capital  qui  leur  était 
affecté.  Mais,  ce  qui  était  vrai,  c’est  que  le  papier, 
quelque  sûr  qu’il  soit , n’est  pas , comme  l’argent, 
une  réalité,  et,  suivant  l’expression  de  Bailly,  une 
actualité  physique.  Le  numéraire  porte  avec  lui 
sa  propre  valeur;  le  papier,  au  contraire,  exige 
encore  une  operation,  un  achat  de  terre,  une  réa- 
lisation. Il  doit  donc  être  au-dessous  du  numé- 
raire, et  dès  qu’il  est  au-dessous,  le  numéraire, 
que  personne  ne  veut  donner  pour  du  papier,  se 
cache  et  finit  par  disparattre.  Si,  de  plus,  des  dés- 
ordres dans  l’administration  des  biens,  des  émis- 
sions immodérées  de  papier,  détruisent  la  pro- 
portion entre  les  effets  circulants  et  le  capital,  la 
confiance  s’évanouit;  la  valeur  nominale  est  con- 
servée, mais  la  valeur  réelle  n’est  plus;  celui  qui 
donne  cette  monnaie  conventionnelle  vole  celui 
qui  la  reçoit,  et  une  grande  crise  a lieu.  Tout  cela 
était  possible , et  avec  plus  d’expérience  aurait 
paru  certain.  Comme  mesure  financière,  l’émis- 
sion des  assignats  était  donc  très-critiquable,  mais 
elle  était  nécessaire  comme  mesure  politique,  car 
elle  fournissait  à des  besoins  pressants  et  divisait 
la  propriété  sans  le  secours  d’une  loi  agraire.  L’as- 
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semblée  ne  devait  donc  pas  hésiter;  et,  malgré 
Maury  et  les  siens,  elle  décréta  quatre  cent  mil- 
lions d’assignats  forcés  avec  intérêt  (avril). 

Necker  depuis  longtemps  avait  perdu  la  con- 
fiance du  roi , l’ancienne  déférence  de  ses  collè- 
gues , et  l’enthousiasme  de  la  nation.  Renfermé 
dans  ses  calculs,  il  discutait  quelquefois  avec  l'as- 
semblée. Sa  réserve  à l’égard  des  dépenses  extra- 
ordinaires avait  fait  demander  le  livre  rouge,  re- 
gistre fameux  où  l’on  trouvait,  disait-on,  la  liste  de 
toutes  les  dépenses  secrètes.  Louis  XVI  céda  avec 
peine,  et  fit  cacheter  les  feuillets  où  étaient  por- 
tées les  dé|>cnscs  de  son  prédécesseur  Louis  XV. 
L’assemblée  respecta  sa  délicatesse,  et  se  borna 
aux  dépenses  de  ce  règne.  On  n’y  trouva  rien  de 
personnel  au  roi;  les  prodigalités  étaient  toutes 
relatives  aux  courtisans.  Les  Lamelli  s’y  trouvèrent 
portés  pour  un  bienfait  de  soixante  mille  francs, 
consacrés  par  la  reine  à leur  éducation.  Ils  firent 
reporter  cette  somme  au  trésor  public.  On  réduisit 
les  pensions  sur  la  double  proportion  des  services 
et  de  l’ancien  état  des  personnes.  L’assemblée 
montra  partout  la  plus  grande  modération;  elle 
supplia  le  roi  de  fixer  lui-méme  la  liste  civile, 
„ et  elle  vola  par  acclamation  les  vingt-cinq  millions 
qu’il  avait  demandés. 

Celte  assemblée,  forte  de  son  nombre,  de  ses 
lumières,  de  sa  puissance,  de  ses  résolutions,  avait 
conçu  l’immense  projet  de  régénérer  toutes  les 
parties  de  l’État,  et  elle  venait  de  régler  le  nouvel 
ordre  judiciaire.  Elle  avait  distribué  les  tribunaux 
de  la  même  manière  que  les  administrations,  par 
districts  et  départements.  Les  juges  étaient  laissés 
à l’élection  populaire.  Celte  dernière  mesure  avait 
été  fortement  combattue.  La  métaphysique  poli- 
tique avait  été  encore  déployée  ici  pour  prouver 
que  le  pouvoir  judiciaire  relevait  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  le  roi  devait  nommer  les  juges.  On 
avait  trouvé  des  raisons  de  part  et  d’autre;  mais 
la  seule  à donner  à l’assemblée,  qui  était  dans  l’in- 
tention de  faire  une  monarchie,  c’est  que  la  royauté, 
successivement  dépouillée  de  ses  attributions,  de- 
venait une  simple  magistrature,  et  l’État  une  répu- 
blique. étais  dire  ce  qu’était  la  monarchie  était  trop 
hardi  ; elle  exige  des  concessions  qu'un  peuple  ne 
consent  jamais  à faire  dans  le  premier  moment  du 
réveil.  Le  sort  des  nations  est  de  demander  ou  trop, 
ou  rien.  L’assemblée  voulait  sincèrement  le  roi, 
elle  était  pleine  de  déférence  pour  lui  et  le  prou- 
vait à chaque  instant  ; mais  elle  chérissait  la  per- 
sonne, et,  sans  s’en  douter,  détruisait  la  chose. 

Après  cette  uniformité  introduite  dans  la  jus- 


tice et  l’administration,  il  restait  à régulariser  le 
service  de  la  religion , et  à lo  constituer  comme 
tous  les  autres.  Ainsi,  quand  on  avait  établi  un 
tribunal  d’appel  et  une  administration  supérieure 
dans  chaque  département,  il  était  naturel  d’y  pla- 
cer aussi  un  évéché.  Comment,  eu  effet,  souffrir 
que  certains  évêchés  embrassassent  quinze  cents 
lieues  carrées,  tandis  que  d’autres  n’en  embras- 
saient que  vingt;  que  certaines  cures  eussent  dix 
lieues  de  circonférence  , et  que  d’antres  comptas- 
sent à peine  quinze  feux;  que  beaucoup  de  curés 
eussent  au  plus  sept  cents  livres,  tandis  que,  près 
d’eux,  il  existait  des  bénéficiers  qui  comptaient 
dix  et  quinze  mille  livres  de  revenus?  L’assem- 
blée, en  réformant  les  abus,  n’empiétait  pas  sur 
les  doctrines  ecclésiastiques,  ni  sur  l’autorité  pa- 
pale, puisque  les  circonscriptions  avaient  toujours 
appartenu  au  pouvoir  temporel.  Elle  voulait  donc 
former  une  nouvelle  division,  soumettre  comme 
jadis  les  curés  et  les  évêques  à l’élection  popu- 
laire ; et  en  cela  encore  elle  n’empiétait  que  sur 
le  pouvoir  temporel,  puisque  les  dignitaires  ecclé- 
siastiques étaient  choisis  par  le  roi  et  institués  par 
le  pape.  Ce  projet,  qui  fut  nommé  constitution  ci- 
r île  du  clergé,  et  qui  fil  calomnier  l’assemblée  plus 
que  tout  ce  qu’elle  avait  fait,  était  pourtant  l’ou- 
vrage des  députés  les  plus  pieux.  G'étaicnl  Camus 
et  autres  jansénistes  qui,  voulant  raffermir  la  reli- 
gion dans  l’État,  cherchaient  à la  mettre  en  har- 
monie avec  les  lois  nouvelles.  11  esteertaiu  que  la 
justice  étant  rétablie  partout,  il  était  étrange  qu’elle 
ne  le  fût  pas  dans  l'administration  ecclésiastique 
aussi  bien  qu’ailleurs.  Sans  Camus  et  quelques 
antres,  les  membres  de  l’assemblée,  élevés  à l'école 
des  philosophes,  auraient  traité  le  christianisme 
comme  toutes  les  antres  religions  admises  dans 
l’État,  et  ne  s’en  seraient  pas  occupés.  Ils  se  prê- 
tèrent à des  sentiments  que,  dans  nos  mœurs  nou- 
velles, il  est  d’usage  do  ne  pas  combattre,  même 
quand  on  ne  les  partage  pas.  Ils  soutinrent  donc 
le  projet  religieux  et  sincèrement  chrétien  de  Ca- 
mus. Le  clergé  se  souleva,  prétendit  qu’on  em- 
piétait sur  l'autorité  spirituelle  du  pape,  cl  en 
appela  à Rome.  Les  principales  bases  du  projet 
furent  néanmoins  adoptées  *,  et  aussitôt  présen- 
tées au  roi,  qui  demanda  du  temps  pour  en  référer 
au  grand  pontife.  Le  roi,  dont  la  religion  éclairée 
reconnaissait  la  sagesse  de  ce  plan,  écrivit  au  pa|w.‘ 
avec  le  désir  sincère  d’avoir  son  consentement,  et 
de  renverser  par  là  toutes  les  objections  du  clergé. 


* Décret  du  13  juillet. 
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On  verra  bientôt  quelles  intrigues  empêchèrent  le 
succès  de  ses  vœux. 

Le  mois  de  juillet  approchait;  il  y avait  bientôt 
un  an  que  la  Bastille  était  prise,  que  la  nation 
s’était  emparée  de  tous  les  pouvoirs,  et  qu'elle 
prononçait  ses  volontés  par  l'assemblée,  et  les 
exécutait  elle-même,  ou  les  faisait  exécuter  sous 
sa  surveillance.  Le  44  juillet  était  considéré 
comme  le  jour  qui  avait  commencé  une  ère  nou- 
velle, et  on  résolut  d’en  célébrer  l’anniversaire  par 
une  grande  fête.  Déjà  les  provinces,  les  villes, 
avaient  donné  l’exemple  de  se  fédérer,  pour  ré- 
sister en  commun  aux  ennemis  de  la  révolution. 
La  municipalité  de  Paris  proposa  pour  le  14  juillet 
une  fédération  générale  de  toute  la  France,  qui 
serait  célébrée  au  milieu  de  la  capitale  par  les  dé- 
putés de  toutes  lc6  gardes  nationales  et  de  tous  les 
corps  de  l’armée.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  en- 
thousiasme, et  des  préparatifs  immenses  furent 
faits  pour  rendre  la  fête  digne  de  son  objet. 

Les  nations,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  avaient  depuis 
longtemps  les  yeux  sur  la  France;  les  souverains 
commençaient  à nous  haïr  et  à nous  craindre,  les 
peuples  à nous  estimer.  Un  certain  nombre  d’é- 
trangers enthousiastes  se  présentèrent  à l'assem- 
blée, chacun  avec  le  costume  de  sa  nation.  Leur 
orateur,  Anacharsis  Cloolz,  Prussien  de  naissance, 
doué  d’une  imagination  folle,  demanda  au  nom  du 
genre  humain  à faire  partie  de  la  fédération.  Ces 
scènes,  qui  paraissent  ridicules  à ceux  qui  ne  les 
ont  pas  vues,  émeuvent  profondément  ceux  qui  y 
assistent.  L'assemblée  accorda  la  demande,  et  le 
président  répondit  à ces  étrangers  qu'ils  seraient 
admis,  pour  qu'ils  pussent  raconter  à leurs  com- 
patriotes ce  qu’ils  avaient  vu,  et  leur  faire  con- 
naître les  joies  et  les  bienfaits  de  la  liberté. 

L'émotion  causée  par  celte  scène  en  amena  une 
autre.  Une  6tatue  équestre  de  Louis  XIV  le  repré- 
sentait foulant  aux  pieds  l’image  de  plusieurs  pro- 
vinces vaincues  : « Il  ne  faut  pas  souffrir,  s'écria 
l'un  des  Lamelh,  ces  monuments  d'esclavage  dans 
les  jours  de  liberté.  Il  ne  faut  pas  que  les  Francs- 
Comtois,  en  arrivant  à Paris,  voient  leur  image 
ainsi  enchaînée.  » Maury  combattit  uno  mesure 
qui  était  peu  importante,  et  qu'il  fallait  accorder 
à l'enthousiasme  public.  Au  même  instant,  une 
voix  proposa  d’abolir  les  litres  de  comte,  marquis, 
baron,  etc.,  de  défendre  les  livrées,  enfin  de  dé- 
truire tous  les  titres  héréditaires.  Le  jeune  Mont- 
morency soutint  la  proposition.  Un  noble  demande 
ce  qu'on  substituerait  à ces  mots  : Un  tel  a été 
fait  comte  pour  avoir  servi  l'État?  — On  dira 


simplement,  répondit  Lafayctlc,  qu’un  tel  a sauvé 
l’État  un  tel  jour.  Le  décret  fut  adopté  ' , malgré 
l’irritation  extraordinaire  de  la  noblesse,  qui  fut 
plus  courroucée  de  la  suppression  de  ses  titres  que 
des  pertes  plus  réelles  quelle  avait  faites  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  La  partie  la 
plus  modérée  de  l’assemblée  aurait  voulu  qu’en 
abolissant  les  litres,  on  laissât  la  liberté  de  les 
porter  à ceux  qui  le  voudraient.  Lafayette  s’em- 
pressa d'avertir  la  cour  avant  que  le  décret  fût 
sanctionné,  et  l’engagea  de  le  renvoyer  à l’assem- 
blée qui  consentait  à l'amender.  Mais  le  roi  se  hâta 
de  le  sanctionner,  et  on  crut  y voir  l’intention  peu 
franche  de  pousser  les  choses  au  pire. 

L’objet  de  la  fédération  fut  le  serment  civique. 
On  demanda  si  les  fédérés  et  l’assemblée  le  prê- 
teraient dans  les  mains  du  roi , ou  si  le  roi , con- 
sidéré comme  le  premier  fonctionnaire  public, 
jurerait  avec  tous  les  autres  sur  l'autel  delà  patrie. 
On  préféra  le  dernier  moyen.  L’assemblée  acheva 
aussi  de  meure  l'étiquette  en  harmonie  avec  ses 
lois,  et  le  roi  ne  fut  dans  la  cérémonie  que  ce 
qu'il  était  dans  la  constitution.  La  cour,  à qui 
Lafayette  inspirait  des  défiances  continuelles,  s’ef- 
fraya d’une  nouvelle  qu’on  répandait,  et  d’après 
laquelle  il  devait  être  nommé  commandant  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Les  dé- 
fiances, pour  qui  ne  connaissait  pas  Lafayette, 
étaient  naturelles,  et  ses  ennemis  de  tous  les  côtés 
s’attachaient  à les  augmenter.  Comment  se  per- 
suader en  effet  qu’un  homme  jouissant  d’une  telle 
popularité,  chef  d’une  force  aussi  considérable, 
ne  voulût  pas  en  abuser?  Cependant  il  ne  le  vou- 
lait pas;  il  était  résolu  à n’ètrc  que  citoyen;  et, 
soit  vertu,  soit  ambition  bien  entendue,  le  mérite 
est  le  même.  11  faut  que  l'orgueil  humain  soit 
placé  quelque  part;  la  vertu  consiste  à le  placer 
dans  le  bien.  Lafayette,  prévenant  les  craintes  de 
la  cour,  proposa  qu’un  mente  individu  ne  pût 
commander  plus  d'une  garde  de  département.  Le 
décret  fut  accueilli  avec  acclamation,  et  le  désin- 
téressement du  général  couvert  d’applaudisse- 
ments. Lafayette  fut  cependant  chargé  de  tout  le 
soin  de  la  fête,  et  nommé  chef  de  la  fédération, 
en  sa  qualité  de  commandant  de  la  garde  pari- 
sienne. 

Le  jour  approchait,  et  les  préparatifs  se  fai- 
saient avec  la  plus  grande  activité.  La  fête  devait 
avoir  lieu  au  Champ-de-Mars,  vaste  terrain  qui 
s’étend  entre  l’École  militaire  cl  le  coure  de  la 

• Décret  et  séance  du  19  jnin. 
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Seine.  On  avait  projeté  de  transporter  la  terre  du 
milieu  sur  les  côtés,  de  manière  à former  un 
amphithéâtre  qui  pût  contenir  la  masse  des  spec- 
tateurs. Douze  mille  ouvriers  y travaillaient  sans 
relâche;  et  cependant  il  était  à craindre  que  les 
travaux  ne  fussent  pas  achevés  le  4i.  Les  habi- 
tants veulent  alors  se  joindre  eux-mêmes  aux  tra- 
vailleurs. En  un  instant,  toute  la  population  est 
transformée  en  ouvriers.  Des  religieux , des  mili- 
taires, des  hommes  de  toutes  les  classes,  saisis- 
sent la  pelle  et  la  bêche;  des  femmes  élégantes 
contribuent  elles-mêmes  aux  travaux.  Bientôt  l’en- 
traînement est  général;  on  s’y  rend  par  sections, 
avec  des  bannières  de  diverses  couleurs,  et  au  son 
du  tambour.  Arrivé,  on  se  mêle  et  on  travaille  en 
commun.  La  nuit  venue  et  le  signal  donne,  cha- 
cun se  rejoint  aux  siens  et  retourne  à ses  foyers. 
Cette  douce  union  régna  jusqu’à  la  fin  des  travaux. 
Pendant  ce  temps,  les  fédérés  arrivaient  continuel- 
lement, et  étaient  reçus  avec  le  plus  grand  empres- 
sement et  la  plus  aimable  hospitalité.  L'ciïusion 
était  générale,  et  la  joie  sincère,  malgré  lesalarmes 
que  le  très-petit  nombre  d’hommes  restés  inacces- 
sibles à ces  émotions  s’efforçaient  de  répandre. 
On  disait  que  des  brigands  profilcraicntdu  moment 
où  le  peuple  serait  à la  fédération  pour  piller  la 
ville;  on  supposait  au  duc  d’Oriéans,  revenu  de 
Londres,  des  projets  sinistres:  cependant  la  gaieté 
nationale  fut  inaltérable,  et  on  ne  crut  à aucune 
de  ces  méchantes  prophéties. 

Le  il  arrive  enfin  : tous  les  fédérés  députés 
des  provinces  et  de  l’armée,  rangés  sous  leurs 
bannières,  partent  de  la  place  de  la  Bastille,  et  se 
rendent  aux  Tuileries.  Les  députés  du  Béarn,  en 
passant  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie , où  avait 
été  assassiné  Henri  IV,  lui  rendent  un  hommage 
qui , dans  cet  instant  d’émotion,  se  manifeste  par 
des  larmes.  Les  fédérés,  arrivés  au  jardin  des  Tui- 
leries, reçoivent  dans  leurs  rangs  la  municipalité 
et  l'assemblée.  Un  bataillon  de  jeunes  enfants, 
armés  comme  leurs  pères,  devançait  l’assemblée  : 
un  groupe  de  vieillards  la  suivait,  et  rappelait 
ainsi  les  antiques  souvenirs  de  Sparte.  Le  cortège 
s’avance  au  milieu  des  cris  et  des  applaudisse- 
ments du  peuple.  Les  quais  étaient  couverts  de 
spectateurs,  les  maisons  en  étaient  chargées.  Un 
pont,  jeté  en  quelques  jours  sur  la  Seine,  condui- 
sait, par  un  chemin  jonché  de  fleurs,  d’une  rive 
à l’autre,  et  aboutissait  en  face  du  champ  de  la  fé- 
dération. Le  cortège  le  traverse,  et  chacun  prend 
sa  place.  Un  amphithéâtre  magnifique,  disposé  dans 
le  fond,  était  destiné  aux  autorités  nationales.  I.c 


roi  et  le  président  étaient  assis  à eôlé  l’un  de 
l’autre,  sur  des  sièges  pareils,  semés  de  fleurs  de 
lis  d’or.  Un  balcon  élevé  derrière  le  roi  portait  la 
reine  et  la  cour.  Les  ministres  étaient  à quelque 
distance  du  roi,  et  les  députés  rangés  des  deux 
côtés.  Quatre  cent  mille  spectateurs  remplissaient 
les  amphithéâtres  latéraux;  soixante  mille  fédérés 
armés  faisaient  leurs  évolutions  dans  le  champ  in- 
termédiaire; et  au  centre  s’élevait,  sur  une  hase 
de  vingt-cinq  pieds,  le  magnifique  autel  de  la  pa- 
trie. Trois  cents  prêtres,  revêtus  d’aubes  blanches 
et  d'écharpes  tricolores,  en  couvraient  les  marches, 
et  devaient  servir  la  messe. 

L’arrivée  des  fédérés  dura  trois  heures.  Pen- 
dant ce  temps , le  ciel  était  couvert  de  sombres 
nuages,  et  la  pluie  tombait  par  torrents.  Ce  ciel , 
dont  l’éclat  se  marie  si  bien  à la  joie  des  hommes, 
leur  refusait  en  ce  moment  laséréniléet  la  lumière. 
Un  des  bataillons  arrivés  dépose  scs  armes  et  a 
l’idée  de  former  une  danse;  tous  l’imitent  aussitôt, 
et  en  un  seul  instant  le  champ  intermédiaire  est 
encombré  par  soixante  mille  hommes,  soldats  et 
citoyens,  qui  opposent  la  gaieté  à l’orage.  Enfin  la 
cérémonie  commence;  le  ciel,  par  un  hasard  heu- 
reux, se  découvre  et  illumine  de  son  éclat  cette 
scène  solennelle.  L’évêque  d’Autun  commence  la 
messe;  des  chœurs  accompagnent  la  voix  du  pon- 
tife; le  canon  y mêle  ses  bruits  solennels.  Le  saint 
sacrifice  achevé,  Lafayettc  descend  de  cheval, 
monte  les  marches  du  trône,  et  vient  recevoir  les 
ordres  du  roi,  qui  lui  confie  la  formule  du  ser- 
ment. Lafayettc  la  porte  à l’autel,  et  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  bannières  s’agitent,  tous  les  sabres 
étincellent.  Le  général,  l'armée,  le  président,  les 
députés  crient  : Je  le  jure!  Le  roi  debout,  la  main 
étendue  vers  l’autel,  dit  : Moi,  roi  des  Français, 
je  jure  d’employer  le  pouvoir  que  m'a  délégué 
l'acte  constitutionnel  de  l'État,  à maintenir  la 
constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
et  acceptée  par  moi.  Dans  ce  moment,  la  reine , 
entraînée  par  le  mouvement  général,  saisit  dans 
ses  bras  l’auguste  enfant,  héritier  du  trône,  et  du 
haut  du  balcon  où  elle  est  placée  le  montre  à la 
nation  assemblée.  A cette  vue,  des  cris  extraordi- 
naires de  joie,  d’amour,  d’enthousiasme,  se  diri- 
gent vers  la  mère  et  l’enfant,  et  tous  les  cœurs  sont 
à elle.  C’est  dans  ce  même  instant  que  la  France 
tout  entière,  réunie  dans  les  quatre-vingt-trois 
chefs-lieux  des  départements,  faisait  le  même  ser- 
ment d’aimer  le  roi  qui  les  aimerait.  Hélas!  dans 
ces  moments,  la  haine  même  s’attendrit,  l’or- 
gueil cède,  tous  sont  heureux  du  bonheur  com- 
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mun  et  fiers  de  la  dignité  de  tous.  Pourquoi  ces 
plaisirs  si  profonds  de  la  concorde  sont-ils  sitôt 
oubliés? 

Celle  auguste  cérémonie  achevée,  le  cortège  re- 
prit sa  marche,  et  le  peuple  se  livra  à toutes  les 
inspirations  de  la  joie.  Les  réjouissances  durèrent 
plusieurs  jours.  Une  revue  générale  des  fédérés 
eut  lieu  ensuite.  Soixante  mille  hommes  étaient 
sous  les  armes,  et  présentaient  un  magnifique 
spectacle,  tout  à la  fois  militaire  et  national.  Le 
soir,  Paris  offrit  une  fête  charmante.  Le  principal 
lieu  de  réunion  était  aux  Champs-Elysées  et  à la 
Bastille.  On  lisait  sur  le  terrain  de  cette  ancienne 
prison,  changé  en  une  place  : Ici  l’on  danse.  Des 
feux  brillants,  rangés  en  guirlandes,  remplaçaient 
l’éclat  du  jour.  Il  avait  été  défendu  à l’opulence 
de  troubler  celte  paisible  fête  par  le  mouvement 
des  voilures.  Tout  le  monde  devait  se  faire  peu- 
ple, et  se  trouver  heureux  de  l’étrc.  Les  Champs- 
Elysées  présentaient  une  scène  touchante.  Chacun 
y circulait  sans  bruit,  sans  tumulte,  sans  rivalité, 
sans  haine.  Toutes  les  classes  confondues  s’y  pro- 
menaient au  doux  éclat  des  lumières,  et  parais- 
saient satisfaites  d’étre  ensemble.  Ainsi,  môme  au 
sein  de  la  vieille  civilisation , on  semblait  avoir 
retrouvé  les  temps  de  la  fraternité  primitive. 

Les  fédérés,  après  avoir  assisté  aux  imposantes 
discussions  de  l’assemblée  nationale,  aux  pompes 
de  la  cour,  aux  magnificences  de  Paris,  après  avoir 
été  témoins  de  la  bonté  du  roi,  qu'ils  visitèrent 
tous , et  dont  ils  reçurent  de  touchantes  expres- 
sions de  bonté,  retournèrent  chez  eux,  transportés 
d’ivresse,  pleins  de  bons  sentiments  et  d'illusions. 
Après  tant  de  scènes  déchirantes,  et  prêt  à en  ra- 
conter de  plus  terribles  encore,  l’historien  s’arrête 
avec  plaisir  sur  ces  heures,  si  fugitives,  où  tous  les 
coeurs  n 'eurent  qu’un  sentiment,  l'amour  du  bien 
public  (17). 

La  fête  si  touchante  de  la  fédération  ne  fut  en- 
core qu'une  émotion  passagère.  Le  lendemain,  les 
cœurs  voulaient  encore  tout  ce  qu’ils  avaient  voulu 
la  veille,  et  la  guerre  était  recommencée.  Les  pe- 
tites querelles  avec  le  ministère  s’engagèrent  de 
nouveau.  On  se  plaignit  de  ce  qu’on  avait  donné 
passage  aux  troupes  autrichiennes  qui  se  rendaient 
dans  le  pays  de  Liège.  On  accusa  Saint-Pricst  d’a- 
voir favorisé  l’évasion  de  plusieurs  accusés  sus- 
pects de  machinations  contre-révolutionnaires.  La 
cour,  en  revanche,  avait  remis  à l’ordre  du  jour 
la  procédure  commencée  au  Châtelet  contre  les 
auteurs  des  5 et  6 octobre.  Le  duc  d’Orléans  et 
Mirabeau  s’y  trouvaient  impliqués.  Celle  procé- 


dure singulière,  plusieurs  fois  abandonnée  et  re- 
prise, se  ressentait  des  diverses  influences  sous 
lesquelles  elle  avait  été  instruite.  Elle  était  pleine 
de  contradictions,  et  n’offrait  aucune  charge  sufli- 
sante  contre  les  deux  accusés  principaux.  La  cour, 
en  se  conciliant  Mirabeau , n’avait  cependant  au- 
cun plan  suivi  à son  égard.  Elle  s’en  approchait, 
s’en  écartait  tour  à tour,  et  cherchait  plutôt  à l’a- 
paiser qu’ù  suivre  ses  conseils.  En  renouvelant  la 
procédure  des  5 et  6 octobre,  ce  n’était  pas  lui 
qu'elle  poursuivait,  mais  le  duc  d'Orléans,  qui 
avait  été  fort  applaudi  à son  retour  de  Londres , et 
qu’elle  avait  durement  repoussé  lorsqu’il  deman- 
dait à rentrer  en  grâce  auprès  du  roi  *.  Chabroud 
devait  faire  le  rapport  à l’assemblée,  pour  qu’elle 
jugeât  s’il  y avait  lieu  ou  non  à accusation.  La  cour 
désirait  que  Mirabeau  gardât  le  silence,  cl  qu’il 
abandonnât  le  duc  d'Orléans,  le  seul  à qui  elle  en 
voulait.  Cependant  il  prit  la  parole,  et  montra 
combien  étaient  ridicules  les  imputations  dirigées 
contre  lui.  On  l’accusait  en  effet  d’avoir  averti 
Mounicr  que  Paris  marchait  sur  Versailles,  et  d’a- 
voir ajouté  ces  mots  : « Nous  voulons  un  roi , mais 
qu’importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII  ? » 
d’avoir  parcouru  le  régiment  de  Flandre,  le  sabre 
à la  main,  et  de  s’étre  écrié,  à l’instant  du  départ 
du  duc  d’Orléans  : « Ce  j...  f.....  ne  mérite  pas  la 
peine  qu’on  se  donne  pour  lui.  » Rien  n’était  plus 
futile  que  de  pareils  griefs.  Mirabeau  en  montra 
la  faiblesse  et  le  ridicule,  ne  dit  que  peu  de  mots 
sur  le  duc  d'Orléans,  cl  s’écria  en  finissant  : «Oui, 
le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin  dé- 
couvert; il  est  là  tout  entier  (en  montrant  le  côté 
droit);  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  les  té- 
moignages et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu; 
il  est  dans  les  ressources  qu’elle  a fournies  aux 

ennemis  de  la  révolution  ; il  est il  est  dans  le 

cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans 
l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance! » 

Les  applaudissements  accompagnèrent  Mira- 
beau jusqu’à  sa  place;  les  deux  inculpés  furent 
mis  hors  d’accusation  par  l'assemblée,  et  la  cour 
eut  la  honte  d’une  tentative  inutile. 

La  révolution  devait  s’accomplir  partout,  dans 
l’armée  comme  dans  le  peuple.  L’armée,  dernier 
appui  du  pouvoir,  était  aussi  la  dernière  crainte 
du  parti  populaire.  Tous  les  chefs  militaires  étaient 
enuemis  de  la  révolution , parce  que,  possesseurs 
exclusifs  des  grades  et  des  faveurs,  ils  voyaient  le 

* Voyez  les  Mémoire*  de  Bouille. 
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mérite  admis  à les  partager  avec  eux.  Par  le  motif 
contraire,  les  soldats  penchaient  pour  l'ordre  de 
choses  nouveau;  et  sans  doute  la  haine  de  la  disci- 
pline, le  désir  d’une  plus  forte  paye,  agissaient 
aussi  puissamment  sur  eux  que  l’esprit  de  liberté. 
Une  dangereuse  insubordination  se  manifestait 
dans  presque  toute  l’armée.  L’infanterie  surtout, 
peut-être  parce  qu’elle  se  mêle  davantage  au  peu- 
ple, et  quelle  a moins  d'orgueil  militaire  que  la 
cavalerie,  était  dans  un  état  complet  d'insurrec- 
tion. Bouille,  qui  voyait  avec  peine  son  armée  lui 
échapper,  employait  tous  les  moyens  possibles 
pour  arrêter  cette  contagion  de  l’esprit  révolution- 
naire. Il  avait  reçu  de  Latour-du-Pin , ministre  de 
la  guerre,  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  il  en  pro- 
litait  en  déplaçant  continuellement  ses  troupes,  et 
en  les  empêchant  de  se  familiariser  avec  le  peuple 
par  leur  séjour  sur  les  mêmes  lieux.  Il  leur  défen- 
dait surtout  de  se  rendre  aux  clubs,  et  ne  négli- 
geait rien  enfin  pour  maintenir  la  subordination 
militaire.  Rouillé,  après  une  longue  résistance, 
avait  enlin  prêté  serment  à la  constitution;  et 
comme  il  était  plein  d’honneur,  dès  cet  instant  il 
parut  avoir  pris  la  résolution  d’être  fidèle  au  roi  et 
à la  constitution.  Sa  répugnance  pour  Lafayette, 
dont  il  ne  pouvait  méconnaître  le  désintéresse- 
ment, était  vaincue,  cl  il  était  plus  disposé  à s'en- 
tendre avec  lui.  Les  gardes  nationales  de  la  vaste 
contrée  où  il  commandait  avaient  voulu  le  nommer 
leur  général;  il  s’y  était  refusé  dans  sa  première 
humeur,  et  il  en  avait  du  regret  en  songeant  au 
bien  qu’il  aurait  pu  faire.  Néanmoins,  malgré 
quelques  dénonciations  des  clubs,  il  se  maintenait 
dans  les  faveurs  populaires. 

La  révolte  éclata  d’abord  à Metz.  Les  soldats  en- 
fermèrent leurs  officiers,  s’emparèrent  des  dra- 
peaux et  des  caisses,  et  voulurent  même  faire 
contribuer  la  municipalité.  Bouillé  courut  le  plus 
grand  danger,  et  parvint  à réprimer  la  sédition. 
Bientôt  après,  une  révolte  semblable  se  manifesta 
à Nancy.  Des  régiments  suisses  y prirent  part,  et 
on  eut  lieu  de  craindre , si  cet  exemple  était  suivi , 
que  bientôt  tout  le  royaume  ne  se  trouvât  livré  aux 
excès  réunis  de  la  soldatesque  et  de  la  populace. 
L'assemblée  elle-même  en  trembla.  Un  officier  fut 
chargé  de  porter  le  décret  rendu  contre  les  re- 
belles. Il  ne  put  le  faire  exécuter,  et  Bouille  reçut 
ordre  de  marcher  sur  Nancy,  pour  que  force  restât 
à la  loi.  Il  n'avait  que  peu  de  soldats  sur  lesquels 
il  pût  compter.  Heureusement  les  troupes,  naguère 
révoltées  à Metz,  humiliées  de  ce  qu’il  n’osait  pas 
se  fier  à elles,  offrirent  de  marcher  contre  les  re- 


belles. Les  gardes  nationales  firent  la  même  offre, 
et  il  s’avança , avec  ces  forces  réunies  et  une  cava- 
lerie assez  nombreuse , sur  Nancy.  Sa  posilition 
était  embarrassante,  parce  qu’il  ne  pouvait  faire 
agir  sa  cavalerie,  et  que  son  infanterie  n’était  pas 
suffisante  pour  attaquer  les  rebelles  secondés  de  la 
populace.  Néanmoins,  il  parla  à ceux-ci  avec  la 
plus  grande  fermeté  et  parvint  à leur  imposer.  Ils 
allaient  même  céder  et  sortir  de  la  ville  conformé- 
ment à ses  ordres,  lorsque  des  coups  de  fusil 
furent  tirés , on  ne  sait  de  quel  côté.  Dès  lors  l’en- 
gagement devint  inévitable.  Les  troupes  de  Bouillé, 
se  croyant  trahies,  combattirent  avec  la  plus  grande 
ardeur;  mais  l’action  fut  opiniâtre,  et  elles  ne 
pénétrèrent  que  pas  à pas  à travers  un  feu  meur- 
trier (31  août).  Maitro  enfin  des  principales  places, 
Bouillé  obtint  la  soumission  des  régiments,  et  les 
fit  sortir  de  la  ville.  Il  délivra  les  officiers  et  les 
autorités  emprisonnés,  fit  choisir  les  principaux 
coupables,  cl  les  livra  à l’assemblée  nationale. 

Cette  victoire  répandit  une  joie  générale,  et 
calma  les.  craintes  qu’on  avait  conçues  pour  la 
tranquillité  du  royaume.  Bouillé  reçut  du  roi  et  de 
l’assemblée  des  félicitations  et  des  éloges.  Plus 
tard,  on  le  calomnia , et  on  accusa  sa  conduite  de 
cruauté.  Cependant  elle  était  irréprochable,  et 
dans  le  moment  elle  fut  applaudie  comme  telle. 
Le  roi  augmenta  son  commandement  qui  devint 
fort  considérable,  car  il  s’étendait  depuis  la  Suisse 
jusqu'à  la  Sambrc,  et  comprenait  la  plus  grande 
partie  de  la  frontière.  Bouillé,  comptant  plus  sur 
la  cavalerie  que  sur  l'infanterie,  choisit  pour  se 
cantonner  les  bords  de  la  Scillc,  qui  tombe  dans 
la  Moselle;  il  avait  là  des  plaines  pour  faire  agir 
sa  cavalerie,  des  fourrages  pour  la  nourrir,  des 
places  assez  fortes  pour  se  retrancher,  et  surtout 
peu  de  population  à craindre.  Bouillé  était  décidé 
à ne  rien  faire  contre  la  constitution  ; mais  il  se 
défiait  des  patriotes,  et  il  prenait  des  précautions 
pour  venir  au  secours  du  roi,  si  les  circonstances 
le  rendaient  nécessaire. 

L’assemblée  avait  aboli  les  parlements,  insti- 
tué les  jurés,  détruit  les  jurandes , et  allait  ordon- 
ner une  nouvelle  émission  d’assignats.  Les  biens 
du  clergé  offrant  un  capital  immense,  et  les  as- 
signats le  rendant  continuellement  disponible,  il 
était  naturel  qu’elle  en  usât.  Toutes  les  objections 
déjà  faites  furent  renouvelées  avec  plus  de  vio- 
lence; l'évêque  d’Autun  lui-même  sc  prononça 
contre  cette  émission  nouvelle,  et  prévit  avec 
sagacité  tous  les  résultats  financiers  de  cette  me- 
sure (18).  Mirabeau,  envisageant  surtout  les  résul- 
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lais  politiques,  insista  avec  opiniâtreté  cl  réussit. 
Huit  cents  millions  d'assignats  furent  décrétés;  et 
celle  fois,  il  fut  décidé  qu’ils  ne  porteraient  pas 
intérêt.  Il  était  inutile  en  effet  d'ajouter  un  intérêt 
à une  monnaie.  Qu'on  fasse  cela  pour  un  titre  qui 
ne  peut  circuler  ot  demeure  oisif  dans  les  mains 
do  celui  qui  le  possède,  rien  n’est  plus  juste; 
mais  pour  une  valeur  qui  devient  actuelle  par  son 
cours  forcé,  c’est  une  erreur  que  l’assemblée  ne 
commit  pas  une  seconde  fois.  Necker  s'opposa  à 
cette  nouvelle  émission,  cl  envoya  un  mémoire 
qu'on  n’écoula  point.  Les  temps  étaient  bien  chan- 
gés pour  lui,  et  il  n’était  plus  ce  ministre  à la  con- 
servation duquel  le  peuple  attachait  son  bonheur 
un  an  auparavant.  Privé  de  la  confiance  du  roi, 
brouillé  avec  ses  collègues,  excepté  Montmorin, 
il  était  négligé  par  l'assemblée,  cl  n’en  obtenait 
pas  tous  les  égards  qu’il  ciU  pu  en  attendre.  L’er- 
reur de  Nccker  consistait  â croire  que  la  raison 
siiflisait  à tout,  et  que  manifestée  avec  un  mélango 
de  sentiment  cl  de  logique,  elle  devait  triompher 
de  l’entélement  des  aristocrates  et  de  l'irritation 
des  patriotes.  Neckcr  possédait  ccllo  raison  un  peu 
Gère  qui  juge  les  écarts  des  passions  cl  les  blâme; 
mais  il  manquait  de  celle  autre  raison  plus  élevée 
et  moins  orgueilleuse,  qui  ne  se  borne  pas  à les 
blâmer,  niais  qui  sait  aussi  les  conduire.  Aussi, 
placé  au  milieu  d’elles,  il  ne  fut  pour  toutes  qu’une 
gêne  et  point  un  frein.  Demeuré  sans  amis  depuis 
le  départ  de  Mounier  et  de  Lally,  il  n'avait  con- 
servé que  l'inutile  Maloucl.  Il  avait  blessé  l’assem- 
blée, en  lui  rappelant  sans  cesse  et  avec  des  re- 
proches le  soin  le  plus  diflicile  de  tous,  celui  des 
finances  : il  s’était  attiré  en  outre  le  ridicule  par 
la  manière  dont  il  parlait  de  Iui-mcmc.  Sa  démis- 
sion fut  acceptée  avec  plaisir  par  tous  les  partis  *. 
Sa  voiture  fut  arretée  à la  sortie  du  royaume  par 
le  mémo  peuple  qui  l'avait  naguère  traînée  en 
triomphe;  il  fallut  un  ordre  de  l'assemblée  pour 
que  la  liberté  d'aller  en  Suisse  lui  fût  accordée.  Il 
l’obtint  bientôt,  et  sc  relira  à Coppet  pour  y con- 
templer de  loin  une  révolution  qu'il  était  plus 
propre  à observer  qu'à  conduire. 

Le  ministère  s'était  réduit  à la  nullité  du  roi 
lui-même,  et  se  livrait  tout  au  plus  à quelques 
intrigues  ou  inutiles  ou  coupables.  Sainl-Pricsl 
communiquait  avec  les  émigrés;  Latour-du-Pin  sc 
prêtait  à toutes  les  volontés  des  chefs  militaires; 
Montmorin  avait  l’estime  de  la  cour,  mais  non  sa 
couliance  , et  il  était  employé  dans  dus  intrigues 

* fterker  »c  demit  te  4 wptcmlire. 
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auprès  des  chefs  populaires,  avec  lesquels  sa 
modération  le  mettait  en  rapport.  Les  ministres 
furent  tous  dénoncés  à l'occasion  de  nouveaux 
complots.  « Moi  aussi , s’écria  Caxalès,  je  les  dé- 
noncerais, s’il  était  généreux  do  poursuivre  des 
hommes  aussi  faibles;  j’accuserais  le  ministre  des 
finances  de  n’avoir  pas  éclairé  l'assemblée  sur  les 
véritables  ressources  de  l'État,  et  de  n’avoir  pas 
dirigé  une  révolution  qu’il  avait  provoquée;  j’ac- 
cuserais le  ministre  de  la  gqerrc  d’avoir  laissé 
désorganiser  l’armée;  le  ministre  des  provinces,  de 
n’avoir  pas  fait  respecter  les  ordres  du  roi  : tous 
enfin  de  leur  nullité,  et  des  lâches  conseils  don- 
nés à leur  maître.  » L’inaction  est  un  crime  aux 
yeux  des  partis  qui  veulent  aller  à leur  but  : aussi 
le  côté  droit  condamnait- il  les  ministres,  non 
pour  ce  qu’ils  avaient  fait,  mais  pour  ce  qu’ils 
n'avaient  pas  fait.  Cependant  Cazalèset  les  siens, 
tout  en  les  condamnant,  s’opposaient  à ce  qu'on 
demandât  au  roi  leur  éloignement,  parce  qu’ils 
regardaient  celle  demande  comme  une  atteinte  à 
la  prérogative  royale. . Ce  renvoi  no  fut  pas  ré- 
clamé, mais  ils  donnèrent  successivement  leur 
démission,  excepté  Montmorin,  qui  fut  seul  con- 
servé. Duport-du-Terlre,  simple  avocat,  fut  nommé 
garde  des  sceaux.  Duporlail,  désigné  au  roi  par 
Lafayette,  remplaça  Lalour-du-Pin  à la  guerre, 
et  sc  montra  mieux  disposé  en  faveur  du  parti 
populaire.  L’une  des  mesures  qu’il  prit  fut  de  pri- 
ver Rouillé  de  toute  la  liberté  dont  il  usait  dans 
son  commandement,  et  particulièrement  du  pou- 
voir de  déplacer  les  troupes  à sa  volonté,  pouvoir 
dont  Rouillé  se  servait,  comme  on  l'a  vu,  pour 
empêcher  les  soldats  de  fraterniser  avec  le  peuple. 

Le  roi  avait  fait  une  élude  particulière  de  l'his- 
toire de  la  révolution  anglaise.  Le  sort  de  Char- 
les I"  l’avait  toujours  singulièrement  frappé,  et 
il  ne  pouvait  pas  se  défendre  de  pressentiments 
sinistres.  Il  avait  surtout  remarqué  le  motif  de  la 
condamnation  de  Charles  I";  ce  motif  était  la 
guerre  civile,  il  en  avait  contracté  une  horreur  in- 
vincible pour  toute  mesure  qui  pouvait  faire  cou- 
ler le  sang;  et  il  s'était  constamment  opposé  à tous 
les  projets  de  fuite  proposés  par  la  reine  et  la  cour. 

Pendant  l’été  passé  à Saint-Cloud  , en  1790,  il 
aurait  pu  s’enfuir;  mais  il  n’avait  jamais  voulu 
en  entendre  parler.  Les  amis  de  la  constitution 
redoutaient  comme  lui  ce  moyen,  qui  semblait 
devoir  amener  la  guerre  civile.  Les  aristocrates 
seuls  le  désiraient,  parce  que,  maîtres  du  roi  eu 
l’éloignant  de  l’assemblée,  ils  se  promettaient  de 
gouverner  en  son  nom , et  de  rentrer  avec  lui  à la 
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tète  des  étrangers,  ignorant  encore  qu’on  ne  va 
jamais  qu'à  leur  suite.  Aux  aristocrates  se  joi- 
gnaient peut-être  quelques  imaginations  précoces 
qui  déjà  coin  fronçaient  à réver  la  république,  à 
laquelle  personne  ne  songeait  encore  , dont  on 
n'avait  jamais  prouoncé  le  nom,  si  ce  n'est  la 
reine  dans  ses  emportements  contre  Lafayette  cl 
contre  l'assemblée,  qu’elle  accusait  d’y  tendre  de 
tous  leurs  vœux.  Lafayette,  chef  de  l’armée  con- 
stitutionnelle, et  de  tous  les  amis  sincères  de  la 
liberté,  veillait  constamment  sur  la  personne  du 
monarque.  Ces  deux  idées,  éloignement  du  roi  cl 
guerre  civile,  étaient  si  fortement  associées  dans 
les  esprits  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, qu’on  regardait  ce  départ  comme  le  plus 
grand  malheur  à craindre. 

Cependant  l'expulsion  du  ministère,  qui,  s’il 
n'avait  la  confiance  de  Louis  XVI,  était  du  moins 
de  son  choix , l'indisposa  contre  l’assemblée , et 
lui  fit  craindre  la  perte  entière  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  nouveaux  débats  religieux,  que  la  mau- 
vaise foi  du  clergé  fit  naître  à propos  de  la  consti- 
tution civile,  effrayèrent  sa  conscience  timorée,  et 
dès  lors  il  songea  au  départ.  C’est  vers  la  fin  de 
1790  qu’il  en  écrivit  à Bouille,  qui  résista  d’a- 
bord, et  qui  céda  ensuite,  pour  ne  point  rendre 
son  zèle  suspect  à l’infortuné  monarque.  Mira- 
beau, de  son  côté,  avait  fait  un  plan  pour  soute- 
nir la  cause  de  la  monarchie.  En  communication 
continuelle  avec  Monlmorin,  il  n’avait  jusque-là 
rien  entrepris  de  sérieux , parce  que  la  cour,  hé- 
sitant entre  l'étranger,  l’émigration  et  le  parti 
national,  ne  voulait  rien  franchement,  et  de  tous 
les  moyens  redoutait  surtout  celui  qui  la  soumet- 
trait à un  maître  aussi  sincèrement  constitution- 
nel que  Mirabeau.  Cependant  elle  s'entendit  en- 
tièrement avec  lui,  vers  celte  époque.  On  lui 
promit  tout  s’il  réussissait,  et  toutes  les  ressources 
possibles  furent  mises  à sa  disposition.  Talon, 
lieutenant  civil  au  Châtelet,  et  Laporte,  appelé 
récemment  auprès  du  roi  pour  administrer  la  liste 
civile,  curent  ordre  de  le  voir  cl  de  se  prêter  à 
l’exécution  de  ses  plans.  Mirabeau  condamnait  la 
constitution  nouvelle.  Pour  une  monarchie  elle 
était,  selon  lui,  trop  démocratique,  et  pour  une 
république  il  y avait  un  roi  de  trop.  En  voyant 
surtout  le  débordement  populaire  qui  allait  tou- 
jours croissant,  il  résolut  de  l’arrêter.  A Paris, 
sous  l’empire  de  la  multitude  et  d’une  assemblée 
toute-puissante,  aucune  tentative  n’était  possible. 
11  ne  vit  qu’une  ressource,  c’était  d’éloigner  le  roi 
de  Paris,  et  de  le  placer  à Lyon.  Là,  le  roi  sc 
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fût  expliqué;  il  aurait  énergiquement  exprimé  les 
raisons  qui  lui  faisaient  condamner  la  constitu- 
tion nouvelle,  et  en  aurait  donné  une  autre  qui 
était  toute  préparée.  Au  même  instant,  on  eût 
convoqué  une  première  législature.  Mirabeau,  en 
conférant  par  écrit  avec  les  membres  les  plus  po- 
pulaires, avait  eu  l’art  de  leur  arracher  à tous 
l'improbation  d’un  article  de  la  constitution  ac- 
tuelle. En  réunissant  ces  divers  avis,  la  constitu- 
tion tout  entière  se  trouvait  condamnée  par  scs 
auteurs  eux-mêmes  (19).  Il  voulait  les  joindre  au 
manifeste  du  roi,  pour  en  assurer  l’effet,  et  faire 
mieux  sentir  la  nécessité  d’une  nouvelle  constitu- 
tion. On  ne  connaît  pas  tous  ses  moyens  d'exécu- 
tion; on  sait  seulement  que,  par  la  police  de 
Talon , lieutenant  civil,  il  s’était  ménagé  des  pam- 
phlétaires, des  orateurs  de  clubs  cl  de  groupes; 
que,  par  son  immense  correspondance,  il  devait 
s’assurer  de  trente-six  départements  du  Midi. 
Sans  doute  il  songeait  à s’aider  de  Bouillé,  mais 
il  ne  voulait  pas  se  mettre  à la  merci  de  ce  géné- 
ral. Tandis  que  Bouillé  campait  à Monlmédy,  il 
voulait  que  le  roi  sctlnlà  Lyon;  cl  lui-même  de- 
vait , suivant  les  circonstances , se  porter  à Lyon 
ou  à Paris.  Un  prince  étranger,  ami  de  Mirabeau, 
vil  Bouillé  de  la  part  du  roi , et  lui  fit  part  de  ce 
projet,  mais  à l’insu  de  Mirabeau  *,  qui  ne  son- 
geait pas  à Monlmédy,  où  le  roi  s'achemina  plus 
tard.  Bouillé,  frappé  du  génie  de  Mirabeau,  dit 
qu’il  fallait  tout  faire  pour  s’assurer  un  homme 
pareil , et  que,  pour  lui , il  était  prêt  à le  seconder 
de  tous  ses  moyens. 

M.  de  Lafayette  était  étranger  à ce  projet.  Quoi- 
qu’il fût  sincèrement  dévoué  à la  personne  du  roi, 
il  n'avait  point  la  confiance  de  la  cour,  et  d'ail- 
leurs il  excitait  l’envie  de  Mirabeau,  qui  ne  vou- 
lait pas  se  donner  un  compagnon  pareil.  En  outre, 
M.  de  Lafayette  était  connu  pour  ne  suivre  que  le 
droit  chemin,  et  ce  plan  était  trop  hardi,  trop 
détourné  des  voies  légales,  pour  lui  convenir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Mirabeau  voulut  être  le  seul 
exécuteur  de  son  plan  , et  en  effet,  il  le  conduisit 
tout  seul  pendant  l'hiver  de  1790  à 1791.  On  ne 
sait  s’il  eût  réussi;  mais  il  est  certain  que,  sans 
faire  rebrousser  le  torrent  révolutionnaire,  il  eut 
du  moins  influé  sur  sa  direction,  et  sans  changer 
sans  doute  le  résultat  inévitable  d’une  révolution 
telle  que  la  nûlrc , il  en  eût  modifié  les  événe- 

* Bouille  «cmblc  croire,  dan»  te»  Mémoire*  , que  c'est  de 
la  part  de  Mirabeau  et  du  roi  qu'on  lui  fît  de*  ouverture*. 
Mai*  c'e*t  là  uuc  erreur.  Mirabeau  ignorait  cette  double  me- 
née, et  ne  pensait  pat  à ic  mettre  dan*  le*  main»  de  Bouillé. 
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monts  par  sa  puissante  opposition.  On  se  demande  1 
encore  si , même  en  parvenant  à dompter  le  parti 
populaire , il  eût  pu  se  rendre  maître  de  l’aristo- 
cratie et  de  la  cour.  Un  de  ses  amis  lui  faisait 
cette  dernière  objection,  a Ils  m’ont  tout  promis, 
disait  Mirabeau.  — Et  s’ils  ne  vous  tiennent  point 
parole?  — S'ils  ne  me  tiennent  point  parole,  je 
les  f....  en  république.  » 

Les  principaux  articles  de  la  constitution  civile, 
tels  que  la  circonscription  nouvelle  des  évêchés, 
et  l’élection  de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques, avaient  été  décrétés.  Le  roi  en  avait  référé 
au  pape , qui , après  lui  avoir  répondu  avec  un  ton 
moitié  sévère  et  moitié  paternel , en  avait  appelé  à 
son  tour  au  clergé  de  France.  Le  clergé  profita  de 
l'occasion,  et  prétendit  que  le  spirituel  était  com- 
promis par  les  mesures  de  l’assemblée.  En  même 
temps,  il  répandit  des  mandements,  déclara  que 
les  évêques  déchus  ne  se  retireraient  de  leurs 
sièges  que  contraints  et  forcés;  qu’ils  loueraient 
des  maisons  et  continueraient  leurs  fonctions  ec- 
clésiastiques ; que  les  fidèles  demeurés  tels  ne  de- 
vraient s’adresser  qu’à  eux.  Le  clergé  intriguait 
surtout  dans  la  Vendée  et  dans  certains  départe- 
ments du  Midi,  où  il  se  concertait  avec  les  émi- 
grés. Un  camp  fédératif  s’était  formé  à Jallez  *, 
on,  sous  le  prétexte  apparent  de  fédérations,  les 
prétendus  fédérés  voulaient  établir  un  centre  d’op- 
position aux  mesures  de  l’assemblée.  Le  parti  po- 
pulaire s'irrita  de  ces  menées;  et,  fort  de  sa 
puissance,  fatigué  de  sa  modération,  il  résolut 
d’employer  un  moyen  décisif.  On  a déjà  vu  les 
motifs  qui  avaient  influé  sur  l’adoption  de  la  con- 
stitution civile.  Cette  constitution  avait  pour  au- 
teurs les  chrétiens  les  plus  sincères  de  l’assem- 
blée; ceux-ci,  irrités  d’une  injuste  résistance, 
résolurent  de  ta  vaincre. 

On  sait  qu'un  décret  obligeait  tous  les  fonction- 
naires publics  à prêter  serment  à la  constitution 
nouvelle.  Lorsqu'il  avait  clé  question  de  ce  serment 
civique , le  clergé  avait  toujours  voulu  distinguer 
la  constitution  politique  de  la  constitution  ecclé- 
siastique; on  avait  passé  outre.  Cette  fois  l’assem- 
blée résolutd’exigerdesccclésiastiquesun  serment 
rigoureux  qui  les  mlldans  la  nécessité  de  se  retirer 
s'ils  ne  le  prêtaient  pas,  ou  de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions  s’ils  le  prêtaient.  Elle  eut  soin  de 
déc  larer  qu’elle  n’entendait  pas  violenter  les  con- 
sciences, qu'elle  respecterait  le  refus  de  ceux  qui, 

* Ce  camp  «'était  formé  dam  le*  premier»  jour*  de  sep- 
tembre. 
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croyant  la  religion  compromise  par  les  lois  nou- 
velles, ne  voudraient  pas  prêter  le  serment;  mais 
qu’elle  voulait  les  connaître  pour  ne  pas  leur  confier 
les  nouveaux  épiscopats.  En  cela  ses  prétentions 
étaient  justes  et  franches.  Elle  ajoutait  à son  dé- 
cret que  ceux  qui  refuseraient  de  jurer  seraient 
privés  de  fonctions  et  de  traitements;  en  outre, 
pour  donner  l’exemple,  tous  les  ecclésiastiques 
qui  étaient  députés  devaient  prêter  lescrmenl  dans 
rassemblée  même , huit  jours  après  la  sanction  du 
nouveau  décret. 

Le  côté  droit  s’y  opposa;  Maury  se  livra  à toute 
sa  violence,  fil  tout  ce  qu’il  put  pour  se  faire  inter- 
rompre et  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Alexandre 
Lameth,  qui  occupait  le  fauteuil,  lui  maintint  la 
parole,  et  le  priva  du  plaisir  d’être  chassé  de  la 
tribune.  Mirabeau,  plus  éloquent  que  jamais,  dé- 
fendit l’assemblée.  « Vous,  s’écria-t-il , les  persé- 
» cutcurs  de  la  religion!  Vous  qui  lui  avez  rendu 
» un  si  noble  et  si  touchant  hommage , dans  le  plus 
» beau  de  vos  décrets!  Vous  qui  consacrez  à son 
» culte  une  dépense  publique,  dont  votre  prudence 
a et  votre  justice  vous  eussent  rendus  si  éco- 
» nomes!  Vous  qui  avez  fait  intervenir  la  religion 
s dans  la  division  du  royaume,  et  qui  avez  planté 
» le  signe  de  la  croix  sur  toutes  les  limites  des  dé- 
» parlements!  Vous,  enfin,  qui  savez  que  Dieu  est 
» aussi  nécessaire  aux  hommes  que  la  liberté!...  j» 

L’assemblée  décréta  le  serment  **.  Le  roi  en  ré- 
féra tout  de  suite  à Borne.  L'archevêque  d’Aix,  qui 
avait  d’abord  combattu  la  constitution  civile,  sen- 
tant la  nécessité  d’une  pacification,  s’unit  au  roi  et 
à quelques-uns  de  ses  collègues  plus  modérés, 
pour  solliciter  le  consentement  du  pape.  Les  émi- 
grés de  Turin,  et  les  évêques  opposants  de  France, 
écrivirent  à Rome  , en  sens  tout  contraire  , et  le 
pape,  sous  divers  prétextes,  différa  sa  réponse. 
L’assemblée,  irritée  de  ces  délais,  insista  pour 
avoir  la  sanction  du  roi , qui , décidé  à céder,  usait 
des  ruses  ordinaires  de  la  faiblesse.  Il  voulait  se 
laisser  contraindre  pour  paraître  ne  pas  agir  libre- 
ment. En  effet,  il  attendit  une  émeute,  et  se  hâta 
alors  de  donner  sa  sanction.  Le  décret  sanctionné, 
l’assemblée  voulut  le  faire  exécuter,  et  elle  obligea 
ses  membres  ecclésiastiques  à prêter  le  serment 
dans  son  sein.  Des  hommes  et  des  femmes , qui 
jusque-là  s'claicut  montrés  fort  peu  attachés  ù la 
religion,  se  mirent  tout  à coup  en  mouvement  pour 
provoquer  le  refus  des  ecclésiastiques  (20).  Quel- 
ques évêques  et  quelques  curés  prêtèrent  le  ser- 

H Décret  «lu  27  noveuibrc. 
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ment.  Le  plus  grand  nombre  résista  avec  une  feinte 
modération,  et  un  attachement  apparent  à scs 
principes.  L'assemblée  n'en  persista  pas  moins  dans 
la  nomination  des  nouveaux  évéques  et  curés,  et 
fut  parfaitement  secondée  par  les  administrations. 
I^es  anciens  fonctionnaires  ecclésiastiques  curent 
la  liberté  d'exercer  leur  culte  à part,  et  ceux  qui 
étaient  reconnus  par  l'État  prirent  place  dans  les 
églises.  Les  dissidents  louèrent  à Paris  l'église  des 
Tbéatins  pour  s’y  livrer  à leurs  exercices.  L'as- 
semblée le  permit , et  la  garde  nationale  les  pro- 
tégea autant  qu’elle  putconlre  la  fureur  du  peuple, 
qui  ne  leur  laissa  pas  toujours  exercer  en  repos 
leur  ministère  particulier. 

On  a condamné  l'assemblée  d'avoir  occasionné 
ce  schisme,  cl  d'avoir  ajouté  une  cause  nouvelle  de 


division  à celles  qui  existaient  déjà.  D'abord,  quant 
à ses  droits,  il  est  évident  à tout  esprit  juste  que 
l’assemblée  ne  les  excédait  pas  en  s'occupant  du 
temporel  de  l'Église.  Quant  aux  considérations  dû 
prudence,  on  peut  dire  qu'elle  ajoutait  peu  aux 
difficultés  de  sa  position.  El  en  effet,  la  cour,  la 
noblesse  et  le  clergé  avaient  assez  perdu,  le  peuple 
assez  acquis,  pour  être  des  ennemis  irréconcilia- 
bles, et  pour  que  la  révolution  eût  son  issue  iné- 
vitable, même  sans  les  effets  du  nouveau  schisme. 
D'ailleurs,  quand  on  détruisait  tous  les  abus,  l'as- 
semblée pouvait-elle  souffrir  ceux  de  l'ancienne 
organisation  ecclésiastique?  Pouvail-elle  souffrir 
que  des  oisifs  vécussent  dans  l'abondance,  tandis 
que  les  pasteurs,  seuls  utiles,  avaient  à peine  lo 
nécessaire  ? 


CHAPITRE  VI. 


Progrè»  de  l'émigration.  — Le  peuple  toalevc  attaque  le  donjon  de  Vincenne».  Conspiration  de»  Chevaliers  du  poignard. 
— DiteuMion  »ur  la  loi  contre  le»  émigré».  — Mort  do  Mirabeau.  — Intrigue»  contre-révolutionnaire».  — Fuite  du  roi  et 
de  »a  famille  ; il  etl  arrêté  à Varcnnes  et  ramené  à Pari».  — Di»po»ilions  de»  pui»sancc»  clraugfcrc»  ; préparatif*  de» 
émigré».  — Déclaration  de  Pilnitf.  — Proclamation  de  la  loi  martiale  au  Cbamp-do*Mar».  — • Le  roi  accepte  la  constitu- 
tion. — Clôture  de  l'assemblée  conitituante. 


La  longue  et  dernière  lutte  entre  le  parti  natio- 
nale et  l’ordre  privilégié  du  clergé,  dont  nous  vê- 
tions de  raconter  les  principales  circonstances, 
acheva  de  tout  diviser.  Tandis  que  le  clergé  tra- 
vaillait les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi,  les 
réfugiés  de  Turin  faisaient  diverses  tentatives,  que 
leur  faiblesse  et  leur  anarchie  rendaient  inutiles. 
Une  conspiration  fut  tentée  à Lyon.  On  y annon- 
çait l'arrivée  des  princes,  et  une  abondante  dis- 
tribution de  grâces;  on  promettait  même  à cette 
ville  de  devenir  la  capitale  du  royaume,  à la  place 
de  Paris,  qui  avait  démérité  de  la  cour.  Le  roi 
était  averti  de  ces  menées,  cl  n'en  prévoyant  pas 
le  succès,  ne  le  désirant  peut-être  pas,  car  il  dés- 
espérait de  gouverner  l'aristocratie  victorieuse,  il 
lit  tout  ce  qu'il  put  pour  l’empêcher.  Celte  conspi- 
ration fut  découverte  à la  lin  de  1790,  et  ses  prin- 
cipaux agents  livres  aux  tribunaux.  Ce  dernier 
revers  décida  l’émigration  à se  transporter  de 
Turin  à Cobleotz,  où  elle  s'établit  dans  le  terri- 
toire de  l’électeur  de  Trêves,  cl  aux  dépens  de  son 
autorité,  quelle  envahit  tout  entière.  On  a déjà 


■ vu  que  les  membres  de  cette  noblesse  échappée  de 
France  étaient  divisés  en  deux  parties  : les  uns, 
| vieux  serviteurs,  nourris  de  faveurs  et  composant 
ce  qu'on  appelait  la  cour,  ne  voulaient  pas,  eu  s'ap- 
puyant sur  la  noblesse  de  province,  entrer  en  par- 
tage d'influence  avec  elle,  et  pour  cela  ils  n'eiiten- 
daientrccourirqu'à  l'étranger;  les  autres,  comptant 
i davantage  sur  leur  épée,  voulaient  soulever  les 
j provinces  du  Midi,  en  y réveillant  le  fanatisme. 
IsCS  premiers  l’emportèrent,  et  on  se  rendit  à Co- 
blcnlz,  sur  la  frontière  du  Nord,  pour  y attendre 
les  puissances.  En  vain  ceux  qui  voulaient  com- 
battre dans  le  Midi  insistèrent-ils  pour  qu'on  s'aidât 
du  Piémont,  de  la  Suisse  et  de  l’Espague,  alliés 
fidèles  et  désintéressés,  et  pour  qu'on  laissai  dans 
| leur  voisinage  un  chef  considérable.  L'arislocralio 
que  dirigeait  Calonne  ne  le  voulut  pas.  Celle  aris- 
tocratie n'avait  pas  changé  en  quittant  la  France  : 
frivole,  hautaine,  incapable,  et  prodigue  à Co- 
bleutz  comme  à Versailles,  elle  lit  encore  mieux 
éclater  scs  vices  au  milieu  des  difficultés  de  l’exil 
et  de  la  guerre  civile.  Il  faut  du  bourgeois  dans  votre 
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brevet,  disait-elle  à ces  hommes  intrépides  qui 
offraient  de  se  battre  dans  le  Midi,  et  qui  deman- 
daient sous  quel  titre  ils  serviraient  (21).  On  ne 
laissa  à Turin  que  des  agents  subalternes,  qui, 
jaloux  les  uns  des  autres,  se  desservaient  récipro- 
quement, etein pêchaient  toute  tentative  de  réussir. 
Le  prince  de  Condé,  qui  semblait  avoir  conservé 
toute  l’énergie  de  sa  branche,  n’était  point  en  fa- 
veur auprès  d’une  partie  de  la  noblesse  ; il  se  plaça 
près  du  Rhin,  avec  tous  ceux  qui,  comme  lui , ne 
voulaient  pas  intriguer,  mais  se  battre. 

L’émigration  devenaitchaqucjour  plus  considé- 
rable, et  les  roules  étaient  couvertes  d’une  noblesso 
qui  semblait  remplir  un  devoir  sacré,  en  courant 
prendre  les  armes  contre  sa  patrie.  Des  femmes 
même  croyaient  devoir  attester  leur  horreur  contre 
la  révolution,  en  abandonnant  le  soi  de  la  France. 
Chez  une  nation  où  tout  se  fait  par  entraînement, 
on  émigrait  par  vogue;  on  faisait  à peine  des 
adieux , tant  on  croyait  que  le  voyage  serait  court 
et  le  retour  prochain.  Les  révolutionnaires  de 
Hollande,  trahis  par  leur  général,  abandonnés 
par  leurs  alliés,  avaient  cédé  en  quelques  jours; 
ceux  de  Brabant  n'avaient  guère  tenu  plus  long- 
temps; ainsi  donc,  suivant  ces  imprudents  émi- 
grés, la  révolution  française  devait  être  soumise 
en  une  courte  campagne , et  le  pouvoir  absolu  re- 
fleurir sur  la  France  asservie. 

L’assemblée,  irritée  plus  qu’effrayée  de  leur 
présomption,  avait  proposé  des  mesures,  et  elles 
avaient  toujours  été  différées.  Les  tantes  du  roi , 
trouvant  leur  conscience  compromise  à Paris, 
crurent  devoir  aller  chercher  leur  salut  auprès  du 
pape.  Elles  partirent  pour  Rome  *,  et  furent  arrê- 
tées en  roule  par  la  municipalité  d’Arnay-le-Duc. 
Le  peuple  se  porta  aussitôt  chez  Monsieur,  qu'on 
disait  prêt  à s’enfuir.  Monsieur  parut,  cl  promit 
de  ne  pas  abandonner  le  roi.  Le  peuple  se  calma, 
et  l’assemblée  prit  en  délibération  le  départ  de 
Mesdames.  La  délibération  se  prolongeait,  lorsque 
Menou  la  termina  parce  mol  plaisant  :«  L'Europe, 
dit-il , sera  bien  étonnée , quand  elle  saura  qu’une 
grande  assemblée  a mis  plusieurs  jours  à décider 
si  deux  vieilles  femmes  entendraient  la  messe  à 
Rome  ou  ù Paris.  » Le  comité  de  constitution  n’en 
fut  pas  moins  chargé  de  présenter  une  loi  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics  et  sur  l'émi- 
gration. Ce  décret,  adopté  après  de  violentes  dis- 
cussions, obligeait  les  fonctionnaires  publics  à la 
résidence  dans  le  lieu  de  leurs  fonctions.  Le  roi, 

* Elles  partirent  le  10  février  170 J. 


comme  premier  de  tous,  était  tenu  de  ne  pas 
s’éloigner  du  corps  législatif  pendant  chaque  ses- 
sion, et  en  tout  autre  temps  de  ne  pas  aller  au 
delà  du  royaume.  En  cas  de  violation  de  cette 
loi,  la  peine  pour  tous  les  fonctionnaires  était  la 
déchéance.  Un  autre  décret  sur  l’émigration  fut 
demandé  au  comité. 

Pendant  ce  temps,  le  roi,  ne  pouvant  plus 
souffrir  la  contrainte  qui  lui  était  imposée,  et  les 
réductions  do  pouvoir  que  l’assemblée  lui  faisait 
subir,  n’ayant  surtout  aucun  repos  de  conscience 
depuis  les  nouveaux  décrets  sur  les  prêtres,  le 
roi  était  décidé  à s’enfuir.  Tout  l’hiver  avait  été 
consacré  en  préparatifs  ; on  excitait  le  zèle  de 
Mirabeau,  on  le  comblait  de  promesses  s’il  réus- 
sissait à mettre  la  famille  royale  en  liberté,  et, 
de  son  côté , il  poursuivait  son  plan  avec  la  plus 
grande  activité.  Lafayelle  venait  de  rompre  avec 
les  Lamclh.  Ceux-ci  le  trouvaient  trop  dévoué  à 
la  cour;  et  ne  pouvant  suspecter  son  intégrité, 
comme  celle  de  Mirabeau  , ils  accusaient  son 
esprit,  et  lui  reprochaient  de  se  laisser  abuser. 
Le6  ennemis  des  Lamelh  les  accusèrent  de  jalou- 
ser la  puissance  militaire  de  La fayette , comme 
ils  avaient  envié  la  puissance  oratoire  de  Mira- 
beau. Us  s’unirent  ou  parurent  s'unir  aux  amis 
du  duc  d’Orléans,  et  on  prétendit  qu’ils  voulaient 
ménager  à l’un  d’eux  le  commandement  de  la 
garde  nationale  ; c’était  Charles  Laineth  qui , 
disait-on  , avait  l’ambition  de  l'obtenir , et  on 
attribua  à ce  motif  les  diflicullés , sans  ccsso 
renaissantes,  qui  furent  suscitées  depuis  à La- 
fayctle. 

Le  28  février,  le  peuple, excité,  dit-on , par  le 
duc  d’Orléans,  se  porta  au  donjon  de  Vincennes, 
que  la  municipalité  avait  destiné  à recevoir  les 
prisonniers  trop  accumulés  daus  les  prisons  do 
Paris.  On  attaqua  ce  donjon  comme  une  nouvelle 
Bastille.  Lafayelle  y accourut  à temps,  et  dispersa 
le  faubourg  Saint-Antoine,  conduit  par  Santerre 
à cette  expédition.  Tandis  qu'il  rétablissait  l’ordre 
dans  cette  partie  de  Paris,  d’autres  difficultés  sc 
préparaient  pour  lui  aux  Tuileries.  Sur  le  bruit 
d’une  émeute,  une  grande  quantité  des  habitués 
du  château  s’y  étaient  rendus  au  nombre  de  plu- 
sieurs centaines.  Ils  portaient  des  armes  cachées, 
telles  que  des  couteaux  de  chasse  et  des  poignards. 
La  garde  nationale,  étonnée  de  celte  allluencc,  en 
conçut  des  craintes,  désarma  et  maltraita  quel- 
ques-uns de  ces  hommes.  Lafayelle  survint,  lit 
évacuer  le  château  et  s’empara  des  armes.  Lo 
bruit  s'en  répandit  aussitôt;  ou  dit  qu’ils  avaient 
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clé  trouves  porteurs  de  poignards,  d’où  ils  furent 
nommés  depuis  chevaliers  du  poignard.  Ils  sou- 
tinrent qu’ils  n’élaient  venus  que  pour  défendre 
la  personne  du  roi  menacée.  On  leur  reprocha 
d'avoir  voulu  l’enlever;  et,  corn  me*  d’usage,  l'évé- 
nement se  termina  par  des  calomnies  réciproques. 
Celle  scène  détermina  la  véritable  situation  de 
Lafayettc.  On  vit  mieux  encore  celle  fois  que, 
placé  entre  les  partis  les  plus  prononcés,  il  était 
là  pour  protéger  la  personne  du  roi  et  la  consti- 
tution. Sa  double  victoire  augmenta  sa  popularité, 
sa  puissance,  et  la  haine  de  scs  ennemis.  Mira- 
beau , qui  avait  le  tort  d’augmenter  les  défiances 
de  la  cour  à son  égard  , présenta  celte  conduite 
comme  profondément  hypocrite.  Sous  les  appa- 
rences de  la  modération  et  de  la  guerre  à tous  les 
partis,  elle  tendait,  selon  lui,  à l’usurpation. 
Dans  son  humeur,  il  signalait  les  Lameth  comme 
des  méchants  et  des  insensés,  unis  à d'Orléans, 
cl  n’ayant  dans  l’assemblée  qu’une  trentaine  de 
partisans.  Quant  au  côté  droit,  il  déclarait  n’en 
pouvoir  rien  faire,  et  se  repliait  sur  les  trois  ou 
quatre  cents  membres  libres  de  tout  engagement , 
cl  toujours  disposés  à se  décider  par  l’impression 
de  raison  et  d’éloquence  qu’il  opérait  dans  ce 
moment. 

Il  n’y  avait  de  vrai  dans  ce  tableau  que  son 
évaluation  de  la  force  respective  des  partis,  et 
son  opinion  sur  les  moyens  de  diriger  l’assemblée. 
Il  la  gouvernail  en  effet,  en  dominant  tout  ce  qui 
n’avait  pas  d’engagement  pris.  Ce  même  jour,  28 
février,  il  exerçait  presque  pour  la  dernière  fois 
son  empire,  signalait  sa  haine  contre  les  Lameth, 
et  déployait  contre  eux  sa  redoutable  puissance. 

La  loi  sur  l’émigration  allait  être  discutée. 
Chapelier  la  présenta  au  nom  du  comité.  Il  par- 
tageait, disait-il,  l’indignation  générale  contre 
ces  Français  qui  abandonnaient  leur  patrie,  mais 
il  déclarait  qu’après  plusieurs  jours  de  réflexions, 
le  comité  avait  reconnu  l’impossibilité  de  faire 
une  loi  sur  l’émigration.  Il  était  difficile  en  effet 
d’en  faire  une.  Il  fallait  se  demander  d’abord  si 
on  avait  le  droit  de  fixer  l'homme  au  sol.  On 
l'avait  sans  doute,  si  le  salut  de  la  patrie  l’exi- 
geait; mais  il  fallait  distinguer  les  motifs  des 
voyageurs,  ce  qui  devenait  inquisitorial;  il  fallait 
distinguer  leur  qualité  de  Français  ou  d’étrangers, 
d’étuigrants  ou  de  simples  commerçants.  La  loi 
était  donc  trcs-diflicilc,  si  elle  n'était  pas  impos- 
sible. Chapelier  ajouta  que  le  comité,  pour  obéir 
à l’assemblée,  en  avait  rédigé  une;  que,  si  on  le 
voulait,  il  allait  la  lire,  mais  qu'il  avertissait 


d’avance  quelle  violait  tous  les  principes.  — 
Lisez...  Ne  lisez  pas...,  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

— Une  foule  de  députés  veulent  prendre  la  pa- 
role. Mirabeau  la  demande  à son  tour,  l’obtient; 
et,  ce  qui  est  mieux,  commande  le  silence.  Il  lit 
une  lettre  fort  éloquente,  adressée  autrefois  à 
Frédéric-Guillaume,  dans  laquelle  il  réclamait 
la  liberté  d'émigration,  comme  un  des  droits  les 
plus  sacrés  de  l'homme,  qui,  n'étant  point  attaché 
par  des  racines  à la  terre,  n’y  devait  rester  attaché 
que  par  le  bonheur.  Mirabeau,  peut-être  pour 
satisfaire  la  cour,  mais  surtout  par  conviction , 
repoussait  comme  tyrannique  toute  mesure  contre 
la  liberté  d’aller  et  devenir.  Sans  doute  on  abusait 
de  cette  liberté  dans  le  moment,  mais  l'assemblée, 
s’appuyant  sur  sa  force,  avait  toléré  tant  d’excès 
de  la  presse  commis  contre  elle-même,  elle  avait 
souffert  tant  de  vaines  tentatives,  et  les  avait  si 
victorieusement  repoussées  par  le  mépris,  qu’on 
pouvait  lui  conseiller  de  persister  dans  le  même 
système.  Mirabeau  est  applaudi  dans  son  opinion, 
mais  on  s’obstine  à demander  la  lecture  du  projet 
de  loi'  Chapelier  le  lit  enfin  : ce  projet  propose, 
pour  les  cas  de  troubles,  d'instituer  une  commis- 
sion dictatoriale,  composée  de  trois  membres, 
qui  désigneront  nommément  et  à leur  gré  ceux 
qui  auront  la  liberté  de  circuler  hors  du  royaume. 
A celte  ironie  sanglante  qui  dénonçait  l'impossi- 
bilité d'une  loi,  des  m.urmures  s’élèvent.  — Vos 
murmures  m’ont  soulagé,  s’écrie  Mirabeau;  vos 
cœurs  répondent  au  mien,  et  repoussent  celte 
absurde  tyrannie.  Pour  moi,  je  me  crois  délié  de 
tout  serment  envers  ceux  qui  auront  l’infamie 
d'admettre  une  commission  dictatoriale.  — Des 
cris  s'élèvent  au  côté  gauche.  — Oui , répète-t-il, 
je  jure...  — Il  est  interrompu  de  nouveau....  — 
Celte  popularité,  reprend-il  avec  une  voix  ton- 
nante , que  j’ai  ambitionnée , et  dont  j’ai  joui 
comme  un  autre,  n’est  pas  un  faible  roseau;  je 
l’enfoncerai  profondément  en  terre...  et  je  le  ferai 
germer  sur  le  terrain  de  Injustice  et  de  la  raison. 

— Les  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts. 

— Je  jure,  ajoute  l'orateur,  si  une  loi  d’émigra- 
tion est  volée,  je  jure  de  vous  désobéir. 

Il  descend  de  la  tribune  après  avoir  étonné 
l’assemblée  et  imposé  à ses  ennemis.  Cependant 
la  discussion  se  prolonge  encore;  les  uns  veulent 
l'ajournement  pour  avoir  le  temps  de  faire  une 
loi  meilleure  ; les  autres  exigent  qu’il  soit  déclaré 
de  suite  qu’on  n'en  fera  pas,  afin  de  calmer  le 
peuple  et  de  terminer  ses  agitations.  On  murmure, 
on  cric,  on  applaudit.  Mirabeau  demande  encore 
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la  parole,  et  semble  l’exiger...  — Quel  est,  s’écrie 
M.  Goupil , le  titre  de  la  dictature  qu'exerce  ici 
M.  de  Mirabeau? — Mirabeau,  sans  l'écouter, 
s’élance  à la  tribune.  — Je  n’ai  pas  accordé  la 
parole,  dit  le  président;  que  l'assemblée  décide. 

— Mais,  sans  rien  décider,  l’assemblée  écoute. 

— Je  prie  les  interrupteurs,  dit  Mirabeau,  de 
se  souvenir  que  j’ai  toute  ma  vie  combattu  la 
tyrannie,  et  que  je  la  combattrai  partout  où  elle 
sera  assise;  — et  en  prononçant  ccs  mots,  il  pro- 
mène ses  regards  de  droite  à gauche.  Des  applau- 
dissements nombreux  accompagnent  sa  voix  ; il 
reprend  : — Je  prie  M.  Goupil  de  se  souvenir 
qu'il  s’est  mépris  jadis  sur  un  Catilina  dont  il 
repousse  aujourd’hui  la  dictature  *;  je  prie  ras- 
semblée de  remarquer  que  la  question  de  l’ajour- 
nement, simple  en  apparence,  en  renferme  d’au- 
tres, et,  par  exemple,  qu’elle  suppose  qu'une  loi 
est  à faire.  — De  nouveaux  murmures  s’élèvent  à 
gauche.  — Silence  aux  trente  voix!  s’écrie  l’ora- 
teur en  fixant  de  ses  regards  la  place  de  Barnave 
et  des  Lameth.  — Enfin,  ajoute-t-il,  si  l’on  veut, 
je  vote  aussi  l’ajournement,  mais  à condition 
qu’il  soit  décrété  que  d’ici  à l'expiration  de  l’a- 
journement il  n’y  aura  pas  de  sédition.  — Des 
acclamations  unanimes  couvrent  ces  derniers 
mots.  Néanmoins  l’ajournement  l’emporte,  mais 
à une  si  petite  majorité  que  l’on  conteste  le  ré- 
sultat, et  qu’une  seconde  épreuve  est  exigée. 

Mirabeau  dans  cette  occasion  frappa  surtout  par 
son  audace;  jamais  peut-être  il  n’avait  plus  impé- 
rieusement subjugué  l’assemblée.  Mais  sa  fin  ap- 
prochait, et  c’étaient  là  scs  derniers  triomphes.  Des 
pressentiments  de  mort  se  mêlaient  à ses  vastes 
projets , et  quelquefois  en  arrêtaient  l’essor.  Ce- 
pendant sa  conscience  était  satisfaite;  l’estime 
publique  s'unissait  à la  sienne,  et  l’assurait  que, 
s’il  n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  le  salut  de 
l’État,  il  avait  du  moins  assez  fait  pour  sa  propre 
gloire.  Pâle  et  les  yeux  profondément  creusés,  il 
paraissait  tout  changé  à la  tribune,  et  souvent  il 
était  saisi  de  défaillances  subites.  Les  excès  de 
plaisir  et  de  travail , les  émotions  de  la  tribune , 
avaient  usé  en  peu  de  temps  celle  existence  si 
forte.  Des  bains  qui  renfermaient  une  dissolution 
de  sublimé  avaient  produit  cette  teinte  verdâtre 
qu'on  attribuait  au  poison.  La  cour  était  alarmée, 
tous  les  partis  étonnés;  et,  avant  sa  mort,  on  s’en 
demandait  la  cause.  Une  dernière  fois,  il  prit  la 

* M.  Goupil,  poursuivant  autrefois  Mirabeau,  s'était  écrié 
avec  le  côté  droit  : « Çatilinn  est  & nos  portes!  • 


parole  à cinq  reprises  différentes,  sortit  épuisé, 
et  ne  reparut  plus.  Le  lit  de  mort  le  reçut  et  ne  le 
rendit  qu’au  Panthéon.  Il  avait  exigé  de  Cabanis 
qu’on  n’appelât  pas  de  médecins;  néanmoins  on 
lui  désobéit , et  ils  trouvèrent  la  mort  qui  s’appro- 
chait, et  qui  déjà  s’était  emparée  des  pieds.  La 
tète  fut  atteinte  la  dernière,  comme  si  la  nature 
avait  voulu  laisser  briller  son  génie  jusqu’au  der- 
nier instant.  Un  peuple  immense  se  pressait  au- 
tour de  sa  demeure,  et  encombrait  tontes  les  is- 
sues, dans  le  plus  profond  silence.  La  cour  envoyait 
émissaires  sur  émissaires;  les  bulletins  de  sa  santé 
se  transmettaient  de  bouche  en  bouche,  et  allaient 
répandre  partout  la  douleur  à chaque  progrès  du 
mal.  Lui,  entouré  de  ses  amis,  exprimait  quelques 
regrets  sur  ses  travaux  interrompus,  quelque  or- 
gueil sur  ses  travaux  passés  : — Soutiens,  disait-il 
à son  domestique,  soutiens  celte  tête,  la  plus  forte 
de  France!  — L’empressement  du  peuple  le  tou- 
cha; la  visite  de  Barnave,  son  ennemi,  qui  se  pré- 
senta chez  lui  au  nom  des  jacobins,  lui  causa  une 
douce  émotion.  Il  donna  encore  quelque  pensée  à 
la  chose  publique.  L’assemblée  devait  s’occuper 
du  droit  de  tester;  il  appela  M.  de  Talleyrand,  et 
lui  remit  un  discours  qu’il  venait  d’écrire.  — 11 
sera  plaisant,  lui  dit-il,  d’entendre  parler  contre 
les  testaments  un  homme  qui  n’est  plus  et  qui 
vient  de  faire  le  sien.  — La  cour  avait  voulu  en 
effet  qu’il  le  fît,  promettant  d’acquitter  tous  les 
legs.  Reportant  scs  vues  sur  !’Europe,  et  devinant 
les  projets  de  l’Angleterre  : « Ce  Pitt,  dit-il,  est  le 
ministre  des  préparatifs  ; il  gouverne  avec  des  me- 
naces : je  lui  donnerais  de  la  peine  si  je  vivais!  » 
Le  curé  de  sa  paroisse  venant  lui  offrir  ses  soins, 
il  le  remercia  avec  politesse,  et  lui  dit,  en  sou- 
riant, qu’il  les  accepterait  volontiers  s’il  n’avait 
dans  sa  maison  son  supérieur  ecclésiastique  M.  l’é- 
vêque d’Autun.  11  fit  ouvrir  ses  fenêtres  : — Mon 
ami,  dit-il  à Cabanis,  je  mourrai  aujourd'hui  : il 
ne  reste  plus  qu’à  s’envelopper  de  parfums,  qu’à 
se  couronner  de  fleurs,  qu’à  s’environner  de  mu- 
sique, afin  d'entrer  paisiblement  dans  le  sommeil 
éternel. — Desdouleurs  poignantes  interrompaient 
de  temps  en  temps  ces  discours  si  nobles  et  si 
calmes.  Vous  aviez  promis,  dit-il  à scs  amis,  de 
m’épargner  des  souffrances  inutiles.  En  disant  ces 
mots,  il  demande  de  l’opium  avec  instance.  Comme 
on  le  lui  refusait,  il  l’exige  avec  sa  violence  ac- 
coutumée. Pour  le  satisfaire,  on  le  trompe,  et  on 
lui  présente  une  coupe,  en  lui  persuadant  quelle 
contenait  de  l’opium.  Il  la  saisit  avec  calme,  avale 
le  breuvage  qu’il  croyait  mortel,  et  parait  satisfait. 
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L!n  instant  après  il  expire.  C'était  le  2 avril  1791 . 
Cette  nouvelle  se  répand  aussitôt  à la  cour,  à la 
ville,  à l'assemblée.  Tous  les  partis  espéraient  en 
lui,  et  tous,  excepté  les  envieux,  sont  frappés  de 
douleur.  L'assemblée  interrompt  ses  travaux,  un 
deuil  général  est  ordonné,  des  funérailles  magni- 
fiques sont  préparées.  On  demande  quelques  dé* 
putés  : Mous  irons  tous,  s'écrient-ils.  L'église  de 
Sainte-Geneviève  est  érigée  en  Panthéon , avec 
cette  inscription,  qui  n’est  plus  à l'instant  où  je 
raconte  ces  faits  : 

AUX  GRANDS  HOMMES  LA  PATRIE  RECONNAISSANTE  *. 

Mirabeau  y fut  le  premier  admis  à côté  de  Des- 
caries. Le  lendemain,  ses  funérailles  eurent  lieu. 
Toutes  les  autorités,  le  département,  les  munici- 
palités, les  sociétés  populaires,  l’assemblée,  l’ar- 
mée, accompagnaient  le  convoi.  Ce  simple  orateur 
obtenait  plus  d'honneurs  que  jamais  n’en  avaient 
reçu  les  pompeux  cercueils  qui  allaient  jadis  à 
Saint-Denis.  Ainsi  finit  cet  homme  extraordinaire, 
qui,  après  avoir  audacieusement  attaqué  et  vaincu 
les  vieilles  races,  osa  retourner  ses  efforts  contre 
les  nouvelles  qui  l'avaient  aidé  à vaincre,  les  ar- 
rêter de  sa  voix,  et  la  leur  faire  aimer  en  l'em- 
ployant contre  elles;  cet  homme  enfin  qui  fit  son 
devoir  par  raison , par  génie,  mais  non  pour  quel- 
que peu  d’or  jeté  à ses  passions,  et  qui  eut  le 
singulier  honneur,  lorsque  toutes  les  popularités 
finirent  par  le  dégoût  du  peuple,  de  voir  la  sienne 
ne  céder  qu’à  la  mort.  Mais  eût-il  fait  entrer  la 
résignation  dans  le  cœur  de  la  cour,  la  modération 
dans  le  cœur  des  ambitieux?  Eût-il  dit  à ces  tri- 
buns populaires  qui  voulaient  briller  à leur  tour  : 
Demeurez  dans  ces  faubourgs  obscurs?  Eût-il  dit 
à Danton,  cet  autre  Mirabeau  de  la  populace: 
Arrêtez-vous  dans  cette  section,  et  ne  montez  pas 
plus  haut?  On  l’ignore;  mais  au  moment  de  sa 
mort,  tous  les  intérêts  incertains  6’étaient  remis 
en  ses  mains  et  comptaient  sur  lui.  Longtemps  on 
regretta  sa  présence.  Dans  la  confusion  des  dis- 
putes, on  portait  les  regards  sur  celte  place  qu'il 
avait  occupée,  et  on  semblait  invoquer  celui  qui 
les  terminait  d’un  mot  victorieux.  Mirabeau  n'est 
plus  ici,  s'écria  un  jour  Maury  en  montant  à la 
tribune;  on  ne  m’empêchera  pas  de  parler. 

I*a  mort  de  Mirabeau  enleva  tout  courage  à la 

• I.a  révolution  de  1830  a rclabli  celle  inicriplioo , et 
rendu  ce  monument  à II  destination  décrétée  par  l'assemblée 
nationale. 


cour.  De  nouveaux  événements  vinrent  précipiter 
sa  résolution  de  fuir.  Le  18  avril , le  roi  voulut  se 
rendre  à Saint-Cloud.  On  répandit  le  bruit  que, 
ne  voulant  pas  user  d'un  prêtre  assermenté  pour 
les  devoirs  de  la  Pâque,  il  avait  résolu  de  s’éloi- 
gner pendant  la  semaine  sainte;  d'autres  préten- 
dirent qu’il  voulait  fuir.  Le  peuple  s'assemble 
aussitôt  et  arrête  les  chevaux.  Lafayctte  accourt, 
supplie  le  roi  de  demeurer  en  voiture,  en  l’assurant 
qu'il  va  lui  ouvrir  un  passage.  Le  roi  néanmoins 
descend  et  ne  veut  permettre  aucune  tentative; 
c’était  6on  ancienne  politique  de  ne  paraître  pas 
libre.  D’après  l’avis  de  ses  ministres,  il  se  rend 
à l'assemblée  pour  se  plaindre  de  l’outrage  qu’il 
venait  de  recevoir.  L’assemblée  l’accueille  avec 
son  empressement  ordinaire,  en  promettant  do 
faire  tout  ce  qui  dépendra  d’elle  pour  assurer  sa 
liberté.  Louis  XVI  sort  applaudi  de  tous  les  côtés, 
excepté  du  côté  droit.  Le  25  avril,  sur  le  conseil 
qu’on  lui  donne,  il  fait  écrire  par  M.  de  Monluio- 
rin  une  lettre  aux  ambassadeurs  étrangers,  dans 
laquelle  il  dément  les  internions  qu’on  lui  suppose 
au  dehors  de  la  France,  déclare  aux  puissances 
qu’il  a prêté  serment  à la  constitution  et  qu’il  est 
disposé  à le  tenir,  et  proclame  comme  ses  enne- 
mis tous  ceux  qui  insinueront  le  contraire.  Les 
expressions  de  cette  lettre  étaient  volontairement 
exagérées  pour  qu’elle  parût  arrachée  par  la  vio- 
lence; c’est  ce  que  te  roi  déclara  lui-même  à l’en- 
voyé de  Léopold.  Ce  prince  parcourait  alors  l'Italie 
et  se  trouvait  dans  ce  moment  à Mantoue.  Caloane 
négociait  auprès  de  lui.  Un  envoyé,  M.  Alexandre 
de  Durfort,  vint  de  Mantoue  auprès  du  roi  et  do 
la  reine  s’informer  de  leurs  dispositions.  11  les 
interrogea  d’abord  sur  la  lettre  écrite  aux  ambas- 
sadeurs, et  ils  répondirent  qu’au  langage  on  devait 
voir  qu’elle  était  arrachée;  il  les  questionna  en- 
suite sur  leurs  espérances,  et  ils  répondirent 
qu'ils  n’en  avaient  plus  depuis  la  mort  de  Mira- 
beau; enfin  sur  leurs  dispositions  envers  le  comte 
d’Artois,  et  ils  assurèrent  qu’elles  étaient  excel- 
lentes. 

Pour  comprendre  le  motif  de  ces  questions,  il 
faut  savoir  que  le  baron  deBreteuil  était  l’ennemi 
déclaré  de  Calonne;  que  son  inimitié  n’avait  pas 
fini  dans  l'émigration;  et  que,  chargé  auprès  de  la 
courde  Vienne  des  pleins  pouvoirs  de  LouisXVI  \ 
il  contrariait  toutes  les  démarches  des  princes.  Il 
assurait  à Léopold  que  le  roi  ne  voulait  pas  être 
sauvé  par  les  émigrés,  parce  qu'il  redoutait  leur 

• Voyet  à cal  égard  Dortrand  de  MolUvilla. 
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exigence,  et  que  la  reine  personnellement  était 
brouillée  avec  le  comte  d’Artois.  11  proposait  tou- 
jours pour  le  salut  du  trône  le  contraire  de  ce  que 
proposait  Calonne,  et  il  n’oublia  rien  pour  détruire 
l’effet  de  cette  nouvelle  négociation.  Le  comte  de 
Durfort  retourna  à Mantoue  ; et,  le  20  mai  1791 , 
Léopold  promit  de  faire  marcher  trente-cinq  mille 
hommes  en  Flandre , et  quinze  mille  en  Alsace, 
il  annonça  qu’un  nombre  égal  de  Suisses  devaient 
se  porter  vers  Lyon,  autant  de  Piémontais  sur  le 
Dauphiné,  et  que  l’Espagne  rassemblerait  vingt 
mille  hommes.  L’Empereur  promettait  la  coopé- 
ration du  roi  de  Prusse  et  la  neutralité  de  l'Angle- 
terre. Une  protestation,  faite  au  nom  de  la  maison 
de  Bourbon,  devait  être  signée  par  le  roi  de  Naples, 
le  roi  d'Espagne,  par  l’infant  de  Parme,  et  par  les 
princes  expatriés.  Jusque-là  le  plus  grand  secret 
était  exigé,  il  était  aussi  recommandé  à Louis  XVI 
de  ne  pas  songer  à s’éloigner,  quoiqu’il  en  eût  té- 
moigné le  désir;  tandis  que  Breteuil,  au  contraire, 
conseillait  au  roi  de  partir.  11  est  possible  que  de 
part  et  d’autre  les  conseils  fussent  donnés  de  bonne 
foi;  mais  il  faut  remarquer  cependant  qu'iisélaient 
donnés  dans  le  sens  des  intérêts  de  chacun.  Bre- 
teuil, qui  voulait  combattre  la  négociation  de  Ca- 
lonne à Mantoue,  conseillait  le  départ;  et  Calonne, 
qui  n’aurait  plus  régné  si  Louis  XVI  s'était  trans- 
porté à la  frontière,  lui  faisait  insinuer  de  rester. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  se  décida  à partir,  et  il 
a dit  souvent  avec  humeur  : « C’est  Breteuil  qui 
l'a  voulu  \ » Il  écrivit  donc  à Bouille  qu’il  était 
résolu  à ne  pas  différer  davantage.  Son  intention 
n’était  pas  de  sortir  du  royaume,  mais  de  se  retirer 
àMonlmédy,  d’où  il  pouvait,  au  besoin,  s’appuyer 
sur  Luxembourg,  et  recevoir  les  secours  étrangers. 
La  route  de  Chàlons  par  Clermont  et  Varennes  fut 
préférée  malgré  l’avis  de  Bouillé.  Tous  les  prépa- 
ratifs furent  faits  pour  partir  le  20  juin.  Le  géné- 
ral rassembla  les  troupessur  lesqucllesil  comptait 
le  plus,  prépara  un  camp  à Montmédy,  y amassa 
des  fourrages, et  donna  pour  prétexte  de  toutes  ces 
dispositions  des  mouvements  qu'il  apercevait  sur 
la  frontière.  La  reine  s’était  chargée  des  prépara- 
tifs depuis  Paris  jusqu’à  Châlons,  et  Bouillé  de 
Châlons  jusqu'à  Montmédy.  Des  corps  de  cavalerie 
peu  nombreux  devaient,  sous  prétexte  d’escorter 
un  trésor,  se  porter  sur  divers  points,  et  recevoir 
le  roi  à son  passage.  Bouillé  lui-méme se  proposait 
de  s’avancer  à quelque  distance  de  Montmédy.  La 
reine  s'était  assurée  une  porte  dérobée  pour  sortir 


du  château.  La  famillo  royale  devait  voyager  sous 
un  uom  étranger  et  avec  un  passe-port  supposé. 
Tout  était  prêt  pour  le  20  ; cependant  une  crainte 
fit  retarder  le  voyage  jusqu’au  2i , délai  qui  fut  fa- 
tal à cette  famille  infortunée.  M.  de  Lnfayette  était 
dans  une  complète  ignorance  du  voyage;  M.  de 
Monlmorin  lui-même,  malgré  la  confiance  do  la 
cour,  l’ignorait  absolument;  il  n’y  avait  dans  la 
confidence  de  ce  projet  que  les  personnes  indis- 
pensables à son  exécution.  Quelques  bruits  de  fuite 
avaient  cependant  couru,  soit  que  lé  projet  eût 
transpiré,  soit  que  ce  fût  une  de  ces  alarmes  si 
communes  alors.  Quoi  qu’il  eu  soit,  le  comité  do 
recherches  en  avait  été  averti,  et  la  vigilance  de 
la  garde  nationale  en  était  augmentée. 

Le  20  juin,  vers  minuit,  le  roi,  la  reine,  ma- 
dame Élisabeth,  madame  de  Tourzet,  gouvernante 
des  enfants  de  France,  se  déguisent  et  sortent  suc- 
cessivement du  château.  Madame  de  Tourzcl  avec 
les  enfants  se  rend  au  petit  Carrousel,  et  monte 
dans  une  voiture  conduite  par  M.  de  Fersen,  jeune 
seigneur  étranger,  déguisé  en  cocher.  Le  roi  les 
joint  bientôt.  Mais  la  reine,  qui  était  sortie  avec  un 
garde  du  corps,  leur  donne  à tous  les  plus  grandes 
inquiétudes.  Ni  elle  ni  son  guide  ne  connaissaient 
les  quartiers  de  Paris  ; elle  s’égare  et  ne  retrouve 
le  petit  Carrousel  qu’une  heure  après;  en  s’y  ren- 
dant, elle  rencontre  la  voiture  de  M.  de  Lafayette, 
dont  les  gens  marchaient  avec  des  torches.  Elle  se 
cache  sous  les  guichets  du  Louvre,  et,  sauvée  de 
ce  danger,  parvient  à la  voiture  où  elle  était  si 
impatiemment  attendue.  Après  s'étre  ainsi  réunie, 
toute  la  famille  se  met  en  route;  elle  arrive,  après 
un  long  trajet  et  une  seconde  erreur  de  route,  à 
la  porte  Saint-Martin,  et  monte  dans  une  berline 
attelée  de  six  chevaux,  placée  là  pour  l’attendre. 
Madame  de  Tourzel,  sous  le  nom  de  madame  de 
Korff,  devait  passer  pour  une  mère  voyageant  avec 
sesenfants;  le  roi  était  supposé  son  valet  de  cham- 
bre; trois  gardes  du  corps  déguisés  devaient  pré- 
céder la  voiture  en  courriers  ou  la  suivre  comme 
domestiques.  Us  parlent  enfin,  accompagnés  des 
vœux  de  M.  de  Fersen,  qui  rentra  dans  Paris  pour 
prendre  le  chemin  de  Bruxelles.  Pendant  ce  temps. 
Monsieur  se  dirigeait  vers  la  Flandre  avec  son 
épouse,  et  suivait  une  autre  route  pour  ne  point 
exciter  les  soupçons  et  ne  pas  faire  manquer  les 
chevaux  dans  les  relais. 

Le  roi  et  sa  famille  voyagèrent  toute  la  nuit  sans 
que  Paris  fût  averti.  M.  de  Fersen  courut  à la  mu- 
nicipalité pour  voir  ce  qu’on  en  savait  : à huit 
heures  du  matin  on  l'ignorait  encore.  Mais  bientôt 
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le  bruit  s’en  répandit  et  circula  avec  rapidité.  La- 
fayette  réunit  scs  aides  de  camp,  leur  ordonna  de 
partir  sur-le-champ,  en  leur  disant  qu’ils  n’attein- 
draient sans  doute  pas  les  fugitifs,  mais  qu’il  fal- 
lait faire  quelque  chose;  il  prit  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  l’ordre  qu’il  donnait,  et  supposa,  dans 
la  rédaction  de  cet  ordre,  que  la  famille  royale 
avait  été  enlevée  par  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. Cette  supposition  respectueuse  fut  admise 
par  l’assemblée  et  constamment  adoptée  par  toutes 
les  autorités.  Dans  ce  moment,  le  peuple  ameuté 
reprochait  à Lafayctte  d’avoir  favorisé  l’évasion  du 
roi,  et  plus  tard  le  parti  aristocrate  l’a  accusé  d’a- 
voir laissé  fuir  le  roi  pour  l’arrêter  ensuite,  et 
pour  le  perdre  par  cette  vainc  tentative.  Cepen- 
dant, si  Lafayctte  avait  voulu  laisser  fuir  LouisXVI, 
aurait-il  envoyé,  sans  aucun  ordre  de  l’assemblée, 
deux  aides  de  camp  à sa  suite?  Et  6i,  comme  l’ont 
supposé  les  aristocrates,  il  ne  l’avait  laissé  fuir 
que  pour  le  reprendre,  aurait-il  donné  toute  une 
nuit  d’avance  à la  voilure?  Le  peuple  fut  bientôt 
détrompé,  et  Lafayctte  rétabli  dans  ses  bonnes 
grâces. 

L'assemblée  se  réunit  à neuf  heures  du  malin. 
Elle  montra  une  attitude  aussi  imposante  qu’aux 
premiers  jours  de  la  révolution.  La  supposition 
convenue  fut  que  Louis  XVI  avait  été  enlevé.  Le 
plus  grand  calme,  la  plus  parfaite  union  régnèrent 
pendant  toute  celte  séance.  Les  mesures  prises 
spontanément  par  Lafayctte  furent  approuvées.  Le 
peuple  avait  arrêté  ses  aides  de  camp  aux  barriè- 
res; l’assemblée,  partout  obéie,  leur  en  fit  ouvrir 
les  portes.  L’un  d’eux,  le  jeune  Romcuf,  emporta 
avec  lui  le  décret  qui  confirmait  les  ordres  déjà 
donnés  parle  général,  et  enjoignait  à tous  les  fonc- 
tionnaires publics  d'arrêter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  suites  dudit  enlèvement,  et  d'empê- 
cher que  la  route  ne  fût  continuée.  Sur  le  vœu  et 
les  indications  du  peuple,  Romcuf  prit  la  roule  de 
Chàlons,  qui  était  la  véritable,  et  que  la  vue  d'une 
voiture  à six  chevaux  avait  indiquée  comme  telle. 
L’assemblée  fit  ensuite  appeler  les  ministres,  et 
décréta  qu’ils  ne  recevraient  d’ordre  que  d’elle 
seule.  En  partant,  Louis  XVI  avait  ordonné  au 
ministre  de  la  justice  de  lui  envoyer  le  sceau  de 
l’État;  l’assemblée  décida  que  le  sceau  serait  con- 
servé pour  être  apposé  à scs  décrets;  elle  décréta 
en  même  temps  que  les  frontières  seraient  mises 
en  état  de  défense,  et  chargea  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  d’assurer  aux  puissances  que 
les  dispositions  de  la  nation  française  n 'étaient 
point  changées  à leur  égard. 


M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  fut 
ensuite  entendu.  Il  avait  reçu  divers  messages  du 
roi,  entre  autres  un  billet  qu'il  pria  l’assemblée 
de  ne  pas  ouvrir,  et  un  mémoire  contenant  les 
motifs  du  départ.  L’assemblée,  prêle  à respecter 
tous  les  droits,  restitua,  sans  l'ouvrir,  le  billet  que 
M.  de  Laporte  ne  voulait  pas  rendre  public,  et 
ordonna  la  lecture  du  mémoire.  Cette  lecture  fut 
écoutée  avec  le  plus  grand  calme,  et  ne  produisit 
presque  aucune  impression.  Le  roi  s’y  plaignait 
de  ses  pertes  de  pouvoir  sans  assez  de  dignité,  et 
s’y  montrait  aussi  blessé  d’être  réduit  à trente  mil- 
lions de  liste  civile  que  d’avoir  perdu  toutes  ses 
prérogatives.  On  écouta  toutes  les  doléances  du 
monarque , on  plaignit  sa  faiblesse,  et  on  passa 
outre. 

Dans  ce  moment,  peu  de  personnes  désiraient 
l’arrestation  de  Louis XVI. Les  aristocratcsvoyaient 
dans  sa  fuite  le  plus  ancien  de  leurs  vœux  réalisé, 
et  se  flattaient  d’une  guerre  civile  très-prochaine. 
Les  membres  les  plus  prononcés  du  parti  popu- 
laire, qui  déjà  commençaient  à se  fatiguer  du  roi, 
trouvaient  dans  son  absence  l’occasion  de  s’en  pas- 
ser, et  concevaient  l’idée  et  l’espérance  d’une  ré- 
publique. Toute  la  partie  modérée,  qui  gouvernait 
en  ce  moment  l’assemblée,  désirait  que  le  roi  se 
retirât  sain  et  sauf  à Monlmédy;  et,  comptant  sur 
son  équité,  elle  se  flattait  qu’un  accommodement 
en  deviendrait  plus  facile  entre  le  trône  et  la  nation. 
On  s’effrayait  beaucoup  moins  à présent  qu’autre- 
fols  de  voir  le  monarque  menaçant  la  constitution 
du  milieu  d’une  armée.  Le  peuple  seul,  auquel  on 
n’avait  pas  cessé  d’inspirer  cette  crainte,  la  con- 
servait encore  lorsque  l’assemblée  ne  la  partageait 
plus,  et  il  faisait  des  vœux  ardents  pour  l’arresta- 
tion de  la  famille  royale.  Tel  était  l’état  des  choses 
à Paris. 

La  voiture,  partie  dans  la  nuit  du  20  au  21, 
avait  franchi  heureusement  une  grande  partie  de 
la  route,  et  était  parvenue  sans  obstacle  à Chàlons, 
le  21,  vers  les  cinq  heures  de  l’après-midi.  Là,  le 
roi,  qui  avait  le  tort  de  mettre  souvent  sa  tête  à la 
portière,  fut  reconnu  ; celui  qui  fit  cette  découverte 
voulait  d’abord  révéler  le  secret,  mais  il  en  fut 
empêché  parle  maire,  qui  était  un  royaliste  fidèle. 
Arrivée  à Pont-de-Sommeville , la  famille  royale 
ne  trouva  pas  les  détachements  qui  devaient  l’y 
recevoir;  ces  détachements  avaient  attendu  plu- 
sieurs heures;  mais  le  soulèvement  du  peuple, 
qui  s'alarmait  de  ce  mouvement  de  troupes,  les 
avait  obligés  de  se  retirer.  Cependant  le  roi  arriva 
àSainte-Mcnehouid.Là,  montrant  toujours  la  tête 
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à la  portière,  il  fut  aperçu  par  Drouet,  fils  (lu 
maître  de  poste,  et  chaud  révolutionnaire.  Aussitôt 
ce  jeune  homme,  n'ayant  pas  le  temps  de  faire 
arrêter  la  voiture  à Sainte-Menehould,  court  à 
Varennes.  Un  brave  maréchal  des  logis,  qui  avait 
aperçu  son  empressement  et  qui  soupçonnait  ses 
motifs,  vole  à sa  suite  pour  l’arrêter,  mais  ne  peut 
l'atteindre.  Drouet  fait  tant  de  diligence  qu’il  arrive 
à Varennes  avant  la  famille  infortunée;  sur-le- 
champ,  il  avertit  la  municipalité,  et  fait  prendre 
sans  délai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'arrestation.  Varennes  est  bâtie  sur  le  bord  d'une 
rivière  étroite  mais  profonde  ; un  détachement  de 
hussards  y était  de  garde  ; mais  l'officier,  ne  voyant 
pas  arriver  le  trésor  qu'on  lui  avait  annoncé, avait 
laissé  sa  troupe  dans  les  quartiers.  La  voiture  ar- 
rivcenfin  et  passe  le  pont.  A peine  est-elle  engagée 
sous  une  voûte  qu'il  fallait  traverser,  que  Drouet, 
aidé  d'un  autre  individu,  arrête  les  chevaux  : Votre 
pa*fe-port!  s’écrie-t-il,  et  avec  un  fusil,  il  menace 
les  voyageurs  s’ils  s’obstinent  à s’avancer.  On  obéit 
à cet  ordre,  et  on  livre  le  passe-port.  Drouet  s’en 
saisit,  et  dit  que  c’est  au  procureur  de  ta  commune 
à l’exâminer,  et  la  famille  royale  est  conduite  chez 
ce  procureur,  nommé  Sausse.  Celui-ci,  après  avoir 
examiné  ce  passe-port,  feint  de  le  trouver  en  règle, 
et,  avec  beaucoup  d’égards,  prie  le  roi  d’attendre. 
On  attend  en  effet  assez  longtemps.  Lorsque 
Sausse  est  enfin  assuré  qu’un  nombre  suffisant  de 
gardes  nationaux  ont  été  réunis,  il  cesse  de  dis- 
simuler, et  déclare  au  prince  qu’il  est  reconnu 
et  arrêté.  Une  contestation  s’engage;  Louis  pré- 
tend n’êlre  pas  ce  qu'on  suppose,  et  la  dispute 
devenant  trop  vive  : — « Puisque  vous  le  recon- 
naissez pour  votre  roi,  s’écrie  la  reine  impatien- 
tée, parlez-lui  donc  avec  le  respect  que  vous  lui 
devez.  » 

Le  roi,  voyant  que  toute  dénégation  était  inu- 
tile, renonce  à se  déguiser  plus  longtemps.  I«a 
petite  salle  était  pleine  de  monde;  il  prend  la  pa- 
role et  s’exprime  avec  une  chaleur  qui  ne  lui 
était  pas  ordinaire.  Il  proteste  de  ses  bonnes  in- 
tentions, il  assure  qu’il  n’allait  à Montmédy  que 
pour  écouter  plus  librement  les  vœux  des  peuples, 
en  s’arrachant  à la  tyrannie  de  Paris;  il  demande 
enfin  à continuer  sa  route,  et  à être  conduit  au 
but  de  son  voyage.  Le  malheureux  prince,  tout 
attendri,  embrasse  Sausse,  et  lui  demande  le  salut 
de  son  épouse  et  de  scs  enfants;  la  reine  se  joint 
à lui , et , prenant  le  dauphin  dans  ses  bras,  con- 
jure Sausse  de  les  sauver.  Sausse  est  touché,  mais 
il  résiste,  et  les  engage  à retourner  à Paris  pour 
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éviter  une  guerre  civile.  Le  roi,  au  contraire,  ef- 
frayé de  ce  retour,  persiste  à vouloir  marcher 
vers  Montmédy.  Dans  ce  moment,  MM.  de  Damas 
et  de  Goguelas  étaient  arrivés  avec  les  détachements 
placés  sur  divers  points.  La  famille  royale  se 
croyait  délivrée,  mais  on  ne  pouvait  compter  sur 
les  hussards.  Les  officiers  les  réunissent,  leur  an- 
noncent que  le  roi  et  sa  famille  sont  arrêtés,  et 
qu’il  faut  les  sauver;  mais  ceux-ci  répondent 
qu’ils  sont  pour  la  nation.  Dans  le  même  instant, 
les  gardes  nationales,  convoquées  dans  tous  les 
environs,  affluent  et  remplissent  Varennes.  Toute 
la  nuit  se  passe  dans  cet  étal;  à six  heures  du 
matin,  le  jeune  Romeuf  arrive,  portant  le  décret 
de  l’assemblée;  il  trouve  la  voiture  attelée  de  six 
chevaux  et  dirigée  vers  Paris.  Il  monte  et  remet 
le  décret  avec  douleur.  Un  cri  de  toute  la  famille 
s’élève  contre  M.  de  Lafayetle  qui  la  fait  arrêter. 
La  reine  même  parait  éionuéc  de  ce  qu’il  n’a  pas 
péri  de  la  main  du  peuple;  le  jeune  Roineuf  ré- 
pond que  lui  et  son  général  ont  fait  leur  devoir 
en  les  poursuivant , mais  qu’ils  ont  espéré  ne  pas 
les  atteindre.  La  reine  se  saisit  du  décret,  le  jette 
sur  le  lit  de  ses  enfants,  puis  l’en  arrache,  en  di- 
sant qu’il  les  souillerait.  « Madame , lui  dit  Ro- 
meuf,  qui  lui  était  dévoué,  aimeriez-vous  mieux 
qu’un  autre  que  moi  fût  témoin  de  ces  emporte- 
ments? » La  reine  alors  revient  à elle  et  re- 
couvre toute  sa  dignité.  On  annonçait  au  même 
instant  l’arrivée  des  divers  corps  placés  aux  en- 
virons par  Rouillé.  Mais  la  municipalité  ordonna 
alors  le  départ,  et  la  famille  royale  fut  obligée  de 
remonter  sur-le-champ  en  voiture,  et  de  repren- 
dre la  route  de  Paris,  cette  route  fatale  et  si  re- 
doutée. 

Bouille,  averti  au  milieu  de  la  nuit,  avait  fait 
monter  un  régiment  à cheval , et  il  était  parti  au 
cri  de  vire  le  roi!  Ce  brave  général , dévoré  d’in- 
quiétude, marcha  en  toute  hôte,  et  fit  neuf  lieues 
en  quatre  heures;  il  arriva  à Varennes,  où  il 
trouva  déjà  divers  corps  réunis,  mais  le  roi  en  était 
parti  depuis  une  heure  et  demie.  Varennes  était 
barricadée  et  défendue  par  d’assez  bonnes  dispo- 
sitions; car  on  avait  brisé  le  pont,  et  la  rivière 
n’était  pas  guéable.  Ainsi , pour  sauver  le  roi , 
Rouillé  devait  d’abord  livrer  un  combat  pour  en- 
lever les  barricades,  puis  traverser  la  rivière,  et 
après  celle  grande  perte  de  temps,  pouvoir  at- 
teindre la  voiture  qui  avait  déjà  une  avance  d’une 
heure  et  demie.  Ces  obstacles  rendaient  toute 
'tentative  impossible;  et  il  ne  fallait  pas  moins 
qu’une  telle  impossibilité  pour  arrêter  un  homme 
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aussi  dévoué  et  aussi  entreprenant  que  Bouillé.  i 
Il  se  retira  donc  déchiré  de  regrets  et  de  dou- 
leur. 

Lorsqu'on  apprit  à Paris  l’arrestation  du  roi,  on 
le  croyait  déjà  hors  d'atteinte.  Le  peuple  en  res- 
sentit une  joie  extraordinaire.  L’assemblée  députa 
trois  commissaires,  choisis  dans  les  trois  sections 
du  côté  gauche,  pour  accompagner  le  monarque 
et  le  reconduire  à Paris.  Ces  commissaires  étaient 
Barnavc,  Latour-Maubourg  et  Pélion.  Ils  se  ren- 
dirent à Chàlons,  et,  dés  qu’ils  eurent  joint  la 
cour,  tous  les  ordres  émanèrent  d’eux  seuls.  Ma- 
dame de  Tourzel  passa  dans  une  voiture  de  suite 
avec  Latour-Maubourg.  Barnave  et  Pélion  montè- 
rent dans  une  voilurcde  la  famille  royale.  Latour- 
Maubourg,  homme  distingué,  était  ami  de  La- 
fayelle,  et  comme  lui  dévoué  autant  au  roi  qu’à  la 
constitution.  En  cédant  à ses  deux  collègues  l’hon- 
neur d'élre  avec  la  famille  royale , son  intention 
était  de  les  intéresser  à la  grandeur  malheureuse. 
Barnave  s’assit  dans  le  fond , entre  le  roi  et  la 
reine;  Pétion  sur  le  devant,  entre  madame  Élisa- 
beth et  madame  royale.  Le  jeune  dauphin  repo- 
sait alternativement  sur  les  genoux  des  uns  et  des 
autres.  Tel  avait  été  le  cours  rapide  des  événe- 
ments! Un  jeune  avocat  de  vingt  et  quelques  an- 
nées, remarquable  seulement  par  ses  talents;  un 
autre,  distingué  par  ses  lumières,  mais  surtout 
par  le  rigorisme  de  ses  principes,  étaient  assis  à 
côté  du  prince  naguère  le  plus  absolu  de  l’Europe, 
et  commandaient  à tous  ses  mouvements!  Le 
voyage  était  lent  parce  que  la  voilure  suivait  le 
pas  des  gardes  nationales.  Il  dura  huit  jours  de 
Varenncs  à Paris.  La  chaleur  était  extrême,  et  une 
poussière  brûlante,  soulevée  par  la  foule,  suffo- 
quait les  voyageurs.  Les  premiers  instants  furent 
silencieux;  la  reine  ne  pouvait  déguiser  son  hu- 
meur. Le  roi  finit  par  engager  la  conversation  avec 
Barnave.  L’entretien  se  porta  sur  tous  les  objets, 
et  enfin  sur  la  fuite  à Montmédy.  Les  uns  et  les 
autres  s’étonnèrent  de  se  trouver  tels.  La  reine 
fut  surprise  de  la  raison  supérieure  et  de  la  poli- 
tesse délicate  du  jeune  Barnave;  bientôt  elle  re- 
leva son  voile  et  prit  part  à l’entretien.  Barnave 
fut  touché  de  la  bonté  du  roi  et  de  la  gracieuse 
dignité  de  la  reine.  Pétion  montra  plus  de  ru- 
desse; il  témoigna  et  il  obtint  moins  d’égards.  En 
arrivant,  Barnave  était  dévoué  à cette  famille 
malheureuse,  et  la  reine,  charmée  du  mérite  et  du 
sens  du  jeune  tribun  , lui  avait  donné  toute  sou 
estime  (22).  Aussi,  dans  les  relations  qu'elle  eut 
depuis  avec  les  députés  constitutionnels,  cc  fut  à 


i lui  qu’elleaccorda  le  plus  de  confiance.  Les  partis 
se  pardonneraient,  s’ils  pouvaient  se  voir  et  s’en- 
tendre. 

A Paris,  on  avait  préparé  la  réception  qu'on 
devait  faire  à la  famille  royale.  Un  avis  était  ré- 
pandu et  ailiché  partout  : Quiconque  applaudira 
le  roi  sera  battu;  quiconque  l'insultera  sera 
pendu.  L’ordre  fut  ponctuellement  exécuté,  et 
l’on  n 'entendit  ni  applaudissements  ni  insultes. 
La  voilure  prit  un  détour  pour  ne  pas  traverser 
Paris.  On  la  fit  entrer  dans  les  Champs-Élysées, 
qui  conduisent  directement  au  château.  Une  foule 
immense  le  reçut  en  silence  et  le  chapeau  sur  la 
tète.  Lafayelle,  suivi  d’une  garde  nombreuse, avait 
pris  les  plus  grandes  précautions.  Les  trois  gar- 
des du  corps  qui  avaient  aidé  la  fuite  étaient  sur 
le  siège,  exposés  à la  vue  et  à la  colère  du  peuple; 
néanmoins  ils  n'essuyèrent  aucune  violence.  A 
peine  arrivée  au  château,  la  voiture  fut  entourée. 
I.a  famille  royale  descendit  précipitamment,  et 
marcha  au  milieu  d’une  double  haie  de  gardes  na- 
tionaux destinés  à la  protéger.  La  reine,  demeurée 
la  dernière,  se  vit  presque  enlevée  dans  les  bras 
de  MM.  de  Noaiileset  (l'Aiguillon,  ennemis  de  la 
cour,  mais  généreux  amis  du  malheur.  En  les 
voyant  s'approcher,  elle  eut  d’abord  quelquesdou- 
les  sur  leurs  intentions,  mais  elle  s'abandonna  à 
eux  et  arriva  saine  et  sauve  au  palais. 

Tel  fut  ce  voyage,  dont  la  funeste  issue  ne  peut 
être  justement  attribuée  à aucun  de  ceux  qui  l'a- 
vaient préparé.  Un  accident  |e  fil  manquer,  un  ac- 
cident pouvait  le  faire  réussir.  Si , par  exemple, 
Drouot  avait  été  joint  et  arrêté  par  celui  qui  le 
poursuivait,  la  voilure  était  sauvée.  Peut-être  aussi 
le  roi  manqua-t-il  d'énergie  lorsqu'il  fut  reconnu. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  voyage  ne  doit  être  reproché 
à personne,  ni  à ceux  qui  l'ont  conseillé,  ni  à ceux 
qui  l’ont  exécuté;  il  était  le  résultat  de  cette  fata- 
lité qui  poursuit  la  faiblesse  au  milieu  des  crises 
révolutionnaires. 

L’effet  du  voyage  de  Varennes  fut  de  détruire 
tout  respect  pour  le  roi,  d’habituer  les  esprits  à 
se  passer  de  lui,  et  de  faire  naître  le  vœu  de  la  ré- 
publique. Dès  le  matin  de  son  arrivée,  l'assemblée 
avait  pourvu  à tout  par  un  décret  *.  Louis  XY1 
était  suspendu  de  ses  fonctions;  une  garde  était 
donnée  à sa  personne,  à celle  de  la  reine  et  du 
dauphin.  Cette  garde  était  chargée  d’en  répondre. 
Trois  députés,  d’André,  Tronchet,  Duport,  étaient 
commis  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi  et 

* Séance  du  samedi  35  juin. 
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üe  la  reine.  La  plus  grande  mesure  était  obser- 
vée dans  les  expressions,  car  jamais  celte  assem- 
blée ne  manqua  aux  convenances;  mais  le  résultat 
était  évident,  et  le  roi  était  provisoirement  dé- 
trôné. 

I>a  responsabilité  imposée  à la  garde  nationale 
la  reudit  sévère  et  souvent  importune  dans  son 
service  auprès  des  personnes  royales.  Des  senti- 
nelles veillaient  continuellement  à leur  porte,  et 
ne  les  perdaient  jamais  de  vue.  Le  roi,  voulant  un 
jour  s’assurer  s’il  était  réellement  prisonnier,  se 
présente  à une  porte;  la  sentinelle  s’oppose  à sou 
passage  : « Me  reconnaissez  - vous  ? lui  dit 
Louis  XVI.  — Oui,  sire,  » répond  la  sentinelle. 
Il  ne  restait  au  roi  que  la  faculté  de  se  promener 
le  matin  dans  les  Tuileries,  avant  que  le  jardin 
fût  ouvert  au  public. 

Barnave  et  les  Lamelh  firent  alors  ce  qu’ils 
avaient  tant  reproché  à Mirabeau,  ils  prêtèrent 
secours  au  trône  et  s’entendirent  avec  la  cour.  Il 
est  vrai  qu'ils  ne  reçurent  aucun  argent;  mais 
c’était  moinsleprixéelallianceque  l’alliance  elle- 
même  qu’ils  avaient  reprochée  à Mirabeau;  et 
après  avoir  été  autrefois  si  sévères,  ils  subissaient 
maintenant  la  loi  commune  à tous  les  chefs  popu- 
laires, qui  les  force  à s’allier  successivement  au 
pouvoir,  à mesure  qu'ils  y arrivent.  Néanmoins, 
rien  n’était  plus  louable,  en  l'état  des  choses,  que 
le  service  rendu  au  roi  par  Barnave  et  les  Lamelh, 
et  jamais  ils  ne  montrèrent  plus  d’adresse,  de 
force  et  de  talent.  Barnave  dicta  la  réponse  du  roi 
aux  commissaires  nommés  par  l'assemblée.  Dans 
cette  réponse,  Louis  XVI  motivait  sa  fuite  sur  le 
désir  de  mieux  connaître  l’opinion  publique;  il 
assurait  l'avoir  mieux  étudiée  dans  son  voyage,  et 
il  prouvait  par  tous  les  faits  qu'il  n'avait  pas  voulu 
sortir  de  France.  Quant  à ses  protestations  conte- 
nues dans  le  mémoire  remis  à l’assemblée,  il  disait 
avec  raison  qu'elles  portaient,  non  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution,  mais  sur 
les  moyens  d’exécution  qui  lui  étaient  laissés. 
Maintenant,  ajoutait-il,  que  la  volonté  générale  lui 
était  manifestée,  il  n’hésitait  pas  à s'y  soumettre  et 
à faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  bien 
de  tous  (25). 

Bouillé,  pour  attirer  sur  sa  personne  la  colère 
de  l'assemblée,  lui  adresse  une  lettre  qu’on  pour- 
rait dire  insensée,  sans  le  motif  généreux  qui  la 
dicta.  Il  s’avouait  seul  auteur  du  voyage  du  roi, 
tandis  qu’au  contraire  il  s’y  était  opposé;  il  décla- 
rait au  nom  des  souverains  que  Paris  répondrait 
de  la  sûreté  de  la  famille  royale,  et  que  le  moindre 


mal  commis  contre  elle  serait  vengé  d’une  manière 
éclatante.  Il  ajoutait,  ce  qu'il  savait  n’étre  pas,  que 
les  moyens  militaires  de  la  France  étaient  nuis; 
qu’il  connaissait  d’ailleurs  les  voies  d’invasion,  et 
qu’il  conduirait  lui-même  les  armées  ennemies  au 
sein  de  sa  patrie.  L’assemblée  se  prêta  elle-même 
à cette  généreuse  bravade,  et  jeta  tout  sur  Bouillé, 
qui  n’avait  rien  à craindre,  car  il  était  déjà  à 
l’étranger. 

La  cour  d’Espagne,  appréhendant  que  la  moin- 
dre démonstration  n’irritât  les  esprits  et  n’exposàl 
la  famille  royale  à de  plus  grands  dangers,  em- 
pêcha une  tentative  préparée  sur  la  frontière  du 
Midi,  et  à laquelle  les  chevaliers  de  Malte  devaient 
concourir  avec  deux  frégates.  Elle  déclara  ensuite 
au  gouvernement  français  que  ses  bonnes  dispo- 
sitions n’étaient  pas  changées  à son  égard.  Le  Nord 
se  conduisit  avec  beaucoup  moins  de  mesure.  De 
ce  célé,  les  puissances,  excitées  par  les  émigrés, 
étaient  menaçantes.  Des  envoyés  furent  dépêchés 
par  le  roi  à Bruxelles  et  a Coblentz.  Ils  devaient 
tâcher  de  s’entendre  avec  l’émigration,  lui  faire 
connaître  les  bonnes  dispositions  de  l’assemblée, 
et  l’espérance  qu’on  avait  conçu  d’un  arrangement 
avantageux.  Mais  à peine  arrivés,  ils  furent  indi- 
gnement traités,  et  revinrent  aussitôt  à Paris.  Les 
émigrés  levèrent  des  corps  au  nom  du  roi,  et  l’o- 
bligèrent ainsi  à donner  un  désaveu  formel.  Ils 
prétendirent  que  Monsieur,  alors  réuni  à eux, 
était  régent  du  royaume;  que  le  roi,  étant  prison- 
nier, n’avait  plus  de  volonté  à lui,  et  que  celle 
qu’il  exprimait  n’était  que  celle  de  ses  oppresseurs. 
La  paix  de  Catherine  avec  les  Turcs,  qui  se  conclut 
dans  le  mois  d’août,  excita  encore  davantage  leur 
joie  insensée,  et  ils  crurent  avoir  à leur  disposition 
toutes  les  puissances  de  l’Europe.  En  considérant 
le  désarmement  des  places  fortes,  la  désorganisa- 
tion de  l’armée  abandonnée  par  tous  les  ofliciers, 
ils  ne  pouvaient  douter  que  l’invasion  n’eût  lieu 
très-prochainement  et  ne  réussit.  El  cependant,  il 
y avait  déjà  près  de  deux  ans  qu’ils  avaient  quitté 
la  France,  et,  malgré  leurs  belles  espérances  de 
chaque  jour,  ils  n’étaient  point  encore  rentrés  en 
vainqueurs,  comme  ils  s’en  flattaient!  Les  puis- 
sances semblaient  promettre  beaucoup,  mais  Pilt 
attendait  ; Léopold,  épuisé  par  la  guerre,  et  mé- 
content des  émigrés,  désirait  la  paix;  le  roi  de 
Prusse  promettait  beaucoup,  et  n’avait  aucun  in- 
térêt à tenir;  Gustave  était  jaloux  de  commander 
une  expédition  contre  la  France,  mais  il  se  trouvait 
fort  éloigné;  cl  Catherine,  qui  devait  le  seconder, 
à peine  délivrée  des  Turcs,  avait  encore  la  Pologne 
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à comprimer.  D’ailleurs,  pour  opérer  cette  coali- 
tion, il  fallait  mettre  tant  d’intérêts  d'accord, 
qu’on  ne  pouvait  guère  sc  Haller  d’y  parvenir. 

La  déclaration  de  Pilnitz  aurait  dû  surloutéclai- 
rer  les  émigres  sur  le  zèle  des  souverains*.  Cette 
déclaration,  faite  en  commun  par  le  roi  de  Prusse 
et  l’empereur  Léopold,  portait  que  la  situation  du 
roi  de  France  était  d’un  intérêt  commun  à tous  les 
souverains,  et  que  sans  doute  ils  se  réuniraient 
pour  donner  à Louis  XVI  les  moyens  d'établir  un 
gouvernement  convenable  aux  intérêts  du  trône  et 
du  peuple;  que,  dans  ce  cas,  le  roi  de  Prusse  et 
l’Empereur  se  réuniraient  aux  autres  princes, 
pour  parvenii  au  même  but.  En  attendant,  leurs 
troupes  devaient  être  mises  en  étal  d’agir.  On  a 
su  depuis  que  cette  déclaration  renfermait  des 
articles  secrets.  Ils  portaient  que  l’Autriche  ne 
mettrait  aucun  obstacle  aux  prétentions  de  la 
Prusse  sur  une  partie  de  la  Pologne.  Il  fallait  cela 
pour  engager  la  Prusse  à négliger  ses  plus  anciens 
intérêts,  en  se  liant  avec  l’Autrichecontre  la  France. 
Que  devait-on  attendre  d'un  zèle  qu'il  fallait  exciter 
par  de  pareils  moyens?  Et  s'il  était  si  réservé  dans 
scs  expressions,  que  devait-il  être  dans  ses  actes? 
La  France,  il  est  vrai,  était  en  désarmement,  mais 
tout  un  peuple  debout  est  bientôt  armé  : et,  comme 
le  dit  plus  tard  le  célèbre  Carnot,  qu’y  a-t-il  d'im- 
possible à vingt-cinq  millions  d'hommes?  A la 
vérité,  les  officiers  se  retiraient;  mais,  pour  la 
plupart,  jeunes  et  placés  par  faveur,  iis  étaient 
sans  expérience  et  déplaisaient  à l’armée.  D'ail- 
leurs, l'essor  donné  à tous  les  moyens  allait  bientôt 
produire  des  officiers  et  des  généraux.  Cependant, 
il  faut  en  convenir,  on  pouvait,  même  sans  avoir 
la  présomption  de  Coblentz,  douter  de  la  résis- 
tance que  la  France  op|>osa  plus  lard  à l’invasion. 

En  attendant,  l'assemblée  envoya  des  commis- 
saires à la  frontière,  et  ordonna  de  grands  prépa- 
ratifs. Toutes  les  gardes  nationales  demandaient 
à marcher;  plusieurs  généraux  offraient  leurs  ser- 
vices, et  entre  autres  Dumouriez,  qui  plus  tard 
sauva  la  France  dans  les  défilés  de  l'Argonne. 

Tout  en  donnant  ses  soins  à la  sûreté  extérieure 
de  l’État,  l’assemblée  se  hâtait  d’achever,  son 
œuvre  constitutionnelle,  de  rendre  au  roi  ses  fonc- 
tions, et,  s'il  était  possible,  quelques-unes  de  ses 
prérogatives. 

Toutes  les  subdivisions  du  côté  gauche,  excepté 
les  hommes  qui  venaient  de  prendre  le  nom  tout 
nouveau  de  républicains,  s’étaient  ralliées  à un 

* fclle  c»t  du  27  août. 


même  système  de  modération . Barnave  et  Malouel 
marchaient  ensemble  et  travaillaient  de  concert. 
Pétion,  Robespierre,  Buzot,  et  quelques  autres 
encore,  avaient  adopté  la  république;  mais  iis 
étaient  en  petit  nombre.  Le  côté  droit  continuait 
ses  imprudences  et  protestait,  au  lieu  de  s'unira 
la  majorité  modérée.  Celle  majorité  n'en  dominait 
pas  moins  l'assemblée.  Ses  ennemis,  qui  l'auraient 
accusée  si  elle  eût  détrôné  le  roi,  lui  ont  cepen- 
dant reproché  de  l’avoir  ramené  à Paris,  et  replacé 
sur  un  trône  chancelant.  Mais  que  pouvait-elle 
faire?  Remplacer  le  roi  par  la  république  était 
trop  hasardeux.  Changer  la  dynastie  était  inutile, 
car  à se  donner  un  roi,  autant  valait  garder  celui 
qu'on  avait;  d'ailleurs  le  duc  d'Orléans  ne  méri- 
tait pas  d’être  préféré  à Louis  XVI.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  déposséder  le  roi  actuel,  c'était  man- 
quer à des  droits  reconnus,  et  envoyer  à l’émi- 
gration un  chef  précieux  pour  elle,  car  il  lui 
aurait  apporté  des  litres  qu’elle  n'avait  pas.  Au 
contraire,  rendre  à Louis  XVI  son  autorité,  lui 
restituer  le  plus  de  prérogatives  qu’on  le  pourrait, 
c'était  remplir  sa  tâche  constitutionnelle,  et  ôter 
tout  prétexte  à la  guerre  civile;  en  un  mot,  c’était 
faire  son  devoir,  car  le  devoir.de  l’assemblée, 
d'après  tons  les  engagements  qu’elle  avait  pris, 
était  d'établir  le  gouvernement  libre,  mais  mo- 
narchique. 

L’assemblée  n'hésita  pas,  mais  elle  eut  de  grands 
obstacles  à vaincre.  Le  mot  nouveau  de  répu- 
blique avait  piqué  les  esprits  déjà  un  peu  blasés 
sur  ceux  de  monarchie  et  de  constitution.  L’ab- 
sence et  la  suspension  du  roi  avaient,  comme  on 
l'a  vu,  appris,  à se  passer  de  lui.  Les  journaux  et 
les  clubs  dépouillèrent  aussitôt  le  respect  dont  sa 
personne  avait  toujours  été  l’objet.  Son  départ, 
qui,  aux  termes  du  décret  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  rendait  la  déchéance  im- 
minente, fit  dire  qu'il  était  déchu.  Cependant, 
d’après  ce  même  décret,  il  fallait  pour  la  dé- 
chéance la  sortie  du  royaume  et  la  résistance  aux 
sommations  du  corps  législatif,  mais  ces  condi- 
tions importaient  peu  aux  esprits  exaltés,  et  ils 
déclaraient  le  roi  coupable  et  démissionnaire.  Les 
jacobins,  les  Cordeliers,  s'agitaient  violemment, 
et  ne  pouvaient  comprendre  qu'après  s'être  délivré 
du  roi,  on  se  l'imposât  de  nouveau  et  volontaire- 
ment. Si  le  duc  d'Orléans  avait  eu  des  espérances, 
c'est  alors  qu'elles  purent  se  réveiller.  Mais  il  dut 
voir  combien  son  nom  avait  peu  d'influence  et 
combien  surtout  un  nouveau  souverain,  quelque 
populaire  qu’il  fût,  convenait  peu  à l'état  des 
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esprits.  Quelques  pamphlétaires  qui  lui  étaient 
dévoués,  peut-être  à son  insu,  essayèrent,  comme 
Antoine  fit  pour  César,  de  mettre  la  couronne  sur 
sa  tête;  ils  proposèrent  de  lui  donner  la  régence; 
mais  il  se  vit  obligé  de  la  repousser  par  une  dé- 
claration qui  fut  aussi  peu  considérée  que  sa  per- 
sonne. Plus  de  roi!  était  le  cri  général,  aux  Jaco- 
bins, aux  Cordeliers,  dans  les  lieux  et  les  papiers 
publics. 

Les  adresses  se  multipliaient  : il  y en  eut  une 
affichée  sur  tous  les  murs  de  Paris,  et  même  sur 
ceux  de  l'assemblée.  Elle  était  signée  du  nom  d’A- 
cbille  Duchâtelet,  jeune  colonel.  Il  s'adressait  aux 
Français;  il  leur  rappelait  le  calme  dont  on  avait 
joui  pendant  le  voyage  du  monarque,  et  ilconcluail 
que  l'absence  du  prince  valait  mieux  que  sa  pré- 
sence; il  ajoutait  «que  sa  désertion  était  une  abdi- 
cation, que  la  nation  et  Louis  XVI  étaient  dégagés 
de  tout  lien  l’un  envers  l'autre;  qu’e.nfin  l'histoire 
était  pleine  des  crimes  des  rois,  et  qu'il  fallait  re- 
noncer à s’en  donner  encore  un. 

Cette  adresse,  attribuée  au  jeune  Achille  Du- 
châtelet, était  de  Thomas  Paine,  Anglais,  et  acteur 
principal  dans  la  révolution  américaine.  Elle  fut 
dénoncée  à l’assemblée,  qui,  après  de  vifs  débats, 
pensa  qu’il  fallait  passer  à l'ordre  du  jour,  et  ré- 
pondre par  l’indifférence  aux  avis  et  aux  injures, 
ainsi  qu'on  avait  toujours  fait. 

Enfin  les  commissaires  chargés  de  faire  leur  rap- 
port sur  l’affaire  de  Varennes  le  présentèrent  le 
IGjuillet.  Le  voyage,  dirent-ils,  n’avait  rien  de  cou- 
pable; d’ailleurs,  le  fiH-il,  le  roi  était  inviolable. 
Enfin  la  déchéance  ne  pouvait  en  résulter,  puisque 
le  roi  n'était  point  demeuré  assez  longlempséloigné 
et  n’avait  point  résisté  aux  sommations  du  corps 
législatif. 

Robespierre,  Buzot,  Pélion,  répétèrent  tous  les 
arguments  connus  contre  l'inviolabilité.  Duport, 
Barnave  et  Salles  leur  répondirent,  et  il  fut  enfin 
décrété  que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour 
le  fait  de  son  évasion.  Deux  articles  furent  seule- 
ment ajoutés  au  décret  d'inviolabilité.  A peine 
celte  décision  fut-elle  rendue  que  Robespierre 
se  leva  et  protesta  hautement  au  nom  de  l'huma- 
nité. 

Il  y eut  dans  la  soirée  qui  précéda  cette  décision 
un  grand  tumulte  aux  Jacobins.  On  y rédigea  une 
pétition  adressée  à l’assemblée  pour  qu'elle  décla- 
rât le  roi  déchu  comme  perfide  et  traître  à ses  ser- 
ments, et  qu’elle  pourvût  à son  remplacement  par 
tous  les  moyens  constitutionnels.  Il  fut  résolu  que 
rette  pétition  serait  portée  le  lendemain  auChamp- 


de-Mars,  où  chacun  pourrait  la  signer  sur  l’autel 
de  la  patrie.  Le  lendemain,  en  effet,  elle  fut  portée 
au  lieu  convenu,  et  à la  foule  des  séditieux  se  joi- 
gnit celle  des  curieux  qui  voulaient  être  témoins 
de  l'événement..  Dans  ce  moment,  le  décret  était 
rendu,  et  il  n'y  avait  plus  lieu  à une  pétition.  La- 
fayelle  arriva,  brisa  les  barricades  déjà  élevées, 
fut  menacé,  et  reçut  même  un  coup  de  feu  qui, 
quoique  tiré  à bout  portant,  ne  l’atteignit  pas.  Les 
officiers  municipaux,  s’étant  réunis  à lui,  obtinrent 
enfin  de  la  populace  qu’elle  se  retirât.  Des  gardes 
nationaux  furent  placés  pour  veiller  à sa  retraite, 
etou  espéra  un  instant  qu’elle  se  dissiperait;  mais 
bientôt  le  tumulte  recommença.  Deux  invalides 
qui  se  trouvaient,  on  ne  sait  pourquoi,  sous  l'autel 
de  la  patrie,  furent  égorgés,  et  alors  le  désordre 
n’eut  plus  de  bornes.  L’assemblée  fit  appeler  la 
municipalité,  et  la  chargea  de  veiller  à l'ordre  pu- 
blic. Bailly  se  rendit  au  Champ-de-Mars,  fit  dé- 
ployer le  drapeau  rouge  en  vertu  delà  loi  martiale. 
L'emploi  de  la  force,  quoi  qu'on  ait  dit,  était  juste. 
On  voulait  ou  on  ne  voulait  pas  les  lois  nouvelles; 
si  on  les  voulait  il  fallait  qu’elles  fussent  exécutées, 
qu'il  y eût  quelques  chose  de  fixe,  que  l’insurrec- 
tion ne  fût  pas  perpétuelle,  et  que  la  volonté  de 
l'assemblée  ne  pût  être  réformée  par  les  plébiscites 
de  la  multitude.  Bailly  devait  donc  faire  exécuter 
la  loi.  Il  s'avança  avec  ce  courage  impassible  qu’il 
avait  toujours  montré,  reçut  sans  être  atteint  plu- 
sieurs coups  de  feu,  et  au  milieu  du  tumulte  ne 
put  faire  toutes  les  sommations  voulues.  D’abord 
Lafayette  ordonna  de  tirer  quelques  coups  en  l’air; 
la  foule  abandonna  l'auteldeia  patrie,  maisse  rallia 
bientôt.  Réduit  alors  à l'extrémité,  il  commanda 
le  feu.  La  première  décharge  renversa  quelques-uns 
des  factieux.  I>e  nombre  en  fut  exagéré.  Les  uns 
l’ont  réduit  à trente,  d’autres  l’ont  élevé  à quatre 
cents,  et  les  furieux  à quelques  mille.  Ces  derniers 
furent  crus  dans  le  premier  moment,  et  la  terreur 
devint  générale.  Cet  exemple  sévère  apaisa  pour 
quelques  instants  les  agitateurs*.  Comme  d’usage, 
on  accusa  tous  les  partis  d’avoir  excité  ce  mouve- 
ment; et  il  est  probable  que  plusieurs  y avaient 
concouru,  car  le  désordre  convenait  à plusieurs. 
Le  roi,  la  majorité  de  l’assemblée,  la  garde  natio- 
nale, les  autorités  municipales  et  départementales, 
étaient  d’accord  alors  pour  établir  l’ordre  constitu- 
tionnel; et  ils  avaient  à combattre  la  démocratie  au 
dedans  et  l’aristocratie  nu  dehors.  L'assemblée  et  la 

* r.d  événement  rut  lieu  .lan»  la  soirée  du  dimanche  17 
juillet. 
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garde  nationale  composaient  celte  nation  moyenne, 
riche,  éclairée  et  sage,  qui  voulait  l’ordre  et  les 
lois  ;etelles  devaient  danscettecirconstances'allier 
naturellement  au  roi,  qui  de  son  côté  semblait  se 
résigner  à une  autorité  limitée.  Mais  s’il  leur  con- 
venait de  s’arrêter  an  point  où  elles  en  étaient 
arrivées,  cela  ne  convenait  pas  à l’aristocratie  qui 
désirait  un  bouleversement,  ni  au  |>euplcqui  vou- 
lailacquérircl  s'élever  davantage.  Barnave,  comme 
autrefois  Mirabeau,  était  l’orateur  de  cette  bour- 
geoisie sage  ei  modérée;  Lafayetteen  était  le  chef 
militaire.  Danton,  Camille  Desmoulins  étaient  les 
orateurs,  et  San  terre  le  général  de  cette  multitude 
qui  voulait  régner  à son  lonr.  Quelques  esprits 
ardents  ou  fanatiques  la  représentaient,  soit  à 
l’assemblée,  soit  dans  les  administrations  nou 
velles,  et  hâtaient  son  règne  par  leurs  déclama- 
tions. 

L’exécution  du  Ohamp-de-Mars  fut  fort  reprochée 
à Lafayette  et  à Bailly.  Mais  tous  deux,  plaçant 
leur  devoir  dans  l’observation  delà  loi,  etsacrifiant 
leur  popularité  et  leur  vie  à son  exécution,  n’eu- 
rent aucun  regret,  aucune  crainte  de  ce  qu’ils 
avaient  fait.  L'énergie  qu'ils  montrèrent  imposa  aux 
factieux.  Les  plusconnussongeaient  déjà  à se  sous- 
traire aux  coups  qu’ils  croyaient  dirigés  contre  eux. 
Robespierre,  qu’on  a vu  jusqu'à  présent  soutenir 
les  propositions  les  plus  exagérées,  tremblait  dans 
son  obscure  demeure,  et,  malgré  son  inviolabilité 
de  député,  demandait  asile  à tous  ses  amis.  Ainsi 
l’exemple  eut  son  effet,  et,  pour  un  instant,  toutes 
les  imaginations  turbulentes  furent  calmées  par  la 
crainte. 

L’assemblée  prit  à celte  époque  une  détermina- 
tion qui  a été  critiquée  depuis,  et  dont  le  résultat 
n’a  pas  été  aussi  funeste  qu’on  l’a  pensé.  Elle  dé- 
créta qu’aucun  de  ses  membres  ne  serait  réélu. 
Robespierre  fut  l’auteur  de  la  proposition,  et  on 
l’attribua  chez  lui  à l’envie  qu’il  éprouvait  contre 
des  collègues  parmi  lesquels  il  n’avait  pas  brillé, 
fl  était  au  moins  naturel  qu’il  leur  en  voulût, 
ayant  toujours  lutté  avec  eux;  et  dans  scs  senti- 
ments il  put  y avoir  tout  à la  fois  de  la  conviction, 
de  l’envie  et  de  la  haine.  L’assemblée,  qu’on  accu- 
sait de  vouloir  perpétuer  ses  pouvoirs,  et  qui 
d’ailleurs  déplaisait  déjà  à la  multitude  par  sa  mo- 
dération, s’empressa  de  répondre  à toutes  les  atta- 
ques par  un  désintéressement  peut-être  exagéré, 
en  décidant  que  ses  membres  seraient  exclus  de  la 
prochaine  législature.  La  nouvelle  assemblée  se 
trouva  ainsi  privée d’honimesdont  l’exaltation  était 
un  peu  amortie,  et  dont  la  science  législative  avait 


mûri  par  une  expérience  de  trois  ans.  dépen- 
dant, en  voyant  plus  tard  la  cause  des  révolu*- 
lions  qui  suivirent,  on  jugera  mieux  quelle  a pu 
être  l’importance  de  celte  mesure  si  souvent  con- 
damnée. ' 

C’était  le  moment  d’achever  les  travaux  consti- 
tutionnels, et  de  terminer  dans  le  calme  une  si  ora- 
geuse carrière.  Les  membresdu  côté  gauche  avaient 
le  projet  de  s’entendre  pour  retoucher  certaines 
parties  de  la  constitution.  Il  avait  été  résolu  qu'on 
la  lirait  tout  entière  pour  juger  de  l’ensemble,  et 
qu’on  mettrait  en  harmonie  ses  diverses  parties; 
c’est  là  ce  qu’on  nomma  la  révision,  et  ce  qui  fut 
plus  lard , dans  les  jours  de  la  ferveur  républi- 
caine, regardé  comme  une  mesure  de  calamité. 
Barnave  et  les  Lameth  s’étaient  entendus  avec  Ma- 
louet  pour  réformer  certains  articles  qui  portaient 
atteinte  à la  prérogative  royale  et  à ce  qu’on  nom- 
mait la  stabilité  du  trône.  On  dit  môme  qu’ils 
avaient  le  projet  de  rétablir  les  deux  chambres.  Il 
était  convenu  qu’à  l’instant  où  ht  lecture  serait 
achevée,  Malouet  ferait  son  attaque;  que  Barnave 
ensuite  lui  répondrait  avec  véhémence  pour  mieux 
couvrir  ses  intentions,  mais  qu’un  défendant  la 
plupart  des  articles,  il  en  abandonnerait  certains 
comme  évidemment  dangereux  et  condamnés  par 
une  expérience  reconnue.  Telles  étaient  les  condi- 
tions arrêtées,  lorsqu’on  apprit  les  ridicules  et 
dangereuses  protestations  du  côté  droit  qui  avait 
résolu  de  ne  plus  voler.  Il  n’y  eut  plus  alors  aucun 
accommodement  possible.  Le  côté  gauche  ne  voulut 
plus  rien  entendre,  et  lorsque  la  tentative  convenue 
eut  lieu,  les  cris  qui  s’élevèrentde  toutes  parts  em- 
pêchèrent Malouet  et  les  siens  de  poursuivre  (24). 
La  constitution  fut  donc  achevée  avec  quelque  hâte, 
et  présentée  au  roi  pour  qu’il  l'acceptât.  Dès  cet 
instant,  sa  liberté  lui  fut  rendue,  ou,  si  l’on  veut, 
la  consigne  sévère  du  château  fut  levée , et  il  eut 
la  faculté  de  se  retirer  où  il  voudrait,  pour  examiner 
l’acte  constitutionnel,  et  l’accepter  librement.  Que 
pouvait  faire  ici  Louis  XVI?  Refuser  la  constitu- 
tion, c’était  abdiquer  en  faveur  de  la  république. 
\aü  plus  sûr,  même  dans  son  système,  était  d’ac- 
cepter et  d’attendre  du  temps  les  restitutions  de 
pouvoirqu’il  croyait  lui  être  dues.  En  conséquence, 
après  un  certain  nombre  de  ÿours,  il  déclara  qu’il 
acceptait  la  constitution  (13  septembre).  Une  joie 
extraordinaire  éclata  à cette  nouvelle,  comme  si  en 
etfet  on  avait  redouté  quelque  obstacle  de  la  part 
du  roi,  comme  si  son  consentement  eût  été  une 
concession  inespérée.  Il  se  rendit  à rassemblée,  où 
il  fut  accueilli  comme  dans  les  plus  beaux  jours. 
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Lafayelle,qui  n 'oubliait  jamaisde  réparer  les  maux 
inévitables  des  troubles  politiques,  proposa  une 
amnistie  générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à la 
révolution.  Cette  amnistie  fut  proclamée  au  milieu 


des  cris  de  joie,  et  les  prisons  furent  aussitôt 
ouvertes.  Enfin,  le  30  septembre,  Thouret,  der- 
nier président,  déclara  que  l’assemblée  consti- 
tuante avait  terminé  ses  séances. 
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CHAPITRE  VII. 


Jugement  »ur  l’attpmlilée  constituante. — Ouverture  «le  la  occomle  a*»eml»lrc  nationale , dite  atttmbUe  législative  ; «a 
composition.  — État  «le»  club»  ; leur»  membre»  influent».  — Pélion  . maire  «le  Pari».  — Politique  Je»  puissance».  — 
Emigration  -,  «lécict*  contre  le*  émigré»  et  centre  le»  prêtre»  non  assermentés  — Mollification»  dan»  le  ministère.  — Pré- 
paratif* «le  guerre;  état  «le»  armée*. 


L'assemblée  constituante  venait  de  terminer  sa 
longue  et  laborieuse  carrière  ; et , malgré  son  noble 
courage,  sa  parfaite  équité,  ses  immenses  travaux, 
elle  était  baie  comme  révolutionnaire  à Coblenlz, 
et  comme  aristocrate  à Paris.  Pour  bien  juger  cette 
mémorable  assemblée,  où  la  réunion  des  lumières 
lut  si  grande  et  si  variée,  les  résolutions  si  hardies 
et  si  persévérantes,  et  où , pour  la  première  fois 
peut-être , on  vil  tous  les  hommes  éclairés  d’une 
nation  réunis  avec  la  volonté  et  le  pouvoir  de  réa- 
liser les  vœux  de  la  philosophie,  il  faut  considérer 


l'état  dans  lequel  elle  avait  trouvé  U France,  et 
celui  dans  lequel  elle  la  laissait. 

En  1789,  la  nation  française  sentait  et  connais- 
sait tous  ses  maux,  mais  elle  ne  concevait  pas  la 
possibilité  de  les  guérir.  Tout  à coup  , sur  la  de- 
mande imprévue  des  parlements,  les  états  géné- 
raux sont  convoqués;  l'assemblée  constituante  se 
forme,  et  arrive  en  présence  du  Irène,  enorgueilli 
de  son  ancienne  puissance,  et  disposé  tout  au  plus 
à souffrir  quelques  doléances.  Alors  elle  se  pénè- 
tre de  ses  droits  , se  dit  qu’elle  est  la  nation , et 
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ose  le  déclarer  au  gouvernement  étonné.  Menacée 
par  l’aristocratie  , par  la  cour  et  par  une  armée, 
ne  prévoyant  pas  encore  les  soulèvements  popu- 
laires, elle  se  déclare  inviolable  et  défend  au  pou- 
voir de  loucher  à elle;  convaincue  de  ses  droits, 
elle  s’adressait  à des  ennemis  qui  n'étaient  pas 
convaincus  des  leurs,  et  elle  l’emporte,  par  une 
simple  expression  de  sa  volonté,  sur  une  puissance 
de  plusieurs  siècles  et  sur  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  C’est  là  toute  la  révolution  ; c’en 
est  le  premier  acte  et  le  plus  noble  ; il  .est  juste, 
il  est  héroïque,  car  jamais  une  nation  n’a  agi  avec 
plus  de  droiUet  de  danger. 

Le  pouvoir  vaincu,  il  fallait  le  reconstituer  d’une 
manière  juste  et  convenable.  Mais  à l’aspect  de 
cette  échelle  sociale  au  sommet  de  laquelle  tout 
surabonde,  puissance,  honneurs,  fortune,  tandis 
qu’au  bas  tout  manque,  jusqu’au  pain  indispensable 
à la  vie,  l’assemblée  constituante  éprouve  dans  ses 
pensées  une  réaction  violente,  et  veut  tout  niveler. 
Elle  décide  donc  que  ta  masse  des  citoyens  com- 
plètement égalisée  exprimera  scs  volontés,  et  que 
le  roi  demeurera  chargé  seulement  de  leur  exécu- 
tion. 

Son  erreur  ici  n’est  point  d’avoir  réduit  la 
royautéà  une  simple  magistrature;  car  le  roi  avait 
encore  assez  d’autorité  pour  maintenir  les  lois,  cl 
plus  que  n’en  ont  les  magistrats  dans  les  républi- 
ques; mais  c’est  d’avoir  cru  qu’un  roi,  avec  le 
souvenir  de  ce  qu’il  avait  été,  pût  se  résigner;  et 
qu’un  peuple  qui  se  réveillait  à peine,  et  qui  ve- 
nait de  recouvrer  une  partie  de  la  puissance  pu- 
blique , ne  voulût  pas  la  conquérir  tout  entière. 
L’histoire  prouve  en  effet  qu’il  faut  diviser  infini- 
ment les  magistratures,  ou  que,  si  on  établit  un 
chef  unique,  il  faut  le  doter  si  bien  qu’il  n’ait  pas 
envie  d’usurper. 

Quand  les  nations,  presque  exclusivement  oc- 
cupées de  leurs  intérêts  privés,  sentent  le  besoin 
de  se  décharger  sur  un  chef  des  soins  du  gouver- 
nement, clics  font  bien  de  s’en  donner  un;  mais 
il  faut  alors  que  ce  chef,  égal  des  rois  anglais , 
pouvant  convoquer  et  dissoudre  les  assemblées 
nationales,  n’ayant  point  à recevoir  leurs  volontés, 
ne  les  sanctionnant  que  lorsqu'elles  lui  convien- 
nent, et  empêché  seulement  de  trop  mal  faire, 
ait  réellement  la  plus  grande  partie  delà  souverai- 
neté. La  dignité  de  l’homme  peut  encore  se  conser- 
ver sous  un  gouvernement  pareil , lorsque  Ta  loi 
est  rigoureusement  observée,  lorsque  chaque  ci- 
toyen sent  tout  ce  qu’il  vaut,  et  sait  que  ces  pou- 
voirs si  grands  , laissés  au  prince,  ne  lui  ont  été 


abandonnés  que  comme  une  concession  à 1a  fai- 
blesse humaine. 

Mais  ce  n'est  pas  à l’instant  où  une  nation  vient 
tout  à coup  de  se  rappeler  ses  droits  qu’elle  peut 
consentir  à se  donner  un  rôle  secondaire,  et  à re- 
mettre volontairement  la  toute-puissance  à un  chef, 
pour  que  l’envie  ne  lui  vienne  pas  de  l’usurper. 
L’assemblée  constituante  n’était  pas  plu6  capable 
que  la  nation  elle-même  de  faire  une  pareille  ab- 
dication. El  le  réduisit  donc  la  royauté  aune  simple 
magistrature  héréditaire , espérant  que  le  roi  se 
contenterait  de  cette  magistrature,  toute  brillante 
encot-c  d’honneurs,  de  richesses  et  de  puissance, 
et  que  le  peuple  la  lui  laisserait. 

Mais  que  l’assemblée  l'espérât  ou  non,  pou- 
vait-elle, dans  ce  doute,  trancher  la  question? 
pouvait-elle  supprimer  le  roi , ou  bien  lui  donner 
toute  la  puissance  que  l’Angleterre  accorde  à ses 
monarques  ? 

D’abord  elle  ne  pouvait  pas  déposer  Louis  XVI  ; 
car,  s’il  est  toujours  permis  de  mettre  la  justice 
dans  un  gouvernement,  il  ne  l’est  pas  d’en  changer 
la  forme,  quand  la  justice  s’y  trouve,  et  de  con- 
vertir tout  à coup  une  monarchie  en  république. 
D’ailleurs,  la  possession  est  respectable  ; et  si  l’as- 
semblée eût  dépouillé  la  dynastie,  que  n’eussent 
pas  dit  ses  ennemis,  qui  l’accusaient  de  violer  la 
propriété  parce  qu’elle  attaquait  les  droits  féo- 
daux ! 

D’un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  accorder  au  roi 
le  veto  absolu,  la  nomination  des  juges,  et  autres 
prérogatives  semblables,  parce  que  l’opinion  pu- 
blique s’y  opposait , et  que  cette  opinion  faisant  sa 
seule  force,  elle  était  obligée  de  s’y  soumettre. 

Quant  à l’étahlisseAient  d’une  seule  chambre, 
son  erreur  a été  plus  réelle  peut-être , mais  tout 
aussi  inévitable.  S’il  était  dangereux  de  ne  laisser 
que  le  souvenir  du  pouvoir  à un  roi  qui  l’avait  eu 
toutentier,  et  en  présenced’un  peuple  qui  voulait  en 
envahir  jusqu'au  dernier  reste,  il  était  bien  plus 
faux  en  principede  ne  pas  reconnaître  les  inégalités 
et  les  gradations  sociales,  lorsque  les  républiques 
elles-mêmes  les  admettent,  et  que  chez  toutes  on 
trouve  un  sénat  ou  héréditaire  ou  électif.  Mais  il  ne 
faut  exiger  des  hommes  et  des  esprits  que  ce  qu’ils 
peuvent  à chaque  époque.  Comment,  au  milieu 
d’une  révolte  contre  l’injustice  des  rangs,  recon- 
naître leur  nécessité  ? Comment  constituer  l’aris- 
tocratie au  moment  de  la  guerre  contre  l’aristo- 
cratie? Constituer  la  royauté  eût  été  plus  facile, 
parce  que,  placée  loin  du  peuple,  elle  avait  été 
moins  oppressive,  et  parce  que  d’ailleurs  elle  rem- 
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plit  des  fonctions  qui  semblent  plus  nécessaires. 

Mais,  je  le  répète,  ces  erreurs  n’eussent-elles 
pas  dominé  dans  l'assemblée,  elles  étaient  dans  la 
nation,  et  la  suite  des  événements  prouvera  que 
si  on  avait  laissé  au  roi  et  à l’aristocratie  tous  les 
pouvoirs  qu'on  leur  ôta  , la  révolution  n'en  aurait 
pas  moins  eu  lieu  jusque  dans  ses  derniers  excès. 

Il  faut,  pour  s’en  convaincre,  distinguer  les  ré- 
volutions qui  éclatent  chez  les  peuples  longtemps 
soumis  de  celles  qui  arrivent  chez  les  peuples  li- 
bres, c’est-à-dire  en  possession  d’une  certaine  ac- 
tivité politique.  A Home,  à Athènes  et  ailleurs, 
on  voit  les  nations  et  leurs  chefs  se  disputer  le 
plus  ou  le  moins  d’autorité.  Chez  les  peuples  mo- 
dernes entièrement  dépouillés,  la  marche  est  dif- 
férente. Complètement  asservis,  ils  dorment  long- 
temps. Le  réveil  a lieu  dans  les  classes  les  plus 
éclairées,  qui  se  soulèvent  et  recouvrent  une  par- 
tie du  pouvoir.  Le  réveil  est  successif,  l’ambition 
l’est  aussi  et  gagne  jusqu'aux  dernières  classes,  et 
la  masse  entière  se  trouve  ainsi  en  mouvement. 
Bientôt,  satisfaites  de  ce  qu’elles  ont  obtenu,  les 
classes  éclairées  veulent  s’arrêter,  mais  elle  ne  le 
peuvent  plus  et  sont  incessamment  foulées  parcelles 
qui  les  suivent.  Celles  qui  s’arrêtent,  fussent-elles 
les  avant-dernières,  sont  pour  les  dernières  une 
aristocratie,  et,  dans  celte  lutte  des  classes  se  rou- 
lant les  unes  sur  les  autres,  le  simple  bourgeois 
finit  par  être  appelé  aristocrate  par  lemanouvrier, 
et  poursuivi  comme  tel. 

L’assemblée  constituante  nous  présente  celte  gé- 
nération qui  s’éclaire  cl  réclame  la  première  con- 
tre le  pouvoir  encore  tout-puissant  : assez  sage 
pour  voir  ce  que  l’on  doit  à ceux  qui  avaient  tout 
et  a ceux  qui  n’avaient  ricit,  elle  veut  laisser  aux 
premiers  une  partie  de  ce  qu’ils  possèdent,  parce 
qu’ils  l’ont  toujours  possédé,  et  procurer  surtout 
aux  seconds  les  lumières  et  les  droits  qu’on  ac- 
quiert par  clics.  Mais  le  regret  est  chez  les  uns, 
l’ambition  chez  les  autres;  le  regret  veut  tout  re- 
couvrer, l’ambition  tout  conquérir,  cl  une  guerre 
d'extermination  s'engage.  Les  constituants  sont 
donc  ces  premiers  hommes  de  bien , qui,  secouant 
l’esclavage,  tentent  un  ordre  juste  , l'essayent  sans 
effroi,  accomplissent  même  celle  immense  lâche, 
mais  succombent  en  voulant  engager  les  uns  à 
céder  quelque  chose,  les  autres  à ne  pas  tout 
désirer. 

L’assemblée  constituante,  dans  sa  répartition 
équitable,  avait  ménagé  les  anciens  possesseurs. 
Louis  XVI,  avec  le  litre  de  roi  des  Français,  trente 
millions  de  revenus,  le  commandement  des  ar- 


mées, et  le  droit  de  suspendre  les  volontés  natio- 
nales, avait  encore  d’assez  belles  prérogatives.  Lo 
souvenir  seul  du  pouvoir  absolu  peut  l’excuser 
de  no  pas  s’étre  résigné  à ce  reste  si  brillant  de 
puissance. 

Le  clergé  , dépouillé  des  biens  immenses  qu’il 
avait  reçus  jadis  à condition  de  secourir  les  pau- 
vres qu’il  ne  secourait  pns,  d’entretenir  le  culte 
dont  il  laissait  le  soin  à des  curés  indigents , le 
clergé  n'elait  plus  un  ordre  politique;  mais  ses 
dignités  ecclésiastiques  étaient  conservées,  ses 
dogmes  respectés , ses  richesses  scandaleuses  chan- 
gées en  un  revenu  suflisant  et  on  peut  même  dire 
abondant,  car  il  permettait  encore  un  assez  grand 
luxe  épiscopal.  La  noblesse  n’était  plus  un  ordre; 
elle  n’avait  plus  les  droits  exclusifs  de  chasse  et 
autres  pareils  ; elle  n’était  plus  exempte  d’impôts; 
mais  pouvait-elle  faire  de  ces  choses  l'objet  d'un 
regret  raisonnable  ? Scs  immenses  propriétés  lui 
étaient  laissées.  Au  lieu  de  la  faveur  de  la  cour, 
elle  avait  la  certitude  dessuccès  accordéaau  mérite. 
Elle  avait  la  faculté  d’étre  élue  par  le  peuple , ci 
do  le  représenter  dans  l'Étal,  pour  peu  quelle 
voulût  se  montrer  bienveillante  et  résignée.  La 
robe  et  l’épée  étaient  assurées  à ses  talents;  pour- 
quoi une  généreuse  émulation  ne  venait-elle  pas 
l’animer  tout  à coup?  Quel  aveu  d’incapacité  no 
faisait-elle  point  en  regrettant  les  faveurs  d'au- 
trefois ? 

On  avait  ménagé  les  anciens  pensionnaires,  dé- 
dommagé les  ecclésiastiques,  traité  chacun  avec 
égard  ; le  sort  que  l’assemblée  constituante  avait 
fait  à tous  était-il  donc  si  insupportable  ? 

La  constitution  était  achevée , aucune  espérance 
ne  restait  au  roi  de  recouvrer , par  des  délibéra- 
tions, les  prérogatives  qu’il  regrettait.  Il  n’avait 
plus  qu’une  chose  à faire,  c’était  de  se  résigner  et 
d'observer  la  constitution , à moins  qu’il  ne  comp- 
tât sur  les  puissances  étrangères;  mais  if  espérait 
très-pou  de  leur  zèle  et  se  défiait  de  l'émigraliou. 
11  se  décida  doue  pour  le  premier  parti,  et  ce  qui 
prouve  sa  sincérité,  c’est  qu’il  voulait  franchement 
exprimer  à l'assemblée  les  défauts  qu’il  trouvait 
à la  constitution.  Mais  on  j'en  détourna  cl  41  su 
résolut  à attendre  du  temps  les  restitutions  do 
pouvoir  qu’il  croyait  lui  être  dues.  La  reine 
n’élail  pas  moins  résignée,  a Courage,  dit-elle  au 
ministre  Bertrand,  qui  se  présenta  à elle,  tout 
n'est  pas  encore  perdu.  Le  roi  veut  s'en  tenir  à la 
constitution,  ce  système  est  certainement  le  meil- 
leur. a El  il  est  permis  de  croire  que,  si  elle 
avait  eu  d'autres  peusces  à exprimer,  elle  n'eûi 
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pas  hésité  en  présence  de  Bertrand  de  Molle- 
Tille  (25). 

L'ancienne  assemblée  venait  do  se  séparer;  ses 
membres  étaient  retournés  au  sein  de  leurs  fa- 
milles ou  s’étaient  répandus  dans  Paris.  Quelques- 
uns  des  plus  marquants,  tels  que  Lamclh,  Duport, 
Barnave,  communiquaient  avec  la  cour  et  lui 
donnaient  leurs  conseils.  Mais  le  roi,  tout  décidé 
qu’il  était  à observer  la  constitution , ne  pouvait 
se  résigner  à suivre  les  avis  qu’il  recevait,  car  on 
ne  lui  recommandait  pas  seulement  de  ne  pas 
violer  cette  constitution,  mais  de  faire  croire  par 
tous  ses  actes  qu’il  y était  sincèrement  attaché. 
Ces  membres  de  l’ancienne  assemblée,  réunis  à 
La  layette  depuis  la  révision , étaient  les  chefs  de 
cette  génération  révolutionnaire,  qui  avait  donné 
les  premières  règles  de  liberté  et  voulait  qu’on  s’y 
tint.  Ils  étaient  soutenus  par  la  garde  nationale, 
que  de  longs  services,  sous  Lafayclte,  avaient 
entièrement  attachée  à ce  général  et  à scs  prin- 
cipes. Les  constituants  eurent  alors  un  tort,  celui 
de  dédaigner  la  nouvelle  assemblée , et  de  l’irriter 
souvent  par  leur  mépris.  Une  espèce  de  vanité 
aristocratique  s’était  déjà  emparée  de  ces  premiers 
législateurs,  et  il  semblait  que  toute  science  légis- 
lative avait  disparu  après  eux. 

La  nouvelle  assemblée  était  composée  de  di- 
verses classes  d’hommes.  On  y comptait  des  par- 
tisans éclairés  de  la  première  révolution,  llamond, 
Girardin,  Yaublanc,  Dumas  et  autres,  qui  se 
nommèrent  les  constitutionnels,  et  occupèrent  le 
côté  droit,  où  ne  se  trouvait  plus  un  des  anciens 
privilégiés.  Ainsi , par  la  marche  naturelle  et 
progressive  de  la  révolution,  le  côté  gauche  de  la 
première  assemblée  devait  devenir  le  côté  droit 
de  la  seconde.  Après  les  constitutionnels,  on  y 
trouvait  beaucoup  d’hommes  distingués , dont  la 
révolution  avait  enflammé  la  tète  et  exagéré  les 
désirs.  Témoins  des  travaux  de  la  constituante, 
et  impatients  comme  ceux  qui  regardent  faire,  ils 
avaient  trouvé  qu’on  n’avait  pas  encore  assez  fait; 
ils  n’osaient  pas  s'avouer  républicains,  parce  que, 
de  toutes  parts,  on  se  recommandait  d’étre  fidèle 
à la  constitution;  mais  l’essai  de  république  qu’on 
avait  fait  pendant  le  voyage  de  Louis  XVI,  les 
intentions  suspectes  de  la  cour,  ramenaient  sans 
cesse  leurs  esprits  à celte  idée;  et  l’état  d’hosti- 
lité continuelle  dans  lequel  ils  se  trouvaient  vis-à- 
vis  du  gouvernement  devait  les  y attacher  chaque 
jour  davantage. 

Dans  cette  nouvelle  génération  de  talents,  on 
remarquait  principalement  les  députés  de  la  Gi- 


ronde, d’où  le  parti  entier,  quoique  formé  par 
des  hommes  de  tous  les  départements,  se  nomma 
Girondin.  Condorcet , écrivain  connn  par  une 
grande  étendue  d’idées,  par  une  extrême  rigueur 
d’esprit  et  de  caractère,  en  était  l’écrivain,  et 
Vergniaud,  improvisateur  pur  et  entraînant,  en 
était  l’orateur.  Ce  parti,  grossi  sans  cesse  de  tout 
ce  qui  désespérait  de  la  cour,  ne  voulait  pas  la 
république  qui  lui  échut  en  1793;  il  la  rêvait  avec 
tous  ses  prestiges , avec  ses  vertus  et  ses  mœurs 
sévères.  L’enthousiasme  et  la  véhémence  devaient 
être  ses  principaux  caractères. 

Il  devait  aussi  avoir  scs  extrêmes;  c’étaient 
Bazirc,  Chabot,  Merlin  de  Thionvillc  et  autres; 
inférieurs  par  le  talent,  ils  surpassaient  les  autres 
girondins  par  l’audace  ; ils  devinrent  le  parti  de 
la  Montagne,  lorsque,  après  le  renversement  du 
trône , ils  se  séparèrent  de  la  Gironde.  Celte 
seconde  assemblée  avait  enfin , comme  la  pre- 
mière, une  masse  moyenne,  qui,  sans  engagement 
pris,  votait  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les 
autres.  Sous  la  constituante,  lorsqu’une  liberté 
réelle  régnait  encore,  cette  masse  était  restée  indé- 
pendante; mais  comme  elle  ne  l’était  point  par 
énergie,  mais  par  indifférence,  dans  les  assem- 
blées postérieures  où  régna  la  violence,  elle  devint 
lâche  et  méprisable  et  reçut  le  nom  trivial  et  hon- 
teux de  ventre. 

Les  clubs  acquirent  à cette  époque  une  plus 
grande  importance.  Agitateurs  sous  la  consti- 
tuante, ils  devinrent  dominateurs  sous  la  légis- 
lative. L’assemblée  nationale  ne  pouvant  contenir 
toutes  les  ambitions,  elles  se  réfugiaient  dans  les 
clubs,  où  elles  trouvaient  une  tribune  et  des 
orages.  C’était  là  que  se  rendait  tout  ce  qui  vou- 
lait parler,  s'agiter,  s'émouvoir,  c’est-à-dire  la 
nation  presque  entière.  Le  peuple  courait  à ce 
spectacle  nouveau;  il  occupait  les  tribunes  de 
toutes  les  assemblées,  et  y trouvait  dès  ce  temps 
même  un  emploi  lucratif,  car  on  commençait  à 
payer  les  applaudissements.  Le  ministre  Bertrand 
avoue  les  avoir  payés  lui-même. 

Le  plus  ancien  des  clubs,  celui  des  jacobins, 
avait  déjà  une  influence  extraordinaire.  Une  égliso 
suffisait  à peine  à la  foule  de  ses  membres  et  de 
ses  auditeurs.  Un  immense  amphithéâtre  s’élevait 
en  forme  de  cirque,  et  occupait  toute  la  grande 
nef  de  l’église  des  Jacobins.  Un  bureau  se  trouvait 
au  centre;  un  président  cl  des  secrétaires  l’occu- 
paient. On  y recueillait  les  voix;  on  y constatait 
les  délibérations  sur  un  registre.  Une  correspon- 
dance active  entretenait  le  zèle  des  sociétés  répan- 
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dues  sur  la  surface  ornière  de  la  France;  on  les 
nommait  sociétés  affiliées.  Ce  club,  par  son  an* 
ciennelé  et  une  violence  soutenue,  l'avait  con- 
stamment emporté  sur  tous  ceux  qui  avaient  voulu 
se  montrer  plus  modérés  ou  même  plus  véhéments. 
Les  Lamctli,  avec  tout  ce  qu'il  renfermait  d'hom- 
mes distingués,  l'avaient  abandonné  après  le 
voyage  de  Varennes,  et  s'étaient  transportés  aux 
Feuillants.  C’élaitdaiiscedernierqucsc  trouvaient 
confondus  tous  les  essais  de  clubs  modérés,  essais 
qui  n'avaient  jamais  réussi,  parce  qu'ils  allaient 
contre  le  besoin  môme  qui  faisait  courir  aux  clubs, 
celui  de  l’agitation.  C'est  aux  Feuillants  que  se  réu- 
nissaient alors  les  constitutionnels  ou  partisans  de 
la  première  révolution.  Aussi  le  nom  de  feuillant 
devint-il  un  titre  de  proscription  lorsque  celui  de 
modéré  en  fut  un. 

Un  autre  club,  celui  des  Cordeliers,  avait  voulu 
rivaliser  de  violence  avec  les  jacobins.  Camille  Des- 
moulins  en  était  l'écrivain,  et  Danton  le  chef.  Ce 
dernier,  n’ayant  pas  réussi  au  barreau,  s’était  fait 
adorer  de  la  multitude,  qu’il  touchait  vivement 
par  ses  formes  athlétiques,  sa  voix  sonore,  et  ses 
passions  toutes  populaires.  Les  Cordeliers  n’avaient 
pu,  même  avec  de  l’exagération,  l’emporter  sur 
leurs  rivaux,  chez  lesquels  l’habitude  entretenait 
une  immense  affluence;  mais  ils  étaient  en  même 
temps  presque  tous  du  club  jacobin,  et,  lorsqu'il 
le  fallait,  ils  s’y  rendaient  è la  suite  de  Danton 
pour  déterminer  la  majorité  en  sa  faveur. 

Robespierre,  qu’on  a vu  pendant  l’assemblée 
constituante  se  distinguer  par  le  rigorisme  de  ses 
principes,  était  exclu  de  l’assemblée  législative 
par  le  décret  de  non-réélection  qu'il  avait  lui-même 
contribué  à faire  rendre.  Il  s'était  retranché  aux 
jacobins,  où  il  dominait  sans  partage,  par  le  dog- 
matisme de  ses  opinions,  et  par  une  réputation 
d’intégritéqui  lui  avait  valu  le  nom  d’incorruptible. 
Saisi  d'effroi,  comme  on  l’a  vu,  au  moment  de  la 
révision,  il  s’était  rassuré  depuis,  et  il  continuait 
l’œuvre  de  sa  popularité.  Robespierre  avait  trouvé 
deux  rivaux  qu'il  commençait  à haïr,  c’étaient 
Brissot  et  Louvet.  Brissot,  mêlé  à tous  les  hommes 
de  la  première  assemblée,  ami  de  Mirabeau  et  de 
Lafayette,  connu  pour  républicain,  et  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  législative, 
était  légcr'de  caractère,  mais  remarquable  par  cer- 
taines qualités  d'esprit.  Louvet,  avec  une  âme 
chaude,  beaucoup  d'esprit  et  une  grande  audace, 
était  du  nombre  de  ceux  qui,  ayant  dépassé  la 
constituante,  rêvaient  la  république;  il  se  trouvait 
par  là  naturellement  jeté  vers  les  girondins.  Bien- 


tôt ses  luttes  avec  Robespierre  le  leur  attachèrent 
davantage.  Ce  parti  de  la  Gironde,  formé  peu  à 
peu,  sans  intention,  par  des  hommes  qui  avaient 
trop  de  mérite  pour  s'allier  à la  populace,  assez 
d éclat  pour  être  enviés  par  elle  et  par  ses  chefs, 
et  qui  étaient  plutôt  unis  par  leur  situation  que 
par  un  concert,  ce  parti  dut  être  brillant  mais  fai- 
ble, et  périr  devant  les  factions  plus  réelles  qui 
s'élevaient  autour  de  lui. 

Tel  est  donc  l’état  de  la  France  : les  anciens  pri- 
vilégiés étaient  retirés  au  delà  du  Rhin;  les  par- 
tisans de  la  constitution  occupaient  la  droite  de 
l'assemblée,  la  garde  nationale,  et  le  club  des 
feuillants;  les  girondins  avaient  la  majorité  dans 
l’assemblée,  mais  non  dan6  les  clubs,  où  la  basse 
violence  l'emportait  ; enfin  les  exagérés  de  cette 
nouvelle  époque,  placés  sur  les  bancs  les  plus  éle- 
vés de  l'assemblée,  et  à cause  de  cela  nommés  la 
Montagne,  étaient  tout  puissants  dans  les  clubs  et 
sur  la  populace. 

Lafayette,  ayant  déposé  tout  grade  militaire, 
avait  été  accompagné  dans  ses  terres  par  les  hom- 
mages et  les  regrets  de  ses  compagnons  d'armes. 
Le  commandement  n’avait  pas  été  délégué  à un 
nouveau  général , mais  six  chefs  de  légions  com- 
mandaient alternativement  la  garde  nationale  tout 
entière.  Bailly,  le  fidèle  allié  de  Lafayette  pendant 
ces  trois  années  si  pénibles,  quitta  aussi  la  mairie. 
Les  voix  dcsélecteurs  se  partagèrent  entre  Lafayette 
et  Pélion  ; mais  la  cour,  qui  ne  voulait  à aucun 
prix  de  Lafayette,  dont  cependant  les  dispositions 
lui  étaient  favorables,  préféra  Pétion,  quoiqu'il  fût 
républicain.  Elle  espéra  davantage  d'une  espèce 
de  froideur  qu'elle  prenait  pour  de  la  stupidité, 
mais  qui  n’en  était  pas,  et  elle  dépensa  beaucoup 
pour  lui  assurer  la  majorité.  Il  l’obtint  en  effet  et 
fut  nommé  maire  (17  novembre).  Pélion,  avec  un 
esprit  éclairé,  une  conviction  froide,  mais  solide, 
avec  assez  d’adresse,  servit  constamment  les  répu- 
blicains contre  la  cour,  et  se  trouva  lié  à la  Gi- 
ronde par  la  conformité  des  vues,  et  par  l’envie 
que  sa  nouvelle  dignité  excita  chez  les  jacobins. 

Cependant  si,  malgré  ces  dispositions  des  par- 
tis, on  avait  pu  compter  sur  le  roi , il  est  possible 
que  les  méfiances  des  girondins  se  fussent  calmées, 
et  que,  le  prétexte  des  troubles  n'existant  plus, 
les  agitateurs  n'eussent  trouvé  désormais  aucun 
moyen  d'ameuter  la  populace. 

Les  intentions  du  roi  étaient  formées;  mais, 
grâce  à sa  faiblesse,  elles  n'élaicnl  jamais  irrévo- 
cables. Il  fallait  qu’il  les  prouvât  avant  qu’on  y 
crût;  et,  en  attendant  la  preuve,  il  était  exposé  à 
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plus  d’un  outrage.  Son  caractère,  quoique  bon, 
notait  pas  sans  une  certaine  disposition  à l’hu- 
nteur  ;ses  résolutionsderaient  donc  être  facilement 
ébranlées  par  les  premières  fautes  de  rassemblée. 
Elle  se  forma  elle-môme,  et  prêta  serment  avec 
pompe  sur  le  livre  de  la  constitution.  Son  premier 
décret,  relatif  au  cérémonial,  abolit  les  litres  de 
sire  et  de  majesté  donnés  ordinairement  au  roi. 
Elle  ordonna  de  plus  qu'en  paraissant  dans  l'as- 
semblée, il  serait  assis  sur  un  fauteuil  absolument 
semblable  à celui  du  président*.  C’étaient  là  les 
premiers  effets  de  l'esprit  républicain,  et  la  fierté 
de  Louis  XVI  en  fut  cruellement  blessée.  Pour  se 
soustraire  à ce  qu'il  regardait  comme  une  humilia- 
tion, il  résolut  de  ne  pas  se  montrer  à l’assemblée, 
et  d’envoyer  ses  ministres  ouvrir  la  session  légis- 
lative. L’assemblée,  se  repentant  de  celte  première 
hostilité,  révoqua  son  décret  le  lendemain,  et 
donna  ainsi  un  rare  exemple  de  retour.  Le  roi  s’y 
rendit  alors  et  fut  parfaitement  accueilli.  Malheu- 
reusement, on  avait  décrété  que  les  députés,  si  le 
roi  restait  assis,  pourraient  également  s’asseoir; 
c’est  ce  qu’ils  firent,  et  Louis  XVI  y vit  une  nou- 
velle insulte.  Les  applaudissements  dont  il  fut 
couvert  ne  purent  guérir  sa  blessure.  Il  rentra  pâle 
et  les  traits  altérés.  A peine  fut-il  seul  avec  la  reine 
qu’il  se  jeta  sur  un  siège  en  sanglotant.  « Ab! 
» madame,  s’écria-t-il,  vous  avez  été  témoin  de 
» cette  humiliation!  Quoi!  venir  en  France  pour 
» voir...  » La  reine  s’efforça  de  le  consoler,  mais 
son  cœur  était  profondément  blessé,  et  ses  bonnes 
intentions  durent  en  être  ébranlées**. 

Cependant  si  dès  lors  il  ne  songea  plus  qu’à 
recourir  aux  étrangers,  les  dispositions  des  puis- 
sances durent  lui  donner  peu  d’espoir.  La  déclara- 
tion de  Pilnitz était  demeurée  sans  effet,  soit  par 
défaut  de  zèle  de  la  part  des  souverains,  soit  aussi 
à cause  du  danger  que  Louis  XVI  avait  couru, 
étant  depuis  le  retour  de  Varennes  prisonnier  de 
l’assemblée  constituante.  L’acceptation  de  la  con- 
stitution était  un  nouveau  motif  d’attendre  les  ré- 
sultats de  l’expérience,  avant  d’agir.  C’était  l’avis 
de  Léopold  et  du  ministre  Kaunitz.  Aussi,  lorque 
Louis  XVI  eut  notifié  à toutes  les  cours  qu’il  ac- 
ceptait la  constitution,  et  que  son  intention  était 
de  l’observer  fidèlement,  l’Autriche  donna  une 
réponse  très-pacifique;  la  Prusse  et  l’Angleterre 
firent  de  même  et  protestèrent  de  leurs  intentions 
amicales.  II  est  à observer  que  les  puissances  voi- 

*  H«?crrt  «lit  5 octobre. 

'*  Votez  Campan,  tomo  II,  page  120. 


sines  agissaient  avec  plus  de  réserve  que  les  puis- 
sances éloignées,  telles  que  la  Suède  et  la  Russie, 
parce  qu’elles  étaient  plus  immédiatement  com- 
promises dans  la  guerre.  Gustave,  qui  rêvait  une 
entreprise  brillante  sur  la  France,  répondit  à la 
notification  qu’il  ne  regardait  pas  le  roi  comme 
libre.  La  Russie  différa  de  s'expliquer.  La  Hol- 
lande, les  principautés  italiennes,  mais  surtout  la 
Suisse,  firent  des  réponses  satisfaisantes.  Ia;s  élec- 
teurs de  Trêves  et  de  Mayence,  dans  les  territoires 
desquels  se  trouvaient  les  émigrés,  employèrent 
des  expressions  évasives.  L’Espagne,  assiégée  par 
les  émissaires  de  Coblentz , ne  se  prononça  pas 
davantage,  et  prétendit  qu'elle  désirait  du  temps 
pour  s’assurer  de  la  liberté  du  roi  ; mais  elle  assura 
néanmoins  qu’elle  n’entendait  pas  troubler  la  tran- 
quillité du  royaume. 

De  telles  réponses,  dont  aucune  n’était  hostile, 
la  neutralité  assurée  de  l’Angleterre,  l'incertitude 
de  Frédéric-Guillaume,  les  dispositions  pacifiques 
et  bien  connues  de  Léopold,  tout  faisait  prévoir  la 
paix.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans 
l’âme  vacillante  de  Louis  XVI,  mais  son  intérêt 
évident,  et  les  craintes  mêmes  que  la  guerre  lui 
inspira  plus  tard,  doivent  portera  croire  qu’il  dé- 
sirait aussi  la  conservation  de  la  paix.  Au  milieu 
de  ce  concert  général,  les  émigrés  seuls  s’obstinè- 
rent à vouloir  la  guerre  et  à la  préparer. 

lisse  rendaient  toujours  en  foule  à Coblentz;  ils 
y armaient  avec  activité,  préparaient  des  magasins, 
passaient  des  marchés  pour  les  fournitures,  for- 
maient les  cadres  qui  à la  vérité  ne  se  remplis- 
saient pas,  car  aucun  d'eux  ne  voulait  sc  faire 
soldat;  ils  instituaient  des  grades  qui  se  ven- 
daient; et,  s’ils  ne  tentaient  rieu  de  véritablement 
dangereux,  ils  faisaient  néanmoins  de  grands  pré- 
paratifs, qu'eux-mémes  croyaient  redoutables,  et 
dont  l’imagination  populaire  devait  s’effrayer. 

La  grande  question  était  de  savoir  si  Louis  XVI 
les  favorisait  ou  non;  et  il  était  difficile  de  croire 
qu’il  ne  fût  pas  très-bien  disposé  en  faveur  de  pa- 
rents et  de  serviteurs  qui  s'armaient  pour  lui 
rendre  scs  anciens  pouvoirs.  Il  ne  fallait  pas  moins 
que  la  plus  grande  sincérité  et  de  continuelles 
démonstrations  pour  persuader  le  contraire.  Les 
lettres  du  roi  aux  émigrés  portaient  l’invitation  et 
même  l’ordre  de  rentrer;  mais  il  avait, dit-on  (26), 
une  correspondance  secréte  qui  démentait  sa  cor- 
respondance publique , et  en  détruisait  l'effet.  On 
ne  peut  sans  doute  contester  les  communications 
secrètes  avec  Coblentz,  mais  je  ne  crois  pas  que 
Louis  XVI  s’en  soit  servi  pour  contredire  les  in- 
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jonctions  qu’il  avait  publiquement  adressées  sua 
émigrés.  Son  intérêt  le  plus  évident  voulait  qu’ils 
murassent.  Leur  présence  à Coblenlz  ne  pouvait 
être  utile  qu’autant  qu'ils  avaient  lo  projet  de 
combattre;  or  Louis  XVI  redoutait  la  guerre  civile 
par-dessus  tout.  Ne  voulant  donc  pas  employer 
leur  épée  sur  le  llliin,  il  valait  mieux  qu'il  les 
ctU  auprès  de  lui , afin  de  s’en  servir  au  besoin , et 
de  réunir  leurs  ctlorts  à ceux  des  constitutionnels 
pour  protéger  sa  personne  et  son  trône.  En  outre, 
leur  présence  à Coblenlz  provoquait  des  lois  sé- 
vères qu'il  ne  voulait  pas  sanctionner;  son  refus 
de  sanction  le  compromettait  avec  l’assemblée,  et 
ou  verra  que  c'est  l'usage  qu'il  fit  du  veto  qui  le 
dépopularisa  complètement  eu  le  faisant  regarder 
comme  complice  des  émigrés.  11  serait  étrange 
qu'il  n'eût  pas  aperçu  la  justesse  de  ces  raisons, 
que  tous  les  ministres  avaient  sentie.  Ceux-ci 
pensaient  unanimement  que  les  émigrés  devaient 
retourner  auprès  de  la  personne  du  roi  pour  la 
défendre,  pour  faire  cesser  les  alarmes  et  ôter  tout 
prétexte  aux  agitateurs.  C’était  même  l'opinion  de 
Bertrand  de  Molleville,  dont  les  principes  notaient 
rien  moins  que  constitutionnels,  a il  fallait,  dit-il, 
» employer  tous  les  moyens  possibles  d'augmenter 
a la  popularité  du  roi.  Le  plus  cfiicace  et  le  plus 
b utile  de  tous,  dans  ce  moment,  était  de  rappeler 
i»  les  émigrés.  Leur  retour,  généralement  désiré, 
» aurait  fait  revivre  en  France  le  parti  royaliste 
» que  l'émigration  avait  entièrement  désorganisé. 
n Ce  parti,  fortifié  par  le  discrédit  de  l’assemblée 
b et  recruté  par  les  nombreux  déserteurs  du  parti 
b constitutionnel,  et  par  tous  les  mécontents,  se- 
b rail  bientôt  devenu  assez  puissant  pour  rendre 
» décisive  en  faveur  du  roi  l'explosion  plus  ou 
» moins  prochaine  à laquelle  il  fallait  s'attendre.  » 
(Tome  VI  , p.  42.) 

Louis  XVI,  sc  conformant  à cet  avis  des  mi- 
nistres , adressa  des  exhortations  aux  principaux 
chefs  de  l'armée  et  aux  officiers  de  marine,  pour 
leur  rappeler  leur  devoir,  et  les  retenir  à leur 
poste.  Cependant  scs  exhortations  furent  inutiles, 
et  la  désertion  continua  sans  interruption.  Le 
ministre  de  la  guerre  vint  annoncer  que  dix-neuf 
cents  officiers  avaient  déserté.  L'assemblée  ne  put 
sc  modérer,  et  résolut  de  prendre  des  mesures 
vigoureuses.  La  constituante  s était  bornée,  en 
dernier  lieu,  à prononcer  la  destitution  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  étaient  hors  du  royaume, 
cl  à frapper  les  biens  des  émigrés  d'une  triple 
contribution,  pour  dédommager  l'Etat  des  ser- 
vices dont  ils  le  privaient  par  leur  absence. 


L'assemblée  nouvelle  proposa  des  peines  plus 
sévères. 

Divers  projets  furent  présentes.  Brissot  distin- 
gua trois  classes  d’émigrés  : les  chefs  de  la  déser- 
tion, les  fonctionnaires  publics  qui  abandonnaient 
leurs  fonctions,  et  enfin,  ceux  qui  par  crainte 
avaient  fui  le  sol  de  leur  palrlo.  Il  fallait,  disait- 
il,  sévir  contre  les  premiers , mépriser  cl  plaindre 
les  autres. 

Il  est  certain  quo  la  liberté  de  l’homme  ne 
permet  pas  qu’on  l’enchatne  au  sol  ; mais  lorsque 
la  certitude  est  acquise,  par  une  foule  de  circon- 
stances, que  les  citoyens  qui  abandonnent  leur 
patrie  vont  se  réunir  au  dehors  pour  lui  déclarer 
la  guerre,  il  est  permis  de  prendre  des  précau- 
tions contre  des  projets  aussi  dangereux. 

La  discussion  fut  longue  et  opiniâtre.  Les  con- 
stitutionnels s’opposaient  à toutes  les  mesures 
proposées,  et  soutenaient  qu’il  fallait  mépriser 
d’inutiles  tentatives,  comme  avaient  toujours  fait 
leurs  prédécesseurs.  Cependant,  le  parti  opposé 
l’emporta,  et  un  premier  décret  fut  rendu,  qui 
enjoignit  à Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer 
sous  deux  mois,  faute  de  quoi  il  perdrait  son  droit 
éventuel  à la  régence.  Un  second  décret  plus  sé- 
vère fut  porté  contre  les  émigrés  en  général  ; il 
déclarait  que  les  Français  rassemblés  au  delà  des 
frontières  du  royaume  étaient  suspects  de  conju- 
ration contre  la  France;  que  si,  au  premier  jan- 
vier prochain , ils  étaient  encore  en  état  de  ras- 
semblement, ils  seraient  déclarés  coupables  de 
conjuration,  poursuivis  comme  tels,  et  punis  de 
mort;  et  que  les  revenus  des  contumaces  seraient 
pendant  leur  vie  perçus  au  profil  de  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et 
créanciers  légitimes  \ 

L’action  d’émigrer  n’étant  pas  répréhensible  en 
elle-même,  il  est  difficile  de  caractériser  le  cas  où 
elle  le  devient.  Ce  que  pouvait  faire  la  loi,  c’était 
d’avertir  d'avance  qu'on  allait  devenir  coupable  à 
telle  condition  ; et  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
l'ôtre  n’avaient  qu’à  obéir.  Ceux  qui , avertis  du 
terme  auquel  l'absence  du  royaume  devenait  un 
crime,  ne  rentraient  pas,  consentaient  par  cela 
même  à passer  pour  criminels.  Ceux  qui,  sans 
motifs  de  guerre  ou  de  politique , étaient  hors 
du  royaume,  devaient  sc  hâter  de  revenir;  c'est  en 
effet  un  sacrifice  assez  léger  à la  sûreté  d'un  Etat 
que  d'abréger  un  voyage  de  plaisir  ou  d'intérêt. 

Louis  XVI,  afin  de  satisfaire  l'assemblée  cl 

* Decret»  da  28  octobre  cl  du  9 novembre. 
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l'opinion  publique,  consentit  au  decret  qui  or- 
donnait à Monsieur  de  rentrer,  sous  peine  do 
perdre  son  droit  à la  régence,  mais  il  apposa  son 
veto  sur  la  loi  contre  les  émigrés.  Les  ministres 
furent  chargés  de  se  rendre  tous  ensemble  à ras- 
semblée, pour  y annoncer  les  volontés  du  roi  *. 
Ils  lurent  d'abord  divers  décrets  auxquels  la  sanc- 
tion était  donnée.  Quand  arriva  celui  des  émigrés, 
un  silence  profond  se  lit  dans  l'assemblée;  et 
lorsque  le  garde  des  sceaux  prononça  la  formule 
officielle,  le  roi  examinera,  un  grand  méconten- 
tement se  manifesta  de  tous  côtés.  11  voulut  déve- 
lopper les  formes  du  veto;  mais  une  foule  de  voix 
s'élevèrent,  et  dirent  au  ministre  que  la  consti- 
tution accordait  au  roi  le  droit  de  faire  opposition, 
mais  non  celui  de  la  motiver.  Le  ministre  fut 
donc  obligé  de  se  retirer  en  laissant  après  lui  une 
profonde  irritation.  Cette  première  résislauce  du 
roi  à l’assemblée  fut  une  rupture  définitive;  et 
quoiqu'il  eût  sanctionné  le  décret  qui  privait  son 
frère  de  la  régence,  on  ne  put  s'empêcher  de 
voir  dans  son  refus  au  second  décret  une  marque 
d'affection  pour  les  insurgés  de  Cobienlz.  On  se 
rappela  qu'il  était  leur  parent,  leur  ami,  et  en 
quelque  sorte  leur  coïniéressé  ; et  on  en  conclut 
qu’il  lui  était  impossible  de  ne  pas  faire  cause 
commune  avec  eux  contre  la  nation. 

Dès  le  lendemain,  Louis  XVI  ût  publier  une 
proclamation  aux  émigrés , et  deux  lettres  parti- 
culières à chacun  de  ses  frères.  Les  raisons  qu'il 
leur  présentait  aux  uns  et  aux  autres  étaient 
excellentes,  et  paraissaient  données  de  bonne  foi. 
Il  les  engageait  à faire  cesser,  par  leur  retour, 
les  méfiances  que  les  malveillants  se  plaisaient  à 
répandre;  il  les  priait  de  ne  pas  le  réduire  à 
employer  contre  eux  des  mesures  sévères  ; et 
quant  à son  défaut  de  liberté,  sur  lequel  on  s'ap- 
puyait pour  ue  pas  lui  obéir,  il  leur  donnait  pour 
preuve  du  contraire  le  veto  qu’il  venait  d'apposer 
en  leur  faveur  (à7).  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  raisons 
ue  produisirent  ni  à Cobienlz  ni  à Paris  l'effet 
qu'elles  étaient  ou  paraissaient  destinées  à pro- 
duire. Les  émigré»  ne  rentrèrent  pas;  et  dans 
l'assemblée,  on  trouva  le  ton  de  la  proclamation 
trop  doux;  on  contesta  même  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  d’en  faire  une.  On  était,  en  effet,  trop 
irrité  pour  se  contenter  d’une  proclamation,  et 
surtout  pour  souffrir  que  le  roi  substituât  une 
mesure  inutile  aux  mesures  vigoureuses  qu’on 
venait  de  prendre. 


Une  autre  épreuve  du  même  genre  était  au 
même  instant  imposée  à Louis  XVI,  et  amenait 
un  résultat  aussi  malheureux.  Les  premiers  trou- 
bles religieux  avaient  éclaté  dans  l’Ouest;  l’as- 
semblée constituante  y avait  envoyé  deux  commis- 
saires, dont  l'un  était  Gensonné,  si  célèbre  plus 
tard  dans  le  parti  de  la  Gironde.  Leur  rapport 
avait  été  fait  à l'assemblée  législative,  et,  quoique 
très-modéré,  ce  rapport  l’avait  remplie  d’indigna- 
tion. On  se  souvient  que  rassemblée  constituante, 
en  privant  de  leurs  fonctions  les  prêtres  qui  refu- 
saient de  prêter  le  serment,  leur  avait  cependant 
laissé  une  pension  et  la  liberté  d’exercer  leur  culte 
à part.  Ils  n'avaient  cessé  depuis  lors  d'exciter  le 
peuple  contre  leurs  confrères  assermentés,  de  les 
lui  montrer  comme  des  impies  dont  le  ministère 
était  nul  et  dangereux.  Iis  traînaient  les  paysans 
à leur  suite,  à de  longues  distances,  pour  leur 
dire  la  messe.  Ceux-ci  s’irritaient  de  voir  leur 
église  occupée  par  un  culte  qu'ils  croyaient  mau- 
vais, et  detre  obligés  d’aller  chercher  si  loin  celui 
qu’ils  croyaient  bon.  Souvent  ils  s’en  prenaient 
aux  prêtres  assermentés  et  à leurs  partisans.  La 
guerre  civile  était  imminente  (2$).  De  nouveaux 
renseignements  furent  fournis  par  l’assemblée,  et 
lui  montrèrent  le  danger  encore  plus  grand.  Elle 
voulut  alors  prendre  contre  ces  nouveaux  ennemis 
de  la  constitution  des  mesures  semblables  à celles 
qu'elle  avait  prises  contre  les  ennemis  armés 
d’oulre-Hhin , et  faire  un  nouvel  essai  des  dispo- 
sitions du  roi. 

L’assemblée  constituante  avait  ordonné  à tous 
les  prêtres  le  serment  civique.  Ceux  qui  refusaient 
de  le  prêter,  en  perdant  la  qualité  de  ministres  du 
culte  public  et  payé  par  l’État,  conservaient  leurs 
pensions  de  simples  ecclésiastiques,  et  la  liberté 
d’exercer  privément  leur  ministère.  Bien  notait 
plus  doux  et  plus  modéré  qu'une  répression  pa- 
reille. L’assemblée  législative  exigea  de  nouveau  le 
serment,  et  priva  ceux  qui  le  refuseraient  de  tout 
traitement.  Comme  ils  abusaient  de  leur  liberté  en 
excitant  la  guerre  civile,  elle  ordonna  que,  selon 
leur  conduite,  ils  seraient  transportés  d’un  lieu 
dans  un  autre,  et  même  condamnés  à une  déten- 
tion s'ils  refusaient  d'obéir.  Enfin  elle  leur  défendit 
le  libre  exercice  de  leur  culte  particulier,  et  vou- 
lut que  les  corps  administratifs  lui  fissent  parvenir 
une  liste  avec  des  notes  sur  le  compte  de  chacuu 
d'eux  **. 

Celte  mesure,  ainsi  que  celle  qui  venait  d'être 


* Séance  itu  12  novembre. 


" Décret  <lti  29  novembre. 
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prise  contre  les  émigrés,  tenait  à la  crainte  qui 
s’empare  des  gouvernements  menacés , et  qui  les 
porte  à s’entourer  de  précautions  excessives.  Ce 
n'est  plus  le  lait  réalisé  qu’ils  punissent,  c’est  l'at- 
taque présumée  qu'ils  poursuivent,  cl  leurs  me- 
sures deviennent  souvent  arbitraires  et  cruelles 
comme  le  souj>çon. 

Les  évêques  et  les  prêtres  qui  étaient  demeurés 
à Paris  et  avaient  conservé  des  relations  avec  le 
roi,  lui  adressèrent  aussitôt  un  mémoire  contre  le 
décret.  Déjà  plein  de  scrupules,  le  roi,  qui  s’étail 
reproché  toujours  d’avoir  sanctionné  le  décret  de 
la  constituante,  n’avait  pas  besoin  d'encourage- 
ment pour  refuser  sa  sanction.  « Pour  celui-ci, 
dit-il  en  parlant  du  nouveau  projet,  on  m'ôlera 
plutôt  la  vie  que  de  m'obliger  à le  sanctionner.  > 
Les  ministres  partageaient  à peu  près  cet  avis.  Bar- 
nave  et  Lameth,  que  le  roi  consultait  quelquefois, 
‘ lui  conseillèrent  de  refuser  sa  sanction  ; mais  à ce 
conseil,  ils  en  ajoutaient  d’autres  que  le  roi  ne 
pouvait  se  décider  à suivre  : c’était,  en  s’opposant 
au  décret,  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dis- 
positions, et,  pour  cela,  dcloignerde  sa  personne 
tous  les  prétrés  qui  refusaient  le  serment,  et  de 
ne  composer  sa  chapelle  que  d’ecclésiastiques  con- 
stitutionnels. Mais,  de  tous  les  avis  qu’on  lui  don- 
nait, le  roi  n’adoptait  que  la  partie  qui  concordait 
avec  sa  faiblesse  ou  sa  dévotion.  Du port-I)u tertre, 
garde  des  sceaux  et  organe  des  constitutionnels 
dans  le  ministère,  y fit  approuver  leur  avis;  et 
lorsque  le  conseil  eut  délibéré,  à la  grande  satis- 
faction de  Louis  XVI,  que  le  veto  serait  apposé,  il 
ajouta  commcavis,  qu’il  serait  convenable  d'entou- 
rer la  personne  du  roi  de  prêtres  non  suspects.  A 
cette  proposition,  Louis  XVI,  ordinairement  si 
flexible,  montra  une  invincible  opiniâtreté,  et  dit 
que  la  liberté  des  cultes,  décrétée  pour  tout  le 
monde,  devait  l'étrc  pour  lui  comme  [tour  ses  su- 
jets, et  qu’il  devait  avoir  la  liberté  de  s'entourer 
des  prêtres  qui  lui  convenaient.  On  n'insista  pas; 
et,  sans  en  donner  connaissance  encore  à l’assem- 
blée, le  veto  fut  décide. 

Le  parti  constitutionnel,  auquel  le  roi  semblait 
se  livrer  en  ce  moment,  lui  prêta  un  nouveau  se- 
cours; ce  fut  celui  du  directoire  du  département. 
Ce  directoire  était  composé  des  membres  les  plus 
considérés  de  l’assemblée  constituante;  on  y trou- 
vait le  duc  de  Larochefoucault,  l’évêque  d'Autun, 
Baumelz,  Desmeuniers,  Ansons,  etc.  11  fit  une 
pétition  au  roi,  non  comme  corps  administratif, 
mais  comme  réunion  de  pétitionnaires,  et  provoqua 
l’apposition  du  veto  au  décret  contre  les  prêtres. 


« L’assemblée  nationale,  disait  la  pétition,  a 
certainement  voulu  le  bien  ; nous  aimonsà  la  ven- 
ger ici  de  ses  coupables  détracteurs;  mais  un  si 
louable  dessein  l’a  poussée  vers  des  mesures  que 
la  constitution  , que  la  justice,  que  la  prudence, 
ne  sauraient  admettre...  Elle  fait  dépendre,  pour 
tous  les  ecclésiastiques  non  fonctionnaires,  le  paye- 
ment de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  tandis  que  la  constitution  a mis 
expressément  et  littéralemenlccs  pensions  au  rang 
des  dettes  nationales.  Or  le  refus  de  prêter  un  ser- 
ment quelconque  peut-il  détruire  le  titre  d’une 
créance  reconnue?  L'assemblée  constituante  a fait 
ce  quelle  pouvait  faire  à l’égard  des  prêtres  non 
assermentés;  ils  ont  refusé  le  serment  prescrit,  et 
elle  les  a privés  de  leurs  fonctions;  en  les  dépos- 
sédant, elle  les  a réduits  à une  pension.  L’assem- 
blée législative  veut  que  les  ecclésiastiques  qui 
n’ont  point  prêté  le  serment,  ou  qui  l’ont  rétracté, 
puissent,  dans  les  troubles  religieux,  être  éloignés 
provisoirement,  et  emprisonnés  s'ils  n’obéissent  à 
l’ordre  qui  leur  sera  intimé.  N’est-ce  pas  renouve- 
ler le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu’il  se- 
rait permis  de  punir  de  l’exil,  et  bientôt  après  de 
la  prison,  celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu 
d’être  réfractaire  à aucune  loit...  L’assemblée  na- 
tionale refuse  à tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment  civique  la  libre  profession  de  leur  culte... 
Or  cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à personne  ; 
elle  est  consacrée  à jamais  dans  la  déclaration  des 
droits...  » 

Ces  raisons  étaient  sans  doute  excellentes,  mais 
on  n'apaise  avec  des  raisonnements  ni  les  ressen- 
timents ni  les  craintes  des  partis.  Comment  per- 
suader à une  assemblée  qu'on  devait  permettre  à 
des  prêtres  obstinés  d'exciter  le  trouble  de  la  guerre 
civile?  Le  directoire  fut  injurié,  et  sa  pétition  au 
roi  fut  combattue  par  une  foule  d’autres  adressées 
au  corps  législatif.  Camille  Desmoulins  en  présenta 
une  très-hardie,  à la  tète  d’une  section.  On  pouvait 
y remarquer  déjà  la  violence  croissante  du  langage, 
et  l’abjuration  de  toutes  les  convenances  observées 
jusque-là  envers  les  autorités  et  le  roi.  Dcsmoulius 
disait  à l'assemblée  qu'il  fallait  un  grand  exemple; 
que  le  directoire  devait  être  mis  en  état  d’accusa- 
tion  ; que  c’étaient  les  chefs  qu'il  fallait  pour- 

suivre...; qu’on  devait  frapper  à la  tète,  et  se  ser- 
vir de  la  foudre  contre  les  conspirateurs...;  que  la 
puissance  du  veto  royal  avait  un  terme;  et  qu’on 
n’cmpéchait  pas  avec  un  veto  la  prise  de  la  Bas- 
tille... 

Louis  XVI,  décidé  à refuser  sa  sanction,  dif- 
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forait  cependant  de  l’annoncer  à l'assemblée.  Il 
voulait  d’abord  par  quelques  actes  se  concilier 
l'opinion.  Il  prit  ses  ministres  dans  le  parti  con- 
stitutionnel. Monlmorin,  fatigué  de  sa  laborieuse 
carrière  sous  la  constituante,  et  de  ses  pénibles 
négociations  avec  tous  les  partis,  n’avait  pas  voulu 
braver  les  orages  d’une  nouvelle  législature,  et 
s était  retiré  malgré  les  instances  du  roi.  Le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  refusé  par  divers 
personnages,  fut  accepté  par  Delessart,  qui  quitta 
celui  de  l’intérieur.  Delessart , intègre  et  éclairé, 
était  sous  l’iniluence  des  constitutionnels  ou  feuil- 
lants; mais  il  était  trop  faible  pour  fixer  la  volonté 
du  roi,  pour  imposer  aux  puissances  étrangères  et 
aux  factions  intérieures.  Cahier  de  Gcrville,  pa- 
triote prononcé,  mais  plus  roide  qu’entraînant,  fut 
placé  à l’intérieur,  pour  satisfaire  encore  l'opinion 
publique.  Narbonne,  jeune  homme  plein  d’activité 
et  d'ardeur,  constitutionnel  zélé,  et  habile  à se 
populariser,  fut  porté  à l'administration  de  la 
guerre  par  le  parti  qui  composait  alors  le  minis- 
tère. 11  aurait  pu  avoir  une  influence  utile  sur  le 
conseil,  et  rattacher  l’assemblée  au  roi,  s’il  n’avait 
eu  pour  adversaire  Bertrand  de  Molleville,  minis- 
tre contre-révolutionnaire,  cl  préféré  par  la  cour 
à tous  les  autres.  Bertrand  de  Motlevillc  détestait 
la  constitution,  s’enveloppait  avec  art  dans  le  texte 
pour  en  attaquer  l'esprit,  et  voulait  franchement 
que  le  roi  essayât  de  l’exécuter,  « mais  afin,  di- 
sait-il, qu’elle  fût  démontrée  inexécutable.  * Le 
roi  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à le  renvoyer,  et 
c’est  avec  ce  ministère  mêlé  qu’il  essaya  de  pour- 
suivre sa  roule.  Après  avoir  tenté  de  plaire  à l’opi- 
nion par  ses  choix,  il  essaya  d'autres  moyens  pour 
se  l’attacher  encore  davantage,  et  il  parut  se  prê- 
ter à toutes  les  mesures  diplomatiques  et  militai- 
res proposées  contre  les  rassemblements  formés 
sur  le  Rhin. 

Les  dernières  lois  répressives  avaient  été  em- 
pêchées par  le  veto , et  cependant  tous  les  jours  de 
nouvellesdénonciations  apprenaient  à l’assemblée 
les  préparatifs  et  les  menaces  des  émigrés.  Les 
procès-verbaux  des  municipalités  et  des  départe- 
ments voisins  de  la  frontière , les  rapports  des 
commerçants  venant  d’outre-Rhin,  attestaient  que 
le  vicomte  de  Mirabeau,  frère  du  célèbre  consti- 
tuant, était  à la  tète  de  six  cents  hommes  dans 
l’évèché  de  Strasbourg;  que,  dans  le  territoire 
de  l’électeur  de  Mayence  et  près  de  Worms,  se 
trouvaient  des  corps  nombreux  de  transfuges,  sous 
les  ordres  du  prince  de  Coudé  ; qu’il  eu  était  de 
luémeàCobleuizcldanstout  l’électoral  de  Trêves; 


que  des  excès  et  des  violences  avaient  été  commis 
sur  des  Français,  et  qu’enfin  la  proposition  avait 
été  faite  au  général  Wimpfen  de  livrer  Neuf- 
Brisach.  Ces  rapports,  ajoutés  à tout  ce  qu’on  sa- 
vait déjà  par  la  notoriété  publique,  poussèrent 
l’assemblée  au  dernier  degré  d’irritation.  Un  pro- 
jet de  décret  fut  aussitôt  proposé  pour  exiger  des 
électeurs  le  désarmement  des  émigrés.  On  renvoya 
la  décision  à deux  jours  pour  qu’elle  ne  parût  pas 
trop  précipitée.  Ce  délai  expiré,  la  délibération  fut 
ouverte. 

Le  député  Isnard  prit  le  premier  la  jiarole  : il 
fit  sentir  la  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  non  pas  d’une  manière  passagère,  mais 
durable,  d’en  imposer  par  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses,  qui  attestassent  à l'Europe  entière 
les  résolutions  patriotiques  de  la  France.  « Ne 
craignez  pas,  disait-il,  de  provoquer  contre  vous 
la  guerre  des  grandes  puissances;  l’intérêt  a déjà 
décidé  de  leurs  intentions,  vos  mesures  ne  les 
changeront  pas,  mais  les  obligeront  à s’expliquer... 
Il  faut  que  la  conduite  du  Français  réponde  à sa 
nouvelle  destinée.  Esclave  sous  Louis  XIV,  il  fut 
néanmoins  intrépide  et  grand;  aujourd'hui  libre, 
serait-il  faible  et  timide?  On  se  trompe,  dit  Mon- 
tesquieu, si  l’on  croit  qu’un  peuple  en  révolution 
est  disposé  à être  conquis;  il  est  prêt  au  contraire 
à conquérir  les  autres.  (Applaudissements.) 

» On  vous  propose  des  capitulations!  on  veut 
augmenter  la  prérogative  royale,  augmenter  le 
pouvoir  du  roi,  d’un  homme  dont  la  volonté  peut 
paralyser  celle  de  toute  la  nation,  d'un  homme 
qui  reçoit  trente  millions,  tandis  que  des  milliers 
de  citoyens  meurent  dans  la  détresse!  (Nouveaux 
applaudissements.)  On  veut  ramener  la  noblesse! 
Dussent  tous  les  nobles  de  la  terre  nous  assaillir, 
les  Français,  tenant  d'une  main  leur  of,  et  de  l’au- 
tre leur  fer,  combattront  cette  race  orgueilleuse, 
et  la  forceront  d’endurer  le  supplice  de  l’égalité. 

» Parlez  aux  ministres,  au  roi  et  à l'Europe,  le 
langagequiconvientauxreprésentanlsdc  la  France. 
Dites  aux  ministres  que  jusqu’ici  vous  n'éles  pas 
très-satisfaits  de  leur  conduite,  et  que  par  la  res- 
ponsabilité vous  entendez  la  mort!  (Applaudisse- 
ments prolongés.)  Dites  à l’Europe  que  vous  res- 
pecterez les  constitutions  de  tous  les  empires, 
mais  que,  si  on  suscite  une  guerre  des  rois  contre 
la  France , vous  susciterez  une  guerre  des  peuples 
contre  les  rois!  » Les  applaudissements  se  renou- 
velant encore  : a Respectez,  s’écrie  l’orateur,  res- 
pectez mon  enthousiasme, c’est  celui  de  la  liberté! 
Dites,  ajoute-t-il,  que  les  combats  que  se  livrent 
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les  peuples,  par  ordre  des  despotes,  ressemblent 
aux  coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instiga- 
teur perfide,  se  portent  dans  l’obscurité!  Si  le 
jour  vient  à paraître,  ils  s’embrassent  et  se  ven- 
gent de  celui  qui  les  trompait.  De  même  si,  au 
moment  que  les  armées  ennemies  lutteront  avec 
les  nôtres,  la  philosophie  frappe  leurs  yeux,  les 
peuples  s’embrasseront  à la  face  des  tyrans  détrô- 
nés, de  la  terre  consolée  et  du  ciel  satisfait  *!  » 

L’enthousiasme  excité  par  ces  paroles  fut  tel 
qu’on  se  pressait  autour  de  l'orateur  pour  l’em- 
brasser. Le  décret  qu’il  appuyait  fut  adopté  sur- 
le-champ.  M.  de  Vaublanc  fut  chargé  de  le  porter 
nu  roi,  à la  tête  d’une  députation  de  vingt-quatre 
membres.  Par  ce  décret , l'assemblée  déclarait 
qu’elle  regardait  comme  indispensable  de  requérir 
les  électeurs  de  Trêves,  Mayence,  et  autres  princes 
de  l’Empire,  de  mettre  fin  aux  rassemblements 
formés  sur  la  frontière.  Elle  suppliait  en  même 
temps  le  roi  de  bâter  les  négociations  entamées 
pour  les  indemnités  dues  aux  princes  possessionnés 
en  Alsace. 

M.  de  Vaublanc  accompagna  ce  décret  d’un  dis- 
cours ferme  et  respectueux,  fort  applaudi  par  l’as- 
semblée. « Sire,  disait-il,  si  les  Français  chassés 
de  leur  patrie  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes 
s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières, 
s’ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d’Alle- 
magne, sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  eut 
été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il  souffert  ces 
rassemblements?  Ce  qu’il  eût  fait  pour  son  auto- 
rité, que  Votre  Majesté  le  fasse  pour  le  maintien 
de  la  constitution  ! » 

Louis  XVI , décidé,  comme  nous  l’avons  dit,  à 
corriger  l’cfTet  du  veto  par  des  actes  qui  plussent 
à l’opinion  , résolut  de  se  rendre  à l’assemblée,  et 
île  répondre  lui-même  à son  message  par  un  dis- 
cours capable  de  la  satisfaire. 

Le  \ \ décembre , au  soir,  le  roi  s’y  rendit  après 
s'clre  annoncé  le  matin  par  un  simple  billet.  Il  fut 
reçu  dans  un  profond  silence.  Il  dit  que  le  message 
de  l’assemblée  méritait  une  grande  considération, 
et  que,  dans  une  circonstance  où  était  compromis 
l'honneur  français,  il  croyait  devoir  sc  présenter 
lui-même;  que,  partageant  les  intentions  de  l’as- 
semblée, mais  redoutant  le  iléau  de  la  guerre,  il 
avait  essayé  de  ramener  des  Français  égarés,  que 
les  insinuations  amicales  ayant  été  inutiles,  il 
avait  prévenu  le  message  des  représentants,  et 
avait  signifié  aux  électeurs  que  si , avant  le 
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*5  janvier,  tout  attroupement  n'avait  pas  cessé,  ils 
seraient  considérés  comme  ennemis  de  la  France; 
qu’il  avait  écrit  à l’Empereur  pour  réclamer  son 
intervention  en  qualité  de  chef  de  l’Empire,  et 
que,  dans  le  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  obte- 
nue, il  proposerait  la  guerre.  Il  finissait  en  disant 
qu’on  chercherait  vainement  à environner  de  dé- 
goûts l’exercice  de  son  autorité,  qu’il  garderait 
fidèlement  le  dépôt  de  la  constitution,  et  qu’il 
sentait  profondément  combien  c’était  beau  d’être 
roi  d’un  peuple  libre. 

Des  applaudissements  succédèrent  au  silence, 
et  dédommagèrent  le  roi  de  l’accueil  qu’il  avait 
reçu  en  entrant.  L’assemblée,  ayant  décrété  le 
matin  qu’il  lui  serait  répondu  par  un  message,  ne 
put  lui  exprimer  sur-le-champ  sa  satisfaction  , 
mais  elle  décida  que  son  discours  serait  envoyé 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Narbonne  en- 
tra aussitôt  après  pour  faire  connaître  les  moyens 
qui  avaient  été  pris  pour  assurer  l'effet  des  injonc- 
tions adressées  à l’Empire.  Cent  cinquante  mille 
hommes  devaient  être  réunis  sur  le  Rhin  , et  ce 
n’était  pas  impossible,  ajoutait-il.  Trois  généraux 
étaient  nommés  pour  les  commander,  Luckner, 
Rorhambcau  et  Lafayetlc.  Les  applaudissements 
couvrirent  le  dernier  nom.  Narbonne  ajoutait  qu’il 
allait  partir  pour  visiter  les  frontières,  s’assurer 
de  l’étal  des  places  fortes,  et  donner  la  plus  grande 
activité  aux  travaux  de  défense;  que  sans  doute 
l'assemblée  accorderait  les  fonds  nécessaires  et  ne 
marchanderait  pas  la  liberté.  Non,  non  ! s’écria-t-on 
de  toutes  parts.  Enfin  il  demanda  si  l'assemblée, 
bien  que  le  nombre  légal  des  maréchaux  fût  com- 
plet, ne  permettrait  pas  au  roi  de  conférer  ce  grade 
aux  deux  généraux  Luckncr  et  Rochamheau,  char- 
gés de  sauver  la  liberté.  Des  acclamations  témoi- 
gnèrent le  consentement  de  l’assemblée  et  la  satis- 
faction que  lui  causait  l’activité  du  jeune  ministre. 
C'est  par  une  conduite  pareille  que  Louis  XVI 
serait  parvenu  à se  populariser,  et  à se  concilier 
les  républicains,  qui  ne  voulaient  de  la  république 
que  parce  qu'ils  croyaient  un  roi  incapable  d'aimer 
et  de  défendre  la  liberté. 

On  profila  de  la  satisfaction  produite  par  ces 
mesures  pour  signifier  le  veto  apposé  sur  le  decret 
contre  les  prêtres.  Le  malin  ou  eut  soin  de  publier 
dans  les  journaux  la  destitution  des  anciens  agents 
diplomatiques  accusés  d’aristocratie  et  la  nomina- 
tion des  nouveaux.  Grâce  à ces  précautions , le 
message  fut  accueilli  sans  murmure.  Déjà  l’assem- 
blée s’y  attendait,  et  la  sensation  ne  fut  pas  aussi 
j lâcheuse  qu'on  aurait  pu  le  craindre.  On  voit  quels 
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ménagements  infinis  le  roi  était  obligé  de  garder 
pour  faire  usage  de  sa  prérogative,  et  quel  danger 
il  y avait  pour  lui  à l'employer.  Quand  même  l'as- 
semblée constituante,  qu'on  a accusée  de  l'avoir 
perdu  en  le  dépouillant , lui  eût  accordé  le  veto  ab- 
solu, cncût-il  étéplus  puissant  pour  cela?  Le  veto 
suspensif  lie  faisait-il  pas  ici  tout  i’efTet  du  veto 
absolu?  Êlait-ce  la  puissance  légale  qui  manquait 
au  roi , ou  la  puissance  d'opinion?  On  le  voit  par 
le  résultat  même  ; ce  n’est  pas  le  défaut  de  préro- 
gatives suffisantes  qui  a perdu  Louis  XVI,  mai6 
l’usage  inconsidéré  de  celles  qui  lui  restaient... 

L’activité  promise  à l’assemblée  ne  se  ralentit 
pas;  les  propositions  pour  les  dépenses  de  guerre, 
pour  la  nomination  des  deux  maréchaux  Luckner 
et  Kochambeau , se  succédèrent  sans  interruption. 
La fayeuc,  arraché  à la  retraite  où  il  était  allé  se 
délasser  de  trois  années  de  fatigues,  se  présenta  à 
l'assemblée  ou  il  fut  parfaitement  accueilli.  Des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  l'accompagnèrent  à sa 
sortie  de  Paris;  et  tout  lui  prouva  que  le  nom  de 
Lafayelle  n’était  pas  oublié , et  qu’on  le  regardait 
encore  comme  un  des  fondateurs  de  la  liberté. 

Cependant  Léopold,  naturellement  pacifique, 
ne  voulait  pas  la  guerre,  car  il  savait  quel  le  ne  con- 
venait pas  à ses  intérêts;  mais  il  désirait  un  con- 
grès soutenu  d'une  force  imposante,  pour  amener 
tin  accommodement  et  quelques  modifications  dans 
la  constitution  Les  émigrés  ne  voulaient  pas  la 
modifier,  mais  la  détruire;  plus  sage  et  mieux 
instruit,  l'Empereur  savait  qu’il  fallait  accorder 
beaucoup  aux  opinions  nouvelles,  et  que  ce  qu’on 
pouvait  désirer  c’était  tout  au  plus  de  rendre  au  roi 
quelques  prérogatives,  et  de  revenir  sur  la  compo- 
sition du  corps  législatif,  en  établissant  deux  cham- 
bres au  lieu  d’une  (29).  C’est  surtout  ce  dernier 
projet  qu’on  redoutait  le  plus  et  qu’on  reprochait 
souvent  au  parti  feuillant  et  constitutionnel.  Il  est 
certain  que  si  ce  parti  avait,  dans  les  premiers 
temps  de  la  constituante,  repoussé  la  chambre 
haute,  parce  qu’il  craignait  avec  raison  de  voir  la 
noblesse  s’y  retrancher,  ses  craintes  aujourd’hui 
n’étaient  plus  les  mêmes;  il  avait  au  contraire  la 
juste  espérance  de  la  remplir  presqu’à  lui  seul. 
Beaucoupdc  constituants,  replongés  dans  une  nul- 
lité complète,  y auraient  trouvé  une  occasion  de 
rentrersurla  scène  politique.  Si  donc  celte  chambre 
haute  n’était  pas  dans  leurs  vues,  elle  était  du 
moins  dans  leurs  intérêts.  11  est  certain  que  les 
journaux  en  parlaient  souvent,  et  que  ce  bruit  cir- 
culait partout.  Combien  avait  été  rapide  la  marche 
de  lu  révolution!  Le  côté  droit  aujourd'hui  était 
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composé  des  membres  de  l’ancien  côté  gauche;  et 
l’attentat  redouté  et  reproché  n 'était  plus  le  retour 
à l’ancien  régime,  mais  l’établissement  d'une  cham- 
bre haute.  Quelle  différence  avec  89  ! et  combien 
une  folle  résistance  n’avait-elle  pas  précipité  les 
événements! 

Léopold  ne  voyait  donc  pour  Louis  XVI  que 
cette  amélioration  possible.  En  attendant,  son  but 
était  de  traîner  les  négociations  en  longueur,  et, 
sans  rompre  avec  la  F rance,  de  lui  imposer  par  de 
la  fermeté,  liais  il  manqua  son  but  par  sa  réponse. 
Cette  réponse  consistait  à notifier  les  conclusions 
de  la  diète  de  Ratisbonne,  qui  refusait  d'accepter 
aucune  indemnité  pour  les  princes  possession  nés 
en  Alsace.  Rien  n 'était  plus  ridicule  qu’une  déci- 
sion pareille,  car  tout  le  territoire  compris  sous 
une  même  domination  doit  relever  des  mêmes  lois: 
si  des  princes  de  l'Empire  avaient  des  terres  en 
France,  ils  devaient  subir  l’abolition  des  droits 
féodaux,  et  l’assemblée  constituante  avait  déjà  beau- 
coup fait  en  leur  accordant  des  indemnités.  Plu- 
sieurs d’entre  eux  ayant  déjà  traité  à cet  égard,  la 
diète  annulait  leurs  conventions,  et  leurdéfendait 
d’accepter  aucun  arrangement.  L'Empire  prétendait 
ainsi  ne  pas  reconnaître  la  révolution  en  ce  qui  le 
concernait.  Quant  à ce  qui  regardait  les  rassemble- 
ments d’émigrés,  Léopold,  sans  s'expliquer  sur 
leur  dispersion , répondait  à Louis  XVI  que  l’élec- 
teur de  Trêves  pouvant,  d’après  les  injonctions  du 
gouvernement  français,  essuyer  de  prochai  nés  hos- 
tilités, il  avait  été  ordonné  au  général  Bendcr  de 
lui  porter  de  prompts  secours. 

Celle  réponse  ne  pouvait  pas  être  plu6  mal  cal- 
culée; elle  obligeait  Louis  XVI,  pour  ne  pas  se 
compromettre,  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
et  de  proposer  la  guerre.  Delessarl  fut  aussitôt 
envoyé  à l’assemblée  pour  faire  part  de  celle  ré- 
ponse, et  témoigner  l'étonnemeot  que  causait  au 
roi  la  conduite  de  Iséopold.  Le  ministre  assura 
que  probablement  on  avait  trompé  l’empereur,  et 
qu'on  lui  avait  faussement  persuadé  que  l'électeur 
avait  satisfait  à tous  les  devoirs  de  bon  voisinage. 
Delessarl  communiqua  en  outre  la  réplique  faite 
à Léopold.  On  lui  avait  signifié  que  nonobstant  sa 
réponse  et  les  ordres  donnés  au  maréchal  Bender, 
si  les  électeurs  n’avaient  pas  au  terme  prescrit, 
c’est-à-dire  au  15  janvier,  satisfait  à la  demande 
de  la  France,  on  emploierait  contre  eux  la  voie 
des  armes.  « Si  celte  déclaration,  disait  Louis XN 1 
dans  sa  lettre  du  51  décembre  à l'assemblée,  ne 
produit  pas  l’effet  que  je  «lois  en  espérer,  si  la 
destinée  de  la  France  est  d'avoir  à combattre  ses 


Digitized  by  Google 


102 


REVOLUTION  FRANÇAISE. 


enfants  et  ses  alliés,  je  ferai  connaître  à l'Europe 
la  justice  de  notre  cause;  le  peuple  français  la 
soutiendra  par  son  courage,  et  la  nation  verra  que 
je  n’ai  pas  d’autre  intérêt  que  les  siens,  et  que  je 
regarderai  toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et 
de  sa  sûreté  comme  le  plus  essentiel  de  mes 
devoirs.  * 

Ces  paroles,  où  le  roi  semblait,  dans  le  commun 
danger,  s’unir  à la  nation,  furent  vivement  applau- 
dies. Les  pièces  furent  livrées  au  comité  diploma- 
tique, pour  en  faire  un  prompt  rapport  à l'assem- 
blée. 

La  reine  fut  encore  applaudie  une  fois  à l'Opéra 
comme  dans  les  jours  de  son  éclat  et  de  sa  puis- 
sance, et  elle  revint  toute  joyeuse  dire  à son  époux 
qu’on  l’avait  accueillie  comme  autrefois.  Mais 
c'étaient  les  derniers  témoignages  qu’elle  recevait 
de  ce  peuple  jadis  idolâtre  de  ses  grâces  royales. 
Ce  sentiment  d’égalité,  qui  demeure  si  longtemps 
étouffé  chez  les  hommes,  et  qui  est  si  fougueux 
lorsqu’il  se  réveille,  se  manifestait  déjà  de  toutes 
paris.  On  était  à la  fin  de  l’année  1791  ; l’assem- 
blée abolit  l'antique  cérémonial  du  premier  de 
l'an»  et  décida  que  les  hommages  portés  au  roi, 
dans  ce  jour  solennel,  ne  le  seraient  plus  à l’ave- 
nir. A peu  près  à la  même  époque  une  députation 
se  plaignit  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  ouvert  la 
porte  du  conseil  à deux  battants.  La  discussion  fut 
scandaleuse,  et  l’assemblée,  en  écrivant  à LonisXVI, 
supprima  les  titres  de  sire  et  de  majesté.  Un  autre 
jour,  un  député  entra  chez  le  roi,  le  chapeau  sur 
la  tête  cl  dans  un  costume  peu  convenable.  Cette 
conduite  était  souvent  provoquée  par  le  mauvais 
accueil  que  les  gens  de  la  cour  faisaient  aux  dé- 
putés, et  dans  ces  représailles,  l’orgueil  des  uns 
et  des  autres  ne  voulait  jamais  rester  en  arrière. 

Narbonne  poursuivait  sa  tournée  avec  une  rare 
activité.  Trois  armées  furent  établies  sur  la  fron- 
tière menacée.  Rochambeau,  vieux  général  qui 
avait  autrefois  bien  conduit  la  guerre,  mais  qui 
était  aujourd'hui  maladif,  chagrin  et  mécontent, 
commandait  l’armée  placée  en  Flandre,  et  dite  du 
Nord.  Lafayctte  avait  l'armée  du  centre,  et  cam- 
pait vers  Metz.  Luckner,  vieux  guerrier,  médiocre 
général,  brave  soldat,  et  très-popularisc  dans  les 


camps  par  ses  mœurs  toutes  militaires,  comman- 
dait le  corps  qui  occupait  l'Alsace.  C’était  là  tout 
ce  qu'une  longue  paix  et  une  désertion  générale 
nous  avaient  laissé  de  généraux. 

Rochambeau,  mécontent  du  nouveau  régime, 
irrité  de  l’indiscipline  qui  régnait  dans  l’armée,  sc 
plaignait  sans  cesse  et  ne  donnait  aucune  espérance 
au  ministère.  Lafayctte,  jeune,  actif,  jaloux  de  se 
distinguer  bientôt  en  défendant  la  patrie,  rétablis- 
sait la  discipline  dans  ses  troupes,  et  surmontait 
toutes  les  dillicultés  suscitées  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  oflicicrs,  qui  étaient  les  aristocrates  de 
l’armée.  Il  les  avait  réunis,  et  leur  parlant  le  lan- 
gage de  l'honneur,  il  leur  avait  dit  qu'ils  devaient 
quitter  le  camp  s'ils  ne  voulaient  pas  servir  loyale- 
ment ; que  s’il  en  était  qui  voulussent  se  retirer,  il 
se  chargeait  de  leur  procurer  à tous  ou  des  retraites 
en  France,  ou  des  passe-ports  pour  l’étranger; 
mais  que  s’ils  persistaient  à servir,  il  attendait  de 
leur  part  zèle  et  fidélité.  11  était  ainsi  parvenu  à 
établir  dans  son  armée  un  ordre  meilleur  que 
celui  qui  régnait  dans  toutes  les  autres.  Quant  à 
Luckncr,  dépourvu  d'opinion  politique  et  par  con- 
séquent facile  pour  tous  les  régimes,  il  promettait 
beaucoup  à l’assemblée,  cl  avait  réussi  en  effet  à 
s'attacher  ses  soldats. 

Narbonne  voyagea  avec  la  plus  grande  célérité, 
et  vint,  le  1 1 janvier,  rendre  compte  à l'assemblée 
de  sa  rapide  expédition.  Il  annonça  que  la  répara- 
tion des  places  fortes  était  déjà  très-avancée;  que 
l’armée,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  pré- 
sentait une  masse  de  deux  cent  quarante  batail- 
lons et  cent  soixante  escadrons,  avec  l’artillerie 
nécessaire  pour  deux  cent  mille  hommes,  et  des 
approvisionnements  pour  six  mois.  Il  donna  les 
plus  grands  éloges  au  patriotisme  des  gardes  na- 
tionales volontaires,  et  assura  que  sous  peu  leur 
équipement  allait  être  complet.  Lejeune  ministre 
cédait  sans  doute  aux  illusions  du  zèle,  mais  ses 
intentions  étaient  si  nobles,  scs  travaux  si  prompts, 
que  l’assemblée  le  couvrit  d'applaudissements,  of- 
frit son  rapport  a la  reconnaissance  publique,  et 
l'envoya  à tous  les  départements,  manière  ordi- 
naire de  témoigner  son  estime  à tout  ce  dont  elle 
était  satisfaite. 
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CHAPITRE  VIII. 


Ri vi non  des  partis  sur  la  question  de  la  gnerre.  — Rôle  du  duc  d'Orléans  et  do  son  parti.  — Les  princes  émigré»  sont 
décrètes  d'accusation.  — Formation  d'un  ministère  girondin.  — Dumouriei , son  caractère , son  génie  et  ses  projets] 
détails  sur  les  nouveaux  ministres.  — Entretien  do  Dumourier  avec  la  reine.  — Déclaration  de  guerre  au  roi  de  llongriu 
cl  de  Bahéme.  — Premières  opérations  militaires.  Déroutes  de  Quievrain  et  de  Tournay.  Meurtre  du  général  Diilou. 


Au  commencement  de  l'année  1792,  h guerre 
était  devenue  la  grande  question  du  moment;  c’était 
pour  la  révolution  celle  de  l'existence  même.  Ses 
ennemis  étant  maintenant  transportés  au  dehors, 
c'était  là  qu’il  fallait  les  chercher  et  les  vaincre* 
Le  roi,  chef  des  armées,  agirait-il  de  bonne  foi 
contre  ses  parents  et  scsancicnscourtisans?Tcl  était 
le  doute  sur  lequel  il  importait  de  rassurer  la  na- 
tion. Celte  question  de  la  guerre  s'agitait  aux  Ja- 
cobins, qui  n'en  laissaient  passer  aucune  sans  la 
décider  souverainement.  Ce  qui  paraîtra  singu- 
lier, c’est  que  les  jacobins  excessifs,  et  Robespierre 
leur  chef,  étaient  portés  pour  la  paix,  et  les  jaco- 
bins modérés,  ou  les  girondins,  pour  la  guerre. 
Ceux-ci  avaient  à leur  tête  Brissot  et  Louvel. 
Brissot  soutenait  la  guerre  de  son  talent  et  de  son 
influence.  Il  pensait  avec  Louvet  et  tous  les  giron- 
dins qu’elle  convenait  à la  nation  , parce  qu’elle 
terminerait  une  dangereuse  incertitude  et  dévoi- 
lerait les  véritables  intentions  du  roi.  Ces  hom- 
mes, jugeant  du  résultat  d'après  leur  enthousiasme, 
ne  pouvaient  pas  croire  que  la  nation  fût  vaincue; 
et  ils  pensaient  que  si,  par  la  faute  du  roi , elle 
éprouvait  quelque  échec  passager,  elle  serait  aus- 
sitôt éclairée  et  déposerait  un  chef  infidèle.  Com- 
ment se  faisait-il  que  Robespierre  et  les  autres 
jacobins  ne  voulussent  pas  d’une  détermination 
qui  devait  amener  un  dénomment  si  prompt  et  si 
décisif?  C’est  ce  qu’on  ne  peut  expliquer  que  par 
des  conjectures.  Letimidc  Robespierre  s'effraya  it-il 
de  la  guerre?  ou  bien  ne  la  combaltail-il  que  parce 
que  Brissot,  son  rival  aux  Jacobins,  la  soutenait, 
et  parce  que  le  jeune  Louvet  l’avait  défendue  avec 
talent  ? Quoi  qu'il#en  soit , il  combattait  pour  la 
paix  avec  une  extrême  opiniâtreté.  Ceux  des  Cor- 
deliers qui  étaient  en  même  temps  jacobins  se 
rendirent  à la  délibération  et  soutinrent  Robes- 
pierre. Ils  semblaient  craindre  surtout  que  la 
guerre  ne  donnât  trop  d’avantages  à Lafayclte,  et 
ne  lui  procurât  bientôt  la  dictature  militaire;  c’é- 


tait là  la  crainte  continuelle  de  Camille  Desinou- 
lins,  qui  ne  cessait  de  sc  le  figurer  à la  tête  d’une 
armée  victorieuse,  écrasant,  comme  au  Champ-dc- 
Mars,  jacobins  et  Cordeliers.  Louvel  et  les  giron- 
dins supposaient  un  autre  motif  aux  cordcliers, 
et  croyaient  qu'ils  ne  poursuivaient  dans  Lafayetlo 
que  l'ennemi  du  duc  d'Orléans  auquel  on  les  di- 
sait secrètement  unis. 

Ce  duc  d’OrléaRS,  qu’on  voit  reparaître  encore 
dans  les  soupçons  de  6es  ennemis  bien  plus  que 
dans  la  révolution , était  alors  presque  éclipsé.  On 
avait  pu  au  commencement  se  servir  de  son  nom, 
el  lui-même  avait  pu  fonder  quelques  espérances 
sur  ceux  auxquels  il  le  prêtait,  mais  tout  était  bien 
changé  depuis.  Sentant  lui-même  combien  il  était 
déplacé  dans  le  parti  populaire,  il  avait  essayé  d’ob- 
tenir le  pardon  de  la  cour  pendant  les  derniers 
temps  de  la  constituante,  et  il  avait  été  repoussé. 
Sous  la  législative,  on  le  conserva  au  rang  des 
amiraux,  et  il  fit  de  nouvelles  tentatives  auprès  du 
roi.  Celte  fois,  il  fut  admis  auprès  de  lui,  eut  un 
entretien  assez  long  et  ne  fut  pas  mal  accueilli.  Il 
devait  retourner  au  château;  il  s’y  rendit.  Le  cou- 
vert de  la  reine  était  mis,  et  tous  les  courtisans 
s’y  trouvaient  en  grand  nombre.  A peine  l’enl-on 
aperçu  que  les  mots  les  plus  outrageants  furent 
proférés.  Prenez  garde  aux  plats  ! s’écriait-on  de 
toutes  parts,  comme  si  on  avait  redouté  qu'il  y 
jetât  du  poison.  On  le  poussait , on  lui  marchait 
sur  les  pieds,  et  on  l’obligea  de  se  retirer.  En  des- 
cendant l’escalier,  il  reçut  de  nouveaux  outrages, 
et  sortit  indigné,  croyant  que  le  roi  et  la  reine  lui 
avaient  préparé  cette  scène  humiliante.  Cependant, 
le  roi  et  la  reine  furent  désespérés  de  cette  impru- 
dence des  courtisans  qu’ils  ignoraient  complète- 
ment (50).  Ce  prince  dut  être  plus  irrité  que 
jamais,  mais  il  n'en  devint  certainement  ni  plus 
actif,  ui  plus  habile  chef  de  parti  qu’anparavant. 
Ceux  de  ses  amis  qui  occupaient  les  Jacobins  et 
l’assemblée  durent  faire  sans  doute  un  peu  plus 
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de  bruit;  de  là,  on  crut  voir  reparaître  sa  faction , 
el  on  pensa  que  scs  prétentions  et  ses  espérances 
renaissaient  avec  les  dangers  du  trône. 

Les  girondins  crurent  que  les  cordeliers  et  les 
jacobins  exagérés  ne  soutenaient  la  paix  que  pour 
priver  Lafayctle,  rival  du  duc  d'Orléans,  des  suc- 
cès que  la  guerre  pouvait  lui  valoir.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  guerre,  repoussée  par  les  jacobins,  mais 
soutenue  par  les  girondins,  dut  l'emporter  dans 
l’assemblée  où  ceux-ci  dominaient.  L'assemblée 
commença  par  mettre  d'abord  en  accusation , 
dès  le  1"  janvier,  Monsieur,  frère  du  roi,  le 
comte  d’Artois,  le  prince  de  Condé,  Calonne, 
Mirabeau  jeune  et  Laqucuille,  comme  prévenus 
d’hostilités  contre  la  France.  Un  décret  d'accusa- 
tion n'étant  point  soumis  à la  sanction,  on  n’avait 
pas  celle  fois  à redouter  le  ve/o.  Le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  et  la  perception  de  leurs  revenus 
au  profit  do  l'Etal,  ordonnés  par  le  décret  non 
sanctionné,  furent  prescrits  de  nouveau  par  un 
autre  décret  auquel  le  roi  ne  mil  aucune  opposi- 
tion. L'assemblée  s’emparait  des  revenus  à litre 
d'indemnités  de  guerre.  Monsieur  fut  privé  de  la 
régence,  en  vertu  de  la  décision  précédemment 
rendue. 

Le  rapport  sur  le  dernier  office  de  l'Empereur 
fut  enfin  présenté,  le  14  janvier,  à l’assemblée, 
par  Gensonné.  Il  fit  remarquer  que  la  France  avait 
toujours  prodigué  ses  trésors  et  ses  soldats  à l'Au- 
triche, sans  jamais  en  obtenir  de  retour;  que  le 
traité  d'alliance  conclu  en  1750  avait  été  violé  par 
la  déclaration  de  Pilnitz  et  les  suivantes,  dont 
l'objet  était  de  susciter  une  coalition  armée  des 
souverains;  qu’il  l'avait  été  encore  par  l'armement 
des  émigrés,  souffert  et  secondé  même  par  les 
princes  de  l'Empire.  Gensonné  soutint  de  plus  que, 
quoique  des  ordres  eussent  été  récemment  donnés 
pour  la  dispersion  des  rassemblements,  ces  ordres 
apparents  n’avaient  pas  été  exécutés;  que  la  co- 
cardo  blanche  n’avait  pas  cessé  d'élre  portée  au 
delà  du  Rhin,  la  cocarde  nationale  outragée,  el 
les  voyageurs  français  maltraités;  qu’en  consé- 
quence, il  fallait  demander  à l’Empereur  une  der- 
nière explication  sur  le  traité  de  1750.  L’impres- 
sion et  l’ajournement  de  ce  rapport  furent  ordon  nés. 

Le  même  jour,  Guadet  monte  à la  tribune.  « De 
tous  les  faits,  dit-il,  communiqués  à l’assemblée, 
celui  qui  l’a  lu  plus  frappé,  c’est  le  plan  d’un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de 
la  constitution  française,  plan  soupçonné  depuis 
longtemps,  et  enfin  dénoncé  comme  possible  par 
les  comités  et  les  ministres.  S’il  est  vrai,  ajoute 


Guadet,  que  cette  intrigue  est  conduite  par  des 
hommes  qui  croient  y voir  le  moyen  de  sortir  de 
la  nullité  politique  dans  laquelle  ils  viennent  de 
descendre;  s’il  est  vrai  que  quelques-uns  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  secondent  de  toute  la 
puissance  de  leurs  relations  cet  abominable  com- 
plot ; s’il  est  vrai  qu’on  veuille  nous  amener  par 
les  longueurs  el  le  découragement  à accepter  celte 
honteuse  médiation,  l'assemblée  nationale  doit-elle 
fermer  les  yeux  sur  de  pareils  dangers?  Jurons, 
s’écrie  l’orateur,  de  mourir  tous  ici,  plutôt...  » 
— On  ne  le  laisse  pas  achever,  toute  l’assemblée 
se  lève  en  criant  : Oui,  oui,  nous  le  jurons!  Et 
d'entbousiasme,  on  déclare  infâme  et  traître  à la 
patrie  tout  Français  qui  pourrat  prendre  part  à 
un  congrès  dont  l’objet  serait  de  modifier  la  con- 
stitution. C'était  contre  les  anciens  constituants  el 
le  ministre  Delessarl  que  ce  décret  était  dirigé. 
C’est  surtout  ce  dernier  qu’on  accusait  de  traîner 
les  négociations  en  longueur.  Le  17,  la  discussion 
sur  le  rapport  de  Gensonné  fut  reprise,  et  il  fut 
décrété  que  le  roi  ne  traiterait  plus  qu'au  nom  de 
la  nation  française,  et  qu'il  requerrait  l'Empereur 
de  s'expliquer  définitivement  avant  le  1"  mars 
prochain.  Le  roi  répondit  que,  depuis  plus  de 
quinze  jours,  il  avait  demandé  des*  explications 
positives  à Léopold. 

Dans  cet  intervalle,  on  apprit  que  l’électeur  do 
Trêves,  effrayé  de  l'insistance  du  cabinet  français, 
avait  donné  de  nouveaux  ordres  pour  la  dispersion 
des  rassemblements,  pour  la  vente  des  magasins 
formés  dans  ses  Etats,  pour  la  prohibition  des  re- 
crutements et  des  exercices  militaires,  et  que  ces 
ordres  étaient  en  effet  mis  à exécution.  Dans  les 
dispositions  où  l'on  était,  une  pareille  nouvelle  fut 
froidement  accueillie.  On  ne  voulut  y voir  que  de 
vaines  démonstrations  sans  résultat,  et  ou  persista 
à demander  la  réponse  définitive  de  Léopold. 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère,  entre 
Bertrand  de  Mollcvillc  et  Narbonne.  Bertrand  était 
jaloux  de  la  popularité  du  ministre  de  la  guerre, 
et  blâmait  ses  condescendances  pour  l'assemblée. 
Narbonne  se  plaignait  de  la  conduite  de  Bertrand 
de  Molleville,  de  ses  dispositions  inconstitution- 
nelles, et  voulait  que  le  roi  le  fil  sortir  du  minis- 
tère. Gabier  de  Gervillc  tenait  la  balance  entre  eux, 
mais  sans  succès.  On  prétendit  que  le  parti  con- 
stitutionnel voulait  porter  Narbonne  à la  dignité 
de  premier  ministre;  il  parait  meme  que  le  roi  fut 
trompé,  qu'on  l'effraya  de  la  popularité  cl  de  l’am- 
bition de  Narbonne,  qu'on  lui  montra  en  lui  un 
jeune  présomptueux  qui  voulait  gouverner  le  ca- 
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binet.  Les  journaux  furent  instruits  de  ces  divi- 
sions ; Brissot  et  la  Gironde  défendirent  ardemment 
le  ministre  menacé  de  disgrâce,  et  attaquèrent 
vivement  ses  collègues  et  le  roi.  Une  lettre  écrite 
par  les  trois  généraux  du  Nord  à Narbonne,  et  dans 
laquelle  ils  lui  exprimaient  leurs  craintes  sur  sa 
destitution  qu’on  disait  imminente,  fut  publiée. 
Le  roi  le  destitua  aussitôt;  mais,  pour  combattre 
l'elfet  de  celte  destitution,  il  Ht  annoncer  celle  de 
Bertrand  de  Molleville.  Cependant  l'effet  de  la 
première  n’en  fut  pas  moins  grand;  une  agitation 
extraordinaire  éclata  aussitôt;  et  l’assemblée  vou- 
lut déclarer,  d’après  la  formule  employée  autrefois 
pour  Nccker,  que  Narbonne  emportait  la  confiance 
de  la  nation,  et  que  le  ministère  entier  l’avait 
perdue.  On  voulait  cependant  excepter  de  cette 
condamnation  Cahier  de  Gerville,  qui  avait  tou- 
jours combattu  Bertrand  de  Molleville,  et  qui  ve- 
nait même  d’avoir  avec  lui  une  dispute  violente. 
Après  bien  des  agitations,  Brissot  demanda  à 
prouver  que  Dclcssarl  avait  trahi  la  confiance  de  la 
nation.  Ce  ministre  avait  confié  au  comité  diplo- 
matique sa  correspondance  avec  Kauniiz;  elle  était 
sans  dignité,  elle  donnait  même  à Kaunitz  une  idée 
peu  favorable  de  l’état  de  la  France,  et  semblait 
avoir  autorisé  la  conduite  et  le  langage  de  Léopold. 
Il  faut  savoir  que  Dclessarl,  et  son  collègue  Du- 
port-Du tertre,  étaient  les  deux  ministres  qui  ap- 
partenaient plus  particulièrement  aux  feuillants, 
et  auxquels  on  eu  voulait  le  plus,  parce  qu'on  les 
accusait  de  favoriser  le  projet  d’un  congrès. 

Dans  une  des  séances  les  plus  orageuses  de 
l’assemblée,  l’infortuné  Delcssart  fut  accusé  par 
Brissot  d’avoir  compromis  la  dignité  de  la  nation, 
de  n’avoir  pas  averti  l’assemblée  du  concert  des 
puissances  et  de  la  déclaration  de  l'ilnitz,  d’avoir 
professé  dans  ses  notes  des  doctrines  inconstitu- 
tionnelles, d’avoir  donné  à Kauniiz  une  fausse  idée 
de  l’état  de  la  France,  d’avoir  traîné  la  négociation 
en  longueur  et  de  l’avoir  conduite  d'une  manière 
contraire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Vergniaud  se 
joignit  à Brissot,  et  ajouta  de  nouveaux  griefs  â 
ceux  qui  étaient  imputés  à Delcssart.  Il  lui  repro- 
cha d'avoir,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'intérieur, 
gardé  trop  longtemps  eu  portefeuille  le  décret  qui 
réunissait  le  Comtal  à la  France,  et  d’être  ainsi 
la  cause  des  massacres  d'Avignon.  Puis  Vergniaud 
ajouta  : a I)e  celte  tribune  où  jo  vous  parle,  on 
aperçoit  le  palais  où  des  conseillers  pervers  éga- 
rent et  trompent  le  roi  que  la  constitution  nous  a 
donné;  je  vois  les  fenêtres  du  palais  où  l'on  trame 
la  contre-révolution , où  l’on  combine  les  moyens 


de  nous  replonger  dans  l’esclavage...  La  terreur 
est  souvent  sortie,  dans  les  temps  antiques,  et  au 
nom  du  despotisme,  de  ce  palais  fameux;  qu’elle 
y rentre  aujourd’hui , au  nom  de  la  loi  ; qu’elle  y 
pénètre  tous  les  cœurs;  que  tous  ceux  qui  l’habi- 
tent sachent  que  notre  constitution  n’accorde  l'in- 
violabilité qu’au  roi.  » 

Le  décret  d'accusation  fut  aussitôt  mis  aux  voix 
et  adopté  ’;  Delcssart  fut  envoyé  à la  haute  cour 
nationale,  établie  à Orléans,  et  chargée,  d’après 
la  constitution,  de  juger  les  crimes  d’Éiai.  Le  roi 
le  vil  partir  avec  la  plus  grande  peine.  Il  lui  avait 
donné  sa  confiance,  et  l'aimait  beaucoup  à cause  de 
ses  vues  modérées  et  pacifiques.  Duport-Dulertre, 
ministre  du  parti  constitutionnel,  fut  aussi  menacé 
d’une  accusation;  mais  il  la  prévint,  demanda  à 
se  justifier,  fut  absous  par  l'ordre  du  jour  et  im- 
médiatement après  donna  sa  démission.  Gabier  de 
Gerville  la  donna  aussi,  et  de  cette  manière  le  roi 
se  trouva  privé  du  seul  de  ses  ministres  qui  eût 
auprès  de  l'assemblée  une  réputation  de  patrio- 
tisme. 

Séparé  des  ministres  que  les  feuillants  lui 
avaient  donnés,  et  ne  sachant  sur  qui  s’appuyer  au 
milieu  de  cet  orage,  Louis  XVI,  qui  avait  renvoyé 
Narbonne  parce  qu'il  était  trop  populaire,  songea 
à se  lier  à la  Gironde,  qui  était  républicaine.  11  est 
vrai  qu'elle  ne  l'était  que  par  défiance  du  roi , qui 
pouvait,  en  se  livrant  à elle,  réussir  ù se  l’attacher; 
mais  il  fallait  qu’il  se  livrât  sincèrement,  et  celle 
éternelle  question  de  la  bonne  foi  s’élevait  encore 
ici  comme  dans  toutes  les  occasions.  Sans  doute 
Louis  XVI  était  sincère  quand  il  se  confiait  â un 
parti,  mais  ce  n'était  pas  sans  humeur  cl  sans  re- 
grets. Aussi,  dès  que  ce  parti  lui  imposait  une 
condition  difficile  mais  nécessaire,  il  la  repous- 
sait; la  défiance  naissait  aussitôt,  l’aigreur  s'ensui- 
vait, et  bientôt  une  rupture  était  la  suite  de  ces 
alliances  malheureuses  entre  des  cœurs  que  des 
intérêts  trop  opposés  occupaient  exclusivement. 
C’est  ainsi  que  Louis  XVI,  après  avoir  admis 
auprès  de  lui  le  parti  feuillant,  avait  repoussé 
par  humeur  Narbonne,  qui  en  était  le  chef  le 
plus  prononcé,  et  se  trouvait  réduit,  pour  apaiser 
l’orage,  à s’abandonner  à la  Gironde.  L’exemple 
de  l’Angleterre,  où  le  roi  prend  souvent  ses  mi- 
nistres dans  l'opposition  , fut  un  des  motifs  de 
Louis XVI.  La  cour  conçut  alors  une  espérance, 
car  on  s’en  fait  toujours  une,  même  dans  les  plus 
tristes  conjonctures;  elle  se  flatta  que  Louis  XVI, 
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en  prenant  dos  démagogues  incapables  et  ridi- 
cules, perdrait  de  réputation  le  parti  dans  lequel 
il  les  aurait  choisis.  Cependant  il  n’en  fut  point 
ainsi,  et  le  nouveau  ministère  ne  fut  pas  tel  que 
l'aurait  désiré  la  méchanceté  des  courtisans. 

Depuis  plus  d’un  mois,  Delcssart  et  Narbonne 
avaient  appelé  un  homme  dont  ils  avaient  cru  les 
talents  précieux,  et  l’avaient  placé  auprès  d’eux 
pour  s’en  servir:  c’était  Dumouriez,  qui,  tour 
à tour  commandant  en  Normandie  et  dans  la 
Vendée,  avait  montré  partout  une  fermeté  et  une 
intelligence  rares.  11  s’était  offert  tantôt  à la  cour, 
tantôt  à l’assemblée  constituante,  parce  que  tout 
parti  lui  était  indifférent , pourvu  qu’il  pût  exercer 
son  activité  et  ses  talents  extraordinaires.  Dumou- 
ricz , rapetissé  par  le  siècle , avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  intrigues  diplomatiques. 
Avec  sa  bravoure,  son  génie  militaire  et  politique, 
et  ses  cinquante  ans,  il  n’était  encore,  à l’ouver- 
ture de  la  révolution,  qu’un  brillant  aventurier. 
Cependant,  il  avait  conservé  le  feu  et  la  hardiesse 
de  la  jeunesse.  Dès  qu’une  guerre  ou  une  révolu- 
tion s’ouvrait,  il  faisait  des  plans,  les  adressait  à 
tous  les  partis,  prêt  à agir  pour  tous,  pourvu  qu’il 
pût  agir.  Il  s'était  ainsi  habitué  à ne  faire  aucun 
cas  de  la  nature  d’une  cause;  mais  quoique  trop 
dépourvu  de  conviction , il  était  généreux,  sen- 
sible, et  capable  d’attachement,  sinon  pour  les 
principes,  du  moins  pour  les  personnes.  Cepen- 
dant, avec  son  esprit  si  gracieux,  si  prompt,  si 
vaste,  son  courage  tour  à tour  calme  ou  impé- 
tueux, il  était  admirable  pour  servir,  mais  inca- 
pable de  dominer.  Il  n'avait  ni  la  dignité  d’une 
conviction  profonde,  ni  la  fierté  d’une  volonté 
despotique,  et  il  ne  pouvait  commander  qu’à  des 
soldats.  Si  avec  son  génie  il  avait  eu  les  passions 
de  Mirabeau,  la  volonté  d’un  Cromwell,  ou  seu- 
lement le  dogmatisme  d'un  Robespierre,  il  eût 
dominé  la  révolution  et  la  France. 

Dumouriez,  en  arrivant  près  de  Narbonne, 
forma  tout  de  suite  un  vaste  plan  militaire.  Il 
voulait  à la  fois  la  guerre  offensive  et  défensive. 
Partout  où  la  France  s’étendait  jusqu’à  ses  limites 
naturelles,  le  Rhin,  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  la 
mer,  il  voulait  qu’on  se  bornât  à la  défensive. 
Mais  dans  les  Pays-Ras,  où  notre  territoire  n’allait 
pas  jusqu’au  Rhin,  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait 
pas  jusqu’aux  Alpes,  il  voulait  qu’on  attaquât  sur- 
le-champ,  et  qu’arrivé  aux  limites  naturelles  on 
reprit  la  défensive.  C’était  concilier  à la  fois  nos 
intérêts  cl  les  principes;  c’était  proliter  d'une 
guerre  qu’on  n’avait  pas  provoquée,  pour  en  re- 


venir, en  fait  de  limites,  aux  véritables  lois  de 
la  nature.  Il  proposa  en  outre  la  formation  d’une 
quatrième  armée , destinée  à occuper  le  Midi , 
et  en  demanda  le  commandement  qui  lui  fut 
promis. 

Dumouriez  s’était  concilié  Gensonné,  l’un  des 
commissaires  civils  envoyés  dans  la  Vendée  par 
l’assemblée  constituante,  député  depuis  à la  lé- 
gislative, et  l’un  des  membres  les  plus  influents 
de  la  Gironde.  Ayant  remarqué  aussi  que  les  jaco- 
bins étaient  la  puissance  dominatrice,  il  s’étail 
présenté  dans  leur  club,  y avait  lu  divers  mé- 
moires fort  applaudis,  et  n’en  avait  pas  moins 
continué  sa  vieille  amitié  avec  Delaporte,  inten- 
dant de  la  liste  civile,  et  ami  dévoué  de  Louis  XVI. 
Tenant  ainsi  aux  diverses  puissances  qui  allaient 
s’allier,  Dumouriez  ne  pouvait  manquer  de  l’em- 
porter et  d’étre  appelé  au  ministère.  Louis  XVI 
lui  fit  offrir  le  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
rendu  vacant  par  le  décret  d’accusation  contre 
Delcssart;  mais  encore  attaché  au  ministre  accusé, 
le  roi  ne  l’offrit  que  par  intérim.  Dumouriez  se 
sentant  fortement  appuyé,  et  ne  voulant  pas  pa- 
raître garder  la  place  pour  un  ministre  feuillant, 
refusa  le  portefeuille  avec  cette  condition,  cl  l’ob- 
tint sans  intérim.  Il  ne  trouva  au  ministère  que 
Cahier  de  Gerville  et  Degraves.  Cahier  de  Gcrville, 
quoique  ayant  donné  sa  démission  , n’avait  pas 
encore  quitté  les  affaires.  Degraves  avait  remplacé 
Narbonne;  il  était  jeune,  facile  et  inexpérimenté; 
Dumouriez  sut  s'en  emparer,  et  il  eut  ainsi  dans 
sa  main  les  relations  extérieures  et  l’administra- 
tion militaire,  c’est-à-dire  les  causes  et  l’organi- 
sation de  la  guerre.  Il  ne  fallait  pas  moins  à ce 
génie  si  entreprenant.  A peine  arrivé  au  ministère 
Dumouriez  se  coiffa  chez  les  jacobins  du  bonnet 
rouge,  parure  nouvelle  empruntée  aux  Phrygiens, 
et  devenue  l'emblème  de  la  liberté.  Il  leur  promit 
de  gouverner  pour  eux  et  par  eux.  Présenté  à 
Louis  XVI , il  le  rassura  sur  sa  conduite  aux  Jaco- 
bins ; il  détruisit  les  préventions  que  celte  conduite 
lui  avait  inspirées;  il  eut  l’art  de  le  toucher  par 
des  témoignages  de  dévouement,  et  de  dissiper  sa 
sombre  tristesse  à force  d’esprit.  Il  lui  persuada 
qu’il  ne  recherchait  la  popularité  qu’au  profil  du 
trône,  et  pour  son  raffermissement.  Cependant, 
malgré  toute  sa  déférence,  il  eut  soin  de  faire 
sentir  au  prince  quo  la  constitution  était  inévi- 
table, et  tâcha  de  le  consoler  en  cherchant  à lui 
prouver  qu’un  roi  pouvailcncore  être  très-puissant 
avec  elle.  Ses  premières  dépêches  aux  puissances, 
pleines  de  raison  et  de  fermeté,  changèrent  la 
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nature  (les  négociations,  donnèrent  à la  France 
une  attitude  toute  nouvelle,  mais  rendirent  la 
guerre  imminente.  Il  était  naturel  que  Dumouriez 
désirât  la  guerre,  puisqu’il  en  avait  le  génie  et 
qu'il  avait  médité  trente-six  ans  sur  ce  grand  art; 
mais  il  faut  convenir  aussi  que  la  conduite  du 
cabinet  de  Vienne  cl  l'irritation  de  l'assemblée 
l'avaient  rendue  inévitable. 

Dumouriez,  par  sa  conduite  aux  Jacobins,  par 
ses  alliances  connues  avec  la  Gironde , devait 
même  sans  haine  contre  les  feuillants,  se  brouiller 
avec  eux;  d'ailleurs  il  les  déplaçait.  Aussi  fut-il 
dans  une  constante  opposition  avec  tous  les  chefs 
de  ce  parti.  Bravant  du  reste  les  railleries  et  les 
dédains  qu'ils  dirigeaient  contre  les  jacobins  cl 
l'assemblée,  il  se  décida  à poursuivre  sa  carrière 
avec  son  assurance  accoutumée. 

Il  fallait  compléter  le  cabinet.  Pétion,  Gensonné 
et  Brissot  étaient  consultés  sur  le  choix  â faire. 
On  ne  pouvait,  d’après  la  loi,  prendre  les  minis- 
tres dans  l'assemblée  actuelle,  ni  dans  la  précé- 
dente; les  choix  se  trouvaient  donc  extrêmement 
bornés.  Dumouriez  proposa,  pour  la  marine,  un 
ancien  employé  de  ce  ministère,  Lacoste,  travail- 
leur expérimenté,  patriote  opiniâtre,  qui  cepen- 
dant s'attacha  au  roi,  en  fut  aimé,  et  resta  auprès 
de  lui  plus  longtemps  que  tous  les  autres.  On 
voulait  donner  le  ministère  de  la  justice  à ce  jeune 
Louvet,  qui  s’était  récemment  distingué  aux  Jaco- 
bins, et  qui  avait  obtenu  la  faveur  de  la  Gironde 
depuis  qu'il  avait  si  bien  soutenu  l'opinion  de 
Brissot  en  faveur  de  la  guerre  ; l'envieux  Robes- 
pierre le  fit  dénoncer  aussitôt.  Louvet  se  justifia 
avec  succès,  mais  on  ne  voulut  pas  d’un  homme 
dont  la  popularité  était  contestée,  et  on  fit  venir 
Duranthon,  avocat  de  Bordeaux,  homme  éclairé, 
droit,  mais  trop  faible.  11  restait  à donner  le  mi- 
nistère des  finances  et  de  l’intérieur.  La  Gironde 
proposa  encore  Clavière,  connu  par  des  écrits 
estimés  sur  les  finances.  Clavière  avait  beaucoup 
d’idées,  toute  l’opiniâtreté  de  la  méditation,  et 
une  grande  ardeur  au  travail.  Le  ministre  placé 
à l’intérieur  fut  Roland,  autrefois  inspecteur  des 
manufactures,  connu  par  de  bons  écrits  sur  l’in- 
dustrie et  les  arts  mécaniques.  Cet  homme,  avec 
des  mœurs  austères,  des  doctrines  inflexibles,  et 
un  aspect  froid  et  dur,  cédait,  sans  s’en  douter,  à 
l'ascendant  supérieur  de  sa  femme.  Madame  Ro- 
land était  jeune  et  belle.  Nourrie,  au  fond  de  la 
retraite,  d’idées  philosophiques  et  républicaines, 
elle  avait  conçu  des  pensées  supérieures  à son 
sexe,  et  s'était  fait,  des  principes  qui  régnaient 


alors,  une  religion  sévère.  Vivant  dans  une  amitié 
intime  avec  son  époux,  elle  lui  prêtait  sa  plume, 
lui  communiquait  une  partie  de  sa  vivacité,  et 
soufllail  son  enthousiasme  non-seulement  à son 
mari,  mais  à tous  les  girondins,  qui,  passionnés 
pour  la  liberté  et  la  philosophie,  adoraient  en 
elle  la  beauté,  l’esprit  et  leurs  propres  opinions. 

Le  nouveau  ministère  réunissait  d'assez  grandes 
qualités  pour  prospérer;  mais  il  fallait  qu'il  ne 
déplût  pas  trop  à Louis  XVI,  et  qu'il  maintint  son 
alliance  avec  la  Gironde.  Il  pouvait  alors  suffire  à 
sa  tâche;  mais  il  était  à craindre  que  tout  ne  fût 
perdu  le  jour  où  à l’incompatibilité  naturelle  des 
partis  viendraient  se  joindre  quelques  fautes  des 
hommes,  et  c'est  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d’ar- 
river bientôt.  Louis  XVI , frappé  de  l’activité  de 
ses  ministres,  de  leurs  bonnes  intentions,  et  de 
leur  talent  pour  les  affaires,  fut  charmé  un  in- 
stant; leurs  réformes  économiques  surtout  lui  plai- 
saient , car  il  avait  toujours  aimé  ce  genre  de 
bien,  qui  n’exigeait  aucun  sacrifice  de  pouvoir  ni 
de  principes.  S’il  avait  pu  être  rassuré  toujours 
comme  il  le  fut  d’abord , et  se  séparer  des  gens  de 
cour,  il  eût  supporté  facilement  la  constitution. 
Il  le  répéta  avec  sincérité  aux  ministres,  et  par- 
vint à convaincre  les  plus  difficiles,  Roland  et 
Clavière.  La  persuasion  fut  entière  de  part  et 
d’autre.  La  Gironde,  qui  n’était  républicaine  que 
par  méfiance  du  roi , cessa  de  l'étre  alors,  et  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Guadet,  entrèrent  en  corres- 
pondance avec  Louis  XVI,  ce  qui  plus  tard  fut, 
contre  eux,  un  chef  d'accusation.  L’inflexible 
épouse  de  Roland  était  seule  en  doute,  et  rete- 
nait ses  amis,  trop  faciles,  suivant  elle,  à se 
livrer.  La  raison  de  ses  défiances  est  naturelle  : 
clic  ne  voyait  pas  le  roi.  Les  ministres  au  con- 
traire l’entretenaient  tous  les  jours,  et  d’honnêtes 
gens  qui  se  rapprochent  sont  bientôt  rassurés; 
mais  cette  confiance  ne  pouvait  durer,  parce 
que  des  questions  inévitables  allaient  faire  ressor- 
tir toute  la  différence  de  leurs  opinions. 

La  cour  cherchait  à répandre  du  ridicule  sur 
la  simplicité  un  peu  républicaine  du  nouveau  mi- 
nistère, et  sur  la  rudesse  sauvage  de  Roland,  qui 
se  présentait  au  château  sans  boucles  aux  souliers. 
Dumouriez  rendait  les  sarcasmes,  et  mêlant  la 
gaieté  au  travail  le  plus  assidu,  plaisait  au  roi,  le 
charmait  par  son  esprit,  et  peut-être  aussi  lui 
convenait  mieux  que  les  autres  par  la  flexibilité 
de  ses  opinions.  La  reine,  s'apercevant  que,  de 
tous  ses  collègues,  il  était  le  plus  puissant  sur 
l'esprit  du  monarque,  voulut  le  voir.  Il  nous  a con- 
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lerré  dans  scs  mémoires  cet  entretien  singulier, 
qui  peint  les  agitations  de  cette  princesse  in  loi  lu- 
née, digne  d'un  autre  règne,  d'autres  amis,  et  d'un 
autre  sort. 

i Introduit,  dit-il,  dans  la  chambre  de  la  reine, 
a il  la  trouva  seule,  très-rouge,  se  promenant  à 

> grands  pas,  avec  une  agitation  qui  présageait 

> une  explication  très-vive.  11  alla.se  poster  au 
» coin  de  la  cheminée,  douloureusement  affecté 

> du  sort  de  cette  princesse,  et  des  sensations 
v terribles  qu'elle  éprouvait.  Elle  vint  à lui  d'un 
» air  majestueux  et  irrité,  cl  lui  dit  : Moniteur, 
b vous  êtes  loul -puissant  dans  ce  moment,  mais 

> c’est  par  la  faveur  du  peuple,  qui  briie  bien 

> vite  ses  idoles.  Votre  existence  dépend  de  votre 
» conduite.  On  dit  que  vous  avez  beaucoup  de 

* » talents.  Vous  devez  juger  que  ni  le  roi  ni  moi 
» ne  pouvons  souffrir  toutes  ces -nouveautés  ni  la 
i constitution.  Je  vous  le  déclare  franchement  ; 
» prenez  votre  parti. 

• Il  lui  répondit  : Madame,  je  suis  désolé  de  la 
» pénible  confidence  que  vient  de  nie  faire  Votre 
b Majesté.  Je  ne  la  trahirai  pas  : mais  je  suis 
b entre  le  roi  et  la  nation,  et  j'appartiens  d ma 

> patrie.  Pcrmellez-moi  de  vous  représenter  que 

> le  salut  du  roi,  le  vôtre,  celui  de  vos  augustes 
» enfants,  est  attaché  d la  constitution,  ainsi  que 
» h rétablissement  de  son  autorité  légitime.  Je 
» vous  servirais  mal  et  lui  aussi,  si  je  cous  par - 
» lais  différemment.  Vous  êtes  tous  les  deux  en- 
» touris  d'ennemis  qui  vous  sacrifient  d leur  pro- 

* pre  intérêt.  La  constitution,  si  une  fois  elle  est 
b en  vigueur,  bien  loin  de  faire  le  malheur  du 
» roi,  fera  sa  félicité  et  sa  gloire  ; il  faut  qu'il 
» concoure  d ce  qu  elle  s'établisse  solidement  et 

* promptement.  — L'infortunée  reine,  choquée 

> de  ce  que  Diiraouriez  heurtait  ses  idées,  lui  dit 

> en  haussant  la  voix,  avec  colère  ; Cela  ne  du - 

* rera  pas;  prenez  garde  à vous. 

> Dumouriez  répondit  avec  une  fermeté  mo- 
» deste  : Madame,  j’ai  plus  de  cinquante  ans; 
» ma  vie  a été  traversée  de  bien  des  périls , et  en 
» prenant  le  ministère,  j’ai  bien  réfléchi  que  la 

> responsabilité  n'est  pas  le  plus  grand  de  mes 

> dangers. — Il  ne  manquait  plus,  s’écria-t-elle 
b avec  douleur,  que  de  me  calomnier!  Vous  sem- 

* liez  croire  que  je  suis  capable  de  vous  faire 
9 assassiner!  Et  des  larmes  coulèrent  de  ses 
% yeux. 

> Agité  autant  qu’clle-méme  : Dieu  me  pré - 
b serve,  dit-il,  de  vous  faire  une * aussi  cruelle 
» injure!  Le  caractère  de  Votre  Majesté  est  grand 


I b et  noble,  elle  en  a donné  des  preuves  héroïques 
9 que  j’ai  admirées,  et  qui  m ont  attaché  d elle. 
d Dans  le  moment  elle  fut  calmée,  et  s'approcha 

> de  lui.  Il  continua  : Croyez-moi,  madame,  je 
9 n’ai  aucun  intérêt  d voue  tromper,  j'abhorre 

> autant  que  vous  l'anarchie  et  les  crimes.  Croyez- 
9 moi,  j'ai  de  l’expérience.  Je  suis  mieux  placé 
b que  Votre  Majesté  pour  juger  des  événements. 
9 Ceci  n’est  pas  un  mouvement  populaire  mo- 
9 mentané,  comme  vous  semblés  le  croire.  C’est 
9 l’insurrection  presque  unanime  d'une  grande 
9 notion  contre  des  abus  invétérés.  De  grandes 
b factions  attisent  cet  incendie  ; il  y a dans  toutes 
9 des  scélérats  et  des  fous.  Je  n'envisage  dans  la 
9 révolution  que  le  roi  et  la  nation  entière;  tout 
9 ce  qui  tend  ü les  séparer  conduit  d leur  ruine 
9 mutuelle  : je  travaille  autant  que  je  peux  d 
b les  réunir,  c'est  à cou#  à m'aider.  Si  je  #ui#  un 
9 obstacle  à vos  desseins,  si  vous  y persistes, 
9 dites-le-moi  ; je  porte  tur-le-champ  madémis- 
b sion  au  roi,  et  je  vais  gémir  dans  un  coin  sur 
9 le  sort  de  ma  patrie  et  sur  le  vôtre. 

9 La  lin  de  celle  conversation  établit  entière- 
» ment  la  confiance  de  la  reine.  Ils  parcoururent 
i ensemble  les  diverses  factions;  ü cita  des  fautes 

> et  des  crimes  de  toutes;  il  lui  prouva  quelle 
» était  trahie  dans  6on  intérieur;  il  lui  cita  des 

> propos  tenus  dans  sa  confidence  la  plus  in- 
» lime;  celte  princesse  lui  parut  à la  fin  entière- 
» ment  convaincue,  et  elle  le  congédia  avec  un 
» air  serein  et  affable.  Elle  était  de  bonne  foi, 
» mais  ses  entours  et  les  horribles  excès  des 
» feuilles  de  Marat  et  des  jacobins  la  replongèrent 
» bientôt  dans  ses  funestes  résolutions. 

9 Un  autre  jour,  elle  lui  dit  devant  le  roi  : Vou# 
» nie  voyez  désolée;  je  n'ose  pas  me  mettre  à la 
» fenêtre  du  côté  du  jardin . Hier  au  soir,  pour 
9 prendre  l’air,  je  me  suis  montrée  d la  fenêtre 
» de  la  cour;  un  canonnier  de  garde  m'a  apos- 

> trophée  d'une  injure  grossière,  en  ajoutant  : 
9 Que  j'aurais  de  plaisir  à voir  ta  tête  au  bout  de 
i ma  baïonnette!  Dans  cet  affreux  jardin,  d'un 
i côté,  on  voit  un  homme  monté  sur  une  chaise, 
t lisant  d haute  voix  des  horreurs  contre  nous; 
9 d’un  autre  côté,  c'est  un  abbé  quon  traîne  dans 
9 un  bassin,  en  l'accablant  d'injures  et  de  coups ; 
b pendant  ce  temps-ld,  d'autres  jouent  au  ballon 
b ou  se  promènent  tranquillement.  Quel  séjour! 
9 quel  peuple!  • ( Mém.  de  Dumouriez,  livre  NI» 
chap.  VI)  (51). 

Ainsi,  par  une  espèce  de  fatalité,  les  intentions 
supposées  du  château  excitaient  la  défiance  et  la 
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fureur  du  peuple,  cl  les  hurlements  du  peuple 
augmentaient  les  douleur»  et  les  imprudences  du 
château.  Ainsi  le  désespoir  régnait  au  dehors  et 
au  dedans.  Mais  pourquoi,  se  demandc-t-on,  une 
franche  explication  ne  terminait-elle  pas  tant  de 
maux?  Pourquoi  le  château  ne  comprenait-il  pus 
les  craintes  du  peuple?  Pourquoi  le  peuple  ne 
comprenait-il  pas  les  douleurs  du  château?  — 

Mais  pourquoi  les  hommes  sont-ils  hommes? 

A celle  dernière  question,  il  faut  s’arrêter,  se  sou- 
mettre, se  résigner  à la  nature  humaine  et  pour- 
suivre  ces  tristes  récits. 

Léopold  II  était  mort;  les  dispositions  pacifi- 
que# de  ce  prince  étaient  à regretter  pour  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer 
la  même  modération  de  son  successeur  et  neveu, 
le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  Gustave,  le  roi 
de  Suède,  venait  d cire  assassiné  au  milieu  d'une 
fêle.  Les  ennemis  des  jacobins  leur  attribuaient 
cet  assassinat,  mais  il  était  bien  prouvé  qu’il  fut 
le  crime  de  la  noblesse  humiliée  par  Gustave, 
dans  la  dernière  révolution  de  Suède.  Ainsi  la 
noblesse  qui  accusait  en  France  les  fureurs  révo- 
lutionnaires du  peuple,  donnait  dans  le  Nord  un 
exemple  de  ce  qu'elle  avait  jadis  été  elle-même, 
et  de  ce  qu'elle  était  encore  dans  les  pays  où  la 
civilisation  était  moins  avancée.  Quel  exemple 
pour  Louis  XVI,  et  quelle  leçon,  si  dans  le  mo- 
ment il  avait  pu  la  comprendre!  La  mort  de  Gus- 
tave fit  échouer  l'entreprise  qu'il  avait  méditée 
contre  la  France,  entreprise  à laquelle  Catherine 
devait  fournir  des  soldats  et  l'Espagne  des  sub- 
sides. Il  est  douteux  cependant  que  la  perfide 
Catherine  eût  fait  ce  qu’elle  avait  promis^  cl  la 
mort  de  Gustave,  dont  on  s’exagéra  les  consé- 
quences, fut  en  réalité  un  événement  peu  impor- 
tant (Si). 

Delcssart  avait  été  mis  en  accusation  pour  la 
faiblesse  de  ses  dépêches;  il  n'était  ni  dans  les 
goûts  ni  dans  les  intérêts  de  Dumouricx  de  traiter 
faiblement  avec  les  puissances.  Les  dernières  dé- 
pêches avaient  paru  satisfaire  Louis  XVI,  par  leur 
convenance  et  leur  fermeté.  M.  de  Nouilles,  am- 
bassadeur à Vienne,  et  serviteur  peu  sincère,  en- 
voya sa  démission  à Dumouricx,  en  disant  qu’il 
n'espérait  pas  faire  écouter  au  chef  de  l’Empire  le 
langage  qu’on  venait  de  lui  dicter.  Dumouricz  se 
bâta  d’en  prévenir  l'assemblée,  qui,  indignée  de 
cette  démission,  mit  aussitôt  M.  de  Noailles  en 
accusation.  Un  autre  ambassadeur  fut  envoyé  sur- 
le-champ  avec  de  nouvelles  dépêches.  Deux  jours 
après,  Noailles  revint  sur  sa  démission,  et  envoya 


la  réponse  catégorique  qu'il  avait  exigée  de  In  cour 
de  Vienne.  Celte  note  de  M.  de  Cobentzcl  est, 
entre  toutes  les  fautes  des  puissances,  une  des 
plus  impoliliqiics  qu’elles  aient  commises.  M.  de 
Cobentxcl  exigeait,  au  nom  de  sa  cour,  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  française  sur  les  bases 
fixées  par  la  déclaration  royale  du  25  juin  1789. 
C’était  imposer  le  rétablissement  des  trois  ordres, 
la  restitution  des  biens  du  clergé,  et  celle  du  com- 
tal Vcnaissin  au  pape.  Le  ministre  autrichien 
demandait  en  outre  la  restitution  aux  princes  do 
l’Empire  des  terres  d’Alsace  avec  tous  leurs  droits 
féodaux.  Il  fallait  ne  connaître  la  France  que  par 
les  passions  de  Coblenlz,  polir  proposer  des  con- 
ditions pareilles.  C'était  exiger  à la  fois  la  des- 
truction d’une  constitution  jurée  par  le  roi  et  la 
nation,  la  révocation  d'une  grande  détermination 
il  l’égard  d’Avignon,  et  enfin  la  banqueroute  par 
la  restitution  des  biens  du  clergé  déjà  vendus. 
D'ailleurs,  de  quel  droit  réclamer  une  pareille 
soumission?  De  quel  droit  intervenir  dans  nos 
affaires?  Quelle  plainte  avait-on  à élever  pour  les 
princes  d'Alsace,  puisque  leurs  terres  étaient  en- 
clavées dans  la  souveraineté  française  et  devaient 
en  subir  la  loi? 

Le  premier  mouvement  du  roi  et  de  Dumouricx 
fut  de  courir  à l’assemblée  pour  l’informer  de  celte 
note.  L'assemblée  fut  indignée  et  devait  l'être;  il 
y eut  un  cri  de  guerre  général.  Ce  que  Dumouricx 
ne  dit  pas  à l'assemblée,  c'est  que  l’Autriche,  qu'il 
avait  menacée  d’une  nouvelle  révolution  à Liège, 
avait  envoyé  un  agent  pour  traiter  de  cet  objet  avec 
lui;  que  le  langage  de  cet  agent  était  tout  différent 
de  celui  du  ministère  autrichien,  et  que  bien  évi- 
demment la  dernière  note  était  l'effet  d’une  réso- 
lution soudaine  et  «uggérée.  L’assemblée  leva  le 
décret  d’accusation  porté  contre  Noailles  et  exigea 
un  prompt  rapport.  Le  roi  ne  pouvait  plus  reculer; 
celle  guerre  fatale  allait  enfin  être  déclarée,  et 
dans  aucun  cas,  elle  ne  favorisait  scs  intérêts. 
Vainqueurs,  les  Français  en  devenaient  plus  exi- 
geants et  plus  inexorables  sur  l’observation  de  la 
loi  nouvelle;  vaincus,  ils  allaient  s’en  prendre  au 
gouvernement,  cl  l’accuser  d’avoir  mal  soutenu  la 
guerre.  Louis  XVI  sentait  parfaitement  ce  double 
péril,  et  cette  résolution  fut  une  de  celles  qui  lui 
coûtèrent  le  plus  (53).  Dumouricx  rédigea  son  rap- 
port avec  sa  célérité  ordinaire,  et  le  porta  au  roi 
qui  le  garda  trois  jours.  Il  s’agissait  de  savoir  si  le 
roi,  réduit  à prendre  l'initiative  auprès  de  l'as- 
semblée, l'engagerait  à déclarer  la  guerre,  ou  bien 
s'il  60  contenterait  de  la  consulter  à cet  égard,  en 


Digitized  by  Google 


410 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


lui  annonçant  que,  d'après  les  injonctions  faites , 
la  France  te  trouvait  en  état  de  guerre.  Les  mi- 
nistres Ilolaud  et  Clavièrc  opinaient  pour  le  pre- 
mier avis.  Les  orateurs  de  la  Gironde  le  soute- 
naient également , et  voulaient  dicter  le  discours 
du  trône.  U répugnait  à Louis  XVI  de  déclarer  la 
guerre,  et  il  aimait  mieux  déclarer  l’état  de  guerre. 
La  différence  était  peu  importante,  cependant  elle 
était  préférable  à son  cœur.  On  pouvait  avoir  une 
telle  condescendance  poursa  situation.  Dumouriez, 
plus  facile,  n écoula  aucun  des  ministres;  et,  sou- 
tenu par  Dcgraves,  Lacoste  et  Duranthon,  fil  adop- 
ter l'avis  du  roi.  Ce  fut  là  son  premier  différend 
avec  la  Gironde.  Le  roi  composa  lui-méme  son 
discours,  et  se  rendit  en  personne  à l'assemblée, 
le  20  avril , suivi  de  tous  ses  ministres.  Une  af- 
fluence considérable  de  spectateurs  ajoutait  à 1'efTel 
de  cette  séance  qui  allait  décider  du  sort  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Les  traits  du  roi  étaient 
allérésel annonçaient  une  préoccupation  profonde. 
Dumouriez  lut  un  rapport  détaillé  des  négociations 
de  la  France  avec  l'Empire  ; il  démontra  que  le 
traité  de  1756  était  rompu  par  le  fait,  et  que,  d'a- 
près le  dernier  ultimatum,  la  France  te  trouvait 
en  état  de  guerre.  Il  ajouta  que  le  roi,  pour  con- 
sulter l'assemblée,  n'ayant  d'autre  moyen  légal  que 
la  proposition  formelle  de  guerre , il  se  résignait  à 
la  consulter  par  celle  voie.  Louis  XVI  alors  prit  la 
parole  avec  dignité,  mais  avec  uue  voix  altérée.  — 
« Messieurs,  dit-il,  vous  venez  d’entendre  le  ré- 
sultat des  négociations  que  j'ai  suivies  avec  la  cour 
de  Vienne.  Les  conclusions  du  rapport  ont  été 
l'avis  unanime  de  mon  conseil  : je  les  ai  adoptées 
moi-méme.  Elles  sont  conformes  au  vœu  que  m'a 
manifesté  plusieurs  fois  l’assemblée  nationale,  et 
aux  sentiments  que  m'ont  témoignés  un  grand 
nombre  de  citoyens  des  différentes  parties  du 
royaume;  tous  préfèrent  la  guerre  à voir  plus  long- 
temps la  dignité  du  peuple  français  outragée  et  la 
sûreté  nationale  menacée. 

» J’avais  dû  préalablement  épuiser  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujourd'hui, 
aux  termes  de  la  constitution , proposer  à l'assem- 
blée nationale  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  » 

Le  meilleur  accueil  fut  fait  à cette  proposition; 
des  cris  de  vive  le  roi  retentirent  de  toutes  parts. 
L’assemblée  répondit  à Louis  XVI  qu’elle  allait 
délibérer,  et  qu’il  serait  instruit  par  un  message 
du  résultat  de  sa  délibération.  La  discussion  la 
plus  orageuse  commença  alors  et  se  prolongea  bien 
avant  dans  la  nuit.  Les  raisons  déjà  données  pour 


et  contre  furent  répétées  ici  ; enfin  le  décret  fut 
rendu  cl  la  guerre  résolue  à une  grande  majorité. 

a Considérant,  disait  l’assemblée,  que  la  cour 
de  Vienne , au  mépris  des  traités,  n’a  cessé  d'ac- 
corder une  protection  ouverte  aux  Français  rebel- 
les ; qu'elle  a provoqué  et  formé  un  concert  avec 
plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre  l’indépen- 
dance et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

» Que  François  1", roi  de  Hongrie  etde  Bohême  *, 
a,  par  ses  notes  des  18  mars  et  7 avril  derniers, 
refusé  de  renoncer  à ce  concert; 

« Que , malgré  la  proposition  qui  lui  a été  faite 
par  la  note  du  H mars  1792  de  réduire  de  part  et 
d’autre  à l'étal  de  paix  les  troupes  sur  les  frontières, 
il  a continué  et  augmenté  scs  préparatifs  hostiles; 

» Qu'il  a formellement  attenté  à la  souveraineté 
de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir  soute- 
nir les  prétentions  des  princes  allemands  posscs- 
sionnés  en  France,  auxquels  la  nation  française 
n'a  cesse  d'offrir  des  indemnités; 

» Qu’il  a cherché  à diviser  les  citoyens  français, 
et  à les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en  ofTranl 
aux  mécontents  un  appui  dans  le  concert  des  puis- 
sances ; 

» Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  dépêches  du  roi.  des  Français  ne 
laisse  plus  d'espoir  d’obtenir,  par  la  voie  d’une  né- 
gociation amicale,  le  redressement  de  ces  différents 
griefs,  et  équivaut  à une  déclaration  de  guerre,  etc., 
l'assemblée  déclare  qu'il  y a urgence.  » 

Il  faut  en  convenir,  celte  guerre  cruelle,  qui  a si 
longtemps  déchiré  l’Europe,  n'a  pas  été  provoquée 
par  la  France,  mais  par  les  puissances  étrangères. 
La  France,  en  la  déclarant,  n'a  fait  que  reconnaître 
par  un  décret  l'étal  où  on  l'avait  placée.  Condor- 
cet fut  chargé  de  faire  un  exposé  des  motifs  de  la 
nation.  L’histoire  doit  recueillir  ce  morceau,  pré- 
cieux modèle  de  raison  et  de  mesure  (54). 

La  nouvelle  de  la  guerre  causa  une  joie  générale. 
Les  patriotes  y voyaient  la  fin  des  craintes  que  leur 
causaient  l'émigration  et  la  conduite  incertaine  du 
roi;  les  modérés,  effrayés  surtout  du  danger  des 
divisions,  espéraient  que  le  péril  commun  y met- 
trait fin,  et  que  les  champs  de  bataille  absorberaient 
tous  ces  hommes  turbulents  enfantés  par  la  révolu- 
tion. Quelques  feuillants  seulement,  très-disposés 
à trouver  des  torts  à l'assemblée,  lui  reprochaient 
d'avoir  violé  la  constitution,  d'après  laquelle  la 
France  ne  devait  jamais  être  en  étal  d'agression. 
Mais  il  est  trop  évident  ici  que  la  France  n'alla- 

• Françoi»  Iw  n'était  pa»  encore  élu  empereur. 
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quait  pas.  Ainsi , à part  le  roi  et  quelques  mécon- 
tents, la  guerre  était  le  vœu  général. 

Lafayetlc  se  prépara  à servir  bravement  son 
pays,  dans  celle  carrière  nouvelle.  Celait  lui  qui 
se  trouvait  particulièrement  chargé  de  l'exécution 
du  plan  conçu  par  Dumouriez,  et  ordonné  en  ap- 
parence par  Degraves.  Dumouriez  s'était  flatté  avec 
raison,  et  avait  fait  espérer  à tous  les  patriotes,  que 
l'invasion  de  la  Belgique  serait  très-facile.  Ce  pays, 
récemment  agité  par  une  révolution  que  l’Autriche 
avait  comprimée,  devait  être  disposé  à se  soulever 
à la  première  apparition  des  Français;  et  alors 
devait  se  réaliser  ce  mot  de  l’assemblée  aux  souve- 
rains : Si  vous  nous  envoyez  la  guerre,  nous  vous 
renverrons  la  liberté.  C'était  d’ailleurs  l'exécution 
du  plan  conçu  par  Dumouriez,  qui  consistait  à 
s'étendre  jusqu'aux  frontières  naturelles.  Kocham- 
bcati  commandait  l’armée  te  plus  à portée  d’agir, 
mais  il  ne  pouvait  être  chargé  de  cette  opération, 
à cause  de  ses  dispositions  chagrines  et  maladives, 
et  surtout  parce  qu’il  était  moins  capable  que 
Lafayetlc  d'une  invasion  moitié  militaire , moitié 
populaire.  On  aurait  voulu  que  Lafayeltc  eût  le 
commandement  général , mais  Dumouriez  s’y  re- 
fusa , sans  doute  par  malveillance.  Il  allégua  pour 
raison  qu’on  ne  pouvait,  en  la  présence  d'un  maré- 
chal , donner  le  commandement  en  chef  de  cette 
expédition  à un  simple  général.  Il  dit  en  outre,  et 
ccttc  raison  était  moins  mauvaise,  que  Lafayetlc 
était  suspect  aux  jacobins  et  à l’assemblée.  Il  est 
certain  que  jeune,  actif,  et  le  seul  de  tous  les  géné- 
raux qui  fût  aimé  par  son  armée,  Lafayeltc  effraya  il 
les  imaginations  exaltées,  cl  donnait  lieu  par  son 
influence  aux  calomnies  des  malveillants.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  s’offrit  de  bonne  grâce  pour  cxécu-  j 
ter  le  plan  du  ministre  diplomate  et  militaire  à la 
fois;  il  demanda  cinquante  mille  hommes , avec 
lesquels  il  proposa  de  se  porter  par  .N  a mur  et  la 
M<  •use  jusqu’à  Liège,  d’où  il  devait  être  maître  des 
Pays-Bas.  Ce  plan  fort  bien  entendu  fut  approuvé 
par  Dumouriez;  la  guerre  en  effet  n’élanl  déclarée 
que  depuis  quelques  jours,  l’Autriche  n’avait  pas 
eu  le  temps  de  couvrir  ses  possessions  de  la  Belgi- 


que, et  le  succès  semblait  assuré.  En  conséquence, 
Lafayetlc  eut  l’ordre  de  se  porter  d'abord  avqc  dix 
mille  hommes  de  Givet  sur  Namur,  et  de  Namur 
sur  Liège  ou  Bruxelles;  il  devait  être  immédiate- 
ment suivi  de  toute  son  armée.  Tandis  qu'il  exécu- 
tait ce  mouvement,  le  lieutenant  général  Biron 
devait  partir  pour  Valenciennes,  avec  dix  mille 
hommes,  et  se  diriger  sur  Mons.  Un  autre  officier 
avaitordre  de  marcher  surTournay  et  de  l’occuper 
soudainement.  Ces  mouvements,  opérés  par  des 
officiers  de  Bochambcau,  n’avaient  d’autre  but  que 
de  soutenir  et  masquer  la  véritable  attaque  confiée 
à Lafayeltc. 

L’exécution  du  plan  fut  fixée  du  20  avril  au 
2 mai.  Biron  se  mit  en  marche,  sortit  de  Valen- 
ciennes, s'empara  de  Quiévrain,  et  trouva  quel- 
ques détachements  ennemis  près  de  Mons.  Tout  à 
coup, deux  régiments  de  dragons,  sans  même  avoir 
l’ennemi  en  tête,  s’écrient:  Nous  sommes  trahis / 
ils  prennent  la  fuite  et  entraînent  toute  l’armée 
après  eux.  En  vain  les  ollicicrs  veulent  les  arrêter; 
ils  menacent  de  les  fusiller  et  continuent  de  fuir. 
Le  camp  est  livré,  et  tous  les  effets  militaires  sont 
enlevés  par  les  Impériaux.  Tandis  que  cet  événe- 
ment se  passait  à Mons,  Théobald  Dillon,  d’après 
le  plan  convenu,  sort  de  Lille  avec  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux.  A l'heure 
même  où  le  désastre  de  Biron  avait  lieu,  la  cavale- 
rie, à l’aspect  de  quelques  troupes  autrichiennes, 
se  replie  en  criant  qu’elle  est  trahie;  elle  entraîne 
l'infanterie,  et  tout  le  bagage  est  encore  abandonné 
aux  ennemis.  Théobald  Dillon,  un  officier  du  génie 
nommé  Bcrlhois,  sont  massacrés  par  les  soldats  et 
par  le  peuple  de  Lille,  qui  les  accusent  de  trahi- 
son. Pendant  ce  temps,  Lafayette,  averti  trop  tard, 
était  parvenu  de  Metz  à Givet  après  des  peines 
inouïes  et  par  des  chemins  presque  impraticables. 
Il  ne  devait  qu'à  l’ardeur  de  ses  troupes  d’avoir 
franchi  en  si  peu  de  temps  l'espace  considérable 
qu’il  avait  à parcourir.  Apprenant  là  le  désastre 
des  officiers  de  Bocliambeau , il  crut  devoir  s’arrê- 
ter. Ces  fâcheux  événements  curent  lieu  dans  les 
derniers  jours  d'avril  1792. 
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CHAPITRE  IX. 


Iliviftiont  «lan»  Ir  minUtèrc  girondin.  — Le  prétendu  comité  autrichien.  — Décret  pour  la  formation  «l'un  camp  «le 
20.000  homme* , pré*  Pari*.  — Lettre  «le  Roland  au  roi.  — Renvoi  de*  mini»lre*  girondin*  j démi*»ion  «le  Dunw»urin. 
Formation  «l'un  mini»lèie  feuillant.  — Projet*  du  parti  cotuliltilionncl  ; lettre  «le  l.tfajilie  à l'atoembléc.  — Situation  du 
parti  populaire  cl  «le  *«**  chef»  ; plan»  de*  député*  méridionaux  ; rôle  de  Potion  dans  le*  évéucmcnlt  «le  juin.  — Jouruce 
du  20  juin  1792  ; insurrection  de*  faubourg*  ; scène*  dan*  le*  appartement*  de*  Tuileries. 


La  nouvelle  de  la  malheureuse  issue  des  combats 
de  Quiévrain  et  dcTournay,  et  du  massacre  du  gé- 
néral Dillon,  causa  une  agitation  générale.  Il  était 
naturel  de  supposer  que  ces  deux  événements 
avaient  été  concertés,  à en  juger  par  leur  concours 
el  leur  simultanéité.  Tous  les  partis  s’accusèrent. 
Les  jacobins  et  les  patriotes  exaltés  soutinrent 
qu’on  avait  voulu  trahir  la  liberté.  Dumouriez, 
n’accusanl  pas  Lafayctte,  mais  suspectant  les  feuil- 
lants, crut  qu’on  avait  voulu  faire  échouer  son 
plan,  pour  le  dépopulariser.  Lafayctte  se  plaignit, 
niais  moins  amèrement  que  son  parti , de  ce  qu’on 
l’avait  averti  fort  tard  de  sc  mettre  en  marche,  et 
de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fourni  les  moyens  né- 
cessaires pour  arriver.  Les  feuillants  répandirent , 
en  outre,  que  Dumouriez  avait  voulu  perdre  Ro- 
chamheau  cl  Lafayctte,  en  leur  traçant  un  plan 
sans  leur  donner  les  moyens  de  l'exécuter.  Une 
intention  pareille  n’était  pas  supposable,  car  Du- 
mouriez,  en  faisant  ainsi  des  plans  de  campagne, 
cl  en  s’écartant  à ce  point  de  son  rôle  de  ministre 
des  relations  extérieures,  s’exposait  gravement  s’il 
ne  réussissait  pas.  D’ailleurs,  le  projet  de  donner 
la  Belgique  à la  France  el  à la  liberté  faisait  partie 
d’un  plan  qu’il  méditait  depuis  longtemps;  com- 
ment supposer  qu’il  vouliH  en  faire  manquer  le 
succès?  Il  était  évident  que  ni  les  généraux , ni  les 
ministres,  n’avaient  pu  mettre  ici  de  la  mauvaise 
volonté,  parce  qu’ils  étaient  tous  intéressés  à réus- 
sir. Mais  les  partis  mettent  toujours  les  hommes  à 
la  place  des  circonstances,  afin  de  pouvoir  s’en 
prendre  à quelqu'un  des  maux  qui  leur  arrivent. 

Degraves,  effrayé  du  tumulte  excité  par  ces  der- 
niers événements  militaires,  voulut  se  démettre 
d une  charge  qui  lui  pesait  depuis  longtemps,  cl 
Dumouriez  eut  le  tort  de  ne  vouloir  pas  la  subir. 
Louis  XVI,  toujours  sous  l'empire  de  la  Gironde, 
donna  ce  ministère  à Scrvnn,  ancien  militaire, 
connu  par  ses  opinions  patriotiques.  Ce  choix  j 


donna  de  nouvelles  forces  à la  Gironde,  qui  sc 
trouva  presque  en  majorité  dans  le  conseil,  ayant 
Servan , Clavière  et  Roland  à sa  disposition.  Dès 
cet  instant,  la  désunion  commença  d’éclater  entre 
les  ministres.  La  Gironde  devenait  de  jour  en  jour 
plus  méfiante,  et  par  conséquent  plus  exigeante  en 
témoignages  de  bonne  foi  de  la  part  de  Louis  XVI. 
Dumouriez,  que  les  opinions  asservissaient  peu, 
et  que  la  confiance  de  Louis  XVI  avait  louché,  se 
rangeait  toujours  de  son  côté;  et  Lacoste,  qui  s’é- 
tait fortement  attaché  au  prince,  faisait  de  même. 
Duranlhon  restait  neutre  el  n’avait  de  préférence 
marquée  que  pour  les  partis  les  plus  faibles. Servan, 
Clavière  et  Roland  étaient  inflexibles;  tout  pleins 
des  craintes  de  leurs  amis,  ils  se  montraient  tous 
les  jours  plus  difficiles  et  plus  inexorables  au  con- 
seil. Une  dernière  circonstance  acheva  de  brouiller 
Dumouriez  avec  les  principaux  membres  de  la 
Gironde.  Il  avait  demandé,  en  entrant  au  ministère 
des  affaires  étrangères , six  millions  pour  dépenses 
secrètes,  el  dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  rendre 
compte.  Les  feuillants  s’y  étaient  opposés,  mais  la 
Gironde  avait  fait  triompher  sa  demande,  et  les  six 
millions  furent  accordés.  Pétion  ayant  demandé 
des  fonds  pour  la  police  de  Paris,  Dumouriez  lui 
avait  alloué  trente  mille  francs  par  mois;  mais, 
cessant  d’étre  girondin,  il  ne  consentit  à les  payer 
qu’une  fois.  D’autre  part,  on  apprit  ou  on  soup- 
çonna qu’il  venait  de  consacrer  cent  mille  francs 
à ses  plaisirs.  Roland,  chez  lequel  sc  réunissait  la 
Gironde,  en  fut  indigné  avec  tous  les  siens.  Les 
ministres  dînaient  alternativement  les  uns  chez  les 
autres,  pour  s’entretenir  des  affaires  publiques. 
Lorsqu'ils  se  réunissaient  chez  Roland,  c'était  en 
présence  de  sa  femme  et  de  tous  scs  amis;  et  on 
peut  dire  que  le  conseil  était  alors  tenu  par  la  Gi- 
ronde cflc-méme.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions 
qu'on  fit  des  remontrances  à Dumouriez  sur  la  na- 
ture de  scs  dépenses  secrètes.  D’abord  il  répondit 
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avec  esprit  et  légèreté,  prit  de  l'humeur  ensuite, 
et  se  brouilla  décidément  avec  Roland  et  les  giron- 
dins. Il  ne  reparut  plus  aux  réunions  accoutumées, 
cl  il  en  donna  pour  motif  qu’il  ne  voulait  traiter 
des  affaires  publiques,  ni  devant  une  femme,  ni 
devant  les  amis  de  Roland.  Cependant,  il  retourna 
quelquefois  encore  chez  celui-ci,  mais  sans  s’en- 
tretenir d’affaires  ou  du  moins  très-peu.  Une  autre 
discussion  acheva  de  le  détacher  des  girondins. 
Guadel,  le  plus  pétulant  de  son  parti,  fit  lecture 
d’une  lettre  par  laquelle  il  voulait  que  les  miuis- 
tres  engageassent  le  roi  à prendre  pour  directeur 
un  prêtre  assermenté.  Durnouriez  soutint  que  les 
ministres  ne  pouvaient  intervenir  dans  les  prati- 
ques religieuses  du  roi.  11  fut  approuvé,  il  est  vrai, 
par  Vcrgniaud  et  Gensonné;  mais  la  querelle  n’en 
fut  pas  moins  vive  et  la  rupture  devint  définitive. 

Les  journaux  commencèrent  l’attaque  contre 
Durnouriez.  Les  feuillants,  qui  déjà  étaient  con- 
jurés contre  lui,  se  virent  alors  aidés  par  les  jaco- 
bins et  les  girondins.  Durnouriez,  attaqué  de  toutes 
parts,  tint  ferme  contre  l’orage  et  fit  sévir  contre 
quelques  journalistes. 

Déjà  on  avait  lancé  un  décret  d’accusation  contre 
Marat,  auteur  de  l’Ami  du  peuple,  ouvrage  ef- 
frayant où  il  demandait  ouvertement  le  meurtre, 
et  couvrait  des  plus  audacieuses  injures  la  famille 
royale  et  tous  les  hommes  qui  étaient  suspects 
à son  imagination  délirante.  Pour  balancer  l'effet 
de  cette  mesure,  on  mit  en  accusation  Royau,  ré- 
dacteur de  l'Ami  du  roi,  et  qui  poursuivait  les 
républicains  avec  la  même  violence  que  Marat 
déployait  contre  les  royalistes. 

Depuis  longtemps  il  était  partout  question  d’un 
comité  autrichien;  les  patriotes  en  parlaient  à la 
ville,  comme  à la  cour  on  pariait  de  la  faction 
d'Orléans.  On  attribuait  à cc  comité  une  influence 
secrète  et  désastreuse,  qui  s’exerçait  par  l’intermé- 
diaire de  la  reine.  Si  durant  la  constituante  il  avait 
existé  quelque  chose  qui  ressemblait  à un  comité 
autrichien , rien  de  pareil  ne  se  passait  sous  la 
législative.  Alors  un  grand  personnage  placé  dans 
les  l’ays-Ras  communiquait  à la  reine,  et  au  nom 
de  sa  famille,  des  avis  assez  sages,  auxquels  l’in- 
termédiaire français  ajoutait  encore  de  la  prudence 
par  scs  commentaires.  Mais  sous  la  législative,  ces 
communications  particulières  n’existaient  plus;  la 
famille  de  la  reine  avait  continué  sa  correspon- 
dance avec  elle,  mais  on  ne  cessait  de  lui  conseiller 
la  patience  cl  la  résignation.  Seulement,  Bertrand 
de  Mollcviile  et  Monlmorin  se  rendaient  encore  au 
château  depuis  leur  sortie  du  ministère.  C’est  sur 
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eux  que  se  dirigeaient  tous  les  soupçons,  et  ils 
étaient  en  effet  les  agents  de  toutes  les  commissions 
secrètes.  Ils  furent  publiquement  accusés  par  le 
journaliste  Carra.  Résolus  de  le  poursuivre  comme 
calomniateur,  ils  le  sommèrent  de  produire  les 
pièces  à l’appui  de  sa  dénonciation.  Le  journaliste 
se  replia  sur  trois  députés,  et  nomma  Chabot, 
Merlin  et  Bazirc,  comme  auteurs  des  renseigne- 
ments qu’il  avait  publiés.  Le  juge  de  paix  Larivière, 
qui,  se  dévouant  à la  cause  du  roi,  poursuivait 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  courage,  eut  la  har- 
diesse de  lancer  un  mandat  d’amener  contre  les  trois 
députés  désignés.  L’assemblée,  offensée  qu’on  osât 
porter  atteinte  à l'inviolabilité  de  ses  membres, 
répondit  au  juge  de  paix  par  un  décret  d’accusa- 
tion et  envoya  l'infortuné  Larivière  à Orléans. 

Cette  tentative  malheureuse  ne  fit  qu’augmenter 
l’agitation  générale  et  la  haine  qui  régnait  contre 
la  cour;  La  Gironde  ne  se  regardait  plus  comme 
maîtresse  de  Louis  XVI  depuis  que  Durnouriez 
s'en  était  emparé,  et  elle  était  revenue  à son  rôle 
de  violente  opposition. 

La  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait 
été  récemment  formée.  On  aurait  dû , d’après  la 
loi,  composer  aussi  la  maison  civile;  mais  la  no- 
blesse n’y  voulait  pas  entrer,  pour  ne  pas  recon- 
naître la  constitution  en  occupant  des  emplois 
créés  par  elle.  Ou  ne  voulait  pas,  d'autre  part,  la 
composer  d’hommes  nouveaux,  et  on  y renonça. 
« Comment  voulez-vous,  madame,  écrivait  Bar- 
» nave  à la  reine,  parvenir  à donner  le  moindre 
n doute  à ces  gens-ci  sur  vos  sentiments?  Lors- 
» qu’ils  vous  décrètent  une  maison  militaire  et  une 
» maison  civile,  semblable  au  jeune  Achille  parmi 
» les  filles  de  Lvcodème,  vous  saisissez  avec  cm- 
» pressentent  le  sabre  pour  dédaigner  de  simples 
» ornements  *.  » Les  ministres  et  Bertrand  lui- 
méme  insistèrent  de  leur  côté  dans  le  même  sens 
que  Barnave,  mais  ils  ne  purent  réussir;  et  la  com- 
position de  la  maison  civile  fut  abandonnée. 

La  maison  militaire,  formée  sur  un  plan  proposé 
par  Delessart,  avait  été  composée  d’un  tiers  de 
troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de  jeunes  ci- 
toyens choisis  dans  les  gardes  nationales.  Celte 
composition  devait  paraître  rassurante.  Mais  les 
officiers  et  les  soldats  de  ligne  avaient  été  choisis 
de  manière  à alarmer  les  patriotes.  Coalisés  contre 
les  jeunes  gens  pris  dans  les  gardes  nationales,  ils 
les  abreuvaient  de  dégoûts  et  même  les  forçaient 
à se  retirer  pour  la  plupart.  Les  démissionnaires 
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étaient  bientôt  remplaces  par  des  hommes  sûrs. 
Enfin  le  nombre  de  ces  gardes  avait  été  singuliè- 
rement augmenté,  car  au  lieu  de  dix-huit  cents 
hommes  fixés  par  la  loi,  il  s’élevait,  dit-on,  à près 
de  six  mille.  Dumouriezen  avait  averti  le  roi,  qui 
répondait  sans  cesse  que  le  vieux  duc  de  Brissac, 
chef  de  cette  troupe , ne  pouvait  pas  être  regardé 
comme  un  conspirateur.  Cependant  la  conduite  de 
la  nouvelle  garde  était  telle  au  château  et  ailleurs 
que  les  soupçons  éclatèrent  de  toutes  parts  et  que 
les  clubs  s’en  occupèrent.  A la  même  époque  , 
douze  Suisses  arborèrent  la  cocarde  blanche  à 
Neuilly;  des  dépôts  considérables  de  papier  furent 
brûlés  à Sèvres  (35) , et  firent  naître  de  graves 
soupçons.  L’alarme  • devint  alors  générale;  l'as- 
semblée se  déclare  en  permanence,  comme  si  elle 
s'était  trouvée  aux  jours  où  trente  mille  hommes 
menaçaient  Paris.  Il  est  vrai  cependant  que  les 
troubles  étaient  universels;  que  les  prêtres  inser- 
mentés excitaient  le  peuple  dans  les  provinces 
méridionales,  et  abusaient  du  secret  de  la  confes- 
sion pour  réveiller  le  fanatisme;  que  le  concert  des 
puissances  était  manifeste;  que  la  Prusse  allait  se 
joindre  à l’Autriche;  que  les  armées  étrangères 
devenaient  menaçantes  ; et  que  les  derniers  désas- 
tres de  Lille  et  de  Mons  remplissaient  tous  les 
esprits.  11  est  encore  vrai  que  la  puissance  du 
peuple  excite  peu  de  confiance,  qu’on  n’y  croit 
jamais  avant  qu’il  l’ait  exercée,  et  que  la  multitude 
irrégulière,  si  nombreuse  qu’elle  soit,  ne  saurait 
conlrc-balancer  la  force  de  six  mille  hommes  ar- 
més et  enrégimentés.  L’assemblée  se  hâta  donc  de 
se  déclarer  en  permanence  *,  et  elle  fit  faire  un 
rapport  exact  sur  la  composition  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi,  sur  le  nombre,  le  choix  et  la  con- 
duite de  ceux  qui  la  composaient.  Après  avoir 
constaté  que  la  constitution  se  trouvait  violée, 
elle  rendit  un  décret  de  licenciement  contre  la 
garde,  un  autre  d'accusation  contre  le  duc  de 
Brissac,  et  envoya  ces  deux  décrets  à la  sanction. 
Leroi  voulait  d'abord  apposer  son  veto.  Dumouricz 
lui  rappela  le  renvoi  de  ses  gardes  du  corps , bien 
plus  anciens  à son  service  que  sa  nouvelle  maison 
militaire,  et  l’engagea  à renouveler  un  sacrifice 
bien  moins  difficile.  Il  lui  fil  voir  d'ailleurs  les 
véritables  torts  de  sa  garde  et  obtint  l’exécution 
du  décret.  Mais  aussitôt  il  insista  pour  sa  prompte 
recomposition,  et  le  roi,  soit  qu'il  revint  à sa  pre- 
mière politique  de  paraître  opprimé,  soit  qu’il 
comptât  sur  celle  garde  licenciée,  à laquelle  il 
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conserva  en  secret  scs  appointements,  refusa  de  la 
remplacer,  et  se  trouva  ainsi  livré  sans  protection 
aux  fureurs  populaires. 

La  Gironde,  désespérant  de  ses  dispositions, 
poursuivit  son  attaque  avec  persévérance.  Déjà 
elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les  prê- 
tres, pour  suppléer  à celui  que  le  roi  avait  refusé 
de  sanctionner.  Les  rapports  se  succédant  sans  in- 
terruption sur  leur  conduite  factieuse,  elle  venait 
de  les  frapper  de  la  déportation.  La  désignation 
des  coupables  étant  difficile,  et  cette  mesure, 
comme'  toutes  celles  de  sûreté,  reposant  sur  la 
suspicion,  c’était  en  quelque  sorte  d’après  la  noto- 
riété que  les  prêtres  étaient  atteints  et  déportés. 
Sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs,  et  sur 
l’approbation  du  directoire  de  district,  le  direc- 
toire de  département  prononçait  la  déportation  : 
le  prêtre  condamné  devait  sortir  du  canton  en 
vingt-quatre  heures,  du  département  en  trois 
jours,  et  du  royaume  dans  un  mois.  S’il  était  in- 
digent, trois  livres  par  jour  lui_ étaient  accordées 
jusqu’à  la  frontière.  Celte  loi  sévère  donnait  la 
mesure  de  l’irritation  croissante  de  l’assemblée 
Un  autre  décret  suivit  immédiatement  celui-là.  Le 
ministre  Servan,  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  du 
roi,  et  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  proposa, 
à l’occasion  de  la  prochaine  fédération  du  14  juil- 
let, de  former  un  camp  de  vingt  mille  fédérés,  qui 
serait  destiné  à protéger  l’assemblée  et  la  capitale. 
Il  est  facile  de  concevoir  avec  quel  empressement 
ce  projet  fut  accueilli  par  la  majorité  de  l’assem- 
blée, composée  de  girondius.  Dans  le  moment,  la 
puissance  de  ceux-ci  était  au  comble.  Ils  gouver- 
naient l’assemblée , où  les  constitutionnels  et  les 
républicains  étaient  en  minorité,  et  où  les  préten- 
dus impartiaux  n’étaient,  comme  de  tout  temps, 
que  des  indifférents,  toujours  plus  soumis  à me- 
sure que  la  majorité  devenait  plus  puissante.  De 
plus,  ils  disposaient  de  Paris  par  le  maire  Pétioo 
qui  leur  appartenait  entièrement.  Leur  projet,  par 
le  moyen  du  camp  proposé,  était,  sans  ambition 
personnelle  mais  par  ambition  de  partiel  d’opinion, 
de  se  rendre  maîtres  du  roi,  et  de  se  prémunir 
contre  scs  intentions  suspectes. 

A peine  la  proposition  de  Servan  fut  connue 
que  Dumouricz  lui  demanda,  en  plein  conseil  et 
avec  la  plus  grande  force,  à quel  titre  il  avait  fait 
une  proposition  pareille.  11  répondit  que  c’était  à 
titre  d’individu,  — « En  ce  cas,  lui  répliqua  Du- 
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mouriez,  il  ne  fallait  pas  mettre  à côté  du  nom  de 
Scrvan  le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  » La 
dispute  fut  si  vive  que,  sans  la  présence  du  roi,  le 
sang  aurait  pu  couler  dans  le  conseil.  Scrvan  of- 
frit de  retirer  sa  motion  ; mais  c'eût  été  inutile  , 
car  l'assemblée  s’en  était  emparée , et  le  roi  n’y 
aurait  gagné  que  de  paraître  exercer  une  violence 
sur  son  ministre.  Dumouriez  s’y  opposa  donc;  la 
motion  resta,  et  fut  combattue  par  une  pétition 
signée  de  huit  mille  gardes  nationaux,  qui  s'offen- 
saient de  ce  qu’on  semblait  croire  leur  service 
insuffisant  pour  protéger  l'assemblée.  Néanmoins 
elle  fut  décrétée  et  portée  au  roi.  Il  y avait  ainsi 
deux  décrets  importants  à sanctionner,  et  déjà  on 
se  doutait  que  le  roi  refuserait  son  adhésion.  On 
raltendail  là  pour  rendre  contre  lui  un  arrêt  dé- 
finitif. 

Dumouriez  soutint  en  plein  conseil  que  cette 
mesure  serait  fatale  au  trône,  mais  surtout  aux 
girondins , parce  que  la  nouvelle  armée  serait  for- 
mée sous  l’influence  des  jacobins  les  plus  violents. 
11  ajouta  néanmoins  quelle  devait  être  adoptée 
par  le  roi,  parce  que,  s’il  refusait  de  convoquer 
vingt  mille  hommes  régulièrement  choisis , qua- 
rante mille  se  lèveraient  spontanément  et  envahi- 
raient la  capitale.  Dumouriez  assura  d’ailleurs 
qu’il  avait  un  moyen  d'annuler  cette  mesure,  et 
qu’il  le  ferait  connaître  en  temps  convenable.  Il 
soutint  aussi  que  le  décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  devait  être  sanctionné,  parce  qu’ils  étaient 
coupables,  et  que  d’ailleurs  la  déportation  les 
soustrairait  aux  fureurs  de  leurs  adversaires. 
Louis  XVI  hésitait  encore  et  répondit  qu’il  y ré- 
fléchirait mieux.  Dans  le  même  conseil,  Roland 
voulut  lire,  à la  face  du  roi,  une  lettre  qu’il  lui 
avait  déjà  adressée,  et  dont  par  conséquent  il  était 
inutile  de  faire  une  lecture  directe,  puisque  le  roi 
la  connaissait  déjà.  Celte  lettre  avait  été  résolue 
à l'instigation  de  Mmc  Roland  et  rédigée  par  elle. 
On  a vu  qu'il  avait  été  question  d’en  écrire  une  au 
nom  de  tous  les  ministres.  Ceux-ci  ayant  refusé, 
M"*  Roland  avait  insisté  auprès  de  son  mari,  cl  ce 
dernier  s’était  décidé  à faire  la  démarche  en  son 
nom.  Vainement  Duranlhon,  qui  était  faible,  mais 
sage,  lui  objecta-l-il  avec  raison  que  le  ton  de  sa 
lettre , loin  de  persuader  le  roi , l’aigrirait  contre 
des  ministres  qui  jouissaient  de  la  confiance  publi- 
que, et  qu’il  en  résulterait  une  rupture  funeste 
entre  le  trône  et  le  parti  populaire.  Roland  s’opi- 
niâtra d’après  l’avis  de  sa  femme  et  de  ses  amis. 
La  Gironde  en  effet  voulait  une  explication,  et  pré- 
férait une  rupture  à l’incertitude. 
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Roland  lut  donc  cette  lettre  au  roi , et  lui  fit 
essuyer  en  plein  conseil  les  plus  dures  remon- 
trances. 

Voici  cette  lettre  fameuse  : 

« Sire,  l’état  actuel  de  la  France  ne  peut  sub- 
» sister  longtemps;  c’est  un  état  de  crise  dont  la 
» violence  atteint  le  plus  haut  degré;  il  huit  qu’il 
» se  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre 
» Majesté  autant  qu’il  importe  à tout  l’empire. 

» Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 
» poste  où  je  vous  dois  la  vérité,  j’oserai  la  dire 
» tout  entière  ; c’est  une  obligation  qui  m’est  im- 
» posée  par  vous-même. 

» Les  Français  se  sont  donné  une  constitution; 
» elle  a fait  des  mécontents  et  des  rebelles  : la 
» majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a 
» juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle 
» a vu  avec  joie  la  guerre,  qui  lui  offrait  un  grand 
» moyen  de  l’assurer.  Cependant  la  minorité,  sou- 
» tenue  par  des  espérances,  a réuni  tous  ses  cf- 
» forts  pour  emporter  l’avantage.  De  là,  cette  lutte 
» intestine  contre  les  lois,  cette  anarchie  dont 
» gémissent  les  bons  citoyens,  et  dont  les  malveil- 
» lants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour  calom- 
» nier  le  nouveau  régime  : de  là  cette  division 
» partout  répandue  et  partout  excitée,  car  nulle 
a part  il  n’existe  d’indifférence;  on  veut  ou  le 
a triomphe  ou  le  changement  de  la  constitution  ; 
» on  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l’altérer.  Je 
j > m’abstiendrai  d’examiner  ce  qu’elle  est  par  elle- 
» même,  pour  considérer  seulement  ce  que  les 
a circonstances  exigent;  et,  me  rendant  étranger  à 
» la  chose  autant  qu’il  est  possible,  je  chercherai 
» ce  que  l’on  peut  attendre  et  ce  qu’il  convient  de 
d favoriser. 

» Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
a tives  qu’elle  croyait  appartenir  à la  royauté  ; 
» élevée  dans  l’idée  de  les  conserver,  elle  n’a  pu 
» se  les  voir  enlever  avec  plaisir  : le  désir  de  les 
a faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret  de 
» les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  tiennent 
» à la  nature  du  cœur  humain,  ont  dû  entrer  dans 
» le  calcul  des  ennemis  de  la  révolution  ; ils  ont 
a donc  compté  sur  une  faveur  secrète  jusqu’à  ce 
» que  les  circonstances  permissent  une  protection 
a déclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échap- 
» per  à la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la 
a tenir  en  défiance. 

» Votre  Majesté  a donc  été  constamment  dans 
» l’alternative  de  céder  à ses  premières  habitudes, 
a à ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des 
» sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 
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» la  nécessité  ; par  conséquent  d’enhardir  les  re- 
* belles  en  inquiétant  la  nation,  ou  d'apaiser celle- 
» ci  en  vous  unissant  à elle.  Tout  a son  temps,  et 
» celui  de  l’incertitude  est  enfin  arrivé. 

» Votre  Majesté  peut-elle  aujourd’hui  s'allier 
» ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
» la  constitution , ou  doit-elle  généreusement  se 
» dévouer  sans  réserve  à la  faire  triompher?  Telle 
9 est  la  véritable  question  dont  l’étal  actuel  des 
j)  choses  rend  la  solution  inévitable:  quant  à celle, 
» très-métaphysique,  de  savoir  si  les  Français  sont 
» mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait  rien 
9 ici,  car  il  ne  s’agit  point  de  juger  ce  que  nous 
» serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de  voir  ce 
9 dont  est  capable  la  génération  présente. 

9 Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
9 vivons  depuis  quatre  ans,  qu’cst-il  arrivé?  Des 
9 privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis; 
9 les  idées  de  justice  et  d’égalité  se  sont  univer- 
9 sellement  répandues;  elles  ont  pénétré  partout; 
u l’opinion  des  droits  du  peuple  a justifié  le  sen- 
9 liment  de  scs  droits;  la  reconnaissance  de  ceux- 
9 ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 
9 trine  sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  inspirée 
9 depuis  longtemps  par  la  féodalité,  s’est  exaspé- 
9 rée  par  l’opposition  manifeste  de  la  plupart  des 
9 nobles  à la  constitution,  qui  la  détruit. 

9 Durant  la  première  année  de  la  révolution, 
9 le  peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes 
9 odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
» avaient  joui , mais  qu’il  aurait  cessé  de  haïr 
» après  la  destruction  de  ces  privilèges,  si  la  con- 
9 duile  de  la  noblesse  depuis  cette  époque  n'avait 
9 fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de  la  redou- 
9 ter  et  de  la  combattre  comme  une  irréconciliable 
9 ennemie. 

9 L'attachement  pour  la  constitution  s’est  ac- 
9 cru  dans  la  meme  proportion;  non-seulement 
9 le  peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 
9 il  a jugé  qu’elle  lui  en  préparait  de  plus  grands, 
9 puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à lui  faire 
9 porter  toutes  les  charges  cherchaient  si  puis- 
» somment  à la  détruire  ou  à la  modifier. 

9 La  déclaration  des  droits  est  devenu  un  évan- 
9 gilc  politique,  et  la  constitution  française  une 
9 religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à périr. 

9 Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jus- 
9 qu'à  suppléer  à la  loi , cl  lorsque  celle-ci  n’était 
9 pas  assez  réprimante  pour  contenir  les  perlur- 
9 ba leurs,  les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir 
9 eux-mèmes. 

9 C’est  ainsi  que  des  propriétés  d’émigrés  ont 


9 été  exposées  aux  ravages  qu’inspirait  la  ven- 
9 geance;  c’est  pourquoi  tant  de  départements  se 
9 sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que 
9 l’opinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait  fait 
9 des  victimes. 

» Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  sentiments 
9 ont  pris  l’accent  de  la  passion.  La  patrie  n’est 
9 point  un  mot  que  l’imagination  se  soit  complu 
9 d’embellir;  c’est  un  être  auquel  on  a fait  des 
» sacrifices,  à qui  l’on  s’attache  chaque  jour  da- 
9 vantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu’on  a 
9 créé  par  de  grands  efforts,  qui  s’élève  au  milieu 
9 des  inquiétudes,  et  qu’on  aime  par  tout  ce  qu'il 
9 coûte  autant  que  par  ce  qu’on  en  espère;  toutes 
9 les  atteintes  qu’on  lui  porte  sont  des  moyens 
9 d’enflaniuier  l’enthousiasme  pour  elle.  A quel 
9 point  cet  enthousiasme  va-t-il  monter  à l’instant 
9 où  les  forces  ennemies  réunies  au  dehors  se  con- 
9 cerlenl  avec  les  intrigues  intérieures  pourpor- 
9 ter  les  coups  les  plus  funestes!  La  fermentation 
9 est  extrême  dans  toutes  les  parties  de  l'eiupire; 
9 elle  éclatera  d’une  manière  terrible,  à moins 
» qu’une  confiance  raisonnée  dans  les  intentions 
9 de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  : mais 
9 celte  confiance  ne  s’établira  pas  sur  des  prolcs- 
9 tâtions;  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que 
9 des  faits. 

9 II  est  évident  pour  la  nation  française  que  sa 
9 constitution  peut  marcher,  que  le  gouvernement 
9 aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  du  mo- 
9 ment  où  Votre  Majesté,  voulant  absolument  le 
9 triomphe  de  cette  constitution , soutiendra  le 
9 corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  l’exécu- 
9 lion  , ôtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes  du 
9 peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

9 Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été 
9 rendus;  tous  deux  intéressent  essentiellement  la 
9 tranquillité  publique  et  lo  salut  de  l'État  : le 
9 retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances; 
9 s’il  est  prolongé,  il  causera  du  mécontentement; 
9 et,  je  dois  le  dire,  dans  l’effervescence  actuelle 
9 des  esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener 
9 à tout. 

9 il  n’est  plus  temps  de  reculer  ; il  n’y  a même 
9 plus  de  moyen  de  temporiser  : la  révolution  est 
9 faite  dans  les  esprits;  elle  s'achèvera  au  prix  du 
9 sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne 
9 prévient  pas  les  malheurs  qu'il  est  encore  pos- 
9 si ble  d’éviter. 

9 Je  sais  qu’on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout 
9 contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais  quand 
9 ou  aurait  déployé  la  force  pour  contraindre  I as- 
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» semblée,  quand  on  aurait  répandu  l'effroi  dans 
» Paris,  la  division  et  la  stupeur  dans  ses  environs, 

» toute  la  France  se  lèverait  avec  indignation,  et, 
» se  déchirant  elle-même  dans  les  horreurs  d’une 
» guerre  civile,  développerait  cette  sombre  éner- 

> gie,  mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours 

> funeste  à ceux  qui  l’ont  provoquée. 

m Le  salut  de  l’État  et  le  bonheur  de  Votre  Ma- 
» jeslé  sont  intimement  liés;  aucune  puissance 
b n'est  capable  de  les  séparer  : de  cruelles  an- 
» goisses  et  des  malheurs  certains  environneront 
» votre  trône,  s’il  n’est  appuyé  par  vous-même  sur 
b les  bases  de  la  constitution , et  affermi  dans  la 
» paix  que  son  maintien  doit  enfin  nous  procurer. 
» Ainsi  la  disposition  des  esprits,  le  cours  des 
» choses,  les  raisons  de  la  politique,  l’intérét  de 
» Votre  Majesté,  rendent  indispensable  l’obliga- 
• tion  de  s’unir  au  corps  législatif  et  de  répondre 
» au  vœu  de  la  nation;  ils  font  une  nécessité  de 
» ce  que  les  principes  présentent  comme  devoir. 
» Mais  la  sensibilité  naturelle  à ce  peuple  affec- 
» lueux  est  prête  à y trouver  un  motif  de  recon- 
» naissance.  On  vous  a cruellement  trompé,  sire, 
b quand  on  vous  a inspiré  de  l'éloignement  ou  de 

> la  méfiance  pour  ce  peuple  facile  à toucher.  C’est 
b en  vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous 
» a porté  à une  conduite  propre  à l’alarmer  lui- 
» même  : qu’il  voie  que  vous  êtes  résolu  à faire 
» marcher  celte  constitution,  à laquelle  il  a atta- 
9 ché  sa  félicité,  et  bientôt  vous  deviendrez  le  su- 
9 jet  de  ses  actions  de  grâces  ! 

9 La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d’en- 
» droits,  les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme 
b aux  mécontents,  ont  fait  porter  une  loi  sage 
b contre  les  perturbateurs  : que  Votre  Majesté  lui 
» donne  sa  sanction  ; la  tranquillité  publique  la 
b réclame,  et  le  6alul  des  prêtres  la  sollicite.  Si 
b cette  loi  n’est  mise  en  vigueur,  les  départements 
» seront  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  font 
b de  toute  part,  des  mesures  violentes,  et  le  peu- 
b pie  irrité  y suppléera  par  des  excès. 

b Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations 
b qui  se  sont  manifestées  dans  la  capitale,  l’ex- 
b tréme  inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite  de 
b votre  garde,  et  qu'entretiennent  encore  les  té- 
b moignages  de  satisfaction  qu'on  lui  a fait  donner 
» par  Votre  Majesté , par  une  proclamation  vrai- 
b ment  impolitique  dans  les  circonstances;  la  si- 
b lualion  de  Paris,  sa  proximité  des  frontières,  ont 
» fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisi- 
» nage  ; cette  mesure , dont  la  sagesse  et  l’urgence 
b ont  frappé  tous  les  bons  esprits , n’allcnd  encore 
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b que  la  sanction  de  Votre  Majesté  ; pourquoi  faulr 
n il  que  des  retards  lui  donnent  l’air  du  regret, 
b lorsque  la  célérité  lui  mériterait  la  reconnais- 
b sauce? 

b Déjà  les  tentatives  de  l’état-major  de  la  garde 
b nationale  parisienne  contre  celle  mesure,  ont 
b fait  soupçonner  qu’il  agissait  par  une  inspiration 
b supérieure;  déjà  les  déclamations  de  quelques 
b démagogisles  outrés  réveillent  les  soupçons  de 
b leurs  rapports  avec  les  intéressés  au  renverse- 
b ment  de  la  constitution  ; déjà  l’opinion  publique 
b compromet  les  intentions  de  Votre  Majesté  : en- 
b core  quelque  délai,  et  le  peuple  contristé  croira 
b apercevoir  dans  son  roi  l’ami  et  le  complice  des 
b conspirateurs! 

b Juste  ciel!  auriez-vous  frappé  d’aveuglement 
b les  puissances  de  la  terre?  et  n’auront-elles  ja- 
b mais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à leur 
b ruine? 

b Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 
b rarement  accueilli  près  du  trône;  je  sais  aussi 
b que  c’est  parce  qu’il  ne  s’y  fait  presque  jamais 
b entendre,  que  les  révolutions  deviennent  néccs- 
b saires;  je  sais  surtout  que  je  dois  le  tenir  à Votre 
b Majesté,  non-seulement  comme  citoyen  soumis 
b aux  lois,  mais  comme  ministre  honoré  de  sa  con- 
b fiance,  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la  supposent; 
b et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m’empêcher  de 
b remplir  un  devoir  dont  j’ai  la  conscience. 

b C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai 
b mes  représentations  à Votre  Majesté  sur  l’obli- 
b galion  et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit 
b d'avoir  un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  exis- 
b le n ce  do  la  loi  parle  si  puissamment  que  l’cxé- 
b culion  semblerait  devoir  suivre  sans  retarde- 
& ment;  mais  il  importe  d’employer  tous  les 
b moyens  de  conserver  aux  délibérations  la  gra- 
b vite,  la  sagesse,  la  maturité  nécessaires;  et  pour 
» les  ministres  responsables,  il  faut  un  moyen  de 
b constater  leurs  opinions  : si  celui-là  eût  existé, 
b je  ne  m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment 
b à Votre  Majesté. 

b La  vie  n’est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses 
» devoirs  au-dessus  de  tout  : mais,  après  le  bon- 
b heur  de  les  avoir  remplis,  le  seul  bien  auquel  il 
b soit  encore  sensible  est  celui  de  penser  qu’il  l’a 
b fait  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation 
b pour  l’homme  public. 

b Paris,  10  juin  179:2,  l’an  iv  de  la  liberté. 

b Signé  Roça.nd.  » 

Le  roi  écoula  celte  lecture  avec  une  patience 
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extrême,  et  sortit  en  disant  qu’il  ferait  connaître 
ses  intentions. 

Dumouriez  fut  appelé  au  château.  Le  roi  et  la 
reine  étaient  réunis,  o Devons-nous,  dirent-ils, 
supporter  plus  longtemps  l’insolence  de  ces  trois, 
ministres?  — Non,  répondit  Dumouriez.  — Vous 
chargez-vous  de  nous  en  délivrer?  reprit  le  roi. — 
Oui,  sire,  ajouta  encore  le  hardi  ministre  ; mais  il 
faut  pour  y réussir  que  Votre  Majesté  consente  à 
une  condition.  Je  suis  dépopularisé,  je  vais  l’être 
davantage  en  renvoyant  trois  collègues,  chefs  d’un 
parti  puissant.  Il  n’y  a qu’un  moyen  de  persuader 
au  public  qu’ils  ne  sont  pas  renvoyés  à cause  de 
leur  patriotisme.  — Lequel?  demanda  le  roi. — 
C’est,  répondit  Dumouriez,  de  sanctionner  les  deux 
décrets.  » Et  il  répéta  les  raisons  qu’il  avait  déjà 
données  en  plein  conseil.  La  reine  s'écria  que  la 
condition  était  trop  dure;  mais  Dumouriez  s’ef- 
força de  lui  faire  entendre  que  les  vingt  mille  hom- 
mes n’étaient  pas  à redouter;  que  le  décret  ne 
désignait  pas  le  lieu  où  l’on  dcvaitles  faire  camper; 
qu’on  pourrait,  par  exemple,  les  envoyer  à Sois- 
sons;  que  là,  on  les  occuperait  à des  exercices 
militaires,  et  qu'on  les  acheminerait  ensuite  peu  à 
peu  aux  armées,  lorsque  le  besoin  s’en  ferait  sen- 
tir. o Mais  alors,  dit  le  roi,  il  faut  que  vous  soyez 
ministre  de  la  guerre. — Malgré  la  responsabilité, 
j'y  consens,  répondit  Dumouriez;  mais  il  faut  que 
Votre  Majesté  sanctionne  le  décret  contre  les  prê- 
tres ; je  ne  puis  la  servir  qu’à  ce  prix.  Ce  décret, 
loin  de  nuire  aux  ecclésiastiques,  les  soustraira 
aux  fureurs  populaires;  il  fallait  que  Votre  Majesté 
s’opposât  au  premier  décret  de  l’assemblée  consti- 
tuante qui  ordonnait  le  serment;  maintenant  elle 
ne  peut  plus  reculer.  — J’eus  tort  alors,  s’écria 
Louis  XVI;  je  ne  dois  pas  avoir  tort  encore  une 
fois.  » La  reine,  qui  ne  partageait  pas  les  scru- 
pules religieux  de  son  époux,  s’unit  à Dumouriez, 
et,  pour  un  instant,  le  roi  parut  donner  son  adhé- 
sion. 

Dumouriez  lui  indiqua  les  nouveaux  ministres 
à nommer  à la  place  de  Servan,  Clavière  et  Roland. 
C’étaient  Mourgues  pour  l’intérieur,  Beaulieu  pour 
les  finances.  La  guerre  était  confiée  à Dumouriez, 
qui,  pour  le  moment,  réunissait  deux  ministères, 
en  attendant  que  celui  des  affaires  étrangères  fût 
occupé.  L’ordonnance  fut  aussitôt  rendue,  et,  le 
13  juin,  Roland,  Clavière  et  Servan  reçurent  leur 
démission  officielle.  Roland,  qui  avait  toute  la  force 
nécessaire  pour  exécuter  ce  que  l’esprit  hardi  de 
sa  femme  pouvait  concevoir,  se  rendit  aussitôt  à 
l’assemblée,  et  fit  lecture  de  la  lettre  qu'il  avait 


écrite  au  roi , et  pour  laquelle  il  était  renvoyé. 
Cette  démarche  était  certainement  permise,  une 
fois  les  hostilités  déclarées;  mais  après  la  promesse 
faite  au  roi  de  tenir  la  lettre  secrète,  il  était  peu 
généreux  de  la  lire  publiquement. 

L’assemblée  accueillit  avec  les  plus  grands  ap- 
plaudissements la  lecture  de  Roland,  ordonna  que 
sa  lettre  fût  imprimée  et  envoyée  aux  quatre-vingt- 
trois  départements;  elle  déclara  de  plus  que  les 
trois  ministres  disgraciés  emportaient  la  confiance 
de  la  nation.  C’est  dans  ce  moment  même  que  Du- 
mouriez, sans  s’intimider,  osa  paraître  à la  tribune 
avec  son  nouveau  titre  de  ministre  de  la  guerre. 
Il  avait  préparé  en  toute  hâte  un  rapport  circon- 
stancié sur  l’état  de  l’armée,  sur  les  fautes  de  l’ad- 
ministration et  de  l’assemblée.  11  n’épargna  pasla 
sévérité  à ceux  qu’il  savait  disposés  à lui  faire  le 
plus  mauvais  accueil.  A peine  parut-il  que  les 
huées  lui  furent  prodiguées  par  les  jacobins;  les 
feuillants  observèrent  le  plus  profond  silence.  H 
rendit  compte  d’abord  d’un  léger  avantage  rem- 
porté par  Lafayelle,  et  de  la  mort  dcGouvion,qui, 
officier,  député,  et  homme  de  bien  désespéré  des 
malheurs  de  la  patrie,  avait  volontairement  cher- 
ché la  mort.  L’assemblée  donna  des  regrets  à la 
perte  de  ce  généreux  citoyen;  elle  écouta  froide- 
ment ceux  de  Dumouriez , et  surtout  le  désir  qu’il 
exprima  d’échapper  aux  mêmes  calamités  par  le 
même  sort.  Mais  quand  il  annonça  son  rapport 
comme  ministre  de  la  guerre,  le  refus  d’écouter 
fut  manifesté  de  toutes  parts.  II  réclama  froide- 
ment la  parole  et  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses 
remontrances  irritèrent  quelques  députés.  L’en- 
tendez-vous? s’écria  Guadct,  il  nous  donne  des 
leçons.  — Et  pourquoi  pas?  répliqua  tranquille- 
ment l’intrépide  Dumouriez.  Le  calme  se  réta- 
blit; il  acheva  sa  lecture,  et  fut  tour  à tour  hué  et 
applaudi.  À peine  eut-il  fini,  qu’il  replia  son  mé- 
moire pour  l’emporter. — Il  fuit!  s’écria-t-on.  — 
Non!  reprit-il,  et  il  remit  hardiment  son  mémoire 
sur  le  bureau,  le  signa  avec  assurance,  et  traversa 
l’assemblée  avec  un  calme  imperturbable.  Comme 
on  se  pressait  sur  son  passage,  des  députés  lui 
dirent:  Vous  allez  être  envoyé  à Orléans.- — Tant 
mieux,  répondit-il , j’y  prendrai  des  bains  et  du 
petit-lait,  dont  j’ai  besoin,  et  je  me  reposerai. 

Sa  fermeté  rassura  le  roi , qui  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  ; mais  le  malheureux  prince  était 
déjà  ébranlé  et  tourmenté  de  scrupules.  Assiégé 
par  de  faux  amis,  il  était  déjà  revenu  sur  ses  dé- 
terminations, et  ne  voulait  plus  sanctionner  les 
deux  décrets. 
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Les  quatre  ministres  réunis  au  conseil  suppliè- 
rent le  roi  de  donner  sa  double  sanction,  comine  il 
semblait  l'avoir  promis.  Le  roi  répondit  scellement 
qu’il  ne  pouvait  consentir  qu'au  décret  des  vingt 
mille  hommes;  que  quant  à celui  des  prêtres,  il 
était  décidé  à s'y  opposer;  que  son  parti  était  pris 
et  que  les  menaces  ne  pourraient  l'effrayer.  11  lut 
la  lettre  par  laquelle  il  annonçait  sa  détermination 
au  président  de  l'assemblée.  L’un  de  vous,  dit-il 
à ses  ministres,  la  contre-signera ; et  il  prononça 
ces  paroles  d’un  ton  qu’on  neluiavaitjamaisconnu. 

Dumouriez  alors  lui  écrivit  pour  lui  demander 
6a  démission.  — Cet  homme,  s’écria  le  roi,  m’a 
fait  renvoyer  trois  ministres  parce  qu’ils  voulaient 
m’obliger  à adopter  les  décrets,  et  il  veut  mainte- 
nant que  je  les  sanctionne  ! Ce  reproche  était  in- 
juste, car  ce  n’était  qu’à  la  condition  de  la  double 
sanction  que  Dumouriez  avait  consenti  à survivre 
à ses  collègues.  Loui6  XVI  le  vit,  lui  demanda  s’il 
persistait.  Dumouriez  fut  inébranlable.  — En  ce 
cas,  lui  dit  le  roi,  j’accepte  votre  démission.  Tous 
les  ministres  l’avaient  donnée  aussi.  Cependant  le 
roi  retint  Lacoste  et  Duranthon,  et  les  contraignit 
de  rester.  MM.  Lajard , Chambonas  et  Terrier  de 
Mont-Ciel,  pris  parmi  les  feuillants,  occupèrent  les 
ministères  vacants. 

« Le  roi,  dit  M“*  Campan,  tomba  à celle  épo- 
x que  dans  un  découragement  qui  allait  jusqu'à 
s l’abattement  physique.  11  fut  dix  jours  de  suite 
x sans  articuler  un  mot,  même  au  sein  de  sa  fa- 
» mille,  si  ce  n’est  qu'à  une  partie  de  trictrac  qu’il 
x faisait  avec  madame  Élisabeth  après  son  dîner, 
x il  était  obligé  de  prononcer  les  mots  indispensa- 
x blés  à ce  jeu.  La  reine  le  tira  de  celle  position, 
» si  funeste  dans  un  état  de  crise  où  chaque  minute 
x amenait  la  nécessité  d’agir,  en  se  jetant  à ses 
x pieds,  en  employant  tantôt  des  images  faites 
x pour  l'effrayer,  tantôt  les  expressions  de  sa  ten- 
x dresse  pour  lui.  Elle  réclamait  aussi  celle  qu’il 
x devait  à sa  famille,  et  alla  jusqu’à  lui  dire  que, 
x s’il  fallait  périr,  ce  devait  être  avec  honneur,  et 
x sans  attendre  qu'on  vint  les  étouffer  l'un  et  l’au- 
x tre  sur  le  parquet  de  leur  appartement  \ x 

11  est  facile  de  présumer  quelles  durent  être  les 
dispositions  d'esprit  de  Louis  XVI  en  revenant  à 
lui-même  et  au  soin  des  affaires.  Après  avoiraban- 
donné  une  fois  le  parti  des  feuillants  pour  se  jeter 
vers  celui  des  girondins,  il  ne  pouvait  revenir  aux 
premiers  avec  beaucoup  de  goût  et  d’espoir.  Il 
avait  fait  la  double  expérience  de  son  incompatibi- 

i 

* Voyez  M«m  Campan , tome  II , page  205. 


lité  avec  les  uns  et  les  autres,  et,  ce  qui  était  plus 
fâcheux,  il  la  leur  avait  fait  faire  à tous.  Dès  lors, 
il  dut  plus  que  jamais  songer  à l’étranger  et  y 
mettre  toutes  ses  espérances.  Cette  pensée  devint 
évidente  pour  tout  le  monde,  et  alarma  ceux  qui 
voyaient  dans  l’envahissement  de  la  France  la 
chute  de  la  liberté,  le  supplice  de  ses  défenseurs, 
et  peut-être  le  partage  ou  le  démembrement  du 
royaume.  Louis  XVI  n’y  voyait  pas  cela,  car  on  so 
dissimule  toujours  l’inconvénient  de  ce  qu’on  dé- 
sire. Épouvanté  du  tumulte  produit  parla  déroute 
de  Mons  et  de  Tournay,  il  avait  envoyé  Mallet-du- 
Pan  en  Allemagne  avec  des  instructions  écrites  de 
sa  main.  Il  y recommandait  aux  souverains  de  s'a- 
vancer avec  précaution,  d’observer  les  plus  grands 
ménagements  envers  les  habitants  des  provinces 
qu’ils  traverseraient,  et  de  se  faire  précéder  par  un 
manifeste  dans  lequel  ils  attesteraient  leurs  inten- 
tions pacifiques  et  conciliatrices  (36).  Quelque 
modéré  que  fût  ce  projet,  cependant  ce  n’en  était 
pas  moins  l’invitation  de  s’avancer  dans  le  pays; 
et  d'ailleurs,  si  tel  était  le  vœu  du  roi,  celui  des 
princes  étrangers  et  rivaux  de  la  France,  celui  des 
émigrés  courroucés,  était-il  le  même?  Louis  XVI 
était-il  assuré  de  n'être  pas  entraîné  au  delà  de  scs 
intentions?  Les  ministres  de  Prusse  et  d’Autriche 
témoignèrent  eux-mêmes  à Mallet-du-Pan  les  mé- 
fiances que  leur  inspirait  l’emportement  de  l'émi- 
gration, et  il  paraît  qu'il  eut  quelque  peine  à les 
rassurer  à cet  égard  (37).  La  reine  s'en  défiait  tout 
autant;  elle  redoutait  surtout  Calonne  comme  le 
plus  dangereux  de  scs  ennemis  (38)  ; mais  elle  n’en 
conjurait  pas  moins  sa  famille  d’agir  avec  la  plus 
grande  célérité  pour  sa  délivrance.  Dès  cet  instant, 
le  parti  populaire  dut  regarder  la  cour  comme  un 
ennemi  d’autant  plus  à craindre  qu’il  disposait  do 
toutes  les  forces  de  l’État,  et  le  combat  qui  s'enga- 
geait devint  un  combat  à mort.  Le  roi,  en  com- 
posant son  nouveau  ministère,  ne  choisit  aucun 
homme  prononcé.  Dans  l’altcute  de  sa  prochaine 
délivrance  , il  ne  songeait  qu'à  passer  quelques 
jours  encore,  et  il  lui  suffisait  pour  cela  du  mi- 
nistère le  plus  insignifiant. 

Les  feuillants  cherchèrent  à profiler  de  l’occa- 
sion pour  se  rattacher  à la  cour,  moins,  il  faut  lo 
dire,  par  ambition  personnelle  de  parti  que  par 
intérêt  pour  le  roi.  Ils  ne  comptaient  nullement 
sur  l’invasion;  ils  y voyaient  pour  la  plupart  un 
attentat,  et  de  plus  un  péril  aussi  grand  pour  la 
cour  que  pour  la  nation.  Ils  prévoyaient  avec  rai- 
son que  le  roi  aurait  succombé  avant  que  les  se- 
cours pussent  arriver  ; et,  après  l'invasion , ils  re- 
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doutaient  des  vengeances  atroces,  peut-être  le 
démembrement  du  territoire , et  certainement 
l’abolition  de  toute  liberté. 

Lally-Tolendal,  qu’on  a vu  quitter  la  France 
dès  que  les  deux  chambres  furent  devenues  im- 
possibles; Malouet,  qui  les  avait  encore  essayées 
lors  de  la  révision  ; Duport,  Lamelh,  Lafayctte  et 
autres,  qui  voulaient  conserver  ce  qui  était,  se 
réunirent  pour  tenter  un  dernier  effort.  Ce  parti, 
comme  tous  les  partis,  n’était  pas  très-d’accord 
avec  lui-méme,  mais  il  se  réunissait  dans  une 
seule  vue,  celle  de  sauver  le  roi  de  ses  fautes,  et 
de  sauver  la  constitution  avec  lui.  Tout  parti 
obligé  d’agir  dans  l’ombre  est  réduit  à des  démar- 
ches qu'on  appelle  intrigues  quand  clics  ne  sont 
pas  heureuses.  En  ce  sens,  les  feuillants  intriguè- 
rent. Dès  qu’ils  virent  le  renvoi  de  Servan,  Cla- 
vière  et  Roland,  opéré  par  Dumouriez,  ils  se  rap- 
prochèrent de  celui-ci,  et  lui  proposèrent  leur 
alliance,  à condition  qu’il  signerait  le  veto  contre 
le  décret  sur  les  prêtres.  Dumouriez,  peut-être 
par  humeur,  peut-être  par  défaut  de  confiance 
dans  leurs  moyens,  et  sans  doute  aussi  par  l’en- 
gagement qu’il  avait  pris  de  faire  sanctionner  le 
décret,  refusa  celte  alliance,  et  se  rendit  à l’armée, 
avec  le  désir,  écrivait-il  a l’assemblée,  qu’un  coup 
de  canon  réunit  toutes  les  opinions  sur  son 
compte. 

Il  restait  aux  feuillants  Lafayotte,  qui,  sans 
prendre  part  à leurs  secrètes  menées,  avait  par- 
tagé leurs  mauvaises  dispositions  contre  Dumou- 
riez, et  voulait  surtout  sauver  le  roi,  sans  altérer 
la  constitution.  Leurs  moyens  étaient  faibles. 
D’abord  la  cour,  qu’ils  cherchaient  à sauver,  ne 
voulait  pas  l'être  par  eux.  La  reine,  qui  se  confiait 
volontiers  en  Barnavc,  avait  toujours  employé  les 
plus  grandes  précautions  pour  le  voir,  et  ne  l’avait 
jamais  reçu  qu’en  secret.  Les  émigrés  et  la  cour 
ne  lui  eussent  pas  pardonné  de  voir  les  constitu- 
tionnels. On  lui  recommandait  en  effet  de  ne 
point  traiter  avec  eux,  et  de  leur  préférer  plutôt 
les  jacobins,  parce  que,  disait-on,  il  faudrait  tran- 
siger avec  les  premiers,  et  qu’on  ne  serait  tenu  à 
rien  envers  les  seconds  (39).  Qu’on  ajoute  à ces 
conseils,  souvent  répétés,  la  haine  personnelle  de 
la  reine  pour  Lafayctte,  et  on  comprendra  combien 
la  cour  était  peu  disposée  à se  laisser  servir  par 
les  constitutionnels  ou  les  feuillants.  Outre  ces 
répugnances  de  la  cour  à leur  égard,  il  faut  con- 
sidérer encore  la  faiblesse  des  moyens  qu’ils  pou- 
vaient employer  contre  le  parti  populaire.  La- 
fayette,  il  est  vrai,  était  adoré  de  ses  soldats,  et 


devait  compter  sur  son  armée;  mais  il  avait  l’en- 
nemi en  tête,  et  il  no  pouvait  découvrir  la  fron- 
tière pour  se  porter  vers  l'intérieur.  Le  vieux 
Luckner,  sur  lequel  il  s’appuyait,  était  faible, 
mobile,  et  facile  à intimider,  quoique  fort  brave 
sur  les  champs  de  bataille.  Mais  en  comptant 
même  sur  leurs  moyens  militaires,  les  constitu- 
tionnels n'avaient  aucuns  moyens  civils.  La  majo- 
rité de  l'assemblée  était  à la  Gironde.  La  garde 
nationale  leur  était  dévouée  en  partie,  mais  elle 
était  désunie  et  presque  désorganisée.  Les  consti- 
tutionnels étaient  donc  réduits,  pour  user  de  leurs 
forces  militaires,  à marcher  de  la  frontière  sur 
Paris,  c’est-à-dire  à tenter  une  insurrection  contre 
l’assemblée;  cl  les  insurrections,  excellentes  pour 
un  parti  violent  qui  prend  l’offensive,  sont  funestes 
et  inconvenantes  pour  un  parti  modéré  qui  résiste 
en  s'appuyant  sur  les  lois. 

Cependant,  on  entoura  Lafayctte  et  on  concerta 
avec  lui  le  projet  d’une  lettre  à l’assemblée.  Cette 
lettre,  écrite  en  son  nom,  devait  exprimer  ses  sen- 
timents envers  le  roi  et  la  constitution,  et  sa  désap- 
probation contre  tout  ce  qui  tendait  à attaquer 
l’un  ou  l’autre.  Ses  amis  étaient  partagés;  les  uns 
excitaient,  les  autres  retenaient  son  zèle.  Mais,  oe 
songeant  qu’à  ce  qui  pouvait  servir  le  roi,  auquel 
il  avait  juré  fidélité,  il  écrivit  la  lettre  et  brava 
tous  les  dangers  qui  allaient  menacer  sa  tête.  Le 
roi  et  la  reine,  quoique  résolus  à ne  pas  se  servir 
de  lui,  le  laissèrent  écrire,  pareequ’ils  ne  voyaient 
daus  celte  démarche  qu’un  échange  de  reproches 
ontre  les  amis  de  la  liberté.  La  lettre  arriva  à 
l’assemblée  le  18  juin.  Lafayette,  après  avoir,  en 
débutant,  blâmé  la  conduite  du  dernier  ministère, 
qu’il  voulait,  disait-il , dénoncer  au  moment  où 
il  avait  appris  son  renvoi,  continuait  en  ces 
termes  : 

a Ce  n’est  pas  assez  que  cette  branche  du  gou- 
s verneraentsoit  délivrée  d’une  fnneste  influence; 
» la  chose  publique  est  en  péril , le  sort  de  la 
» France  repose  principalement  sur  ses  reprcsco- 
d lants;  la  nation  attend  d’eux  son  salut;  mais 
s en  se  donnant  une  constitution,  elle  leur  a pres- 
» crit  l'unique  route  par  laquelle  ils  doivent  la 
» sauver.  » 

Protestant  ensuite  de  son  inviolableattacbemeut 
pour  la  loi  jurée,  il  exposait  l’état  de  la  France, 
qu’il  voyait  placée  entre  deux  espèces  d’ennemis, 
ceux  du  dehors  et  ceux  du  dedans. 

a 11  faut  détruire  les  uns  et  les  autres;  niais 
» vous  n’en  aurez  la  puissance  qu’autant  que  vous 
» serez  constitutionnels  et  justes...  Regardez  »u- 
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» tour  de  vous...  pouvez-vous  vous  dissimuler 
» qu'une  faction,  et,  pour  éviter  toute  dénomiua- 
» lion  vague,  que  la  faction  jacobine  a causé  tant 
» de  désordres?  c’est  elle  que  j’en  accuse  haute- 
» ment!  Organisée  comme  un  empire  à part,  dans 
» sa  métropole  et  dans  scs  afliiialions,  aveuglé- 
» ment  dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux, 
b cette  secte  forme  une  corporation  distincte  au 
b milieu  du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les 
b pouvoirs  en  subjuguant  ses  représentants  et  ses 
b mandataires. 

b C’est  là  que,  dans  les  séances  publiques, 
b l'amour  des  lois  se  nomme  aristocratie  et  leur 
b infraction  patriotisme;  là  les  assaillants  de  Dé- 
fi si  lies  reçoivent  des  triomphes,  les  crimes  de 
b Jourdan  trouvent  des  panégyristes;  là,  le  récit 
b de  l'assassinat  qui  a souillé  la  ville  de  Metz  vient 
b encore  d’exciter  d’infernales  acclamations! 

b Croira-t-on  échapper  à ces  reproches  en  se 
b targuant  d’un  manifeste  autrichien,  oà  ces  sec- 
b la  ires  sont  nommés?  Sont-ils  devenus  sacrés 
b parce  que  Léopold  a prononcé  leur  nom?  et  parce 
b que  nous  devons  combattre  les  étrangers  qui 
» s'immiscent  dans  nos  querelles,  sommes-nous 
b dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une  tyrannie 
b domestique?  b 

Rappelant  ensuite  ses  anciens  services  pour  la 
liberté,  énumérant  les  garanties  qu’il  avait  don- 
nées à la  patrie,  le  général  répondait  de  lui  et  de 
6on  armée,  et  déclarait  que  la  nation  française, 
si  elle  n’était  pas  la  plus  vile  de  l'univers,  pou- 
vait et  devait  résister  à la  conjuration  des  rois  qui 
s’étaient  coalisés  contre  elle!  « Mais,  ajoutait-il, 
b pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  combat- 
» lions  avec  fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  nombre 
b des  défenseurs  de  la  patrie  soit  promptement 
b proportionné  à celui  de  ses  adversaires;  que  les 
b approvisionnements  de  tousgenres  se  multiplient 

> et  facilitent  nos  mouvements;  que  le  bien-être 
b des  troupes,  leurs  fournitures,  leurs  payements, 
n les  soins  relatifs  à leur  santé,  ne  soient  plus  sou- 
b misa  de  fatales  lenteurs...  etc.  » Suivaient  d'au- 
tres conseils  dont  voici  le  principal  cl  le  dernier  : 
« Que  le  régne  des  clubs,  anéanti  par  vous,  fasse 
b place  au  règne. de  la  loi,  leurs  usurpations  à 
b l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités 
b constituées,  leurs  maximes  désnrganisalrices 
» aux  vrais  principes  de  la  liberté,  leur  fureur 

> délirante  au  courage  calme  cl  constant  d’une 
» nation  qui  connaît  ses  droits  et  les  défend,  enlin 
b leurs  combinaisons  sectaires  aux  véritables  in- 
» téréts  de  la  patrie,  qui,  dans  ce  moment  de  dan- 
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b ger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui  son  asservis- 
b sentent  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les  objets  d'une 
» atroce  jouissance  et  d’une  infime  spéculation  ! » 

C’était  dire  aux  passions  irritées  : Arrêtez-vous; 
aux  partis  eux-mémes  : Immolez-vous  de  plein  gré; 
à un  torrent  enfin  : Ne  coulez  pas!  Mais, quoique 
le  conseil  fût  inutile,  ce  n’en  était  pas  moins  un 
devoir  du  le  donner.  La  lettre  fut  fort  applaudie 
par  le  côté  droit.  Le  côté  gauche  se  tut.  A peine 
la  lecture  en  était-elle  achevée  qu’il  était  déjà 
question  de  l'impression  et  de  l'envoi  aux  dépar- 
tements. 

Vergniaud  demanda  la  parole  et  l’obtint.  Selon 
lui,  il  importait  à la  liberté,  que  M.  de  Lafayettc 
avait  jusque-là  si  bien  défendue,  qu’on  fit  une 
distinction  entre  les  pétitions  des  simples  citoyens 
qui  donnaient  un  avis  ou  réclamaient  un  acte  de 
justice,  et  les  leçons  d’un  général  arme.  Celui-ci 
ne  devait  s’exprimer  que  par  l'organe  du  minis- 
tère, sans  quoi  la  liberté  était  perdue.  11  fallait 
en  conséquence  passer  à l’ordre  du  jour.  Thévenot 
répondit  que  l’assemblée  devait  recevoir  de  la 
bouche  de  M.  de  Lafayette  les  vérités  qu'elle  n’a- 
vait pas  osé  se  dire  à elle-même.  Cette  dernière 
observation  excita  un  grand  tumulte.  Quelques 
membres  nièrent  l'authenticité  de  la  lettre,  a Quand 
elle  ne  serait  pas  signée,  s’écria  M.  Coubé,  il  n’y 
a que  M.  de  Lafayette  qui  ail  pu  l’écrire.  » Guadet 
demanda  la  parole  pour  un  fait,  et  soutint  que  la 
lettre  ne  pouvait  pas  être  de  M.  de  Lafayette, 
parce  qu’il  parlait  de  la  démission  de  Dumouriez, 
qui  n’avait  eu  lieu  que  le  16,  et  qu’elle  était  datée 
du  16  même,  u 11  serait  donc  impossible,  ajoute- 
b t-il,  que  le  signataire  parlât  d’un  fait  qui  ne  dé- 
fi vait  pas  lui  être  connu.  Ou  la  signature  n’est  pa . 
b de  lui,  ou  elle  était  ici  en  blanc, à la  disposition 
b d’une  faction  qui  devait  en  user  à son  gré.  b 11 
se  ût  une  grande  rumeur  à ces  mots.  Guadet,  corn 
linuant,  ajouta  que  M.  de  Lafayette  était  incapable 
d’après  ses  sentiments  connus,  d’avoir  écrit  un*' 
lettre  pareille.  — Il  doit  savoir,  dit-il,  que  lors 
que  Cromwell... — Le  député  Dumas,  ne  pouvan 
plus  se  contenir  à ce  dernier  mol,  demande  la  pa' 
rôle;  une  longue  agitation  éclate  dans  l’assemblée 
Néanmoins  Guadet  se  ressaisit  de  la  tribune,  c 
reprend  : Je  disais...  On  l’interrompt  de  nouveau 
« Vous  en  étiez  , lui  dit-on  , à Cromwell...  — 
J’y  reviendrai,  réplique-t-il...  Je  disais  que  M.  d« 
Lafayette  doit  savoir  que  lorsque  Cromwell  tena! 
un  langage  pareil,  la  liberté  était  perdue  en  An- 
gleterre. Il  faut  ou  s'assurer  qu’un  lâche  s’est  cou 
vert  du  nom  de  M.  de  Lafayette,  ou  bien  prouver. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


122 

par  un  grand  exemple,  au  peuple  français,  que 
vous  n'avez  pas  fait  un  vain  serment  en  jurant  de 
maintenir  la  constitution.  » 

Une  foule  de  membres  attestent  qu’ils  recon- 
naissent la  signature  de  Lafayelle,cl  malgré  cela, 
sa  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  douze  pour  en 
constater  l'authenticité.  Elle  est  ainsi  privée  de 
l'impression  et  de  l’envoi  aux  départements. 

Celle  généreuse  démarche  fut  donc  tout  à fait 
inutile,  et  devait  l’élre  dans  l'état  des  esprits.  Dès 
cet  instant,  le  général  fut  presque  aussi  dépopu- 
larisé que  la  cour;  et  si  les  chefs  de  la  Gironde, 
plus  éclairés  que  le  peuple,  ne  croyaient  pas  La- 
fayette  capable  de  trahir  son  pays,  parce  qu'il  avait 
attaqué  les  jacobins,  la  masse  le  croyait  cependant, 
à force  de  l'entendre  répéter  dans  les  clubs,  les 
journaux  et  les  lieux  publics. 

Ainsi,  aux  alarmes  que  la  cour  avait  inspirées 
au  parti  populaire,  se  joignirent  celles  que  La- 
fayette  provoqua  par  ses  propres  démarches.  Alors 
ce  parti  désespéra  tout  à fait,  et  résolut  de  frapper 
la  cour  avant  qu’elle  pût  mettre  à exécution  les 
complots  dont  on  l’accusait. 

On  a déjà  vu  comment  le  parti  populaire  était 
composé.  En  se  prononçant  davantage,  il  se  carac- 
térisait mieux,  et  de  nouveaux  personnages  s’y 
faisaient  remarquer.  Robespierre  s’est  déjà  fait 
connaître  aux  Jacobins,  et  Danton  aux  Cordeliers. 
Les  clubs,  la  municipalité  et  les  sections  renfer- 
maient beaucoup  d’hommes  qui,  par  l’ardeur  de 
leur  caractère  et  de  leurs  opinions,  étaient  prêts 
à tout  entreprendre.  De  ce  nombre  étaient  Sergent 
et  Panis,  qui  plus  tard  attachèrent  leur  nom  à un 
événement  formidable.  Dans  les  faubourgs,  on  re- 
marquait plusieurs  chefs  de  bataillon  qui  sciaient 
rendus  redoutables;  le  principal  d'entre  eux  était 
un  brasseur  de  bière  nommé  Snntcrrc.  Par  sa  sta- 
ture, sa  voix  et  une  certaine  facilité  de  langage, 
il  plaisait  au  peuple,  et  avait  acquis  une  espèce  de 
domination  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  dont 
il  commandait  le  bataillon.  Santerre  s’était  déjà 
distingué  à l’attaque  de  Vincennes,  repoussée  par 
Lafayette  en  février  1791;  et,  comme  tous  les 
hommes  trop  faciles,  il  pouvait  devenir  très-dan- 
gereux selon  les  inspirations  du  moment.  11  assis- 
tait à tous  les  conciliabules  qui  se  tenaient  dans 
les  faubourgs  éloignés.  Là,  se  réunissaient  avec  lui 
le  journaliste  Carra,  poursuivi  pour  avoir  attaqué 
Bertrand  de  Mollcville  et  Monlmorin  ; un  nommé 
Alexandre,  commandant  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau ; un  individu  très-connu  sous  le  nom  de  Four- 
nier l’Américain;  le  boucher  Legendre,  qui  fut 


depuis  député  à la  Convention;  un  compagnon  or- 
fèvre appelé  Rossignol  ; et  plusieurs  autres  qui, 
par  leurs  relations  avec  la  populace,  remuaient 
tous  les  faubourgs.  Par  les  plus  relevés  d'entre 
eux,  ils  communiquaient  avec  les  chefs  du  parti 
populaire,  et  pouvaient  ainsi  soumettre  leurs  mou- 
vements à une  direction  supérieure. 

On  ne  peut  pas  désigner  d’une  manière  précise 
ceux  des  députés  qui  contribuaient  à cette  direc- 
tion. Les  plus  distingués  d'entre  eux  étaient  étran- 
gers à Paris,  et  n'y  avaient  d'autre  influence  que 
celle  de  leur  éloquence.  Guadet,  Isnard,Vergniaud, 
tous  provinciaux,  communiquaient  plus  avec  leurs 
départements  qu'avec  Paris  même.  D’ailleurs,  très- 
ardents  à la  tribune,  ils  agissaient  peu  hors  de 
l’assemblée,  et  n'étaient  pas  capables  de  remuer  la 
multitude.  Condorcet,  Brissot,  députés  de  Paris, 
n’avaient  pas  plus  d’activité  que  les  précédents,  et 
par  leur  conformité  d’opinion  avec  les  députés  de 
l’Ouest  et  du  Midi,  ils  étaient  devenus  girondins. 
Roland,  depuis  le  renvoi  du  ministère  patriote, 
était  rentré  dans  la  vie  privée;  il  habitait  une 
demeure  modeste  et  obscure  dans  la  rue  Saint- 
Jacques.  Persuadé  que  la  cour  avait  le  projet  de 
livrer  la  France  et  la  liberté  aux  étrangers,  il  dé- 
plorait les  malheurs  de  son  pays  avec  quelques- 
uns  de  ses  amis,  députés  à l’assemblée.  Cependant 
il  ne  paraît  pas  que  l’on  travaillât  dans  sa  société 
à attaquer  la  cour.  Il  favorisait  seulement  l'im- 
pression d’un  journal-afliche,  intitulé  la  Senti- 
nelle, que  Louvet,  déjà  connu  aux  Jacobins  par  sa 
controverse  avec  Robespierre,  rédigeait  dans  un 
sens  tout  patriotique.  Roland,  pendant  son  minis- 
tère, avait  alloué  des  fonds  pour  éclairer  l’opinion 
publique  par  des  écrits,  et  c’est  avec  un  reste  de 
ces  fonds  qu’on  imprimait  la  Sentinelle. 

Vers  celte  époque,  il  y avait  à Paris  un  jeune 
Marseillais  plein  d’ardeur,  de  courage  et  d’illu- 
sions républicaines,  et  qu’on  nommait  l'Antinous, 
tant  il  était  beau  ; il  avait  été  député  par  sa  com- 
mune à l’assemblée  législative,  pour  réclamer 
contre  le  directoire  de  son  département;  carccs 
divisions  entre  les  autorités  inférieures  et  supé- 
rieures, entre  les  municipalités  et  les  directoires 
de  département,  étaient  générales  dans  toute  la 
France.  Ce  jeune  Marseillais  se  nommait  Barba- 
roux. Ayant  de  l’intelligence,  beaucoup  d’activité, 
il  pouvait  devenir  utile  à la  cause  populaire.  Il  vil 
Roland,  et  déplora  avec  lui  les  catastrophes  dont 
les  patriotes  étaient  menacés.  Ils  convinrent  que 
le  péril  devenant  tous  les  jours  plus  grand  dans 
le  nord  de  la  France,  il  faudrait,  si  on  était  ré- 
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nuit  à la  dernière  extrémité,  se  retirer  dans  le 
Midi,  et  y fonder  une  république,  qu’on  pourrait 
étendre  un  jour,  comme  Charles  VII  avait  autre- 
fois étendu  son  royaume  de  Bourges.  Ils  exami- 
naient la  carte  de  l’ex-ministre  Servan,  et  se 
disaient  que,  battue  sur  le  Khin  et  au  delà,  la 
liberté  devait  se  retirer  derrière  les  Vosges  et  la 
Loire  ; que  repoussée  dans  ces  retranchements,  il 
lui  restait  encore  à l’est  le  Doubs,  l’Ain,  le  Rhône; 
à l’ouest,  la  Vienne,  la  Dordogne;  au  centre,  les 
rochers  et  les  rivières  du  Limousin.  « Plus  loin 
% encore,  ajoute  Barbaroux  lui-même,  nous  avions 
9 l’Auvergne,  ses  buttes  escarpées,  ses  ravins,  ses 
» vieilles  forêts,  et  les  montagnes  du  Vclay,  jadis 
o embrasées  par  le  feu,  maintenant  couvertes  de 
9 sapins;  lieux  sauvages  où  les  hommes  labourent 
s la  neige,  mais  où  ils  vivent  indépendants.  Les 
» Cévennes  nous  offraient  encore  un  asile  trop  cé- 
d Ièbre  pour  n’etre  pas  redoutable  à la  tyrannie; 
» et  à l’extrémité  du  Midi,  nous  trouvions  pour 
» barrières  l’Isère,  la  Durance,  le  Rhône  depuis 
» Lyon  jusqu'à  la  mer,  les  Alpes  et  les  remparts 
» de  Toulon.  Enfin,  si  tous  ces  points  avaient  été 
» forcés,  il  nous  restait  la  Corse,  la  Corse  où  les 
s Génois  et  les  Français  n’ont  pu  naturaliser  la 
» tyrannie;  qui  n’attend  que  des  bras  pour  être 
9 fertile,  et  des  philosophes  pour  l’éclairer  *.  » 

Il  était  naturel  que  les  habitants  du  Midi  son- 
geassent à se  réfugier  dans  leurs  provinces,  si  le 
Nord  était  envahi.  Ils  ne  négligeaient  cependant 
pas  te  Nord,  car  ils  convinrent  d’écrire  dans  leurs 
départements,  pour  qu’on  formât  spontanément  le 
camp  de  vingt  mille  hommes,  bien  que  le  décret 
relatif  à ce  camp  n’eût  pas  été  sanctionné.  Ils 
comptaient  beaucoup  sur  Marseille,  ville  riche, 
considérablement  peuplée,  et  singulièrement  dé- 
mocratique. Elle  avait  envoyé  Mirabeau  aux  états 
généraux,  et  depuis  elle  avait  répandu  dans  tout 
le  Midi  l’esprit  dont  elle  était  animée.  Le  maire  de 
cette  ville  était  ami  de  Barbaroux  et  partageait  scs 
opinions.  Barbaroux  lui  écrivit  de  s’approvisionner 
de  grains,  d’envoyer  des  hommes  sûrs  dans  les 
départements  voisins,  ainsi  qu’aux  armées  des 
Alpes,  de  lTialic  et  des  Pyrénées,  afin  d’y  préparer 
l'opinion  publique;  de  faire  sonder  Montcsquiou, 
général  de  l’armée  des  Alpes,  et  d’utiliser  son  am- 
bition au  prolit  de  la  liberté  ; enfin  de  se  concerter 
avec  Paoli  et  les  Corses,  de  manière  à se  préparer 
un  dernier  secours  et  un  dernier  asile.  On  recom- 
manda en  outre  à ce  même  maire  de  retenir  le 

* Mémoire»  do  Barbaroux , page»  38  ol  39. 


produit  des  impôts  pour  en  priver  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  au  besoin,  pour  en  user  contre  lui.  Ce 
que  Barbaroux  faisait  pour  Marseille,  d’autres  le 
faisaient  pour  leur  département,  et  songeaient  à 
s’assurer  un  refuge.  Ainsi  la  méfiance  changée  en 
désespoir  préparait  l’insurrection  générale,  et  dans 
ces  préparatifs  de  l’insurrection,  une  différence 
s’établissait  déjà  entre  Paris  et  les  départements. 

Le  maire  Pétion,  lié  avec  tous  les  girondins,  et 
plus  tard,  rangé  et  proscrit  avec  eux,  se  trouvait, 
à cause  de  ses  fonctions,  plus  en  rapport  avec  les 
agitateurs  de  Paris.  II  avait  beaucoup  de  calme, 
une  apparence  de  froideur  que  ses  ennemis  prirent 
pour  de  la  stupidité,  et  une  probité  qui  fut  exaltée 
par  ses  partisans,  et  que  ses  détracteurs  n’ont  ja- 
mais attaquée.  Le  peuple,  qui  donne  des  surnoms 
à tous  ceux  dont  il  s’occupe,  l’appelait  la  Vertu 
Pétion.  Nous  avons  déjà  parlé  de  lui  à l’occasion 
du  voyage  de  Varennes,  et  de  la  préférence  que 
la  cour  lui  donna  sur  Lafayelte,  pour  la  mairie  de 
Paris.  La  cour  désira  de  le  corrompre,  et  des  es- 
crocs promirent  d’y  réussir.  Ils  demandèrent  une 
somme  et  la  gardèrent  pour  eux,  sans  avoir  même 
fait  auprès  de  Pétion  des  ouvertures  que  son  ca- 
ractère connu  rendait  impossibles.  La  joie  qu’é- 
prouva la  cour  de  se  donner  un  soutien  et  de  cor- 
rompre un  magistrat  populaire  fut  de  courte  durée; 
elle  reconnut  bientôt  qu’on  l’avait  trompée,  et  que 
les  vertus  de  ses  adversaires  n’étaient  pas  aussi 
vénales  qu’elle  l'avait  imaginé. 

Pétion  avait  été  des  premiers  à penser  que  les 
penchants  d’un  roi,  né  absolu,  ne  se  modiûent  ja- 
mais. Il  était  républicain  avant  même  que  per- 
sonne songeât  à la  république;  et  dans  la  consti- 
tuante, il  fut  par  conviction  ce  que  Robespierre 
était  par  l’àcreté  de  son  humeur.  Sous  la  législative, 
il  se  convainquit  davantage  encore  de  l’incorrigibi- 
lité de  la  cour;  il  se  persuada  qu’elle  appelait  lé- 
tranger,  et  ayant  été  d'abord  républicain  par  sys- 
tème, il  le  devint  alors  par  raison  de  sûreté.  Dès 
cet  instant,  il  songea,  dit-il,  à favoriser  une  nou- 
velle révolution.  Il  arrêtait  les  mouvements  mal 
dirigés,  favorisait  au  contraire  ceux  qui  l’étaient 
bien,  et  tâchait  surtout  de  les  concilier  avec  la  loi, 
dont  il  était  rigide  observateur,  et  qu’il  ne  voulait 
violer  qu’à  l’extrémité. 

Sans  bien  connaître  la  participation  de  Pétion 
aux  mouvements  qui  se  préparaient,  sans  savoir 
s’il  consulta  ses  amis  de  la  Gironde  pour  les  favo- 
riser, on  peut  dire,  d’après  sa  conduite,  qu’il  ne 
fit  rien  pour  y mettre  obstacle.  On  prétend  que, 
vers  la  fin  de  juin,  il  se  rendit  chez  Santerre  avec 
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Robespierre,  Manuel,  procureur  syndic  de  la  com- 
mune, Sillery,  ex-constituant,  et  Chabot,  ex-ca- 
pucin et  député;  que  celui-ci  harangua  la  section 
des  Quinze-Vingts,  et  lui  dit  que  l’assemblée  l'at- 
tendait. Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  faits,  il  est  cer- 
tain qu'il  fut  tenu  des  conciliabules  ; et  il  n'csl  pas 
. croyable,  d’après  leur  opinion  connue  et  leur 
conduite  ultérieure,  que  les  personnages  qu’on 
vient  de  nommer  se  fissent  un  scrupule  d‘y  assis- 
ter (40).  Dès  cet  instant,  on  parla  dans  les  fau- 
bourgs d’une  fête  pour  le  20  juin,  anniversaire  du 
serment  du  jeu  de  paume.  Il  s’agissait,  disait-on, 
de  planter  un  arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse 
des  Feuillants,  eld'adresser  une  pétition  à l’assem- 
blée ainsi  qu’au  roi.  Celte  pétition  devait  être  pré- 
sentée en  armes.  On  voit  assez  par  là  que  l'inten- 
tion véritable  de  ce  projet  était  d’effrayer  le  château 
par  la  vue  de  quarante  mille  piques. 

Le  16  juin,  une  demande  formelle  fut  adressée 
au  conseil  général  de  la  commune  pour  autoriser 
les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  à se  réunir 
le  20 en  armes,  et  à faire  une  pétition  à l'assem- 
blée et  au  roi.  Le  conseil  général  de  la  commune 
passa  à l’ordre  du  jour,  et  ordonna  que  son  arrêté 
serait  communiqué  au  directoire  et  au  corps  mu- 
nicipal. Les  pétitionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour 
condamnés  et  dirent  hautement  qu'ils  ne  s’en  réu- 
niraient pas  moins.  Le  maire  Pélion  ne  fit  que  le 
48  les  communications  ordonnées  le  46;  de  plus 
il  ne  les  fil  qu'au  département  et  point  au  corps 
municipal. 

Le  49,  le  directoire  du  département,  qu’on  a 
vu  se  signaler  dans  toutes  les  occasions  contre  les 
agitateurs,  prit  un  arrêté  qui  défendait  les  attrou- 
pements armés,  et  qui  enjoignait  au  commandant 
général  et  au  maire  d'employer  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  dissiper.  Cet  arrêté  fut  signifié 
à l’assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  on 
y agita  aussitôt  la  question  de  savoir  si  lecture  en 
serait  faite. 

Vergniaud  s’opposait  à ce  qu’on  l’entendit;  ce- 
pendant il  ne  réussit  point;  la  lecture  fut  faite, 
et  immédiatement  suivie  de  l'ordre  du  jour. 

Deux  événements  assez  importants  venaient  de 
se  passer  à l'assemblée.  Le  roi  avait  signifié  son 
opposition  aux  deux  décrets,  dont  l'un  était  relatif 
aux  prêtres  insermentés,  et  l’autre  à l'établisse- 
ment d’un  camp  de  vingt  mille  hommes.  Celte 
communication  avait  été  écoutée  avec  un  profond 
silence.  En  même  temps  des  Marseillais  s'étaient 
présentés  à la  barre  pour  y lire  une  pétition.  On 
vient  de  voir  quelles  relations  Barbaroux  entreto- 
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nait  avec  eux.  Excités  par  ses  conseils,  ils  avaient 
écrit  à Détion  pour  lui  offrir  toutes  leurs  forces,  et 
joint  à cette  ofTre  une  pétition  destinée  à l’assem- 
blée. Ils  y disaient  entre  autres  choses  : 

« La  liberté  française  est  en  danger,  mais  le  pa- 

» triolisme  du  Midi  sauvera  la  France Le  jour 

» delà  colère  du  peuple  ost  arrivé Législateurs! 

» la  force  du  peuple  est  en  vos  mains;  faiies-cn 
» usage;  le  patriotisme  français  vous  demande  à 
» marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  vers  la 

» capitale  et  les  frontières Vous  ne  refuserez 

» pas  l’autorisation  de  la  loi  à coux  qui  veulent 
» périr  pour  la  défendre.  » 

Celle  lecture  avait  excité  de  longs  débats  dans 
l’assemblée.  Les  membres  du  côté  droit  soutenaient 
qu’envoyer  celte  pétition  aux  départements,  c’était 
les  inviter  à l'insurrection.  Néanmoins,  l’envoi  fut 
décrété,  malgré  ces  réflexions  fort  justes  sans 
doute,  mais  inutiles  depuis  qu’on  s'élail  persuade 
qu'une  révolution  nouvelle  pouvait  seule  sauver  la 
France  et  la  liberté. 

Tels  furent  les  événements  pendant  la  journée 
du  19.  Les  mouvements  continuaient  cependant 
dans  les  faubourgs,  et  Sanlerre,  à ce  qu’on  pré- 
tend, disait  à ses  aflidés  un  peu  intimidés  par  l’ar- 
rêté du  directoire  : Que  craignez-vous?  La  garde 
nationale  n'aura  pas  ordre  de  tirer,  et  4L  Pétion 
sera  ld. 

A minuit,  le  maire,  soit  qu’il  crût  le  mouve- 
ment irrésistible,  soit  qu’il  crût  devoir  le  favo- 
riser comme  il  fil  plus  tard  au  10  août,  écrivit  au 
directoire,  et  lui  demanda  de  légitimer  l'attroupe- 
ment en  permettant  à la  garde  nationale  de  rece- 
voir les  citoyens  des  faubourgs  dans  ses  rangs.  Ce 
moyen  remplissait  parfaitement  les  vues  de  ceux 
qui,  sans  désirer  aucun  désordre,  voulaient  ce- 
pendant imposer  au  roi  ; et  tout  prouve  que  c’étaient 
en  effet  les  vues  et  de  Délion  et  des  chefs  popu- 
laires. Le  directoire  répondit  à cinq  heures  du 
matin,  20  juin,  qu’il  persistait  dans  ses  arretés 
précédents.  Délion  alors  ordonna  au  commandant 
général  de  service  de  tenir  les  postes  an  complet, 
et  de  doubler  la  garde  des  Tuileries;  mais  il  ne  lit 
rien  de  plus;  et  ne  voulant  ni  renouveler  la  scène 
du  Champ-de-Mars,  ni  dissiper  l’a ttrou peinent,  il 
attendit  jusqu’à,  neuf  heures  du  matin  la  réunion 
du  corps  municipal.  Dans  celle  réunion,  il  laissa 
prendre  une  décision  contraire  à celle  du  direc- 
toire, cl  il  fut  enjoint  à la  garde  nationale  d’ouvrir 
scs  rangs  aux  pétitionnaires  armés.  Délion,  en  ne 
s’opposant  pas  à un  arrêté  qui  violait  la  hiérarchie 
administrative,  se  mit  par  là  dans  une  espèce  de 
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contravention  qui  lui  fut  plus  tard  reprochée.  Mais, 
quel  que  fût  le  caractère  de  cet  arrêté , ses  dispo- 
sitions devinrent  inutiles,  car  la  garde  nationale 
n'eut  pas  le  temps  de  se  former,  et  Fa ttrou peinent 
devint  bientôt  si  considérable  qu’il  ne  fut  plus  pos- 
sible d’en  changer  ni  la  forme  ni  la  direotion. 

H était  onze  heures  du  matin.  L’assemblée  ve- 
nait de  se  réunir  dans  l’attente  d'un  grand  événe- 
ment. Les  membres  du  département  se  rendent 
dans  son  sein  pour  lui  faire  connaître  l'inutilité  de 
leurs  efforts.  Le  procureur  syndic  R œderer  obtient 
la  parole; il  expose  qu’un  rassemblement  extraor- 
dinaire de  oiloyens  s'est  formé  malgré  la  loi,  et 
malgré  diverses  injonctions  des  autorités;  que  ce 
rassemblement  parait  avoir  pour  objet  de  célébrer 
l’anniversaire  du  20  juin,  et  de  porter  un  nouveau 
tribut  d'hommages  à l’assemblée;  mais  que  si  tel 
est  le  but  du  plus  grand  nombre,  il  est  à craindre 
que  des  malintentionnés  veuillent  profiter  de  cette 
multitude  pourappuyer  une  adresse  au  roi,  qui  ne 
doit  en  recevoir  que  sous  la  forme  paisible  de 
simple  pétition.  Rappelant  ensuite  les  arrêtés  du 
directoire  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
les  lois  décrétées  contre  les  attroupements  armés, 
et  celles  qui  fixent  à vingt  le  nombre  de  citoyens 
pouvant  présenter  une  pétition,  il  exhorte  l’as- 
semblée à les  faire  exécuter;  « car,  ajoute-t-il, 
• aujourd’hui  des  pétitionnaires  armés  se  portent 
» ici  par  un  mouvement  civique,  mais  demain  il 
s peut  se  réunir  une  foule  de  malveillants,  et 
» alors,  je  vous  le  demande,  messieurs,  qu’aurions- 
» nous  à leur  dire?...  » 

Au  milieu  des  applaudissements  de  la  droite  et 
des  murmures  de  la  gauche,  qui,  en  improuvanl 
les  alarmes  et  la  prévoyance  du  département, 
approuvait  évidemment  l’insurrection,  Yergniaud 
monte  à la  tribune,  et  fait  observer  que  l’abus 
dont  le  procureur  syndic  s’efTraye  pour  l’avenir 
est  déjà  établi;  que  plusieurs  fois  on  a reçu  des 
pétitionnaires  armés,  qu’on  leur  a permis  de  dé- 
filer dans  la  galle,  qu’on  a eu  tort  peut-être, mais 
que  les  pétitionnaires  d'aujourd'hui  auraient  rai- 
son do  se  plaindre  si  on  les  traitait  différemment 
des  autres;  que  si,  comme  on  le  disait,  ils  vou- 
laient présenter  une  adresse  au  roi,  sans  doute  ils 
lui  enverraient  des  pétitionnaires  sans  armes;  et 
qu’au  reste,  si  on  redoutait  quelque  danger  pour 
le  roi,  on  n’avait  qu'à  l'entourer  et  lui  envoyer 
une  députation  de  soixante  membres. 

Dumolard  admet  tout  ce  qu'a  soutenu  Ver- 
gniaud,  avoue  l'abus  établi,  mais  soutient  qu'il  faut 
le  faire  cesser,  dans  celle  occasion  surtout,  si  l’on 


ne  veut  pas  que  l’assemblée  et  le  roi  paraissent, 
aux  yeux  de  l’Europe,  les  esclaves  d’une  faction 
dévastatrice.  Il  demande  comine  Vergniand  l'en- 
voi d’une  députation,  mais  il  exige  de  plus  que  la 
municipalité  et  le  département  répondent  des  me- 
sures prises  pour  le  maintien  des  lois.  Le  tumulte 
s’accroît  de  plus  en  plus.  On  annonce  une  lettre 
de  Santerre;  elle  est  lue  au  milieu  des  applaudis- 
sements des  tribunes.  — Les  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  portail  cette  lettre,  célèbrent 
le  20  juin  ; on  les  a calomniés,  et  ils  demandent 
à être  admis  à la  barre  de  l’assemblée  pour  con- 
fondre leurs  détracteurs,  et  prouver  qu'ils  sont 
toujours  les  hommes  du  4 i juillet. 

Yergniaud  répond  ensuite  à Dumolard  que  si  la 
loi  a été  violéo,  l’exemple  n’est  pas  nouveau;  que 
vouloir  s’y  opposer  cette  fois,  ce  serait  renouveler 
la  scène  sanglante  du  Champ-de-Mars  ; et  qu’aprè6 
tout,  les  sentiments  des  pétitionnaires  n’ont  rien 
de  répréhensible.  Justement  inquiets  de  l’avenir, 
ajoute  Yergniaud,  ils  veulent  prouver  que,  mal- 
gré toutes  les  intrigues  ourdies  contre  la  liberté, 
ils  sont  toujours  prêts  à la  défendre. — Ici,  comme 
on  le  voit,  la  pensée  véritable  du  jour  se  décou- 
vrait, par  un  effet  ordinaire  de  la  discussion.  Le 
tumulte  continue.  Raroond  demande  la  parole,  et 
il  faut  un  décret  pour  la  lui  obtenir.  Dans  ce  mo- 
ment, on  annonce  que  les  pétitionnaires  sont  au 
nombre  do  huit  mille.  — Ils  sont  huit  mille,  dit 
Calvct,  et  nous  ne  sommes  quo  sept  cent  quarante- 
cinq,  retirons-nous.  — A l’ordre!  à l’ordro!  6’é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  Calvel  est  rappelé  à l'or- 
dre et  on  presse  Ramond  de  parler,  parce  que  huit 
millo  citoyens  attendent. — Si  huit  mille  citoyens 
attendent,  dit-il,  vingt-quatre millionsde Français 
ne  m’attendent  pas  moins.  Il  renouvelle  alors  les 
raisons  données  par  ses  amis  du  côté  droit.  Tout  à 
coup,  les  pétitionnaires  se  jcttentdansla  salle.  L’as- 
semblée indignée  se  lève,  le  président  se  couvre, 
et  les  pétitionnaires  se  retirent  avec  docilité.  L’as- 
semblée satisfaite  consent  alors  à les  recevoir. 

Cette  pétition  , dont  le  ton  était  des  plus  auda- 
cieux, exprimait  l’idée  de  toutes  les  pétitions  de 
cette  époque  ; « Le  peuple  est  prêt;  il  n'attend  que 
» vous;  il  est  disposé  à se  servir  de  grands  moyens 
» pour  exécuter  l’article  2 de  la  déclaration  des 
a droits,  résistance  à i oppression...  Que  le  plus 
» petit  nombre  d’entre  vous  qui  ne  s'unitpasà  vos 
9 sentiments  et  aux  nôtres,  purge  la  terra  de  la 
9 liberté,  et  s'en  aillo  à Coblenlz...  Cherchez  la 
9 cause  des  maux  qui  nous  menacent;  si  clic  dérive 
n du  pouvoir  exécutif,  qu’il  soit  anéanti  !...  s 
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Le  président,  après  une  réponse  où  il  promet 
aux  pétitionnaires  la  vigilance  des  représentants 
du  peuple,  et  leur  recommande  l'obéissance  aux 
lois,  leur  accorde  au  nom  de  l'assemblée  la  per- 
mission de  défiler  devant  elle.  Les  portes  s'ouvrent 
alors,  et  le  cortège,  qui  était  dans  le  moment  de 
trente  mille  personnes  au  moins,  traverse  la  salle. 
On  se  figure  facilement  tout  ce  que  peut  produire 
l'imagination  du  peuple  livrécà elle-même.  D’énor- 
mes tables  portant  la  déclaration  des  droits  pré- 
cédaient la  marche; des  femmes, des. enfants  don- 
saient  autour  de  ces  tables  en  agitant  des  branches 
d'olivier  et  des  piques,  c'est  à-dire  la  paix  ou  la 
guerre,  au  choix  de  l’ennemi;  ils  répétaient  en 
chœur  le  fameux  Ça  ira . Venaient  ensuite  les  forts 
des  halles,  les  ouvriers  de  toutes  les  classes,  avec 
de  mauvais  fusils,  des  sabres  et  des  fers  tranchants 
placés  au  bout  de  gros  bâtons.  Sanlerre,  et  le  mar- 
quis de  Sainl-Hurugues  déjà  signalé  dans  les  jour- 
nées des  5 et  6 octobre , marchaient  le  sabre  nu  à 
leur  télé.  Des  bataillons  de  la  garde  nationale  sui- 
vaient en  bon  ordre,  pour  contenir  le  tumulte  par 
leur  présence.  Après,  venaient  encore  des  femmes, 
suivies  d’autres  hommes  armés.  Des  banderoles 
flottantes  portaient  ces  mots  : La  constitution  ou 
la  mort.  Des  culottes  déchirées  étaient  élevées  en 
l'air,  aux  cris  de  vivent  les  sans-culottes!  Enfin 
un  signe  atroce  vint  ajouter  la  férocité  à la  bizar- 
rerie du  spectacle.  Au  bout  d'une  pique  était  porte 
un  cœur  de  veau  avec  cette  inscription  : Cœur 
d'aristocrate.  La  douleur  et  l'indignation  éclatè- 
rent à cette  vue  : sur-le-champ  l'emblème  affreux 
disparut,  mais  pour  reparaître  encore  aux  portes 
des  Tuileries.  Les  applaudissements  des  tribunes, 
les  cris  du  peuple  qui  traversait  la  salle,  les  chants 
civiques,  les  rumeurs  confuses,  le  silence  plein 
d’anxiété  de  l'assemblée  , composaient  une  scène 
étrange,  et  affligeante  pour  les  députés  mêmes  qui 
voyaient  un  auxiliaire  dans  la  multitude.  Hélas  ! 
pourquoi  faut-il  que  dans  ccs  temps  de  discordes , 
la  raison  ne  suffise  pas  ! pourquoi  ceux  qui  appe- 
laient les  barbares  disciplinés  du  Nord  obligeaient- 
ils  leurs  adversaires  à appeler  ces  autres  barbares 
indisciplinés , tour  à tour  gais  ou  féroces,  qui  pul- 
lulent au  sein  des  villes, et  croupissent  au-dessous 
de  la  civilisation  la  plus  brillante  ! 

Cette  scène  dura  trois  heures.  Enfin  Sanlerre , 
reparaissant  de  nouveau  pour  faire  à l'assemblée 
les  remerclments  du  peuple,  lui  offrit  un  dra- 
peau en  signe  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment. 

La  multitude  en  ce  moment  voulait  entrer  dans 


le  jardin  des  Tuileries  dont  les  grilles  étaient 
fermées.  De  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale  entouraient  le  château,  et,  s'étendant  en 
ligne  depuis  les  Feuillants  jusqu'à  la  rivière,  pré- 
sentaient un  front  imposant.  Un  ordre  du  roi  fit 
ouvrir  la  porte  du  jardin.  Le  peuple,  s'y  précipi- 
tant aussitôt,  défila  sous  les  fenêtres  du  palais,  ei 
devant  les  rangs  de  la  garde  nationale,  sans  aucune 
démonstration  hostile,  mais  en  criant  : A bas  U 
veto , vivent  les  sans-culottes!  Cependant  quelques 
individus  ajoutaient  en  parlant  du  roi. — Pourquoi 
ne  se  montre-t-il  pas  ?...  Nous  ne  voulons  lui  faire 
aucun  mal.  — Cet  ancien  mot,  on  le  trompe,  se 
faisait  entendre  quelqucfoisencore,  mais  rarement. 
Le  peuple,  promptà  recevoir  l’opinion  de  ses  chefs , 
avait  désespéré  comme  eux. 

La  multitude  sortit  par  la  porte  du  jardin  qui 
donne  surle  Pont-Royal,  remonta  lequai,  et  vint,  eo 
traversant  les  guichets  du  Louvre,  occuper  la  place 
du  Carrousel.  Cette  place,  aujourd'hui  si  vaste, 
était  alors  occupée  par  une  foule  de  rues,  qui  for- 
maient des  espèces  de  chemins  couverts.  Au  lien  de 
celte  cour  immense  qui  s’étend  entre  le  château  et 
la  grille,  et  depuis  une  aile  jusqu’à  l’autre,  se  trou- 
vaient de  petitescours  séparées  par  des  murs  et  des 
habitations;  d’antiquesguichets  leur  donnaient  ou- 
verture sur  le  Carrousel.  Le  peuple  inonda  tous  les 
alentours,  et  se  présenta  à la  porte  royale.  L’entrée 
lui  en  fut  défendue  : des  officiers  municipaux  le 
haranguèrent,  et  parurent  le  décider  à se  retirer. 
On  prétend  que,  dans  cet  instant,  Sanlerre,  sor- 
tant de  l'assemblée,  où  il  était  demeuré  le  dernier 
pour  offrir  un  drapeau,  ranima  les  dispositions  du 
peuple  déjà  ralenties,  et  fit  placer  le  canon  devaul 
la  porte.  Il  était  près  de  quatre  heures:  deux  offi- 
ciers municipaux  levèrent  tout  à coup  la  consi- 
gne *;  alors  les  forces  qui  étaient  assez  considéra- 
bles sur  ce  point,  et  qui  consistaient  en  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  en  plusieurs  détachements 
de  gendarmerie , furent  paralysées.  Le  peuple  sc 
précipita  péle-méle  dans  la  cour,  et  de  là  dans  le 
vestibule  du  château.  Sanlerre,  menacé,  dit-oo, 
par  deux  témoins , d’être  accusé  de  celle  violation 
de  la  demeure  royale,  s'écria,  en  s’adressant  aux 
assaillants  : Soyez  témoins  que  je  refuse  de  mar- 
cher dans  les  appartements  du  roi . Cette  inter- 
pellation n’arréta  pas  la  multitude,  qui  avait  pris 
l’élan  : elle  se  répandit  dans  toutes  les  parties  du 
château , l'envahit  par  tous  les  escaliers,  et  trans- 

* Tou»  le»  témoin»  entendu»  ont  été  d’accord  aur  ce  fait, 
et  u'oul  varié  que  aur  le  nom  de»  officier»  municipaux. 
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porta , à force  de  bras , tine  pièce  de  canon  jusqu'au 
premier  étage.  Au  même  instant  les  assaillants  se 
mirent  à attaquer,  à coups  de  sabre  et  de  hache, 
les  portes  qui  s étaient  fermées  sur  eux. 

Louis  XVI,  dans  ce  moment,  avait  renvoyé  un 
grand  nombre  de  ses  dangereux  amis  , qui,  sans 
pouvoir  le  sauver,  l'avaient  compromis  tant  de  fois. 
Ils  étaient  accourus,  mais  il  les  ht  sortir  des  Tui- 
leries , où  leur  présence  ne  pouvait  qu’irriter  le 
peuple  sans  le  contenir.  Il  était  resté  avec  le  vieux 
maréchal  de  Mouchy,  le  chef  de  bataillon  Acloque, 
quelques  serviteurs  de  sa  maison,  et  plusieurs  offi- 
ciers dévoués  de  la  garde  nationale.  C'est  alors 
qu’on  entendit  les  cris  du  peuple  et  le  bruit  des 
coups  de  hache.  Aussitôt  les  officiers  de  la  garde 
nationale  l’entourent,  le  supplient  de  se  montrer, 
en  lui  promettant  de  mourir  à sescôtés.  Il  n'hésite 
pas,  et  ordonne  d'ouvrir.  Au  même  instant,  le 
panneau  de  la  porte  vient  tomber  à scs  pieds  sous 
un  coup  violent.  On  ouvre  enfin,  et  on  aperçoit 
une  forêt  de  piques  et  de  baïonnettes.  — Me  voici , 
dit  Louis  XYI , en  se  montrant  à la  foule  déchaînée. 
Ceux  qui  l'entourent  se  pressent  autour  de  lui , et 
lui  font  un  rempart  de  leur  corps.  — Respectez 
votre  roi,  s’écrient-ils;  et  la  multitude,  qui  n’avait 
certainement  aucun  but,  et  à laquelle  on  n’en  avait 
indiquéd’autrequ'une  invasion  menaçante, ralentit 
son  irruption.  Plusieurs  voix  annoncent  une  péti- 
tion, et  demandent  qu’elle  soit  écoutée.  Ceux  qui 
entourent  le  roi  l'engagent  alors  à passer  dans  une 
salle  plus. vaste,  afin  de  pouvoir  entendre  celte 
lecture.  Le  peuple , satisfait  de  se  voir  obéi,  suit  le 
prince , qu’on  a l’heureuse  idée  de  placer  dans 
l’embrasure  d’une  fenêtre.  On  le  fait  monter  sur 
une  banquette  ; on  en  dispose  plusieurs  devant  lui  ; 
on  y ajoute  une  table  ; tous  ceux  qui  l’accompa- 
gnentse  rangent  autour.  Desgrenadiers  de  la  garde, 
des  officiers  de  la  maison  , viennent  augmenter  le 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  composent  un  rempart 
derrière  lequel  il  peut  écouter  avec  moins  de  dan- 
ger ce  terrible  plébiscite.  Au  milieu  du  tumulte  et 
des  cris  on  entend  ces  mots  souvent  répétés  : Point 
de  veto!  point  de  prêtre s ! point  d'aristocrates  ! 
le  camp  sous  Paris  I Le  boucher  Legendre  s’ap- 
proche , et  demande  en  un  langage  populaire  la 
sanction  du  décret. — Ce  n’est  ni  le  lieu  ni  le  mo- 
ment, répond  le  roi  avec  fermeté;  je  ferai  tout  ce 
qu’exigera  la  constitution. — Cette  résistance  pro- 
duit son  effet.  Vive  la  nation/  vive  la  nation  ! 
s’écrient  les  assaillants.  — Oui,  reprend  Louis  XVI, 
rite  la  nation  ! je  suis  son  meilleur  ami.  — Eh 
bien  ! faitcs-le  voir,  lui  dit  un  de  ces  hommes,  en 


lui  présentant  un  bonnet  rougeau  bout  d’une  pique. 
Un  refus  était  dangereux , et  certes  la  dignité  pour 
le  roi  ne  consistait  pas  à se  faire  égorger  en  re- 
poussant un  vain  signe,  mais,  comme  il  le  fit,  à 
soutenir  avec  fermeté  l’assaut  de  la  multitude.  Il 
met  le  bonnet  surSa  tête  et  l’approbation  est  géné- 
rale. Comme  il  étouffait  par  l’effet  de  la  saison  et  de 
la  foule,  l’un  de  ces  hommes,  à moitié  ivre,  qui 
tenait  un  verre  et  une  bouteille , lui  offre  à boire. 
Le  roi  craignait  depuis  longtemps  d’être  empoi- 
sonné : cependant  il  boit  sans  hésiter,  et  il  est  vi- 
vement applaudi. 

Pendant  ce  temps,  madame  Élisabeth  , qui  ai- 
mait tendrement  son  frère,  et  qui  seule  de  la 
famille  avait  pu  arriver  jusqu’à  lui , le  suivait  de 
fenêtre  en  fenêtre,  pour  partager  ses  dangers.  Le 
peuple  en  la  voyant  la  prit  pour  la  reine.  Les  cris 
Voilà  l'Autrichienne , retentirent  d’une  manière 
effrayante.  Des  grenadiers  nationaux  qui  avaient 
entouré  la  princesse  voulaient  détromper  le  peu- 
ple.— Laissez-le,  dit  cette  sœur  généreuse,  lais- 
sez-le  dans  son  erreur,  et  sauvez  la  reine  ! 

La  reine,  entourée  de  ses  enfants,  n’avait  pu 
joindre  son  royal  époux.  Elle  avait  fui  des  appar- 
tements inférieurs,  était  accourue  dans  la  salle  du 
conseil,  et  ne  pouvait  parvenir  jusqu'au  roi,  à 
cause  de  la  foule  qui  obstruait  tout  le  château.  Elle 
voulait  se  réunir  à lui , et  demandait  avec  instance 
à être  conduite  dans  la  salle  où  il  sc  trouvait.  On 
était  parvenu  à l'en  dissuader;  et,  rangée  derrière 
la  table  du  conseil  avec  quelques  grenadiers,  elle 
voyait  défiler  le  peuple,  le  cœur  plein  d'effroi,  et 
les  yeux  humides  des  larmes  qu’elle  retenait.  A ses 
côtés,  sa  fille  versait  des  pleurs;  son  jeune  fils, 
effrayé  d’abord , s'était  rassuré  bientôt , et  souriait 
avec  l'heureuse  ignorance  de  son  âge.  On  lui  avait 
présenté  un  bonnet  rouge,  que  la  reine  avait  mis 
sur  sa  télé.  Santerre,  placé  de  ce  côté,  recomman- 
dait le  respect  au  peuple,  et  rassurait  la  princesse  : 
il  lui  répétait  le  mot  accoutumé  et  malheureuse- 
ment inutile:  Madame,  on  roua  trompe,  on 
votis  tromj>e.  Puis,  voyant  le  jeune  prince  qui 
était  accablé  sous  le  bonnet  rouge  : Cet  enfant 
étouffe,  dit-il;  et  il  le  délivra  de  cette  ridicule 
coiffure. 

En  apprenant  les  dangers  du  château,  des  dé- 
putés étaient  accourus  auprès  du  roi,  et  parlaient 
au  peuple  pour  l’inviter  au  respect.  D’autres  s’é- 
taient rendus  à l’assemblée  pour  l'instruire  de  ce 
qui  se  passait;  et  l’agitation  s’y  était  augmentée  de 
l'indignation  du  côté  droit,  et  des  efforts  du  côte 
gauche  pour  excuser  cetie  irruption  dans  le  palais 
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du  monarque.  Une  députation  avait  été  décrétée 
sans  contestation,  et  vingt-quatre  membresétaient 
partis  pour  entourer  le  roi.  La  députation  devait 
être  renouvelée  de  demi-heure  en  demi-heure, 
pour  tenir  l'assemblée  toujours  instruite  des  évé- 
nements. Les  députés  envoyés  parlèrent  tour  à 
tour,  en  se  faisant  élever  sur  les  épaules  des  gre- 
nadiers. Pétion  parut  ensuite,  et  fut  accusé d'étre 
arrivé  trop  lard.  Il  assura  n'avoir  été  averti  qu'à 
quatre  heuresel  demie  de  l'invasion  opéréeàqua- 
tre;  d’avoir  mis  une  demi-heure  pour  arriver  au 
château,  et  d’avoir  eu  ensuite  tant  d'obstacles  à 
vaincre  qu’il  n'avait  pu  être  rendu  auprès  du  roi 
avanteinq  heures  et  demie.  Il  s'approcha  du  prince. 
— Ne  craignez  rien,  lui  diuil,  vous  êtes  au  milieu 
du  peuple.  Louis  X.YI,  prenant  alors  la  main  d’un 
grenadier,  la  posa  sur  son  coeur  en  disant  : a Voyez 
s’il  bal  plus  vite  qu’à  l'ordinaire.  » Cette  noble 
réponse  fut  fort  applaudie.  Pétion  monta  sur  un 
fauteuil , et,  s'adressant  à la  foule,  lui  dit  qu'après 
avoir  fait  ses  représentations  au  roi,  il  ne  lui  restait 
qu'à  se  retirer  sans  tumulte,  et  de  manière  à ne 
pas  souiller  celte  journée.  Quelques  témoins  pré- 
tendent que  Pétion  dit,  ses  justes  représentations. 
Ces  mots  ne  prouveraient  au  surplusque  le  besoin 


de  ne  pas  blesser  la  multitude.  Santerre  joignit 
son  influence  à la  sienne,  et  le  château  fut  bientôt 
évacué.  La  foule  se  retira  paisiblement  et  avec 
ordre.  Il  était  environ  sept  heures  du  soir. 

Aussitôt  le  roi,  la  reine,  sa  sœur,  ses  enfants, 
se  réunirent  en  versant  un  torrent  de  larmes.  Le 
roi,  étourdi  de  celle  scène,  avait  encore  le  bonnet 
rouge  sur  sa  tête;  il  s’en  aperçut  pour  la  première 
fois  depuis  plusieurs  heures,  et  il  le  rejeta  avec 
indignation.  Dans  ce  moment,  de  nouveaux  dépu- 
tés arrivèrent  pour  s'informer  de  l’étal  du  château. 
La  reine,  le  parcourant  avec  eux,  leur  montrait  les 
portes  enfoncées,  les  meubles  brisés,  et  s'expri- 
mait avec  douleur  sur  tant  d’outrages.  Merlin  de 
Thionville,  l'un  des  plus  ardents  républicains, 
était  au  nombre  des  députés  présents;  la  reine 
aperçut  des  larmes  dans  ses  yeux.  « Vous  pleurez, 
» lui  dit-elle,  de  voir  le  roi  et  sa  famille  traités  si 
» cruellement  par  un  peuple  qu'il  a toujours  voulu 
» rendre  heureux.  — U est  vrai,  madame,  répon- 

> dit  Merlin,  je  pleure  sur  les  malheurs  dune 
» femme  belle,  sensible  et  mère  de  famille;  mais 

> ne  vous  y méprenez  point,  il  n’y  a pas  une  de 

> mes  larmes  pour  le  roi  ni  pour  la  reine;  je  bais 
» les  rois  cl  les  reines...  * » 


CHAPITRE  X. 


Suite  de  le  journée  du  20  juin.  — Arrivée  de  Lafayette  S Paris  ; ae»  plaintes  à l'assemblée.  — Bruits  de  guerre  ; iarsiioa 
prochaine  des  Prussiens;  discours  de  Vergniaud.  — Réconciliation  de  tous  lea  partis  dans  le  sein  de  l'assemblée,  le 
7 juillet.  — La  patrie  est  déclarée  en  «langer.  — Le  département  su»pend  le  maire  Pétion  de  ses  fonctions.  — A«im** 
menaçantes  contre  la  royauté.  — l.afayetle  propose  au  roi  un  projet  de  fuite.  — Troisième  anniversaire  du  14  juillet; 
description  de  la  féle.  — Prélude»  d'une  nouvelle  révolution.  — Comité  insurrectionnel.  — Détails  sur  1rs  plus  célèbre» 
révolutionnaires  à cette  époque  ; Camille  Desmoulins , Marat , Robespierre,  Danton.  — Projets  des  amis  du  roi  pour  le 
sauver.  — Démarches  des  députés  girondins  pour  éviter  «ne  insurrection. 


Le  lendemain  de  celte  journée  insurrectionnelle 
du  20,  dont  nous  venons  de  retracer  les  princi-  I 
pales  circonstances,  Paris  avait  encore  un  aspect  ' 
menaçant,  et  les  divers  partis  s’agitèrent  avec  plus 
de  violence.  L'indignation  dut  être  générale  chez 
les  partisans  de  la  cour,  qui  la  regardaient  comme 
outragée,  et  chez  les  constitutionnels,  qui  consi- 
déraicni  celle  invasion  comme  un  attentat  aux  lois 
et  à la  tranquillité  publique.  Le  désordre  avait  été 
grand,  mais  on  l'exagérait  encore  : on  supposait 
qu'il  y avait  eu  projet  d'assassiucr  le  roi , et  que 


le  complot  n’avait  manqué  que  par  un  heureux 
hasard.  Ainsi,  par  une  réaction  naturelle,  la  faveur 
du  jour  était  toute  pour  la  famille  royale,  exposée 
la  veille  à tant  de  dangers  et  d’outrages,  et  une 
extrême  défaveur  régnait  contre  les  auteurs  sup* 
posés  de  l'insurrection. 

Les  visages  étaient  utornes  dans  l’assemblée; 
quelques  députés  s'élevèrent  avec  force  contre  le* 
événements  de  la  veille.  M.  Bigot  proposa  une  loi 

* Yoyc i Campao , tome  II , page  215. 
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contre  les  pétitions  armées,  et  contre  l’usage  de 
faire  défiler  des  bandes  dans  la  salle.  Quoiqu’il 
existât  déjà  des  lois  à cet  égard , on  les  renouvela 
par  un  décret.  M.  Daveirhoult  voulait  qu’on  infor- 
mât contre  les  perturbateurs.  — Informer,  lui  di- 
sait-on, contre  quarante  mille  hommes!  — Eh 
bien,  reprit-il,  si  on  ne  peut  distinguer  entre 
quarante  mille  hommes,  punissez  la  garde  qui  ne 
s'est  pas  défendue;  mais  agissez  de  quelque  ma- 
nière. — Les  ministres  vinrent  ensuite  faire  un 
rapport  sur  ce  qui  s’était  passé,  cl  une  discussion 
s'éleva  sur  la  nature  des  faits.  Uu  membre  de  la 
droite,  sur  le  motif  que  Vergniaud  n’était  pas  sus- 
pect, et  qu’il  avait  été  témoin  de  la  scène,  voulut 
qu'il  parlât  sur  ce  qu’il  avait  vu.  Mais  Vergniaud 
uc  se  leva  point  à cet  appel,  et  garda  le  silence. 
Cependant  les  plus  hardis  du  côté  gauche  secouè- 
rent celte  contrainte,  et  reprirent  courage  vers  la 
lin  de  la  séance.  Ils  osèrent  même  proposer  qu’on 
examinât  si,  dans  les  décrets  de  circonstance,  le 
veto  était  nécessaire.  Mais  cette  proposition  fut 
repoussée  par  une  forte  majorité. 

Vers  le  soir,  on  craignit  une  nouvelle  6cène 
semblable  à celle  de  la  veille.  Le  peuple  se  retirant 
avait  dit  qu'il  reviendrait,  et  on  crut  qu'il  voulait 
tenir  sa  promesse.  Mais,  soit  que  ce  fût  un  reste 
de  l’émotion  de  la  veille,  soit  que,  pour  le  mo- 
ment, cette  nouvelle  tentative  fût  désapprouvée 
par  les  chefs  du  parti  populaire,  ou  l’arrêta  très- 
facilement;  et Pétion  courut  rapidementau  château 
prévenir  le  roi  que  l'ordre  était  rétabli,  et  que  le 
peuple,  après  lui  avoir  fait  ses  représentations, 
était  calme  et  satisfait.  — Cela  n’est  pas  vrai,  lui 
dit  le  roi.  — Sire...  — Taisez-vous.  — Le  magis- 
trat du  peuple  n’a  pas  à se  taire,  quand  il  fait  son 
devoir,  et  qu'il  dit  la  vérité.  — La  tranquillité  de 
Paris  repose  sur  votre  télé.  — Je  connais  mes  de- 
voirs; je  saurai  les  observer.  — C’est  assez  : allez 
les  remplir,  retirez-vous. 

!>;  roi,  malgré  une  extrême  bonté,  était  suscep- 
tible de  mouvements  d'huiucur,  que  les  courtisans 
appelaient  coups  do  boutoir.  La  vue  de  Pétion, 
qu'on  accusait  d’avoir  favorisé  les  scèues  de  la 
veille,  l'irrita,  et  produisit  la  conversation  que 
nous  venons  de  rapporter.  Tout  Paris  la  connut 
bientôt.  Deux  proclamations  furent  immédiate- 
ment répandues,  l'une  du  roi  et  l’autre  de  la  mu- 
nicipalité; cl  il  sembla  que  ces  deux  autorités 
entraient  en  lutte. 

La  municipalité  disait  aux citoyensdc  demeurer 
calmes,  de  respecter  le  roi,  de  respecter  et  de 
faire  respecter  l'assemblée  nationale;  de  ne  pas  se 
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réunir  en  armes,  parce  que  les  lois  le  défendaient, 
et  surtout  de  se  défier  des  malintentionnés  qui 
tâchaient  de  les  mettre  de  nouveau  en  mouvement. 

On  répandait  en  effet  que  la  cour  cherchait  à 
soulever  le  peuple  une  seconde  fois,  pour  avoir 
l’occasion  de  le  mitrailler.  Ainsi  le  château  suppo- 
sait le  projet  d'un  assassinat,  les  faubourgs  suppo- 
saient celui  d'un  massacre. 

Le  roi  disait  : « Les  Français  n’auront  pas  ap- 
» pris  sans  douleur  qu'une  multitude  égarée  par 
b quelques  factieux  est  venue  à main  armée  dans 
» l'habitation  du  roi...  Le  roi  n’a  opposé  aux  inc- 
» naces  et  aux  insultes  des  factieux  que  sa  con- 
» science  et  son  amour  pour  le  bien  public. 

» 11  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 
» s’arrêter,  mais,  à quelque  excès  qu'ils  se  por- 
» lent,  ils  ne  lui  arracheront  jamais  un  conscnte- 
» meut  à tout  ce  qu'il  croira  contraire  à l'intérêt 
» public,  etc... 

» Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
b ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le 
» commettre... 

> Le  roi  ordonne  à tous  les  corps  administratifs 
b et  municipalités  de  veiller  à la  sûreté  des  per- 
» sonnes  et  des  propriétés.  » 

Ces  langages  opposés  répondaient  aux  deux  opi- 
nions qui  se  formaient  alors.  Tous  ceux  que  la 
conduite  de  la  cour  avait  désespérés  n’en  furent 
que  plus  irrités  contre  elle,  et  plus  décidés  à dé- 
jouer ses  projets  par  tous  les  moyens  possibles.  Les 
sociétés  populaires,  les  municipalités,  les  hommes 
à piques,  une  portion  de  la  garde  nationale,  le 
côté  gauche  de  l’assemblée,  comprirent  la  procla- 
mation du  maire  de  Paris,  et  se  promirent  de 
u'élre  prudents  qu'autanl  qu’il  le  faudrait  pour  ne 
pas  se  faire  mitrailler,  sans  résultat  décisif.  Incer- 
tains encore  sur  les  moyens  à employer,  ils  atten- 
daient, pleins  de  la  même  méfiance  et  de  la  même 
aversion.  Leur  premier  soiu  fut  d'obliger  les  mi- 
nistres à comparaître  devant  l'assemblée,  pour 
rendre  compte  des  précautious  qu’ils  avaient  prises 
sur  deux  points  essentiels  : 

1°  Sur  les  troubles  religieux,  excités  par  lès 
prêtres; 

2"  Sur  la  sûreté  de  la  capitale , que  le  camp  do 
vingt  mille  hommes,  refusé  par  le  roi,  était  des- 
tiné à couvrir. 

Ceux  qu'on  appelait  aristocrates,  les  constitu- 
tionnels sincères,  une  partie  des  gardes  nationales, 
plusieurs  provinces,  et  surtout  les  directoires  de 
département,  se  prononcèrent  dans  celle  occasion, 
cl  d’une  manière  énergique.  Les  lois  ayant  été 
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violées,  ils  avaient  tout  l’avantage  de  la  parole, 
et  ils  en  usèrent  hautement.  Une  foule  d’adresses 
arrivèrent  au  roi.  A Rouen,  à Paris,  on  prépara 
une  pétition  qui  fut  couverte  de  vingt  mille  signa- 
tures, et  qui  fut  associée  dans  la  haine  du  peuple 
à celle  déjà  signée  par  huit  mille  Parisiens,  con- 
tre le  camp  sous  Paris.  Enfin  une  information  fut 
ordonnée  par  le  département  contre  le  maire  Pé- 
tion  et  le  procureur  de  la  commune  Manuel,  ac- 
cusés tous  deux  d’avoir  favorisé,  par  leur  inertie, 
l’irruption  du  20  juin.  On  parlait,  dans  ce  mo- 
ment, avec  admiration,  de  la  conduite  du  roi 
pendant  celte  fatale  journée:  il  y avait  un  retour 
général  de  l’opinion  sur  son  caractère  qu’on  se  re- 
prochait d'avoir  soupçonné  de  faiblesse.  Mais  on 
vit  bientôt  que  ce  courage  passif  qui  résiste,  n’est 
pas  cet  autre  courage  actif,  entreprenant,  qui  pré- 
vient les  dangers,  au  lieu  de  les  attendre  avec  ré- 
signation. 

Le  parti  constitutionnel  s'agita  aussi  avec  la 
plus  extrême  activité.  Tous  ceux  qui  avaient  en- 
touré Lafayette  pour  concerter  avec  lui  la  lettre 
du  16  juin  se  réunirent  encore,  afin  de  tenter  une 
grande  démarche.  Lafayette  avait  été  indigné  en 
apprenant  ce  qui  s'était  passé  au  château,  et  on  le 
trouva  parfaitement  disposé.  On  lui  fit  arriver 
plusieurs  adresses  de  ses  régiments , qui  témoi- 
gnaient la  même  indignation.  Que  ces  adresses 
fussent  suggérées  ou  spontanées,  il  les  interrompit 
par  un  ordre  du  jour,  en  promettant  d’exprimer 
lui-même  et  en  personne  les  sentiments  de  toute 
l’armée.  Il  résolut  donc  de  venir  répéter  au  corps 
législatif  ce  qu’il  lui  avait  écrit  le  16  juin.  Il  s’en- 
tendit avec  Luckncr,  facile  à conduire  comme  un 
vieux  guerrier  qui  n’était  jamais  sorti  de  son 
camp.  11  lui  fit  écrire  une  lettre  destinée  au  roi,  et 
exprimant  les  mêmes  sentiments  qu’il  allait  faire 
connaître  de  vive  voix  à la  barre  du  corps  législa- 
tif. Il  prit  ensuite  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  son  absence  ne  pût  nuire  aux  opérations 
militaires,  et  il  s’arracha  à l'amour  de  scs  soldats, 
pour  se  rendre  à Paris  au  milieu  des  plus  grands 
dangers. 

Lafayette  comptait  sur  sa  fidèle  garde  nationale, 
et  sur  un  nouvel  élan  de  sa  part.  11  comptait  aussi 
sur  la  cour,  dont  il  ne  pouvait  craindre  l’inimitié, 
puisqu’il  venait  se  sacrifier  pour  elle.  Après  avoir 
prouvé  son  amour  chevaleresque  pour  la  liberté, 
il  voulait  prouver  son  attachement  sincère  au  roi, 
et  dans  son  exaltation  héroïque,  il  est  probable 
que  son  cœur  n’était  pas  insensible  à la  gloire  de 
cc  double  dévouement.  11  arriva  le  28  juin  au  ma- 
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tin;  le  bruit  s’en  répandit  rapidement,  et  partout 
on  se  disait  avec  étonnement  et  curiosité  que  le 
général  Lafayette  était  à Paris. 

Avant  qu’il  arrivât,  l’assemblée  avait  été  agitée 
par  un  grand  nombre  de  pétitions  contraires.  Celles 
de  Rouen,  du  Havre,  de  l’Ain , de  Seine-et-Oise, 
du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  s’élevaient  contre 
les  excès  du  20  juin  ; celles  d’Arras,  de  l’Hérault, 
semblaient  presque  les  approuver.  On  avait  lu, 
d’une  part,  la  lettre  de  Luckncr  pour  le  roi,  et  de 
l’autre  des  placards  épouvantables  contre  lui.  Ces 
diverses  lectures  avaient  excité  le  trouble  pendant 
plusieurs  jours. 

Le  28,  une  foule  considérable  s’était  portée  à 
l’assemblée,  espérant  que  Lafayette,  dont  on  igno- 
rait encore  les  projets,  pourrait  y paraître.  En 
effet,  on  annonce  vers  une  heure  et  demie  qu'il 
demande  à être  admis  à la  barre.  Il  y est  accueilli 
par  les  applaudissements  du  côté  droit,  et  parle 
silence  des  tribunes  et  du  côté  gauche. 

« Messieurs,  dit-il,  je  dois  d’abord  vous  assurer 
» que,  d'après  les  dispositions  concertées  entre  le 
> maréchal  Luckner  et  moi , ma  présence  ici  ne 
» compromet  aucunement  ni  le  succès  de  nos  ar- 
» mes,  ni  la  sûreté  de  l'armée  que  j’ai  l'honneur 
» de  commander.  » 

Le  général  annonce  ensuite  les  motifs  qui  l’amè- 
nent. On  a soutenu  que  sa  lettre  n’était  pas  de  lui; 
il  vient  l’avouer,  et  il  sort  pour  faire  cet  aveu  du 
milieu  de  son  camp  où  l’entoure  l’amour  de  scs 
soldats.  Une  raison  plus  puissante  l’a  porté  à cette 
démarche  : le  20  juin  a excité  l’indignation  de  son 
armée,  qui  lui  a présenté  une  multitude  d’adresses. 
Il  les  a interdites,  et  a pris  l’engagement  de  sc 
faire  l’organe  de  ses  troupes  auprès  de  l’assemblée 
nationale.  Déjà,  ajoute-t-il,  les  soldats  se  deman- 
dent si  c’est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  constitution  qu’ils  défendent. 

Il  supplie  l’assemblée  nationale, 

1°  I)e  poursuivre  les  instigateurs  du  20  juin; 

2°  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souve- 
raineté nationale,  et  dont  les  débats  publics  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’atrocité  de  ses  projets; 

3°  Enfin  de  faire  respecter  les  autorités,  et  de 
donner  aux  armées  l’assurance  que  la  constitution 
ne  recevra  aucune  atteinte  au  dedans,  tandis 
qu’elles  prodiguent  leur  sang  pour  la  défendre  au 
dehors. 

Le  président  lui  répond  que  l’assemblée  sera 
fidèle  à la  loi  jurée,  et  qu’elle  examinera  sa  péti- 
tion. Il  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  général  va  s’asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite. 
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Le  députe  Kersaint  observe  que  c’est  au  banc  des 
pétitionnaires  qu'il  doit  se  placer.  Oui!  non!  s’é- 
cric-t-on  de  toutes  parts,  général  se  lève  modes- 
tement et  va  se  rendre  au  banc  des  pétitionnaires. 
Des  applaudissements  nombreux  l’accompagnent  à 
cette  place  nouvelle.  Guadet  prend  le  premier  la 
parole,  et,  usant  d’un  détour  adroit,  il  se  demande 
si  les  ennemis  sont  vaincus,  si  la  patrie  est  déli- 
vrée, puisque  M.  de  Lafayette  est  à Paris,  a Non , 
répond-il,  la  patrie  n'est  pas  délivrée!  notre  si- 
tuation n'a  pas  changé,  et  cependant  le  général  de 
l’une  de  nosarmées  est  à Paris!  > — Il  n’examinera 
pas,  continue-t-il,  si  M.  de  Lafayette,  qui  ne  voit 
dans  le  peuple  français  que  des  factieux  entourant 
et  menaçant  les  autorités,  n’est  pas  lui-méme  en- 
touré d'un  état-major  qui  le  circonvient;  mais  il 
fera  observer  à M.  de  Lafayette  qu’il  manque  à la 
constitution  en  se  faisant  l’organe  d'une  armée 
légalement  incapable  de  délibérer,  et  que  proba- 
blement aussi , il  a manqué  à la  hiérarchie  des 
pouvoirs  militaires,  en  venant  à Paris  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre.  % 

En  conséquence,  Guadet  demande  que  le  minis- 
tre déclare  s’il  a donné  un  congé  à M.  de  Lafayette, 
et  que,  de  plus,  la  commission  extraordinaire  fasse 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  un  général 
pourra  entretenir  l'assemblée  d’objets  purement 
politiques. 

Ramond  se  présente  pour  répondre  à Guadet.  Il 
commence  par  une  observation  bien  naturelle  et 
bien  souvent  applicable,  c’est  que,  suivant  les  cir- 
constances, on  varie  fort  sur  l’interprétation  des 
lois.  « Jamais,  dit-il,  on  n’avait  été  si  scrupuleux 
sur  l’existence  du  droit  de  pétition.  Lorsque  ré- 
cemment encore  une  foule  armée  se  présenta,  on 
ne  lui  demanda  point  quelle  était  sa  mission;  on 
ne  lui  reprocha  point  d’attenter,  par  l’appareil  des 
armes,  à l'indépendance  de  l'assemblée;  et  lorsque 
M.  de  Lafayette,  qui,  par  sa  vie  entière,  est  pour 
l’Amérique  et  pour  l'Europe  l’étendard  de  la  li- 
berté, lorsqu'il  se  présente,  les  soupçons  s’éveil- 
lent!... S'il  y a deux  poids  et  deux  mesures,  s'il  y 
a deux  manières  de  considérer  les  choses,  qu'il  soit 
permis  de  faire  quelque  acception  de  personne  en 
faveur  du  fils  ainé  de  la  liberté  !...  i 

Ramond  vole  ensuite  pour  le  renvoi  de  la  pétition 
à la  commission  extraordinaire,  afin  d’examiner, 
non  la  conduite  de  Lafayette,  mais  sa  pétition  elle- 
même.  Après  un  grand  tumulte,  après  un  double 
appel,  la  motion  de  Ramond  est  décrétée.  Lafayette 
sort  de  l’assemblée  entouré  d’un  cortège  nombreux 
de  députés  et  de  soldats  de  la  garde  nationale,  tous 
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scs  partisans  et  ses  anciens  compagnons  d’armes. 

C’était  le  moment  décisif  pour  lui,  pour  la  cour 
et  pour  le  parti  populaire;  il  se  rend  au  château. 
Les  propos  les  plus  injurieux  circulent  autour  de 
lui , dans  les  groupes  des  courtisans.  Le  roi  et  la 
reine  accueillent  avec  froideur  celui  qui  venait  se 
dévouer  pour  eux.  Lafayette  quitte  le  château, 
affligé,  non  pour  lui-même,  mais  pour  la  famille 
royale,  des  dispositions  qu’on  vient  de  lui  mon- 
trer. A sa  sortie  des  Tuileries  une  foule  nombreuse 
le  reçoit,  l’accompagne  jusqu’à  sa  demeure  aux 
cris  de  vive  Lafayette!  et  vient  même  planter  un 
mai  devant  sa  porte.  Ces  témoignages  d’un  ancien 
dévouement  touchaient  le  général  et  intimidaient 
les  jacobins.  Mais  il  fallait  profiter  de  ces  restes 
de  dévouement,  et  les  exciter  davantage,  pour  les 
rendre  efficaces.  Quelques  chefs  de  la  garde  natio- 
nale, particulièrement  dévoués  à la  famille  royale, 
s’adressèrent  à la  cour  pour  savoir  ce  qu’il  fallait 
faire.  Le  roi  et  la  reine  furent  tous  deux  d’avis 
qu’on  ne  devait  pas  seconder  M.  de  Lafayette  *.  Il 
se  trouva  donc  abandonné  par  la  seule  portion  de 
la  garde  nationale  sur  laquelle  on  pût  encore  s'ap- 
puyer. Néanmoins,  voulant  servir  le  roi  malgré 
lui-même,  il  s’entendit  avec  ses  amis.  Mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  mieux  d’accord.  Les  uns,  et  particu- 
lièrement Lally-Tolendal , désiraient  qu’il  agît 
promptement  contre  les  jacobins,  et  qu’il  les  atta- 
quât de  vive  force  dans  leur  club.  Les  autres,  tous 
membres  du  département  et  de  l’assemblée , s’ap- 
puyant sans  cesse  sur  la  loi , n’ayant  de  ressources 
qu’en  elle,  n’en  voulaient  pas  conseiller  la  viola- 
tion, et  s'opposaient  à toute  attaque  ouverte.  Néan- 
moins Lafayette  préféra  le  plus  hardi  de  ces  deux 
conseils  : il  assigna  un  rendez-vous  à ses  partisans 
pour  aller  avec  eux  chasser  les  jacobins  de  leur 
salle,  et  en  murer  les  portes.  Mais  quoique  le  lieu 
de  la  réunion  fut  fixé,  peu  s’y  rendirent,  et  La- 
fayette fut  dans  l’impossibilité  d’agir.  Cependant, 
tandis  qu’il  était  désespéré  de  se  voir  si  mal  se- 
condé, les  jacobins,  qui  ignoraient  la  défection  des 
siens,  furent  saisis  d’une  terreur  panique,  et  aban- 
donnèrent leur  club.  Ils  coururent  chez  Dumou- 
ricz,  qui  n’était  pas  encore  parti  pour  l'armée  ; ils 
le  pressèrent  de  se  mettre  à leur  tète  et  de  mar- 
cher contre  Lafayette  ; mais  Icuroffre  ne  fut  point 
acceptée.  Lafayette  resta  encore  un  jour  à Paris 
au  milieu  des  dénonciations,  des  menaces  et  des 
projets  d’assassinat,  et  partit  enfin  désespéré  de 

* Voyez  M®*  Campan  , tome  li , page  224  , une  lettre  de 
M.  de  Lally  au  roi  do  Prusse , et  tou»  le*  historiens. 
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l'inutilité  de  son  dévouement,  et  du  funeste  entê- 
tement de  la  cour.  Et  c’est  ce  même  homme,  si 
complètement  abandonné  lorsqu’il  venait  s’exposer 
aux  poignards  pour  sauver  le  roi,  qu’on  a accusé 
d’avoir  trahi  Louis  XVI!  Les  écrivains  de  la  cour 
ont  prétendu  que  ses  moyens  étaient  mal  combi- 
nés : sans  doute  il  était  plus  facile  et  plus  sûr,  du 
moins  en  apparence,  de  se  servir  de  quatre-vingt 
mille  Prussiens;  mais  à Paris,  et  avec  le  projet  de 
ne  pas  appeler  l’étranger,  que  pouvait-on  de  plus 
que  de  se  mettre  à la  tète  de  la  garde  nationale, 
et  imposer  aux  jacobins  en  les  dispersant? 

Lafayettc  partit  avec  l’intention  de  servir  encore 
le  roi,  et  de  lui  ménager,  s’il  était  possible,  les 
moyens  de  quitter  Paris.  Il  écrivit  à l’assemblée 
une  lettre  où  il  répéta  avec  plus  d’énergie  encore 
tout  ce  qu’il  avait  dit  lui-mème  contre  ce  qu’il  ap- 
pelait les  factieux. 

A peine  le  parti  populaire  fut-il  délivré  des 
craintes  que  lui  avaient  causées  la  présence  et  les 
projets  du  général,  qu'il  continua  scs  attaques 
contre  la  cour,  et  persista  à demander  un  compte 
rigoureux  des  moyens  qu’elle  prenait  pour  préser- 
ver le  territoire.  On  savait  déjà , quoique  le  pou- 
voir exécutif  n’en  eût  rien  notifié  à l’assemblée , 
que  les  Prussiens  avaient  rompu  la  neutralité,  et 
qu’ils  s’avançaient  par  Coblcnlz  au  nombre  de 
qualrc-vingt  mille  hommes,  tous  vieux  soldats  du 
grand  Frédéric,  et  commandés  par  le  duc  de  Bruns- 
wick , général  célèbre.  Luckncr,  ayant  trop  peu  de 
troupes  et  ne  comptant  pas  assez  sur  les  Belges, 
avait  été  obligé  de  se  retirer  sur  Lille  et  Valen- 
ciennes. lîn  officier  avait  brûlé,  en  se  retirant  de 
Court  ray,  les  faubourgs  de  la  ville,  et  on  avait  cru 
que  le  but  de  cette  mesure  cruelle  était  d'aliéner 
les  Belges.  Le  gouvernement  ne  faisait  rien  pour 
augmenter  la  force  de  nos  armées,  qui  n’était  tout 
an  plus,  sur  les  trois  frontières,  que  de  deux  cent 
trente  mille  hommes.  Il  ne  prenait  aucun  de  ces 
moyens  puissants  qui  réveillent  le  zèle  et  l'enthou- 
siasme d’une  nation.  L’ennemi  enfin  pouvait  être 
dans  six  sehiaines  à Paris. 

La  reine  y comptait  et  en  faisait  la  confidence 
à Une  de  ses  dames.  Elle  avait  l'itinéraire  des  émi- 
grés et  du  roi  de  Prusse.  Elle  savait  que  tel  jour 
ils  pouvaient  être  à Verdun,  tel  autre  à Lille,  et 
qu’on  devait  faire  le  siège  de  cette  dernière  place. 
Celte  malheureuse  princesse  espérait,  disait-elle, 
être  délivrée  dans  un  mois  \ Ilélas!  que  n’en 
croyait-elle  plutôt  les  sincères  amis  qui  lui  repré- 

* Vojm  M«c  , loim:  il,  950. 


sentaient  les  inconvénients  des  secours  étrangers 
et  inutiles;  qu’ils  arriveraient  assez  tôt  pour  la 
compromettre,  mais  trop  tard  pour  la  sauver!  Que 
n’en  croyait-elle  ses  pro|»res  craintes  à cet  égard, 
et  les  sinistres  pressentiments  qui  l’assiégeaient 
quelquefois! 

On  a vu  que  le  moyen  auquel  le  parti  national 
tenait  le  plus,  c’était  une  réserve  de  vingt  mille 
fédérés  sous  Paris.  Le  roi,  comme  on  l’a  dit,  s’e- 
lait  opposé  à ce  projet.  II  fut  sommé,  dans  la  per- 
sonne de  ses  ministres,  de  s’expliquer  sur  les 
précautions  qu’il  avait  prises  pour  suppléer  aux 
mesures  ordonnées  par  le  décret  non  sanctionné. 
Il  répondit  en  proposant  un  projet  nouveau,  qui 
consistait  à diriger  sur  Soissons  une  réserve  de 
quarante-deux  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
pour  remplacer  l’ancienne  réserve  qu’on  venait 
d’épuiser  en  complétant  les  deux  principales  ar- 
mées. C’était  en  quelque  sorte  le  premier  décret, 
à une  différence  près,  que  les  patriotes  regardaient 
comme  très-importante,  c’est  que  le  camp  de  ré- 
serve serait  formé  entre  Paris  et  la  frontière,  et 
non  près  de  Paris  môme.  Ce  plan  avait  été  ac- 
cueilli par  des  murmures  et  renvoyé  au  comité 
militaire. 

Depuis,  plusieurs  départements  et  municipa- 
lités, excités  par  leur  correspondance  avec  Paris, 
avaient  résolu  d’exécuter  le  décret  du  camp  de 
vingt  mille  hommes,  quoiqu’il  ne  fût  pas  sanc- 
tionné. Les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Gironde,  de  l’Hérault,  donnèrent  le  premier 
exemple  et  lurent  bientôt  imités  par  d’autres.  Tel 
fut  le  commencement  de  l’insurrection. 

Dès  que  ces  levées  spontanées  Rirent  connues, 
l’assemblée,  modifiant  le  projet  des  quarante-deux 
nouveaux  bataillons,  proposé  par  le  roi,  décréta 
que  les  bataillons  qui,  dans  leur  zèle,  s’étaient 
déjà  mis  en  marche  avant  d’avoir  été  légalement 
appelés,  passeraient  par  Paris,  pour  s’y  faire  in- 
scrire à la  municipalité  de  celte  ville;  qu’ils  se- 
raient ensuite  dirigés  sur  Soissons,  pour  y camper; 
enfin  que  ceux  qui  pourraient  se  trouver  à Paris 
avant  le  Li  juillet,  jour  de  la  fédération,  assiste- 
raient à cette  solennité  nationale.  Celte  fêle  n’avait 
pas  eu  lieu  en  91  à cause  de  la  fuite  à Yarcnncs, 
et  on  voulait  la  célébrer  en  92  avec  éclat.  L’assem- 
blée ajouta  qu’immédiatement  après  la  célébra- 
tion, les  fédérés  s’achemineraient  vers  le  lieu  de 
leur  destination. 

C’était  là  tout  à la  fois  autoriser  l’insurrection, 
et  renouveler,  à peu  de  chose  près,  le  décret  non 
sanctionné.  La  seule  différence,  c’est  que  les  fédé- 
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rés  ne  faisaient  que  passer  à Paris.  Mais  l’impor- 
tant était  de  les  y amener;  et,  une  fois  arrivés, 
raille  circonstances  pouvaient  les  y retenir.  Le 
décret  fut  immédiatement  envoyé  au  roi  et  sanc- 
tionné le  lendemain. 

A cette  mesure  importante,  on  en  joignit  une 
autre  : on  se  défiait  d’une  partie  des  gardes  natio- 
nales, et  surtout  des  états-majors,  qui,  à l’exemple 
des  directoires  de  departement,  en  se  rapprochant 
de  la  haute  autorité  par  leurs  grades,  penchaient 
davantage  en  sa  faveur.  C’était  surtout  celui  de  la 
garde  nationale  de  Paris  qu'on  voulait  atteindre; 
mais  ne  pouvant  pas  le  faire  directement,  on  dé- 
créta que  tous  les  états-majors,  dans  les  villes  de 
plus  de  cinquante  mille  Ames,  seraient  dissous 
et  réélus  \ L’état  d’agitation  où  se  trouvait  la 
France,  assurant  aux  hommes  les  plus  ardents 
une  influence  toujours  croissante,  cette  réélection 
devait  amener  des  sujets  dévoués  au  parti  popu- 
laire et  républicain. 

C’étaient  là  de  grandes  mesures  emportées  de 
vive  force  sur  le  côté  droit  et  la  cour.  Cepeudant 
rien  de  tout  cela  ne  paraissait  assez  rassurant  aux 
patriotes  contre  les  dangers  imminents  dont  ils  se 
croyaient  menacés.  Quarante  mille  Prussiens,  tout 
autant  d’Autrichiens  et  de  Sardes,  s’avançant  sur 
nos  frontières;  une  cour  probablement  d’accord 
avec  l’ennemi,  n’employant  aucun  moyen  pour 
multiplier  les  armées  et  exciter  la  nation , usant 
au  contraire  du  veto  pour  déjouer  les  mesures  du 
corps  législatif,  et  de  la  liste  civile  pour  se  pro- 
curer des  partisans  à l’intérieur;  un  général  qu’on 
ne  supposait  pas  capable  de  s’unir  à l’émigration 
pour  livrer  la  France,  mais  qu’on  voyait  disposé 
à soutenir  la  cour  contre  le  peuple  : toutes  ces  cir- 
constances effrayaient  les  esprits,  et  les  agitaient 
profondément.  La  patrie  est  en  danger!  était  le  cri 
général.  Mais  comment  prévenir  ce  danger?  telle 
était  la  difficulté.  On  n'était  pas  meme  d’accord 
sur  les  causes.  Les  constitutionnels  et  les  parti- 
sans de  la  cour,  aussi  terrifiés  que  les  patriotes 
eux-mémes,  n'imputaient  les  dangers  qu’aux  fac- 
tieux, ils  ne  tremblaient  que  pour  la  royauté,  et 
ne  voyaient  de  péril  que  dans  la  désunion.  Les 
patriotes,  au  contraire,  ne  trouvaient  le  péril  que 
dans  l’invasion , et  n’en  accusaient  que  la  cour, 
ses  refus,  ses  lenteurs,  ses  secrètes  menées.  Les 
pétitions  se  croisaient  : les  unes  attribuaient  tout 
aux  jacobins,  les  autres  à la  cour,  désignée  tour  à 
tour  sous  les  noms  du  château,  du  pouvoir  exi- 

* Décret  du  2 Juil'ot. 


cutif,  du  veto.  L’assemblée  écoutait  et  renvoyait 
tout  à la  commission  extraordinaire  des  douze, 
chargée  depuis  longtemps  de  chercher  et  de  pro- 
poser des  moyens  de  salut.  Son  plan  était  désiré 
avec  impatience.  En  attendant,  partout  des  pla- 
cards menaçants  couvraient  les  murs;  les  feuilles 
publiques,  aussi  hardies  que  les  affiches,  ne  par- 
laient que  d’abdication  forcée  et  de  déchéance. 
C’était  l'objet  de  tous  les  entretiens,  et  on  semblait 
ne  garder  quelque  mesure  que  dans  l’assemblée. 
Là,  les  attaques  contre  la  royauté  n'étaient  encore 
qu'indirectes.  On  avait  proposé,  par  exemple,  de 
supprimer  le  veto  pour  les  décrets  de  circonstance; 
plusieurs  fois  il  avait  été  question  de  la  liste  ci- 
vile, de  son  emploi  coupable,  et  on  avait  parlé 
ou  de  la  réduire,  ou  de  l’assujettir  à des  comptes 
publics. 

La  cour  n’avait  jamais  refusé  de  céder  aux  in- 
stances de  l’assemblée,  et  d’augmenter  matérielle- 
ment les  moyens  de  défense.  Elle  ne  l’aurait  pas 
pu  sans  se  compromettre  trop  ouvertement;  et 
d’ailleurs  elle  devait  peu  redouter  l’augmentation 
numérique  d’armées  qu’elle  croyait  complètement 
désorganisées.  Le  parti  populaire  voulait,  au  con- 
traire, de  ces  moyens  extraordinaires  qui  annon- 
cent une  grande  résolution,  et  qui  souvent  font 
triompher  la  cause  la  plus  désespérée.  Ce  sont  ces 
moyens  que  la  commission  des  douze  imagina  enfin 
après  un  long  travail,  et  propos;»  à l’asssembléc. 
Elle  s’était  arrêtée  au  projet  suivant  : 

Lorsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  corps 
législatif  devait  le  déclarer  lui-méme,  par  cette 
formule  solennelle  : La  patrie  est  en  danger. 

A cette  déclaration , toutes  les  autorités  locales, 
les  conseils  des  communes,  ceux  dés  districts  et 
des  départements,  l’assemblée  elle-même,  comme 
la  première  des  autorités,  devaient  être  en  per- 
manence, et  siéger  sans  interruption.  Tous  les 
citoyens,  sous  les  peines  les  plus  graves,  seraient 
tenus  de  remettre  aux  autorités  les  armes  qu’ils 
possédaient,  pour  qu’il  en  fût  fait  la  distribution 
convenable.  Tous  les  hommes,  vieux  et  jeunes, 
en  état  de  servir,  devaient  être  enrôlés  dans  les 
gardes  nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés,  et 
transportés  au  siège  des  diverses  autorités  de  dis- 
trict et  de  département;  les  autres  pourraient  être 
envoyés  partout  où  le  besoin  de  la  patrie  l’exige- 
rait, soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  L’uniforme 
n était  pas  exigé  de  ceux  qui  ne  pourraient  en  faire 
les  frais.  Tous  les  gardes  nationaux  transportés 
hors  de  leur  domicile  recevraient  la  solde  des  vo- 
lontaires. Les  autorités  étaient  chargées  de  se  pour- 
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voir  de  munitions.  Un  signe  de  rébellion , arboré 
avec  intention,  était  puni  de  mort.  Toute  cocarde, 
tout  drapeau,  étaient  réputés  séditieux,  excepté 
la  cocarde  et  le  drapeau  tricolores. 

D’après  ce  projet,  toute  la  nation  était  en  éveil 
et  en  armes  ; elle  avait  le  moyen  de  délibérer,  de 
sc  battre  partout  et  à tous  les  instants;  elle  pou- 
vait se  passer  du  gouvernement  et  suppléer  à son 
inaction.  Celte  agitation  sans  but  des  masses  popu- 
laires était  régularisée  et  dirigée.  Si  enfin , après 
cet  appel,  les  Français  ne  répondaient  pas,  on  ne 
devait  plus  rien  à une  nation  qui  ne  faisait  rien 
pour  elle-même.  Une  discussion  des  plus  vives  ne 
tarda  pas,  comme  on  le  pense  bien,  à s’engager 
sur  ce  projet. 

Le  député  Pastorel  fit  le  rapport  préliminaire 
le  30  juin. 

Il  ne  satisfit  personne,  en  donnant  à tout  le 
inonde  des  torts , en  les  compensant  les  uns  par 
les  autres,  et  en  ne  fixant  point,  d’uno  manière 
positive,  les  moyens  de  parer  aux  dangers  publics. 
Après  lui,  le  député  Jean  de  Bry  motiva  nettement 
et  avec  modération  le  projet  de  la  commission.  La 
discussion,  une  fois  ouverte,  ne  fut  bientôt  qu’un 
échange  de  reproches.  Elle  donna  essor  aux  ima- 
ginations bouillantes  et  précoces,  qui  vont  droit 
aux  moyens  extrêmes.  La  grande  loi  du  salut  pu- 
blic, c’est  à-dire  la  dictature,  c’est-à-dire  le  moyen 
de  tout  faire,  avec  la  chance  d’en  user  cruelle- 
ment, mais  puissamment,  cette  loi,  qui  ne  devait 
être  décrétée  que  dans  la  Convention , fut  cepen- 
dant proposée  dans  la  législative. 

M.  Delaunay  d’Angers  proposa  à l’assemblée  de 
déclarer  que,  jusqu’après  l’éloignement  du  danger, 
elle  ne  consulterait  que  la  loi  impérieuse  et  su- 
pre'tne  du  salut  public. 

C’était,  avec  une  formule  abstraite  et  mysté- 
rieuse, supprimer  évidemment  la  royauté,  cl  dé- 
clarer l’assemblée  souveraine  absolue.  M.  Delaunay 
disait  que  la  révolution  n’était  pas  achevée,  qu’on 
se  trompait  si  on  le  croyait,  et  qu’il  fallait  garder 
les  lois  fixes  pour  la  révolution  sauvée,  et  non  pour 
la  révolution  à sauver;  il  disait  en  un  mot  tout  ce 
qu’on  dit  ordinairement  en  faveur  de  la  dictature, 
dont  l’idée  se  présente  toujours  dans  les  moments 
de  danger.  La  réponse  des  députés  du  côté  droit 
était  naturelle  : On  violait,  suivant  eux,  les  ser- 
ments prêtés  à la  constitution,  en  créant  une  au- 
torité qui  absorbait  les  pouvoirs  réglés  et  établis. 
Leurs  adversaires  répliquaient,  en  alléguant  que 
l’exemple  de  la  violation  était  donné,  qu’il  ne  fal- 
lait pas  se  laisser  prévenir  et  surprendre  sans 


défense.  — Mais  prouvez  donc,  reprenaient  les 
partisans  de  la  cour,  que  cet  exemple  est  donné, 
et  qu’on  a trahi  la  constitution.  A ce  défi  on  répon- 
dait par  de  nouvelles  accusations  contre  la  cour, 
et  ces  accusations  étaient  repoussées  à leur  tour 
par  des  reproches  aux  agitateurs.  — Vous  êtes  des 
factieux.  — Vous  êtes  des  traîtres.  — Tel  était  le 
reproche  réciproque  et  éternel,  telle  était  la  ques- 
tion à résoudre. 

M.  de  Jaucourt  voulait  renvoyer  la  proposition 
aux  jacobins,  tant  il  la  trouvait  violente.  M.  Is- 
nard,  à l'ardeur  duquel  elle  convenait,  demandait 
qu’elle  fût  prise  en  considération,  et  que  le  dis- 
cours de  M.  Delaunay  fût  envoyé  aux  départements 
pour  être  opposé  à celui  de  M.  Pastoret,  qui  n'était 
qu’une  dose  d'opium  donnée  « un  agonisant. 

M.  de  Vaublanc  réussit  à sc  faire  écouter,  en 
disant  que  la  constitution  pouvait  se  sauver  par  la 
constitution  ; que  le  projet  de  M.  Jean  de  Bry  en 
était  la  preuve,  et  qu’il  fallait  imprimer  le  discours 
de  M.  Delaunay,  si  l’on  voulait,  mais  au  moins 
ne  pas  l’envoyer  aux  départements,  et  revenir  à la 
proposition  de  la  commission.  La  discussion  fut 
en  effet  remise  au  3 juillet. 

Un  député  n’avait  pas  encore  parlé,  c’était  Ver- 
gniaud.  Membre  de  la  Gironde,  et  son  plus  grand 
orateur,  il  en  était  néanmoins  indépendant.  Soit 
insouciance,  soit  véritable  élévation,  il  semblait 
au-dessus  des  passions  de  ses  amis;  et  en  parta- 
geant leur  ardeur  patriotique,  il  ne  partageait  pas 
toujours  leur  préoccupation  et  leur  emportement. 
Quand  il  se  décidait  dans  une  question,  il  entraî- 
nait, par  son  éloquence  et  par  une  certaine  im- 
partialité reconnue,  celte  partie  flottante  de  l’as- 
semblée que  Mirabeau  maîtrisait  autrefois  par  sa 
dialectique  et  sa  véhémence.  Partout  les  masses 
incertaines  appartiennent  au  talent  et  à la  raison  *. 

On  avait  annoncé  qu’il  parlerait  le  5 juillet;  une 
foule  immense  était  accourue  pour  entendre  ce 
grand  orateur  sur  une  question  qu’on  regardait 
comme  décisive. 

Il  prend  en  effet  la  parole  *\  et  jette  un  premier 
coup  d’œil  sur  la  France.  «Si  on  ne  croyait,  dit-il, 
à l’amour  impérissable  du  peuple  pour  la  liberté, 
on  douterait  si  la  révolution  rétrograde  ou  si  elle 

* C'est  une  justice  que  rendait  à Vcrgniaud  le  Journal  Je 
Paris,  alor»  si  connu  par  «on  opposition  à la  majorité  do 
l'attcmhléc,  et  par  les  grands  talents  qui  présidaient  i 
rédaction,  notamment  le  malheureux  et  immortel  André 
Chénier.  ( t'oyez  la  feuille  du  i Juillet  1792.) 

**  Il  n’est  pas  nécessaire  d'avertir  que  j’analyse  ici,  et 
que  je  ne  donuc  pas  textuellement  le  discours  de  Vergniaud. 
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arrive  h son  terme.  Nos  armées  du  Nord  avançaient  i 
en  Belgique,  et  tout  à coup  elles  se  replient;  le  I 
théâtre  de  la  guerre  est  reporté  sur  notre  terri- 
toire, cl  il  ne  restera  de  nous  chez  les  malheureux 
Belges  que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront 
éclairé  notre  retraite!  Dans  le  même  temps,  une 
formidable  armée  de  Prussiens  menace  le  Rhin, 
quoiqu'on  nous  eût  fait  espérer  que  leur  marche 
ne  serait  pas  si  prompte. 

» Comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  ce  moment 
pour  renvoyer  les  ministres  populaires,  pour  rom- 
pre la  chaîne  de  leurs  travaux,  livrer  l'empire  à 
des  mains  inexpérimentées,  et  repousser  les  me- 
sures utiles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer?... 
Serait- il  vrai  que  l’on  redoute  nos  triomphes?... 
Est-ce  du  sang  de  Coblcntz,  ou  du  vôtre,  dont  on 
est  avare?...  Veut-on  régner  sur  des  villes  aban- 
données, sur  des  champs  dévastés?...  Où  sommes- 
nous  enfin?...  El  vous,  messieurs,  qu’allez-vous 
entreprendre  de  grand  pour  la  chose  publique?... 

» Vous  qu’on  se  flatte  d’avoir  intimidés;  vous 
dont  on  se  flatte  d’alarmer  les  consciences  en  qua- 
lifiant votre  patriotisme  d’esprit  de  faction,  comme 
si  on  n’avait  pas  appelé  factieux  ceux  qui  prêtèrent 
le  serment  du  jeu  de  paume;  vous  qu'on  a tant 
calomniés , parce  que  vous  êtes  étrangers  à une 
caste  orgueilleuse  que  la  constitution  a renversée 
dans  la  poussière;  vous  à qui  on  suppose  des  in- 
tentions coupables,  comme  si , investis  d’une  autre 
puissance  que  celle  de  la  loi,  vous  aviez  une  liste 
civile;  vous  que,  par  une  hypocrite  modération, 
on  voudrait  refroidir  sur  les  dangers  du  peuple; 
vous  que  l’on  a su  diviser,  mais  qui , dans  ce  mo- 
ment de  danger,  déposerez  vos  haines,  vos  misé- 
rables discussions,  et  ne  trouverez  pas  si  doux  de 
vous  haïr  que  vous  préfériez  cette  infernale  jouis- 
sance au  salut  de  la  patrie;  vous,  enfin,  écou- 
lez-moi  : quelles  sont  vos  ressources?  que  vous 
commande  la  nécessité?  que  vous  permet  la  con- 
stitution? b 

Pendant  ce  début,  de  nombreux  applaudisse- 
ments ont  couvert  la  voix  de  l’orateur.  Il  continue 
et  découvre  deux  genres  de  dangers,  les  uns  in- 
térieurs, les  autres  extérieurs. 

• Pour  prévenir  les  premiers,  l’assemblée  a 
proposé  un  décret  contre  les  prêtres,  et,  soit  que 
le  génie  de  Médicis  erre  encore  sous  les  voûtes 
des  Tuileries,  soit  qu’un  Lachaise  ou  un  Lctcllicr 
trouble  encore  le  cœur  du  prince,  le  décret  a été 
refusé  par  le  trône.  Il  n’est  pas  permis  de  croire, 
sans  faire  injure  au  roi,  qu’il  veuille  les  troubles 
religieux.  11  se  croit  donc  assez  puissant,  il  a donc 


l."5 

assez  des  anciennes  lois  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique.  Que  scs  ministres  en  répondent 
donc  sur  leur  tête,  puisqu’ils  ont  les  moyens  do 
l'assurer! 

» Pour  prévenir  les  dangers  extérieurs,  l’assem- 
blée avait  imaginé  un  camp  de  réserve  : le  roi  l’a 
repoussé.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  croire 
qu’il  veut  livrer  la  France;  il  doit  donc  avoir  des 
forces  suffisantes  pour  la  protéger;  ses  ministres 
doivent  nous  répondre , sur  leur  téle,  du  salut  do 
la  patrie,  b 

Jusqu’ici  l’orateur  s’en  tient,  comme  on  voit, 
à la  responsabilité  ministérielle  et  se  borne  à la 
rendre  plus  menaçante.  « Mais,  ajoulc-t-il,  ce  n’est 
pas  tout  de  jeter  les  ministres  dans  l'abîme  que  leur 

méchanceté  ou  leur  impuissance  aurait  creusé 

Qu’on  m'écoute  avec  calme,  qu’on  ne  sc  hôte  pas 
de  me  deviner...  b 

A ces  mots  l’attention  redouble;  un  silence  pro- 
fond règne  dans  l'assemblée.  « C’est  au  nom  du 
roi,  dit-il , que  les  princes  français  ont  tenté  de 
soulever  l’Europe  ; c’est  pour  venger  la  dignité  du 
roi  que  s’est  conclu  le  traité  de  Pilnilz  ; c’est  pour 
venir  au  secours  du  roi  que  le  souverain  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre,  que  la 
Prusse  marche  vers  nos  frontières.  Or  je  lis  dans 
la  constitution  : c Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une 
b armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation, 
» ou  s’il  ne  s'oppose  pas , par  un  acte  formel , à 
s telle  entreprise  qui  s’exécuterait  en  son  nom,  il 
b sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  b 

b Qu’est-ce  qu’un  acte  formel  d’opposition?  Si 
cent  mille  Autrichiens  marchaient  vers  la  Flandre, 
cent  mille  Prussiens  vers  l’Alsace,  et  que  le  roi 
leur  opposât  dix  ou  vingt  mille  hommes,  aurait-il 
fait  un  acte  formel  d'opposition? 

b Si  le  roi , chargé  de  notifier  les  hostilités  im- 
minentes , instruit  des  mouvements  de  l’armée 
prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance  â 
l’assemblée  nationale;  si  un  camp  de  réserve,  né- 
cessaire pour  arrêter  les  progrès  de  l’ennemi  dans 
l’intérieur,  était  proposé,  et  que  le  roi  y substi- 
tuât un  plan  incertain  et  très-long  à exécuter;  si 
le  roi  laissait  le  commandement  d'une  armée  u un 
général  intrigant  et  suspect  â la  nation;  si  un 
autre  général,  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours 
et  familier  avec  la  victoire,  demandait  un  renfort, 
et  que,  par  un  refus  du  roi,  le  roi  lui  dît  : Je  te 
défends  de  vaincre;  pourrait-on  dire  que  le  roi  a 
fait  un  acte  formel  d 'opposition? 

b J’ai  exagéré  plusieurs  faits,  reprend  Ver- 
gniaud,  pour  ôter  tout  prétexte  â des  applications 
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purement  hypothétiques,  Mais  si,  tandis  que  la 
France  nagerait  dans  le  sang,  le  roi  vous  disait  : 11 
est  vrai  que  les  ennemis  prétendent  agir  pour  moi, 
pour  ma  dignité,  pour  mes  droits,  mais  j'ai  prouvé 
que  je  n’étais  pas  leur  complice  : j’ai  mis  des  ar- 
mées en  campagne  ; ces  armées  étaient  trop  fai- 
bles, mais  la  constitution  ne  fixe  pas  le  degré  de 
leurs  forces  : je  les  ai  rassemblées  trop  tard,  mais 
la  constitution  ne  fixe  pas  le  temps  de  leur  ré- 
union :j.’ai  arrêté  un  général  qui  allait  vaincre,  mais 
la  constitution  n’ordonne  pas  les  victoires  : j’ai  eu 
des  ministres  qui  trompaient  l’assemblée  et  dés- 
organisaient le  gouvernement,  mais  leur  nomina- 
tion m’appartenait  : l’assemblée  a rendu  des  dé- 
crets utiles  que  je  n’ai  pas  sanctionnés,  mais  j’en 
avais  le  droit  : j’ai  fait  tout  ce  que  la  constitution 
m’a  prescrit  ; il  n’est  donc  pas  possible  de  douter 
de  ma  fidélité  pour  elle.  » 

De  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes 
parts.  « Si  donc,  reprend  Vergniaud,  le  roi  vous 
tenait  ce  langage,  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de  lui 
répondre  : Ü roi!  qui,  comme  le  tyran  Lysandre, 
avez  cru  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le 
mensonge,  qui  avet  feint  de  n’aimer  les  lois  que 
pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  à 
les  braver,  était-ce  nous  défendre  que  d’opposer 
aux  soldats  étrangers  des  forces  dont  l’infériorité 
ne  laissait  pas  même  d’incertitude  sur  leur  défaite? 
Était-ce  nous  défendre  que  d’écarter  les  projets 
tendant  à fortifier  l’intérieur?  Était-ce  nous  dé- 
fendre que  de  ne  pas  réprimer  un  général  qui  vio- 
lait la  constitution,  et  d’enchaîner  le  courage  de 
ceux  qui  la  servaient?....  La  constitution  vous 
laisse-t-elle  le  choix  des  ministres  pour  notre  bon- 
heur ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef  de  l’armée 
pour  notre  gloire  ou  notre  honte?  Vous  donna-t-elle 
enfin  le  droit  de  sanction,  une  liste  civile  et  tant 
de  prérogatives  pour  perdre  constitutionnellement 
la  constitution  et  l’empire?  Non  ! non  ! homme  que 
la  générosité  des  Français  n’a  pu  rendre  sensible, 
que  le  seul  amour  du  despotisme  a pu  toucher.... 
vous  n’ëtes  plus  rien  pour  cette  constitution  que 
vous  avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple 
que  vous  avez  si  lâchement  trahi  !... 

» Mais  non,  reprend  l'orateur,  si  nos  armées  ne 
sont  point  complètes,  le  roi  n'en  est  sans  doute 
pas  coupable;  sans  doute  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  nous  sauver,  sans  doute  la  mar- 
che des  Prussiens  ne  sera  pas  aussi  triomphante 
qu'ils  l'espèrent;  mais  il  fallait  tout  prévoir  et  tout 
dire,  car  la  franchise  peut  seule  nous  sauver.  » 
Vergniaud  finit  en  proposant  un  message  à 


Louis XVI,  ferme,  mais  respectueux,  qui  l’oblige 
à opter  entre  la  France  et  l’étranger,  cl  lui  ap- 
prenne que  les  Français  sont  résolus  à périr  ou  à 
triompher  avec  la  constitution  U veut  en  outre 
qu’on  déclare  la  patrie  en  danger,  pour  réveiller 
dans  les  cœurs  ces  grandes  affections  qui  ont  animé 
les  grands  peuples,  et  qui  sans  doute  se  retrou- 
veront dans  les  Français;  «car  ce  ne  sera  pas,  dit- 
il  , dans  les  Français  régénérés  de  89  que  la  na- 
ture se  montrera  dégradée.  » Il  veut  enfin  qu’on 
mette  un  terme  à des  dissensions  dont  le  caractère 
devient  sinistre,  et  qu’on  réunisse  ceux  qui  sont 
dans  Rome  et  sur  le  mont  Àvcntin. 

m 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  la  voix  de 
l’orateur  était  altérée,  l’émotion  générale.  Les  tri- 
bunes, le  côté  gauche,  le  côté  droit,  tout  le  monde 
applaudissait.  Vergniaud  quitte  la  tribune,  cl  il 
est  entouré  par  une  foule  empressée  de  le  félici- 
ter. Seul  jusqu’alors  il  avait  osé  parlera  l’assem- 
blée de  la  déchéance  dont  tout  le  monde  s’entre- 
tenait dans  le  public,  mais  il  ne  l’avait  présentée 
que  d’une  manière  hypothétique,  cl  avec  des  for- 
mes encore  respectueuses,  quand  on  les  compare 
au  langage  inspiré  par  les  passions  du  temps. 

Dumas  veut  répondre.  Il  essaye  d’improviser 
après  Vergniaud , et  devant  des  auditeurs  encore 
tout  pleins  de  ce  qu’ils  venaient  d’éprouver.  Il  ré- 
clame plusieurs  fois  le  silence  et  une  attention  qui 
n’était  plus  pour  lui.  Il  s’appesantit  sur  les  repro- 
ches faits  au  pouvoir  exécutif,  a La  retraite  de 
Luckncr  est  due,  dit-il,  au  sort  des  batailles  qu'on 
ne  peut  régler  du  fond  des  cabinets.  Sans  doute 
vous  avez  confiance  en  Luckner?  » — Oui!  oui  ! 
s’écrie-t-on  ; et  Kersaint  demande  un  décret  qui 
déclare  que  Luckncr  a conservé  la  confiance  na- 
tionale. Le  décret  est  rendu,  et  Dumas  continue. 
Il  dit  avec  raison  que  si  on  a confiance  en  ce  géné- 
ral , on  ne  peut  regarder  l’intention  de  sa  retraite 
comme  coupable  ou  suspecte;  que  quant  au  défaut 
de  forces  dont  on  se  plaint,  le  maréchal  sait  lui- 
même  qu’on  a réuni  pour  cette  entreprise  toutes 
les  troupes  alors  disponibles;  que  d’ailleurs  tout 
devait  être  déjà  préparé  par  l’ancien  ministère  gi- 
rondin, auteur  de  la  guerre  offensive,  et  que  s’il 
n’y  avait  pas  de  moyens  suffisants,  la  faute  en  était 
à ce  ministère  seul  ; que  les  nouveaux  ministres 
n’avaient  pas  pu  tout  réparer  avec  quelques  cour- 
riers, et  qu'enfin  ils  avaient  donné  carte  blanche 
à Luckner,  et  lui  avaient  laissé  le  pouvoir  d'agir 
suivant  les  circonstances  et  le  terrain. 

c On  a refusé  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
ajoute  Dumas;  mais  d'abord  les  ministres  ne  sont 
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pas  responsables  du  veto,  et  ensuite  le  projet  qu'ils 
y ont  substitué  valait  mieux  que  celui  proposé  par 
l'assemblée,  parce  qu'il  ne  paralysait  pas  les 
moyens  de  recrutement.  On  a refusé  le  décret 
contre  les  prêtres,  mais  il  n’y  a pas  besoin  de  lois 
nouvelles  pour  assurer  la  tranquillité  publique;  il 
ne  faut  que  du  calme,  de  la  sûreté,  du  respect 
pour  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des  cultes. 
Partout  où  ces  libertés  ont  été  respectées,  les  prê- 
tres n'ont  pas  été  séditieux.  » Dumas  justifie  enfin 
le  roi  en  objectant  qu'il  n'avait  pas  voulu  la  guerre, 
cl  Lafayetle  en  rappelant  qu'il  avait  toujours  aimé 
la  liberté. 

Le  décret  proposé  par  la  commission  des  douze, 
pour  régler  les  formes  d'après  lesquelles  on  dé- 
clarerait la  patrie  en  danger,  fut  rendu  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Mais  on  ajourna 
la  déclaration  du  danger,  parce  qu’on  ne  crut  pas 
devoir  le  proclamer  encore.  Le  roi,  sans  doute 
excité  par  tout  ce  qui  avait  été  dit,  notifia  à l'as- 
semblée les  hostilités  imminentes  de  la  Prusse, 
qu’il  fonda  sur  la  convention  de  Pilnitz,  sur  l'ac- 
cueil fait  aux  rebelles,  sur  les  violences  exercées 
envers  les  commerçants  français,  sur  le  renvoi  de 
notre  ministre,  et  le  départ  de  Paris  de  l'ambas- 
sadeur prussien  ; enfin,  sur  la  marche  des  troupes 
prussiennes  au  nombre  de  cinquante-deux  mille 
hommes.  « Tout  me  prouve,  ajoùtait  le  message 
du  roi,  une  alliance  entre  Vienne  et  Berlin.  (On 
rit  à ces  mots.)  Aux  termes  de  la  constitution,  j’en 
donne  avis  au  corps  législatif.  » — Oui,  répli- 
quent plusieurs  voix,  quand  les  Prussiens  sont  à 
Coblcnlz.  — Le  message  fut  renvoyé  à la  commis- 
sion des  douze. 

La  discussion  sur  les  formes  de  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie  fut  continuée.  On  décréta 
que  cette  déclaration  serait  considérée  comme  une 
simple  proclamation,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  serait  pas  soumise  à la  sanction  royale,  ce  qui 
n'était  pas  trop  juste , puisqu'elle  renfermait  des 
dispositions  législatives.  Mais  déjà,  sans  avoir 
voulu  la  proclamer,  on  suivait  la  loi  du  salut 
public. 

Les  disputes  devenaient  tous  les  jours  plus  eu- 
venimées.  Le  vœu  de  Vergniaud,  de  réunir  ceux 
qui  étaient  dans  Home  et  sur  le  mont  Avenlin,  ne 
se  réalisait  pas  ; les  craintes  qu'on  s’inspirait  réci- 
proquement se  changeaient  en  une  haine  irrécon- 
ciliable. 

Il  y avait  dans  l'assemblée  un  député  nommé 
Lamourettc,  évoque  constitutionnel  de  Lyon,  qui 
n'avait  jamais  vu  dans  la  liberté  que  le  retour  à la 


fraternité  primitive,  et  qui  s’affligeait  autant  qu'il 
s'étonnait  des  divisions  de  ses  collègues.  Il  nq 
croyait  à aucune  haine  véritable  des  uns  à l’égard 
des  autres,  et  ne  leur  supposait  à tous  que  des 
méfiances  injustes.  Le  7 juillet,  au  moment  où  on 
allait  continuer  la  discussion  sur  le  danger  de  la 
patrie,  il  demanda  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  et,  s’adressant  à ses  collègues  avec  le  top 
le  plu3  persuasif  et  la  figure  la  plus  noble,  il  leur 
dit  que  tous  les  jours  on  leur  propose  des  mesures 
terribles  pour  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie; 
que,  pour  lui,  il  croit  à des  moyens  plus  doux  qt 
plus  efficaces.  C’est  la  division  des  représentants 
qui  cause  tous  les  maux , et  c’est  à celle  désuniou 
qu’il  faut  apporter  remède.  « Oh  ! s'écrie  le  digne 
pasteur,  celui  qui  réussirait  à vous  réunir,  celui-là 
serait  le  véritable  vainqueur  de  l'Autriche  et  de 
Coblentz.  On  dit  tous  les  jours  que  votre  réunion 
est  impossible  au  point  où  sont  les  choses....  ah! 
j'en  frémis!....  mais  c'est  là  une  injure  ; il  n’y  a 
d'irréconciliables  que  le  crime  et  la  vertu.  Les 
gens  de  bien  disputent  vivement,  parce  qu’ils  ont 
la  conviction  sincère  de  leurs  opinions,  mais  ils 
ne  sauraient  se  haïr!  Messieurs,  le  salut  public 
est  dans  vos  mains , que  lardez-vous  de  l’opérer?... 

» Que  se  .reprochent  les  deux  parties  de  l'as- 
semblée? L’une  accuse  l’autre  de  vouloir  modifier 
la  constitution  par  la  main  des  étrangers , et 
celle-ci  accuse  la  première  de  vouloir  renverser 
la  monarchie  pour  établir  la  république.  Eh  bien, 
messieurs,  foudroyez  d’un  même  anathème  et  la 
république  cl  les  deux  chambres;  vouez-les  à l’exé- 
cration commune  par  un  dernier  et  irrévocable 
serment  ! jurons  de  n'avoirqu’un  seul  esprit,  qu’un 
seul  sentiment;  jurous-nous  fraternité  éternelle! 
Que  l’ennemi  sache  que  ce  que  nous  voulons,  nous 
le  voulons  tous,  et  la  patrie  est  sauvée!  » 

L'orateur  avait  à peine  achevé  ces  derniers  mots 
que  les  deux  côtés  de  l'assemblée  étaient  debout, 
applaudissant  à scs  généreux  sentiments,  cl  pres- 
sés de  décharger  le  poids  de  leurs  animosités  réci- 
proques. Au  milieu  d'une  acclamation  universelle, 
on  voue  à l'exécration  publique  tout  projet  d'alté- 
rer la  constitution  par  les  deux  chambres  ou  par 
la  république,  et  on  sc  précipite  des  bancs  opposés 
pour  s'embrasser.  Ceux  qui  avaient  attaqué  et 
ceux  qui  avaient  défendu  Lafayetle,  le  veto , la  lislq 
civile,  les  factieux  et  les  traîtres  sont  dans  les 
bras  les  uns  des  autres;  toutes  les  distinctions  sont 
confondues,  et  l'on  voit  s’embrassant  MM.  Pasluret 
et  Condorcet,  qui , la  veille,  s'étaient  réciproque- 
ment maltraités  dans  les  feuilles  ptibliques.  Il  n’y 
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a plus  de  côté  droit  ni  de  côté  gauche,  et  tous  les 
député»  sont  indistinctement  assis  les  uns  auprès 
des  autres.  Dumas  est  auprès  de  Bazire,  Jaucourt 
auprès  de  Merlin  , et  Ramond  auprès  de  Chabot. 

On  décide  aussitôt  qu'on  i n formera  les  provinces, 
l'armée  et  le  roi,  de  cet  heureux  événement;  une 
députation,  conduite  par  Lamourcttc,  se  rend  au 
château.  Lamourette  retourne  annonçant  l'arrivée 
du  roi  qui  vient,  comme  au  4 février  1790,  té- 
moigner sa  satisfaction  à l'assemblée,  et  lui  dire 
qu’il  était  fâché  d'attendre  une  députation,  car  il 
lui  tardait  bien  d'accourir  au  milieu  d'elle. 

L’enthousiasme  est  porté  au  comble  par  ces  pa- 
roles, et  à en  croire  le  cri  unanime,  la  patrie  est 
sauvée.  Y avait-il  là  un  roi  et  huit  cents  députés 
hypocrites  qui,  formant  à l'improvisle  le  projet  de 
se  tromper,  feignaient  l'oubli  des  injures  pour  se 
trahir  ensuite  avec  plus  de  sûreté?  Non,  sans 
doute  ; un  tel  projet  ne  se  forme  pas  chez  un  si 
grand  nombre  d'hommes,  subitement,  sans  pré- 
méditation antérieure.  Mais  la  haine  pèse,  il  est  si 
doux  d’en  décharger  le  poids!  et  d’ailleurs,  à la 
vue  des  événements  les  plus  menaçants,  quel  était 
le  parti  qui,  dans  l’incertitude  de  la  victoire,  n’eût 
consenti  volontiers  à garder  le  présent  tel  qu’il 
était,  pourvu  qu’il  fût  assuré?  Ce  fait  prouve, 
comme  tant  d’autres,  que  la  méfiance  et  la  crainte 
produisaient  toutes  les  haines,  qu’un  moment  de 
confiance  les  faisait  disparaître , et  que  le  parti 
qu’on  appelait  républicain  ne  songeait  pas  à la  ré- 
publique par  système,  mais  par  désespoir.  Pour- 
quoi , rentré  dans  son  palais , le  roi  n’écrivait-il 
pas  sur-le-champ  à la  Prusse  et  à l’Autriche?  Pour- 
quoi ne  joignait-il  pas  à ces  mesures  secrètes  quel- 
que mesure  publique  et  grande?  Pourquoi  ne 
disait-il  pas  comme  son  aïeul  Louis  XIV,  à l’ap- 
proche de  l’ennemi  : .Vous  irons  tous  / 

Mais  le  soir,  on  annonça  à l’assemblée  le  résultat 
delà  procédure  instruite  par  le  département  contre 
Potion  et  Manuel;  et  ce  résultat  était  la  suspension 
de  ces  deux  magistrats.  D’après  ce  qu’on  a su 
depuis,  de  la  bouche  de  Pétion  lui-méme,  il  est 
probable  qu’il  aurait  pu  empêcher  le  mouvement 
du  20  juin,  puisque  plus  lard  il  en  empêcha  d’au- 
tres. A la  vérité,  on  l'ignorait  alors,  maison  présu- 
mait fortement  sa  connivence  avec  les  agitateurs , 
et  de  plus,  on  avait  à lui  reprocher  quelques  in- 
fractions aux  lois,  comme,  par  exemple,  d’avoir 
mis  la  plus  grande  lenteur  dans  ses  communica- 
tions aux  diverses  autorités,  et  d’avoir  souffert  que 
le  conseil  de  la  commune  prît  un  arrêté  contraire 
à celui  du  département,  en  décidant  que  les  péti- 
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tionnaires  seraient  reçus  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  La  suspension  prononcée  par  le  dépar- 
tement était  donc  légale  et  courageuse,  mais  im- 
politiquc.  Après  la  réconciliation  du  matin , n’y 
avait-il  pas  en  elTct  la  plus  grande  imprudence  à 
signifier,  le  soir  même,  la  suspension  de  deux 
magistrats  jouissant  de  la  plus  grande  popularité? 
A la  vérité,  le  roi  s’en  référait  à l'assemblée  ; mais 
elle  ne  dissimula  pas  son  mécontentement,  et  elle 
lui  renvoya  la  décision  pour  qu’il  se  prononçât 
lui-méine.  Les  tribunes  recommencèrent  leurs  cris 
accoutumés;  une  foule  de  pétitions  vinrent  deman- 
der Pétion  ou  la  mort  ; et  le  député  Grangeneuve, 
dont  la  personne  avait  été  insultée,  exigea  le  rap- 
port contre  l’auteur  de  l'outrage  : ainsi  la  récon- 
ciliation était  déjà  oubliée.  Brissot,  dont  le  tour 
était  venu  de  parler  sur  la  question  du  danger 
public,  demandait  du  temps  pour  modifier  les  ex- 
pressions de  son  discours,  à cause  de  la  réconcilia- 
tion quiétait  survenue  depuis;  il  ne  put  néanmoins 
s'empêcher  de  rappeler  tous  les  faitsde  négligence 
et  de  lenteur  reprochés  à la  cour;  et,  malgré  U 
prétendue  réconciliation,  il  finit  par  demander 
qu'on  traitât  solennellement  la  question  de  la  dé- 
chéance, qu’on  accusât  les  ministres  pour  avoir 
notifié  si  tard  les  hostilités  de  la  Prusse,  que  l’on 
créât  une  commission  secrète  composée  de  sept 
membres,  et  chargée  de  veiller  au  salut  public, 
qu’on  vendît  les  biens  des  émigrés,  qu’on  accélérât 
l’organisation  des  gardes  nationales,  et  qu’enfin 
on  déclarât  sans  délai  la  patrie  en  danger. 

On  apprit  en  même  temps  la  conspiration  de 
Dussaillant,  ancien  noble,  qui,  à la  tête  de  quel- 
ques insurgés,  s'était  emparé  du  fort  de  Bannes, 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  et  qui  menaçait 
de  là  toute  la  contrée  environnante.  Les  disposi- 
tions des  puissances  furent  aussi  exposées  à l'as- 
semblée par  le  ministère.  La  maison  d'Autriche, 
entraînant  la  Prusse,  l'avait  décidée  à marcher 
contre  la  France;  cependant  les  disciples  de  Fré- 
déric murmuraient  contre  cette  alliance  impolili- 
que.  Les  électorats  étaient  tous  nos  ennemis  ouverts 
ou  cachés.  La  Russie  s’était  déclarée  la  première 
contre  la  révolution,  elle  avait  accédé  au  traité  de 
Pilnitz,  elle  avait  flatté  les  projets  de  Gustave  cl 
secondé  les  émigrés;  tout  cela,  pour  tromper  la 
Prusse  et  l’Autriche,  et  les  porter  toutes  deux  sur 
la  France,  tandisqu'cllc  agissait  contre  la  Pologne. 
Dans  le  moment,  elle  traitait  avec  MM.  de  Nassau 
et  d'Fsterhazy,  chefs  des  émigrés;  cependant,  mal- 
gré ses  fastueuses  promesses,  elle  leur  avait  seu- 
lement accordé  une  frégate,  pour  se  délivrer  de 


Digitized  by  Google 


139 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1792). 


leur  présence  à Pétersbourg.  La  Suède  était  immo- 
bile depuis  la  mort  de  Gustave,  et  recevait  nos 
vaisseaux.  Le  Danemark  promettait  une  stricte 
neutralité.  On  pouvait  se  regarder  comme  en  guerre 
avec  la  cour  de  Turin.  Le  pape  préparait  ses  fou- 
dres. Venise  était  neutre,  mais  semblait  vouloir 
protéger  Trieste  de  ses  flottes.  L'Espagne,  sans 
entrer  ouvertement  dans  la  coalition,  ne  semblait 
cependant  pas  disposée  à exécuter  le  pacte  de  fa- 
mille, et  à rendre  à la  France  les  secours  qu’elle 
en  avait  reçus.  L’Angleterre  s’engageait  à la  neu- 
tralité, et  en  donnait  de  nouvelles  assurances.  Les 
États-Unis  auraient  voulu  nous  aider  de  tous  leurs 
moyens,  mais  ces  moyens  étaient  nuis,  à cause  de 
leur  éloignement  et  de  la  faiblesse  de  leur  popu- 
lation. 

A ce  tableau,  l’assemblée  voulait  déclarer  de 
suite  la  patrie  en  danger;  cependant  la  déclaration 
fut  renvoyée  à un  nouveau  rapport  de  tous  les  co- 
mités réunis.  Le  1 1 juillet,  après  ces  rapports  en- 
tendus, au  milieu  d’un  silence  profond  , le  prési- 
dent prononça  la  formule  solennelle  : Citoyens  ! 

U PATRIE  EST  EN  DANCER  ! 

Dès  cet  instant  les  séances  furent  déclarées  per- 
manentes; des  coups  de  canon  tirés  de  moment  en 
moment  annoncèrent  cette  grande  crise;  toutes  les 
municipalités,  tous  les  conseils  de  district  et  de 
departement  siégèrent  sans  interruption;  toutes 
les  gardes  nationales  se  mirent  en  mouvement.  I)cs 
amphithéâtres  étaient  élevés  au  milieu  des  places 
publiques,  et  des  officiers  municipaux  y recevaient 
sur  une  table,  portée  par  des  tambours,  le  nom 
de  ceux  qui  venaient  s’enrôler  volontairement  : les 
enrôlements  s’élevèrent  jusqu’à  quinze  mille  dans 
un  jour. 

La  réconciliation  du  7 juillet  et  le  serment  qui 
l’avait  suivie  n’avaient,  comme  on  vient  de  voir, 
calmé  aucune  méfiance.  On  songeait  toujours  à se 
prémunir  contre  les  projets  du  château , et  l’idée 
de  déclarer  le  roi  déchu , ou  de  le  forcer  à abdi- 
quer, se  présentait  à tous  les  esprits  comme  le 
seul  remède  possible  aux  maux  qui  menaçaient  la 
France.  Vcrgniaud  n’avait  fait  qu’indiquer  cette 
idée,  et  sous  une  forme  hypothétique;  d’autres,  et 
surtout  le  député  Tomé,  voulaient  que  l’on  consi- 
dérât comme  une  proposition  positive  la  suppo- 
sition de  Vcrgniaud.  Des  pétitions  de  toutes  les 
parties  de  la  France  vinrent  prêter  le  secours  de 
l'opinion  publique  à ce  projet  désespéré  des  dé- 
putés patriotes. 

Déjà  la  ville  de  Marseille  avait  fait  une  pétition 
menaçante,  lue  à l’assemblée  le  19  juin,  et  rap- 


portée plus  haut.  Au  moment  où  la  patrie  fut 
déclarée  on  danger,  il  en  arriva  plusieurs  autres 
encore.  L’une  proposait  d’accuser  Lafayette,  de 
supprimer  le  veto  dans  certains  cas,  de  réduire 
la  liste  civile,  et  de  réintégrer  Manuel  et  Pétion 
dans  leurs  fonctions  municipales.  Une  autre  de- 
mandait, avec  la  suppression  du  veto,  la  publicité 
des  conseils.  Mais  la  ville  de  Marseille,  qui  avait 
donné  le  premier  exemple  de  ces  actes  de  har- 
diesse, les  porta  bientôt  au  dernier  excès:  elle  fit 
une  adresse  par  laquelle  elle  engageait  l’assemblée 
à abolir  la  royauté  dans  la  branche  régnante,  et 
à ne  lui  substituer  qu’une  royauté  élective  et  sans 
veto , c’est-à-dire  une  véritable  magistrature  exé- 
cutive, comme  dans  les  républiques.  La  stupeur 
produite  par  cette  lecture  fut  bientôt  suivie  des 
applaudissements  des  tribunes,  et  de  la  proposi- 
tion d’imprimer  faite  par  un  membre  de  l'assem- 
blée. Cependant  l’adresse  fut  renvoyée  à la  com- 
mission des  douze,  pour  recevoir  l’application  de 
la  loi  qui  déclarait  infâme  tout  projet  d’altérer  la 
constitution. 

La  consternation  régnait  à la  cour;  elle  régnait 
aussi  dans  le  parti  patriote,  que  des  pétitions 
hardies  étaient  loin  de  rassurer.  Le  roi  croyait 
qu’on  en  voulait  à sa  personne;  il  s’imaginait  que 
le  20  juin  était  un  projet  d’assassinat  manqué;  et 
c’était  certainement  une  erreur,  car  rien  n’eùt  été 
plus  facile  que  l’exécution  de  ce  crime , s’il  eût 
‘été  projeté.  Craignant  un  empoisonnement,  lui  et 
sa  famille  prenaient  leurs  repas  chez  une  dame  de 
confiance  de  la  reine,  où  ils  mangeaient  d’autres 
aliments  que  ceux  qui  étaient  préparés  dans  les 
ofiiccs  du  château  (fi).  Comme  le  jour  de  la  fédé- 
ration approchait,  la  reine  avait  fait  préparer  pour 
le  roi  un  plastron  composé  de  plusieurs  doublures 
d’étoffe,  et  capable  de  résister  à un  premier  coup 
de  poignard.  Cependant,  à mesure  que  le  temps 
s’écoulait,  et  que  l’audace  populaire  augmentait, 
sans  qu’aucune  tentative  d’assassinat  eût  lieu,  le 
roi  commençait  à mieux  comprendre  la  nature  de 
ses  dangers;  il  entrevoyait  déjà  que  ce  n’était  plus 
un  coup  de  poignard,  mais  une  condamnation 
juridique  qu’il  avait  à redouter;  et  le  sort  de 
Charles  1er  obsédait  continuellement  son  imagina- 
tion souffrante. 

Quoique  rebuté  par  la  cour,  Lafayette  n’en 
était  pas  moins  résolu  de  sauver  le  roi:  il  lui  fit 
donc  offrir  un  projet  de  fuite  très-hardiment  com- 
biné. .11  s’était  d’abord  emparé  de  Luckner,  et 
avait  arraché  à la  facilité  du  vieux  maréchal  jus- 
qu’à la  promesse  de  marcher  sur  Paris.  En  cotisé- 
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qucnce,  J.afoyclto  voulais  que  le  roi  fit  mander 
lui  et  Luckncr,  sous  prétexte  de  les  faire  assister 
à la  fédération.  La  présence  de  deux  généraux  lui 
semblait  devoir  imposer  au  peuple  et  prévenir 
tous  les  dangers  qu’on  redoutait  pour  ce  jour-là. 
Le  lendemain  de  la  cérémonie,  Lafayelte  voulait 
que  Louis  XVI  sortit  publiquement  de  Paris,  sous 
prétexte  d’aller  à Compiègne  faire  preuve  de  sa 
liberté  aux  yeux  de  l’Europe.  En  cas  de  résistance, 
il  ne  demandait  que  cinq  cavaliers  dévoués  pour 
l’arraclier  de  Paris.  De  Compiègne,  des  escadrons 
préparés  devaient  le  eonduire  au  milieu  des 
armées  françaises,  où  Lafayelte  s’en  remettait  à 
sa  probité,  pour  la  conservation  des  institutions 
nouvelles.  Enfin , dans  le  cas  où  aucun  de  ces 
moyens  n’aurait  réussi , le  général  était  décidé  à 
marcher  sur  Paris  avec  toutes  ses  troupes  (42). 

Soit  que  ce  projet  exigeât  une  trop  grande  har- 
diesse de  la  part  de  Louis  XVI,  soit  aussi  que  la 
répugnance  de  la  reine  pour  Lafayelte  l’empécbût 
d’accepter  ses  secours,  le  roi  les  refusa  de  nouveau 
et  lui  lit  faire  une  réponse  assez,  froide,  et  peu 
digne  du  zèle  que  le  général  lui  témoignait:  c Le 
» meilleur  conseil,  portait  cette  réponse,  à donner 
» à M.  de  Lafayelte,  est  de  servir  toujours  d epou- 
» vantail  aux  factieux , en  remplissant  bien  son 
» métier  de  général  (45).  » 

Le  jour  de  la  fédération  approchait;  le  peuple 
et  l’assemblée  ne  voulaient  pas  que  Pétion  man- 
quât à la  solennité  du  14.  Déjà  le  roi  avait  voulu 
se  décharger  sur  l’assemblée  du  soin  d’approuver 
ou  d’improuver  l’arrêt  du  département , mais 
l’assemblée,  comme  on  l’a  vu,  l’avait  contraint  à 
s'expliquer  lui-même  : elle  le  pressait  tous  les 
jours  de  faire  connaître  sa  décision,  pour  que  celte 
question  pût  être  terminée  avant  le  14.  Le  12,  le 
roi  confirma  la  suspension.  Celte  nouvelle  aug- 
menta le  mécontentement.  L'assemblée  se  hâta 
de  prendre  un  parti  à son  tour,  et  il  est  facile  de 
deviner  lequel.  Le  lendemain , c’est-à-dire  le  15, 
elle  réintégra  Pétion.  Mais,  par  un  reste  de  ména- 
gement, elle  ajourna  sa  décision  relativement  à 
Manuel,  qu’on  avait  vu  se  promener  en  écharpe 
au  milieu  du  tumulte  du  20  juin,  sans  faire  au- 
cun usage  de  son  autorité. 

Enfin  le  14  juillet  1792  arriva  : combien  les 
temps  étaient  changés  depuis  le  14  juillet  1790! 
Ce  n’était  plus  ni  cet  autel  magnifique  desservi  par 
trois  cents  prêtres;  ni  ce  vaste  champ  couvert  de 
soixante  mille  gardes  nationaux,  richement  vêtus 
et  régulièrement  organisés;  ni  ces  gradins  laté- 
raux chargés  d’une  foule  immense , ivre  de  joie  et 


de  plaisir;  ni  enfin  ce  balcon  où  les  ministres,  la 
famille  royale  et  l’assemblée  assistaient  à la  pre- 
mière fédération!  Tout  était  changé:  on  se  haïs- 
sait comme  après  une  fausse  réconciliation,  et 
tous  les  emblèmes  annonçaient  la  guerre.  Quatre- 
vingt-trois  tentes  figuraient  les  quatre-vingt-trois 
départements.  A côté  de  chacune  était  un  peuplier, 
au  sommet  duquel  flottaient  des  banderoles  aux 
trois  couleurs.  Une  grande  tente  était  destinée  à 
l’assemblée  et  au  roi,  une  autre  aux  corps  admi- 
nistratifs de  Paris.  Ainsi  toute  la  France  semblait 
camper  en  présence  de  l'ennemi1.  L’autel  de  la 
patrie  n'était  plus  qu’une  colonne  tronquée,  placée 
au  sommet  de  ces  gradins  qui  existaient  cucorc 
dans  le  Champ-de-Mars,  depuis  la  première  céré- 
monie. D’un  côté,  on  voyait  un  monument  pour 
ceux  qui  étaient  morts  ou  qui  allaient  mourir  à la 
frontière;  de  l’autre,  un  arbre  immense  appelé 
l’arbre  de  la  féodalité.  Il  s’élevait  au  milieu  d’un 
vaste  bûcher,  et  portait  sur  ses  branches  des  cou- 
ronnes, des  cordons  bleus,  des  tiares,  des  cha- 
peaux de  cardinaux , des  clefs  de  Saint-Pierre,  des 
manteaux  d’hermine,  des  bonnets  de  docteurs,  des 
sacs  de  procès,  des  litres  de  noblesse,  des  écus- 
sons, des  armoiries,  etc.  Le  roi  devait  être  invité 
à y mettre  le  feu. 

Le  serment  ijevait  être  prêté  à midi.  Le  roi 
s’était  rendu  dans  les  appartements  de  l’École 
militaire;  il  y attendait  le  cortège  nalioual,  qui 
était  allé  poser  la  première  pierre  d’une  colonne 
qu’on  voulait  placer  sur  les  ruines  de  l’ancienne 
Bastille.  Le  roi  avait  une  dignité  calme,  la  reine 
s’eflorçait  de  surmonter  une  douleur  trop  visible. 
Sa  sœur,  ses  enfants  l’entouraient.  On  s’émut 
dans  les  appartements  par  quelques  expressions 
touchantes;  les  larmes  mouillèrent  les  yeux  de 
plus  d’un  assistant;  enfin  le  cortège  arriva.  Jusque- 
là,  le  Champ-de-Mars  avait  été  presque  vide,  tout 
à coup  la  multitude  fit  irruption.  Sous  le  balcon , 
où  était  placé  le  roi,  on  vit  défiler  pélc-uiéle  des 
femmes,  des  enfants,  des  hommes  ivres,  criant  : 
Yive  Pétion!  Pétion  ou  la  mort!  et  portant  sur 
leurs  chapeaux  les  mots  qu’ils  avaient  à la  bouche; 
des  fédérés  se  tenant  sous  le  bras  les  uns  les 
autres,  et  transportant  un  relief  de  la  Bastille, 
avec  une  presse  qu’on  arrêtait  de  temps  en  temps 
pour  imprimer  et  répandre  des  chansons  patrio- 
tiques. Après,  venaient  les  légiuns  de  la  garde 
nationale,  les  régiments  de  troupes  de  ligne,  con- 
servant avec  peine  la  régularité  de  leurs  rangs  au 
milieu  de  celte  populace  flottante;  enfin  les  auto- 
rités elles-mêmes  et  l’assemblée.  Le  roi  descendit 
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alors,  et,  placé  an  milieu  d'un  carré  de  troupes, 
il  s'achemina,  avec  le  cortège,  vers  l'autel  de  la 
patrie.  La  foule  était  immense  au  milieu  du  Champ- 
de-Mars,  et  ne  permettait  d'avancer  que  lentement. 
Après  beaucoup  d'efforts  de  la  part  des  régiments, 
le  roi  parvint  jusqu'aux  marches  de  l'autel.  La 
reine,  placée  sur  le  balcon  qu’elle  n’avait  pas 
quitté,  observait  cette  scène  avec  une  lunette.  La 
confusion  sembla  s'augmenter  un  instant  autour 
de  l’autel,  et  le  roi  descendre  d’une  marche;  à 
cette  vue,  la  reine  poussa  un  cri  et  jeta  l’effroi 
autour  d’elle.  Cependant  la  cérémonie  s’acheva 
sans  accident.  A peine  le  serment  était  prété  qu’on 
s'empressa  de  courir  à l'arbre  de  la  féodalité.  On 
voulait  y entraîner  le  roi  pour  qu’il  y mit  le  feu  ; 
mais  il  s’en  dispensa  en  répondant  avec  à-propos 
qu’il  n’y  avait  plus  de  féodalité.  Il  reprit  alors 
sa  marche  vers  l'école  militaire.  Les  troupes, 
joyeuses  de  l'avoir  sauvé  , poussèrent  des  cris 
réitérés  de  cite  le  roil  La  multitude,  qui  éprouve 
toujours  le  besoin  de  sympathiser,  répéta  ces  cris, 
et  fut  aussi  prompte  à le  fêter  quelle  l'avait  été 
à l'insulter  quelques  instants  auparavant.  L'infor- 
tuné Louis  XVI  parut  aimé  quelques  heures 
encore  : le  peuple  et  lui-même  le  crurent  un 
moment,  mais  les  illusions  même  n'étaient  plus 
faciles,  et  on  commençait  déjà  à ne  pouvoir  plus 
se  tromper.  I.c  roi  rentra  au  palais,  satisfait  d'avoir 
échappé  à des  périls  qu'il  croyait  grands,  mais 
irès-alarmé  encore  de  ceux  qu’il  entrevoyait  dans 
l'avenir. 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  de  la 
frontière  augmentaient  les  alarmes  et  l'agitation. 
La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  avait  mis 
toute  la  France  en  mouvement,  et  avait  provoqué 
le  départ  d'une  foule  de  fédérés.  Ils  u'étaient  que 
deux  mille  à Paris  le  jour  de  la  fédération;  mais 
ils  y arrivaient  incessamment,  et  leur  manière  de 
s v conduire  justifiait  à la  fois  les  craintes  et  les 
espérances  qu’on  avait  conçues  de  leur  présence 
dans  la  capitale.  Tous  volontairement  enrôlés,  ils 
composaient  ce  qu’il  y avait  de  plus  exalté  dans 
les  clubs  de  France.  L'assemblée  leur  fit  allouer 
trente  sous  par  jour,  et  leur  réserva  exclusivement 
les  tribunes.  Bientôt  ils  lui  firent  la  loi  àellc-méme 
par  leurs  cris  et  leurs  applaudissements.  Liés  avec 
les  jacobins,  réunis  dans  un  club  qui , en  quelques 
jours,  surpassa  la  violence  de  tous  les  autres,  ils 
étaient  prêts  à s’insurger  au  premier  signal.  Ils  le 
déclarèrent  même  à l’assemblée  par  une  adresse. 
IUne  partiraient  pas,  disaient-ils,  que  le®  enne- 
mis de  l’intérieur  ue  fussent  terrassés.  Ainsi  le 
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projet  de  réunir  à Paris  une  force  insurrection- 
nelle était,  malgré  l'opposition  de  la  cour,  entiè- 
rement réalisé. 

A ce  moyen  on  en  joignit  d’autres.  Les  anciens 
soldats  des  gardes  françaises  étaient  distribués 
dans  les  régiments  ; l'assemblée  ordonna  qu'ils 
seraient  réunis  en  corps  de  gendarmerie.  Leurs 
dispositions  ne  pouvaient  être  douteuses,  puis- 
qu’ils avaient  commencé  la  révolution.  On  objecta 
vainement  que  ces  soldats,  presque  tous  sous  ofli- 
ciers  dans  l’armée,  en  composaient  la  principale 
force.  L’assemblée  n'écoula  rien,  redoutant  l’en- 
nemi du  dedans  beaucoup  plus  que  l'ennemi  du 
dehors.  Après  s’élre  corn  posé  des  forces,  il  fallait 
décomposer  celles  de  la  cour;  à cet  effet,  l'assem- 
blée ordonna  l’éloignement  de  tous  les  régiments. 
Jusque-là , elle  était  dans  les  termes  de  la  consti- 
tution, mais,  ne  se  contentant  pas  de  les  écarter, 
elle  leur  enjoignit  de  se  rendre  à la  frontière,  et 
en  cela  elle  usurpa  la  disposition  de  la  force  publi- 
que appartenant  au  roi. 

Le  but  de  celle  mesure  était  surtout  d'éloigner 
les  Suisses,  dont  la  fidélité  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. Pour  parer  ce  coup,  le  ministre  fit  agir 
M.  d’Affry,  leur  commandant.  Celui-ci  s’appuya 
sur  ses  capitulations  pour  refuserde  quitter  Paris. 
On  parut  prendre  en  considération  les  raisons 
qu’il  présentait,  mais  on  ordonna  provisoirement 
le  départ  de  deux  bataillons  suisses. 

Le  roi , il  est  vrai,  avait  son  veto  pour  résister  à 
ces  mesures,  mais  il  avait  perdu  toute  influence  et 
ne  pouvaitplus  userde  sa  prérogative.  L'assemblée 
elle-même  ne  pouvait  pas  loujoursrésistcraux  pro- 
positions faites  par  certains  de  scs  membres,  et 
constamment  appuyées  par  les  applaudissements 
des  tribunes.  Jamais  elle  ne  manquait  de  se  pro- 
noncer pour  la  modération  quand  c’était  possible; 
et  tandis  quelle  consentait  d’une  part  aux  mesures 
les  plus  insurrectionnelles , on  la  voyait  de  l'autre 
approuver  et  accueillir  les  pétitions  les  plus  iho- 
dérées. 

Les  mesures  prises,  les  pétitions,  le  langage 
qu'on  tenait  dans  toutes  les  conversations,  annon- 
çaient une  révolution  prochaine.  Les  girondins  la 
prévoyaient  et  la  désiraient,  mais  ils  n'en  distin- 
guaient pas  clairement  les  moyens,  et  ils  en  redou- 
taient l'issue.  Au-dessous  d’eux  on  se  plaignait  de 
leur  inertie;  on  les  accusait  de  mollesse  et  d'inca- 
pacité; tous  les  cbefsde  clubset  de  sections,  fatigués 
dune  éloquence  sans  résultat,  demandaient  à grands 
cris  une  direction  active  et  unique,  pour  que  les 
efforts  populaires  ne  fussent  pas  infructueux.  Il  y 
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avait  aux  Jacobins  une  salle  pour  le  travail  tirs  cor- 
respondances. On  y avait  établi  un  comité  central 
des  fédérés  pour  se  concerter  et  s'entendre.  Afin 
que  les  résolutions  fussent  plus  secrètes  et  plus 
énergiques,  on  réduisit  ce  comité  à cinq  membres, 
et  il  reçut  entre  eux  le  nom  de  comité  insurrec- 
tionnel. Ces  cinq  membres  étaient  les  nommés 
Vaugeois,  grand  vicaire;  Dcbessé,  de  la  Drôme  ; 
Guillaume,  professeur  à Caen;  Simon,  journaliste 
à Strasbourg;  Galissot,  de  La  ngres.  Bientôt  on  y joi- 
gnit Carra,  Gorsas,  Fournier  l'Américain,  Wester- 
mann , Kienlin  deStrasbourg,  Santerre,  Alexandre, 
commandant  du  faubourg  Saint-Marceau,  un  Polo- 
nais nommé  Lazouski , capitaine  des  canonniers 
dans  le  bataillon  de  Saint-Marceau,  un  ex-consli- 
tuant,  Antoine,  de  Metz,  deux  électeurs,  Lagrey  et 
Garin.  Manuel , Camille  Desmoulins,  Danton,  s'y 
réunirent  bientôt,  et  y exercèrent  la  plus  grande 
influence  (ti).  On  6’en  tend  il  avec  Barbaroux, qui 
promit  la  coopération  de  ses  Marseillais,  dont  l'ar- 
rivée était  impatiemment  attendue.  On  se  mit  en 
communication  avec  le  maire  Pétion,  et  on  oblintde 
lui  la  promesse  de  ne  pas  empêcher  l'insurrection. 
On  lui  promit  en  retour  de  faire  garder  sa  demeure 
et  de  l’y  consigner,  pour  justifier  son  inaction  par 
une  apparence  de  contrainte , si  l'entreprise  ne 
réussissait  pas.  Le  projet  définitivement  arrêté  fut 
de  se  rendre  en  armes  au  château  et  de  déposer  le 
roi.  Mais  il  fallait  mettre  le  peuple  en  mouvement, 
et  une  circonstance  extraordinaire  était  indispen- 
sable pour  yréussir.  On  cherchait  â la  produire, 
et  on  s'en  entretenait  aux  Jacobins.  Le  député  Cha- 
bot s'étendait  avec  l'ardcurdeson  tempérament  sur 
la  nécessité  d’une  grande  résolution , et  disait  que 
pour  la  déterminer  il  serait  à désirer  que  la  cour 
attentât  aux  jours  d’un  député.  Grangcneuve,  dé- 
puté lui-même,  écoutait  ce  discours  : c’était  un 
homme  d’un  esprit  médiocre,  mais  d’un  caractère 
dévoué.  Il  prend  Chabot  à part. — Vous  avez  raison, 
lui  dit-il  ; il  faut  qu’un  député  périsse;  mais  la 
cour  est  trop  habile  pour  nous  fournir  une  occa- 
sion aussi  belle.  Il  faut  y suppléer,  et  me  tuer  au 
plus  tôt  aux  environs  du  château.  Gardez  le  secret 
et  préparez  les  moyens. — Chabot,  saisi  d'enthou- 
siasme, lui  offre  de  partager  son  sort.  Grangeneuve 
accepte  en  lui  disant  que  deux  morts  feront  plus 
d’effet  qu’une.  Ils  conviennent  du  jour,  de  l'heure, 
des  moyens  pour  se  tuer  et  ne  pas  s'estropier , 
disent-ils,  et  ils  se  séparent,  résolus  de  s’immoler 
pour  le  succès  de  la  cause  commune.  Grangeneuve, 
décidé  à tenir  parole,  met  ordre  à ses  affaires 
domestiques,  et  à dix  heures  et  demie  du  soir, 


s'achemine  au  rendez-vous.  Chabot  n'y  était  pas.  Il 
attend.  Chabot  ne  venait  pas,  il  imagine  que  sa 
résolution  est  changée,  mais  il  espère  que  du  moins 
l'exécution  aura  lieu  pour  lui-méinc.  Il  va  et  vient 
plusieurs  fois,  attendant  le  coup  mortel,  mais  il 
est  obligé* de  retourner  sain  et  sauf,  sans  avoir  pu 
s'immoler  pour  une  calomnie. 

On  attendait  donc  impatiemment  l’occasion  qui 
ne  sc  présentait  pas,  et  on  s'accusait  réciproque- 
mentde  manquerde  force,  d’habiletéeld’ensenible. 
Les  députés  girondins , le  maire  Pétion,  enfin 
tous  les  hommes  en  évidence  , qui , soit  à la  tri- 
bune, soit  dans  leurs  fonctions,  étaient  obligés  do 
parler  le  langage  de  la  loi , se  mettaient  toujours 
plus  à l’écart,  et  condamnaient  ces  agitations  con- 
tinuelles qui  les  compromettaient  sans  amener  un 
résultat,  llsreprochaientaux  agita  tours  subalternes 
d’épuiser  leurs  forcesdansdes  mouvements  partiels 
et  inutiles , qui  exposaient  le  peuple  spns  produire 
un  événement  décisif.  Ceux-ci,  au  contraire,  qui 
faisaient  dans  leurs  cercles  ce  qu'ils  pouvaient,  re- 
prochaientaux  députés  et  au  maire  Pétion  leurs  dis- 
cours publics,  et  les  accusaient  de  retenir  l’énergie 
du  peuple.  Ainsi  les  députés  blâmaient  la  masse  de 
n’ètrc  pas  organisée,  cl  celle-ci  se  plaignait  à eux 
de  ne  pas  l’être.  On  sentait  surtout  le  besoin 
d’avoir  un  chef.  Il  faut  un  homme!  était  le  cri  gé- 
néral; mais  lequel?  On  n’en  voyait  aucun  parmi  les 
députés.  Ils  étaient  tous  plus  orateurs  que  conspi- 
rateurs; et  d’ailleurs  leur  élévation  et  leurgenredc 
vie  les  éloignaient  trop  de  la  multitude  sur  laqucllo 
il  fallait  agir.  Il  en  était  de  même  de  Roland,  de 
Servan,  de  tous  ces  hommes  dont  le  courage  n’était 
pas  douteux,  mais  que  leur  rang  plaçait  trop  au- 
dessus  du  peu  pie.  Pétion,  par  ses  fonctions,  aurait 
pu  communiquer  facilement  avec  la  multitude  ; 
mais  Pétion  était  froid,  impassible,  et  plus  capable 
de  mourir  que  d'agir.  Il  avait  pour  système  d'arrêter 
les  petites  agitations  au  profit  d’une  insurrection 
décisive;  mais  en  le  suivant  à la  rigueur,  il  con- 
trariait les  mouvements  de  chaque  jour,  cl  il  per- 
dait toute  faveur  auprès  des  agitateurs  qu’il  para- 
lysait sans  les  dominer.  Il  leur  fallait  un  chef  qui, 
n'étant  pas  sorti  encore  du  sein  de  la  multitude, 
n'cûl  pas  perdu  tout  pouvoir  sur  elle,  et  qui  eût 
reçu  de  la  nature  le  génie  de  l'entrainement. 

Un  vaslechamp  s'était  ouvert  dans  les  clubs,  les 
sections  et  les  journaux  révolutionnaires.  Beau- 
coup d'hommes  s'y  étaient  fait  remarquer,  mais 
aucun  n’avait  encore  acquis  une  supériorité  mar- 
quée. Camille  Desmoulins  s’était  distingué  par  sa 
verve,  son  cynisme,  son  audace,  et  par  sa  promp- 
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titude  à attaquer  tous  les  hommes  qui  semblaient 
se  ralentir  dans  la  carrière  révolutionnaire.  Ilétait 
connu  des  dernières  classes:  mais  il  n'avait  ni  les 
poumons  d'un  orateur  populaire,  ni  l’activité  et  la 
force  entraînante  d’un  chef  de  parti. 

Un  autre  journaliste  avait  acquis  une  effrayante 
célébrité  : c’était  Marat,  connu  sous  le  nom  de 
l'Ami  du  peuple,  et  devenu,  par  ses  provocations 
au  meurtre,  un  objet  d’horreur  pour  tous  les  hom- 
mes qui  conservaient  encore  quelque  modération. 
Né  à N’eufchâtel,  et  livré  à l’étude  des  sciences  phy- 
siques et  médicales,  il  avait  attaqué  avec  audace 
les  systèmes  les  mieux  établis,  et  avait  prouvé  une 
activité  d’esprit  pour  ainsi  dire  convulsive.  Il  était 
médecin  dans  les  écuries  du  comte  d’Artois  lors- 
que la  révolution  commença.  Il  se  précipita  sans 
hésiter  dans  cette  nouvelle  carrière , et  se  fil  bien  tôt 
remarquer  danssa section.  Sa  taille  était  médiocre, 
sa  tète  volumineuse,  ses  traits  prononcés,  son  teint 
livide,  son  œil  ardent,  sa  personne  négligée.  Il 
n’eût  paru  que  ridicule  ou  hideux;  mais  tout  à 
coup  on  entendit  sortir  de  ce  corps  étrange  des 
maximes  bizarres  et  atroces,  proférées  avec  un  ac- 
centdur  et  une  insolente  familiarité.  Il  fallait  abat- 
tre, disait-il,  plusieurs  mille  tôles,  et  détruire  tous 
les  aristocrates  qui  rendaient  la  liberté  impossible. 
I.’horreur  et  le  mépris  s’amoncelèrent  autour  de 
lui.  On  le  heurtait,  on  lui  marchait  sur  les  pieds, 
on  sc  jouait  de  sa  misérable  personne;  mais,  ha- 
bitué aux  luttes  scientifiques  et  aux  assertions  les 
plus  étranges,  il  avait  appris  à mépriser  ceux  qui 
le  méprisaient,  et  il  les  plaignait  comme  incapa- 
bles de  le  comprendre.  Il  étala  dès  lors  dans  ses 
feuilles  l’affreuse  doctrine  dont  il  était  rempli.  La 
vie  souterraine  à laquelle  il  était  condamné  pour 
échapperàla  justice  avait  exalté  son  tempérament, 
cl  les  témoignages  de  l’horreur  publique  l’enflam- 
maient encore  davantage.  Nos  mœurs  polies  n’é- 
taient à ses  yeux  que  des  vices  qui  s’opposaient  à 
légalité  républicaine;  et,  dans  sa  haine  ardente 
pour  les  obstacles,  il  ne  voyait  qu’un  seul  moyen 
de  salut,  l'extermination.  Ses  éludes  et  ses  expé- 
riences sur  l’homme  physique  avaient  dû  l'habi- 
tuer à vaincre  l’aspect  de  la  douleur;  et  sa  pensée 
ardente,  ne  se  Wouvant  arrêtée  par  aucun  instinct 
de  sensibilité,  allait  directement  à son  but  par 
des  voies  de  sang.  Cette  idée  môme  d’opérer  par  la 
destruction  s’était  peu  à peu  systématisée  dans  sa 
tête.  11  voulait  un  dictateur,  non  pour  lui  procu- 
rer le  plaisir  de  la  toute-puissance,  mais  pour  lui 
imposer  la  charge  terrible  d’épurer  la  société.  Ce 
dictateur  devait  avoir  un  boulet  aux  pieds  pour 
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être  toujours  sous  la  main  du  peuple;  il  ne  fal- 
lait lui  laisser  qu’une  seule  faculté,  celle  d’indi- 
quer les  victimes,  et  d’ordonner  pour  unique  châ- 
timent la  mort.  Murat  ne  connaissait  que  cette 
peine,  parce  qu'il  ne  punissait  pas,  mais  suppri- 
mait l'obstacle. 

Voyant  partoutdesaristocratesconspiranl  contre 
la  liberté,  il  recueillait  çà  et  lâ  tous  les  faits  qui 
satisfaisaient  sa  passion  ; il  dénonçait  avec  fureur, 
et  avec  une  légèreté  qui  venait  de  sa  fureur  même, 
tous  les  noms  qu’on  lui  désignait,  et  qui  souvent 
n’existaient  pas.  Il  les  dénonçait  sans  haine  per- 
sonnelle, sans  crainte  et  même  sans  danger  pour 
lut-méme,  parce  qu’il  était  hors  de  tous  les  rap- 
ports humains,  et  que  ceux  de  l’outragé  à l’outra- 
geant n’existaient  plus  entre  lui  et  ses  semblables. 

Décrété  récemment  avec  Koyou  l’Ami  du  roi , 
il  s'était  caché  chez  un  avocat  obscur  et  misérable 
qui  lui  avait  donné  asile.  Barbaroux  fut  appelé 
auprès  de  lui.  Barbaroux  s'était  livré  à l'élude  des 
sciences  physiques,  et  avait  autrefois  connu  Marat. 
Il  ne  put  se  dispenser  de  se  rendre  à sa  demande, 
et  crut,  en  l’écoulant,  que  sa  tête  était  dérangée. 
Les  Français,  à entendre  cet  homme  effrayant, 
n’étaient  quede  mesquins  révolutionnaires.  « Dgn- 
nez-moi,  disait-il,  deux  cents  Napolitains,  armés 
de  poignards  et  portant  à leur  bras  gauche  un  man- 
chon en  guise  de  bouclier;  avec  eux  je  parcourrai 
la  France,  et  je  ferai  la  révolution.  » Il  voulait, 
pour  signaler  les  aristocrates,  que  l’assemblée 
leur  ordonnât  de  porter  un  ruban  blanc  au  bras, 
et  qu’elle  permit  de  les  tuer  quand  ils  seraient 
trois  réunis.  Sous  le  nom  d’aristocrates,  il  compre- 
nait les  royalistes,  les  feuillants,  les  girondins;  et 
quand,  par  hasard , on  lui  parlait  de  la  diflicultc 
de  les  reconnaître  : — Il  n’y  avait  pas,  disait-il,  à 
s’y  tromper;  il  fallait  tomber  sur  ceux  qui  avaient 
des  voitures,  des  valets,  des  habits  de  soie,  et  qui 
sortaient  des  spectacles  : c’étaient  sûrement  des 
aristocrates. 

Barbaroux  sortit  épouvanté.  Marat,  obsédé  de 
son  atroce  système , s’inquiétait  peu  des  moyens 
d’insurrection  , et  il  était  d’ailleurs  incapable  de 
les  préparer.  Dans  scs  rêves  meurtriers,  il  se  com- 
plaisait dans  l’idée  de  se  retirer  à Marseille.  L’en- 
thousiasme républicain  de  cette  ville  lui  faisait 
espérer  d’y  être  mieux  compris  et  mieux  accueilli. 
H songea  donc  à s’y  réfugier,  et  voulait  que  Bar- 
baroux l'y  envoyât  sous  sa  recommandation;  mais 
celui-ci  ne  voulait  pas  faire  un  pareil  présent  à sa 
ville  natale,  et  il  laissa  là  cet  insensé  dont  il  ne 
prévoyait  pas  alors  l’apothéose. 
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Le  systématique  et  sanguinaire  Marat  n'était 
donc  pas  le  chef  actif  qui  aurait  pu  réunir  ces 
niasses  éparses  et  fermentant  confusément.  Ro- 
bespierre en  aurait  été  plus  capable , parce  qu'il 
s'était  fait  aux  Jacobins  une  clientèle  d'auditeurs, 
ordinairement  plus  active  qu'une  clientèle  de  lec- 
teurs; mais  il  n'avait  pas  non  plus  toutes  les  qua- 
lités nécessaires.  Robespierre,  médiocre  avocat 
d'Arras,  fut  député  par  celle  ville  aux  étals  géné- 
raux. Là,  il  s'était  lié  avec  Pélion  et  Buzot,  et 
soutenait  avec  âpreté  les  opinions  que  ceux-ci  dé- 
fendaient avec  une  conviction  profonde  et  calme. 
Il  parut  d'abord  ridicule  par  la  pesanteur  de  son 
débit  et  la  pauvreté  de  son  éloquence;  mais  son 
opiniâtreté  lui  attira  quelque  attention  , surtout  à 
l'cpoque  de  la  révision.  Lorsque,  après  la  scène  du 
Champ  de-Mars,  on  répandit  le  bruit  que  le  procès 
allait  être  fait  aux  signataires  de  la  pétition  des 
jacobins,  sa  terreur  et  sa  jeunesse  inspirèrent  de 
l’intérét  à Buzot  et  à Roland,  et  on  lui  ofTrit  un 
asile.  Mais  il  se  rassura  bientôt;  et  l'assemblée 
s'étant  séparée,  il  se  retrancha  chez  les  jacobins, 
où  il  continua  ses  harangues  dogmatiques  et  am- 
poulées. Élu  accusateur  public,  il  refusa  ces  nou- 
velles fonctions,  et  il  ne  songea  qu  a se  donner  la 
double  réputation  de  patriote  incorruptible  et  d’o- 
rateur éloquent. 

Ses  premiers  amis,  Pélion,  Buzot,  Brissot,  Ro- 
land, le  recevaient  chez  eux,  et  voyaient  avec  peine 
son  orgueil  souffrant  qui  se  révélait  dans  ses  re- 
gards et  dans  tous  ses  mouvements.  On  s'intéres- 
sait à lui,  et  on  regrettait  que,  songeant  si  fort  à 
la  chose  publique,  il  songeât  aussi  tanta  lui-môme. 
Cependant  il  était  trop  peu  important  pour  qu’on 
lui  en  voulût  de  son  orgueil,  et  on  lui  pardonnait 
en  faveur  de  sa  médiocrité  et  de  son  zèle.  On  re- 
marquait surtout  que,  silencieux  dans  toutes  les 
réunions,  et  donnant  rarement  son  avis,  il  était  le 
premier  le  lendemain  à produire  à la  tribune  les 
idées  qu'il  avait  recueillies  chez  les  autres.  On  lui 
en  fil  l'observation,  sans  lui  adresser  de  reproches; 
et  bientôt  il  délesta  cette  réunion  d'hoiniues  supé- 
rieurs, comme  il  avait  délesté  celle  des  consti- 
tuants. Alors  il  se  retira  tout  à fait  aux  Jacobins, 
où,  comme  on  l'a  vu,  il  différa  d'avis  avec  Brissot 
et  Louvel  sur  la  question  de  la  guerre,  et  les  ap- 
pela, peut-être  môme  les  crut  mauvais  citoyens, 
parce  qu'ils  pensaient  autrement  que  lui  et  soute- 
naient leur  avis  avec  éloquence.  Était-il  de  bonne 
foi  lorsqu'il  soupçonnait  sur-le-champ  ceux  qui 
l'avaient  blessé,  ou  bien  les  calomniait-il  sciem- 
ment? Ce  sont  là  les  mystères  des  âmes.  Mais  avec 


une  raison  étroite  et  cotnmune,  avec  une  extrême 
susceptibilité,  il  était  très-disposé  à s'irriter,  et 
difficile  à éclairer;  et  il  n'était  pas  impossible 
qu'une  haine  d'orgueil  ne  se  changeât  chez  lui  en 
une  haine  de  principes,  et  qu’il  crût  méchants  tous 
ceux  qui  l'avaient  offensé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  cercle  inférieur  où 
il  s'était  placé,  il  excita  l'enthousiasme  par  son 
dogmatisme  et  par  sa  réputation  d'incorruptibilité. 
Il  fondait  ainsi  sa  popularité  sur  les  passions 
aveugles  et  les  esprits  médiocres.  L’austérité,  le 
dogmatisme  froid,  captivent  les  caractères  ardents, 
souvent  même  les  intelligences  supérieures.  Il  y 
avait  en  efTet  des  hommes  disposés  à prêter  à Ro- 
bespierre une  véritable  énergie  et  des  talents  su- 
périeurs aux  siens.  Camille  l)c6moulins  l'appelait 
son  Aristide  et  le  trouvait  éloquent. 

D'autres,  sans  talents,  mais  subjugués  par  son 
pédantisme,  allaient  répétant  que  c'était  l'homme 
qu’il  fallait  mettre  à la  tête  de  la  révolution,  et 
que,  sans  ce  dictateur,  elle  ne  pouvait  marcher. 
Pour  lui,  permettant  à ses  partisans  tous  ces  pro- 
pos, il  ne  se  montrait  jamais  dans  les  conciliabules 
des  conjurés.  Il  se  plaignit  même  d’étre  compro- 
mis, parce  que  l’un  d'eux,  habitant  dans  la  même 
maison  que  lui,  y avait  réuni  quelquefois  le  co- 
mité insurrectionnel.  Il  se  tenait  donc  en  arrière* 
laissant  agir  ses  preneurs  Panis,  Sergent,  Osselin, 
et  autres  membres  des  sections  et  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Marat,  qui  cherchait  un  dictateur,  voulut  s'as- 
surer si  Robespierre  pouvait  l'étrc.  La  personne 
négligée  et  cynique  de  Marat  contrastait  avec  celle 
de  Robespierre,  qui  était  plein  de  réserve  et  de 
soins  pour  lui-mémc.  Retiré  dans  un  cabinet  élé- 
gant, où  son  image  était  reproduite  de  toutes  les 
manières,  en  peinture,  en  gravure,  en  sculpture, 
il  s'y  livrait  à un  travail  opiniâtre,  et  relisait  sans 
cesse  Rousseau,  pour  y composer  ses  discours. 
Marat  le  vit,  ne  trouva  en  lui  que  de  petites  haines 
personnelles,  point  de  grand  système,  point  de 
cette  audace  sanguinaire  qu’il  puisait  dans  sa 
monstrueuse  conviction , point  de  génie  entin  ; il 
sortit  plein  de  mépris  pour  ce  petit  homme,  le  dé- 
clara incapable  de  sauver  l'Étal,  et  persuada  d'au- 
tant plusqu'il  possédait  seul  le  grand  système  social. 

Les  partisans  de  Robespierre  entourèrent  Bar- 
baroux, et  voulurent  le  conduire  chez  lui,  disanl 
qu'il  fallait  un  homme,  et  que  Robespierre  seul 
pouvait  l'étrc.  Ce  langage  déplut  à Barbaroux, 
dont  la  fierté  se  pliait  peu  à l'idée  de  la  dictature, 
et  dont  l'imagination  ardente  était  déjà  séduite  par 
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la  Vertu  de  Roland  et  los  talents  de  ses  amis.  II 
alla  cependant  cher.  Robespierre.  Il  Bit  question, 
dans  l'entretien , de  l’élion , dont  la  popularité 
offusquait  Robespierre,  et  qui,  disait  - on  , était 
incapable  de  servir  la  révolution.  Barbaroux  ré- 
pondit avec  humeur  aux  reproches  qu'on  adressait 
à l’étion,  et  défendit  vivement  un  caractère  qu'il 
admirait.  Robespierre  parla  de  la  révolution,  et 
répéta , suivant  son  usage , qu'il  en  avait  accéléré 
la  marche.  Il  finit,  comme  tout  le  monde,  par  dire 
qu'il  fallait  un  homme.  Barbaroux  répondit  qu'il 
ne  voulait  ni  dictateur  ni  roi.  Fréron  répliqua  que 
Brissot  voulait  l'ètrc.  On  se  rejeta  ainsi  le  repro- 
che, et  on  ne  s'entendit  pas.  Quand  on  se  quitta, 
l’anis,  voulant  corriger  le  mauvais  effet  de  cette 
entrevue  , dit  à Barbaroux  qu'il  avait  mal  saisi  la 
chose,  qu’il  ne  s’agissait  que  d'une  autorité  mo- 
mentanée, et  que  Robespierre  était  le  seul  homme 
auquel  on  pût  la  donner.  Ce  sont  ces  propos  va- 
gues, ces  petites  rivalités,  qui  persuadèrent  faus- 
sement aux  girondins  que  Robespierre  voulait 
usurper.  Uneaidcnlejalousic  fut  prise  en  lui  pour 
de  l'ambition;  mais  c'éuit  une  de  ces  erreurs  que 
le  regard  troublé  des  partis  commet  toujours.  Ro- 
bespierre, capable  tout  au  plus  de  haïr  le  mérite, 
n'avait  ni  ta  force  ni  le  génie  de  l'ambition,  et  ses 
partisans  avaient  pour  lui  des  prétentions  qu'il 
n'aurait  pas  osé  concevoir  lui-tnéme. 

Danton  était  plus  capable  qu'aucun  antre  d’être 
ce  eherqne  toutes  les  imaginations  désiraient  pour 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  mouvements  révo- 
lutionnaires. 11  s'était  jadis  essayé  au  barreau,  et 
n'y  avait  pas  réussi.  Pauvre  et  dévoré  de  passions, 
il  sciait  jeté  dans  les  troubles  politiques  avec  ar- 
deur, cl  probablement  avec  des  espérances.  Il 
était  ignorant,  mais  doué  d'une  intelligence  supé- 
rieure et  d’une  imagination  vaste.  Ses  formes  athlé- 
tiques, ses  traits  écrasés  et  un  pen  africains,  sa 
voix  tonnante,  ses  images  bixarres,  mais  grandes, 
captivaient  l'auditoire  des  Cordeliers  et  des  sec- 
tions. Son  visage  exprimait  tour  à tour  les  passions 
brutales,  la  jovialité,  et  même  la  bienveillance. 
Danton  ne  haïssait  et  n'enviait  personne,  mais  son 
audace  était  extraordinaire;  et,  dans  certains  mo- 
ments d’entrainement,  il  était  capable  d'exécuter 
tout  ce  que  l'atroce  intelligence  de  Marat  était  ca- 
pable de  concevoir. 

Une  révolution  dont  l'effet  imprévu,  mais  in- 
évitable, avait  été  de  soulever  les  basses  classes  de 
la  société  contre  les  classes  élevées,  devait  réveiller 
l'envie,  faire  naître  dis  systèmes,  et  déchaîner  tics 
passions  brutales.  Robespierre  fut  l’envieux;  Ma- 
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rat,  le  systématique;  et  Danton  fut  l'homme  pas- 
sionné, violent,  mobile,  et  tourà  tour  cruel  ou 
généreux.  Si  les  deux  premiers,  obsédés,  l’un  par 
une  envie  dévorante,  l’autre  par  de  sinistres  sys- 
tèmes, durent  avoir  [>eu  de  ces  besoins  qui  rendent 
les  hommes  accessibles  à la  corruption,  Danton, 
au  contraire,  plein  de  passions,  avide  de  jouir,  ne 
dut  être  rien  moins  qu'incorruptible.  Sous  prétexte 
de  lui  rembourser  une  ancienne  charge  d’avocat 
au  conseil,  la  cour  lui  donna  dés  sommes  assez 
considérables;  mais  elle  réussit  à le  payer  et  non 
à le  gagner.  Il  n'en  continua  pas  moins  à haran- 
guer et  à exciter  contre  elle  la  multitude  des  clubs. 
Quand  on  lui  reprochait  de  ne  pas  exécuter  son 
marché,  il  répondait  que,  pndr  se  conserver  le 
moyen  de  servir  la  cour,  il  devait  en  apparence  la 
traiter  en  ennemie. 

Danton  était  donc  le  plus  redoutable  chef  de  ces 
bandes  qu’on  gagnait  et  conduisait  par  la  parole. 
Mais  audacieux,  entraînant  au  moment  décisif  il 
n’était  pas  propre  J ces  soins  assidus  qu’exige  l'en- 
vie de  dominer;  et  quoique  très-influent  sur  les 
conjurés,  il  ne  les  gouvernail  pas  encore.  Il  était 
capable  seulement,  dans  un  moment  d'hésitation, 
de  les  ranimer  et  de  les  porter  an  but  par  une 
impulsion  décisive. 

Les  divers  membres  dn  comité  insurrectionnel 
n'avaient  pas  encore  pu  s’entendre.  La  cour,  in- 
struite de  leurs  moindres  mouvements,  prenait  de 
son  cOté  quelques  mesures  pour  se  mettre  à l’abri 
d'nne  attaque  soudaine,  et  se  donner  le  temps  d’at- 
tendre en  sûreté  l’arrivée  des  puissances  coalisées. 
Elle  avait  formé  et  établi  près  du  château  un  club, 
appelé  le  club  français,  qui  secomposaitd'ouvriers 
et  de  soldats  de  la  garde  nationale.  Ils  avaient  tous 
leurs  armes  cachées  dans  le  local  même  de  leurs 
séances,  et  pouvaient,  dans  un  cas  pressant,  cou- 
rir au  secours  de  la  famille  royale.  Cette  seule 
réunion  coûtait  & la  liste  civile  40,000  francs  par 
jour,  lin  Marseillais,  nommé  Lientaud,  entretenait 
cH  outre  une  iroiipe  qui  occupait  alternativement 
les  tribunes,  les  places  publiques,  les  cafés  cl  les 
cabarets,  pour  y parler  en  faveur  du  toi,  et  pour 
résister  aux  continuelles  émeutes  des  patriotes". 
I Ctrl  mit  en  effet  on  disputait,  et  presque  tou- 
jours des  paroles  on  en  venait  aux  coups;  mais 
malgré  tous  les  efforts  de  la  cour,  ses  partisans 
étaient  clair-semés,  et  la  partie  de  la  garde  natio- 
nale qui  lui  était  dévouée  se  trouvait  réduite  au 
plus  grand  découragement. 

* Voyez  Lier!  raml  «lu  Nollevitle;  tome*  VIII  ci  IX. 
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Un  grand  nombre  de  serviteurs  Gdèles,  éloignés 
jusque-là  du  trône,  accouraient  pour  défendre  le 
roi  et  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Leurs 
réunions  étaient  fréquentes  et  nombreuses  au  châ- 
teau, et  elles  augmentaient  la  méfiance  publique. 
On  les  appelait  chevaliers  du  poignard,  depuis  la 
scène  de  février  1791 . On  avait  donné  des  ordres 
pour  réunir  secrètement  la  garde  constitutionnelle, 
qui,  quoique  licenciée,  avait  toujours  reçu  ses 
appointements.  Pendant  ce  temps,  les  conseils  se 
croisaient  autour  du  roi,  et  produisaient  dans  son 
âme  faible  et  naturellement  incertaine  les  per- 
plexités les  plus  douloureuses.  Des  amis  sages,  et 
entre  autres  Malesherbes  *,  lui  conseillaient  d’ab- 
diquer; d’autres,  et  c’était  le  plus  grand  nombre, 
voulaient  qu’il  prit  la  fuite;  du  reste,  ils  n’étaient 
d’accord  ni  sur  les  moyens,  ni  sur  le  lieu,  ni  sur 
le  résultat  de  l’évasion.  Pour  mettre  quelque  en- 
semble dans  ces  divers  plans,  le  roi  voulut  que 
Bertrand  de  Mollevillc  s’entendit  avec  Duport  le 
constituant.  Le  roi  avait  beaucoup  de  confiance  en 
ce  dernier,  et  il  fut  obligé  de  donner  un  ordre  po- 
sitif à Bertrand,  qui  prétendait  ne  vouloir  entre- 
tenir aucune  relation  avec  un  constitutionnel  tel 
que  Duport;  Dans  ce  comité  se  trouvaient  encore 
Lally-Tolendal,  Malouet,  Clermont -Tonnerre, 
Gouverne!  et  autres,  tous  dévoués  à Louis  XVI, 
mais,  hors  ce  point,  différant  assez  d'opinion  sur 
la  part  qu’il  faudrait  faire  à la  royauté,  si  on  par- 
venait à la  sauver.  On  y résolut  la  fuite  du  roi  et 
sa  retraite  au  château  de  Gaillon,  en  Normandie. 
Le  duc  de  Liancourt,  ami  de  Louis  XVI,  et  jouis- 
sant de  toute  sa  confiance,  commandait  celte  pro- 
vince; il  répondait  de  scs  troupes  et  des  habitants 
de  Rouen,  qui  s’étaient  prononcés  par  une  adresse 
énergique  contre  le  20  juin.  Il  offrait  de  recevoir 
la  famille  royale,  et  de  la  conduire  à Gaillon,  ou 
de  la  remettre  à Lafayctte,  qui  la  transporterait  au 
milieu  de  son  armée.  Il  donnait  en  outre  toute  sa 
fortune  pour  seconder  l’exécution  de  ce  projet,  et 
ne  demandait  à réserver  à scs  enfants  que  cent 
louis  de  rente.  Ce  plan  convenait  aux  membres 
constitutionnels  du  comité,  parce  qu’au  lieu  de 
mettre  le  roi  dans  les  mains  de  l’émigration,  il  le 
plaçait  auprès  du  duc  de  Liancourt  et  de  Lafayctte. 
Par  le  même  motif,  il  répugnait  aux  autres,  et 
risquait  de  déplaire  à la  reine  et  au  roi.  Le  châ- 
teau de  Gaillon  avait  le  grand  avantage  de  n’étre 
qu’à  trente-six  lieues  de  la  mer,  et  d’offrir,  par  la 
Normandie,  province  bien  disposée,  une  fuite  fa- 

*  Yojei  Bertrand  de  Molleville. 


cile  en  Angleterre.  Il  en  avait  encore  un  autre, 
c’était  de  n’étre  qu’à  vingt  lieues  de  Paris.  Le  roi 
pouvait  donc  s’y  rendre  sans  manquer  à la  loi  con- 
stitutionnelle, cl  c’était  beaucoup  pour  lui,  car  il 
tenait  singulièrement  à ne  pas  se  mettre  en  état  de 
contravention  ouverte. 

M.  de  Narbonne  cl  la  fille  de  Neckcr,  madame 
de  Staël,  imaginèrent  aussi  un  projet  de  fuite. 
L’émigration,  de  son  côté,  proposa  le  sien  : c était 
de  transporter  le  roi  à Compiègne,  et  de  là  sur  les 
bords  du  Rhin,  par  la  forêt  des  Ardennes.  Chacun 
veut  conseiller  un  roi  faible,  parce  que  chacun  as- 
pire à lui  donner  une  volonté  qu’il  n’a  pas.  Tant 
d’inspirations  contraires  ajoutaient  à l’indécision 
naturelle  de  Louis  XVI  ; et  ce  prince  malheureux, 
assiégé  de  conseils,  frappé  de  la  raison  des  uns, 
entraîné  par  la  passion  des  autres,  tourmenté  de 
craintes  sur  le  sort  de  sa  famille,  agité  parles  scru- 
pules de  sa  conscience,  hésitait  entre  mille  pro- 
jets, et  voyait  arriver  le  flot  populaire  sans  oser  ni 
le  braver  ni  le  fuir. 

Les  députés  girondins,  qui  avaient  si  hardiment 
abordé  la  question  de  la  déchéance,  demeuraient 
cependant  incertains  à la  veille  d’une  insurrection; 
quoique  la  cour  fût  presque  désarmée,  et  que  la 
toute-puissance  se  trouvât  du  côté  du  peuple,  néan- 
moins l’approche  des  Prussiens,  et  la  crainte  qu'in- 
spire toujours  un  ancien  pouvoir,  même  après  qu  il 
a été  privé  de  ses  forces,  leur  persuadèrent  qu  il 
vaudrait  encore  mieux  transiger  avec  la  cour  que 
de  s’exposer  aux  chances  d’une  attaque.  Dans  le 
cas  même  où  cette  attaque  serait  heureuse,  ils 
craignaient  que  l’arrivée  très-prochaine  des  étran- 
gers ne  détruisît  tous  les  résultats  d’une  victoire 
sur  le  château,  et  ne  fit  succéder  de  terribles  ven- 
geances à un  succès  d'un  moment.  Cependant, 
malgré  cette  disposition  à traiter,  ils  n’ouvrirent 
point  de  négociations  à ce  sujet,  et  n’osèrent  pas 
prendre  l’initiative;  mais  ils  écoutèrent  un  nomme 
Boze,  peintre  du  roi,  et  très-lié  avec  Thierry,  valet 
de  chambre  de  Louis  XVI.  Le  peintre  Boze,  effrayé 
des  dangers  de  la  chose  publique,  les  engagea  a 
écrire  ce  qu’ils  croiraient  propre,  dans  cette  extré- 
mité, à sauver  le  roi  et  la  liberté.  Ils  firent  donc 
une  lettre  qui  fut  signée  par  Guadel,  Consonne, 
Verguiaud,  et  qui  commençait  par  ces  mots:  1 oui 
nousdetnandez,  monsieur,  quelle  est  notre  opinion 
sur  la  situation  actuelle  de  la  France.. . Ce  début 
prouve  assez  que  l’explication  avait  été  provoquée. 
Il  n’était  plus  temps  pour  le  roi,  disaient  à Boze 
les  trois  députés,  de  se  rien  dissimuler,  cl  il  $a' 
buscrail  étrangement  s’il  ne  voyait  pas  que  sa  cou- 
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diiilc  était  la  cause  de  l'agitation  générale,  et  de 
cette  violence  des  clubs  dont  il  se  plaignait  sans 
cesse;  de  nouvelles  protestations  de  sa  part  seraient 
inutiles  et  paraîtraient  dérisoires;  au  point  où  se 
trouvaient  les  choses,  il  ne  Fallait  pas  moins  que 
des  démarches  décisives  pour  rassurer  le  peuple  : 
tout  le  monde,  par  exemple,  croyait  fermement 
qu’il  était  au  pouvoir  du  roi  d’écarter  les  armées 
étrangères;  il  fallait  donc  qu’il  commençât  par  or- 
donner cet  éloignement;  il  devait  ensuite  choisir 
un  ministère  patriote,  congédier  Lafayelte  qui, 
dans  l’état  des  choses,  ne  pouvait  plus  servir  uti- 
lement, rendre  une  loi  pour  l’éducation  constitu- 
tionnelledu  jeune  dauphin,  soumettre  la  liste  civile 
à une  comptabilité  publique,  et  déclarer  solennel- 
lement qu’il  n’accepterait  pour  lui-mômed’augmen- 
lation  de  pouvoir  que  du  consentement  libre  de  la 
nation.  A ces  conditions,  ajoutaient  les  girondins, 
il  était  à espérer  que  l’irritation  se  calmerait,  et 
qu’avec  du  temps  et  de  la  persévérance  dans  ce 
système,  le  roi  recouvrerait  la  confiance  qu’il 
avait  aujourd’hui  tout  à fait  perdue. 

Certes , les  girondins  se  trouvaient  alors  bien 
près  d’atteindre  leur  but,  si  véritablement  ils 
avaient  conspiré  jusqu’à  cet  instant  et  depuis  long- 
temps pour  la  réalisation  d’une  république;  et 
l’on  voudrait  qu’ils  se  fussent  arrêtés  tout  à coup 
au  moment  de  réussir,  pour  faire  donner  le  mi- 
nistère à trois  de  leurs  amis!  Voilà  ce  qui  ne 
peut  être;  et  il  devient  évident  que  la  république 
ne  fut  désirée  qu’en  désespoir  de  la  monarchie , 
que  jamais  elle  ne  fut  un  véritable  projet,  et  que 
même,  à la  veille  de  l’obtenir,  ceux  qu'on  accuse 
de  l’avoir  longuement  préparée  ne  voulaient  pas 
sacrifier  la  chose  publique  au  triomphe  de  ce  sys- 
tème, et  consentaient  à garder  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, pourvu  qu’elle  fût  entourée  d’assez 
de  sécurité.  Les  girondins,  en  demandant  l’éloi- 
gnement des  troupes,  prouvaient  assez  que  le 
danger  actuel  seul  les  occupait;  l'attention  qu’ils 
donnaient  à l’éducation  du  dauphin  prouve  suffi- 
samment encore  que  la  monarchie  n’était  pas  pour 
eux  un  avenir  insupportable. 

On  a prétendu  que  Brissot,  de  son  côté,  avait 
fait  des  propositions  pour  empêcher  la  déchéance, 
et  qu'il  y avait  mis  la  condition  d’une  somme  très- 
forte.  Cette  assertion  est  de  Bertrand  de  Molle- 
ville,  qui  a toujours  calomnié  par  deux  raisons: 
méchanceté  de  cœur  et  fausseté  d’esprit.  Mais  il 
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n’en  donne  aucune  preuve;  et  la  pauvreté  connue 
de  Brissot,  sa  conviction  exaltée,  doivent  répondre 
pour  lui.  Il  ne  serait  pas  impossible  sans  doute 
que  la  cour  eût  donné  de  l’argent  à l’adresse  de 
Brissot,  mais  cela  ne  prouverait  pas  que  l’argent 
eût  été  ou  demandé  ou  reçu  par  lui.  Le  fait  déjà 
rapporté  plus  haut  sur  la  corruption  de  Pétion 
promise  à la  cour  par  des  escrocs,  ce  fait  et  beau- 
coup d'autres  du  même  genre  montrent  assez 
quelle  confiance  il  faut  ajouter  à ces  accusations 
de  vénalité,  si  souvent  et  si  facilement  hasardées. 
D’ailleurs,  quoi  qu’il  en  puisse  être  de  Brissot,  les 
trois  députés  Gcnsonné,  Guadct,  Vergniaud,  n’ont 
pas  même  été  accusés,  et  ils  furent  les  seuls  signa- 
taires de  la  lettre  remise  à Boze. 

Le  cœur  ulcéré  du  roi  était  moins  capable  que 
jamais  d’écouler  leurs  sages  avis.  Thierry  lui  pré- 
senta la  lettre,  mais  il  la  repoussa  durement,  cl  fil 
ses  deux  réponses  accoutumées,  que  ce  n’était  pas 
lui,  mais  le  ministère  patriote  qui  avait  provoqué 
la  guerre;  et  que,  quant  à la  constitution,  il  l'ob- 
servait fidèlement,  tandis  que  d’autres  mettaient 
tous  leurs  soins  à la  détruire  (45).  Ces  raisons 
n’étaient  pas  très-justes  ; car,  bien  qu’il  n’eût  pas 
provoqué  la  guerre , ce  n’en  était  pas  moins  un 
devoir  pour  lui  de  bien  la  soutenir;  et,  quant  à sa 
fidélité  scrupuleuse  à la  lettre  de  la  loi , c'était 
peu  que  l’observation  du  texte,  il  fallait  encore  ne 
pas  compromettre  la  chose  même  en  appelant  l'é- 
tranger. 

11  faut  sans  doute  attribuer  à l’espérance  qu’a- 
vaient les  girondins  de  voir  leurs  avis  écoutés  les 
ménagements  qu’ils  gardèrent,  lorsqu’on  voulut 
soulever  dans  l’assemblée  la  question  de  la  dé- 
chéance, tous  les  jours  agitée  dans  les  clubs,  dans 
les  groupes  et  les  pétitions.  Chaque  fois  qu’ils  ve- 
naient au  nom  de  la  commission  des  douze  parler 
du  danger  delà  patrie  et  des  moyens  d'y  remédier, 
remontez  à la  cause  du  danger,  leur  disait-on  ; d 
la  cause,  répétaient  les  tribunes.  Vergniaud,  Bris- 
sot et  les  girondins  répondaient  que  la  commission 
avait  les  yeux  sur  la  cause,  et  que  lorsqu’il  en  se- 
rait temps  on  la  dévoilerait;  mais  que  pour  le 
moment  il  fallait  ne  pas  jeter  encore  un  nouveau 
levain  de  discorde. 

Mais  il  était  décidé  que  tous  les  moyens  et  les 
projets  de  transactions  échoueraient  ; et  la  cata- 
strophe, prévue  et  redoutée,  arriva  bientôt,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 
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Arrivée  de»  Marseillais  à Pari*  ; dîner  et  icènc*  sanglante*  aux  Champs-Êtysér».  — Manifeste  du  dur  de  Brunswick.  — U* 
«celions  de  Pari»  demandent  la  déchéance  du  roi.  — Le  roi  refuse  de  fuir.  — L'assemblée  rejette  la  proposition  d'accuscr 
Lafayetle.  — Préparatifs  de  l'insurrection  ; moyen»  de  défense  du  cliAtcau.  — Insurrection  du  10  août  ; les  faubourgs 
s'emparent  des  Tuilerie*  après  un  combat  sanglant  ; le  roi  *c  retire  à l'assemblée  ; suspension  du  pouvoir  royal . conto* 
cation  d'uuo  convention  nationale. 


A la  suite  d’une  fête  donnée  aux  fédérés,  le  co- 
mité insurrectionnel  décida  qu’on  partirait  le  ma- 
tin, 20  juillet,  sur  lroi9  colonnes,  pour  se  rendre 
au  château,  et  qu'on  marcherait  avec  le  drapeau 
rouge,  et  avec  cette  inscription  : Ceux  qui  tire- 
ront $ur  le,«  colonne»  du  peuple  seront  mis  d mort 
sur-le-champ.  Le  résultat  devait  être  de  constituer 
le  roi  prisonnier  et  de  l’enfermera  Vincennes.  On 
avait  engagé  la  garde  nationale  de  Versailles  à 
seconder  ce  mouvement;  mais  on  lavait  avertie 
si  lard,  et  on  était  si  peu  d’accord  avec  elle,  que 
scs  officiers  vinrent  à la  mairie  de  Paris,  le  matin 
même,  pour  savoir  ce  qu’il  fallait  faire.  Le  secret 
d’ailleurs  fut  si  mal  gardé  que  la  cour  était  déjà 
avertie,  toute  la  famille  royale  debout , et  le  châ- 
teau plein  de  monde.  Pétion , voyant  que  les  me- 
sures avaient  été  mal  prises,  craignant  quelque 
trahison,  et  considérant  surtout  que  les  Marseil- 
lais n’étaient  pointencore  arrivés,  se  renditen  toute 
hâte  aux  faubourgs,  pour  arrêter  un  mouvement 
qui  devait  perdre  le  parti  populaire,  s'il  ne  réus- 
sissait pas. 

Le  tumulte  était  afTreux  dans  les  faubourgs;  on 
y avait  sonné  le  tocsin  toute  la  nuit.  Pour  exciter 
le  peuple,  on  avait  répandu  le  bruit  qu'il  existait 
au  château  un  amas d'artues  qu’il  fallait  aller  cher- 
cher. Pétion  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à ra- 
mener l’ordre;  le  garde  des  sceaux  Champion  de 
Cicé,  qui  s’y  était  rendu  de  son*côlé,  y reçut  des 
coups  de  sabre;  enfin  le  peuple  consentit  à se  re- 
tirer, et  l'insurrection  fut  ajournée. 

Les  querelles,  les  contestations  de  détail  par 
lesquelles  on  prélude  d’ordinaire  à une  rupture 
définitive,  continuèrent  sans  interruption.  Le  roi 
avait  fait  fermer  le  jardin  des  Tuileries  depuis  le 
20  juin.  La  terrasse  des  Feuillants,  aboutissant  à 
l'assemblée,  était  seule  ouverte,  et  des  sentinelles 
avaient  la  consigne  de  ne  laisser  passer  personne, 
de  celle  terrasse  dans  le  jardin.  D'Espréméiiil  y fut 


rencontré  s’entretenant  vivement  avec  un  députe; 
il  fut  hué,  poursuivi  dans  le  jardin,  et  porté  jus- 
qu’au Palais-Royal,  où  il  reçut  plusieurs  bles- 
sures. Les  consignes  qui  empêchaient  de  pénétrer 
dans  le  jardin  ayant  été  violées,  il  fut  question 
d’y  suppléer  par  un  décret.  Cependant  le  décret 
ne  fut  pas  rendu  ; on  proposa  seulement  d’y  mettre 
un  écriteau  portant  ces  mots  : Défense  de  passer 
sur  le  territoire  étranger.  L’écriteau  fut  placé, 
et  suffit  pour  empêcher  le  peuple  d’y  meure  les 
pieds,  quoique  le  roi  eût  fait  lever  les  consignes. 
Ainsi  les  procédés  n’étaient  déjà  plus  ménagés. 
Une  lettre  de  Nancy,  par  exemple,  annonçait  plu- 
sieurs traits  civiques  qui  avaient  eu  lieu  dans  cette 
ville;  sur-le-champ  l'assemblée  en  envoya  copie 
au  roi. 

Enfin  le  50,  les  Marseillais  arrivèrent.  Us  étaient 
cinq  ccnls,  et  comptaient  dans  leurs  rangs  tout  ce 
que  le  Midi  renfermait  de  plus  exalté,  et  tout  ce 
que  le  commerce  amenait  de  plus  turbulent  dans 
le  port  de  Marseille.  Barbaroux  6e  rendit  au- 
devant  d'eux  à Charenlon.  A celte  occasion,  un 
nouveau  projet  fut  concerté  avec  Santerre.  Sous 
prétexte  d'aller  au-devant  des  Marseillais,  on  von* 
lait  réunir  les  faubourgs,  se  rendre  ensuite  en  bon 
ordre  au  Carrousel,  et  y camper  sans  tumulte,  jus- 
qu’à ce  que  l'assemblée  eût  suspendu  le  roi,  ou 
qu'il  eût  volontairement  abdiqué.  Ce  projet  plai- 
sait aux  philanthropes  du  parti,  qui  auraient  voulu 
terminer  celte  révolution  sans  effusion  de  sang. 
Cependant  il  manqua,  parce  que  Santerre  ne  réus- 
sit pas  à réunir  le  faubourg,  et  ne  put  amener 
qu'un  petit  nombre  d'hommes  au-devunt  des  Mar- 
seillais. Santerre  leur  offrit  de  suite  un  repas  qui 
fut  servi  aux  Chain ps-Llysées.  Le  même  jour,  et 
au  même  moment,  une  réunion  de  gardes  natio- 
naux du  bataillon  des  FillesSainl-Thoinas,  et 
d’autres  individus,  écrivains  ou  militaires , tous 
dévoués  à la  cour,  faisaient  un  repas  auprès  du 
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lieu  où  étaient  fêtés  les  Marseillais.  Certainement 
ce  repas  n'avait  pu  être  préparé  à dessein  pour 
troubler  celui  des  Marseillais,  puisque  l'offre  faite 
à ces  derniers  avait  été  inopinée;  car  au  lieu  d’un 
festin  on  avait  médité  une  insurrection.  Cepen- 
dant il  était  impossible  que  des  voisins  si  opposés 
d'opiniou  achevassent  paisiblement  leur  repas.  La 
populace  insulta  les  royalistes,  qui  voulurent  se 
défendre;  les  patriotes,  appelés  au  secours  de  la 
populace,  accoururent  avec  ardeur,  et  le  combat 
s'engagea.  Il  ne  fut  pas  long;  les  Marseillais,  fon- 
dant sur  leurs  adversaires,  les  mirent  en  fuite, 
eu  tuèrent  un  et  en  blessèrent  plusieurs.  Dans  un 
moment,  le  trouble  se  répandit  dans  Paris.  Les 
fédérés  parcouraient  les  rues , et  arrachaient  les 
cocardes  de  ruban,  prétendant  qu'il  les  fallait  en 
laine. 

Quelques-uns  des  fugitifs  arrivèrent  tout  san- 
glants aux  Tuileries,  où  ils  furent  accueillis  avec 
empressement  , et  traités  avec  des  soins  bien 
naturels,  puisqu’on  voyait  en  eux  des  amis  vic- 
times de  leur  dévouement.  Les  gardes  nationaux 
qui  étaieut  de  service  au  château  rapportèrent 
ces  détails,  y ajoutèrent  peut-être,  et  ce  fut  l’oc- 
casion de  nouveaux  bruits,  de  nouvelles  haines 
contre  la  famille  royale  cl  les  dames  de  la  cour, 
qui  avaient,  disait-on,  essuyé  avec  leurs  mou- 
choirs la  sueur  et  le  sang  des  blessés.  Ou  en 
conclut  même  que  la  scène  avait  été  préparée,  et 
ce  fut  le  motif  d’une  nouvelle  accusation  contre 
les  Tuileries. 

La  garde  nationale  de  Paris  demanda  aussi- 
tôt l'éloignement  des  Marseillais;  mais  elle  fut 
huée  par  les  tribunes,  et  sa  pétition  n'obtint  aucun 
succès. 

C’est  au  milieu  de  ces  c fréon  stances  que  fut 
répandu  un  écrit  attribué  au  prince  de  Bruns- 
wick, et  bientôt  reconnu  authentique.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  la  mission  de  Mallel-du-Pan.  11  avait 
donné,  au  nom  du  roi,  l'idée  et  le  modèle  d'un 
manifeste;  mais  celte  idée  lut  bientôt  dénaturée. 
Un  autre  manifeste,  inspiré  par  les  passions  de 
Coblentz,  et  revêtu  du  nom  de  Brunswick,  fut 
publié  au-devant  de  l’armée  prussienne.  Celte 
pièce  était  conçue  en  ces  termes  : 

a Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
b m'ayant  confié  le  commandement  des  armées 
» combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler  sur  les 
» frontières  de  France,  j’ai  voulu  annoncer  aux 
» habitants  de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont  dé- 
» terminé  les  mesures  des  deux  souverains,  et  les 
» intentions  qui  les  guident. 
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» Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les 

> droits  et  possessions  des  princes  allemands  en 

> Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et  renversé, 
» dans  l'intérieur,  le  bon  ordre  et  le  gouverne- 
» ment  légitime,  exercé  contre  la  personne  sacrée 
b du  roi  et  contre  son  auguste  famille  des  allen- 
b tats  et  des  violences  qui  sont  encore  perpétués 
b et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont 
b usurpé  les  rênes  de  l’administration  ont  enfin 
b comblé  la  mesure , eu  faisant  déclarer  une 
s guerre  injuste  à Sa  Majesté  l'empereur,  et  en 

> attaquant  ses  provinces  situées  en  Pays-Bas; 
a quelques-unes  des  possessions  de  l'empire  ger- 
b manique  ont  été  enveloppées  dans  cette  op- 
b pression  , et  plusieurs  autres  n'ont  échappé 
b au  même  danger  qu'en  cédant  aux  menaces 
» impérieuses  du  parti  dominant  et  de  ses  émis- 
b sa ires. 

b Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  uni  avec  Sa 
» Majesté  Impériale  par  les  liens  d'une  alliance 
» étroite  et  défensive,  et  membre  prépondérant 
b lui-même  du  corps  germanique,  n’a  donc  pu  se 
b dispenser  de  marcher  au  secours  de  son  allie  et 
» de  ses  co-Ëtals;  et  c’est  sous  ce  double  rapport 
b qu'il  prend  la  défense  de  ce  monarque  et  de 
» l'Allemagne. 

» A ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un 
b but  également  important,  et  qui  lient  à coeur 

> aux  deux  souverains,  c’est  de  faire  cesser  l’a- 
» narebie  dans  l’intérieur  de  la  France,  d’arrêter 
b les  attaques  portées  au  trône  et  à l'autel , de 
b rétablir  le  pouvoir  légal,  de  rendre  au  roi  la 
b sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé,  et  de  le 
b meure  en  état  d’exercer  l'autorité  légitime  qui 
a lui  est  due. 

b Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
b française  abhorre  les  excès  d’une  faction  qui 
b la  subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
b habitants  attend  avec  impatience  le  moment 
b du  secours  pour  se  déclarer  ouvertement  contre 
» les  entreprises  odieuses  de  leurs  oppresseurs, 
b Sa  Majesté  l'empereur  cl  Sa  Majesté  le  roi  de 
n Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à retourner 
b sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice, 
n de  l'ordre  et  de  la  paix.  C’est  dans  ces  vues  que 
b moi,  soussigné,  général  commandant  en  chef 
» les  deux  armées,  déclare  : 

ni"  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par 
b des  circonstances  irrésistibles,  les  deux  cours 
» alliées  ne  sc  proposent  d'autre  but  que  le  bon- 
» heur  de  la  France,  sans  prétendre  s'enrichir  par 
b des  conquêtes  ; 
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» 2°  Qu’elles  n’eniemlcnt  point  s’immiscer  dans 
» le  gouvernement  intérieur  de  la  France;  mais 
» qu’elles  veulent  uniquement  délivrer  le  roi,  la 
» reine  et  la  famille  royale  de  leur  captivité,  et 
» procurer  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  la  sûreté 
» nécessaire  pour  qu’elle  puisse  faire  sans  danger, 
» sans  obstacle,  les  convocations  qu’elle  jugera  à 
» propos,  et  travailler  à assurer  le  bonheur  de  ses 
» sujets,  suivant  scs  promesses  et  autant  qu'il 
» dépendra  d’elle  ; 

» 5°  Que  les  armées  combinées  protégeront  les 
» villes,  bourgs  et  villages,  et  les  personnes  et  les 
» biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  au  roi,  et 
» qu’elles  concourront  au  rétablissement  instan- 
ïi  tané  de  l’ordre  et  de  la  police  dans  toute  la 
» France; 

» i°  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées 
» de  veiller  provisoirement  à la  tranquillité  des 
» villes  et  des  campagnes,  à la  sûreté  des  per- 
» sonnes  et  des  biens  de  tous  les  Français  jus- 
» qu’à  l’arrivée  des  troupes  de  Leurs  Majestés 
» Impériale  et  Royale,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  en 
» soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d’en  être 
» personnellement  responsables;  qu’au  contraire, 
» ceux  des  gardes  nationaux  qui  auront  com- 
» battu  contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées, 
« et  qui  seront  pris  les  armes  à la  main,  seront 
» traités  en  ennemis,  et  punis  comme  rebelles 
» à leur  roi  et  comme  perturbateurs  du  repos 
» public  ; 

» 5°  Que  les  généraux,  ofiieiers,  bas  officiers 
» et  soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont 
» également  sommés  de  revenir  à leur  ancienne 
» fidélité,  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi, 
» leur  légitime  souverain; 

» (j*  Que  les  membres  des  départements,  des 
» districts  et  des  municipalités,  seront  également 
« responsables,  sur  leurs  tètes  et  leurs  biens, 
» de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pil- 
r>  lages  et  voies  de  fait  qu’ils  laisseront  com- 
» mettre  ou  qu’ils  ne  se  seront  pas  notoirement 
» efforcés  d’em pécher  dans  leur  territoire;  qu’ils 
» seront  également  tenus  de  continuer  provisoi- 
» rement  leurs  fondions  jusqu’à  ce  que  Sa  Ma- 
» jesté  Très-Chrétienne,  remise  en  pleine  liberté, 
» y ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu’il  en  ait 
» été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans  l’in- 
j>  tervallc; 

» T Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et 
» villages,  qui  oseraient  se  défendre  contre  les 
» troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale, 
» et  tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit 


» par  les  fenêtres , portes  et  ouvertures  de  leurs 
» maisons,  seront  punis  sur-le-champ  suivant  la 
» rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  maisons 
» démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitants,  au 
» contraire,  desdites  villes,  bourgs  et  villages, 

» qui  s’empresseront  de  se  soumettre  à leur  roi, 

» en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs 
» Majestés,  seront  à l’instant  sous  leur  sauvegarde 
» immédiate;  leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs 
» effets,  seront  sous  la  protection  des  lois;  et  il 
» sera  pourvu  à la  sûreté  générale  de  tous  et  cha- 
» cun  d’eux  ; 

» 8°  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants, 

» sans  distinction,  seront  tenus  de  sc  soumettre 
» sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi , de  mettre 
» ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui 
» assurer,  ainsi  qu’à  toutes  les  personnes  royales, 

» l’inviolabilité  cl  le  respect  auxquels  le  droit  de 
n la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets  envers 
» les  souverains  ; Leurs  Majestés  Impériale  et 
» Royale  rendant  personnellement  responsables 
» de  tous  les  événements,  sur  leur  tête,  pour  être 
» jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon, 

» tous  les  membres  de  l’assemblée  nationale,  du 
» département,  du  district,  de  la  municipalité 
» et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  juges  de 
» paix  cl  tous  autres  qu’il  appartiendra  ; déclarant 
» en  outre  Leurs  dites  Majestés , sur  leur  foi  et 
» parole  d’empereur  et  de  roi,  «que  si  le  château 
» des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté,  que  s’il  est 
» fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à 
» Leurs  Majestés  le  roi,  la  reine,  et  à la  famille 
» royale,  s’il  n’est  pas  pourvu  immédiatement  à 
» leur  sûreté,  à leur  conservation  et  à leur  liberté, 
j>  elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire,  et 
» à jamais  mémorable , en  livrant  la  ville  de  Paris 
» à une  exécution  militaire  et  à une  subversion 
» totale,  et  les  révoltés  coupables  d’attentats  aux 
» supplices  qu’ils  auront  mérités.  Leurs  Majestés 
j>  Impériale  et  Royale  promettent  au  contraire 
» aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  d’employer 
» leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  Très- 
» Chrétienne  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs 
n torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de  prendre  les 
» mesures  les  plus  vigoureuses  pour  assurer 
» leurs  personnes  et  leurs  biens,  s’ils  obéissent 
» promptement  et  exactement  à l’injonction  ci- 
» dessus. 

» Enfin  Leurs  Majestés  ne  pouvant  reconnaître 
» pour  lois  en  France  que  celles  qui  émaneront  du 
» roi,  jouissant  d’une  liberté  parfaite,  protestent 
» d’avance  contre  l'authenticité  de  toutes  les  dé- 


Djgitized  b/  Google 


m 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (4702). 


» clamions  qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  Sa 
» Majesté  Très-Chrétienne,  tant  que  sa  personne 
» sacrée,  celle  de  la  reine  et  de  toute  la  famille 
» royale , ne  seront  pas  en  sûreté;  à l’effet  de  quoi 

* Leurs  Majestés  Impériale  et  Iloyale  invitent  et 
» sollicitent  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  desi- 
» gocr  la  ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses 
» frontières  dans  laquelle  elle  jugera  à propos  de 
» se  retirer  avec  la  reine  et  sa  famille,  sous  une 
b bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour 
» cet  effet,  afin  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 

* puisse  en  toute  sûreté  appeler  aupfès  d'elles  les 
» ministres  cl»  les  conseillers  qu’il  lui  plaira  de 
» désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraî- 
» Iront  convenables,  pourvoir  au  rétablissement 
» du  bon  ordre,  et  régler  l'administration  de  son 
» royaume. 

» Enfin  , je  déclare  et  m'engage  encore,  en  mon 
» propre  cl  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite, 
» de  faire  observer  partout  aux  troupes  confiées  à 
» mon  commandement  une  bonne  et  exacte  disci- 
» pline,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et 
» modération  les  sujets  bien  intentionnés  qui  se 
» montreront  paisibles  et  soumis,  et  de  n’employer 
» la  force  qu’envers  ceux  qui  se  rendront  coupa- 
» blés  de  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 

» C’est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  ex- 
» horle  tous  les  habitants  du  royaume,  de  la  nia- 
» nière  la  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne 

* pas  s’opposer  à la  marche  et  aux  opérations  des 
» troupe»  que  je  commande,  mais  de  leur  accorder 
» plutôt  partout  une  libre  entrée  et  toute  bonne 
» volonté,  aide  et  assistance,  que  les  circonstances 

* pourront  exiger. 

* Donné  au  quartier  général  de  Coblenlz,  le 
> 25  juillet  1792. 

» Signé,  Charles-Guili.acme-Ferdimnd, 
» duc  de  Bt'unitcick-Lunebüurg.  » 

Ce  qui  parut  surtout  étonnant  dans  cette  décla- 
ration, c’est  que,  datée  du  25  de  Coblentz,  elle 
»c  trouva  le  28  à Paris,  et  fut  imprimée  dans  tous 
le»  journaux  royalistes.  Elle  produisit  un  effet 
extraordinaire.  Cet  effet  fut  celui  des  passions  sur 
les  passions.  On  se  promit  de  toutes  parts  de  ré- 
sister à un  ennemi  dont  le  langage  était  si  hautain 
et  les  menaces  si  terribles.  Dans  l’étal  des  esprits, 
il  était  naturel  que  le  roi  et  la  cour  fussent  accu- 
sés de  cette  nouvelle  faute.  Louis  XVI  s'empressa 
de  désavouer  le  mauifeste  par  un  message,  et  il 
le  pouvait  sans  doute  de  très-bonne  foi , puisque 
cette  pièce  était  si  différente  du  modèle  qu’il  avait 


proposé;  mais  il  devait  déjà  voir  par  cet  exemple 
combien  sa  volonté  serait  outre-passée  par  son  parti, 
si  ce  parti  était  jamais  vainqueur.  Ni  son  désaveu , 
ni  les  expressions  dont  il  l'accompagna , ne  purent 
ramener  l’assemblée.  En  priant  de  ce  peuple  dont 
le  bonheur  lui  avait  toujours  été  cher,  il  ajoutait  : 
« Que  de  chagrins  pourraient  être  effacés  par  la 
b plus  légère  marque  de  son  retour!  b 

Ces  paroles  touchantes  n'excitèrent  plus  l'en- 
thousiasme qu'elles  avaient  le  don  de  produire  au- 
trefois; on  n'y  vit  qu'une  perfidie  de  langage,  et 
beaucoup  de  députés  appuyèrent  l'impression  pur 
rendre  public,  dirent-ils,  le  contraste  qui  existait 
entre  les  paroles  et  la  conduite  du  roi.  Dès  ce  mo- 
ment, l’agitation  ne  cessa  pas  de  croître,  et  les 
circonstances  de  s’aggraver.  On  eut  connaissance 
d'un  arrêté  par  lequel  le  département  des  Douchcs- 
du-Uhône  retenait  les  impôts  pour  payer  les  trou- 
pes qu’il  avait  envoyées  contre  les  Savoisiens,  et 
accusait  d’insuffisance  les  mesures  prises  par  l’as- 
semblée. C’était  un  acte  dû  aux  inspirations  do 
Barbaroux.  L’arrété  fut  cassé  par  l’assemblée,  sans 
que  l'exécution  en  pût  être  empêchée.  Ou  répandit 
en  même  temps  que  les  Sardes,  qui  s’avançaient, 
étaient  au  nombre  de  cinquante  mille.  Il  fallut  que 
le  ministre  des  relations  extérieures  vint  assurer 
lui-même  à l’assemblée  que  les  rassemblements 
n'étaient  tout  au  plus  que  de  onze  à douze  mille 
hommes.  A ce  bruit  en  succéda  un  autre  : on  pré- 
tendit que  le  petit  nombre  des  fédéré»  actuelle- 
ment à Soissons  avaient  été  empisonnés  avec  du 
verre  mêlé  dans  leur  pain.  On  assurait  même  qu’il 
y avait  déjà  cent  soixante  morts  et  huit  cents  ma- 
lades. On  alla  aux  informations,  et  on  apprit  que 
les  farines  se  trouvant  dans  une  église,  des  vitres 
avaient  été  cassées,  et  que  quelques  morceaux  do 
verre  s’étaient  trouvés  dans  le  pain.  11  n’y  avait 
cepndant  ni  morts  ni  malades. 

Le  25  juillet,  un  décret  avait  rendu  toutes  les 
sections  de  Paris  prmancnles.  Elles  s'étaient  réu- 
nies et  avaient  chargé  Pélion  de  propser  en  leur 
nom  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  5 août  au 
matin,  le  maire  de  Paris,  enhardi  parce  vœu,  se 
présenta  à l'assemblée  pour  faire  une  pétition  au 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Il  ex- 
posa la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  l’ouverture 
de  la  révolution;  il  retraça,  dans  le  langage  du 
temp,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  le  roi,  et 
l’ingratitude  du  monarque.  Il  dépignil  les  dangers 
dont  toutes  les  imaginations  étaient  frappées,  l'ar- 
rivée de  l'étranger,  la  nullité  des  moyens  de  dé- 
fense, la  révolte  d’un  général  contre  l’assemblée, 
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l'opposition  d'une  foule  de  directoires  de  départe- 
ment, et  les  menaces  terribles  et  absurdes  faites 
au  nom  de  Brunswick;  en  conséquence,  il  conclut 
à la  déchéance  du  roi,  et  demanda  à l’assemblée 
de  mettre  cette  importante  question  à l’ordre  du 
jour. 

Cette  grande  proposition , qui  n'avait  encore  été 
faite  que  par  des  clubs,  des  fédérés,  des  communes, 
venait  d’acquérir  un  autre  caractère  en  étant  pré- 
sentée au  nom  de  Paris  et  par  son  maire.  Elle  fut 
accueillie  plutôt  avec  étonnement  qu’avec  faveur 
dans  la  séance  du  matin.  Mais  le  soir,  la  discussion 
s’ouvrit,  et  l’ardeur  d’une  partie  de  l’assemblée  se 
déploya  sans  retenue.  Les  uns  voulaient  qu'on  dis- 
cutât la  question  sur-le-champ,  les  autres  qu’on 
l’ajournât.  On  finit  par  la  remettre  au  jeudi, 

9 août,  et  on  continua  à recevoir  et  à lire  des  péti- 
tions exprimant,  avec  plus  d’énergie  encore  que 
celle  du  maire,  le  môme  vœu  et  les  mêmes  senti- 
ments. 

La  section  de  Mauconseil,  allant  plus  loin  que 
les  autres,  ne  se  borna  pas  & demander  la  dé- 
chéance, mais  la  prononça  de  sa  pleine  autorité. 
Elle  déclara  qu’elle  ne  reconnaissait  plus  LouisXVI 
pour  roi  des  Français,  et  qu’elle  irait  bientôt  de- 
mander au  corps  législatif  s’il  voulait  enfin  sauver 
la  France;  de  plus,  elle  invita  toutes  les  sections 
de  l’empire  (qu'elle  n’appelait  déjà  plus  royaume) 
à imiter  son  exemple. 

Gomme  on  l’a  déjà  vu,  l’assemblée  ne  suivait  pas 
le  mouvement  insurrectionnel  aussi  vite  que  les 
autorités  inférieures,  parce  que,  chargée  de  veiller 
sur  les  lois,  elle  était  obligéo  de  les  respecter  da- 
vantage. Elle  se  trouvait  ainsi  fréquemment  devan- 
cée par  les  corps  populaires,  et  voyait  le  pouvoir 
s’échapper  de  ses  mains.  Elle  cassa  donc  l’arrété 
de  la  section  de  Mauconseil;  Vergniaud  elCambon 
employèrent  les  expressions  les  plus  sévères  contre 
cet  acte,  qu’ils  appelèrent  une  usurpation  de  la 
souveraineté  du  peuple.  II  parait  cependant  que 
dans  cet  acte,  ils  condamnaient  moins  la  violation 
des  principes  que  la  précipitation  des  pétition- 
naires, et  surtout  l’inconvenance  de  leur  langage 
ù l’égard  de  l’assemblée  nationale. 

Le  terme  de  toutes  les  incertitudes  approchait; 
le  même  jour  on  se  réunissait  en  même  temps  dans 
le  comité  insurrectionnel  des  fédérés,  et  chez  les 
amis  du  roi,  qui  préparaient  sa  fuite.  Le  comité 
remit  l’insurrection  au  jour  où  l'on  discuterait  la 
déchéance,  c’est-à-dire  au  9 août  au  soir,  pour  le 
40  au  matin.  De  leur  côté , les  amis  du  roi  délibé- 
raient sur  sa  fuite,  dans  le  jardin  de  M.  de  Mont- 
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morin.  MM.  de  Liancourt  et  de  Lafayette  y renou- 
velaient leurs  offres.  Tout  était  disposé  pour  le 
départ.  Cependant  on  manquait  d'argent;  Bertrand 
deMolleville  avait  inutilement  épuisé  la  liste  civile 
pour  payer  des  clubs  royalistes,  des  orateurs  de 
tribunes,  des  orateurs  de  groupes,  de  prétendus 
séducteurs  qui  ne  séduisaient  personne,  et  gar- 
daient pour  eux  les  fonds  de  la  cour.  On  suppléa 
au  défaut  d’argent  par  des  prêts  que  des  sujets 
généreux  s’empressèrent  de  faire  au  roi.  Les  offres 
de  M.  de  Liancourt  ont  déjà  été  rapportées,  il 
donna  tout  l’or  qu’il  avait  pu  se  procurer.  D’autres 
personnes  fournirent  celui  qu’ellos  possédaient. 
Des  amis  dévoués  se  préparèrent  à suivre  la  voi- 
ture qui  transporterait  la  famille  royale,  et,  s’il  le 
fallait,  à périr  à ses  côtés.  Tout  étant  disposé,  les 
conseillers  réunis  chez  Montmorin  résolurent  le 
départ,  après  un  conciliabule  qui  dura  toute  une 
soirée.  Le  roi,  qui  les  vit  immédiatement  après, 
donna  son  consentement  à cette  résolution,  et 
ordonna  qu’on  s’entendit  avec  MM.  de  Monlciel  et 
de  Sainte-Croix.  Quelles  que  fussent  les  opinion» 
des  hommes  qui  s’elaient  réunis  pour  cette  entre- 
prise, c’était  une  grande  joie  pour  eux  de  croire 
un  moment  à la  prochaine  délivrance  du  monar- 
que (46). 

Mais  le  lendemain  tout  était  changé;  le  roi  fit 
répondre  qu’il  ne  partirait  point,  parce  qu’il  ne 
voulait  pas  commencer  la  guerre  civile.  Tous  ceux 
qui , avec  des  sentiments  très-différents , s’intéres- 
saient également  à lui,  furent  consternés.  Ils  ap- 
prirent que  le  motif  réel  n’était  pas  celui  qu’avait 
donné  le  roi.  Le  véritable  était  d'abord  l'armée 
de  Brunswick,  annoncée  comme  très-prochaine; 
ensuite  l’ajournement  de  l’insurrection , et  surtout 
le  refus  de  la  reine  de  se  confier  aux  constitution- 
nels. Elle  avait  énergiquement  exprimé  sa  répu- 
gnance, en  disant  qu’il  valait  mieux  périr  que  de 
se  mettre  dans  les  mains  des  gens  qui  leur  avaient 
fait  tant  de  mal  *. 

Ainsi,  tous  les  efîorls  des  constitutionnels  et 
tous  leurs  dangers  furent  inutiles.  Lafayette  s’était 
gravement  compromis.  On  savait  qu’il  avait  décidé 
Luckner  à marcher  au  besoin  sur  la  capitale.  Ce- 
lui-ci, appelé  auprès  de  l’assemblée,  avait  tout 
avoué  au  comité  extraordinaire  des  douze.  Le 
vieux  Luckner  était  faible  et  mobile.  Quand  des 
mains  d’un  parti  il  passait  dans  celles  d'un  autre, 
il  se  laissait  arracher  l’aveu  de  tout  ce  qu’il  avait 
entendu  ou  dit  la  veille  , s'excusait  ensuite  de  ses 

* Vojea  le»  Mémoires  de  M"»«  Campait , loin*  H , page  125- 
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aveux  en  disant  qu'il  ne  savait  pas  la  langue  fran- 
çaise, pleurait  et  se  plaignait  de  n’étre  entouré  que 
de  factieux.  Guadeteut  l’adresse  de  lui  faire  con- 
fesser les  propositions  de  Lafayette,  et  Bureau  de 
Puzv,  accusé  d’en  avoir  été  l’intermédiaire,  fut 
mandé  à la  barre.  C’était  un  des  amis  et  des  offi- 
ciers de  Lafayette;  il  nia  tout  avec  assurance,  et 
avec  un  ton  qui  persuada  que  les  négociations  de 
son  général  lui  étaient  inconnues.  La  question  de 
savoir  si  on  mettrait  Lafayette  en  accusation  fut 

J 

encore  ajournée. 

On  approchait  du  jour  fixé  pour  la  discussion  de 
la  déchéance;  le  plan  de  l’insurrection  était  arrêté 
et  connu.  Les  Marseillais,  quittant  leur  caserne 
trop  éloignée,  s’étaient  transportés  à la  section  des 
Cordeliers,  où  se  tenait  le  club  du  même  nom.  Ils 
se  trouvaient  ainsi  au  centre  de  Paris,  et  très-près 
du  lieu  de  l’action.  Deux  officiers  municipaux 
avaient  été  assez  hardis  pour  faire  distribuer  des 
cartouches  aux  conjurés;  tout  enfin  était  préparé 
pour  le  10. 

Le  8 on  délibéra  sur  le  sort  de  Lafayette.  Une 
forte  majorité  le  mit  hors  d’accusation.  Quelques 
députés,  irrites  de  l’acquittement,  demandent 
l’appel  nominal  ; et,  à cette  seconde  épreuve,  quatre 
cent  quarante-six  voix  ont  le  courage  de  se  pro- 
noncer pour  le  général , contre  deux  cent  vingt- 
quatre.  Le  peuple,  soulevé  à cette  nouvelle,  se 
réunit  à la  porte  de  la  salle,  insulte  les  députés 
qui  sortent,  et  maltraite  particulièrement  ceux  qui 
étaient  connus  pourappartenir  au  côtédroit  de  l'as- 
semblée, telsque  Vaublanc,  Girardin,  Dumas,  etc. 
De  tous  côtés  on  s’indigne  contre  la  représentation 
natiouale,  eton  répète  à haute  voix  qu’il  n’y  a plus 
de  salut  avec  une  assemblée  qui  vient  d’absoudre 
le  traître  Lafayette. 

Le  lendemain  9 août,  une  agitation  extraordi- 
naire règne  parmi  les  députés.  Ceux  qui  avaient  été 
insultés  la  veille  se  plaignent  en  personne  ou  par 
lettres.  Lorsqu’on  rapporte  que  M.  Beauearon  allait 
être  livré  à la  corde  , un  rire  barbare  éclate  dans 
les  tribunes.  Quand  on  ajoute  que  M.  de  Girardin 
a été  frappé,  ceux  mêmes  qui  le  savaient  le  mieux 
lui  demandent  avec  ironie  où  et  comment.  — Eh! 
ne  sail-on  pas,  reprend  noblement  M.  deGirardin, 
que  les  lâches  ne  frappent  jamais  qqe  par  derrière? 
— Enfin,  un  membre  réclame  l’ordre  du  jour. 
Cependant  l'assemblée  décide  que  le  procureur- 
syndic  de  la  commune,  Roederer,  sera  mandé  i»  la 
barre  pour  être  chargé  de  garantir,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  la  sûreté  cl  l’inviolabilité  des 
membres  de  l’assemblée. 
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On  propose  d’interpeller  le  maire  de  Paris,  <t 
de  l’obliger  à déclarer  par  oui  ou  par  non  s’il  peut 
assurer  la  tranquillité  publique.  Guadet  réplique  à 
cette  proposition  par  celle  d'interpeller  aussi  le  roi, 
et  de  l’obliger  à son  tour  à déclarer,  par  oui  ou  par 
non,  s’il  peut  répondre  de  la  sûreté  et  de  l’inviola- 
bilité du  territoire. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  propositions  con- 
traires, il  était  facile  d'apercevoir  que  l’assemblée 
redoutait  le  moment  décisif,  et  que  les  girondins 
eux-mêmes  auraient  mieux  aimé  obtenir  la  dé- 
chéance par  une  délibération  que  de  recourir  à 
une  attaque  douteuse  et  meurtrière.  Roederer  ar- 
rive sur  ces  entrefaites,  et  annonce  qu’une  section 
a décidé  de  sonner  le  tocsin,  et  de  marcher  sur 
l’assemblée  et  sur  les  Tuileries,  si  la  déchéance 
n’est  pas  prononcée.  Pétion  entre  à son  tour;  il  ne 
s’explique  pas  d’une  manière  positive,  mais  il  avoue 
des  projets  sinistres;  il  énumère  les  précautions 
prises  pour  prévenir  les  mouvements  dont  on  est 
menacé,  et  promet  de  se  concerter  avec  le  dépar- 
tement pour  adopter  ses  mesures,  si  elles  lui 
paraissaient  meilleures  que  celles  de  la  munici- 
palité. 

Pétion,  ainsi  que  tous  ses  amis  girondins,  préfé- 
rait la  déchéance  prononcée  par  l'assemblée  à un 
combat  incertain  contre  le  château.  La  majorité 
pour  la  déchéance  étant  presque  assurée,  il  aurait 
voulu  arrêter  los  projets  du  comité  insurrection- 
nel. Il  se  présenta  donc  au  comité  de  surveillance 
des  jacobins,  et  engagea  Chabot  à suspendre  l'in- 
surrection, en  lui  disant  que  les  girondins  avaient 
résolu  la  déchéance  et  la  convocation  immédiate 
d’une  convention  nationale,  qu’ils  étaient  sûrs  de 
la  majorité,  cl  qu’il  ne  fallait  pas  s’exposer  à une 
attaque  dont  le  résultat  serait  douteux.  Chabot 
répondit  qu’il  n’y  avait  rien  à espérer  d’une  assem- 
blée qui  avait  absous  le  scélérat  Lafayette;  que 
lui,  Pétion,  se  laissait  abuser  par  scs  amis;  que  le 
peuple  avait  enfin  pris  la  résolution  de  60  sauver 
lui-même,  et  que  le  tocsin  sonnerait  le  soir  même 
dans  les  faubourgs. 

u Vous  aurez  donc  toujours  mauvaise  tête Ÿ 
reprit  Pétion.  Malheur  à vous,  si  on  s’insurge!  Je 
connais  votre  influence,  mais  j'ai  aussi  la  mienuo, 
et  je  l’emploierai  contre  vous.  — Vous  serez  ar- 
rêté, répliqua  Chabot,  et  on  vous  empêchera 
d’agir.  » 

la»  esprits  étaient  en  effet  trop  excités  pour  quo 
les  craintes  de  Pétion  pussent  être  comprises  et 
que  son  influence  pût  s’exercer.  Une  agitation  gé- 
nérale régnait  dans  Paris;  le  tambour  battait  le 
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rappel  dans  tous  les  quartiers;  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  se  réunissaient  et  se  rendaient  à 
leurs  postes,  avec  des  dispositions  très-diverses. 
Les  sections  se  remplissaient,  non  pas  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  mais  des  plus  ardents. 
Le  comité  insurrectionnel  s'était  formé  sur  trois 
points.  Fournier  et  quelques  autres  étaient  au  fau- 
bourg Saint-Marceau  ; Santcrre  et  Westermann 
occupaient  le  faubourg  Saint-Antoine;  Danton, 
enfin,  Camille  Desmoulins,  Carra,  étaient  aux 
Cordeliers  avec  le  bataillon  de  Marseille.  Barba- 
roux, après  avoir  placé  des  éclaireurs  à l’assemblée 
et  au  château,  avait  disposé  des  courriers  prêts  à 
prendre  la  route  du  Midi.  11  s'était  pourvu  en 
outre  d’une  dose  de  poison,  tant  on  était  incertain 
du  succès,  et  il  attendait  aux  Cordeliers  le  résultat 
de  l’insurrection.  On  ne  sait  où  était  Robespierre; 
Danton  avait  caché  Marat  dans  une  cave  de  la  sec- 
tion, et  s’était  ensuite  emparé  de  la  tribune  des 
Cordeliers.  Chacun  hésitait,  comme  à la  veille 
d'une  grande  résolution;  mais  Danton,  propor- 
tionnant l'audace  à la  gravité  de  l’événement,  fai- 
sait retentir  sa  voix  tonnante;  il  énumérait  cequ’il 
appelait  les  crimes  delà  cour;  il  rappelait  la  haine 
de  celle-ci  pour  la  constitution,  ses  paroles  trom- 
peuses, scs  promesses  hypocrites,  toujours  dé- 
menties par  sa  conduite,  et  enfin  scs  machinations 
évidentes  pour  amener  l’étranger.  « Le  peuple, 
disait-il,  ne  peut  plus  recourir  qu’à  lui-même,  car 
la  constitution  est  insuffisante,  et  l’assemblée  a 
absous  Lafayctle;  il  ne  reste  donc  plus  que  vous 
pour  vous  sauver  vous-mêmes,  llâlez-vous  donc, 
car  celle  nuit  même,  des  satellites  cachés  dans  le 
château  doivent  faire  une  sortie  sur  le  peuple,  et 
l’égorger  avant  de  quitter  Paris  pour  rejoindre 
Cohlentz.  Sauvez-vous  donc;  aux  armes!  aux 
armes!  » 

Dans  ce  moment,  un  coup  de  fusil  est  tiré  dans 
la  cour  du  Commerce  : le  cri  aux  armes  devient 
bientôt  général,  et  l’insurrection  est  proclamée.  11 
était  alors  onze  heures  et  demie.  Les  Marseillais 
se  forment  à la  porte  des  Cordeliers,  s’emparent 
des  canons,  et  se  grossissent  d'une  foule  nombreuse 
qui  se  range  à leurs  côtés.  Camille  Dcsmoulius  et 
d’autres  se  précipitent  pour  aller  faire  sonner  le 
tocsin;  mais  ils  ne  trouvent  pas  la  même  ardeur 
dans  les  différentes  sections.  Us  s'efforcent  de  ré- 
veiller leur  zèle;  bientôt  elles  se  réunissent  et 
nomment  des  commissaires,  qui  doivent  aller  à 
l'hôtel  de  ville  remplacer  l'ancienne  municipalité, 
cl  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Enfin  on  court 
aux  cloches,  ou  s’en  empare  de  vive  force,  et  le 


tocsin  commence  à sonner.  Ce  bruit  lugubre  re- 
tentit dans  l’immense  étendue  de  la  capitale;  il  se 
propage  de  rues  en  rues  et  d’édifices  en  édifices; 
il  appelle  les  députés,  les  magistrats,  les  citoyens 
à leurs  postes;  il  arrive  enfin  au  château,  et  vient 
y annoncer  que  la  nuit  fatale  approche;  une  nuit 
terrible,  une  nuit  d’agitation  et  de  sang,  qui  de- 
vait être  pour  le  monarque  la  dernière  passée  dans 
le  palais  de  ses  pères! 

Des  émissaires  de  la  cour  venaient  de  lui  ap- 
prendre qu’on  touchait  au  moment  de  la  cata- 
strophe; ils  avaient  rapporté  le  mot  du  président 
des  Cordeliers,  qui  avait  dit  à ses  gens  qu'il  ne 
s’agissait  plus,  comme  au  20  juin,  d'une  simple 
promenade  civique;  c’est-à-dire  que  si  le  20  juin 
avait  été  la  menace,  le  10  août  devait  être  le  coup 
décisif.  On  n’en  doutait  plus  en  effet.  Le  roi,  la 
reine,  leurs  deux  enfants,  leur  sœur  madame 
Élisabeth,  ne  s’étaient  pas  couchés,  et,  après  le 
souper,  avaient  passé  dans  la  salle  du  conseil,  où 
se  trouvaient  tous  les  ministres  et  un  grand  nom- 
bre d'officiers  supérieurs.  On  y délibérait,  dans  le 
trouble,  sur  !es  moyens  de  sauver  la  famille 
royale.  Les  moyens  de  résistance  étaient  faibles, 
ayant  été  presque  anéantis,  soit  par  les  décrets 
de  l’assemblée,  soit  par  les  fausses  mesures  de  la 
cour  elle-même. 

La  garde  constitutionnelle , dissoute  par  un  dé- 
cret de  l'assemblée,  n’avait  pas  été  remplacée  par 
le  roi,  qui  avait  mieux  aimé  lui  continuer  scs  ap- 
pointements que  d'en  former  une  nouvelle  : c’é- 
taient dix-huit  cents  hommes  de  moins  au  châ- 
teau. 

Lesrégimontsdont  les  dispositions  avaient  paru 
favorables  au  roi,  pendant  la  dernière  fédération, 
avaient  été  éloignés  de  Paris  par  le  moyen  accou- 
tumé des  décrets. 

Les  Suisses  n’avaient  pu  être  éloignés,  grâce  à 
leurs  capitulations;  mais  on  les  avait  privés  de 
leur  artillerie  ; et  la  cour,  lorsqu’elle  fut  un  mo- 
ment décidée  à fuir  dans  la  Normandie  , y avait 
envoyé  l’un  de  ces  fidèles  bataillons,  sous  le  pré- 
texte de  veiller  à l'arrivage  des  grains.  Ce  bataillon 
n’avait  pas  encore  été  rappelé.  Quelques  Suisses 
seulement,  casernés  à Courbevoie,  étaient  ren- 
trés par  l’autorisation  de  Pétion,  et  tous  ensemble 
ne  s'élevaient  pas  à plus  de  huit  ou  neuf  cents 
hommes. 

La  gendarmerie  venait  d’être  composée  des  an- 
ciens soldats  des  gardes  françaises,  auteurs  du  14 
juillet. 

Enfin  la  garde  nationale  n’avait  ni  les  mêmes 
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chefs,  ni  la  même  organisation,  ni  le  même  dé- 
vouement qu’au  6 octobre  4789.  L’état  major, 
ainsi  qu’on  l’a  vu,  en  avait  été  reconstitué.  Une 
foule  de  citoyens  s’étaient  dégoûtés  du  service,  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  déserté  leur  poste  étaient 
intimidés  par  la  fureur  de  la  populace.  La  garde 
nationale  se  trouvait  donc , comme  tous  les  corps 
de  l’Étal,  composée  d’une  nouvelle  génération  ré- 
volutionnaire. Elle  se  partageait,  comme  la  France 
entière,  eu  constitutionnels  et  républicains.  Tout 
le  bataillon  des  Fillos-Saint-Thomas,  et  une  par- 
tie de  celui  des  Petits-Pères,  étaient  dévoués  au 
roi;  les  autres  étaient  indifférents  ou  ennemis. 
Les  canonniers  surtout,  qui  composaient  la  prin- 
cipale force,  étaient  républicains  décidés.  Les 
fatigues  qu’imposait  l’arme  de  ces  derniers  en 
avaient  éloigné  la  riche  bourgeoisie;  des  serru- 
riers, des  forgerons,  se  trouvaient  ainsi  maîtres 
des  canons,  et  ils  partageaient  les  sentiments  du 
peuple,  puisqu'ils  en  faisaient  partie. 

Ainsi  il  restait  au  roi  huit  ou  neuf  cents  Suisses, 
et  un  peu  plus  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. 

On  se  souvient  que,  depuis  la  retraite  de  La- 
fayette,  le  commandement  de  la  garde  nationale 
passait  alternativement  aux  six  chefs  de  légion.  11 
était  échu  cc  jour-là  au  commandant  Mandat,  an- 
cien militaire,  mal  vu  à la  cour  à cause  de  ses  opi- 
nions constitutionnelles,  mais  lui  inspirant  une 
entière  confiance  par  sa  fermeté,  ses  lumières  et 
son  attachement  à ses  devoirs.  Mandat,  général  en 
chef  pendant  cette  nuit  fatale,  avait  fait  à la  hâte 
les  seules  dispositions  possibles. 

Déjà  le  plancher  de  la  grande  galerie  qui  joint 
le  Louvre  aux  Tuileries,  avait  été  coupé  dans  une 
certaine  étendue,  pour  interdire  le  passage  aux 
assaillants.  Mandat  ne  songea  donc  pas  à protéger 
celle  aile  du  palais,  et  porta  tous  scs  soins  du 
côté  des  cours  et  du  jardin.  Malgré  le  rappel,  peu 
de  gardes  nationaux  s’étaient  réunis.  Les  batail- 
lons ne  s’étaient  pas  complétés,  et  les  plus  zélés 
se  rendaient  individuellement  au  château,  où 
Mandat  les  avait  enrégimentés  et  distribués  con- 
jointement avec  les  Suisses,  dans  les  cours,  le 
jardin  et  les  appartements.  Il  avait  placé  une  pièce 
de  canon  dans  la  cour  des  Suisses,  et  trois  dans 
celle  des  Princes. 

Ces  pièces  étaient  malheureusement  confiées 
aux  canonniers  de  la  garde  nationale,  et  l’ennemi 
se  trouvait  ainsi  dans  la  place.  Mais  les  Suisses, 
pleins  d’ardeur  et  de  fidélité,  les  observaient  de 
l’œil,  prêts,  au  premier  mouvement,  à s’emparer 
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des  canons,  et  à jeter  les  canonniers  eux-mêmes 
hors  de  l’enceinte  du  château. 

Mandat  avait  placé  en  outre  quelques  postes 
avancés  de  gendarmerie  à la  colonnade  du  Louvre 
et  à l’hôtel  de  ville.  Mais  cette  gendarmerie,  comme 
nons  venons  de  le  dire,  était  composée  des  anciens 
gardes-françaises. 

A ces  défenseurs  du  château  il  faut  joindre  une 
foule  de  vieux  serviteurs,  que  leur  âge  ou  leur 
modération  avait  empêchés  d’émigrer,  et  qui , au 
moment  du  danger,  étaient  accourus,  les  uns  pour 
s’absoudre  de  n’étre  point  allés  à Coblentz,  les 
autres  pour  mourir  généreusement  à côté  de  leur 
prince.  Ils  s’étaient  pourvus  à la  hâte  de  toutes  les 
armes  qu’ils  avaient  pu  se  procurer  au  château; 
ils  portaient  de  vieux  sabres,  des  pistolets  attachés 
à leur  ceinture  avec  des  mouchoirs;  quelques-uns 
même  avaient  pris  des  pelles  et  les  pincettes  des 
cheminées  : ainsi  les  plaisanteries  ne  furent  pas 
oubliées  dans  ce  sinistre  moment,  où  la  cour  au- 
rait dû  être  sérieuse  au  moins  une  fois.  Celte  af- 
fluence de  personnes  inutiles,  loin  de  pouvoir  ser- 
vir, offusquait  la  garde  uationale,  qui  s’en  défiait, 
et  ne  faisait  qu’ajouter  à la  confusion , déjà  trop 
grande. 

Tous  les  membres  du  directoire  de  département 
s’étaient  rendus  au  château.  Le  vertueux  duc  do 
Larochefoucault  s’y  trouvait;  Rœdcrcr,  le  procu- 
reur-syndic, y était  aussi;  on  avait  mandé  Pétion, 
qui  y arriva  avec  deux  officiers  municipaux.  On 
obligea  Pétion  à signer  l’ordre  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  il  le  signa  pour  ne  pas  paraître 
le  complice  des  insurgés.  On  s’était  réjoui  de  le 
posséder  au  château,  et  de  tenir  en  sa  personne 
un  otage  cher  au  peuple.  L’assemblée,  avertie  de 
ce  dessein,  l’appela  à la  barre  par  un  décret;  le 
roi,  auquel  on  conseillait  de  le  retenir,  ne  le  vou- 
lut pas;  il  sortit  ainsi  des  Tuileries  sans  aucun 
obstacle. 

L’ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  une 
fois  obtenu,  divers  avis  furent  ouverts  sur  la  ma- 
nière d’en  user.  Dans  cet  état  d’exaltation , plus 
d’un  projet  insensé  dut  s’offrir  aux  esprits.  11  en 
était  un  assez  hardi,  et  qui  probablement  aurait 
pu  réussir;  c’était  de  prévenir  l’attaque  en  dissi- 
pant les  insurgés  qui  n’étaient  pas  encore  très- 
nombreux,  et  qui,  avec  les  Marseillais,  formaient 
tout  au  plus  une  masse  de  quelques  mille  hommes. 
Dans  cc  moment,  en  effet,  le  faubourg  Sainl-Mar- 
ccau  n’était  pas  encore  réuni  ; Santerre  hésitait  au 
faubourg  Saint-Antoine;  Danton  seul  et  les  Mar- 
seillais avaient  osé  se  rassembler  aux  Cordeliers, 
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et  ils  attendaient  avec  impatience  au  pont  Saint- 
Michel  l'arrivée  des  autres  assaillants. 

Une  sortie  vigoureuse  aurait  pu  les  dissiper;  et, 
dans  ce  moment  d’hésitation , un  mouvement  de 
terreur  aurait  infailliblement  empêché  l'insurrec- 
tion. Mandat  donna  un  autre  plan  plus  sûr  et  plus 
légal;  c’était  d’attendre  la  marche  des  faubourgs, 
mais  de  les  attaquer  sur  deux  points  décisifs  dés 
qu’ils  seraient  en  mouvement.  Il  voulait  d’abord 
que  lorsque  les  uns  déboucheraient  sur  la  place 
de  l’hôtel  de  ville,  par  l’arcade  Saint-Jean,  on  les 
chargeât  à l’improviste,  et  qu’on  fit  de  même  au 
Louvre  contre  ceux  qui  viendraient  par  le  Pont- 
Neuf,  le  long  du  quai  des  Tuileries.  Il  avait  à cet 
effet  ordonné  à la  gendarmerie , placée  à la  colon- 
nade, de  laisser  défiler  les  insurgés,  et  de  les  char- 
ger ensuite  en  queue,  quand  la  gendarmerie,  pla- 
cée au  Carrousel,  fondrait  sur  eux  par  les  guichets 
du  Louvre,  et  les  attaquerait  en  télé.-  Le  succès  de 
pareils  moyens  était  presque  certain.  Déjà  les 
commandants  des  divers  postes,  et  notamment 
celui  de  l'hôtel  de  ville,  avaient  reçu  de  Mandat 
les  ordres  nécessaires. 

On  a déjà  vu  qu’une  nouvelle  municipalité  ve- 
nait d’être  formée  à l’hôtel  de  ville.  Danton  et  Ma- 
nuel avaient  été  les  seuls  membres  conservés. 
L’ordre  de  Mandat  est  montré  à cette  municipalité 
insurrectionnelle.  Sur-le-champ  elle  somme  le 
commandant  de  comparaître  à l’hôtel  de  ville.  La 
sommation  est  portée  au  château , où  l’on  ignorait 
la  composition  de  la  nouvelle  commune.  Mandat 
hésite;  mais  ceux  qui  l’entourent,  et  les  membres 
eux-mêmes  du  département,  ne  sachant  pas  ce 
qui  setait  passé,  et  pensant  qu’il  ne  fallait  pas 
encore  enfreindre  la  loi  par  un  refus  de  compa- 
raître, l’engagent  à obéir.  Mandat  se  décide;  il 
remet  à son  fils , qui  était  avec  lui  au  château, 
l’ordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  signé  de 
Pélion,  et  il  se  rend  à la  sommation  de  la  munici- 
palité. Il  était  environ  quatre  heures  du  matin.  A 
peine  est-il  arrivé  à l'hôtel  de  ville , qu'il  est  sur- 
pris d’y  trouver  une  autorité  nouvelle.  Aussitôt 
on  l’entoure,  on  l’interroge  sur  l’ordre  qu’il  avait 
donné,  on  le  renvoie  ensuite,  et  en  le  renvoyant 
le  président  fait  un  geste  sinistre  qui  devient  un 
arrêt  de  mort.  En  effet,  le  malheureux  comman- 
dant est  à peine  sorti,  qu'on  s'empare  de  lui,  et 
qu’il  est  renversé  d’un  coup  de  pistolet.  On  le  dé- 
pouille de  ses  vêtements,  sans  y trouver  l'ordre 
remis  ù son  fils,  et  son  corps  est  jeté  à la  rivière, 
où  tant  d'autres  cadavres  allaient  bientôt  le  suivre. 

Cet  acte  sanglant  paralysa  tous  les  moyens  de 
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défense  du  château,  détruisit  toute  unité,  et  em- 
pêcha l’exécution  du  plan  de  défense.  Cependant 
tout  n’était  pas  perdu  encoro , et  l’insurrection 
n’était  pas  entièrement  formée.  Les  Marseillais, 
après  avoir  attendu  impatiemment  le  faubourg 
Saint-Antoine,  qui  n'arrivait  pas,  avaient  cru  un 
instant  la  journée  manquée.  Mais  Wcstermann, 
portant  l’épée  sur  la  poitrine  de  Santerre,  l’avait 
obligé  à marcher.  Les  faubourgs  étaient  alors  suc- 
cessivement arrivés,  les  uns  par  la  rue  Saint-Ho- 
noré, les  autres  par  le  Pont-Neuf,  le  Pont-Royal 
et  les  guichets  du  Louvre.  Les  Marseillais  mar- 
chaient en  tête  des  colonnes,  avec  les  fédérés 
bretons,  et  ils  avaient  pointé  leurs  pièces  sur  le 
château.  Au  grand  nombre  des  insurgés,  qui  gros- 
sissait à chaque  instant,  s’était  jointe  une  multi- 
tude de  curieux;  et  l’ennemi  paraissait  encore 
plus  considérable  qu’il  ne  l’était  réellement.  Tan- 
dis qu’on  se  portait  au  château , Santerre  était 
accouru  à l’hôtel  de  ville  pour  se  faire  nommer 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  et 
Westcrmann  était  resté  sur  le  champ  de  bataille 
pour  diriger  les  assaillants.  Il  y avait  donc  par- 
tout une  confusion  extraordinaire,  à tel  point  que 
Pétion  qui,  d’après  le  plan  arrêté,  aurait  dû  être 
gardé  chez  lui  par  une  force  insurrectionnelle, 
attendait  encore  la  garde  qui  devait  mettre  sa 
responsabilité  à couvert,  par  une  contrainte  appa- 
rente. Il  envoya  lui-même  à l’hôtel  de  ville,  et  on 
plaça  enfin  quelques  cents  hommes  à sa  porte, 
pour  qu’il  parût  en  état  d’arrestation. 

Le  château  était  en  ce  moment  tout  à fait  as- 
siégé. Les  assaillants  étaient  sur  la  place;  et  à la 
faveur  du  jour  naissant,  on  les  voyait  à travers  les 
vieilles  portes  des  cours,  on  les  apercevait  des 
fenêtres,  on  découvrait  leur  artillerie  pointée  sur 
le  château;  on  entendait  leurs  cris  confus  et  leurs 
chants  menaçants.  On  avait  voulu  revenir  au  pro- 
jet de  les  prévenir;  mais  quand  on  eut  appris  la 
mort  de  Mandat,  les  ministres  et  le  département 
furent  d’avis  d’attendre  l’attaque  pour  se  laisser 
forcer  dans  les  limites  de  la  loi. 

Rœdercr  venait  de  parcourir  les  rangs  de  celte 
garnison,  et  de  faire  aux  Suisses  et  aux  gardes 
nationaux  la  proclamation  légale,  qui  leur  défen- 
dait d'attaquer,  mais  qui  leur  enjoignait  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  On  engagea  le  roi  a 
faire  lui-même  la  revue  des  serviteurs  qui  se  pré- 
paraient à le  défendre.  Ce  malheureux  prince  avait 
passé  la  nuit  à écouler  les  avis  divers  qui  se  croi- 
saient autour  de  lui  ; et  dans  les  rares  moments 
de  relâche,  il  avait  prié  le  ciel  pour  sa  royale 
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épouse,  pour  ses  enfants  et  sa  sieur,  objets  de 
toutes  ses  craintes.  — Sire,  lui  dit  la  reine  avec 
énergie,  c’est  le  moment  de  vous  montrer.  — On 
assure  même  qu’arrachant  un  pistolet  à la  ceinture 
du  vieux  d’Aflry,  elle  le  présenta  vivement  au  roi. 
Les  yeux  de  la  princesse  étaient  rouges  de  larmes, 
mais  son  front  semblait  relevé,  sa  narine  était 
gonflée  par  la  colère  et  la  fierté.  Quant  au  roi,  il  ne 
craignait  rien  pour  sa  personne,  il  montrait  même 
un  grand  sang-froid  dans  ce  péril  extrême;  mais  il 
était  alarmé  pour  sa  famille,  et  la  douleur  de  la 
voir  si  exposée  avait  altéré  ses  traits.  Il  se  pré- 
senta néanmoins  avec  fermeté.  Il  avait  un  babil 
violet,  il  portait  une  épée,  et  sa  coifTure,  qui  n'a- 
vait pas  été  réparée  depuis  la  veille,  était  à moitié 
en  désordre.  En  paraissant  au  balcon,  il  aperçut, 
sans  être  ému,  une  artillerie  formidable  pointée 
sur  le  château.  Sa  présence  excita  encore  quelque 
reste  d’enthousiasme;  les  bonnets  des  grenadiers 
forent  tout  à coup  élevés  sur  la  pointe  des  sabres 
et  des  baïonnettes;  l’antique  cri  de  vive  le  roi 
retentit  une  dernière  fois  sous  les  voûtes  du  châ- 
teau paternel.  Un  dernier  reste  de  courage  se  ra- 
nima, le»  coeurs  abattus  se  réchauffèrent  ; on  eut 
encore  ura  moment  de  confiance  et  d’espoir.  C’est 
dans  cet  i nslant  qu’arrivèrent  quelques  nouveaux 
bataillons  de  la  garde  nationale,  formés  plus  tard 
que  les  autres,  et  qui  se  rendaient  à l’ordre  précé- 
demment donné  par  Mandat.  Ils  entrèrent  à l’in- 
stant où  les  cris  de  vive  le  roi  retentissaient  dans 
la  cour.  Les  uns  se  joignirent  à ceux  qui  saluaient 
ainsi  la  présence  du  monarque;  les  autres,  qui 
n’étaient  pas  du  même  sentiment,  se  crurent  en 
danger,  et  se  rappelant  toutes  les  fables  populaires 
qu’on  avait  débitées,  s'imaginèrent  qu’ils  allaient 
être  livrés  aux  chevaliers  du  poignard.  Ils  s’écriè- 
rent aussitôt  que  le  scélérat  de  Mandat  les  avait 
trahis,  et  ils  excitèrent  une  espèce  de  tumulte.  Les 
canonniers,  imitant  cet  exemple,  tournèrent  leurs 
pièces  contre  la  façade  du  château.  Une  dispute 
s'engagea  aussitôt  avec  les  bataillons  dévoués;  les 
canonniers  furent  désarmés  et  remis  à un  déta- 
chement; on  dirigea  vers  les  jardins  les  nouveaux 
arrivants. 

IiC  roi,  dans  cet  instant,  après  s'être  montré  au 
balcon , descendait  l’escalier  pour  faire  la  revue 
dans  les  cours.  On  annonce  son  arrivée  : chacun 
reprend  les  rangs;  il  les  traverse  avec  une  conte- 
nance tranquille  et  en  promenant  sur  tout  le  monde 
des  regards  expressifs  qui  pénétraient  les  cœurs. 
S’adressant  aux  soldats,  il  leur  dit,  avec  une  voix 
assurée,  qu’il  était  touché  de  leur  dévouement. 


qu’il  serait  à leurs  côtés,  et  qu'en  le  défendant 
lui-même,  ils  défendaient  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Il  passe  ensuite  sotis  le  vestibule  pour  se 
rendre  dans  le  jardin;  mais  au  même  instant  il 
entend  le  cri  d bas  le  vélo,  poussé  par  un  des  ba- 
taillons qui  venaient  d’entrer.  Deux  ofliciers,  pla- 
cés à côté  de  lui,  veulent  alors  l'empêcher  de  faire 
la  revue  dans  le  jardin,  d’autres  l’engagent  à aller 
visiter  le  poste  du  Pont-Tournant;  il  y consent 
avec  courage.  Mais  il  est  obligé  de  passer  le  long 
de  la  terrasse  des  Feuillants,  chargée  de  peuple. 
Pendant  ce  trajet , il  n’est  séparé  de  la  foule  fu- 
rieuse que  par  un  ruban  tricolore;  il  s’avance  ce- 
pendant, et  reçoit  toutes  sortes  d’insultes  et  d’ou- 
trages ; il  voit  même  les  bataillons  défiler  devant 
lui,  parcourir  le  jardin,  et  en  sortir  sous  ses  yeux, 
pour  aller  se  réunir  aux  assaillants  sur  la  place 
du  Carrousel. 

Cette  désertion,  celle  des  canonniers,  les  cris 
d bas  le  veto,  avaient  ôté  toute  espérance  au  roi. 
Dans  ce  même  moment,  les  gendarmes  réunis  â la 
colonnade  du  Louvre  et  ailleurs,  s’étaient  ou  dis- 
persés ou  réunis  au  peuple.  De  son  côté , la  garde 
nationale  qui  occupait  les  appariements,  et  sur  la- 
quelle on  croyait  pouvoir  compter,  était  mécon- 
tente de  se  trouver  avec  les  gentilshommes,  et 
paraissait  se  défier  d’eux.  La  reine  la  rassura. 
< Grenadiers,  s’écria-t-elle  en  montrant  ces  gen- 
> tiUhommcs,  ce  sont  vos  compagnons , ils  vien- 
» nent  mourir  à vos  côtés.  » Cependant,  malgré 
ce  courage  apparent,  le  désespoir  était  dans  son 
âme.  Celle  revue  avait  tout  perdu,  et  elle  se  plai- 
gnait que  le  roi  n'eût  montré  aucune  énergie.  Il 
faut  le  répéter,  ce  malheureux  prince  ne  craignait 
rien  pour  lui-même;  il  avait  en  effet  refusé  de  se 
revêtir  d’un  plastron,  comme  au  14  juillet,  disant 
qu’en  un  jour  de  combat,  il  devait  être  découvert 
comme  le  dernier  de  ses  serviteurs.  Le  courage  ne 
lui  manquait  donc  pas,  et  depuis  il  en  montra  un 
assez  noble,  assez  élevé;  mais  il  lui  manquait  l’au- 
dace de  l'offensive;  il  lui  manquait  d’étre  plus 
conséquent,  et,  par  exemple,  de  ne  pas  craindre 
refTiisiou  du  sang,  lorsqu’il  Consentait  à l’arrivée 
de  l’étranger  en  France.  Il  est  certain,  comme  on 
l’a  souvent  dit,  que  s’il  fût  monté  à cheval,  et 
qu’il  eût  chargé  â la  tête  des  siens,  l’insurrection 
aurait  été  dissipée. 

Dans  ce  moment,  les  membres  du  département 
voyant  le  désordre  général  du  château,  et  déses- 
pérant du  succès  de  la  résistance,  se  présentèrent 
au  roi,  et  lui  conseillèrent  de  se  retirer  au  sein  de 
l'assemblée.  Ce  conseil,  tant  de  fois  calomnié, 
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comme  tous  ceux  qu’on  donne  aux  rois,  et  qui  ne 
réussissent  pas,  était  le  seul  convenable  dans  le 
moment.  Parcelle  retraite,  toute  effusion  de  sang 
était  prévenue,  et  la  famille  royale  échappait  à 
une  mort  presque  certaine  si  le  palais  était  pris 
d’assaut.  Dans  l'état  où  sc  trouvaient  les  choses, 
le  succès  de  cet  assaut  n’était  pas  douteux,  cl 
l’eût-il  été,  le  doute  suffisait  pour  qu’on  évitât  de 
s'y  exposer. 

La  reine  s’opposa  vivement  à ce  projet.  — Ma- 
dame, lui  dit  Rœderer,  vous  exposez  la  vie  de 
votre  époux  et  celle  de  vos  enfants;  songez  à la 
responsabilité  dont  vous  vous  chargez.  — L'alter- 
cation fut  assez  vive;  enfin  le  roi  se  décida  à se 
retirer  dans  l’assemblée;  et  d’un  air  résigné: 
Partons,  dit-il  à sa  famille  et  à ceux  qui  l’entou- 
raient. — Monsieur,  dit  la  reine  à Rœderer,  vous 
répondez  de  la  vie  du  roi  et  de  mes  enfants. — Ma- 
dame, répliqua  le  procureur-syndic,  je  réponds  de 
mourir  à leurs  côtés,  mais  je  ne  promets  rien 
de  plus. 

On  se  mil  alors  en  marche  pour  sc  rendre  à 
l’assemblée,  parle  jardin,  la  terrasse  des  Feuillants 
et  la  cour  du  Manège.  Tous  les  gentilshommes  et 
les  serviteurs  du  château  se  précipitaient  pour 
suivre  le  roi , et  ils  pouvaient  le  compromettre  en 
irritant  le  peuple  et  en  indisposant  l’assemblée  par 
leur  présence.  Rœderer  faisait  de  vains  efforts 
pour  les  arrêter,  et  leur  répétait  de  toutes  ses  for- 
ces qu'ils  allaient  faire  égorger  la  famille  royale. 

Il  parvint  enfin  à en  écarter  un  grand  nombre,  cl 
on  partit.  Un  détachement  de  Suisses  et  de  gardes 
nationaux  accompagnèrent  la  famille  royale.  Une 
députation  de  l'assemblée  vint  la  recevoir  pour  la 
conduire  dans  son  seiu.  Dans  ce  moment,  l'af- 
fluence fut  si  grande  que  la  foule  était  impénétra- 
ble. Un  grenadier  d’une  haute  taille  se  saisit  du 
dauphin,  et,  l’élevant  dans  ses  bras,  traverse  la 
multitude  en  le  portant  au-dessus  de  sa  tête.  La 
reine,  à celte  vue,  croit  qu’on  lui  enlève  son  fils, 
et  pousse  un  cri;  mais  on  la  rassure;  le  grenadier 
entre,  et  vient  déposer  le  royal  enfant  sur  le  bu- 
reau de  l’assemblée. 

Le  roi  et  sa  famille  pénètrent  alors,  suivis  de 
deux  ministres.  — Je  viens,  dit  Louis  XVI , pour 
éviter  un  grand  crime,  et  je  pense,  messieurs,  que 
jenesauraisétreplusensûreléqu'au  milieu  de  vous. 

Vergniaud  présidait;  il  répond  au  monarque 
qu'il  peut  compter  sur  la  fermeté  de  l’assemblée 
nationale,  et  que  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  défendant  les  autorités  constituées. 

L«  roi  s'assied  à côté  du  président;  mais  sur 
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l'observation  de  Chabot  que  sa  présence  peut  nuire 
à la  liberté  des  délibérations,  on  le  place  dans  la 
loge  du  journaliste  chargé  de  recueillir  les  séan- 
ces. On  en  détruit  la  grille  de  fer,  pour  que,  si  la 
loge  était  envahie,  il  pût,  avec  sa  famille,  se  pré- 
cipiter sans  obstacle  dans  l’assemblée.  Le  prince 
aide  de  ses  mains  à ce  travail  ; la  grille  est  renver- 
sée, et  les  outrages,  les  menaces  peuvent  arriver 
plus  librement  dans  le  dernier  asile  du  monarque 
détrôné. 

Rœderer  fait  alors  le  récit  de  ce  qui  s’est  passé; 
il  dépeint  la  fureur  de  la  multitude,  cl  les  dangers 
auxquels  est  exposé  le  château  , dont  les  cours  ont 
déjà  clé  envahies.  L’assemblée  ordonne  que  vingt 
de  ses  commissaires  iront  calmer  le  peuple.  Les 
commissaires  partent.  Tout  à coup  on  entend  une 
décharge  de  canons.  La  consternation  se  répand 
dans  la  salle.  — Je  vous  avertis,  dit  le  roi,  que  je 
viens  de  défendre  aux  Suisses  de  tirer.  — Mais 
les  coups  de  canon  sont  entendus  de  nouveau;  le 
bruit  de  la  inousqueterie  s’y  joint;  le  troubleestà 
son  comble.  Bientôt  on  annouce  que  les  commis- 
saires députés  par  l’assemblée  ont  été  dispersés.  Au 
même  instant  la  porte  de  la  salle  est  attaquée,  et 
retentit  de  coups  effrayants;  des  citoyens  armés  se 
montrent  à l’une  des  entrées. — Nous  sommes  for- 
cés, s’écrie  un  officier  municipal.  Le  président  se 
couvre;  une  foule  de  députés  se  précipitent  de  leur 
siège  pour  écarter  les  assaillants;  enfin  le  tumulte 
s’apaise,  et  au  bruit  non  interrompu  delà  mous- 
quelcric  et  du  canon,  les  députés  crient  vive  la 
nation,  la  liberté,  l'égalité! 

Le  combat  le  plus  meurtrier  s’était  engagé  au 
château.  Le  roi  l’ayant  quitté,  on  avait  cru  natu- 
rellement que  le  peuple  ne  s'acharnerait  plus  contre 
une  demeure  abandonnée;  d’ailleurs,  le  trouble 
où  l’on  était  empêchait  de  s’en  occuper,  et  on  n’a- 
vait donné  aucun  ordre  pour  le  faire  évacuer. 
Seulement,  on  fil  rentrer  dans  l’intérieur  du  palais 
toutes  les  troupes  qui  occupaient  les  cours,  et 
elles  se  trouvèrenlconfusémcnlrépanducsdans  les 
appartements,  avec  les  domestiques,  les  gentils- 
hommes et  les  officiers.  La  foule  était  immense  au 
château,  et  on  pouvait  à peine  s’y  mouvoir,  malgré 
sa  vaste  étendue. 

Le  peuple,  qui  peut-être  ignorait  le  départ  du 
roi,  après  avoir  attendu  assez  longtemps  devant 
le  guichet  principal,  attaque  enfin  la  porte,  l’en- 
fonce à coups  de  hache,  cl  se  précipite  dans  la  cour 
Royale.  Il  sc  forme  alors  en  colonne,  et  tourne 
contre  le  château  les  pièces  de  canon  imprudem- 
ment laissées  dans  la  cour  après  la  retraite  des 
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troupes.  Cependant  les  assaillants  n'attaquent  pas 
encore.  Ils  font  des  démonstrations  amicales  aux 
soldats  qui  étaient  aux  fenêtres  : — Livrez-nous 
le  château  , s'écrient-ils,  et  nous  sommes  amis. 
Les  Suisses  témoignent  des  intentions  pacifiques, 
et  jettent  des  cartouches  par  les  fenêtres.  Quel- 
ques assiégeants,  plus  hardis,  sc  détachent  des 
colonnes  et  s'avancent  jusque  sous  le  vestibule  du 
château.  Au  pied  du  grand  escalier  on  avait  placé 
une  pièce  de  bois  en  forme  de  barricade,  derrière 
laquelle  étaient  retranchés,  pêle-mêle,  des  Suisses 
et  des  gardes  nationaux.  Ceux  qui,  du  dehors, 
étaient  parvenus  jusque-là,  voulaient  pénétrer 
plus  loin  et  enlever  la  barrière.  Après  une  con- 
testation assez  longue,  qui  cependant  n'amène  pas 
encore  de  combats,  la  barrière  est  enlevée.  Alors 
les  assaillants  s'introduisent  dans  l'escalier,  en 
répétant  qu’il  faut  que  le  château  leur  soit  livré. 
On  assure  que  dans  ce  moment  des  hommes  à 
piques,  restés  dans  la  cour,  s'emparent  avec  des 
crochets  des  sentinelles  suisses  placées  en  dehors, 
et  les  égorgent;  on  ajoute  qu'un  coup  de  fusil  est 
tiré  contre  les  fenêtres,  et  que  les  Suisses,  indi- 
gnés , répondent  en  faisant  feu.  Aussitôt,  en  efTel, 
une  décharge  terrible  retentit  dans  le  château,  et 
ceux  qui  y avaient  pénétré,  fuient  en  criant  qu'ils 
sont  trahis.  Il  est  difficile  de  bien  savoir,  au  mi- 
lieu de  celte  confusion  , de  quel  côté  .sont  partis 
les  premiers  coups.  Les  assaillants  ont  prétendu 
6'élre  avancés  amicalement,  et  une  fois  engagés 
dans  le  château , avoir  été  surpris  et  fusillés  par 
trahison  ; c’est  peu  vraisemblable,  car  les  Suisses 
n'élaicnl  pas  dans  une  situation  à provoquer  le 
combat.  M’ayant  plus  aucun  devoir  de  se  battre, 
depuis  le  départ  du  roi , ils  ne  devaient  songer 
qu'à  se  sauver,  et  une  trahison  n'en  était  pas  le 
moyen.  D'ailleurs,  quand  même  l’agression  pour- 
rait changer  quelque  chose  au  caractère  moral  de 
ces  événements,  il  faudrait  convenir  que  la  pre- 
mière et  réelle  agression,  c’est-à-dire  l’attaque 
du  château , venait  des  insurgés.  Le  reste  Détail 
plus  qu’un  accident  inévitable,  cl  imputable  au 
hasard  seul.  Quoi  qu’il  en  soit,  ceux  qui  s'étaient 
introduits  dans  le  vestibule  et  dans  le  grand  esca- 
lier, entendent  tout  à coup  la  décharge,  et  tandis 
qu’ils  fuient,  ils  reçoivent  dans  l’escalier  même 
une  grêle  de  balles.  Les  Suisses  descendent  alors 
en  bon  ordre;  et,  arrivés  aux  dernières  marches, 
ils  débouchent  par  le  vestibule  dans  la  cour 
Hoyalc.  Là,  ils  s'emparent  d’une  des  pièces  de 
canon  qui  étaient  dans  la  cour;  et,  malgré  un  feu 
terrible,  ils  la  tournent  et  la  déchargent  sur  les 
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Marseillais,  dont  ils  renversent  un  grand  nombre. 
Les  Marseillais  se  replient  alors,  et,  le  feu  conti- 
nuant, ils  abandonnent  la  cour.  La  terreur  se  ré- 
pand aussitôt  parmi  le  peuple,  qui  fuit  de  tous 
côtés,  cl  regagne  les  faubourgs.  Si,  dans  ce  mo- 
ment, les  Suisses  avaient  poursuivi  leurs  avan- 
tages, si  les  gendarmes  placés  au  Louvre,  au  lieu 
de  déserter  leur  poste,  avaient  chargé  lès  assié- 
geants repoussés,  c’en  était  fait,  et  la  victoire  res- 
tait au  château. 

Mais  dans  ce  moment  arriva  l’ordre  du  roi, 
confié  à M.  d'Hervilly,  et  portant  défense  de  faire 
feu.  M.  d'Hervilly  parvient  sous  le  vestibule  au 
moment  où  les  Suisses  venaient  de  repousser  les 
assiégeants.  II  les  arrête,  et  leur  enjoint,  de  la 
part  du  roi,  de  le  suivreà  l'assemblée.  Les  Suisses 
alors,  en  assez  grand  nombre,  suivent  M.  d’Ilcr- 
villy  aux  Feuillants,  au  milieu  des  décharges  les 
plus  meurtrières.  Le  château  sc  trouve  ainsi  privé 
de  la  majeure  partie  de  scs  défenseurs.  Il  reste  ce- 
pendant encore,  soit  dans  l’escalier,  soit  dans  les 
appartements,  un  assez  grand  nombre  de  malheu- 
reux Suisses,  auxquels  l’ordre  n’est  point  parvenu, 
et  qui  bientôt  vont  être  exposés,  sans  moyens  de 
résistance,  aux  plus  terribles  dangers. 

Pendant  ce  temps,  les  assiégeants  s’étaient  ral- 
liés. Les  Marseillais,  unis  aux  Bretons,  s'indi- 
gnaienl  d'avoir  cédé  ; ils  se  raniment  et  reviennent 
à la  charge,  pleins  de  fureur.  Wcslcrmann,  qui 
depuis  montra  des  talents  véritables,  dirige  leurs 
efforts  avec  intelligence;  ils  6C  précipitent  avec 
ardeur,  tombent  en  grand  nombre,  mais  arrivent 
enfin  -sous  le  vestibule,  franchissent  l'escalier,  et 
se  rendent  maîtres  du  château.  La  populace  à 
piques  s’y  précipite  à leur  suite,  et  le  reste  de 
celle  scène  n’est  bientôt  plus  qu’un  massacre.  Les 
malheureux  Suisses  implorent  en  vain  leur  grâce 
en  jetant  leurs  armes;  ils  sont  impitoyablement 
égorgés.  Le  feu  est  mis  au  château;  les  serviteurs 
qui  le  remplissent  sont  poursuivis  ; les  uns  fuient, 
les  autres  sont  immolés.  Dans  le  nombre,  il  y a 
des  vainqueurs  généreux  : a Grâce  aux  femmes! 
» s’écrie  l’un  d'entre  eux;  ne  déshonorez  pas  la 
> nation!  > et  il  sauve  des  dames  de  la  reine,  qui 
étaient  à genoux  , en  présence  des  sabres  levés 
sur  leur  tête.  Il  y eut  des  victimes  courageuses;  il 
y en  eut  d'ingénieuses  à se  sauver,  quand  il  n’y 
avait  plus  de  courage  à se  défendre;  il  y cul 
même,  chez  ces  vainqueurs  furieux,  des  mouve- 
ments de  probité;  et  l’or  trouvé  au  château,  soit 
vanité  populaire,  soit  le  désintéressement  qui  naît 
de  l'exaltation,  fut  rapporté  à l'assemblée. 
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L’asscmblée  était  demeurée  dans  l’anxiété,  at- 
tendant l'issue  du  combat.  Enfin  à onze  heures, 
on  entend  les  cris  de  victoire  mille  fois  répétés. 
Les  portes  cèdent  sous  l'effort  d'une  multitude 
ivre  de  joie  et  de  fureur.  La  salle  est  remplie  des 
débris  qu’on  y apporte,  des  Suisses  qu'on  a faits 
prisonniers,  et  auxquels  on  accorde  la  vie,  pour 
faire  hommage  à l'assemblée  de  cette  clémence 
populaire.  Pendant  ce  temps,  le  roi  et  sa  famille, 
retirés  dans  l’étroite  loge  d’un  journaliste,  assis- 
taient à la  ruine  de  leur  trône  et  à la  joie  de  leurs 
vainqueurs.  Vergniaud  avait  quitté  un  instant  la 
présidence  pour  rédiger  le  décret  de  la  déchéance; 
il  rentre,  et  l'assemblée  rend  ce  décret  célèbre, 
d’après  lequel , 

Louis  XVI  est  provisoirement  suspendu  de  la 
royauté  ; 

Un  plan  d’éducation  est  ordonné  pour  le  prince 
royal  ; 


Une  convention  nationale  est  convoquée. 

Était-ce  donc  un  projet  longuement  arrêté  que 
celui  de  ruiner  la  monarchie,  puisqu'on  ne  fai- 
sait que  suspendre  le  roi,  et  qu’on  préparait  l'é- 
ducation du  prince?  Avec  quelle  crainte,  au  con- 
traire, ne  touchait-on  pas  à cet  antique  pouvoir! 
Avec  quelle  espèce  d'hésitation  n'approchait-on 
pas  de  ce  vieux  tronc,  sous  lequel  les  générations 
françaises  avaient  été  tour  à tour  heureuses  ou 
malheureuses,  mais  sous  lequel  enlin  elles  avaient 
vécu  ! 

Cependant  l'imagination  publique  est  prompte; 
peu  de  temps  lui  devait  suflirc  pour  dépouiller  les 
restes  d’un  antique  respect;  et  la  monarchie  sus- 
pendue allait  être  bientôt  la  monarchie  détruite. 
Elleallait  périr,  non  dans  la  personne  d'un  Louis  XI, 
d'un  Charles  IX,  d'un  Louis  XIV,  mais  dans  celle 
de  Louis  XVI , l'un  des  rois  les  plus  honnêtes  qui 
se  soient  assis  sur  le  trône. 


CHAPITRE  XII. 


Suite  et  fin  «le  la  journée  du  10  août.  — Rappel  «lu  ministère  girondin  ; Danton  est  nommé  ministre  de  la  juriiee.  — F.iat 
de  la  famille  royale.  — Situation  des  partit  dans  rassemblée  et  au  dehors  après  le  10  août.  — Organisation  et  influence 
de  la  commune  ; pouvoirs  nombreux  qu'elle  t'arroge  ; ton  opposition  avec  rassemblée.  — Erection  d’un  tribunal  criminel 
extraordinaire.  — F.tat  de*  armée»  après  le  10  août.  Résistance  de  Lafayclte  au  nouveau  gouvernement.  Décrété  «l'accu- 
sation , il  quitte  son  armée  et  la  France  ; il  est  roi»  aux  fers  par  les  Autrichiens.  — Position  «le  Dumourie*.  — Dispositions 
tles  puissances , et  situation  réciproque  des  armt-cs  coalisées  et  des  armées  française*.  — Prise  de  Longwjr  par  les  Prus- 
siens ; agitation  de  Paris  à celle  nouvelle.  — Mesure»  révolutionnaires  prises  par  la  commune  ; arrestation  des  suspect*. 
— Massacre»  dans  les  prisons  les  2 , 3 , 4 , 5 et  6 septembre.  Principales  scène*  et  circonstance*  de  ce*  journées  san- 
glantes. 


Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu 
les  Tuileries,  mais  leur  résistance  fut  inutile  : le 
grand  escalier  avait  été  forcé,  et  le  palais  envahi. 
Le  peuple,  désormais  vainqueur,  pénétrait  de 
toutes  parts  dans  celle  demeure  de  la  royauté,  où 
il  avait  toujours  supposé  des  trésors  extraordi- 
naires, une  félicité  sans  bornes,  une  puissance 
formidable,  et  des  complots  sinistres!  Que  de 
vengeance  à exercer  à la  fois  contre  la  richesse, 
la  grandeur  et  le  pouvoir! 

Quatre-vingts  grenadiers  suisses,  qui  n'ont  pas 
eu  le  temps  de  se  retirer,  défendent  vigoureuse- 
ment leur  vie,  et  sont  impitoyablement  égorgés. 
La  multitude  se  précipite  dans  les  appartements  , 
et  s'acharne  sur  ces  inutiles  amis,  accourus  pour 
défendre  le  roi,  et  poursuivis  sous  le  nom  de  che- 


valiers du  poignard  de  toute  la  haine  populaire. 
Leurs  armes  impuissantes  ne  servent  qu'à  irriter 
les  vainqueurs,  et  rendre  plus  vraisemblables  les 
projets  imputés  à la  cour.Toulc  porte  qui  se  ferme 
est  abattue.  Deux  huissiers  voulant  interdire  l'en- 
trée du  grand  conseil,  et  s’immoler  à l'étiquette, 
sont  massacnis  en  un  instant.  Les  nombreux  ser- 
vileursdela  famille  royale  fuient  tumultueusement 
à travers  les  vastes  galeries,  se  précipitent  des 
fenêtres,  ou  cherchent  dans  l'immensité  du  palais 
un  réduit  obscur  qui  protège  leur  vie.  Les  femmes 
de  la  reine  se  réfugient  dans  l'un  de  ses  apparte- 
ments, et  s'attendent  à chaque  instant  à être  atta- 
quées dans  leur  asile.  La  princesse  de  Tarente  en 
fait  ouvrir  les  portes  pour  ne  pas  augmenter  l'irri- 
tation par  la  résistance.  Les  assaillants  se  présen- 
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lent  et  se  saisissent  de  l’une  d’elles.  Déjà  le  fer  est 
levé  sur  sa  tète. — Grâce  aux  femmes  ! s’écrie  une 
voix;  ne  déshonorez  pus  la  nation!  — A ce  mot, 
le  fer  s’abaisse,  les  femmes  de  la  reine  sont  épar- 
gnées, protégées,  conduites  hors  du  château,  par 
ces  mêmes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et 
(pii,  avec  toute  la  mobilité  populaire,  les  escortent 
maintenant,  et  emploient  pour  les  sauver  le  plus 
ingénieux  dévouement.  Après  avoir  massacré,  on 
dévaste;  on  brise  ces  magnifiques  ameublements, 
cl  on  en  disperse  au  loin  les  débris.  Le  peuple  se 
répand  dans  les  secrets  appartements  de  la  reine, 
et  s’y  livre  à la  gaieté  la  plus  obscène;  il  pénètre 
dans  les  lieux  les  plus  reculés,  recherche  tous  les 
dépôts  de  papiers,  brise  toutes  les  fermetures , et 
satisfait  le  double  plaisir  de  la  curiosité  et  de  la 
destruction.  A l’horreur  du  meurtre  et  du  sac  se 
réunit  celle  de  l'incendie.  Déjà  les  (lammes  ayant 
dévoré  les  échoppes  adossées  aux  cours  extérieures, 
commencent  à s’étendre  à l’édifice , et  menacent 
d'une  ruine  complète  cet  imposant  séjour  de  la 
royauté.  La  désolation  n'est  pas  bornée  à celte  triste 
enceinte;  elle  s'étend  au  loin.  Les  rues  sont  jon- 
chées de  «lébris  et  de  cadavres.  Quiconque  fuit  ou 
est  supposé  fuir  est  traité  en  ennemi  et  poursuivi 
à coups  de  fusil,  lin  bruit  continuel  de  mousque- 
icric  a succédé  à celui  du  canon, et  révèleà  chaque 
inslantdc  nouveaux  meurtres.  Que  d’horreurs  dans 
les  suites  d’une  victoire,  quels  que  soient  les  vain- 
cus, les  vainqueurs,  et  la  cause  pour  laquelle  on  a 
combattu! 

Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  suspen- 
sion de  Louis  XVI,  il  ne  restait  plus  dans  Paris 
que  deux  autorités,  celle  de  la  commune  et  celle 
de  rassemblée.  Comme  on  l'a  vu  dans  le  récit  du 
10  août,  des  députés  des  sections,  réunis  à l'hôtel 
de  ville,  s’étaient  emparés  du  pouvoir  municipal, 
en  expulsant  les  anciens  magistrats,  cl  avaient  di- 
rigé l'insurrection  pendant  toute  la  nuit  et  la  journée 
(iu  10.  Ils  possédaient  la  véritable  force  de  fait;  ils 
avaient  tout  l’emportement  de  la  victoire,  et  repré- 
sentaient celle  classe  révolutionnaire,  neuve  et  ar- 
dente, qui  venait  de  lutter  pendant  toute  la  session 
contre  l’inertie  de  cette  autre  classe  d’hommes  plus 
éclairés,  mais  moins  actifs,  dont  se  composait  l'as- 
semblée législative.  Le  premier  soin  des  députés 
des  sections  fut  de  destituer  toutes  les  hautes  au- 
torités, qui,  plus  rapprochées  du  pouvoir  suprême, 
lui  étaient  plus  attachées,  ils  avaient  suspendu 
I état-major  de  la  garde  nationale,  et  désorganisé 
la  défense  des  Tuileries  en  arrachant  Mandai  au 
château, cl  donné  à San  terre  le  coin  mandement  de 


la  garde  nationale.  Ils  n’avaient  pas  mis  moins 
d’empressement  à suspendre  l’administration  du 
département,  qui,  de  la  haute  région  où  elle  était 
placée,  contraria  toujours  les  passions  populaires 
qu’elle  ne  partageait  pas.  Quant  à la  municipalité, 
ils  en  avaient  supprimé  le  conseil  général,  s’étaient 
substitués  à son  autorité,  ne  conservant  que  le 
maire  Pélion,  le  procureur-syndic  Manuel,  et  les 
seize  administrateurs  municipaux.  Tout  cela  s’était 
fait  pendant  l’attaque  du  château.  Danton  avaitau- 
dacieusemcnt  dirigé  cette  orageuse  séance;  et 
lorsque  la  mitraillcdes  Suisses  refoula  la  multitude 
lo  long  desquais,  et  jusqu’à  l’hôtel  de  ville,  il  était 
sorti  en  disant  : « Nos  frères  demandent  du  se- 
cours, allons  leur  en  porter.  » Sa  présence  avait 
contribué  à ramener  le  peuple  sur  le  champ  de 
bataille,  et  à décider  la  victoire.  Le  combat  ter- 
miné, il  fut  question  de  délivrer  Pélion  de  su  garde 
et  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  demaire. Ce- 
pendant, soit  véritable  intérêt  pour  sa  personne, 
soit  crainte  de  se  donner  un  chef  trop  scrupuleux 
pour  les  premiers  moments  de  l'insurrection,  on 
avait  décidé  qu’il  serait  gardé  un  jour  ou  deux, 
sous  le  prétexte  de  mettre  sa  vie  à couvert.  En 
même  temps,  on  avait  enlevé  de  la  salle  du  conseil 
général  lesbuslesde  Louis XVI,  BaillyetLafayette. 
La  classe  nouvelle  qui  s’élevait  écartait  ainsi  les 
premières  illustrations  révolutionnaires,  pour  y 
vsubstituer  les  siennes. 

Les  insurgés  de  la  commune  devaient  chercher 
à sè  mettre  en  rapport  avec  l’assemblée.  Ils  lui  rc- 
. profilaient  des  hésitations  et  même  du  royalisme; 
mais  ils  voyaient  toujours  en  elle  la  seule  autorité 
souveraineactuellemcntexistante.eln’étaientpoint 
du  tout  disposés  à la  méconnaître.  Dans  la  matinée 
même  du  10,  une  députation  vint  à sa  barre  lui 
annoncer  la  formation  de  la  commune  insurrec- 
tionnelle, et  lui  exposer  ce  qui  avait  été  fait.  Dan- 
ton était  au  nombre  des  députés.  « Le  peuple  qui 
» nous  envoie  vers  vous,  dit-il , nous  a chargés  de 
» vous  déclarer  qu’il  vous  croyait  toujours  dignes 
» de  sa  confiance,  mais  qu'il  ne  reconnaissait 
» d’autre  juge  des  mesures  extraordinaires  aux- 
» quelles  la  nécessité  l’a  contraint  de  recourir  que 
» le  peuple  français,  notre  souverain  et  le  vôtre, 
» réuni  dans  les  assemblées  primaires.  » 

L’assemblée  répondit  à ces  députés , par  l’or- 
gane de  son  président,  qu’elle  approuvait  tout  ce 
qui  avait  été  fait,  et  qu'elle  leur  recommandait 
l’ordre  et  la  paix.  Elle  leur  fit  donner  en  outre 
communication  des  décrets  rendus  dans  ta  jour- 
née, avec  invitation  de  les  répandre.  Après  cela, 
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elle  rédigea  une  proclama  lion  pour  rappeler  le 
respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés , et 
chargea  quelques-uns  de  ses  membres  d'aller  la 
porter  au  peuple. 

Son  premier  soin  dans  ce  moment  devait  être 
de  suppléer  à la  royauté  détruite.  Les  ministres, 
réunis  sous  le  nom  de  conseil  exécutif,  furent 
provisoirement  chargés  par  clic  des  soins  de  l'ad- 
ministration et  de  l'exécution  des  lois.  Le  ministre 
de  la  justice,  dépositaire  du  sceau  de  l’État,  de- 
vait l'apposer  sur  les  décrets,  et  les  promulguer 
au  nom  de  la  puissance  législative.  Il  fallait  en- 
suite choisir  les  personnes  qui  composeraient  le 
ministère.  On  songea  tout  d’abord  à replacer  Ro- 
land, Clavière  et  Servan,  destitués  pour  leur  at- 
tachement à la  cause  populaire,  car  la  révolution 
nouvelle  devait  vouloir  tout  ce  que  n’avait  pas 
voulu  la  royauté.  Ces  trois  ministres  furent  donc 
unanimement  réintégrés,  Roland  à l’intérieur, 
Servan  à la  guerre,  et  Clavière  aux  finances.  11  y 
avait  encore  à nommer  un  ministre  de  la  justice  , 
des  affaires  étrangères,  et  de  la  marine.  Ici  le 
choix  était  libre,  et  les  vœux  formés  autrefois  pour 
le  mérite  obscur,  ou  pour  le  patriotisme  ardent  cl 
désagréable  à la  cour,  pouvaient  être  réalisés  sans 
obstacle.  Danton,  si  puissant  sur  la  multitude,  et 
si  entraînant  pendant  les  quarante -huit  heures 
écoulées,  fut  jugé  nécessaire;  et,  bien  qu’il  dé- 
plût aux  girondins  comme  un  élu  de  la  populace, 
il  fut  nommé  ministre  de  la  justice  à la  majorité 
de  252  voix  sur  28  i.  Après  avoir  donné  cette  sa- 
tisfaction au  peuple,  et  accordé  cette  place  à l'é- 
nergie, on  songea  à mettre  un  savant  à la  marine. 
Ce  fut  le  mathématicien  Monge,  connu  cl  apprécié 
par  Condorcet,  et  adopté  sur  sa  proposition.  On 
porta  enfin  Lebrun  aux  affaires  étrangères,  et  on 
récompensa  dans  sa  personne  l’un  de  ces  hommes 
laborieux  qui  faisaient  auparavant  tout  le  travail 
dont  les  ministres  avaient  l'honneur. 

Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l’as- 
semblée déclara  que  tous  les  décrets  sur  lesquels 
Louis  XVI  avait  apposé  son  veto  recevraient  force 
de  loi.  La  formation  d'un  camp  sous  Paris,  objet 
de  l’un  de  ces  décrets,  et  cause  de  si  vives  discus- 
sions, fut  ordonnée  sur-le-champ,  et  les  canon- 
niers reçurent  l’autorisation,  le  jour  même,  de 
commencer  des  esplanades  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre.  Après  avoir  fait  la  révolution  de 
Paris,  il  fallait  en  assurer  le  6uccès  dans  les  dé- 
partements, et  surtout  aux  armées,  où  comman- 
daient des  généraux  suspects.  Des  commissaires 
pris  dans  l’assemblée  furent  chargés  de  sc  rendre 


dans  les  provinces  et  les  armées,  pour  les  éclai- 
rer sur  les  événements  du  10  août , et  on  leur 
donna  des  pouvoirs  pour  renouveler  au  besoin 
tous  les  chefs  civils  et  militaires. 

Quelques  heures  avaient  suflià  tous  ces  décrets; 
et  pendant  que  l'assemblée  était  occupée  à les 
rendre,  d’autres  soins  venaient  sans  cesse  l'inter- 
rompre. Les  effets  précieux,  enlevés  aux  Tuileries, 
étaient  transportés  dans  son  enceinte; les  Suisses, 
les  serviteurs  du  château,  toutes  les  personnes  ar- 
rêtées dans  leur  fuite,  ou  arrachées  à la  fureur  du 
peuple,  étaient  conduites  à sa  barre  comme  dans 
un  lieu  d’asile.  Une  foule  de  pétitionnaires  venaient 
les  uns  après  les  autres  rapporter  ce  qu’ils  avaient 
fait  ou  vu , et  raconter  leurs  découvertes  sur  les 
complots  supposés  de  la  cour.  Des  accusations  et 
des  invectives  de  tous  genres  étaient  proférées 
contre  la  famille  royale,  qui  entendait  tout  cela  du 
lieu  étroit  où  on  l’avait  reléguée.  Ce  lieu  était  la 
loge  du  logographe.  Louis  XVI  écoutait  avec  calme 
tous  les  discours,  et  s’entretenait. par  intervalles 
avec  Vergniaud  et  d'autres  députés,  placés  tout 
près  de  lui.  Enfermé  là  depuis  quinze  heures , il 
avait  demandé  quelques  aliments,  qu'il  partagea 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  et  qui  provoquaient 
d'ignohlcs  observations  sur  le  goût  qu'on  lui  im- 
putait pour  la  table!  On  sait  si  les  partis  victorieux 
épargnent  le  malheur!  Lejeune  dauphin,  couché 
sur  le  sein  de  sa  mère,  y dormait  profondément, 
accablé  par  une  chaleur  étouffante.  La  jeune  prin- 
cesse et  madame  Elisabeth,  les  yeux  rouges  de 
larmes,  étaient  à côté  de  la  reine.  Au  fond  de  la 
loge  sc  trouvaient  quelques  seigneurs  dévoués  qui 
n’avaient  pas  abandonné  le  malheur.  Cinquante 
hommes  pris  dans  la  troupe  qui  avait  escorté  la 
famille  royale  du  château  à l'assemblée,  servaient 
de  garde  à cette  enceinte.  C’est  de  là  que  le  mo- 
narque déchu  contemplait  les  dépouilles  de  ses 
palais,  assistait  au  démembrement  de  son  antique 
pouvoir,  et  en  voyait  distribuer  les  restes  aux  di- 
verses autorités  populaires. 

Le  tumulte  continuait  avec  une  extrême  vio- 
lence, et,' au  gré  du  peuple,  ce  n’était  pas  assez 
d'avoir  suspendu  la  royauté,  il  fallait  la  détruire. 
Les  pétitions  se  succédaient  sur  ce  sujet;  et , dans 
l'attente  d'une  réponse,  la  multitude  s'agitait  au 
dehors  de  la  salle,  en  inondait  les  avenues,  en 
assiégeait  les  portes,  et  deux  on  trois  fois  elle  les 
attaqua  si  violemment  qu’on  les  crut  enfoncées, 
et  qu’on  craignit  pour  la  famille  infortunée  dont 
l’assemblée  avait  reçu  le  dépôt.  Henri  Larivière, 
envoyé  avec  d'autres  commissaires  pour  calmer  le 
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peuple,  rentra  dans  cet  instant  et  s’écria  avec 
force  : a Oui , messieurs , je  le  sais , je  l'ai  vu , je 
» l’assure,  la  masse  du  peuple  est  décidée  à périr 
» mille  fois  plutôt  que  de  déshonorer  la  liberté 
» par  aucun  acte  d’inhumanité;  et  à coup  sûr,  il 
» n’est  pas  une  tête  ici  présente  (et  l’on  doit  m’en- 
» tendre,  ajouta-t-il)  qui  ne  puisse  compter  sur 
» la  loyauté  française.  » Ces  paroles  rassurantes 
et  courageuses  furent  applaudies.  Vcrgniaud  prit 
la  parole  à son  tour,  et  répondit  aux  pétitionnai- 
res qui  demandaient  qu’on  changeât  la  suspension 
en  déchéance  : « Je  suis  charmé,  dit-il,  qu’on 
» me  fournisse  l’occasion  d’expliquer  l’intention 
» de  l’assemblée  en  présence  des  citoyens.  Elle  a 
» décrété  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  et  a 
» nommé  une  convention  qui  déciderait  irrévoca- 
» blement  la  grande  question  de  la  déchéance.  En 
» cela, elle  s’est  renfermée  dans  ses  pouvoirs,  qui 
» ne  lui  permettaient  pas  de  se  faire  juge  clle- 
» même  de  la  royauté,  et  elle  a pourvu  au  salut 
» de  l’État,  en  mettant  le  pouvoir  exécutif  dans 
» l’impossibilité  de  nuire.  Elle  a satisfait  ainsi  à 
» tous  les  besoins  en  demeurant  dans  la  limite  de 
» ses  attributions.  » Ces  paroles  produisirent  une 
impression  favorable,  et  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes,  calmés  par  elles,  se  chargèrent  d’éclairer 
et  d’apaiser  le  peuple. 

Il  fallait  mettre  fin  à celte  séance  si  longue.  Il 
fut  donc  ordonné  que  les  effets  enlevés  au  château 
seraient  déposés  à la  commune;  que  les  Suisses  et 
toutes  les  personnes  arrêtées  seraient  ou  gardés 
aux  Feuillants,  ou  transportés  dans  diverses  mai- 
sons de  détention;  enfin  que  la  famille  royale  se- 
rait gardée  au  Luxembourg  jusqu’à  la  réunion  de 
la  convention  nationale,  mais  qu’en  attendant  les 
préparatifs  nécessaires  pour  l’y  recevoir,  elle  lo- 
gerait dans  le  local  même  de  l’assemblée.  A une 
heure  du  matin,  le  samedi  il , la  famille  royale 
fut  transportée  dans  le  logement  qu’on  lui  desti- 
nait, et  qui  consistait  en  quatre  cellules  des  an- 
ciens feuillants.  Les  seigneurs  qui  n’avaient  pas 
quitté  le  roi  s'établirent  dans  la  première,  le  roi 
dans  la  seconde,  la  reine,  sa  sœur  et  ses  enfants 
dans  les  deux  autres.  La  femme  du  concierge  ser- 
vit les  princesses , et  remplaça  le  cortège  nom- 
breux des  dames,  qui,  la  veille  encore,  se  dispu- 
taient le  soin  de  leur  service. 

La  séance  fut  suspendue  à trois  heures  du  ma- 
tin. Le  bruit  régnait  encore  à Paris.  Pour  éviter 
les  désordres,  on  ayait  illuminé  les  environs  du 
château,  et  la  plus  grande  partie  des  citoyens 
étaient  sous  les  armes. 


Telle  avait  été  celte  journée  célèbre,  et  ses  ré- 
sultats immédiats.  Le  roi  et  sa  famille  étaient  pri- 
sonniers aux  Feuillants,  et  les  trois  ministres 
disgraciés  replacés  en  fonctions;  Danton,  caché 
la  veille  dans  un  club  obscur,  se  trouvait  ministre 
de  la  justice,  Pétion  était  consigné  chez  lui , mais 
à son  nom  proclamé  avec  enthousiasme  on  ajoutait 
celui  de  Père  du  peuple.  Marat,  sorti  de  l’obscure 
retraite  où  Danton  l’avait  caché  pendant  l’attaque, 
cl  maintenant  armé  d’un  sabre,  se  promenait  dans 
Paris  à la  tête  du  bataillon  marseillais.  Robes- 
pierre, qu’on  n’a  pas  vu  figurer  pendant  ces  ter- 
ribles scènes,  Robespierre  haranguait  aux  Jaco- 
bins, et  entretenait  quelques  membres  restés  avec 
lui  de  l’usage  à faire  de  la  victoire , de  la  nécessité 
de  remplacer  l’assemblée  actuelle  et  de  mettre 
Lafayette  en  accusation. 

Dès  le  lendemain , il  fallut  songer  encore  à cal- 
mer le  peuple  soulevé , et  ne  cessant  de  massacrer 
ceux  qu’il  prenait  pour  des  aristocrates  fugitifs. 
L’assemblée  reprit  sa  séance  le  1 1 , à sept  heures 
du  matin.  La  famille  royale' fut  replacée  dans  la 
loge  du  logographe  , pour  assister  aux  décisions 
qui  allaient  être  prises  et  aux  scènes  qui  allaient 
se  passer  dans  le  corps  législatif.  Pétion , délivre 
et  escorté  par  un  peuple  nombreux,  vint  rendre 
compte  de  l’état  de  Paris,  qu’il  avait  visité,  et  où 
il  avait  tâché  de  répandre  le  calme  et  l’esprit  de 
paix.  Des  citoyens  s’étaient  faits  ses  gardiens  pour 
veiller  sur  ses  jours.  Pétion  fut  parfaitement  ac- 
cueilli par  l’assemblée,  et  repartit  aussitôt  pour 
continuer  ses  exhortations  pacifiques.  Les  Suisses 
déposés  la  veille  aux  Feuillants  étaient  menacés. 
La  multitude  demandait  leur  mort  à grands  cris, 
en  les  appelant  complices  du  château  et  assassins 
du  peuple.  On  parvint  à l’apaiser  en  annonçant 
que  les  Suisses  seraient  jugés,  et  qu’une  cour 
martiale  allait  être  formée  pour  punir  ce  qu’où 
appela  les  conspirateurs  du  10  août.  a Je  de- 
» mande,  s’écria  le  violent  Chabot,  qu’ils  soient 
» conduits  à l’Abbaye  pour  être  jugés...  Dans  la 
» terre  de  l’égalité,  la  loi  doit  raser  toutes  les 
» tètes,  même  celles  qui  sont  assises  sur  le  trône.  » 
Déjà  les  officiers  avaient  été  transportés  à l’Ab- 
baye ; les  soldats  le  furent  à leur  tour.  U en  coûta 
des  peines  infinies,  et  il  fallut  promettre  au  peuple 
de  les  juger  promptement. 

Comme  on  le  voit,  l'idée  de  se  venger  de  tous 
les  défenseurs  de  la  royauté,  et  de  punir  en  eux 
les  dangers  qu’on  avait  courus,  s’emparait  déjà 
des  esprits,  et  bientôt  allait  faire  naître  de  cruel- 
les divisions.  En  suivant  les  progrès  de  l’insur- 
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rection,  on  a déjà  remarqué  les  germes  des  dis- 
sentiments qui  commençaient  à s'élever  dans  le 
parti  populaire.  On  a déjà  vu  l’assemblée,  com- 
posée d'hommes  cultivés  et  calmes,  se  trouver  en 
opposition  avec  les  clubs  et  les  municipalités,  où 
se  réunissaient  des  hommes  inférieurs  en  éduca- 
tion, en  talents,  mais  qui,  par  leur  position 
même,  leurs  mœurs  moins  élevées,  leur  ambition 
ascendante,  étaient  portés  à agir  et  à précipiter 
les  événements  ; on  a vu  que  la  veille  du  10  août. 
Chabot  différa  d'avis  avec  Pélion,  qui , d'accord 
avec  la  majorité  de  l'assemblée,  voulait  qu’on  pré- 
férât un  décret  de  déchéance  à une  attaque  de 
vive  force.  Ces  hommes,  qui  avaient  conseillé  la 
(dus  grande  énergie  possible , sc  trouvaient  donc 
le  lendemain  en  présence  de  l’assemblée,  fiers 
d’une  victoire  remportée  presque  malgré  elle,  et 
lui  rappelant,  avec  les  expressions  d'un  respect 
équivoque,  quelle  avait  absous  Lafayeltc,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  quelle  compromit  encore  par  sa 
faiblesse  le  salut  du  peuple.  Ils  remplissaient  la 
commune,  où  ils  étaient  mélés  à des  bourgeois 
ambitieux,  à des  agitateurs  subalternes,  à des 
clubisles;  ils  occupaient  les  Jacobins  et  les  Cor- 
deliers, et  quelques-uns  d’entre  eux  siégeaient  sur 
les  bancs  extrêmes  du  corps  législatif.  Le  capucin 
Chabot,  le  plus  ardent  de  tous,  passait  tour  à tour 
de  la  tribune  de  l'assemblée  à celle  des  Jacobins, 
çi  menaçait  toujours  des  piques  et  du  tocsin. 

L’assemblée  avait  prononce  la  suspension,  et 
ces  hommes  plus  exigeants  réclamaient  la  dé- 
chéance : en  nommant  un  gouverneur  pour  le 
dauphin,  elle  avait  supposé  la  royauté,  et  eux 
voulaient  la  république;  elle  pensait  en  majorité 
qu’on  devait  sc  défendre  activement  contre  l’é- 
tranger, mais  faire  grâce  aux  vaincus;  eux  soute- 
naient au  contraire  qu'il  fallait  non-seulement 
résister  à l’étranger,  mais  encore  sévir  contre  ceux 
qqj,  retranchés  dans  le  château , avaient  voulu 
massacrer  le  peuple  et  amener  les  Prussiens  à 
Paris.  S'élevant  dans  leur  ardeur  aux  idées  les 
plus  extrêmes,  ils  soutenaient  que  les  corps  élec- 
toraux n'étaient  pas  nécessaires  pour  former  la 
nouvelle  assemblée,  mais  que  tous  les  citoyens 
devaient  être  jugés  aptes  à voter.  Déjà  même  un 
jacobin  proposait  de  donner  des  droits  politiques 
aux  femmes.  Ils  disaient  hautement  enfin  qu'il 
fallait  que  le  peuple  se  présentât  en  armes  pour 
manifester  ses  volontés  au  corps  législatif.  Marat 
excitait  ce  débordement  des  esprits,  et  provoquait 
à la  vengeance,  parce  qu’il  pensait,  dans  son  af- 
freux système,  qu’il  convenait  de  purger  la  France. 


Robespierre,  moins  par  système  d’épuration, 
moins  par  disposition  sanguinaire  que  par  envie 
contre  l’assemblée,  élevait  contre  elle  les  repro- 
ches de  faiblesse  et  de  royalisme.  Prôné  par  les 
jacobins,  proposé  avant  le  10  août  comme  le  dic- 
tateur nécessaire,  il  était  proclamé  aujourd’hui 
comme  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  plus 
incorruptible  des  droits  du  peuple.  Danton,  ne 
songeant  ni  à se  faire  louer,  ni  à se  faire  écouler, 
et  n'ayant  jamais  aspiré  à la  dictature,  avait  néan- 
moins décidé  le  10  août  par  son  audace.  Mainte- 
nant encore,  négligeant  l'étalage,  il  ne  songeait 
qu’à  s’emparer  du  conseil  exécutif,  dont  il  était 
membre,  en  dominant  ou  entraînant  ses  collègues. 
Incapable  de  haine  ou  d’envie,  il  ne  nourrissait 
aucun  mauvais  sentiment  contre  ces  députés  dont 
l'éclat  offusquait  Robespierre,  mais  il  les  négli- 
geait comme  inactifs,  et  leur  préférait  ces  hom- 
mes énergiques  des  classes  inférieures , sur  les- 
quels il  comptait  davantage  pour  maintenir  et 
achever  la  révolution. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  soupçonnées  au  de- 
hors de  Paris  ; tout  ce  que  le  public  de  la  France 
avait  pu  voir,  c 'était  la  résistance  de  l’assemblée  à 
des  vœux  trop  ardents,  cl  l'absolution  de  Lafayette 
prononcée  malgré  la  commune  et  les  jacobins. 
Mais  on  imputait  tout  à la  majorité  royaliste  et 
feuillantine;  on  admirait  toujours  les  girondins, on 
estimait  également  Brissot  et  Robespierre,  on  ado- 
rait surtout  Pélion  comme  le  maire  si  maltraité  par 
la  cour;  et  on  ne  s’informait  pas  si  Pélion  parais- 
sait trop  modéré  à Chabot,  s'il  blessait  l’orgueil  de 
Robespierre,  s’il  était  traité  comme  un  honnête 
homme  inutile  par  Danton,  et  comme  un  conspi* 
râleur  sujet  à l’épuration  par  Marat.  Pélion  était 
donc  encore  entouré  des  respects  de  la  multitude; 
mais,  comme  Bailly  après  le  1-i  juillet,  il  allait 
bientôt  devenir  importun  et  odieux,  en  désapprou- 
vant des  débordements  qu’il  ne  pouvait  plus  em- 
pêcher. 

La  principale  coalition  des  nouveaux  révolution- 
naires s’ était  formée  aux  Jacobins  et  à la  commune. 
Tous  les  projets  se  proposaient,  se  discutaient  aux 
Jacobins;  et  les  mêmes  hommes  venaient  ensuite 
exécuter  à l'hôtel  de  ville,  au  moyen  de  leurs  pou- 
voirs municipaux,  ce  qu’ils  n'avaient  pu  que  pro- 
jeter dans  leur  club.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune composait  à lui  seul  une  espèce  d’assemblée, 
aussi  nombreuse  que  le  corps  législatif,  ayant  ses 
tribunes,  son  bureau,  ses  applaudissements  bien 
plus  bruyants,  et  une  force  de  fait  bien  plus  con- 
sidérable. Le  maire  en  était  le  président,  le  procu- 
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rcur-syndic  l'orateur  officiel,  charge  de  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires.  Pétion  ne  s’y  présen- 
tait déjà  plus,  et  se  bornait  au  soin  des  subsis- 
tances. Le  procureur  Manuel,  se  laissant  porter 
plus  loin  par  le  flot  révolutionnaire,  y faisait  tous 
les  jours  entendre  sa  voix.  Mais  l’homme  qui  do- 
minait le  plus  celle  assemblée,  c'était  Robespierre. 
Resté  à l’écart  pendant  les  trois  premiers  jours 
qui  suivirent  le  10  août,  il  s’y  était  rendu  après 
que  l’insurrection  eut  été  consommée,  et  se  pré- 
sentant au  bureau  pour  y faire  vérifier  ses  pou- 
voirs, il  avait  semblé  en  prendre  possession  plutôt 
que  venir  y soumettre  ses  titres.  Son  orgueil,  loin 
de  déplaire,  n’avait  fait  qu’augmenter  les  respects 
dont  on  l’entourait.  Sa  réputation  de  talents,  d’in- 
corruptibilité et  de  constance,  en  faisait  un  per- 
sonnage grave  et  respectable,  que  ces  bourgeois 
rassemblés  étaient  fiers  de  posséder  au  milieu 
d’eux.  En  attendant  la  réunion  de  la  convention 
dont  il  ne  doutait  pas  de  faire  partie,  il  venait 
exercer  là  un  pouvoir  plus  réel  que  le  pouvoir 
d’opinion  dont  il  jouissait  aux  Jacobins. 

/<jLe  premier  soin  de  la  commune  fut  de  s’emparer 
de  la  police;  car,  en  temps  de  guerre  civile,  arrê- 
ter, poursuivre  scs  ennemis,  est  le  plus  important 
et  le  plus  envié  des  pouvoirs.  Les  juges  de  paix, 
chargés  de  l’exercer  en  partie,  avaient  indisposé 
l’opinion  par  leurs  poursuites  contre  les  agitateurs 
populaires,  et  se  trouvaient  ainsi,  volontairement 
ou  non,  en  hostilité  avec  les  patriotes.  On  se  sou- 
venait surtout  de  celui  qui,  dans  l'affaire  de  Ber- 
trand de  Molleville  et  du  journaliste  Carra,  avait 
osé  faire  citer  deux  députés.  Les  juges  de  paix  fu- 
rent donc  destitués,  et  on  transporta  aux  autorités 
municipales  toutes  leurs  attributions  relatives  à 
la  police.  D’accord  ici  avec  la  commune  de  Paris, 
rassemblée  décréta  que  la  police,  dite  desûreté 
générale,  serait  attribuée  aux  départements,  dis- 
tricts et  municipalités.  Elle  consistait  à recher- 
cher tous  les  délits  menaçant  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'État,  à faire  le  recensement  des 
citoyens  suspects  prieur  opinion  ou  leur  conduite, 
à les  arrêter  provisoirement,  à les  disperser  même 
et  à les  désarmer,  s’il  était  nécessaire.  C’étaient 
les  conseils  de  municipalités  qui  remplissaient 
eux-inémes  ce  ministère,  cl  la  masse  entière  des 
citoyens  se  trouvait  ainsi  appelée  à observer,  à 
dénoncer  et  à poursuivre  le  parti  ennemi.  On  con- 
çoit combien  devait  être  active,  mais  rigoureuse 
et  arbitraire,  cette  police  démocratiquement  exer- 
cée. Le  conseil  entier  recevait  la  dénonciation,  et 
un  comité  de  surveillance  l’examinait  et  faisait 
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exécuter  l’arrestation.  Les  gardes  nationales  étaient 
en  réquisition  permanente,  et  les  municipalités  de 
toutes  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille  unies  pou- 
vaient ajouter  des  règlements  particuliers  à celte 
loi  de  sûreté  générale.  Certes,  l’assemblée  législa- 
tive ne  croyait  pas  préparer  ainsi  les  sanglantes 
exécutions  qui  eurent  lieu  plus  tard  ; mais,  entou- 
rée d’ennemis  au  dedans  et  au  dehors,  elle  appe- 
lait tous  les  citoyens  à les  surveiller,  comme  elle 
les  avait  tous  appelés  à administrer  et  à combattre. 

La  commune  de  Paris  s’empressa  d’user  de  ces 
pouvoirs  nouveaux,  et  fit  de  nombreuses  arresta- 
tions. C’étaient  les  vainqueurs  irrités  encore  d(S 
dangers  de  la  veille,  et  des  dangers  plus  grands 
du  lendemain,  qui  s’emparaient  de  leurs  ennemis, 
abattus  maintenant,  mais  pouvant  bientôt  se  re- 
lever avec  le  secours  des  étrangers.  Le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  de  Paris  fut  composé 
des  hommes  les  plus  violents.  Marat,  qui,  dans  la 
révolution,  s’était  si  audacieusement  attaqué  aux 
personnes,  fut  le  chef  de  ce  comité,  et  de  tous 
les  hommes,  c’était  le  plus  redoutable  dans  de 
pareilles  fonctions. 

Outre  ce  comité  principal,  la  commune  de  Paris 
en  institua  un  particulier  dans  chaque  section.  Elle 
décida  que  les  passe-ports  ne  seraient  délivrés  que 
sur  la  délibération  des  assembléesdc  sections;  que 
les  voyageurs  seraient  accompagnés,  soit  à la  mu- 
nicipalité, soit  aux  portes  de  Paris,  par  deux  té- 
moins qui  attesteraient  l’identité  de  la  personne 
qui  avait  demandé  le  passe-port  avec  celle  qui  s’en 
servait  pour  partir.  Elle  tâchait  ainsi,  par  tous  les 
moyens,  d’empêcher  l’évasion  des  suspects  sous 
des  noms  supposés.  Elle  ordonna  ensuite  qu’il  fût 
fait  un  tableau  des  ennemis  de  la  révolution,  et 
invita  les  citoyens,  par  une  proclamation,  à dé- 
noncer les  coupables  du  10  août.  Elle  fil  arrêter 
les  écrivains  qui  avaient  soutenu  la  cause  roya- 
liste, et  donna  leurs  presses  aux  écrivains  patriotes. 
Marat  se  lit  restituer  triomphalement  quatre  pres- 
ses qui,  disait-il,  lui  avaient  été  enlevées  par  tes 
ordres  du  traître  Lafayette.  Des  commissaires 
allèrent  dans  les  prisons  délivrer  les  détenus  en- 
fermés pour  cris  et  propos  contre  la  cour.  Tou- 
jours prompte  enfin  à s’ingérer  partout,  la  com- 
mune, à l’exemple  de  l’assemblée,  envoya  des 
députes  pour  éclairer  et  ramener  l’armée  de  La- 
fayclle,  qui  donnait  des  inquiétudes. 

La  commune  fut  chargée  en  outre  d’une  der- 
nière mission  non  moins  importante,  celle  de 
garder  la  famille  royale.  L’assemblée  avait  d’abord 
ordonné  sa  translation  au  Luxembourg,  et  sur  l’ob- 
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servation  que  ce  palais  était  diflicile  à garder,  ou 
sc  décida  pour  l’hôtel  du  ministère  de  la  justice. 
Mais  la  commune,  qui  avait  déjà  la  police  de  la 
capitale,  et  qui  se  croyait  particulièrement  chargée 
de  la  garde  du  roi,  proposa  le  Temple,  et  déclara 
ne  pouvoir  répondre  de  ce  dépôt  que  dans  la  tour 
de  celle  ancienne  abbaye.  L’assemblée  y consentit, 
et  confia  les  augustes  prisonniers  au  maire  cl  au 
commandant  général  Santcrre , sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  *.  Douze  commissaires  du 
conseil  général  devaient,  sans  interruption,  veiller 
au  Temple.  Des  travaux  extérieurs  en  avaient  fait 
une  espèce  de  place  d’armes.  Des  détachements 
nombreux  de  la  garde  nationale  en  formaient  tour 
à tour  la  garnison , et  on  ne  pouvait  y pénétrer 
que  sur  une  permission  de  la  municipalité.  L’as- 
semblée décréta  aussi  que  cinq  cent  mille  francs 
seraient  pris  au  trésor  pour  fournir  à l’entretien 
de  la  famille  royale  jusqu’à  la  prochaine  réunion 
de  la  convention  nationale. 

Les  fonctions  de  la  commune  étaient,  comme 
on  le  voit,  très-étendues.  Placée  au  centre  de  l’État, 
là  où  s’exercent  les  grands  pouvoirs,  cl  portée  par 
son  énergie  à exécuter  elle-même  tout  ce  qui  lui 
semblait  fait  trop  mollement  par  les  autres  autori- 
tés, elle  était  conduite  à empiéter  sans  cesse.  L’as- 
semblée, reconnaissant  la  nécessité  de  la  contenir 
dans  certaines  limites,  décréta  la  réélection  d'un 
nouveau  conseil  de  département , pour  remplacer 
celui  qui  fut  dissous  le  jour  de  l’insurrection.  La 
commune,  se  voyant  menacée  du  joug  d’une  auto- 
rité supérieure,  qui  probablement  générait  son 
essor,  comme  avait  fait  l’ancien  département,  s’ir- 
rita de  ce  décret,  et  ordonna  aux  sections  de  sur- 
seoir à l’élection  déjà  commencée.  Le  procureur- 
syndic  Manuel  fut  aussitôt  dépêché  de  l’hôtel  de 
ville  aux  Feuillants  pour  présenter  les  réclama- 
tions de  la  municipalité.  « Les  délégués  des  ci- 
» toyens  de  Paris,  dit-il,  ont  besoin  de  pouvoirs 
» sans  limites;  une  autorité  placée  entre  eux  et 
j>  vous  ne  fera  que  jeter  des  germes  de  divisions.  11 
V faudra  que  le  peuple,  pour  sc  délivrer  de  cette 
j>  puissance  destructive  de  sa  souveraineté,  s’arme 
» encore  une  fois  de  sa  vengeance.  » 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osait 
faire  entendre  à l’assemblée.  Celle-ci  accorda  ce 
qu’on  lui  demandait;  et,  soit  qu’elle  crût  impos- 
sible ou  imprudent  de  résister,  soit  qu’elle  regar- 
dât comme  dangereux  d’entraver  dans  le  moment 

* Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  au  Temple  dans  In 
soirée  du  15  août. 


l’énergie  de  la  commune,  elle  décida  que  le  nou- 
veau conseil  n’aurait  aucune  autorité  sur  la  muni- 
cipalité, et  ne  serait  qu’une  simple  commission  de 
finances,  chargée  du  soin  des  contributions  publi- 
ques dans  le  département  de  la  Seine. 

Une  autre  question  plus  grave  préoccupait  les 
esprits,  et  devait  faire  ressortir  bien  plus  forte- 
ment la  différence  de  sentiment  qui  existait  entre 
la  commune  et  l’assemblée.  On  réclamait  à grands 
cris  la  punition  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le 
peuple,  et  qui  étaient  prêts  à se  montrer  dès  que 
l’ennemi  approcherait.  On  les  appelait  alternati- 
vement les  conspirateurs  du  I Oooüf,  ou  les  traîtres. 
La  commission  martiale,  instituée  dès  le  11  pour 
juger  les  Suisses,  ne  semblait  pas  suflisantc, 
parce  que  ses  pouvoirs  étaient  bornés  à la  pour- 
suite de  ces  militaires.  Le  tribunal  criminel  de 
la  Seine  paraissait  soumis  à des  formalités  trop 
lentes,  et  d’ailleurs  on  suspectait  toutes  les  auto- 
rités antérieures  à la  journée  du  10.  La  commune 
demanda  donc,  le  13,  l’érection  d’un  tribunal  spé- 
cial pour  juger  les  crimes  du  10  août,  et  qui  eût 
assez  de  latitude  pour  atteindre  tout  ce  qu’on 
appelait  les  traîtres.  L’assemblée  renvoya  la  pé- 
tition à sa  commission  extraordinaire , chargée, 
depuis  le  mois  de  juillet,  de  proposer  les  moyens 
de  salut. 

Le  14,  une  nouvelle  députation  de  la  commune 
arrive  au  corps  législatif,  pour  demander  le  dé- 
cret relatif  au  tribunal  extraordinaire,  déclarant 
que,  s’il  n’est  pas  encore  rendu,  elle  est  chargée 
de  l’attendre.  Le  député  Gaston  adresse  à cette  dé- 
putation quelques  observations  sévères  et  elle  sc 
relire.  L’assemblée  persiste  à refuser  la  création 
d'un  tribunal  extraordinaire,  ctse  borne  à attribuer 
aux  tribunaux  établis  la  connaissance  des  crimes 
du  10  août. 

A cette  nouvelle,  une  rumeur  violente  se  répand 
dans  Paris.  La  section  des  Quinze-Yingts  sc  pré- 
sente au  conseil  général  de  la  commune,  et  an- 
nonce que  le  tocsin  sera  sonné  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  si  le  décret  demandé  n’est  pas  rendu 
sur-le-champ.  Le  conseil  général  envoie  alors  une 
nouvelle  députation , à la  tète  de  laquelle  est  Ro- 
bespierre. Celui-ci  prend  la  parole  au  nom  de  la 
municipalité,  et  fait  aux  députés  les  remontrances 
les  plus  insolentes.  « La  tranquillité  du  peuple, 
» leur  dit-il,  tient  à la  punition  des  coupables,  et 
» cependant  vous  n'avez  rien  fait  pour  les  attein- 
» dre.  Votre  décret  est  insuffisant.  Il  n’explique 
» point  la  nature  et  l’étendue  des  crimes  à punir, 
» car  il  ne  parle  que  des  crimes  du  10  août,  et 
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» les  crimes  «les  ennemis  de  la  révolution  s’élen- 
» dent  bien  au  delà  du  10  août  et  de  Paris.  Avec 
» une  expression  pareille,  le  traître  Lafayetlc 
» échapperait  aux  coups  de  la  loi!  Quant  à la 
> forme  du  tribunal,  le  peuple  ne  peut  pas  tolérer 
» davantage  celle  que  vous  lui  avez  conservée.  Le 
» double  degré  de  juridiction  cause  des  délais  in- 
» terminablcs;  et  d’ailleurs  toutes  les  anciennes 
» autorités  sont  suspectes;  il  en  faut  de  nouvelles; 
» il  faut  que  le  tribunal  demandé  soit  composé  par 
» des  députés  pris  dans  les  sections,  et  qu'il  ait 
» la  faculté  de  juger  les  coupables  souverainement 
» et  en  dernier  ressort.  » 

Celte  pétition  impérieuse  parut  plus  dure  en- 
core par  le  ton  de  Robespierre.  L’assemblée  ré- 
pondit au  peuple  de  Paris  par  une  adresse  dans 
laquelle  elle  repoussa  tout  projet  de  commission 
extraordinaire  et  de  chambre  ardente,  comme  in- 
digne de  la  liberté,  et  comme  propre  seulement  au 
despotisme. 

Ces  raisonnables  observations  ne  produisirent 
aucun  effet;  l’irritation  n’en  devint  que  plus 
grande.  On  ne  parla  dans  tout  Paris  que  du  tocsin, 
et  dés  le  lendemain,  un  représentant  de  la  com- 
mune, se  présentant  à la  barre,  dit  à l’assemblée: 
a Comme  citoyen,  comme  magistrat  du  peuple, 
» je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir,  à minuit, 
» le  tocsin  sonnera,  et  la  générale  battra.  Le  peu- 
» pie  est  las  de  n’étre  point  vengé.  Craignez  qu’il 
» ne  se  fasse  justice  lui-ménie.  Je  demande,  ajouta 
» l'audacieux  pétitionnaire,  que,  sans  désempa- 
» rer,  vous  décrétiez  qu’il  sera  nommé  un  citoyen 
i par  chaque  section  pour  former  un  tribunal 
» criminel.  > 

Celte  menaçante  apostrophe  souleva  l’assem- 
blée, et  particulièrement  les  députés  Choudieu  et 
Thuriot,  qui  réprimandèrent  vivement  l'envoyé 
de  la  commune.  Cependant  la  discussion  s’enga- 
gea, cl  la  proposition  de  la  commune,  fortement 
appuyée  par  les  membres  ardents  de  l’assemblée, 
fut  enfin  convertie  en  décret.  Un  corps  électoral 
dut  se  réunir  pour  élire  les  membres  d’un  tribunal 
extraordinaire,  destiné  à juger  les  crimes  commis 
dans  la  journée  du  10  août,  et  autres  crimes  y re- 
latifs, circonstances  et  dépendances.  Ce  tribunal, 
divisé  en  deux  sections,  devait  juger  en  dernier 
ressort  et  sans  appel.  Tel  fut  le  premier  essai  du 
tribunal  révolutionnaire,  et  la  première  accélé- 
ration donnée  par  la  vengeance  aux  formes  de 
la  justice.  Ce  tribunal  fut  appelé  tribunal  du 
17  août. 

On  ignorait  encore  l’effet  produit  aux  armées 


par  la  dernière  révolution,  et  la  manière  dont 
avaient  été  accueillis  les  décrets  du  10.  C’était  là 
le  point  le  plus  important,  et  duquel  dépendait  le 
sort  de  la  révolution  nouvelle.  La  frontière  était 
toujours  partagée  en  trois  corps  d’armée,  celui  du 
Nord,  du  Centre  et  du  Midi.  Luckncr  commandait 
au  Nord  , Lafayetlc  au  Centre  et  Montesquieu  au 
Midi.  Depuis  les  malheureuses  affaires  de  Monset 
deTournay,  Luckncr,  pressé  par  Dumouriez, avait 
encore  essayé  l’offensive  sur  les  Pays-Bas,  mais 
il  s’était  retiré,  cl,  en  évacuant  Couriray,  il  avait 
brûlé  les  faubourgs,  ce  qui  était  devenu  un  grave 
motif  d’accusation  contre  le  ministère  à la  veille 
de  la  déchéance.  Depuis,  les  armées  étaient  de- 
meurées dans  la  plus  complète  inaction  , vivant 
dans  des  camps  retranchés,  cl  se  bornant  à de  lé- 
gères escarmouches.  Dumouriez,  en  quittant  le 
ministère,  s’était  rendu  comme  lieutenant  général 
auprès  de  Luckner,  et  avait  été  mal  accueilli  à 
l’armée,  où  dominait  l’esprit  du  parti  Lafayctle. 
Luckner,  tout  à fait  soumis  dans  le  moment  à celle 
influence,  relégua  Dumouriez  dans  l’un  de  ces 
camps,  celui  de  Mauldc,  et  l’y  laissa,  avec  un  petit 
nombre  de  troupes,  s’occuper  à des  retranche- 
ments et  à des  escarmouches. 

Lafayetlc,  voulant,  à cause  des  dangers  du  roi, 
se  rapprocher  de  Paris,  désirait  prendre  le  com- 
mandement du  Nord.  Cependant  il  ne  voulait 
point  quitter  ses  troupes,  dont  il  était  très-aimé, 
et  il  convint  avec  Luckner  de  changer  de  position, 
chacun  avec  sa  division,  et  de  décamper  tous  les 
deux,  l’un  pour  se  porter  au  Nord,  l’autre  au  cen- 
tre. Ce  déplacement  des  armées , en  présence  de 
l’ennemi,  aurait  pu  avoir  des  dangers,  si  très- 
heureusement  la  guerre  n’eût  été  complètement 
inactivé.  Luckner  s’était  donc  rendu  à Metz,  et  La- 
fayette  à Sedan.  Pendant  ce  mouvement  croisé, 
Dumouriez,  chargé  de  suivre  avec  son  petit  corps 
l’armée  de  Luckner,  à laquelle  il  appartenait , 
s’arrêta  tout  à coup  en  présence  de  l’ennemi,  qui 
avait  fait  menace  de  l'attaquer,  et  il  fut  obligé  de 
demeurer  dans  son  camp,  sous  peine  d’ouvrir 
l’entrée  de  la  Flandre  au  duc  de  Saxe-Teschen.  U 
réunit  les  autres  généraux  qui  occupaient  auprès 
de  lui  des  camps  séparés;  il  s’entendit  avec  Dil- 
lon  , qui  arrivait  avec  une  portion  de  l’armée  de 
Lafaycltc,  provoqua  un  conseil  de  guerre  à Va- 
lenciennes, pour  justifior,  par  la  nécessité,  sa 
désobéissance  à Luckner.  Pendant  ce  temps , 
Luckner  était  arrivé  à Metz,  Lafayetlc  à Sedan,  et 
sans  les  événements  du  10  août,  Dumouriez  al- 
lait peut-être  subir  une  arrestation  et  un  juge- 
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ment  militaire,  pour  son  refus  de  marcher  en 
avant. 

Telle  était  la  situation  des  armées,  lorsque  la 
nouvelle  du  renversement  du  trône  y fut  connue. 
Le  premier  soin  de  l’assemblée  législative  fut  d’y 
envoyer,  comme  on  l’a  vu,  trois  commissaires, 
pour  porter  ses  decrets,  et  faire  prêter  le  nouveau 
serment  aux  troupes.  Les  trois  commissaires,  ar- 
rivés à Sedan,  furent  reçus  par  la  municipalité, 
qui  tenait  de  Lafayelte  l’ordre  de  les  arrêter.  Le 
maire  les  interrogea  sur  la  scène  du  10  août,  exi- 
gea le  récit  de  tous  les  événements,  et  déclara, 
d’après  les  secrètes  instructions  de  Lafayctte, 
qu’évidenunent  l’assemblée»  législative  n’était  plus 
libre  lorsqu’elle  avait  prononcé  la  suspension  du 
roi,  que  ses  commissaires  n’étaient  que  les  envoyés 
d’une  troupe  factieuse,  et  qu'ils  allaient  être  en- 
fermés au  nom  de  la  constitution.  Ils  furent  en 
effet  emprisonnés,  et  Lafayelte,  pour  mettre  à 
couvert  les  exécuteurs  de  cet  ordre,  le  prit  sous  sa 
propre  responsabilité.  Immédiatement  après,  il 
fit  renouveler  dans  son  armée  le  serment  de  fidé- 
lité à la  loi  et  au  roi,  et  ordonna  qu’il  fût  répété 
dans  tous  les  corps  soumis  à son  commandement. 
Il  comptait  sur  soixante  et  quinze  départements , 
qui  avaient  adhéré  à sa  lettre  du  IG  juin  , et  il  se 
proposait  de  tenter  tin  mouvement  contraire  à 
celui  du  10  août.  Dillon,  qui  était  à Valenciennes 
sous  les  ordres  de  Lafayelte,  et  qui  avait  un  côm- 
mandement  supérieur  à Dumouriez,  obéit  à son 
général  en  chef,  fit  prêter  le  serment  de  fidélité 
à la  loi  et  au  roi,  et  enjoignit  à Dumouriez  d’en 
faire  de  même  dans  son  camp  de  Maulde.  Dumou- 
riez, jugeant  mieux  l’avenir,  et  d’ailleurs  irrité 
contre  les  feuillants,  sous  l’empire  desquels  il  se 
trouvait,  saisit  cette  occasion  do  leur  résister  et 
de  gagner  la  faveur  du  gouvernement  nouveau , 
en  refusant  le  serment  pour  lui  et  pour  scs 
troupes. 

Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunal 
criminel  fut  si  tumultueusement  établi,  on  apprit, 
par  une  lettre,  que  les  commissaires  envoyés  à 
l’armée  de  Lafayelte  avaient  été  arrêtés  par  scs  or- 
dres, et  que  l’autorité  législative  était  méconnue. 
Celte  nouvelle  répandit  encore  plus  d’irritation 
que  d’alarme;  les  cris  contre  Lafayettc  retenti- 
rent avec  plus  de  force  que  jamais.  On  demanda 
son  accusation , et  on  reprocha  à l’assemblée  de  ne 
pas  l’avoir  prononcée  plus  tôt.  Sur-le-champ,  un 
décret  fut  rendu  contre  le  département  des  Ar- 
dennes; de  nouveaux  commissaires  furent  dépê- 
chés avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  précédents, 


et  avec  la  commission  de  faire  élargir  les  trois 
prisonniers.  On  envoya  aussi  d’autres  commissai- 
res à l’armée  de  Dillon.  Le  19  au  matin,  l’assem- 
blée déclara  Lafayettc  traître  à la  patrie,  et  lança 
contre  lui  un  décret  d’accusation. 

La  circonstance  était  grave,  et,  si  cette  résis- 
tance n’était  pas  vaincue,  la  nouvelle  révolution 
se  trouvait  avortée.  La  France,  partagée  entre  les 
républicains  de  l’intérieur  et  les  constitutionnels 
de  l’armée,  demeurait  divisée  en  présence  de  l’en- 
nemi, également  exposée  à l’invasion  età  une  réac- 
tion terrible.  Lafayctte  devait  détester,  dans  la 
révolution  du  10  août,  l’abolition  de  la  constitution 
de  91,  l’accomplissement  de  toutes  les  prophéties 
aristocratiques,  et  la  justification  de  tous  les  re- 
proches que  la  cour  adressait  à la  liberté.  Il  ne 
devait  voir  dans  cette  victoire  de  la  démocralio 
qu’une  anarchie  sanglante  et  une  confusion  inter- 
minable. Pour  nous,  cette  confusion  a eu  un  terme, 
et  le  sol  au  moins  a été  défendu  contre  l'étranger; 
pour  Lafayelte,  l’avenir  était  effrayant  et  inconnu  ; 
la  défense  du  sol  était  peu  praticable  au  milieu 
des  convulsions  politiques,  et  il  devait  éprouver 
le  désir  de  résister  à ce  chaos,  en  s’armant  contre 
les  deux  ennemis  extérieur  et  intérieur.  Mais  sa 
position  était  difficile,  et  il  n’eût  été  donné  à au- 
cun homme  de  la  surmonter.  Son  armée  lui  était 
dévouée,  mais  les  armées  n’ont  point  de  volonté 
personnelle,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  qui  leur 
est  communiquée  par  l’autorité  su  périeure.  Quand 
une  révolution  éclate  avec  la  violencede  89,  alors, 
entraînées  aveuglément,  elles  manquent  à l’au- 
cienne  autorité,  parce  que  la  nouvelle  impulsion 
est  la  plus  forte;  mais  il  n’en  était  pas  de  même 
ici.  Proscrit,  frappé  d’un  décret,  Lafayctte  ne 
pouvait,  avec  sa  seule  popularité  militaire,  sou- 
lever ses  troupes  contre  l’eutorilé  de  l’intérieur, 
et,  avec  son  impulsion  personnelle,  combattre 
l’impulsion  révolutionnaire  de  Paris.  Placé  entre 
deux  ennemis,  et  incertain  sur  ses  devoirs,  il  ne 
pouvait  qu’hésiter.  L’assemblée,  au  contraire, 
n’hésitant  pas,  envoya  décrets  sur  décrets,  et,  les 
appuyant  par  des  commissaires  énergiques,  dut 
l’emporter  sur  l'hésitation  du  général  et  décider 
l’armée.  En  effet,  les  troupes  de  Lafayettc  s'ébran- 
lèrent successivement  et  parurent  l’abandonner. 
Les  autorités  civiles,  intimidées,  cédèrent  aux 
nouveaux  commissaires.  L’exemple  de  Dumou- 
riez, qui  se  déclara  pour  la  révolution  du  10  août, 
acheva  de  tout  entraîner,  et  le  général  opposant 
demeura  seul  avec  son  état-major,  composé  d’of- 
ficiers feuillants  ou  constitutionnels. 
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Bouille,  dont  l'énergie  n’élait  pas  douteuse, 
Dumouriez,  dont  les  grands  talents  ne  sauraient 
être  contestés,  ne  purent  pas  non  plus  agir  autre- 
ment à des  époques  différentes,  et  se  virent  obli- 
gés de  prendre  la  fuite.  Lafayette  ne  devait  pas 
être  plus  heureux.  Écrivant  aux  diverses  autorités 
civiles  qui  l'avaient  secondé  dans  Sa  résistance,  il 
prit  sur  lui  la  responsabilité  des  ordres  donnés 
contre  les  commissaires  de  l’assemblée,  et  quitta 
son  camp  le  20  août,  avec  quelques  officiers,  ses 
amis  et  ses  compagnons  d’armes  et  d’opinion. 
Bureau  de  Puzy,  Latour-Maubourg,  Lantetb,  l’ac- 
compagnaient. Ils  abandonnèrent  le  camp,  n’em- 
portant avec  eux  qu’un  mois  de  leur  solde,  et 
suivis  de  quelques  domestiques.  Lafayette  laissa 
tout  en  ordre  dans  son  armée,  et  eut  soin  de  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  résister  à l’en- 
nemi, en  cas  d’attaque.  Il  renvoya  quelques  cava- 
liers qui  l’escortaient,  pour  ne  pas  enlever  à la 
France  un  seul  de  ses  défenseurs,  et  le  24 , il  prit 
avec  ses  amis  le  chemin  des  Pays-Bas.  Arrivés 
aux  avant-postes  autrichiens,  après  une  route  qui 
avait  épuisé  leurs  chevaux,  ces  premiers  émi- 
grés de  la  liberté  furent  arrêtés , contre  le  droit 
des  gens,  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 
La  joie  fut  grande  quand  le  nom  de  Lafayette  re- 
tentit dans  le  camp  des  coalisés,  et  qu’on  le  sut 
captif  de  la  ligue  aristocratique.  Torturer  l’un  des 
premiers  amis  de  la  révolution,  et  pouvoir  impu- 
ter à la  révolution  elle-même  la  persécution  de 
ses  premiers  auteurs,  voir  se  vérifier  tous  les  excès 
qu’on  avait  prédits,  c’était  plus  qu’il  ne  fallait 
pour  répandre  une  satisfaction  universelle  dans 
l’aristocratie  européenne. 

Lafayette  réclama,  pour  lui  et  pour  ses  amis, 
la  liberté  qui  leur  était  due;  mais  ce  fut  en  vain. 
On  la  lui  offrit  au  prix  d'une  rétractation,  non  pas 
de  toutes  ses  opinions,  mais  d’une  seule,  celle  qui 
était  relative  à l’abolition  de  la  noblesse.  Il  refusa, 
menaçant  même,  si  on  interprétait  faussement 
ses  paroles , de  donner  un  démenti  devant  un  of- 
ficier public.  Il  accepta  donc  les  fers  pour  prix  de 
sa  constance,  et  alors  qu’il  croyait  la  liberté  per- 
due en  Europe  et  en  France,  il  n’éprouva  aucun 
désordre  d’esprit,  et  ne  cessa  pas  de  la  regarder 
comme  le  plus  précieux  des  biens.  Il  la  professa 
encore,  et  devant  les  oppresseurs  qui  le  tenaient 
dans  les  cachots,  et  devant  ses  anciens  amis  qui 
étaient  demeurés  en  France,  a Aimer,  écrivait-il 
à ces  derniers,  aimer  toujours  la  liberté,  malgré 
ses  orages  ; et  server  votre  pays.  » Que  l’on  com- 
pare cette  défection  à celle  de  Bouillé,  sortant  de 


son  pays  pour  y rentrer  avec  les  souverains  enne- 
mis; à celle  de  Dumouriez,  se  brouillant,  non  par 
conviction , mais  par  humeur,  avec  la  convention 
qu’il  avait  servie,  et  on  rendra  justice  à l’homme 
qui  n’abandonne  la  France  que  lorsque  la  vérité 
à laquelle  il  croit  en  est  proscrite,  et  qui  ne  va 
point  ni  la  maudire,  ni  la  désavouer  dans  les  ar- 
mées ennemies,  mais  qui  la  professe  et  la  soutient 
encore  dans  les  cachots. 

Cependant  ne  blâmons  pas  trop  Dutnouriez, 
dont  on  va  bientôt  apprécier  les  mémorables  ser- 
vices. Cet  homme  flexible  et  habile  avait  parfaite- 
ment deviné  la  puissance  naissante.  Après  s’étre 
rendu  presque  indépendant  par  son  reflis  d’obéir 
à Luckner  et  de  quitter  le  camp  de  Mauldc,  après 
avoir  refusé  le  serment  ordonné  par  Dillon  * il  fut 
aussitôt  récompensé  de  son  dévouement  par  le 
commandement  en  chef  des  armées  du  Nord  et  du 
Centre.  Dillon,  brave,  impétueux,  mais  aveugle  « 
fut  d’abord  destitué  pour  avoir  obéi  à Lafayette  ; 
mais  il  fut  réintégré  dans  son  commandement  par 
le  crédit  de  Dumouriez,  qui,  voulant  arriver  à 
son  but,  et  blesser,  en  y marchant,  le  moins 
d’hommes  possible,  s’empressa  de  l’appuyer  au- 
près des  commissaires  de  l’assemblée.  DumoUriez 
se  trouvait  donc  général  en  chef  de  toute  la  fron- 
tière, depuis  Metz  jusqu’à  Dunkerque.  Luckner 
était  à Metz  avec  son  armée  autrefois  du  Nord. 
Inspiré  d’abord  par  Lafayette,  il  avait  paru  résis- 
ter au  40  août;  mais  cédant  bientôt  à son  armée  et 
aux  commissaires  de  l’assemblée,  il  adhéra  aux 
décrets,  cl,  après  avoir  pleuré  encore,  obéit  à la 
nouvelle  impulsion  qui  lui  était  communiquée. 

U 40  août  et  l’avancement  de  la  saison  étaient 
des  motifs  pour  décider  la  coalition  à pousser  ertfiii 
la  guerre  avec  activité.  Les  dispositions  des  puis- 
sances n’étaient  point  changées  à l’égard  de  la 
France.  L’Angleterre,  la  HoLande,  le  Danemark 
et  la  Suisse  promettaient  lojjours  une  stricte  neu- 
tralité. La  Suède,  depuis  la  mort  de  Gustave,  y 
revenait  sincèrement  : les  principautés  italiennes 
étaient  fort  malveillantes,  pour  nous,  mais  heureu- 
sement très-impuissantes.  L’Espagne  ne  se  pro- 
nonçait pas  encore,  et  demeurait  livrée  à des 
intrigues  contraires.  Restaient  pour  ennemis  pro- 
noncés la  Russie  et  les  deux  principales  cours 
d’Allemagne.  Mais  la  Russie  s’en  tenait  encore  à 
de  mauvais  procédés,  et  se  bornait  à renvoyer 
notre  ambassadeur.  La  Prusse  et  l’Autriche  por- 
taient seules  leurs  armes  sur  nos  frontières.  Parmi 
les  États  allemands,  il  n’y  avait  que  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  et  les  landgraves  des  délit 
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liesses,  qui  eussent  pris  une  part  active  à la  coa- 
lition : les  autres  attendaient  d’y  être  contraints. 
Dans  cet  état  de  choses,  cent  trente-huit  mille 
hommes  parfaitement  organises  et  disciplines  me- 
naçaient la  France,  qui  ne  pouvait  en  opposer  tout 
au  plus  que  cent  vingt  mille,  disséminés  sur  une 
frontière  immense , ne  formant  sur  aucun  point 
une  masse  suffisante,  privés  de  leurs  officiers, 
n’ayant  aucune  confiance  en  eux-mêmes  et  dans 
leurs  chefs , et  jusque-là  toujours  battus  dans  la 
guerre  de  postes  qu’ils  avaient  soutenue.  Le  pro- 
jet de  la  coalition  était  d’envahir  hardiment  la 
France  en  pénétrant  par  les  Ardennes,  et  en  se 
portant  par  Chûlons  sur  Paris.  Les  deux  souverains 
de  Prusse  cl  d’Autriche  s’étaient  rendus  en  per- 
sonne à Mayence.  Soixante  mille  Prussiens,  héri- 
tiers des  traditions  et  de  la  gloire  de  Frédéric, 
s’avançaient  en  une  seule  colonne  6ur  notre  cen- 
tre; ils  marchaient  par  Luxembourg  sur  Longwy. 
Vingt  mille  Autrichiens,  commandés  par  le  géné- 
ral Clcrfayt,  les  soutenaient  à droite  en  occupant 
Slenay.  Seize  mille  Autrichiens,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Ilolenlohe-Kirchberg,  et  dix  mille 
Hessois,  flanquaient  la  gauche  des  Prussiens.  Le 
duc  de  Saxe-Teschen  occupait  les  Pays-Bas,  et  en 
menaçait  les  places  fortes.  Le  prince  de  Condé, 
avec  six  mille  émigrés  français,  s’était  porté  vers 
Philipsbourg.  Plusieurs  autres  corps  d’émigrés 
étaient  répandus  dans  les  diverses  armées  prus- 
siennes etautrichicnnes.  Les  cours  étrangères,  qui 
ne  voulaient  pas,  en  réunissant  les  émigrés,  leur 
laisser  acquérir  trop  d’influence,  avaient  d’abord 
eu  le  projet  de  les  fondre  dans  les  régiments  alle- 
mands, et  consentirent  ensuite  à les  laisser  exister 
en  corps  distincts,  mais  répartis  entre  les  armées 
coalisées.  Ces  corps  étaient  pleins  d’officiers  qui 
s’étaient  résignés  à devenir  soldats  ; ils  formaient 
une  cavalerie  brillante,  mais  plus  propre  à dé- 
ployer une  grande  valeur  en  un  jour  périlleux  qu’à 
soutenir  une  longue  campagne. 

Les  armées  françaises  étaient  disposés  de  la 
manière  la  plus  malheureuse  pour  résister  à une 
telle  masse  de  forces.  Trois  généraux,  Bcurnon- 
ville,  Morelon  ctDuval,  réunissaient  trente  mille 
hommes  et  trois  camps  séparés,  à Maulde,  Mau- 
beuge  et  Lille.  C’étaient  là  toutes  les  ressources 
françaises  sur  la  frontière  du  Nord  et  des  Pays-Bas. 
L’armée  de  Lafayeltc,  désorganisée  par  le  départ 
de  son  général,  et  livrée  à la  plus  grande  incerti- 
tude de  sentiments,  campait  à Sedan,  forte  de 
vingt-trois  mille  hommes.  Dumouriez  allait  en 
prendre  le  commandement.  L’armée  de  Luckner, 


composée  de  vingt  mille  soldats,  occupait  Metz, 
et  venait,  comme  toutes  les  autres,  de  recevoir  un 
nouveau  général,  c’était  Kellermann.  L’assemblée, 
mécontente  de  Luckner,  n’avait  cependant  pas 
voulu  le  destituer;  et,  en  donnant  son  commande- 
ment à Kellermann,  elle  lui  avait,  sous  le  titre  de 
généralissime,  conservé  le  soin  d’organiser  la 
nouvelle  armée  de  réserve,  et  la  mission  purement 
honorifique  de  conseiller  les  généraux.  Restaient 
Cuslinc,  qui,  avec  quinze  mille  hommes,  occupait 
Landau,  et  enfin  Biron,  qui,  placé  dans  l'Alsace 
avec  trente  mille  hommes,  était  trop  éloigné  du 
principal  théâtre  de  la  guerre  pour  influer  sur  le 
sort  de  la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblements  placés  sur  la 
rencontre  de  la  grande  armée  des  coalisés  étaient 
les  vingt-trois  mille  hommes  délaissés  par  La- 
fayctlc,  et  les  vingt  mille  de  Kellermann,  rangés 
autour  de  Metz.  Si  la  grande  armée  d’invasion, 
mesurant  ses  mouvements  à son  but,  eût  marché 
rapidement  sur  Sedan,  tandis  que  les  troupes  de 
Lafayeltc,  privées  de  général,  livrées  au  désordre, 
et  n’ayant  pas  encore  été  saisies  par  Dumouriez, 
étaient  sans  ensemble  et  sans  direction , le  prin- 
cipal corps  défensif  eût  été  enlevé,  les  Ardennes 
auraient  été  ouvertes,  et  les  autres  généraux  se 
seraient  vus  obligés  de  se  replier  rapidement  pour 
se  réunir  derrière  la  Marne.  Peut-être  n’auraient- 
ils  pas  eu  le  temps  de  venir  de  Lille  et  de  Metz  à 
Chûlons  et  à Reims;  alors  Paris  se  trouvant  décou- 
vert, il  ne  serait  resté  au  nouveau  gouvernement 
que  l’absurde  projet  d’un  camp  sous  Paris,  ou  la 
fuite  au  delà  de  la  Loire. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le  dés- 
ordre d’une  révolution,  les  puissances  étrangères 
attaquaient  avec  toute  l'incertitude  cl  la  diver- 
gence de  vues  d’une  coalition.  Le  roi  de  Prusse, 
enivré  de  l’idée  d’une  conquête  facile , flatté , 
trompé  par  les  émigrés,  qui  lui  présentaient  l'in- 
vasion comme  une  simple  promenade  militaire, 
voulait  l’expédition  la  plus  hardie.  Mais  il  y avait 
encore  trop  de  prudence  à ses  côtés,  dans  le  duc 
de  Brunswick , pour  que  sa  présomption  eût  au 
moins  l’effet  heureux  de  l’audace  cl  de  la  promp- 
titude. Le  duc  de  Brunswick,  qui  voyait  la  saison 
très-avancée,  le  pays  tout  autrement  disposé  que 
ne  le  disaient  les  émigrés,  qui  d'ailleurs  jugeait 
de  l’énergie  révolutionnaire  par  l’insurrection  du 
10  août,  pensait  qu’il  valait  mieux  s'assurer  une 
solide  base  d’opérations  sur  la  Moselle,  en  faisant 
les  sièges  de  Metz  et  de  Thionville , et  remettre  à 
la  saison  prochaine  le  renouvellement  des  hosti- 
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lilés,  avec  l'avantage  des  conquêtes  précédentes. 
Cette  lutte  entre  la  précipitation  du  souverain  et 
la  prudence  du  général,  la  lenteur  des  Autrichiens, 
qui  n'envoyaient,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Uohenlohe,  que  dix-huit  mille  hommes  au  lieu  de 
cinquante,  empêchèrent  tout  mouvement  décisif. 
Cependant  l'armée  prussienne  continua  de  mar- 
cher vers  le  centre , et  se  trouva  le  20  devant 
Longwy,  l’une  des  places  fortes  les  plus  avancées 
de  cette  frontière. 

Dumouriez,  qui  avait  toujours  cru  qu’une  inva- 
sion dans  les  Pays-Bas  y ferait  éclater  une  révo- 
lution, et  que  celte  diversion  sauverait  la  France 
des  attaques  de  l'Allemagne,  avait  tout  préparé 
pour  se  porter  en  avant,  le  jour  môme  où  il  reçut 
sa  commission  de  général  en  chef  des  deux  armées. 
Déjà  il  allait  prendre  l’olfcnsive  contre  le  prince 
de  Saxe-Teschen,  lorsque  Weslermann,  si  actif  au 
40  août,  et  envoyé  comme  commissaire  à l’armée 
de  Lafayetle,  vint  lui  apprendre  ce  qui  se  passait 
sur  le  théâtre  de  la  grande  invasion.  Le  22 , 
Longwy  avait  ouvert  ses  portes  aux  Prussiens, 
après  un  bombardement  de  quelques  heures.  I>e 
désordre  de  la  garnison  et  la  faiblesse  du  comman- 
danten  étaient  la  cause.  Fiers  de  celle  conquête  et 
de  la  prise  de  Lafayetle,  les  Prussiens  penchaient, 
plus  que  jamais  pour  le  projet  d’une  prompte  offen- 
sive. L’armée  de  Lafayetle  était  perdue  si  le  nouveau 
général  ne  venait  la  rassurer  par  sa  présence,  et 
en  diriger  les  mouvements  d'une  manière  utile. 

Dumouriez  abandonna  donc  sou  projet  favori, 
et,  le  25  ou  le  26,  se  rendit  à Sedan,  où  sa  pré- 
sence n’inspira  d'abord  parmi  les  troupes  que  la 
haine  et  les  reproches.  11  était  l'ennemi  de  La- 
fayette  qu’on  chérissait  encore.  On  lui  attribuait 
d’ailleurs  cette  guerre  malheureuse,  parce  que 
c'est  sous  son  ministère  qu’elle  avait  été  déclarée; 
enfin  il  était  considéré  comme  un  homme  de  plume, 
et  point  du  tout  comme  un  homme  de  guerre.  Ces 
propos  circulaient  partout  dans  le  camp,  et  arri- 
vaient souvent  jusqu’à  l'oreille  du  général.  Du- 
niouriez  ne  se  déconcerta  pas.  11  commença  par 
rassurer  les  troupes,  en  affectant  une  contenance 
ferme  et  tranquille,  et  bientôt  il  leur  lit  sentir 
l'influence  d’un  commandement  plus  vigoureux. 
Cependant  la  situation  de  vingt-trois  mille  hommes 
désorganisés,  en  présence  de  quatre-vingt  mille 
parfaitement  disciplinés,  était  tout  à fait  déses- 
pérante. Les  Prussiens,  après  avoir  pris  Longwy, 
avaient  bloqué  Thionville,  et  s'avançaient  sur -Ver- 
dun, qui  était  beaucoup  moins  capable  de  résister 
que  la  place  de  Longwy. 


Les  généraux,  rassemblés  par  Dumouriez,  pen- 
saient tous  qu’il  ne  fallait  pas  attendre  les  Prus- 
siens à Sedan,  mais  se  retirer  rapidement  derrière 
la  Marne,  s'y  retrancher  le  mieux  possible,  pour 
y attendre  la  jonction  des  autres  armées,  et  pour 
couvrir  ainsi  la  capitale,  qui  n’était  séparée  de 
l'ennemi  que  par  quarante  lieues.  Ils  pensaient 
tous  que,  si  on  s'exposait  à être  battu  en  voulant 
résister  à l’invasion,  la  déroule  serait  complète, 
que  l’armée  démoralisée  ne  s’arrêterait  plus  depuis 
Sedan  jusqu'à  Paris,  et  que  les  Prussiens  y mar- 
cheraient directement  et  à pas  de  vainqueur.  Telle 
était  notre  situation  militaire,  cl  l'opinion  qu'en 
avaient  nos  généraux. 

L'opinion  qu'on  s'en  formait  à Paris  n'était  pas 
meilleure,  et  l'irritation  croissait  avec  le  danger. 
Cependant  celte  immense  capitale,  qui  n’avait 
jamais  vu  d'ennemi  dans  son  sein , et  qui  se  fai- 
sait de  sa  propre  puissance  une  idée  proportionnée 
à son  étendue  et  à sa  population , se  figurait 
difficilement  qu’on  pût  pénétrer  dans  ses  murs; 
elle  redoutait  beaucoup  moins  le  péril  militaire 
qu'elle  n’apercevait  pas , et  qui  était  encore  loin 
d’elle,  que  le  péril  d’une  réaction  de  la  part 
des  royalistes  momentanément  abattus.  Tandis 
qu’à  la  frontière  les  généraux  ne  voyaient  que 
les  Prussiens,  à l’intérieur  on  ne  voyait  que  les 
aristocrates  conspirant  sourdement  pour  détruire 
la  liberté. 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais 
que  son  parti  n’en  existait  pas  moins,  et  qu’il 
conspirait,  comme  avant  le  10  août,  pour  ouvrir 
Paris  à l’étranger.  On  se  figurait  toutes  les  grandes 
maisons  de  la  capitale  remplies  de  rassemble- 
ments armés , prêts  à en  sortir  au  premier  signal, 
à délivrer  Louis  XVI,  à s’emparer  de  l'autorité, 
et  à livrer  la  France,  sans  défense,  au  fer  des 
émigrés  et  des  coalisés.  Cette  correspondance 
entre  l’ennemi  intérieur  et  l'ennemi  extérieur 
occupait  tous  les  .esprits.  Il  faut,  disait-on,  se 
délivrer  des  traîtres,  et  déjà  se  formait  l’épou- 
vantable idée  d'immoler  les  vaincus,  idée  qui, 
chez  le  grand  nombre,  n’était  qu’un  mouvement 
d’imagination , et  qui , chez  quelques  hommes , ou 
plus  sanguinaires,  ou  plus  ardents,  ou  plus  à 
portée  d'agir,  pouvait  se  changer  en  un  projet  réel 
et  médité. 

On  a déjà  vu  qu’il  avait  été  question  de  venger 
le  peuple  des  coups  reçus  dans  la  journée  du  10; 
cl  qu’il  s'était  élevé  entre  l’assemblée  et  la  com- 
mune une  violente  querelle  au  sujet  du  tribunal 
extraordinaire.  Ce  tribunal,  qui  avait  déjà  fait 


Digitized  by  Google 


m 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


tomber  la  tête  de  Dangrèmonl  cl  du  malheureux 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'agissait 
point  assez  vite  au  gré  d'un  peuple  furieux  et 
exalté,  qui  voyait  des  ennemis  partout.il  lui  fallait 
des  formes  plus  promptes  pour  punir  les  traîtres, 
et  il  demandait  surtout  le  jugement  des  prévenus 
déférés  à la  haute  cour  d’Orléans.  C’étaient,  pour 
la  plupart,  des  ministres  et  de  hauts  fonction- 
naires, accusés,  comme  on  sait,  de  prévarication. 
Delessart,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
était  du  nombre.  On  se  récriait  de  tous  côtés 
contre  la  lenteur  des  procédures,  on  voulait  la 
translation  des  prisonniers  à Paris,  et  leur  prompt 
jugement  par  le  tribunal  du  17  aoôt.  L’assemblée 
consultée  à cet  égard , ou  plutôt  sommée  de  céder 
au  vœu  général,  et  de  rendre  un  décret  de  trans- 
lation , avait  fait  une  courageuse  résistance.  La 
haute  cour  nationale  était,  disait-elle,  un  éta- 
blissement constitutionnel , qu’elle  ne  pouvait 
changer,  parce  qu’elle  n'avait  pas  les  pouvoirs 
constituants,  et  parce  que  le  droit  de  tout  accusé 
était  de  n’étre  jugé  que  d’après  les  lois  anté- 
rieures. Cette  question  avait  de  nouveau  soulevé 
des  nuées  de  pétitionnaires,  et  l’assemblée  eut 
à résister  à la  fois  à une  minorité  ardente,  à 
la  commune , et  aux  sections  déchaînées.  Elle 
se  contenta  de  rendre  plus  expéditives  quelques 
formes  de  la  procédure,  mais  elle  décréta  que 
les  accusés  auprès  de  la  haute  cour  demeure» 
raient  à Orléans , et  ne  seraient  pas  distraits 
de  la  juridiction  que  la  constitution  leur  avait 
assurée. 

Il  se  formait  ainsi  deux  opinions  : l’une  qui 
voulait  qu’on  respectai  les  vaincus  , sans  dé- 
ployer pourtant  moins  d’énergie  contre  l’étranger, 
et  l’autre  qui  voulait  qu'on  immohU  d'abord 
les  ennemis  cachés,  avant  de  se  porter  contre 
les  ennemis  armés  qui  s’avançaient  sur  Pari9. 
Celte  dernière  pensée  était  moins  une  opinion, 
qu’un  sentiment  aveugle  et  féroce , composé  de 
peur  et  de  colère,  et  qui  devait  s’accroître  avec  le 
danger. 

Les  Parisiens  étaient  d’autant  plus  irrités  que 
le  péril  était  plus  grand  pour  leur  ville,  foyer 
de  toutes  les  insurrections,  et  but  priucipal  de 
la  marche  des  armées  ennemies.  Us  accusaient 
l’assemblée,  composée  des  députés  des  départe- 
ments, de  vouloir  se  retirer  dans  les  provinces. 
Les  girondins  surtout,  qui  appartenaient  pour  la 
plupart  aux  provinces  du  Midi,  et  qui  formaient 
cette  majorité  modérée,  odieuse  à la  commune, 
les  girondiu9  étaient  accusés  de  vouloir  sacrifier 


Paris,  par  haine  pour  la  capitale.  On  leur  suppo- 
sait ainsi  des  sentiments  assez  naturels,  et  que  les 
Parisiens  pouvaient  croire  avoir  provoqués;  mais 
ces  députés  aimaient  trop  sincèrement  leur  patrie 
et  leur  cause  pour  songer  à abandonner  Paris, 
il  est  vrai  qu’ils  avaient  toujours  pensé  que,  le 
Nord  perdu,  on  pourrait  se  replier  sur  le  Midi; 
il  est  vrai  que,  dans  le  moment  même,  quelques- 
uns  d’chtrc  eux  regardaient  comme  prudent  de 
transporter  le  siège  du  gouvernement  au  delà 
de  la  Loire;  mais  le  désir  de  sacrifier  une  cité 
odieuse,  et  de  transporter  le  gouvernement  dans 
les  lieux  où  ils  en  seraient  maîtres,  n’était  point 
dans  leur  cœur,  ils  avaient  trop  d’élévation  dans 
l’âme,  ils  étaient  d’ailleurs  encore  trop  puissants, 
et  comptaient  trop  sur  la  réunion  de  la  prochaine 
convention,  pour  songer  déjà  à se  détacher  de 
Paris. 

On  accusait  donc  à la  fois  leur  indulgence  pour 
les  traîtres , et  leur  indifférence  pour  les  intérêts 
de  la  capitale.  Forcés  de  lutter  contre  les  hommes 
les  plus  violents,  ils  devaient,  même  en  ayant  le 
nombre  et  la  raison  pour  eux,  céder  à l’activité  et 
à l’énergie  de  leurs  adversaires.  Dans  le  conseil 
exécutif,  ils  étaient  cinq  contre  un , car,  outre  les 
trois  ministres  Servan  , Clavière  et  Roland , pris 
dans  leur  sein , les  deux  autres , Monge  et  Lebrun , 
étaient  aussi  de  leur  choix.  Mais  le  seul  Danton, 
qui , sans  être  leur  ennemi  personnel , n’avait  ni 
leur  modération  ni  leurs  opinions,  le  seul  Danton 
dominait  le  conseil,  et  leur  enlevait  toute  in- 
fluence. Tandis  que  Clavière  tâchait  de  réunir 
quelques  ressources  financières, que  Servan  se  hâ- 
tait de  procurer  des  renforts  aux  généraux  , quo 
Roland  répandait  les  circulaires  les  plus  sages 
pour  éclairer  les  provinces,  diriger  les  autorités 
locales,  empêcher  leurs  empiétements  de  pouvoir, 
ot  arrêter  les  violences  de  toutes  espèces,  Danton 
s'occupait  de  placer  dans  l’administration  toutes 
ses  créatures.  Il  envoyait  partout  ses  fidèles  Cor- 
deliers, se  procurait  ainsi  de  nombreux  appuis,  et 
faisait  partager  à ses  amis  les  profits  de  la  révo- 
lution. Enlraînautou  effrayant  scs  collègues,  il  ne 
trouvait  d’obstacle  que  dans  la  rigidité  inflexible 
de  Roland,  qui  rejetait  souvent  ou  les  mesures  ou 
les  sujets qa’il  proposait.  Danton  en  étaitcontrarié, 
sans  rompre  néanmoins  avec  Roland,  et  il  tâchait 
d’emporter  le  plus  de  nominations  ou  de  déci- 
sions possible. 

Danton,  dont  la  véritable  domination  était  dans 
Paris,  voulait  la  conserver,  et  il  était  bien  décidé 
à empêcher  toute  translation  au  delà  de  la  Loire. 
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Doué  d'une  audace  extraordinaire,  ayant  pro- 
clamé l'insurrection  la  veille  du  10  août,  lorsque 
tout  le  monde  hésitait  encore , il  n’était  pas  homme 
à reculer,  et  il  pensait  qu’il  fallait  s’ensevelir 
dans  la  capitale.  Maître  du  conseil , lié  avec  Marat 
et  le  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
écouté  dans  tous  les  clubs,  vivant  enfin  au  milieu 
de  la  multitude  comme  dans  un  élément  qn’il  sou- 
levait à volonté,  Danton  était  l'homme  le  plus 
puissant  de  Paris;  et  cette  puissance  fondée  sur 
un  naturel  violent,  qui  le  mettait  en  rapport  avec 
les  passionsdu  peuple,  devait  être  redoutable  aux 
vaincus.  Dans  son  ardeur  révolutionnaire,  Danton 
penchait  pour  toutes  les  idées  de  vengeance  que 
repoussaient  les  girondins.  Il  était  le  chef  de  ce 
parti  parisien  qui  se  disait  : « Nous  ne  reculerons 
a pas,  nous  périrons  dans  la  capitale  et  sous  ses 
» ruines;  mais  nos  ennemis  périront  avant  nous.  » 
Ainsi  se  préparaient  dans  les  âmes  d’épouvanta- 
bles sentiments,  et  des  scènes  horribles  allaient 
en  être  l’affreuse  conséquence. 

Le  26 , la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  se 
répandit  avec  rapidité  etcausa  dans  Paris  une  agi- 
tation générale.  On  disputa  pendant  tonte  la  jour- 
née sur  sa  vraisemblance;  enfin  elle  ne  put  être 
contestée,  et  on  sut  que  la  place  avait  ouvert  ses 
portes  après  un  bombardement  de  quelques 
heures.  La  fermentation  fut  si  grande  que  l’as- 
semblée décréta  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  de  se  rendre  dans  une  place 
assiégée.  Sur  la  demande  de  la  commune,  on 
ordonna  que  Paris  et  les  départements  voisins 
fourniraient,  sous  quelques  jours,  trente  mille 
hommes  armés  cl  équipés.  L’enthousiasme  qui 
régnait  rendait  cet  enrôlement  facile,  et  le  nombre 
rassurait  sur  le  danger.  On  ne  se  figurait  pas  que 
cent  mille  Prussiens  pussent  l'emporter  sur  quel- 
ques millions  d’hommes  qui  voulaient  se  défendre. 
On  travailla  avec  une  nouvelle  activité  au  camp 
sous  Paris,  et  toutes  les  femmes  se  réunirent  dans 
les  églises  pour  contribuer  à préparer  les  effets  de 
campement. 

Danton  se  rendit  à la  commune,  et  sur  sa  pro- 
position , on  eut  recours  aux  moyens  les  plus  ex- 
trêmes. On  résolut  de  faire  dans  les  sections  le 
recensement  de  tous  les  indigents,  de  leur  donner 
une  paye  et  des  armes  ; on  ordonna  en  outre  le 
désarmement  et  l’arrestation  des  suspects , et  on 
réputa  tels  tous  les  signataires  de  la  pétition  contre 
le  20  juin  et  contre  le  décret  du  camp  sous  Paris. 
Pour  opérer  ce  désarmement  et  cette  arrestation, 
on  imagina  les  visites  domiciliaires,  qu’on  organisa 


de  la  manière  la  plus  effrayante.  Les  barrières  de- 
vaient être  fermées  pendant  quarante-huit  heures, 
â partir  du  29  août  au  soir,  et  aucune  permission 
de  sortir  ne  pouvait  être  délivrée  pour  aucun  motif. 
Des  palaches  étaient  placées  sur  la  rivière,  pour 
empêcher  toute  évasion  par  cette  issue.  Les  com- 
munes environnantes  étaient  chargées  d'arrêter 
quiconque  serait  surpris  dans  la  campagne  ou  sur 
les  routes.  Le  tambour  devait  annoncer  les  visites, 
et  à ce  signal , chaque  citoyen  était  tenu  de  se 
rendre  chez  lui,  sous  peine  d'être  traité  comme 
suspect  de  rassemblement , si  on  le  trouvait  chez 
autrui.  Pour  celte  raison,  toutes  les  assemblées 
de  section , et  le  grand  tribunal  lui-même,  devaient 
vaquer  pendant  ces  deux  jours.  Des  commissaires 
delà  commune,  assistés  de  la  force  armée,  avaient 
la  mission  de  faire  les  visites , de  s’emparer  des 
armes  , et  d’arrêter  les  suspects  , c’est-à-dire  les 
signataires  de  toutes  les  pétitions  déjà  désignés, 
les  prêtres  non  assermentés,  les  citoyens  qui  men- 
tiraient dans  leurs  déclarations,  ceux  contre  les- 
quels il  existait  des  dénonciations  , etc. , etc.  A 
dix  heures  du  soir,  les  voitures  devaient  cesser 
de  circuler , et  la  ville  être  illuminée  pendant 
toute  la  nuit. 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arrêter, 
dit-on,  les  mauvais  citoyens  qui  se  cachaient  de- 
puis le  10  août.  Dès  le  27  au  soir,  on  commença 
ces  visites,  et  un  parti,  livré  à la  dénonciation 
d’un  autre,  fut  exposé  à être  jeté  tout  entier  dans 
les  prisons.  Tout  ce  qui  avait  appartenu  à l’an- 
cienne cour,  ou  par  les  emplois,  ou  par  le  rang, 
ou  par  les  assiduités  au  château  , tout  ce  qui  s’é- 
lail  prononcé  pour  elle  lors  des  divers  mouve- 
ments royalistes,  tous  ceux  qui  avaient  de  lâches 
ennemis  capables  de  se  venger  par  une  dénoncia- 
tion , furent  jetés  dans  les  prisons,  au  nombre  de 
douze  ou  quinze  mille  individus.  C’était  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune  qui  présidait  à ces 
arrestations  et  les  faisait  exécuter  sous  ses  yeux. 
Ceux  qu’on  arrêtait  étaient  conduits  d’abord  de 
leur  demeure  au  comité  de  leur  section  , et  de  ce 
comité  à celui  de  la  commune.  Là,  ils  étaient  briè- 
vement questionnés  sur  leurs  sentiments  et  sur 
les  actes  qui  en  prouvaient  le  plus  ou  moins  d’é- 
nergic.  Souvent  un  seul  membre  du  comité  les  in- 
terrogeait, tandis  que  les  autres  membres,  acca- 
blés de  plusieurs  jours  de  veille,  dormaient  sur 
les  chaises  ou  sur  les  tables.  Les  individus  arrêtés 
étaient  d’abord  déposés  à l'hôtel  de  ville  , et  en- 
suite distribués  dans  les  prisons  où  il  restait  encore 
quelque  place.  Là,  se  trouvaient  eufermées  toutes 
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lesopinions  qui  s’étaient  succédé  jusqu’au  lOaoilt , 
tous  les  rangs  qui  avaient  etc  renversés,  et  les  sim- 
ples bourgeois  déjà  estimés  aussi  aristocrates  que 
des  ducs  et  des  princes. 

La  terreur  régnait  dans  Paris.  Elle  était  chez 
les  républicains,  menacés  par  les  armées  prussien- 
nes, et  chez  les  royalistes,  menacés  par  les  répu- 
blicains. Le  comité  de  défense  (jènérale , établi 
dans  l’assemblée,  pour  aviser  aux  moyens  de  ré- 
sister à l'ennemi , se  réunit  le  50  , et  appela  dans 
son  sein  le  conseil  exécutif,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  salut  public.  La  réunion  était  nom- 
breuse, parce  qu’aux  membres  du  comité  se  joi- 
gnirent une  foule  de  députés  qui  voulaient  assister 
à celle  séance.  Divers  avis  furent  ouverts.  Le  mi- 
nistre Servait  n’avait  aucune  confiance  dans  les 
armées,  et  ne  pensait  pas  que  Dumouriez  pût,  avec 
les  vingt-trois  mille  hommes  que  lui  avait  laissés 
Lafayette,  arrêter  les  Prussiens.  Il  ne  voyait  entre 
eux  et  Paris  aucune  position  assez  forte  pour  tenir 
tête  et  arrêter  leur  marche.  Chacun  pensait  comme 
lui  à cet  égard , et  après  avoir  proposé  de  porter 
toute  la  population  en  armes  sous  les  murs  de 
Paris  pour  y combattre  avec  désespoir  , on  parla 
de  se  retirer  au  besoin  à Saumur,  pour  mettre  , 
entre  l’ennemi  et  les  autorités  dépositaires  de  la  sou- 
veraineté nationale , de  nouveaux  espaces  et  de 
nouveaux  obstacles.  Vcrgniaud,  Guadet,  combat- 
tirent l’idée  de  quitter  Paris.  Après  eux , Danton 
prit  la  parole. 

« On  vous  propose,  dit-il,  de  quitter  Paris. 
» Vous  n’ignorez  pas  que  , dans  l'opinion  des  en- 
» nemis,  Paris  représente  la  France,  et  que  leur 
» céder  ce  point , c'est  leur  abandonner  la  révolu- 
» lion.  Reculer,  c’est  nous  perdre.  Il  faut  donc 
» nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens,  et  nous 
» sauver  par  l’audace. 

» Parmi  les  moyens  proposés , aucun  ne  m’a 
» semblé  décisif.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 
» situation  dans  laquelle  nous  a placés  le  10  août. 
» Il  nous  a divisés  en  républicains  et  en  royalistes, 
» les  premiers  peu  nombreux , et  les  seconds beau- 
» coup.  Dans  cet  état  de  faiblesse,  nous  républi- 
» cains  , nous  sommes  exposés  à deux  feux,  celui 
» de  l’ennemi,  placé  au  dehors,  et  celui  des  roya- 
» listes  placés  au  dedans.  Il  est  un  directoire  royal 
» qui  siège  secrètement  à Paris,  et  correspond 
» avec  l’armée  prussienne.  Vous  dire  où  il  se  réu- 
» nit,  qui  le  compose,  serait  impossible  aux  mi- 
j>  nistres.  Mais  pour  le  déconcerter,  et  empêcher 
y>  sa  funeste  correspondance  avec  l’étranger  , il 
» faut...  il  faut  faire  peur  aux  royalistes...  » 


A ces  mots,  accompagnés  d’un  geste  extermina- 
teur, lcffroi  se  peignit  sur  les  visages,  a II  faut, 

» vous  dis-je,  reprit  Danton,  faire  peur  aux 
» royalistes...  C'est  dans  Paris  surtout  qu’il  vous 
» importe  de  vous  maintenir,  et  ce  n’est  pas  en 
» vous  épuisant  dans  des  combats  incertains  que 
» vous  y réussirez...  » La  stupeur  se  répandit 
aussitôt  dans  le  conseil.  Aucun  mot  ne  fut  ajouté 
à ces  paroles , et  chacun  se  retira  sans  prévoir 
précisément,  sans  oser  même  pénétrer  ce  que  pré- 
parait le  ministre. 

11  se  rendit  immédiatement  après  au  comité  de 
surveillance  de  la  commune,  qui  disposait  souve- 
rainement de  la  personne  de  tous  les  citoyens,  et 
où  régnait  Marat.  Les  collègues  ignorants  et  aveu- 
gles de  Marat  étaient  Panis  et  Sergent,  déjà  signa- 
lés au  20  juin  et  au  10  août,  et  les  nommés  Jour- 
deuil,  Duplain  , Lcfort  et  Lenfanl.  Là,  dans  la 
nuit  du  jeudi  50  août  au  vendredi  31,  furent  mé- 
dités d’horribles  projets  contre  les  malheureux 
détenus  dans  les  prisons  de  Paris.  Déplorable  et 
terrible  exemple  des  emportements  politiques! 
Danton,  que  toujours  on  trouva  sans  haine  contre 
ses  ennemis  personnels,  cl  souvent  accessible  à la 
pitié,  prêta  son  audace  aux  horribles  rêveries  de 
Marat  : ils  formèrent  tous  deux  un  complot  dont 
plusieurs  siècles  ont  donné  l’exemple,  mais  qui, 
à la  fin  du  dix-huitième,  ne  peut  pas  s'expliquer 
par  l’ignorance  des  temps  et  la  férocité  des  mœurs. 
On  a vu,  trois  années  auparavant,  le  nommé  Mail- 
lard figurer  à la  tête  des  femmes  soulevées  dans 
les  fameuses  journées  du  5 et  du  6 octobre.  Ce 
Maillard,  ancien  huissier,  homme  intelligent  et 
sanguinaire,  s'était  composé  une  bande  d’hommes 
grossiers  et  propres  à tout  oser,  tels  enfin  qu’on 
les  trouve  dans  les  classes  où  l’éducatiou  n'a  pas 
épuré  les  penchants  en  éclairant  l'intelligence.  11 
était  connu  comme  maître  de  celte  bande,  et,  s'il 
faut  en  croire  une  révélation  récente,  on  l'avertit 
de  se  tenir  prêt  à agir  au  premier  signal,  de  se 
placer  d’une  manière  utile  et  sûre,  de  préparer 
des  assommoirs,  de  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  les  cris  des  victimes,  de  se  procurer  du 
vinaigre,  des  balais  de  houx,  de  la  chaux  vive, 
des  voitures  couvertes,  etc. 

Dès  cet  instant,  le  bruit  d’une  terrible  exécution 
se  répandit  sourdement.  Les  parents  des  détenus 
étaient  dans  les  angoisses,  et  le  complot,  comme 
celui  du  10  août,  du  20  juin  cl  tous  les  autres, 
éclatait  d’avance  par  des  signes  sinistres.  De  toutes 
parts  on  répétait  qu’il  fallait,  par  un  exemple  ter- 
rible, effrayer  les  conspirateurs  qui,  du  fond  des 
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prisons,  s’entendaient  avec  l’étranger.  On  se  plai- 
gnait de  la  lenteur  du  tribunal  chargé  de  punir  les 
coupables  du  10  août,  et  on  demandait  à grands 
cris  une  prompte  justice.  Le  31,  l’ancien  ministre 
Montmorin  est  acquitte  par  le  tribunal  du  17  août, 
et  on  répand  que  la  trahison  est  partout,  et  que 
l'impunité  des  coupables  est  assurée.  Dans  la 
même  journée,  on  assure  qu’un  condamné  a fait 
des  révélations.  Ces  révélations  portent  que,  dans 
la  nuit,  les  prisonniers  doivent  s'échapper  des  ca- 
chots, s’armer,  sc  répandre  dans  la  ville,  y com- 
mettre d’horribles  vengeances,  enlever  ensuite  le 
roi,  et  ouvrir  Paris  aux  Prussiens.  Cependant  les 
détenus  qu’on  accusait  tremblaient  pour  leur  vie; 
leurs  parents  étaient  consternés  , et  la  famille 
royale  n’attendait  que  la  mort,  au  fond  de  la  tour 
du  Temple. 

Aux  Jacobins,  dans  les  sections,  au  conseil  delà 
commune,  dans  la  majorité  de  l'assemblée,  il  était 
une  foule  d'hommes  qui  croyaient  à ces  complots 
supposés,  et  qui  osaient  déclarer  légitime  l’exter- 
mination des  détenus.  Certes  la  nature  ne  fait  pas 
tant  de  monstres  pour  un  seul  jour,  et  l’esprit  de 
parti  seul  peut  égarer  tant  d'hommes  à la  fois. 
Triste  leçon  pour  les  peuples!  on  croit  à des  dan- 
gers, on  se  persuade  qu'il  faut  les  repousser;  on 
le  répète,  on  s’enivre,  et  tandis  que  certains  hom- 
mes proclament  avec  légèreté  qu’il  faut  frapper, 
d'autres  frappent  avec  une  audace  sanguinaire. 

Le  samedi  1"  septembre,  les  quarante-huit 
heures  fixées  pour  la  fermeture  des  barrières  et 
l’exécution  des  visites  domiciliaires  étaient  écou- 
lées, et  les  communications  furent  rétablies.  Mais 
tout  à coup  se  répand,  dans  la  journée,  la  prise 
de  Verdun.  Verdun  n’est  qu’investi,  mais  on  croit 
que  la  place  est  emportée,  et  qu’une  trahison  nou- 
velle l’a  livrée  comme  celle  de  Longwy.  Danton  fait 
aussitôt  décréter  par  la  commune  que  le  lende- 
main, 2 septembre,  on  battra  la  générale,  on  son- 
nera le  tocsin,  on  tirera  le  canon  d’alarme,  et  que 
tous  les  citoyens  disponibles  se  rendront  en  armes 
an  Champ-de-Mars,  y camperont  pendant  le  reste 
de  la  journée,  et  partiront  le  lendemain  pour  se 
rendre  sous  les  murs  de  Verdun.  A ces  terribles 
apprêts,  il  devient  évident  qu'il  s'agit  d'autre  chose 
que  d’une  levée  en  masse.  Des  parents  accourent 
et  font  des  efforts  pour  obtenir  l’élargissement  des 
détenus.  Manuel,  le  procureur-syndic,  supplié  par 
une  femme  généreuse,  élargit,  dit-on,  deux  pri- 
sonnières de  la  famille  la  Trémouille.  Une  autre 
femme,  madame  Faussc-Lendry,  s’obstine  à vou- 
loir suivre  dans  sa  captivité  son  oncle  l'abbé  de 
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Rastignac,  cl  Sergent  lui  répond  : Vous  faites  une 
imprudence,  les  prisons  ne  sont  pas  sûres.  » 

Le  lendemain,  2 septembre,  était  un  dimanche, 
et  l’oisiveté  augmentait  le  tumulte  populaire.  Des 
attroupements  nombreux  se  montraient  partout, 
et  on  répandait  que  l’ennemi  pouvait  être  à Paris 
sous  trois  jours.  La  commune  informe  l'assemblée 
des  mesures  qu'elle  a prises  pour  la  levée  en  niasse 
des  citoyens.  Vergniaud,  saisi  d’un  enthousiasme 
patriotique,  prend  aussitôt  la  parole,  félicite  les 
Parisiens  de  leur  courage,  les  loue  de  ce  qu'ils 
ont  converti  le  zèle  des  motions  en  un  zèle  plus 
actif  et  plus  utile,  celui  des  combats.  < Il  paratl, 
» ajoute-il,  que  le  plan  de  l'ennemi  est  de  mar- 
> cher  droit  sur  la  capitale,  en  laissant  les  places 
» fortes  derrière  lui.  Eh  bien  I ce  projet  fera  no- 
» tre  salut  et  sa  perle.  Nos  années,  trop  faibles 
» pour  lui  résister,  seront  assez  fortes  pour  le  bar- 
» dclersur  ses  derrières;  et  tandis  qu’il  arrivera, 
» poursuivi  par  nos  bataillons,  il  trouvera  en  sa 
» présence  l’armée  parisienne  rangée  en  bataille 
» sous  les  murs  de  la  capitale;  et  enveloppé  là 
b de  toutes  parts,  il  sera  dévoré  par  celle  terre  qu'il 
b avait  profanée.  Mais  au  milieu  de  ces  espérances 
o flatteuses,  il  est  un  danger  qu’il  ne  fanl  pasdis- 
» simuler,  c’est  celui  des  terreurs  paniques.  Nos 
» ennemis  y comptent,  sèment  l’or  pour  les  pro- 
» duirc;  et,  vous  le  savez,  il  est  des  hommes  pc- 
» tris  d’un  limon  si  fangeux,  qu’ils  se  décompo- 
» sent  à l’idée  du  moindre  danger.  Je  voudrais 
» qu’on  pût  signaler  cette  espèce  sans  Ame  et  à fi- 
» gurc  humaine,  en  réunir  tous  les  individus  dans 
» une  même  ville,  à Longwy  par  exemple,  qu’on 
» appellerait  la  ville  des  lAchcs , et  là,  devenus 
» l’objet  de  l’opprobre,  ils  ne  sèmeraient  plnslc- 
» pouvante  chez  leurs  concitoyens,  ils  ne  leurfe- 
» raient  plus  prendre  des  nains  pour  des  géants, 
» et  la  poussière  qui  vole  devant  une  compagnie 
» de  houlans  pour  des  bataillons  armés! 

b Parisiens,  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  déployer 
b une  grande  énergie  ! Pourquoi  les  retranche- 
b ments  du  camp  ne  sont-ils  pas  plus  avancés?  Où 
b sont  les  bêches,  les  pioches  qui  ont  élevé  l'autel 
» de  la  fédération , et  nivelé  le  Champ-de-Mars? 
b Vous  avez  manifesté  une  grande  ardeur  pour  les 
b fêtes  ; sans  doute  vous  n’en  montrerez  pas  moins 
b pour  les  combats  * vous  avez  chanté,  célébré  la 
b liberté,  il  finit  la  défendre!  Nous  n’avons  pins  à 
b renverser  des  rois  de  bronze,  mais  des  rois  vi- 
b vanls  armés  de  leur  puissance.  Je  demande  donc 
b que  l’assemblée  nationale  donne  le  premier 
b exemple,  et  envoie  douze  commissaires,  non 
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» pour  faire  des  exhortations,  mais  pour  travailler 
» eux-mêmes  et  piocher  de  leurs  mains,  à la  face 
» de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  le  plus  grand 
enthousiasme.  Danton  succède  à Vergniaud,  il  fait 
part  des  mesures  prises  et  en  propose  de  nou- 
velles. « Une  partie  du  peuple,  dit  il,  va  se  porter 
» aux  frontières,  une  autre  va  creuser  des  rctran- 
» chements,  et  la  troisième  avec  des  piques  défen- 
» dra  l'intérieur  de  nos  villes.  Mais  ce  n'est  pas 
» assez  : il  faut  envoyer  partout  des  commissaires 
9 et  des  courriers,  pour  engager  la  France  entière 
» à imiter  Paris  ; il  faut  rendre  un  décret  par  le- 
» quel  tout  citoyen  soit  obligé,  sous  peine  de  mort, 
» de  servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses 
» armes. » — Danton  ajoute:  « Le  canon  que  vous 
9 allez  entendre  n’est  point  le  canon  d’alarme,  c’est 
» le  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie. 
n Pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que  faut-il? 
9 De  l'aUDACE,  ENCORE  DE  L.’ AUDACE,  ET  TOUJOURS  DE 

» l’audace.  » 

Les  paroles  et  l’action  du  ministre  agitent  pro- 
fondément les  assistants.  Sa  motion  est  adoptée,  il 
sort,  et  se  rend  au  comité  de  surveillance.  Toutes 
les  autorités,  tous  les  corps,  l'assemblée,  la  com- 
mune, les  sections,  les  jacobins  étaient  en  séance. 
Les  ministres,  réunis  à l’hôtel  de  la  marine,  atten- 
daient Danton,  pour  tenir  conseil.  La  ville  entière 
était  debout.  Une  terreur  profonde  régnait  dans 
les  prisons.  Au  Temple,  la  famille  royale,  que 
chaque  mouvement  devait  menacer  plus  que  tous 
les  autres  prisonniers,  demandait  avec  anxiété  la 
cause  de  tant  d’agitation.  Dans  les  diverses  prisons 
les  geôliers  semblaient  consternés.  Celui  de  l'Ab- 
baye avait,  dès  le  matin,  fait  sortir  sa  femme  ctses 
enfants.  Le  dîner  avait  été  servi  aux  prisonniers 
deux  heures  avant  l’instant  accoutumé;  tous  les 
couteaux  avaient  été  retirés  de  leurs  serviettes. 
Frappés  de  ces  circonstances,  ils  interrogeaient 
avec  instance  leurs  gardiens  qui  ne  voulaient  pas 
répondre.  A deux  heures  enfin  la  générale  com- 
mence à battre,  le  tocsin  sonne,  et  le  canon  d’a- 
larmc  retentit  dans  l'euceinte  de  la  capitale.  Des 
troupes  de  citoyens  se  rendent  vers  le  Champ-de- 
Mars;  d'autres  entourent  la  commune,  l'assemblée, 
cl  remplissent  les  places  publiques. 

Il  y avait  à l'hôtel  de  ville  vingt-quatre  prêtres 
qui,  arrêtés  à cause  de  leur  refus  de  prêter  ser- 
ment, devaient  être  transférés  de  la  salle  du  dépôt 
aux  prisons  de  l’Abbaye.  Soit  intention,  soit  effet 
du  hasard,  on  choisit  ce  moment  pour  leur  trans- 
lation. Ils  sont  placés  dans  six  fiacres,  escortés  par 


des  fédérés  bretons  et  marseillais,  et  sont  conduits 
au  petit  pas  vers  le  faubourg  Saint-Germain,  en 
suivant  les  quais,  le  Pont-Neuf  et  la  rue  Dauphine. 
On  les  entoure  et  on  lesaecabled’outrages.  «Voilà, 
disent  les  fédérés,  les  conspirateurs  qui  devaient 
égorger  nos  femmes  et  nos  enfants,  tandis  que 
nous  serions  à la  frontière.  » Ces  paroles  augmen- 
tent encore  le  tumulte.  Les  portières  des  voitures 
étaient  ouvertes;  les  malheureux  prêtres  veulent 
les  fermer  pour  sc  mettre  à l’abri  des  mauvais 
traitements,  mais  on  les  en  empêche,  et  ils  sont 
obligés  de  souffrir  patiemment  les  coups  et  les 
injures.  Enfin  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l'Ab- 
baye, où  se  trouvait  déjà  réunie  une  foule  immense. 
Celle  cour  conduisait  aux  prisons,  et  communiquait 
avec  la  salle  où  le  comité  de  la  section  des  Quatre- 
Nalions  tenait  ses  séances.  Le  premier  fiacre  ar- 
rive devant  la  porte  du  comité,  et  se  trouve  entouré 
d’une  foule  d'hommes  furieux.  Maillard  était  pré- 
sent. La  portière  s’ouvre  ; le  premier  des  prison- 
niers s'avance  pour  descendre  et  entrer  au  comité, 
mais  il  est  aussitôt  percé  de  mille  coups.  Le  se- 
cond sc  rejette  dans  la  voiture,  mais  il  en  est  ar- 
raché de  vive  force  et  immole  comme  le  précédent. 
Les  deux  autres  le  6ont  à leur  tour,  et  les  égor- 
ge urs  abandonnent  1a  première  voiture  pour  se 
porter  sur  les  suivantes.  Elles  arrivent  l'une  après 
l’autre  dans  la  cour  fatale,  et  le  dernier  des  vingt- 
quatre  prêtres  est  égorgé , au  milieu  des  hurle- 
ments d’une  populace  furieuse  *. 

Dans  ce  moment  accourt  Billaud -Varcnnes, 
membre  du  conseil  de  la  commune,  et  le  seul, 
entre  les  organisateurs  de  ces  massacres,  qui  les 
ait  constamment  approuvés,  et  qui  ait  osé  en  sou- 
tenir la  vue  avec  une  cruauté  intrépide.  11  arrive 
revêtu  de  son  écharpe , marche  dans  le  sang  et 
sur  les  cadavres,  parle  à la  foule  des  égorgeurs, 
et  lui  dit  : Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis,  lu 
fais  ton  devoir.  Une  voix  s'élève  après  celle  de 
Billaud,  c'est  celle  de  Maillard  : Il  n’y  a plus 
rien  à faire  ici , s’écria-t-il , allons  aux  Carmes. 
Sa  bande  le  suit  alors,  et  ils  se  précipitent  tous 
ensemble  vers  l'église  des  Carmes,  où  deux  cents 
prêtres  avaient  été  enfermés.  Us  pénètrent  dans 
l'église,  et  égorgent  les  malheureux  prêtres  qui 
priaient  le  ciel , et  s’embrassaient  les  uns  les  au- 
tres à l'approcbe  de  la  mort.  Us  demandent  à 
grands  cris  l’archevêque  d’Arles,  le  cherchent,  le 
reconnaissent,  et  le  tuent  d’un  coup  de  sabre  sur 

* Excepté  un  *cul , l'abbé  Sicard  , qui  bit  *«■»«  P" 
miracle. 
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le  erône.  Après  s'ôtre  servis  de  leurs  sabres,  ils 
emploient  les  armes  à feu,  et  font  des  décharges 
générales  dans  le  fond  des  salles,  dans  le  jardin, 
sur  le$  murs  et  sur  les  arbres,  où  quelques-unes 
des  victimes  cherchaient  à se  sauver. 

Taudis  que  le  massacre  s'achève  aux  Carmes, 
Maillard  revient  à l'Abbaye,  avec  une  partie  des 
siens.  11  était  couvert  de  sang  et  de  sueur;  il  entre 
au  comité  de  la  section  des  Qualre-Nalions , et 
demande  du  vin  pour  les  braves  travailleurs  qui 
délivrent  la  nation  de  ses  ennemis.  Le  comité 
tremblant  leur  en  accorde  vingt-quatre  pintes. 

Le  vin  est  servi  dans  la  cour,  et  sur  des  tables 
entourées  des  cadavres  égorgés  dans  l'après-midi. 
On  boit,  et  tout  a coup,  montrant  la  prison.  Mail- 
lard s'écrie  : A l Abbaye!  A ces  mots,  on  le  suit, 
cl  on  attaque  la  porte.  Les  prisonniers  épouvantés 
entendent. les  hurlements,  signal  de  leur  mort.  Le 
geôlier  et  sa  femme  s'évanouissent.  Les  portes 
sont  ouvertes;  les  premiers  détenus  qui  s’offrent 
sont  saisis,  traînés  par  les  pieds  et  jetés  tout  san- 
glants dans  la  cour.  Tandis  qu’on  immole  sans 
distinction  les  premiers  venus.  Maillard  et  scsaf- 
lidés  demandent  les  écrous  et  les  clefs  des  diverses 
prisons.  L'ut)  d'eux , s’avançant  vers  la  porte  du 
guichet , monte  sur  un  tabouret,  et  prend  la  pa- 
role. « Mes  amis,  dit  il,  vous  voulez  détruire  les 
b aristocrates,  qui  sont  les  ennemis  du  peuple  et 
» qui  devaient  égorger  vos  femmes  et  vos  enfants 
» tandis  que  vous  seriez  à la  frontière.  Vous  avez 
« raison,  sans  doute;  mais  vous  êtes  de  bons  ci» 
» toyens,  vous  aimez  la  justice,  et  vous  seriez 
» désespérés  de  tremper  vos  mains  dans  le  sang 
» innocent.  Oui  ! oui  ! s’écrient  les  exécuteurs, 
a — Eh  bien!  je  vous  le  demande,  quand  vous 
b voulez,  sans  rien  entendre,  vous  jeter  comme 
» des  tigres  en  fureur  sur  des  hommes  qui  vous 
b sont  inconnus,  ne  vous  exposez-vous  pas  à con- 
b fondre  les  innocents  avec  les  coupables?  b Ces 
paroles  sont  interrompues  par  un  des  assistants, 
qui  , armé  d’un  sabre,  s’écrie  à son  tour  : « Vou- 
» Ici-vous , vous  aussi , nous  eudormir?  Si  les 
» Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  à Paris, 
b chercheraient- ils  à distinguer  les  coupables? 
» J’ai  une  femme  et  des  enfants  que  je  ne  peux 
b pas  laisser  en  danger.  Si  vous  voulez  donner 
» des  armes  à ces  coquins,  nous  les  combattrons 
b à nombre  égal,  et,  avant  de  partir,  Paris  en  sera 
v purgé.  — 11  a raison,  il  faut  entrer!  b se  disent 
les  autres;  ils  poussent  et  s’avancent.  Cependant 
on  les  arrête,  et  on  les  oblige  à consentir  & une 
espèce  de  jugement.  Il  est  cou  venu  qu’on  prendra 


le  registre  des  écrous,  que  l'un  d’eux  fera  les 
fonctions  de  président,  lira  les  noms,  le  motif  de 
la  détention,  et  prononcera  à l'instant  même  sur 
le  sort  du  prisonnier. — Maillard!  Maillard  prési- 
dent! s'écrient  plusieurs  voix;  et  il  entre  aussitôt 
en  fondions.  Ce  terrible  président  s'assied  aussi- 
tôt devant  une  table , place  sous  ses  yeux  le  re- 
gistre des  écrous , s’entoure  de  quelques  hommes 
pris  au  hasard  pour  donner  leur  avis,  en  dispose 
quelques-uns  dans  la  prison  pour  amener  les  pri- 
sonniers, et  laisse  les  autres  à la  porte  pour  con- 
sommer le  massacre.  Afin  de  s'épargner  des  scènes 
de  désespoir,  il  est  convenu  qu’il  prononcera  ces 
mots  : Monsieur  d la  Force , et  qu'alors,  jeté  hors 
du  guichet,  le  prisonnier  sera  livré,  sans  s'en 
douter,  aux  sabres  qui  l'attendent. 

On  amène  d’abord  les  Suisses  détenus  à l’Ab- 
baye , et  dont  les  officiers  avaient  été  conduits  à la 
Conciergerie. — C'est  vous,  leur  dit  Maillard,  qui 
avez  assassiné  le  peuple  au  10  août. — Nous  étions 
attaqués,  répondent  ces  malheureux,  et  nous 
obéissions  à nos  chefs.  — Au  reste,  reprend  froi- 
dement Maillard , il  ne  s’agit  que  de  vous  con- 
duire à la  Force. — Mais  les  malheureux,  qui 
avaient  entrevu  les  sabres  menaçants  de  l’autre 
côté  du  guichet,  ne  peuvent  s’abuser.  II  faut  sor- 
tir, ils  reculent,  se  rejettent  en  arrière.  L’un  d’eux, 
d'une  contenance  plus  ferme,  demande  où  il  faut 
passer.  On  lui  ouvre  la  porte , et  il  se  précipite 
tête  baissée  au  milieu  des  sabres  et  des  piques. 
Les  autres  s'élancent  après  lui,  cl  subissent  le 
même  sort. 

Les  exécuteurs  retournent  à la  prison,  entassent 
les  femmes  dans  une  même  salle,  et  amènent  de 
nouveaux  prisonniers.  Quelques  prisonniers  accu- 
sés de  fabrication  de  faux  assignats  sont  immolés 
les  premiers.  Vient  après  eux  le  célèbre  Montino- 
rin,  dont  l’acquittement  avait  causé  tant  de  tu- 
multe, et  ne  lui  avait  pas  valu  ta  liberté.  Amené 
devant  le  sanglant  président,  il  déctarequc,  sou- 
mis à un  tribunal  régulier,  il  n’en  peut  reconnaître 
d’autre.  — Soit,  répond  Maillard,  vous  irez  donc 
à la  Force  attendre  un  nouveau  jugement.  — 
L’cx-ministre  trompé  demande  une  voiture.  On 
lui  répond  qu’il  en  trouvera  une  à ta  porte.  H de- 
mande encore  quelques  effets,  s’avance  vers  h 
porte , et  reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry,  valet  de  chambre 
du  roi.  Tel  maître  tel  valet,  dit  Maillard;  et  le 
malheureux  est  assassiné.  Viennent  après  les  ju- 
ges de  paix  Buob  et  Bocquillon , accusés  d’avoir 
fait  partie  du  comité  secret  des  Tuileries.  Ils  sont 
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égorgés  pour  celle  cause.  La  nuil  s’avance  ainsi , 
et  chaque  prisonnier,  entendant  les  hurlements 
des  assassins,  croit  toucher  à sa  dernière  heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  con- 
stituées, tous  les  corps  assemblés,  tous  les  citoyens 
de  Paris?  Dans  cette  immense  capitale,  le  calme, 
le  tumulte,  la  sécurité,  la  terreur,  peuvent  régner 
ensemble,  tant  une  partie,  est  distante  de  l’autre. 
L'assemblée  n’avait  appris  que  très-tard  les  mal- 
heurs des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur,  clic 
avait  envoyé  des  députés  pour  apaiser  le  peuple  et 
sauver  les  victimes.  La  commune  avait  délégué 
des  commissaires  pour  délivrer  les  prisonniers 
pour  dettes,  cl  distinguer  ce  qu’elle  appelait  les 
innocents  et  les  coupables.  Enfin  les  jacobins, 
quoiqu'on  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se  pas- 
sait , semblaient  observer  un  silence  convenu.  Les 
ministres,  réunis  à l’hôtel  de  la  marine  pour  for- 
mer le  conseil,  n’étaient  pas  encore  avertis,  et 
attendaient  Danton  qui  se  trouvait  au  comité  de 
surveillance.  Le  commandant  général  Santcrre 
avait,  disait-il  à la  commune,  donné  des  ordres, 
mais  on  ne  lui  obéissait  pas , et  presque  tout  son 
* monde  était  occupé  à la  garde  des  barrières.  Il  est 
certain  qu’il  y avait  des  commandements  incon- 
nus et  contradictoires,  et  que  tous  les  signes  d’une 
autorité  secrète  et  opposée  à l’autorité  publique 
s’étaient  manifestés.  A la  cour  de  l’Abbaye , se 
trouvait  un  poste  de  garde  nationale,  qui  avait  la 
’ consigne  de  laisser  entrer  et  de  ne  pas  laisser  sor- 
tir. Ailleurs , des  postes  attendaient  des  ordres  et 
ne  les  recevaient  pas.  Santcrre  avait-il  perdu  la 
raison  comme  au  10  août,  ou  bien  était-il  dans  le 
complot?  Tandis  que  des  commissaires,  publique- 
ment envoyés  parla  commune,  venaient  conseil- 
ler le  calme  et  arrêter  le  peuple,  d’autres  mem- 
bres de  la  même  commune  se  présentaient  au  co- 
mité des  Quatre-Nations , qui  siégeait  à côté  des 
massacres,  et  disaient  : Tout  va-t-il  bien  ici 
comme  aux  Cannes  ? La  commune  nous  envoie 
pour  vous  offrir  des  secours  si  vous  en  avez  be- 
soin. 

Les  commissaires  envoyés  par  l’assemblée  et 
par  la  commune  pour  arrêter  les  meurtres  furent 
impuissants.  Ils  avaient  trouvé  une  foule  immense 
qui  assiégeait  les  environs  de  la  prison , et  assis- 
tait à cet  affreux  spectacle  aux  cris  de  vive  la  na- 
tion! Le  vieux  Dusaulx,  monté  sur  une  chaise, 
essaya  de  prononcer  des  mots  de  clémence  sans 
pouvoir  se  faire  entendre.  Bazirc,  plus  adroit, 
avait  feint  d’eutrer  dans  le  ressentiment  de  cette 
multitude  , mais  ne  fut  plus  écouté  dès  qu’il  vou- 


lut réveiller  des  sentiments  de  miséricorde.  Ma- 
nuel, le  procureur  de  la  commune,  saisi  de  pitié, 
avait  couru  les  plus  grands  dangers  sans  pouvoir  » 
sauver  une  seule  victime.  A ces  nouvelles,  la  com- 
mune, un  peu  plus  émue,  dépêcha  une  seconde 
députation  potir  calmer  les  esprits  et  éclairer  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts.  Cette  députa- 
tion, aussi  impuissante  que  la  première,  ne  put 
que  délivrer  quelques  femmes  et  quelques  débi- 
teurs. 

Le  massacre  continue  pendant  celte  horrible 
nuit.  LejM'gorgeurs  sc  succèdent  du  tribunal  dans 
les  guichets,  et  sont  tour  à tour  juges  et  bourreaux. 
En  même  temps  ils  boivent,  et  déposent  sur  une 
table  leurs  verres  empreints  de  sang.  Au  milieu  de 
ce  carnage,  ils  épargnent  cependant  quelques  vic- 
times, et  éprouvent  en  les  rendant  à la  vie  une  joie 
inconcevable.  Un  jeune  homme,  réclamé  par  une 
section,  et  déclaré  pur  d’aristocratie,  est  acquitté 
aux  cris  de  vive  la  nation!  et  porté  en  triomphe 
sur  les  bras  sanglants  des  exécuteurs.  Le  vénéra- 
bleSombreuil,  gouverneur  des  Invalides,  est  amené 
à son  tour,  cl  condamné  à être  transféré  à la  Force. 
Sa  fille  l’a  aperçu  du  milieu  de  la  prison;  elle 
s’élance  au  travers  des  piques  et  des  sabres,  serre 
son  père  dans  ses  bras,  s’attache  à lui  avec  tant 
de  force,  supplie  les  meurtriers  avec  tant  de  lar- 
mes cl  un  accent  si  déchirant  que  leur  fureur 
étonnée  est  suspendue.  Alors,  comme  pour  mettre 
à une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui  les 
touche  : liois,  disent-ils  à celte  fille  généreuse,  bois 
du  sang  des  aristocrates  ! et  ils  lui  présentent  un 
vase  plein  de  sang  : elle  boit  et  son  père  est  sauvé. 
La  fille  de  Ca/.ottc  est  parvenue  aussi  à envelopper 
son  père  dans  scs  bras;  elle  a prié  comme  la  gé- 
néreuse Sombrcuil , a été  irrésistible  comme  elle, 
et,  plus  heureuse,  a obtenu  le  salut  de  son  père, 
sans  qu’un  prix  horrible  ait  été  imposé  à son  amour. 
Des  larmes  coulent  des  yeux  de  ces  hommes  féro- 
ces; et  ils  reviennent  encore  demander  des  victi- 
mes! L’un  d’entre  eux  retourne  dans  la  prison 
pour  conduire  des  prisonniers  à la  mort;  il  ap- 
prend que  les  malheureux  qu’il  venait  égorger  ont 
manqué  d’eau  pendant  vingt-deux  heures,  et  il 
veut  aller  tuer  le  geôlier.  Un  autre  s’intéresse  à un 
prisonnier  qu’il  traduit  au  guichet,  parce  qu’il  lui 
a entendu  parler  la  langue  de  son  pays.  — Pour- 
quoi es-tu  ici?  dit-il  à M.  Journiac  de  Sainl- 
Méard.  Si  lu  n'es  pas  un  traître,  le  président,  qui 
n'est  pas  un  sot,  saura  te  rendre  justice.  Ne  tremble 
pas,  et  réponds  bien.  — M.  de  Journiac  est  pré- 
senté à Maillard,  qui  regarde  l’écrou.  — Ah!  dit 
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Maillard,  c’est  vous,  M.  iourniac,  qui  écriviez  clans 
le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville?  — Non,  ré- 
pond le  prisonnier,  c’est  une  calomnie;  je  n'y  ai 
jamais  écrit.  — Prenez  garde  de  nous  tromper, 
reprend  Maillard , car  tout  mensonge  est  ici  puni 
de  mort. Ne  vous  éles-vous  pas  récemment  absenté 
pour  aller  a l’armée  des  émigrés? — C’est  encore 
une  calomnie;  j’ai  un  certificat  attestant  que,  de- 
puis vingt-trois  mois,  je  n’ai  pas  quitté  Paris.  — 
I>e  qui  est  le  certificat?  la  signature  en  est-elle 
authentique?»  Heureusement  pourM.deJourniac, 
il  y avait  dans  le  sanguinaire  auditoire  un  homme 
auquel  le  signataire  du  certificat  était  personnel- 
lement connu.  La  signature  est  en  effet  vérifiée  et 
déclarée  véritable. — Vous  le  voyez  donc,  reprend 
M.  de  Journiac,  on  m’a  calomnié.  — Si  le  calom- 
niateur était  ici,  reprend  Maillard,  une  justice  ter- 
rible en  serait  faite.  Mais  répondez,  n’avait-on 
aucuQ  motif  de.  vous  enfermer?  — Oui,  reprend 
M.  de  Jaiurniac,  j’étais  connu  pour  aristocrate.  — 
Aristocrate  ! — Oui , aristocrate;  mais  vous  n’êles 
pas  ici  pour  juger  les  opinions;  vous  ne  devez  ju- 
ger que  la  conduite.  La  mienne  est  sans  reproche; 
je  n'ai  jamais  conspiré;  mes  soldats,  dans  le  ré- 
giment que  je  commandais , m’adoraient,  cl  ils  me 
chargèrent  à Nancy  d’aller  m’emparer  de  Malsoi- 
gne. — Frappés  de  tant  de  fermeté,  les  juges  se 
regardent , et  Maillard  donne  le  signal  de  grâce. 
Aussitôt  des  cris  de  vive  la  nation ! retentissent 
de  toutes  pris.  Le  prisonnier  est  embrassé.  Deux 
individus  s’emparent  de  lui,  et,  le  couvrant  de 
leurs  bras,  le  font  passer  sain  et  sauf  à travers  la 
haie  menaçante  des  piques  et  des  sabres.  M.  de 
Journiac  veut  leur  donner  de  l'argent,  mais  ils  re- 
fusent et  ne  demandent  qu’à  l’embrasser.  En  autre 
prisonnier,  sauvé  de  même,  est  reconduit  chez  lui 
avec  le  même  empressement.  Les  exécuteurs,  tout 
sanglants,  demandent  à être  témoins  de  la  joie  de 
sa  famille,  et  immédiatement  après  ils  retournent 
au  carnage.  Dans  cet  étal  convulsif,  toutes  les 
émotions  se  succèdent  dans  le  coeur  de  l'homme. 
Tour  à tour  animal  doux  et  féroce,  il  pleure  ou 
égorge.  Plongé  dans  le  sang,  il  est  tout  à coup 
touché  par  un  beau  dévouement , par  une  noble 
fermeté  ; il  est  sensible  à l’honneur  de  paraître 
juste , à la  vanité  de  parattre  probe  ou  désinté- 
ressé. Si,  dans  ces  déplorables  journées  de  septem- 
bre, on  vit  quelques-uns  de  ces  sauvages  devenus 
meurtriers  et  voleurs  à la  fois,  on  en  vit  aussi  qui 
venaient  déposer  sur  le  bureau  du  comité  de 
l’Abbaye  les  bijoux  sanglants  trouvés  sur  les  pri- 
sonniers. 

TUItlkS.  1. 


Pendant  cette  affreuse  nuit,  la  troupe  s’était 
divisée , et  avait  porté  le  ravage  dans  les  autres 
prisons  de  Paris.  Au  Châtelet,  à la  Force,  à la 
Conciergerie,  aux  Bernardins,  à Sainl-Firmin,  à 
la  Salpétrière,  à Bicétre,  les  mêmes  massacres 
avaient  été  commis,  et  des  flots  de  sang  avaient 
coulé  comme  à l'Abbaye.  Le  lendemain,  lundi  5 
septembre,  le  jour  éclaira  l'affreux  carnage  de  la 
nuit,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris.  Billaud- Ya- 
rennes  reparut  à l’Abbaye,  où  la  veille  il  avait  en- 
couragé ce  qu’on  appelait  les  travailleurs.  Il  leur 
adressa  de  nouveau  la  parole  : a Mes  amis,  leur 
» dit-il,  en  égorgeant  des  scélérats,  vous  avez 
» sauvé  la  patrie.  La  France  vous  doit  une  recon- 
» naissance  éternelle,  cl  la  municipalité  ne  sait 
» comment  s’acquitter  envers  vous.  Elle  vous  offre 
» 24  livres  à chacun,  et  vous  allez  être  payés  sur- 
» lc-champ.  » Ces  paroles  furent  couvertes  d’ap- 
plaudissements , et  ceux  auxquels  elles  s'adres- 
saient suivirent  alors  Billaud-Varennes  dans  le 
comité,  pour  se  faire  délivrer  le  payement  qui  leur 
était  promis.  — Où  voulez-vous,  dit  le  président 
à Billaud , que  nous  trouvions  des  fonds  pour 
payer?  — Billaud , faisant  alors  un  nouvel  éloge 
des  massacres,  répondit  au  président  que  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  devait  en  avoir  pour  cet  usage. 
On  courut  chez  Roland  qui  venait  d’apprendre 
avec  le  jour  les  crimes  de  la  nuit,  et  qui  repoussa 
la  demande  avec  indignation.  Revenus  au  comité, 
les  assassins  demandèrent,  sous  peine  de  mort,  le 
salaire  de  leurs  affreux  travaux,  et  chaque  membre 
fut  obligé  de  dépouiller  ses  poches  pour  les  satis- 
faire. Enfin  la  commune  acheva  d’acquitter  la 
dette,  et  on  peut  lire  au  registre  de  scs  dépenses  la 
mention  de  plusieurs  sommes  payées  aux  exécu- 
teurs de  septembre.  On  y verra  en  outre,  à la  date 
du  4 septembre,  la  somme  de  i ,403  livres  affectée 
à cet  emploi. 

Le  récit  de  tant  d'horreurs  s’était  répandu  dans 
Paris,  et  y avait  produit  la  plus  grande  terreur. 
Les  jacobins  continuaient  à se  taire.  A la  commune 
on  commençait  à être  touché;  mais  on  ne  man- 
quait pas  d’ajouter  que  le  peuple  avait  été  juste, 
qu'il  n’avait  frappé  que  des  criminels,  et  que,  dans 
sa  vengeance,  il  n’avait  eu  que  le  tort  de  devancer 
le  glaive  des  lois.  Le  conseil  général  avait  envoyé 
de  nouveaux  commissaires  pour  calmer  l'efferves- 
cence, et  ramener  aux  principes  ceux  qui  étaient 
égarés.  Telles  étaient  les  expressions  des  autorités 
publiques.  Partout  on  rencontrait  des  gens  qui,  en 
s'apitoyant  sur  les  souffrances  des  malheureux 
immolés,  ajoutaient  : a Si  on  les  eût  laissés  vivre, 
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ils  nous  auraient  égorgés  dans  quelques  jours.  » 
D'autres  disaient:  « Si  nous  sommes  vaincus  et 
massacrés  par  des  Prussiens , ils  auront  du  moins 
succombé  avant  nous.  » Telles  sont  les  épou- 
vantables conséquences  de  la  peur  que  les  par- 
tis s'inspirent , et  de  la  haine  engendrée  par  la 
peur. 

L'assemblée,  au  milieu  de  ces  affreux  désor- 
dres, était  douloureusement  affectée.  Elle  rendait 
décrets  sur  décrets  pour  demander  compte  à la 
commune  de  l'état  de  Paris,  et  la  commune  ré- 
pondait qu'elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  réta- 
blir l’ordre  et  les  lois.  Cependant  l’assemblée, 
composée  de  ces  girondins  qui  poursuivirent  si 
courageusement  les  assassins  de  septembre,  et 
moururent  si  noblement  pour  les  avoir  attaqués, 
l’assemblée  n'eut  pas  l'idée  de  se  transporter  tout 
entière  dans  les  prisons,  et  de  se  meure  entre  les 
meurtriers  et  les  victimes.  Si  cette  idée  généreuse 
ne  vint  pas  l’arracher  à ses  bancs  et  la  porter  sur 
le  théâtre  du  carnage,  il  faut  l’attribuer  à la  sur- 
prise, au  sentiment  de  son  impuissance,  peut-être 
aussi  à ce  dévouement  insuflisant  qu'inspire  le 
danger  d'un  ennemi,  enfin  à cette  désastreuse 
opinion , partagée  par  quelques  députés , que 
les  victimes  étaient  autant  de  conjurés,  desquels 
on  aurait  reçu  la  mort  si  on  ne  la  leur  avait 
donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  généreux  ca- 
ractère, et  s’éleva  avec  une  noble  énergie  contre 
les  assassins.  Sous  leur  règne  de  trois  jours,  il  ré- 
clama le  second.  Le  lundi  matin,  à l'instant  où  il 
venait  d’apprendre  les  crimes  de  la  nuit,  il  écrivit 
au  maire  Pétion  qui  ne  le9  connaissait  point  en- 
core, il  écrivit  à San  terre  qui  n’agissait  pas,  et 
leur  lit  à tous  deux  les  plus  pressantes  réquisi- 
tions. Il  adressa  dans  le  moment  même  à l’assem- 
blée une  lettre  qui  fut  couverte  d'applaudisse- 
ments. Cet  homme  de  bien , si  indignement  ca- 
lomnié par  les  partis,  était  Roland.  Dans  sa  lettre, 
il  réclama  contre  tous  les  genres  de  désordres, 
contre  les  usurpations  de  la  commune,  contre  les 
fureurs  de  la  populace,  et  dit  noblement  qu'il 
saurait  mourir  au  poste  que  la  loi  lui  avait  assigné. 
Cependant,  si  l'on  veut  sc  faire  une  idée  de  la 
disposition  des  esprits , de  la  fureur  qui  régnait 
contre  ceux  qu'on  appelait  les  traîtres , et  des 
ménagementsqu'il  fallait  employer  en  parlant  aux 
passions  délirantes,  on  peut  en  juger  par  le  pas- 
sage suivant.  Certes  on  ne  peut  pas  douter  du 
courage  de  l'homme  qui,  seul  et  publiquement, 
rendait  toutes  les  autorités  responsables  des  mas- 


sacres, et  cependant  voici  la  manière  dont  il  était 
obligé  de  s'exprimer  à cet  égard  : 

a Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il 
» faut  peut-être  jeter  un  voile.  Je  sais  que  le  peu- 
» pie,  terrible  dans  sa  vengeance,  y porte  encore 
» une  sorte  de  justice;  il  ne  prend  pas  pour  vio- 
9 time  tout  ce  qui  se  présente  à sa  fureur;  il  la 
» dirige  sur  ceux  qu’il  croitavoirété  trop  longtemps 
» épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que  le  péril 
» des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  im- 
b molês  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à 
» des  scélérats,  à des  traîtres,  d'abuser  de  cette 
9 effervescence,  et  qu’il  faut  l'arrêter;  je  sais  que 
9 nous  devons  à la  France  entière  la  déclaration, 
9 que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empê- 
9 cher  ces  excès;  je  6ais  qu’il  est  du  devoir  des 
9 autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme,  ou 
9 de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore 
9 que  celte  déclaration  m'expose  à la  rage  de  qucl- 
9 ques  agitateurs.  Eh  bien!  qu’ils  prennent  nia 
9 vie,  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté, 
9 l’égalité.  Si  elles  étaient  violées,  détruites,  soit 
9 par  le  règne  des  despotes  étrangers,  ou  l’éga- 
9 rement  d'un  peuple  abusé,  j’aurais  assez  vécu; 
9 mais  jusqu’à  mon  dernier  soupir  j'aurai  fait  mon 
9 devoir.  C’est  le  seul  bien  que  j’ambitionne,  et 
9 que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait  ni’en- 
9 lever.  » 

L’assemblée  couvrit  cette  lettre  d’applaudisse- 
ments, et,  sur  la  motion  de  Lamouretle,  ordonna 
que  la  commune  rendrait  compte  de  létal  de  Paris. 
La  commune  répondit  encore  que  le  calme  était 
rétabli.  En  voyant  le  courage  du  ministre  de  l'in- 
térieur, Marat  et  son  comité  s'irritèrent,  et  osè- 
rent lancer  contre  lui  un  mandai  d'arrêt.  Telle 
était  leur  fureur  aveugle  qu’ils  osaient  attaquer 
un  ministre,  et  un  homme  qui,  dans  le  moment, 
jouissait  encore  de  toute  sa  popularité.  Danton , à 
celle  nouvelle,  sc  récria  fortement  contre  ces  mem- 
bres du  comité,  qu’il  appela  des  enragés.  Quoique 
contrarié  tous  les  jours  par  l'inflexibilité  de  Ro- 
land, il  était  loin  de  le  haïr;  d'ailleurs  il  redoutait, 
dans  sa  terrible  politique,  tout  ce  qu'il  croyait 
inutile,  et  il  regardait  comme  une  extravagance  do 
saisir  au  milieu  de  ses  fonctions  le  premier  mi- 
nistre de  l'Etat.  Il  se  rend  à la  mairie,  court  au 
comité,  et  s'emporte  vivement  contre  Marat.  Ce- 
pendant on  l'apaise,  on  le  réconcilie  avec  Marat, 
et  on  lui  remet  le  mandat  d'arrêt,  qu'il  vient 
aussitôt  montrer  à Pétion,  en  lui  racontant  ce 
qu'il  avait  fait  — Voyez,  dit-il  au  maire,  de  quoi 
sont  capables  ces  enragés!  mais  je  saurai  les 
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mettre  à la  raison.  — Vous  avez  en  tort , réplique 
froidement  Potion,  cet  acte  n'aurait  perdu  que  ses 
auteurs. 

De  son  côté,  Pétion,  quoique  plus  froid  que 
Roland,  n'avait  pas  montré  moins  de  courage.  11 
avait  écrit  à Santerre,  qui,  soit  impuissance  ou 
Complicité,  répondait  qu'il  avait  le  cœur  déchiré, 
mais  qu’il  ne  pouvait  faire  exécuter  ses  ordres.  Il 
s’était  ensuite  rendu  de  sa  personne  sur  les  divers 
théâtres  du  carnage.  A la  Force,  il  avait  arraché 
de  leur  siège  sanglant  deux  officiers  municipaux 
qui  remplissaient,  en  écharpe,  les  fonctions  que 
Maillard  exerçait  à l'Abbaye.  Mais  à peine  était-il 
sorti  pour  se  rendre  en  d'autres  lieux  que  ces  offi- 
ciers  municipaux  étaient  rentrés  et  avaient  conti- 
nué leurs  exécutions.  Pétion , partout  impuissant, 
était  retourné  auprès  do  Roland  que  la  douleur 
avait  rendu  malado.  On  n’était  parvenu  à garantir 
que  le  Temple,  dont  le  dépôt  excitait  la  fureur 
populaire.  Cependant  la  force  armée  avait  été  ici 
plus  heureuse,  et  un  ruban  tricolore,  tendu  entre 
les  murs  et  la  populace,  avait  suffi  pour  lé  car  ter 
et  sauver  la  famille  royale. 

Les  êtres  monstrueux  qui  versaient  le  sang  de- 
puis le  dimanche  s'étaient  acharnés  à cette  hor- 
rible tâche,  et  en  avaient  contracté  une  habitude 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  interrompre.  Ils  avaient 
même  établi  une  espèce  de  régularité  dans  leurs 
exécutions;  ils  les  suspendaient  pour  transporter 
les  cadavres  et  pour  faire  leurs  repas.  Des  femmes 
même,  portant  des  aliments,  se  rendaient  aux 
prisons  pour  donner  le  dîner  à leurs  maris,  qui, 
disaient-elles , étaient  occupé»  d l'Abbaye. 

A la  Force,  à Bicétre,  à l* Abbaye,  les  massacres 
se  prolongèrent  plus  qu'aillcurs.  C'était  à la  Force 
que  se  trouvait  l'infortunée  princesse  do  Lamballe, 
qui  avait  été  célèbre  à la  cour  par  sa  beauté  et 
psr  ses  liaisons  avec  la  reine.  On  la  conduit  mou- 
rante au  terrible  guichet.  — Qui  êtes  vous?  lui 
demandent  les  bourreaux  en  écharpe.  — Louise 
de  Savoie , princesse  de  Lamballe.  — Quel  était 
votre  rôle  à la  cour?  Connaissez-vous  les  com- 
plots du  château?  — Je  n’ai  connu  aucun  complot. 
— Faites  serment  d'aimer  la  liberté;  faites  ser- 
ment de  bair  le  roi , la  reine  et  la  royauté.  — Je 
ferai  le  premier  serment  ; je  ne  puis  faire  le  se- 
cond, il  n’est  pas  dans  mon  cœur. 

— Jure*  donc,  lui  dit  un  des  assistants,  qui 
voulait  la  sauver.  Mais  l'infortunée  ne  voyait  et 
n'entendait  plus  rien. — Qu’on  élargis»e  madame, 
dit  le  chef  du  guichet.  — Ici,  comme  à l’Abbaye, 
ou  avait  imaginé  un  mot  pour  servir  de  signal  de 


mort.  On  emmène  cette  femme  infortunée,  qu'on 
n’avait  pas,  disent  quelques  narrateurs,  l’inten- 
tion de  livrer  à la  mort,  et  qu'on  voulait  en  effet 
élargir.  Cependant  elle  est  reçue  à la  porte  par 
des  furieux  avides  de  carnage.  Un  premier  coup 
de  sabre  porté  sur  le  derrière  do  sa  tète  fait  jaillir 
son  sang.  Elle  s’avance  encore  soutenue  par  deux 
hommes,  qui  peut-étro  voulaient  lu  sauver,  mais 
elle  tombe  à quelques  pas  plus  loin  sous  un  der- 
nier coup.  Son  beau  corps  est  déchiré.  Les  assas- 
sins l’outragent,  le  mutilent,  et  s’en  partagent 
les  lambeaux.  Sa  tête,  son  cœur,  d'autres  parties 
du  cadavre,  portés  au  bout  d'une  pique,  sont  pro- 
menés dans  Paris.  11  faut,  disent  ces  hommes 
dans  leur  langage  atroce,  les  porter  au  pied  du 
trône.  On  court  au  Temple , et  on  éveille  avec  des 
cris  affreux  les  infortunés  prisonniers,  qui  de- 
mandent avec  efTroi  ce  que  c’est.  Les  officiers 
municipaux  s'opposent  à ce  qu’ils  voient  l'horrible 
cortège  passer  sous  leur  fenêtre,  et  la  télé  san- 
glante qu'on  y élevait  au  bout  d’une  pique.  Un 
garde  national  dit  enfin  à la  reine  : « C'est  la  tête 
de  Lamballe  qu’on  veut  vous  empêcher  de  voir.  » A 
ces  mots,  la  reine  s’évanouit.  Madame  Elisabeth, 
le  roi , le  valet  de  chambre  Cléry  emportent  celle 
princesse  infortunée,  et  les  cris  de  la  troupe  fé- 
roce retentissent  longtemps  encore  autour  des 
murs  du  Temple. 

La  journée  du  3 et  la  nuit  du  3 au  4 conti- 
nuèrent d’être  souillées  par  ces  massacres.  A Bi- 
cétre surtout  le  carnage  fut  plus  long  et  plus 
terrible  qu'ailleurs.  Il  y avait  là  quelques  mille 
prisonniers,  enfermés,  comme  on  sait,  pour  toute 
espèce  de  vices.  11$  furent  attaqués,  voulurent  se 
défendre,  et  on  employa  le  canon  pour  les  réduire. 
Un  membre  du  conseil  général  de  la  commune  osa 
même  venir  demander  des  forces  pour  réduire 
les  prisonniers  qui  se  défendaient.  Il  ne  fut  pas 
écouté.  Pétion  se  rendit  encore  à Bicétre,  mais 
il  n'obtint  rien.  Le  besoin  du  sang  animait  cette 
multitude;  la  fureur  de  combattre  et  de  massacrer 
avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme  politique,  et 
elle  tuait  pour  tuer.  Le  massacre  dura  là  jusqu’au 
mercredi  ;>  septembre. 

Enfin  presque  toutes  les  victimes  désignées 
avaient  péri  ; les  prisons  étaient  vides;  les  furieux 
demandaient  encore  du  sang,  mais  les  sombres 
ordonnateurs  de  tant  de  meurtres  semblaient  ae 
montrer  accessibles  à quelque  pitié.  Les  expres- 
sions de  la  commune  commençaient  à s'adoucir. 
Profondément  touchée,  disait-elle,  des  rigueurs 
exercées  contre  les  prisonniers,  elle  donnait  de 
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nouveaux  ordres  pour  les  arrêter,  et  cette  fois  elle 
était  mieux  obéie.  Cependant  à peine  restait-il 
quelques  malheureux  auxquels  sa  pitié  pût  être 
utile.  L’évaluation  du  nombre  des  victimes  diffère 
dans  tous  les  rapports  du  temps;  cette  évaluation 
varie  de  six  à douze  mille  dans  les  prisons  de 
Paris  (4-7). 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur, 
l’audace  qu’on  mit  à les  avouer  et  à en  recomman- 
der l’imitation  ne  surprit  pas  moins  que  les  exé- 
cutions mêmes.  Le  comité  de  surveillance  osa 
répandre  une  circulaire  à toutes  les  communes  de 
France,  que  l’histoire  doit  conserver  avec  les  sept 
signatures  qui  y furent  apposées.  Voici  cette  pièce 
monumentale  : 

Pari»,  2 septembre  1792. 

« Frères  et  amis,  un  affreux  complot  tramé  par 
» la  cour  pour  égorger  tous  les  patriotes  de  l’em- 
» pire  français,  complot  dans  lequel  un  grand 
» nombre  de  membres  de  l’assemblée  nationale 
» sont  compromis,  ayant  réduit,  le  9 du  mois  der- 
» nier,  la  commune  de  Paris  à la  plus  cruelle  né- 
» cessilé  d’user  de  la  puissance  du  peuple  pour 
» sauver  la  nation , elle  n’a  rien  négligé  pour  bien 
» mériter  de  la  patrie.  Après  les  témoignages  que 
» l’assemblée  nationale  venait  de  lui  donner  elle- 
» même,  eût-on  pensé  que  dès  lors  de  nouveaux 
» complots  se  tramaient  dans  le  silence,  et  qu’ils 
» éclataient  dans  le  moment  même  où  l’assemblée 
» nationale,  oubliant  qu’elle  venait  de  déclarer 
» que  la  commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie, 
» s’empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  son 
9 brûlant  civisme?  A cette  nouvelle,  les  clameurs 
j>  publiques  élevées  de  toutes  parts  ont  fait  sentir 
» à l’assemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de 
» s’unir  au  peuple,  et  de  rendre  à la  commune, 
j>  par  le  rapport  du  décret  de  destitution , le  pou- 
» voir  dont  elle  l’avait  investie. 


» Fièrc  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  con- 
» fiance  nationale,  qu’elle  s’efforcera  de  mériter  de 
« plus  en  plus,  placée  au  foyer  de  toutes  lcscon- 
» spirations,  et  déterminée  à périr  pour  le  salut 
» public,  elle  ne  se  glorifiera  d’avoir  fait  son  de- 
» voir  que  lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approba- 
» tion,  qui  est  l’objet  de  tous  ses  vœux,  et  dont 
» elle  ne  sera  certaine  qu’après  que  tous  les.dé- 
» parlements  auront  sanctionné  ses  mesures  pour 
» le  salut  public.  Professant  les  principes  de  la 
» plus  parfaite  égalité , n’ambitionnant  d'autre 
» privilège  que  celui  de  se  présenter  la  première 
» à la  brèche,  elle  s’empressera  de  se  soumettre 
» au  niveau  de  la  commune  la  moins  nombreuse 
» de  l’empire,  dès  qu’il  n’y  aura  plus  rien  à re- 
» douter. 

» Prévenue  que  des  bordes  barbares  t’avan- 
» çaient  contre  elle,  la  commune  de  Paris  se  hâte 
» d’informer  ses  frères  de  tous  les  départements 
» qu’une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus 
» dans  les  prisons  a été  mise  à mort  par  le  peuple  : 
» actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
» pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  des  traî- 
» très  renfermés  dans  scs  murs,  au  moment  où 
» il  allait  marcher  à l’ennemi  ; et  sans  doute  la 
» nation,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l’a 
» conduite  sur  les  bords  de  l'abîme,  s’empressera 
» d’adopter  ce  moyen  si  utile  et  si  nécessaire;  et 
» tous  les  Français  se  diront  comme  les  Parisiens; 
» Nous  marchons  à l'ennemi,  et  nous  ne  laissons 
» pas  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger  nos 
» femmes  et  nos  enfants. 

» Signé  : Duplain  , Panis,  Sergent,  Lenfanl, 
» Marat,  Lefort,  Jourdeuil,  administrateurs  du 
» comité  de  surveillance  constitué  d la  mairie.  » 

La  lecture  de  ce  document  peut  faire  juger  à 
quel  degré  de  fanatisme  l’approche  du  danger  avait 
poussé  les  esprits.  Mais  il  est  temps  de  reporter 
nos  regards  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  où  nous 
ne  trouvons  que  de  glorieux  souvenirs. 


CHAPITRE  XIII. 


Campagne  île  l'Argonne.  — flans  militaires  Je  Dumouricz.  — Prise  du  camp  de  Grand-Pré  par  les  Prussiens.  — Victoire 
de  Valmy.  — Retraite  des  coalisés  ; bruits  sur  les  causes  de  celte  retraite. 


Déjà,  comme  on  l’a  vu,  Dumouricz  avait  tenu 
un  conseil  de  guerre  à Sedan.  Dillon  y avait  émis 


l’opinion  de  se  retirer  à Chàlons  pour  mettre  la 
Marne  devant  nous,  et  en  défendre  le  passage.  Le 
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désordre  des  vingt-trois  raille  hommes  laissés  à 
Dumouriez,  l'impuissance  où  ils  étaient  de  résister 
àqualre-vingl  mille  Prussiens  parfaitement  aguer- 
ris et  organisés,  le  projet  attribué  à l'ennemi  de 
faire  une  invasion  rapide  sans  s’arrêter  aux  places 
fortes,  tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  Dillon 
à croire  qu’on  ne  pourrait  pas  arrêter  les  Prus- 
siens , et  qu’il  fallait  se  hâter  de  se  retirer  devant 
eux,  pour  chercher  des  positions  plus  fortes,  et 
suppléer  ainsi  à la  faiblesse  et  au  mauvais  état  de 
notre  armée.  Le  conseil  fut  tellement  frappé  de 
res  raisons  qu’il  adhéra  unanimement  à l’avis  de 
Dillon,  et  Dumouriez,  à qui  appartenait  la  déci- 
sion, comme  général  en  chef,  répondit  qu'il  y 
réfléchirait. 

C'était  le  28  août  au  soir.  Ici  fut  prise  une  ré- 
solution qui  sauva  la  France.  Plusieurs  s’en  dis- 
putent l’honneur  : tout  prouve  qu’elle  appartient  à 
Dumouriez.  L’exécution  au  reste  la  lui  rend  tout  à 
fait  propre  , et  doit  lui  en  mériter  toute  la  gloire. 
La  France,  comme  on  sait,  est  défendue  à l'est 
par  le  Rhin  et  les  Vosges,  au  nord  par  une  suite 
de  places  fortes  ducs  au  génie  de  Vauban , et  par 
la  Meuse,  la  Moselle,  et  divers  cours  d'eau  qui , 
combinés  avec  les  places  fortes , composent  un  en- 
semble d’obstacles  suffisants  pour  protéger  cette 
frontière.  L’ennemi  avait  pénétré  en  France  par 
le  nord,  et  il. avait  tracé  sa  marche  entre  Sedan  et 
Metz,  laissant  l’attaque  des  places  fortes  des  Pays- 
Bas  au  duc  de  Saxe-Tcschen  , et  masquant  par  un 
corps  de  troupes  Metz  et  la  Lorraine.  D’après  ce 
projet,  il  eût  fallu  marcher  rapidement,  profiler 
de  la  désorganisation  des  Français,  les  frapper  de 
terreur  par  des  coups  décisifs,  enlever  même  les 
vingt- troismillchommesdc  Lafayette,  avant  qu'un 
nouveau  général  leur  eût  rendu  l’ensemble  cl  la 
confiance.  Mais  le  combat  entre  la  présomption  du 
roi  de  Prusse  et  la  prudence  de  Brunswick  arrê- 
tait toute  résolution,  et  empêchait  les  coalisés 
d’être  sérieusement  ou  audacieux  ou  prudents. 
La  prise  de  Verdun  excita  davantage  la  vanité  de 
Frédéric-Guillaume  et  l’ardeur  des  émigrés,  mais 
ne  donna  pas  plus  d’activité  à Brunswick,  qui 
n’approuvait  nullement  l’invasion  avec  les  moyens 
qu'il  avait  et  avec  les  dispositions  du  pays  envahi. 
Après  la  prise  de  Verdun , le  2 septembre,  l’armée 
coalisée  s’étendit  pendant  plusieurs  jours  dans  les 
plaines  qui  bordent  la  Meuse,  se  borna  à occuper 
Stenay , cl  ne  fit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Dumou- 
riez était  à Sedan,  et  sou  année  campait  dans  les 
environs. 

De  Sedan  à Passavant  s’étend  uno  forêt  dont  le 
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nom  doit  être  à jamais  fameux  dans  nos  annales  ; 
c’est  celle  de  l’Argonnc , qui  couvre  un  espace  de 
treize  à quinze  lieues,  et  qui,  par  les  inégalités  du 
terrain,  le  mélange  des  bois  et  des  eaux,  est  tout 
à fait  impénétrable  â une  armée  , excepté  dans 
quelques  passages  principaux.  C’est  par  cette  forêt 
que  l'ennemi  devait  pénétrer  pour  se  rendre  â 
Chûlons,  et  prendre  ensuite  la  roule  de  Paris. 
Avec  un  projet  pareil,  il  est  étonnant  qu’il  n’eût 
pas  songé  encore  à en  occuper  les  principaux  pas- 
sages*, et  à y devancer  Dumouriez,  qui,  à sa  po- 
sition de  Sedan , en  était  éloigné  de  toute  la  lon- 
gueur de  la  forêt.  Le  soir,  après  la  séance  du 
conseil  de  guerre , le  général  français  considérait 
la  carte  avec  un  officier  dans  les  talents  duquel  il 
avait  la  plus  grande  confiance  : c’était  Thouvcnot. 
Lui  montrant  alors  du  doigt  l’Argonne  et  les  clai- 
rières dont  elle  est  traversée  : « Ce  sont  là , lui 
dit-il,  les  Thcrmopylcs  de  la  France  : si  je  puis  y 
être  avant  les  Prussiens,  tout  est  sauvé.  » 

Ce  mot  enflamma  le  génie  de  Thouvcnot,  et  tous 
deux  se  mirent  à détailler  ce  beau  plan.  Les  avan- 
tages en  étaient  immenses  : outre  qu'on  ne  recu- 
lait pas , et  qu’on  ne  se  réduisait  pas  à la  Marne 
pour  dernière  ligne  de  défense  , on  faisait  perdre 
à l’ennemi  un  temps  précieux;  on  l’obligeait  à res- 
ter dans  la  Champagne  Pouilleuse  , dont  le  sol 
désolé,  fangeux, stérile,  ne  pouvait  suffire  à l’en- 
tretien d’une  armée;  on  ne  lai  cédait  pas,  comme 
en  se  retirant  à Châlons,  les  Trois-Évéchés,  pays 
riche  et  fertile,  où  il  aurait  pu  hiverner  très-heu- 
reusement,  dans  le  cas  même  où  il  n’aurait  pas 
forcé  la  Marne.  Si  l’ennemi  , après  avoir  perdu 
quelque  temps  devant  la  forêt,  vonlait  la  tourner, 
cl  se  portait  vers  Sedan,  il  trouvait  devant  lui  les 
places  fortes  des  Pays-Bas , et  il  n’était  pas  suppo- 
sable qu'il  pût  les  faire  tomber.  S’il  remontait  vers 
l’autre  extrémité  delà  forêt,  il  rencontrait  Metz  et 
l’armée  du  centre  ; on  se  incitait  alors  à sa  pour- 
suite , et,  en  se  réunissant  à l’armée  de  Kcllcr- 
inann  , on  pouvait  former  une  masse  de  cinquante 
mille  hommes,  appuyée  sur  Metz  et  diverses  places 
fortes.  Dans  tous  les  cas, on  lui  avait  fait  manquer 
sa  marche  et  perdre  ccttc  campagne;  car  on  était 
déjà  en  septembre,  et  à cette  époque  on  faisait  en- 
core hiverner  les  armées. Ce  projet  était  excellent; 
mais  il  fallait  l’exécuter,  et  les  Prussiens,  rangés 
le  long  de  l’Argonne,  tandis  que  Dumouriez  était 
à l’une  de  ses  extrémités,  pouvaient  en  avoir  oc- 
cupé les  passages.  Ainsi  donc  le  sort  de  ce  grand 
projet  et  de  la  France  dépeudait  d’un  hasard  et 
d’une  faute  de  l’ennemi. 
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Cinq  défilés , dits  du  Chêne-Populeux,  de  la 
Croix-aux-Bois,  de  Grand-Pré,  de  la  Chaladc,  et 
des  Islettcs,  traversaient  l’Argonne.  Les  plus  im- 
portants étaient  ceux  de  Grand-Pré  et  des  Islettcs, 
cl  malheureusement  c'étaient  les  plus  éloignés  de 
Sedan  et  les  plus  rapprochés  de  l’ennemi.  Dumou- 
riez résolut  de  s'y  porter  lui-même  avec  tout  son 
monde.  En  même  temps,  il  ordonna  au  général 
Dubouquel  de  quitter  le  département  du  Nord 
pour  venir  occuper  le  passage  du  Chêne-Populeux, 
qui  était  fort  important,  mais  très-rapprodié  de 
Sedan,  cl  dont  l'occupation  était  moins  urgente. 
Deux  routes  s’offraient  à Dumouricz  pour  se  ren- 
dre à Grand-Pré  cl  aux  Islettcs  : l’une  derrière  la 
forêt,  l’autre  devant,  et  en  face  de  l’ennemi.  La 
première , passant  derrière  la  forêt,  était  plus  sûre, 
mais  plus  longue;  elle  révélait  à l’ennemi  nos 
projets,  et  lui  donnait  le  temps  de  les  prévenir. 
La  seconde  était  plus  courte,  mais  elle  trahissait 
aussi  notre  but , cl  exposait  notre  marche  aux 
coups  d’une  armée  formidable.  11  fallait  en  effet 
s’avancer  le  long  des  bois,  et  passer  dcvantStenay, 
où  se  trouvait  Clerfayl  avec  ses  Autrichiens.  Du- 
mouriez  préféra  cependant  celle-ci , et  conçut  le 
plan  le  plus  hardi.  U pensait  qu'avec  la  prudence 
autrichienne,  le  général  ne  manquerait  pas,  à la 

vue  des  Français,  de  se  retrancher  dans  l’cxccl- 

« 

lent  camp  de  Broucnne,  et  que,  pendant  ce  temps, 
on  lui  échapperait  pour  se  porter  à Grand-Pré  et 
aux  Islettcs. 

Le  50  , en  effet , Dillon  est  mis  en  mouvement, 
et  part  avec  huit  mille  hommes  pour  Stenay,  mar- 
chant entre  la  Meuse  et  l’Argonne.  11  trouve  Cler- 
fayt,  qui  occupait  les  deux  bords  de  la  rivière 
avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens.  Le  général 
Miaczinski  attaque  avec  quinze  cents  hommes  les 
avant-postes  de  Clerfayl,  tandis  que  Dillon , placé 
en  arrière,  marche  à l'appui  avec  toute  sa  division. 
Le  feu  s’engage  avec  vivacité,  et  Clerfayl,  repas- 
sant aussitôt  la  Meuse,  va  se  placer  à Broucnne, 
comme  l’avait  très-heureusement  prévu  Dumou- 
riez.  Pendant  ce  temps,  Dillon  poursuit  hardiment 
sa  route  entre  la  Meuse  et  l’Argonnc.  Dumouricz 
le  suit  immédiatement  avec  les  quinze  mille  hom- 
mes qui  composaient  son  corps  de  bataille , et  ils 
s’avancent  tous  deux  vers  les  postes  qui  leur 
étaient  assignés.  Le  2 septembre,  Dumouriez  était 
à Reflu , et  n’avait  plus  qu’une  marche  à faire  pour 
arriver  à Grand-Pré.  Dillon  était  le  même  jour  à 
Picrremont  et  s'approchait  toujours  des  Islettcs 
avec  une  extrême  hardiesse.  Heureusement  pour 
celui-ci,  le  général  Galbaud,  envoyé  pour  renfor- 
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cer  la  garnison  do  Verdun,  était  arrivé  trop  lard, 
et  s’était  replié  sur  les  Islettcs,  qu'il  tenait  ainsi 
d’avance.  Dillon  y arrive  le  4 avec  ses  huit  mille 
hommes,  s'y  établit,  et  fait  garder  de  plus  la 
Chaladc , autre  passage  secondaire  qui  lui  était 
confié.  En  même  temps , Dumouriez  parvient  à 
Grand-Pré,  trouve  le  poste  vacant  et  s’en  empare 
le  5.  Ainsi  le  5 et  le  4,  les  passages  étaient  oc- 
cupés par  nos  soldats,  et  le  salut  de  la  France 
était  fort  avancé. 

Ce  fut  par  celle  marche  audacieuse,  et  au  moins 
aussi  méritoire  que  l'idée  d'occuper  l'Argonnc, 
que  Dumouriez  se  mil  en  état  de  résister  à l'inva- 
sion- Mais  ce  notait  pas  tout  : il  fallait  rendre  ces 
passages  inexpugnables,  et  pour  cela  faire  encore 
une  foule  de  dispositions  dout  le  succès  dépendait 
de  beaucoup  de  hasards. 

Dillon  se  retrancha  aux  Islettcs;  il  fil  des  aba- 
tis,  éleva  d’excellents  retranchements,  et,  dispo- 
sant habilement  de  l'artillerie  française,  qui  était 
nombreuse  et  excellente,  plaça  des  batteries  de 
manière  à rendre  le  passage  inabordable.  Il  occupa 
en  même  temps  la  Chalade,  et  se  rendit  ainsi 
maître  des  deux  roules  qui  conduisent  à Saintc- 
Mcnchould,  cl  de  Sainte-Mcnehould  à Châlons, 
Dumouriez  s’établit  à Grand-Pré,  dans  un  camp 
que  la  naluro  et  l’art  avaient  rendu  formidable. 
Des  hauteurs,  rangées  en  amphithéâtre,  formaient 
le  terrain  sur  lequel  se  trouvait  l’armée.  Au  pied 
de  ces  hauteurs  s’étendaient  de  vastes  prairies, 
devant  lesquelles  l’Aire  coulait  en  formant  la  tête 
du  camp.  Deux  ponts  étaient  jetés  sur  l’Aire:  deux 
avant-gardes  très-fortes  y étaient  placés,  et  de- 
vaient, en  cas  d’attaque,  se  retirer  en  les  brûlant. 
L'ennemi,  après  avoir  déposté  ces  troupes  avan- 
cées, avait  à effectuer  le  passage  de  l’Aire,  sans  le 
secours  des  ponts,  et  sous  le  feu  de  toute  notre 
artillerie.  Après  avoir  franchi  la  rivière,  il  lui 
fallait  traverser  un  bassin  de  prairies  où  se  croi- 
saient mille  feux,  et  enlever  enfin  des  retranche- 
ments escarpés  et  presque  inaccessibles.  Dans  le 
cas  où  tant  d’obstacles  eussent  été  vaincus,  Du- 
mourioz,  se  retirant  par  les  hauteurs  qu’il  occu- 
pait, descendait  sur  leur  revers,  trouvait  à leur 
pied  l’Aisne,  autre  cours  d’eau  qui  les  longeait  par 
derrière,  passait  deux  autres  ponts  qu'il  détrui- 
sait, et  pouvait  mettre  encore  une  rivière  entre 
lui  et  les  Prussiens.  Ce  camp  pouvait  être  regardé 
comme  inexpugnable,  et  là  le  général  français  était 
assez  en  sûreté  pour  s’occuper  tranquillement  de 
tout  le  théâtre  de  la  guerre. 

Le  7 , le  général  Dubouquet  occupa  avec  six 
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mille  hommes  le  passage  du  Chéne-Populeus.  Il 
bc  restait  plus  de  libre  que  le  passage  beaucoup 
moins  important  de  la  Croix-aux-Bois,  situé  entre 
le  Chêne-Populeux  et  le  Grand-Pré.  Du  mouriez, 
après  avoir  fait  rompre  la  route  et  abattre  les 
arbres,  y posta  un  colonel  avec  deux  bataillons  et 
deux  escadrons.  Placé  ainsi  au  centre  de  la  forêt, 
et  dans  un  camp  inexpugnable,  il  en  défendait  le 
principal  passage  au  moyen  de  quinze  mille 
hommes;  il  avait  à sa  droite,  cl  à quatre  lieues  de 
distance,  Dillon,  qui  gardait  les  Islcltcs  et  la  Cha- 
lade  avec  huit  mille;  à sa  gauche  Dubouquet,  dé- 
fendant le  Cbène-Populeux  avec  six  mille,  et, 
dans  l'intervalle  du  Chêne- Populeux  ù Grand-Pré, 
un  colonel  qui  surveillait  avec  quelques  compa- 
gnies la  route  de  la  Croix-aux-Bois , qu'on  avait 
jugée  d'une  importance  très-secondaire. 

Toute  sa  défense  se  trouvant  ainsi  établie,  il 
avait  le  temps  d'attendre  les  renforts,  et  il  se  hâta 
de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Il  enjoignit 
à Beurnonvillo  de  quitter  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  où  le  duc  de  Saxe-Teschen  ne  tentait  rien 
d'important,  et  d’étre  à Rethcl  le  13  septembre, 
avec  dix  mille  hommes.  11  fixa  Châlons  pour  le  dé- 
pôt de  vivres  et  de  munitions,  pour  le  rendez- 
vous  des  recrues  et  des  renforts  qu’on  lui  en- 
voyait. 11  réunissait  ainsi  derrière  lui  tous  les 
moyens  de  composer  une  résistance  suffisante.  Eu 
même  temps,  il  manda  au  pouvoir  exécutif  qu'il 
avait  occupé  l'Argonne.  a Grand -Pré  et  les  Is- 
» loties,  écrivait-il,  sont  nos  Therniopylcs;  mais 
» je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  » Il  de- 
mandait qu'on  détachât  quelques  régiments  de 
farinée  du  Khin,  qui  n'était  pas  menacée,  et 
qu'on  les  joignit  à l’armée  du  Centre,  confiée 
désormais  à Kellermann.  Le  projet  des  Prussiens 
étant  évidemment  de  marcher  sur  Paris,  puis- 
qu'ils masquaient  Montmédy  elïhionville  sans  s'y 
arrêter,  il  voulait  qu'on  ordonnât  à Kellermann  de 
côtoyer  leur  gauche  par  Ligny  et  Dar-le-Duc,  et  de 
les  prendre  ainsi  en  flanc  et  en  queue  pendant 
leur  marche  offensive.  D’après  toutes  ces  disposi- 
tions, si  les  Prussiens,  renonçant  à forcer  l’Àr- 
gonne,  remontaient  plus  haut,  Dumouricz  les 
précédait  à Kevigny,  et  là  trouvait  Kellermann 
arrivant  de  Metz  avec  l'armée  du  Centre.  S'ils  des- 
cendaient vers  Sedan , Dumouriez  les  suivait  en- 
core, rencontrait  là  les  dix  mille  hommes  de  Beur- 
nonville,  et  attendait  Kellermann  sur  les  bords  de 
l’Aisne;  et,  dans  les  deux  cas,  la  jonction  produi- 
sait une  niasse  de  soixante  mille  hommes,  capa- 
bles de  se  montrer  en  rase  campagne. 


Le  pouvoir  exécutif  n’ouldia  rien  pour  seconder 
Dumouriez  dans  6cs  excellentes  dispositions.  Ser- 
van,  le  ministre  de  la  guerre,  quoique  maladif, 
veillait  sans  relâche  à l'approvisionnement  des  ar- 
mées, au  transport  des  effets  et  munitions,  et  à la 
réunion  des  nouvelles  levées.  11  parlait  tous  les 
jours  de  Paris  de  quinze  cents  à deux  mille  volon- 
taires. L'entrainement  vers  l'armée  était  général, 
et  on  y courait  cil  foule.  Les  sociétés  patriotiques, 
les  conseils  des  communes,  l’assemblée,  étaient 
continuellement  traversés  par  des  compagnies  le- 
vées spontanément,  et  marchant  vers  Châlons, 
rendez-vous  général  des  volontaires.  U ne  man- 
quait à ces  jeunes  soldats  que  la  discipline  et  l'ha- 
bitude du  champ  de  bataille,  qu’ils  n'avaient  point 
encore,  mais  qu'ils  pouvaient  bientôt  acquérir 
sous  un  géuéral  habile. 

Les  girondins  étaient  ennemis  personnels  de 
Dumouriez,  et  lui  accordaient  peu  de  confiance, 
depuis  qu’il  les  avait  chassés  du  ministère;  ils 
avaient  même  voulu  lui  substituer  dans  le  com- 
mandement général  un  officier  nommé  Grimoard. 
Mais  ils  s étaient  réunis  à lui  depuis  qu’il  sem- 
blait chargé  des  destinées  de  la  patrie.  Roland,  le 
meilleur,  le  plus  désintéressé  d’entre  eux,  lui 
écrivit  une  lettre  touchante  pour  l'assurer  que  tout 
était  oublié,  et  que  scs  amis  ne  demandaient  tous 
que  d'avoir  à célébrer  ses  victoires. 

Dumouriez  s’était  donc  vigoureusement  emparé 
de  cette  frontière,  cl  s'était  fait  le  centre  de  vastes 
mouvements,  jusque-là  trop  lents  et  trop  désunis. 
11  avait  heureusement  occupé  les  défilés  de  l’Ar- 
gonue,  pris  une  position  qui  donnait  aux  armées 
le  temps  de  se  grouper  et  de  s'organiser  derrière 
lui;  il  faisait  arriver  successivement  tous  les  corps 
pour  composer  une  masse  imposante;  il  mettait 
Kellermann  dans  la  nécessité  de  venir  recevoir  scs 
ordres;  il  commaudait  avec  vigueur,  agissait  avec 
célérité,  et  soutenait  les  soldats  en  se  montrant 
au  milieu  d'eux,  en  leur  témoignant  beaucoup  de 
confiance,  et  en  s’efforçant  de  leur  faire  désirer 
une  prochaine  rencontre  avec  l'ennemi. 

On  était  ainsi  arrivé  au  U)  septembre.  Les  Prus- 
siens parcoururent  tous  nos  postes,  escarraouchè- 
renl  sur  le  front  de  tous  nos  retranchements,  cl 
furent  partout  repoussés.  Dumouriez  avait  prati- 
qué de  6ecrèlcs  communications  dans  l’intérieur 
de  la  forêt,  et  portait  sur  les  points  menacés  des 
forces  inattendues,  qui,  dans  l'opiuion  de  l’en- 
nemi, doublaient  les  forces  réelles  de  notre  ar- 
mée. Le  1 1,  il  y eut  une  tentative  générale  contre 
Grand-Pré;  mais  le  général  Miranda,  placé  à 
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Morlaumo,  et  le  général  Stcngcl  à Saint-Jouvin, 
repoussèrent  toutes  lés  attaques  avec  un  plein 
succès.  Sur  plusieurs  points,  les  soldats,  rassu- 
rés par  leur  position  et  par  l'attitude  de  leurs 
chefs,  sautèrent  au-dessus  de  leurs  retranche- 
ments, et  devancèrent  à la  baïonnette  l’approche 
des  assaillants.  Ces  combats  occupaient  l'armée, 
qui  quelquefois  manquait  de  vivres,  à cause  du 
désordre  inévitable  d'un  service  improvisé.  Mais 
la  gaieté  du  général,  qui  ne  se  soignait  pas  mieux 
que  scs  soldats,  engageait  tout  le  monde  à se  rési- 
gner; et  malgré  un  commencement  de  dyssenlc- 
rie,  on  se  trouvait  assez  bien  dans  le  camp  de 
Grand-Pré.  Les  officiers  supérieurs  seulement,  qui 
doulaicntdela  possibilité  d'une  longue  résistance, 
le  ministère  qui  n’y  croyait  pas  davantage,  par- 
laient d’une  retraite  derrière  la  Marne,  et  assié- 
geaient Dumouricz  de  leurs  conseils;  et  lui,  écri- 
vait des  lettres  énergiques  aux  ministres,  et' 
imposait  silence  à ses  officiers,  en  leur  disant  que, 
lorsqu'il  voudrait  des  avis,  il  convoquerait  un 
conseil  de  guerre. 

Il  faut  toujours  qu’un  homme  ait  les  inconvé- 
nients de  ses  qualités.  L’extrême  promptitude  du 
génie  de  Duinouriez  devait  souvent  l’emporter 
jusqu'à  l'irréflexion.  Dans  son  ardeur  à concevoir, 
il  lui  était  déjà  arrivé  de  ne  pas  bien  calculer  les 
obstacles  matériels  de  ses  projets,  notamment 
lorsqu’il  ordonna  à Lafayetle  de  se  porter  de  Metz 
à Givet.  11  commit  encore  ici  une  faute  capitale, 
qui,  s’il  avait  eu  moins  de  force  d’esprit  et  de 
sang-froid,  eût  entraîné  la  perle  de  la  campagne. 
Entre  le  Chêne-Populeux  et  Grand-Pré  se  trou- 
vait, avons-nous  dit,  un  passage  secondaire,  dont 
l'importance  avait  été  jugée  très-médiocre,  et  qui 
n était  défendu  que  par  deux  bataillons  et  deux 
escadrons.  Accablé  de  soins  immenses,  Dumou- 
riez  n’était  pas  allé  juger  par  ses  propres  yeux  de 
ce  passage.  N’ayant  d’ailleurs  que  peu  de  monde  à 
y placer,  il  avait  cru  trop  facilement  que  quelques 
cents  hommes  suffiraient  à sa  garde.  Pour  comble 
de  malheur,  le  colonel  qui  y commandait  lui  per- 
suada qu’on  pouvait  même  retirer  une  partie  des 
troupes  qui  s’y  trouvaient,  et  qu’en  brisant  les 
routes,  quelques  volontaires  suffiraient  à y main- 
tenir la  défensive.  Dumouriez  se  laissa  tromper 
par  le  colonel,  vieux  militaire  cl  jugé  digne  de 
confiance. 

Pendant  ce  temps,  Brunswick  avait  fait  exami- 
ner nos  divers  postes,  et  il  avait  eu  un  moment  le 
projet  de  longer  la  forêt  jusqu’à  Sedan,  pour  la 
tourner  vers  cette  extrémité.  11  parait  que,  peu- 


dant  ce  mouvement,  des  espions  révélèrent  la  né- 
gligence du  général  français.  La  Croix-aux-Bois 
fut  attaquée  par  des  Autrichiens  et  des  émigrés 
commandes  par  le  prince  de  Ligne.  Les  abatis 
avaient  à peine  été  commencés,  les  routes  n'é- 
taient point  brisées,  et  le  passage  fut  occupé  sans 
résistance  dès  le  13  au  matin.  A peine  Dumouriez 
eut-il  appris  celle  funeste  nouvelle  qu’il  envoya  le 
général  Chasot , homme  d’une  grande  bravoure, 
avec  deux  brigades,  six  escadrons  et  quatre  pièces 
de  huit , pour  occuper  de  nouveau  le  passage  et 
en  chasser  les  Autrichiens.  Il  ordonna  de  les  atta- 
quer à la  baïonnette  avec  la  plus  grande  vivacité, 
et  avant  qu'ils  eussent  trouvé  le  temps  de  se  re- 
trancher. La  journée  du  13  s'écoula,  et  celle  du  14 
se  passa  encore  sans  que  le  général  Chasot  pût 
exécuter  cet  ordre.  I/e  15  , enfin,  il  attaqua  avec 
vigueur,  repoussa  l'ennemi,  et  lui  fit  perdre  le 
poste,  et  son  chef,  le  prince  de  Ligne.  Mais  atta- 
qué deux  heures  après  lui-même  par  des  forces 
très-supérieures,  et  avant  d’avoir  pu  se  retrancher, 
il  fut  repoussé  de  nouveau  et  entièrement  dépos- 
sédé de  la  Croix-aux-Bois.  Chasot  était  en  outre 
coupé  de  Grand-Pré,  et  ne  pouvait  se  retirer  vers 
l’armée  principale,  qui  se  trouvait  ainsi  affaiblie. 
11  se  replia  aussitôt  sur  Youziers.  Le  générai  Du- 
bouquet,  commandant  au  Chêne-Populeux,  et 
heureux  jusque-là  dans  sa  résistance,  se  voyaol 
séparé  de  Grand-Pré,  pensa  qu’il  ne  fallait  pas 
s’exposer  à être  enveloppé  par  l’ennemi, qui,  ayant 
coupé  la  ligne  à la  Croix-aux-Bois,  allait  débou- 
cher en  masse.  Il  résolut  de  décamper,  et  de  se  re- 
tirer par  Atligny  et  Somme-Puis  sur  Chiions. 
Ainsi  le  fruit  de  tant  de  combinaisons  hardies  et 
de  hasards  heureux  était  perdu  ; le  seul  obstacle 
qu’on  pût  opposer  à l’invasion,  l’Argonne , était 
franchi , et  la  route  de  Paris  était  ouverte. 

Dumouriez,  séparé  de  Chasot  et  de  Dubouquet, 
n’avait  plus  que  quinze  mille  hommes;  cl  si  l’en- 
nemi , débouchant  rapidement  par  la  Croix-aux- 
Bois,  tournait  la  position  de  Grand-Pré,  et  venait 
occuper  les  passages  de  l’Aisne,  qui,  avons-nous 
dit,  servait  d’issue  aux  derrières  du  camp,  le 
général  français  était  perdu.  Ayant  quarante  mille 
Prussiens  en  tête,  vingt-cinq  mille  Autrichiens 
sur  ses  derrières,  enfermé  ainsi  avec  quinze  mille 
hommes  par  soixante-cinq  mille,  par  deux  cours 
d’eau  et  la  forêt,  il  n’avait  plus  qu’à  mettre  bas  les 
armes,  ou  à faire  tuer  inutilement  jusqu'au  der- 
nier de  ses  soldais.  La  seule  armée  sur  laquelle 
I comptait  la  France  était  alors  anéantie,  et  les 
i coalisés  pouvaient  prendre  la  route  de  la  capitale. 
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Dans  cette  situation  désespérée* , le  général  ne 
perdit  pas  courage,  et  conserva  un  sang-froid  ad- 
mirable. Son  premier  soin  fut  de  songer  le  jour 
même  à la  retraite,  car  le  plus  pressant  était  de  se 
soustraire  aux  Fourches  Gaudines.  11  considéra 
que  par  sa  droite  il  touchait  à Dillon , maître  en- 
core des  Islettes  et  de  la  route  de  Sainte-Mcnc- 
hould;  qu’en  se  repliant  sur  les  derrières  de 
celui-ci,  et  appuyant  son  dos  contre  le  sien,  ils 
feraient  tous  deux  face  à l’ennemi,  l’un  aux  Islct- 
tes,  l’autre  à Sainte-Mcnehould,  et  présente- 
raient ainsi  un  double  front  retranché.  Là  ils 
pourraient  attendre  la  jonction  des  deux  généraux 
Cliasot  et  Dubouquet,  détachés  du  corps  de  ba- 
taille, celle  de  Bcurnonvillc,  mandé  de  Flandre 
pour  être  le  13  à Rethel,  celle  enfin  de  Kcller- 
niann,  qui,  étant  depuis  plus  de  dix  jours  en  mar- 
che, ne  pouvait  tarder  d’arriver.  Ce  plan  était  le 
meilleur  cl  le  plus  conséqucnfau  Système  de  Du- 
mouricz,  qui  consistait  à ne  pas  reculer  à l’inté- 
rieur, vers  un  pays  ouvert,  mais  à se  tenir  dans  un 
pays  difficile,  a y temporiser,  et  à se  mettre  en 
position  de  faire  sa  jonction  avec  l’armée  du  Cen- 
tre. Si,  au  contraire,  il  s’était  replié  sur  Chàlons, 
il  était  poursuivi  comme  fugitif;  il  exécutait  avec 
désavantage  une  retraite  qu’il  aurait  pu  faire  plus 
utilement  dès  l’origine , et  surtout  il  se  mettait 
dans  l’impossibilité  d’être  rejoint  par  Kellcrmann. 
C était  une  grande  hardiesse,  après  un  accident 
tel  que  celui  de  la  Croix-aux-Bois , de  persister 
dans  son  système,  et  il  fallait,  dans  le  moment, 
autant  de  génieque  de  vigueur  pour  ne  pas  s’aban- 
donner au  conseil,  si  répété,  de  se  retirer  derrière 
la  Marne.  Mais  que  de  hasards  heureux  ne  fal- 
lait-il pas  encore  pour  réussir  dans  une  retraite 
si  difficile , si  surveillée,'  et  faite  avec  si  peu  de 
monde,  en  présence  d’un  ennemi  si  puissant! 

Aussitôt,  il  ordonna  à Bcurnonville,  déjà  dirigé 
surÜethcl,à  Chasot,  dont  il  venait  de  recevoir  des 
nouvelles  rassurantes,  à Dubouquet,  retiré  sur 
Attigny,  de  se  rendre  tous  àSainte-Mcnebould.  En 
même  temps,  il  manda  de  nouveau  à Kellcrmann 
de  continuer  sa  marche;  car  il  pouvait  craindre  que 
Kellermann  , apprenant  la  perte  des  défilés,  ne 
voulût  revenir  sur  Metz.  Après  avoir  fait  toutes 
ces  dispositions,  après  avoir  reçu  un  officier  prus- 
sien qui  demandait  à parlementer,  et  lui  avoir 
montré  le  camp  dans  le  plus  grand  ordre,  il  fit 
détendre  à minuit,  et  marcher  en  silence  vers  les 
deux  ponts  qui  servaient  d’issue  au  camp  deGrand- 
Pré.  l’ar  bonheur  pour  lui,  l’ennemi  n’avait  pas 
encore  songé  à pénétrer  par  la  Croix-aux-Bois,  cl 
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à déborder  les  positions  françaises.  Le  ciel  était 
orageux,  et  couvrait  de  ses  ombres  la  retraite  des 
Français.  On  marcha  toute  la  nuit  par  les  chemins 
les  plus  mauvais,  et  l’armée,  qui  heureusement 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  s’alarmer,  se  retira  sans 
connaître  le  motif  de  ce  changement  de  position. 
Le  lendemain  40,  à huit  heures  du  matin,  toutes 
les  troupes  avaient  traversé  l’Aisne;  Dumouriez 
s’était  échappé,  et  il  s'arrêtait  en  bataille  sur  les 
hauteurs  d’Autry,  à quatre  lieues  de  Grand-Pré. 
Il  n’était  pas  suivi,  se  croyait  sauvé,  et  s’avançait 
à Dammartin-sur-Hans,  afin  d’y  choisir  un  cam- 
pement pour  la  journée,  lorsque  tout  à coup  il 
entend  les  fuyards  accourir  et  crier  que  tout  est 
perdu  , que  l’ennemi,  se  jetant  sur  nos  derrières, 
a mis  l’armée  en  déroute.  Dumouriez  accourt,  re- 
tourne à son  arrière-garde,  et  trouve  le  Péruvien 
Miranda  et  le  vieux  général  Duval  arrêtant  les 
fuyards,  rétablissant  avec  beaucoup  de  fermeté  les 
rangs  de  l’armée,  que  des  hussards  prussiens 
avaient  un  instant  surprise  et  troublée.  L’inexpé- 
rience de  ces  jeunes  troupes , et  la  crainte  de  la 
trahison,  qui  alors  remplissait  tous  les  esprits, 
rendaient  les  terreurs  paniques  très-faciles  et 
très-fréquentes.  Cependant  tout  fut  réparé,  grâce 
aux  trois  généraux  Miranda  ,'  Duval  et  Stengel, 
placés  à l’arrière-garde.  On  bivaquaà  Dammartin, 
avec  l’espérance  de  s’adosser  bientôt  aux  Islettes 
et  de  terminer  heureusement  cette  périlleuse  re- 
traite. 

Dumouriez  était  depuis  vingt  heures  à cheval. 
Il  mettait  pied  à terre,  à six  heures  du  soir,  lorsque 
tout  à coup  il  entend  encore  des  cris  de  sauve  qui 
peut,  des  imprécations  contre  les  généraux  qui 
trahissaient,  et  surtout  contre  le  général  en  chef, 
qui  venait,  dit-on , de  passer  à l’ennemi.  L’artil- 
lerie avait  attelé  et  voulait  se  réfugier  sur  une 
hauteur  : toutes  les  troupes  étaient  confondues.  Il 
fit  allumer  de  grands  feux,  et  ordonna  qu’on  restât 
sur  place  toute  la  nuit.  On  passa  ainsi  dix  heures 
dans  les  boues  et  l’obscurité.  Plus  de  quinze  cents 
fuyards,  s’échappant  à travers  les  campagnes,  al- 
lèrent répandre  à Paris  et  dans  toute  la  France 
que  l’armée  du  Nord,  le  dernier  espoir  de  la  pa- 
trie, était  perdue  et  livrée  à l’ennemi. 

Dès  le  lendemain  tout  était  réparé.  Dumouriez 
écrivait  à l’assemblée  nationale  avec  son  assurance 
ordinaire  : a J’ai  été  obligé  d’abandonner  le  camp 
» de  Grand-Pré.  La  retraite  était  faite,  lorsqu’une 
o terreur  panique  s’est  mise  dans  l’armée;  dix 
» mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents  hus- 
» sards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à plus 
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9 de  cinquante  homme»  cl  quelques  bagages.  Tout 
9 est  répxbé,  et  je  wéposds  de ‘tout,  9 II  ne  fal- 
lait pas  moins  que  de  telles  assurances  pour  cal- 
mer les  terreurs  de  Paris  et  du  conseil  exécutif, 
qui  allait  de  nouveau  presser  le  général  de  passer 
la  Marne. 

Sainte-Mcnehould,  où  marchait  Duraouriez,  est 
placée  sur  l'Aisne,  l’une  des  deux  rivières  qui  en- 
touraient le  camp  do  Grand-Pré,  Dumouriez  devait 
donc  en  remonter  le  cours,  et,  avant  d’y  parvenir, 
il  avait  à franchir  trois  ruisseaux  assez  profonds 
qui  viennent  s’y  confondre,  la  Tourbe,  la  Bionne 
ot  l’Auve.  Au  delà  de  ces  trois  ruisseaux  se  trou- 
vait le  camp  qu’il  allait  occuper.  Au-devant  de 
Sainle-Menchould  s’élèvent  circulaireinent  des 
hauteurs  de  trois  quarts  de  lieue.  A leur  pied 
s’étend  un  fond  dans  lequel  l'Auve  forme  des  ma- 
récages avant  de  so  jeter  dans  l'Aisne.  Ce  fond  est 
bordé  à droite  par  les  hauteurs  de  l’Hyron,  en 
face  par  celles  de  la  Lune , et  à gaùche  par  celles 
de  Gisaucourt.  Au  centre  du  bassin  se  trouvent 
différentes  élévations,  inférieures  cependant  à 
celles  de  Samte-Menehould.  Le  moulin  de  Valmy 
on  est  une , et  il  fait  immédiatement  face  aux  co- 
teaux de  la  Lune.  La  grande  route  de  (limions  à 
Sainte-Mcnehould  passe  à travers  ce  bassin,  pres- 
que parallèlement  au  cours  de  l’Auve.  C’est  à 
Sainte-Mcnehould  et  au-dessus  de  ce  bassin  que 
so  plaça  Dumouriez.  11  lit  occuper  autour  de  lui 
les  positions  les  plus  importantes,  et  appuya  lo 
dos  contre  Dilion,  en  lui  recommandant  de  tenir 
ferme  contre  l’ennemi.  Il  occupait  ainsi  la  grande 
route  de  Paris  sur  trois  points  : leslslettes,  Sainte- 
Mcnehould  et  Châlons. 

Cependant  les  Prussiens  pouvaient,  en  péné- 
trant par  Grand-Pré,  le  laissera  Sainlc-.Meuehould 
et  courir  à Châlons.  Dumouriez  ordonna  donc  à 
Dubouquet,  dont  il  avait  appris  l'heureuse  ar- 
rivée à Châlons,  de  se  placer,  avec  sa  division,  au 
camp  de  l’Épine,  d'y  réunir  tous  les  volontaires 
nouvellement  arrivés,  afin  découvrir  Châlons  con- 
tre un  coup  de  main.  Il  fut  rejoint  ensuite  par 
• Cbasot,  cl  enfin  par  Beurnonville.  Celui-ci  s'était 
porté  le  lu  à la  vue  de  Sainte-Mcnehould.  Voyant 
une  armée  en  bon  ordre,  il  avait  supposé  que  c’é- 
tait l’ennemi , car  il  ne  pouvait  croire  que  Du- 
mouriez,  qu'on  disait  battu , se  fût  sitôt  et  si  bien 
tiré  d’embarras.  Dans  cette  idée,  il  s’était  replié 
sur  Châlons,  et  là,  informé  de  la  vérité,  il  était 
revenu , et  avait  pris  position  le  10  à Maffrecourt, 
sur  la  droite  du  camp.  Il  amenait  ses  dix  mille 
braves  que  Dumouriez  avait  pendant  un  mois 


exercés,  dans  le  camp  de  Mauldc,  à une  conti- 
nuelle guerre  de  postes.  Renforcé  de  Beurnonville 
et  de  Chasot , Dumouriez  pouvait  compter  trente- 
cinq  mille  hommes.  Ainsi , grâce  à sa  fermeté  et 
à sa  présence  d’esprit,  il  se  retrouvait  placé  dans 
une  position  très-forte,  et  en  état  de  temporiser 
encore  assez  longtemps.  Mais  si  l’ennemi,  plus 
prompt,  le  laissait  en  arrière,  et  courait  en  avant 
sur  Châlons,  que  devenait  son  camp  de  Sainle- 
Menchould?  C'était  toujours  la  même  crainte;  et 
scs  précautions,  au  camp  de  l'Épine,  étaient  loin 
de  pouvoir  prévenir  un  danger  pareil. 

Deux  mouvements  s’opéraient  très -lentement 
autour  de  lui  : celui  de  Brunswick,  qui  hésitait 
dans  sa  marche,  et  celui  de  Kellermann,  qui, 
parti  le  4 de  Metz,  n’était  pas  encore  arrivé  au 
point  convenu , après  quinze  jours  de  roule.  Mais 
si  la  lenteur  de  Brunswick  servait  Dumouriez, 
celle  de  Kellermann  le  compromettait  singulière- 
ment. Kellermann,  prudent  et  irrésolu,  quoique 
très-brave,  avait  tour  à tour  avancé  ou  reculé, 
suivant  les  marches  de  l'armée  prussienne;  et 
le  17  encore,  en  apprenant  la  perte  des  défilés,  il 
avait  fait  un  mouvement  en  arrière.  Cependant, 
le  11)  au  soir,  il  fil  avertir  Dumouriez  qu'il  netait 
plus  qu'à  deux  lieues  de  Sainte-Mcnehould.  Du- 
mouriez lui  avait  réservé  les  hauteurs  de  Gisau- 
court,  placées  à sa  gauche,  et  dominant  la  roule 
de  Châlons  et  le  ruisseau  de  l’Auve.  Il  lui  avait 
mandé  que , dans  le  cas  d'une  bataille,  il  pourrait 
se  déployer  sur  les  hauteurs  secondaires,  et  sc 
porter  sur  Valmy,  au  delà  de  l’Auve.  Dumouriez 
n’eut  pas  le  temps  d’aller  placer  son  collègue. 
Kellermann,  passant  l’Auve  le  19  dans  la  nuit, 
se  porta  à Valmy  au  centre  du  hassiu,  et  négligea 
les  hauteurs  de  Gisaucourt,  qui  formaient  la  gau- 
che du  camp  de  Sainte-Mcnehould,  et  dominaient 
celles  de  la  Lune,  sur  lesquelles  arrivaient  les 
Prussiens. 

Dans  ce  moment,  en  effet,  les  Prussiens,  dé- 
bouchant par  Grand-Pré,  étaient  arrivés  eu  vue 
de  l’armée  française,  cl,  gravissant  les  hauteurs 
de  la  Lune,  découvraient  déjà  le  terrain  dont  Du- 
mouriez occupait  le  sommet.  Renonçant  à une 
course  rapide  sur  Châlons,  ils  étaient  joyeux,  dit- 
on,  de  trouver  réunis  les  deux  généraux  français, 
afin  de  pouvoir  les  enlever  d'un  seul  coup.  Leur 
but  était  de  se  reudre  maîtres  de  la  roule  de  Cbà- 
lons,  de  se  porter  à Vilry,  de  forcer  Dilion  aux 
Islelles,  d’entourer  ainsi  Sainle-Menchould  de 
toutes  parts,  et  d'obliger  les  deux  armées  de  met- 
tre bas  les  armes. 
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Le  20  au  malin,  Kcllerraann,  qui,  au  lieu  d'oc- 
cuper les  hauteurs  de  Gisaucourt , sciait  porte  au 
centre  du  bassin , sur  le  moulin  de  Yalmy,  se  vit 
dominé  en  face  par  les  hauteurs  de  la  Lune,  oc- 
cupées par  l’ennemi.  D’un  côté,  il  avait  l’Hyron, 
que  les  Français  tenaient  en  leur  pouvoir,  mais 
pouvaient  perdre;  de  l'autVe  Gisaucourt,  qu'il 
n'avait  pas  occupé,  et  où  les  Prussiens  allaient 
s'établir.  Dans  le  cas  d’une  défaite,  il  était  rejeté 
dans  les  marécages  de  l'Auvc , placés  derrière  le 
moulin  de  Valiny,  cl  il  pouvait  être  écrasé  avant 
d’avoir  rejoint  Dumouriez,  dans  le  fond  de  cet 
amphithéâtre,  Aussitôt,  il  appela  son  collègue  au- 
près de  lui.  Mais  le  roi  de  Prusse,  voyant  un  grand 
mouvement  dans  l'armée  française,  et  croyant  que 
le  projet  des  généraux  était  de  se  porter  sur  Chà- 
Ions,  voulut  aussitôt  en  fermer  le  chemin,  et  or- 
donna l'attaque.  L’avant-garde  prussienne  rencon- 
tra sur  la  route  de  Chàlons  l’avant-garde  de 
Kellermann,  qui  se  trouvait  avec  son  corps  de 
bataille  sur  la  hauteur  de  Valmy.  On  s'aborda  vi- 
vement, et  les  Français,  repoussés  d'abord,  furent 
ramenés  et  soutenus  ensuite  par  les  carabiniers 
du  général  Valence.  Des  hauteurs  de  la  Lune,  la 
canonnade  s'engagea  avec  le  moulin  de  Valmy,  et 
notre  artillerie  riposta  vivement  à celle  des  Prus- 
siens. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était  très- 
hasardéc;  ses  troupes  étaient  toutes  entassées 
confusément  sur  la  hauteur  de  Valmy,  et  trop  mal 
à l’aise  pour  y combattre.  Des  hauteurs  de  la  Lune, 
on  le  canonnail;  de  celles  de  Gisaucourt,  un  feu 
établi  par  les  Prussiens  maltraitait  sa  gauche  ; 
i'Hyron,  qui  flanquait  sa  droite,  était  à la  vérité 
occupé  par  les  Français,  mais  Clerfayt,  attaquant 
ce  poste  avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  pou- 
vait s’en  emparer  : alors,  foudroyé  de  toutes  parts, 
Kellermann  pouvait  être  rejeté  de  Valmy  dans 
l’Auve,  sans  que  Dumouriez  pût  le  secourir.  Ce- 
lui-ci envoya  aussitôt  le  général  Stengcl  avec  une 
forte  division  pour  maintenir  les  Français  sur 
l'IIyron,  et  y garantir  la  droite  de  Valmy;  il  en- 
joignit à Beurnonville  d’appuyer  Slengel  avec 
seize  bataillons;  il  dépécha  Chasot  avec  neuf  ba- 
taillons et  huit  escadrons  sur  la  route  de  Chàlons, 
{tour  occuper  Gisaucourt  et  flanquer  la  gauche  de 
Kellermann.  Mais  Chasot , arrivé  près  de  Valmy, 
demanda  les  ordres  de  Kellermann  au  lieu  de  se 
porter  sur  Gisaucourt,  et  laissa  aux  Prussiens  le 
temps  de  l'occuper  et  d’y  établir  un  feu  meurtrier 
pour  nous.  Cependant,  appuyé  de  droite  et  de 
gauche,  Kellermann  pouvait  se  soutenir  sur  le 


moulin  de  Valiny.  Malheureusement,  un  obus 
tombé  sur  un  caisson  lo  fit  sauter  et  mit  le  désor- 
dre dans  l’infanterie;  le  canon  de  la  Lune  l’aug- 
menta encore,  et  déjà  la  première  ligne  commet)- . 
çaità  plier.  Kellermann,  npercevantce  mouvement, 
accourut  dans  les  rangs,  les  rallia  et  rétablit  l’or- 
dre. Dans  cet  instant,  Brunswick  pensa  qu’il  fallait 
gravir  la  hauteur,  et  culbuter  avec  la  baïonnette 
les  troupes  françaises. 

11  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui,  jusqu’à 
ce  moment,  avait  enveloppé  les  deux  armées, 
était  dissipé;  elles  s’apercevaient  distinctement, 
et  nos  jeunes  soldats  voyaient  les  Prussiens  s’avan- 
cer sur  trois  colonnes,  avec  l’assurance  de  troupes 
vieilles  et  aguerries.  G’était  pour  la  première  fois 
qu’ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent  mille  hom- 
mes sur  le  champ  de  bataille,  et  qu’ils  allaient 
croiser  la  baïonnette.  Ils  ne  connaissaient  encore 
ni  eux  ni  l’ennemi,  et  ils  se  regardaient  avec 
inquiétude.  Kellermann  entre  dans  les  retranche- 
ments , dispose  ses  troupes  par  colonnes  d’un  ba- 
taillon de  front,  et  leur  ordonne,  lorsque  les 
Prussiens  seront  à une  certaine  distance,  de  ne 
pas  les  attendre,  et  de  courir  au-devant  d’eux  à la 
baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  crie  : Vive  la 
nation!  — On  pouvait  dans  cet  instant  être  brave 
ou  lâche.  Le  cri  de  vive  la  nation!  ne  fait  que  des 
braves,  et  nos  jeunes  soldats,  entraînés,  marchent 
en  répétant  le  cri  de  vive  la  nation!  A cette  vue, 
Brunswick,  qui  ne  tentait  l’attaque  qu’avec  répu- 
gnance, et  avec  une  grande  crainte  du  résultat, 
hésite , arrête  ses  colounes,  et  finit  par  ordonner 
la  rentrée  au  camp. 

Cette  épreuve  fut  décisive.  Dès  ce  moment,  on 
crut  à la  valeur  de  ces  savetiers,  de  ces  tailleurs, 
qui  composaient  l’armée  française , d’après  les 
émigrés.  On  avait  vu  des  hommes  équipés , vêtus 
et  braves;  on  avait  vu  des  officiers  décorés  et 
pleins  d'expérience;  un  général  Duval,  dont  la 
belle  taille,  les  cheveux  blanchis,  inspiraient  le 
respect;  Kellermann,  Dumouriez  enfin, opposant 
tant  de  constance  et  d'habileté  en  présence  d'un 
ennemi  si  supérieur.  Dans  ce  moment,  la  révolu- 
tion française  fut  jugée,  et  ce  chaos,  jusque-là 
ridicule,  n'apparut  plus  que  comme  un  terrible 
élan  d’énergie. 

A quatre  heures,  Brunswick  essaya  une  nou- 
velle attaque.  L'assurance  de  nos  troupes  le  dé- 
concerta encore,  et  il  replia  une  seconde  fois  ses 
colonnes.  Marchant  de  surprise  en  surprise,  trou- 
vant faux  tout  ce  qu’on  lui  avait  annoncé,  le  gé- 
néral prussien  u’avauçaii  qu’avec  la  plus  grande 
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circonspection  , et,  quoiqu’on  lui  ait  reproché  de 
n’avoir  pas  poussé  plus  vivement  l’attaque  et  cul- 
buté Kcllcrinann,  les  bons  juges  pensent  qu’il  a 
•ou  raison.  Kellcrmann , soutenu  de  droite  et  de 
gauche  par  toute l’arrnce  française,  pouvait  résis- 
ter; et  si  Brunswick,  enfoncé  dans  une  gorge  et 
dans  un  pays  détestable,  eût  été  battu  une  fois,  il 
risquait  d’être  entièrement  détruit.  D’ailleurs  il 
avait,  par  le  résultat  de  la  journée,  occupé  la  route 
de  Ch&lons;  les  Français  se  trouvaient  coupés  de 
leur  dépût,  et  il  espérait  les  obliger  à quitter  leur 
position  dans  quelques  jours.  11  ne  considérait  pas 
que,  maîtres  de  Vitry,  ils  en  étaient  quilles  pour 
un  détour  plus  long,  et  pour  quelques  délais  dans 
l’arrivée  de  leurs  convois. 

Telle  fut  la  célèbre  journée  du  20  septembre 
1702,  où  furent  tirés  plus  de  vingt  mille  coups  de 
canon,  et  appelée  depuis  Canonnade  de  Yalvy. 
La  perte  fut  égale  des  deux  côtés,  et  s’éleva  pour 
chaque  armée  à huit  ou  neuf  cents  hommes.  Mais 
la  gaieté  et  l’assurance  régnaient  dans  le  camp 
français,  et  les  reproches,  le  regret,  dans  celui 
des  Prussiens.  On  assure  que,  dans  la  soirée 
même,  les  émigrés  reçurent  les  plus  vives  remon- 
trances du  roi  de  Prusse,  et  qu’on  vit  diminuer 
l'influence  de  Calonne,  le  plus  présomptueux  des 
ministres  émigrés , et  le  plus  fécond  en  promesses 
exagérées  et  en  renseignements  démentis. 

Dans  la  nuit  même,  Kellerinann  repassa  l’Auve 
à petit  bruit,  et  vint  camper  sur  les  hauteurs  de 
Gisaucourt  qu’il  aurait  dû  occuper  dès  l’origine, 
et  dont  les  Prussiens  avaient  profité  dans  la  jour- 
née. Les  Prussiens  demeurèrent  sur  les  hauteurs 
«le  la  Lune.  Dans  le  fond  opposé  se  trouvait  Du- 
mouriez,et  à la  gauche  de  celui-ci  Kellerinann, 
sur  les  hauteurs  qu’il  venait  de  reprendre.  Dans 
cette  position  singulière,  les  Français,  faisant  face 
à la  France,  semblaient  l’envahir,  et  les  Prussiens, 
qui  étaient  appuyés  contre  elle,  semblaient  la  dé- 
fendre. C’est  ici  que  commença , de  la  part  de  Du- 
mouriez,  une  nouvelle  suite  d’actes  pleins  d’énergie 
et  de  fermeté,  soit  contre  l’ennemi , soit  contre  ses 
propres  officiers  et  contre  l’autorité  française. 
Avec  près  de  soixante  et  dix  mille  hommes  de  trou- 
pes, dans  un  bon  camp,  ne  manquant  pas  de  vi- 
vres, ou  du  moins  rarement,  il  pouvait  attendre. 
Les  Prussiens  au  contraire  manquaient  de  subsis- 
tances; les  maladies  commençaient  à ravager  leur 
armée,  et  dans  cette  situation  ils  perdaient  beau- 
coup à temporiser.  Une  saison  affreuse,  au  milieu 
d’un  terrain  argileux  et  humide,  ne  leur  permet- 
tait pas  de  séjourner  longtemps.  Si,  reprenant 


trop  tard  l’énergie  et  la  célérité  do  l’invasion,  ils 
voulaient  marcher  sur  Paris,  Dumouriez  était  en 
force  pour  les  suivre , et  les  envelopper  lorsqu’ils 
seraient  engagés  plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  pru- 
dence. Mais  dans  le  camp,  où  les  officiers  s’en- 
nuyaient des  privations,  et  où  Kellcrmann  était 
peu  satisfait  de  subir  une  autorité  supérieure;  à 
Paris,  où  l’on  se  sentait  séparé  de  la  principale 
armée,  cl  où  l’on  n’apercevait  rien  entre  soi  et  les 
Prussiens,  où  l’on  voyait  même  les  hulans  arriver 
à quinze  lieues,  depuis  que  la  forêt  de  l’Argonne 
était  ouverte , on  ne  pouvait  approuver  le  plan  de 
Dumouriez.  L’assemblée,  le  conseil.se  plaignaient 
de  son  entêtement,  lui  écrivaient  les  lettres  les 
plus  impératives  pour  lui  faire  abandonner  sa  po- 
sition et  repasser  la  Marne.  Le  camp  à Montmar- 
tre, et  une  armée  entre  Châlons  et  Paris,  étaient 
le  double  rempart  qu’il  fallait  aux  imaginations 
épouvantées.  Les  hulans  vous  harcèlent,  écrivait 
Dumouriez,  eh  bien  ! tuez-les;  cela  ne  me  regarde 
pas.  Je  ne  changerai  pas  mon  plan  pour  des  hou- 
sardailles.  Cependant,  les  instances  et  les  ordres 
n’en  continuaient  pas  moins.  Dans  le  camp,  les 
officiers  ne  cessaient  pas  de  faire  des  observations. 
Les  soldats  seuls,  soutenus  par  la  gaieté  du  géné- 
ral, qui  avait  soin  de  parcourir  leurs  rangs.de  les 
encourager,  et  de  leur  expliquer  la  position  criti- 
que des  Prussiens,  les  soldats  supportaient  pa- 
tiemment les  pluies  et  les  privations.  Une  fois, 
Kellerinann  voulut  partir,  et  il  fallut  que  Dumou- 
riez , comme  Colomb  demandant  encore  quelques 
jours  à son  équipage,  promît  de  décamper  si,  dans 
un  nombre  de  jours  donné,  les  Prussiens  ne  bat- 
taient pas  en  retraite. 

La  belle  armée  des  coalisés  se  trouvait  en  effet 
dans  un  état  déplorable;  clic  périssait  par  la  di- 
sette, et  surtout  par  le  cruel  effet  de  la  dyssenlerie. 
Les  dispositions  de  Dumouriez  y avaient  contribué 
puissamment.  Les  tirailleries  sur  le  front  du  camp 
étant  jugées  inutiles  parce  qu’elles  n’aboutissaient 
à aucun  résultat,  il  fut  convenu  entre  les  deux 
armées  de  les  suspendre;  mais  Dumouriez  stipula 
que  ce  serait  sur  le  front  seulement.  Aussitôt,  il 
détacha  toute  sa  cavalerie,  surtout  celle  de  nou- 
velle levée,  dans  les  pays  environnants,  afin  d’in- 
tercepter les  convois  de  l’ennemi,  qui,  étant  arrivé 
par  la  trouée  de  Grand-Pré,  et  ayant  remonté 
l’Aisne  pour  suivre  notre  retraite  , était  obligé  de 
faire  suivre  les  mêmes  détours  à ses  approvision- 
nements. Nos  cavaliers  avaient  pris  goût  à celle 
guerre  lucrative,  et  la  poursuivaient  avec  un  grand 
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succès.  On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  sep- 
tembre; le  mal  devenait  intolérable  dans  l’armée 
prussienne,  et  des  officiers  avaient  été  envoyés  au 
camp  français  pour  parlementer.  D'abord  il  ne  fut 
question  que  d’échariger  des  prisonniers;  les  Prus- 
siens demandèrent  aussi  le  bénéfice  de  l’échange 
pour  les  émigrés,  maison  le  leur  refusa.  Une 
grande  politesse  avait  régné  de  part  et  d’autre.  De 
l’échange  des  prisonniers,  la  conversation  s’était 
reportée  sur  les  motifs  de  la  guerre,  et,  du  côté 
des  Prussiens,  on  avait  presque  avoué  que  la  guerre 
était  impolitiquc.  Le  caractère  de  Duiuouriez  re- 
parut ici  tout  entier.  N’ayant  plus  à combattre,  il 
faisait  des  mémoires  pour  le  roi  de  Prusse , et  lui 
démontrait  combien  il  lui  était  peu  avantageux  de 
s’unir  â la  maison  d’Autriche  contre  la  France. 
En  même  temps,  il  lui  envoyait  douze  livres  de 
café,  les  seules  qui  restassent  dans  les  deux  camps. 
Ses  mémoires,  qui  ne  pouvaient  manquer  d’étre 
appréciés  , furent  néanmoins  très-mal  accueillis , 
et  devaient  l’étre.  Brunswick  répondit  au  nom  du 
roi  de  Prusse  par  une  déclaration  aussi  arrogante 
que  le  premier  manifeste,  et  toute  négociation  fut 
rompue.  L’assemblée,  consultée  par  Dumouricz,  ré- 
pondit, comme  le  sénat  romain,  qu’on  ne  traiterait 
avec  l’ennemi  que  lorsqu’il  serait  sorti  de  France. 

Ces  négociations  n’eurent  d’autre  elfet  que  de 
faire  calomnier  le  général,  qu’on  soupçonna  dès 
lors  d’avoir  des  relations  secrètes  avec  l’étranger, 
et  de  lui  attirer  quelques  dédains  affectés  de  la 
part  d’un  monarque  orgueilleux  et  humilié  du  ré- 
sultat de  la  guerre.  Mais  tel  était  Dumouricz:  avec 
tous  les  genres  de  courage,  avec  tous  les  genres 
d’esprit,  il  manquait  de  cette  retenue,  de  cette 
dignité  qui  impose  aux  hommes,  tandis  que  le 
génie  ne  fait  que  les  saisir.  Cependant,  ainsi  que 
l’avait  prévu  le  général  français,  dès  le  1"  octo- 
bre, les  Prussiens,  ne  pouvant  plus  résister  à la 
disette  et  aux  maladies,  commencèrent  à décam- 
per. Ce  fut  en  Europe  un  grand  sujet  d’étonne- 
ment, de  conjectures,  de  fables,  que  de  voir  une 
armée  si  puissante,  si  vantée,  se  retirer  humble- 
ment devant  ces  ouvriers  et  ces  bourgeois  soule- 
vés, qui  devaient  être  ramenés  tambour  battant 
dans  leurs  villes,  et  châtiés  pour  en  être  sortis. 
La  faiblesse  avec  laquclte  furent  poursuivis  les 
Prussiens,  l’espèce  d’impunité  dont  ils  jouirent  en 
repassant  les  défilés  de  l’Argon  ne,  firent  supposer 
des  stipulations  secrètes,  et  même  un  marché  avec 
le  roi  de  Prusse.  Les  faits  militaires  vont  expli- 
quer, mieux  que  toutes  ces  suppositions,  la  retraite 
des  coalisés. 
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Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse 
n’était  plus  possible.  Envahir  était  devenu  intem- 
pestif par  une  saison  aussi  avancée  et  aussi  mau- 
vaise. La  seule  ressource  était  donc  de  se  retirer 
vers  le  Luxembourg  et  la  Lorraine,  et  de  s’y  faire 
une  forte  base  d’opérations  pour  recommencer  la 
campagne  l’année  suivante.  D’ailleurs,  on  a lieu 
de  croire  qu’en  ce  moment  Frédéric-Guillaume 
songeait  à prendre  sa  part  de  la  Pologne;  car  c’est 
alors  que  ce  prince,  après  avoir  excité  les  Polonais 
contre  la  Russie  et  l’Autriche,  s’apprêtait  à parta- 
ger leurs  dépouilles.  Ainsi  l’état  de  la  saison  et 
des  lieux,  le  dégoût  d'une  entreprise  manquée,  le 
regret  de  s’être  allié  contre  la  France  avec  la  mai- 
son d’Autriche,  et  enfin  de  nouveaux  intérêts  dans 
le  Nord , étaient  chez  le  roi  de  Prusse  des  motifs 
suffisants  pour  déterminer  sa  retraite.  Elle  se  fit 
avec  le  plus  grand  ordre,  car  cet  ennemi,  qui  con- 
sentait à partir,  n’en  était  pas  moins  très-puissant. 
Vouloir  lui  fermer  tout  à fait  la  retraite,  et  l’obli- 
ger à s’ouvrir  un  passage  par  une  victoire,  eût  été 
une  imprudence  que  Dumouricz  n'aurait  pas  com- 
mise. Il  fallait  se  contenter  de  le  harceler,  et  c’est 
ce  qu’il  fit  avec  trop  peu  d’activité,  par  sa  fautect 
celle  de  Kellcrmann. 

Le  danger  était  passé,  la  campagne  finie,  et  cha- 
cun était  rendu  à soi  et  à ses  projets.  Dumouricz 
songeait  à son  entreprise  des  Pays-Bas,  Kcller- 
mann  à son  commandement  de  Metz,  et  la  pour- 
suite des  Prussiens  n'obtint  plus  des  deux  géné- 
raux l’attention  qu’elle  méritait.  Dumouricz  envoya 
le  général  d’Harvillc  au  Chêne-Populeux  pour 
châtier  les  émigrés,  ordonna  au  général  Miac- 
zinski  de  les  attendre  à Stcnay,  au  sortir  du  pas- 
sage, pour  achever  de  lesdétruirc;  dépêcha  Chasot 
du  même  côté  pour  occuper  la  route  de  Longwy , 
plaça  les  généraux  Beurnonville,  Slengel  et  Va- 
lence, avec  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes,  sur 
les  derrières  de  la  grande  armée,  pour  la  pour- 
suivre avec  vigueur,  et  en  môme  temps  enjoignit 
à Dillon,  qui  s’était  toujours  maintenu  aux  lslettcs 
avec  le  plus  grand  bonheur,  de  s’avancer  sur  Cler- 
mont et  Varennes,  afin  de  couper  la  route  de  Ver- 
dun. Ces  dispositions  étaient  bonnes  sans  doute, 
mais  elles  auraient  dû  être  exécutées  par  le  géné- 
ral lui-même;  il  aurait  dû,  suivant  le  jugement 
très-juste  et  très-élevé  de  M.  Jomini,  fondre  di- 
rectement sur  le  Rhin,  et  le  descendre  ensuite 
avec  toute  son  armée.  Dans  ce  moment  de  succès, 
renversant  tout  devant  lui,  il  aurait  conquis  la 
Belgique  en  une  marche.  Mais  il  songeait  à venir 
à Paris  pour  préparer  une  invasion  par  Lille.  De 
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leur  côté,  les  trois  généraux  Stengel,  Beurnon- 
ville  et  Valence,  ne  s'entendirent  pas  assez  bien , 
et  ne  poursuivirent  que  faiblement  les  Prussiens. 
Valence,  qui  dépendait  de  Kellermann,  reçut  tout 
à coup  l’ordre  de  revenir  joindre  son  général  à 
Gliâlons,  afin  de  reprendre  la  roule  de  Metz.  Il 
faut  convenir  que  le  mouvement  était  singulière- 
ment imaginé,  puisqu'il  ramenait  Kellcrmann  dans 
l'intérieur,  pour  reprendre  ensuite  la  route  de  la 
frontière  lorraine.  La  roule  naturelle  était  en 
avant,  par  Vitry  ou  Clermont,  et  elle  se  conciliait 
avec  la  poursuite  des  Prussiens  telle  que  l’avait 
ordonnée  Dumouriez.  A peine  celui-ci  connut-il 
l’ordre  donné  à Valence  qu’il  lui  enjoignit  do 
poursuivre  sa  marche,  disant  que  tant  que  dure- 
rait la  jonction  des  armées  du  Nord  et  du  Centre, 
le  commandement  supérieur  lui  appartiendrait  à 
lui  seul.  Il  s’en  expliqua  très-vivement  avec  Kcl- 
lermann,  qui  revint  sur  sa  première  détermina- 
tion, et  consentit  à prendre  sa  route  par  Saintc- 
Menehould  et  Clermont.  Cependant  la  poursuite 
ne  s’en  fit  pas  moins  avec  beaucoup  de  mollesse. 
Dillon  seul  harcela  les  Prussiens  avec  une  bouil- 
lante ardeur,  et  faillit  même  se  faire  battre  en 
s'élançant  trop  vivement  sur  leurs  traces. 

Le  désaccord  des  généraux,  et  leurs  distractions 
personnelles  après  le  danger,  furent  évidemment 
1.1  seule  cause  qui  procura  une  retraite  si  facile 
aux  Prussiens.On  a prétendu  que  leur  départ  avait 
été  acheté,  et  qu’il  avait  été  payé  par  le  produit 
d’un  grand  vol  dont  nous  allons  parler;  qu’il  était 
convenu  avec  Dumouriez,  et  que  l’une  des  stipu- 
lations du  marché  était  la  libre  sortie  des  Prus- 
siens; enfin  que  Louis  XVI  l’avait  demandé  du 
fond  de  sa  prison.  On  vient  de  voir  que  cette  re- 
traite peut  être  suffisamment  expliquée  par  des 


motifs  naturels;  mais  bien  d'autres  raisons  en- 
core démontrent  l’absurdité  de  ces  suppositions. 
Ainsi  il  n’est  pas  croyable  qu’un  monarque,  dont 
les  vices  n’étaient  pas  ceux  d’une  vile  cupidité,  sc 
soit  laissé  acheter  : on  no  voit  pas  pourquoi , dans 
le  cas  d’une  convention , Dumouriez  ne  se  serait 
pas  justifié,  aux  yeux  des  militaires,  de  n’avoir 
pas  poursuivi  l’ennemi,  en  avouant  un  traité  qni 
n'avait  rien  de  honteux  pour  lui  : enfin  le  valet  do 
chambre  du  roi,  Cléry,  assure  que  rien  de  sem- 
blable à la  prétendue  lettre  adressée  parLouisXVl 
à Frédéric-Guillaume,  et  transmise  par  le  procu- 
reur de  la  commune , Manuel , n’a  été  écrit  et 
donné  à ce  dernier.  Tout  cela  n’est  donc  que  men- 
songe , et  la  retraite  des  coalisés  ne  fut  que  l’effet 
naturel  de  la  guerre.  Dumonricz,  malgré  ses  fautes, 
malgré  ses  distractions  à Ghand-Pré,  malgré  sa 
négligence  au  moment  de  la  retraite,  n’en  fut  pas 
moins  le  sauveur  de  la  France , et  d’une  révolu- 
tion qui  a peut-être  avancé  l’Europe  de  plusieurs 
siècles,  ('/est  lui  qui,  s’emparant  d’une  armée 
désorganisée , défiante , irritée,  lui  rendant  l’en- 
semble et  la  confiance,  établissant  sur  toute  cette 
frontière  l’unité  et  la  vigueur,  ne  désespérant  ja- 
mais au  milieu  des  circonstances  les  plus  désas- 
treuses, donnant  après  la  perte  des  défilés  un 
exemple  de  sang-froid  inouï,  persistant  dans  ses 
premières  idées  de  temporisation , malgré  le  péril, 
malgré  son  armée  et  son  gouvernement,  d’une 
manière  qui  prouve  la  vigueur  de  son  jugement 
et  de  son  caractère;  c’est  lui,  disons-nous , qui 
sauva  notre  patrie  do  l’étranger  et  du  courroux 
contre-révolutionnaire,  et  donna  l’exemple  si  im- 
posant d’un  homme  sauvant  ses  concitoyens  mal- 
gré eux-mêmes.  La  conquête , si  vaste  qu’elle  soit, 
n’est  ni  plus  belle  ni  plus  morale. 


CHAPITRE  XIV. 
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Tandis  que  les  armées  françaises  arrêtaient  la 
marche  des  coalisés,  Paris  était  toujours  dans  le 
trouble  et  la  confusion.  On  a déjà  été  témoin  des 
débordements  de  la  commune,  des  fureurs  si  pro- 
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longées  de  septembre,  de  l’impuissance  des  auto- 
rités et  de  l’inaction  de  la  force  publique  pendant 
ces  journées  désastreuses  : on  a va  avec  qnelle  au- 
dace le  comité  de  surveillance  avait  avoué  les  mas- 
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«acres  et  en  avait  recommandé  l'imitation  aux 
autres  communes  de  France.  Cependant,  les  com- 
missaires envoyés  par  la  commune  avaient  été 
partout  repoussés,  parce  quo  la  France  ne  parta- 
geait pas  les  fureurs  que  le  danger  avait  excitées 
dans  la  capitale.  Mais  dans  les  environs  de  Paris, 
tous  les  meurtres  no  s'étaient  pas  bornés  à ceux 
dont  on  a déjà  lu  le  récit.  Il  s'était  formé  dans 
cette  ville  une  troupe  d’assassins  que  les  massacres 
de  septembre  avaient  familiarisés  avec  le  sang, 
et  qui  avaient  besoin  d'en  répandre  encore.  Déjà 
quelques  cents  hommes  étaient  partis  pour  extraire 
des  prisons  d'Orléans  les  accusés  de  haute  trahison. 
Os  malheureux,  par  un  dernier  décret,  devaient 
être  conduits  à Saumur.  Cependant,  leur  destina- 
tion fut  changée  en  route,  et  ils  furent  acheminés 
vers  Paris.  Le  9 septembre,  on  apprit  qu'ils  de- 
vaient arriver  le  10  à Versailles.  Aussitôt,  soit 
que  de  nouveaux  ordres  fussent  donnés  à la  bande 
des  égorgeurs,  soit  que  la  nouvelle  de  celte  arrivée 
suffit  pour  réveiller  leur  ardeur  sanguinaire,  ils 
envahirent  Versailles  du  9 au  10.  A l’instant,  le 
bruit  se  répandit  que  de  nouveaux  massacres 
allaient  être  commis.  Le  maire  de  Versailles  prit 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  de  nouveaux 
malheurs.  Le  président  du  tribunal  criminel  courut 
à Paris  avertir  le  ministre  Danton  du  danger  qui 
menaçait  les  prisonniers;  mais  il  n'obtint  qu’une 
réponse  à toutes  ses  instances  : « Ces  hommes-ld 
sont  bien  coupables!  — Soit,  ajouta  le  president 
Alquier,  mais  la  loi  seule  doit  en  faire  justice.  — 
Eh I ne  voyez-vous  pas,  reprit  Danton  d'une  voix 
terrible,  que  je  vous  aurais  déjà  répondu  d’une 
autre  manière  si  je  le  pouvais.  Que  vous  importent 
ces  prisonniers?  Détournez  à vos  fonctions  et  no 
vous  occupez  plus  d'eux...  » 

Le  lendemain,  les  prisonniers  arrivèrent  à Ver- 
sailles. Une  fouie  d'hommes  inconnus  sc  précipi- 
tèrent sur  les  voilures,  parvinrent  à les  entourer 
et  à les  séparer  de  l’escorte,  renversèrent  de  cheval 
le  commandant  Fournier,  enlevèrent  le  maire,  qui 
voulait  généreusement  se  faire  tuer  à son  poste, 
et  massacrèrent  les  infortunés  prisonniers,  au 
nombre  de  cinquante-deux.  Là  périrent  Delessarl 
et  d’Abancour,  raison  accusation  comme  ministres, 
et  Brissae  , comme  chef  de  la  garde  constitution- 
nelle, licenciée  sous  la  législative.  Immédiate- 
ment après  cette  execution,  les  assassins  couru- 
rent aux  prisons  de  la  ville,  et  renouvelèrent 
les  scène»  des  premiers  jours  de  septembre,  en 
employant  les  mômes  moyens,  et  en  parodiant, 
comme  à Paris,  les  formes  judiciaires.  Ce  dernier 


événement,  arrivé  à cinq  jours  d’intervalle  du 
premier,  acheva  de  produire  une  terreur  univer- 
selle. A Paris,  le  comité  de  surveillance  ne  ralentit 
point  son  action  : tandis  que  les  prisons  venaient 
d’être  vidées  par  la  mort,  il  recommença  à les 
remplir  en  lançant  do  nouveaux  mandats  d'arrêt. 
Ces  mandats  étaient  en  si  grand  nombre  que  le 
ministre  de  l’intérieur,  lioland,  dénonçaul  à l’as- 
semblée ces  nouveaux  actes  arbitraires,  put  en 
déposer  cinq  à six  cenis  sur  le  bureau,  les  uns 
•ignés  par  une  seule  personne , les  autres  par  deux 
ou  trois  au  plus,  la  plupart  dépourvus  de  motifs* 
et  beaucoup  fondés  sur  le  simple  soupçon  d’inci- 
visme. 

Pendant  que  la  commune  exerçait  sa  puissance 
à Paris,  elle  envoyait  des  commissaires  dans  les 
départements  pour  y justifier  sa  conduite,  y con- 
seiller son  exemple,  y recommander  aux  électeurs 
des  députés  de  son  choix,  et  y décrier  ceux  qui 
la  contrariaient  dans  l'assemblée  législative.  Kilo 
se  procurait  ensuite  des  valeurs  immenses,  en 
saisissant  les  sommes  trouvées  chez  le  trésorier  de 
la  liste  civile,  Septeuil,  en  s'emparant  de  l'argen- 
terie des  églises  et  du  riche  mobilier  des  émi- 
grés, en  sc  faisant  délivrer  enfin  par  le  trésor  des 
sommes  considérables,  sous  le  prétexte  de  sou- 
tenir la  caisse  de  secours , et  de  faire  achever  les 
travaux  du  camp.  Tous  les  effets  des  malheureux 
massacrés  dans  les  prisons  de  Paris  et  sur  la  route 
de  Versailles  avaient  été  séquestrés,  et  déposés 
dans  les  vastes  salles  du  comité  de  su rveil lance. 
Jamais  la  commune  ne  voulut  représenter  ni  les 
objets,  ni  leur  valeur,  et  refusa  même  toute  ré- 
ponse à cet  égard,  soit  au  ministre  de  l'intérieur, 
soit  au  directoire  du  département,  qui,  comine 
on  sait,  avait  été  converti  en  simple  commission 
de  contributions.  Elle  fit  plus  encore,  et  elle  se 
mit  à vendre  de  sa  propre  autorité  le  mobilier  des 
grauds  hôtels,  sur  lesquels  les  scellés  étaient 
restés  apposés  depuis  le  départ  des  propriétaires. 
Vainement  l’administration  supérieure  lui  faisait- 
elle  des  défenses  : toute  la  classe  des  subordonnés, 
chargée  de  l’exécution  des  ordres,  ou  appartenait 
à la  municipalité,  ou  était  trop  faible  pour  agir. 
Les  ordres  ne  recevaient  ainsi  aucune  exécution. 

La  garde  nationale,  recomposée  sous  la  déno- 
mination de  sections  armées,  et  remplie  d'hommes 
de  toute  espèce,  était  dans  une  désorganisation 
complète.  Tantôt  elle  se  prêtait  au  mal,  tantôt  elle 
le  laissait  commettre  par  négligence.  Des  postes 
étaient  complètement  abandonnes,  parce  que  les 
hommes  de  garde,  n’étant  pas  relevés,  même  après 
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quarante-huit  heures , se  retiraient  épuisés  de 
dégoût  et  de  fatigue.  Tous  les  citoyens  paisibles 
avaient  quitté  ce  corps,  naguère  si  régulier,  si 
utile;  et  San  terre,  qui  le  commandait,  était  trop 
faible  et  trop  peu  intelligent  pour  le  réorganiser. 

La  sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard, 
et  d'une  part  la  commune,  de  l'autre  la  populace, 
y pouvaient  tout  entreprendre.  Parmi  les  dé- 
pouilles de  la  royauté,  les  plus  précieuses,  et 
par  conséquent  les  plus  convoitées,  étaient  celles 
que  renfermait  le  garde-meuble,  riche  dépôt  de 
tous  les  e trots  qui  servaient  autrefois  à la  splen- 
deur du  trône.  Depuis  le  10  août,  ce  dépôt  avait 
éveillé  la  cupidité  de  la  multitude,  et  plus  d'une 
circonstance  excita  la  surveillance  de  l'inspecteur 
de  l'établissement.  Celui-ci  avait  fait  réquisitions 
sur  réquisitions  pour  obtenir  une  garde  sufli- 
santc;  mais  soit  désordre,  soit  difliculté  de  suf- 
fire à tous  les  postes,  soit  enfin  négligence  volon- 
taire, on  ne  lui  fournissait  point  les  forces  qu'il 
demandait.  Pendant  la  nuit  du  IG  septembre,  le 
garde-meuble  fut  volé,  et  la  plus  grande  partie  de 
ce  qu’il  contenait  passa  dans  des  mains  inconnues 
que  l'autorité  fit  depuis  d’inutiles  efforts  pour 
découvrir.  On  attribua  ce  nouvel  événement  aux 
hommes  qui  avaient  secrètement  ordonné  les  mas- 
sacres. Cependant,  ils  n'étaient  plus  excités  ici 
ni  par  le  fanatisme,  ni  par  une  politique  sangui- 
naire; et,  en  leur  supposant  le  motif  du  vol,  ils 
avaient  dans  les  dépôts  de  la  commune  de  quoi 
satisfaire  la  plus  grande  ambition.  On  a dit  à 
la  vérité  qu'on  fil  cet  enlèvement  pour  payer  la 
retraite  du  roi  de  Prusse,  ce  qui  est  absurde, 
et  pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable,  mais  ce  qui  n'est  nulle- 
ment prouvé.  Au  reste,  le  vol  du  garde-meuble 
doit  peu  influer  sur  le  jugement  qu'il  faut  porter 
de  la  commune  et  de  ses  chefs.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dépositaire  de  valeurs  immenses, 
la  commune  n'en  rendit  jamais  aucun  compte; 
que  les  scellés  apposés  sur  les  armoires  furent 
brisés,  sans  que  les  serrures  fussent  forcées,  ce 
qui  indique  une  soustraction  et  point  un  pillage 
populaire,  et  que  tant  d’objets  précieux  disparu- 
rent à jamais.  Une  partie  fut  impudemment  volée 
par  des  subalternes,  tels  que  Sergent,  surnommé 
Agathe , à cause  d’ûn  bijou  précieux  dont  il  s'é- 
tait paré;  une  autre  partie  servit  aux  frais  du 
gouvernement  extraordinaire  qu'avait  institué  la 
commune.  C'était  une  guerre  faite  à l’ancienne 
société , et  toute  guerre  est  souillée  du  meurtre  et 
du  pillage. 
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Telle  était  la  situation  de  Paris,  pendant  qu'on 
faisait  les  élections  pour  la  convention  nationale. 
C’était  de  celle  nouvelle  assemblée  que  les  citoyens 
honnêtes  attendaient  la  force  et  l’énergie  néces- 
saires pour  ramener  l’ordre;  ils  espéraient  que  les 
quarante  jours  de  confusion  et  de  crimes,  écoulés 
depuis  le  iO  août,  ne  seraient  qu'un  accident  de 
l'insurrection , accident  déplorable  mais  passager. 
Les  députés  mêmes,  siégeant  avec  tant  de  faiblesse 
dans  l'assemblée  législative,  ajournaient  l'énergie 
à la  réunion  de  cette  convention , espérance  com- 
mune de  tous  les  partis. 

On  s'agitait  pour  les  élections  dans  la  France 
entière.  Les  clubs  exerçaient  à cet  égard  une 
grande  influence.  Les  jacobins  de  Paris  avaient 
fait  imprimer  et  répandre  la  liste  de  tous  les  voles 
émis  pendant  la  session  législative,  afin  quelle 
servit  de  documents  aux  électeurs.  Les  députés 
qui  avaient  voté  contre  les  lois  désignées  par  le 
parti  populaire,  et  surtout  ceux  qui  avaient  ab- 
sous Lafayclle,  étaient  particulièrement  désignés. 
Néanmoins , dans  les  provinces  où  les  discordes 
de  la  capitale  n’avaient  pas  encore  pénétré,  les 
girondins,  même  les  plus  odieux  aux  agitateurs 
de  Paris,  claieul  nommes  à cause  de  leurs  ta- 
lents reconnus.  Presque  tous  les  membres  de 
rassemblée  actuelle  étaient  réélus.  Beaucoup  de 
constituants,  que  le  décret  de  non -réélection 
avait  exclus  de  la  première  législature,  furent 
appelés  à faire  partie  de  cette  convention.  Dans  le 
nombre  on  distinguait  Buzot  et  Pétion.  Parmi  les 
nouveaux  membres  figuraient  naturellement  les 
hommes  qui,  dans  leurs  départements,  s'étaient 
signalés  par  leur  énergie  et  leur  exaltation,  ou 
les  écrivains  qui , comme  Louvet , s'étaient  fait 
connaître,  par  leurs  talents,  à la  capitale  et  aux 
provinces. 

A Paris,  la  faction  violente  qui  avait  dominé 
depuis  le  40  août  se  rendit  maîtresse  des  élec- 
tions, et  mit  en  avant  tous  les  hommes  de  son 
choix.  Robespierre,  Danton  furent  les  premiers 
nommés.  Les  jacobins,  le  conseil  de  la  commune 
accueillirent  cette  nouvelle  par  des  applaudis- 
sements. Après  eux  furent  élus  Camille  Des- 
moulins, fameux  par  ses  écrits;  David,  par  scs 
tableaux  ; Fabre  d'Églanline , par  scs  ouvrages 
comiques  et  une  grande  participation  aux  troubles 
révolutionnaires;  Legendre,  Panis,  Sergent,  Bil- 
laud-Varcnnes,  par  leur  conduite  à la  commune. 
On  y ajouta  le  procureur-syndic  Manuel,  Robes- 
pierre jeune,  frère  du  célèbre  Maximilien;  Collot- 
d'Hcrbois,  ancien  comédien;  le  duc  d’Orléans, 
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qui  avait  abdiqué  ses  titres,  el  s'appelait  Philippe-  j 
Égalité.  Enfin,  après  tous  ces  noms,  on  vit  pa- 
raître avec  étonnement  le  vieux  Dusaulx,  l'un 
des  électeurs  de  1789,  qui  s'était  tant  opposé 
aux  fureurs  de  la  multitude,  qui  avait  tant  versé 
de  larmes  sur  ses  excès,  et  qui  fut  réélu  par  un 
dernier  souvenir  de  89,  el  comme  un  cire  bon  et 
inotfensif  pour  tous  les  partis.  Il  manquait  à celte 
étrange  réunion  le  cynique  el  sanguinaire  Marat. 
Cet  homme  étrange  avait,  par  l'audace  de  scs 
écrits,  quelque  chose  de  surprenant,  même  pour 
des  gens  qui  venaient  d’être  témoins  des  journées 
de  septembre.  Le  capucin  Chabot,  qui  dominait 
aux  Jacobins  par  sa  verve,  et  y cherchait  les 
triomphes  qui  lui  étaient  refusés  dans  l’assem- 
blée législative,  fut  obligé  de  faire  l’apologie  de 
Marat;  et,  comme  c’était  chez  les  jacobins  que 
toute  chose  se  délibérait  d'avance,  son  élection 
proposée  chez  eux  fut  bientôt  consommée  dans 
l’assemblée  électorale.  Marat,  un  autre  journa- 
liste, Fréron  , el  quelques  individus  obscurs, 
complétèrent  cette  députation  fameuse , qui  , 
renfermant  des  commerçants,  un  boucher,  un 
comédien,  un  graveur,  un  peintre,  un  avocat, 
trois  ou  quatre  écrivains,  un  prince  déchu,  re- 
présentait bien  la  confusion  et  la  variété  des 
existences  qui  s’agitaient  dans  l'immense  capitale 
de  la  France. 

Les  députés  arrivaient  successi veinent  à Paris, 
cl  à mesure  que  leur  nombre  devenait  plus  grand, 
cl  que  les  journées  qui  avaient  produit  une  ter- 
reur si  profonde  s’éloignaient,  on  commençait  à { 
se  rassurer  el  à se  prononcer  contre  les  désordres 
de  la  capitale.  La  crainte  de  l’ennemi  était  dimi- 
nuée , par  la  contenance  de  Dumouriez  dans 
l’Argonne  : la  haine  des  aristocrates  se  changeait 
en  pitié  , depuis  l’horrible  sacrifice  qu'on  en  avait 
fait  à Paris  el  à Versailles.  Ces  forfaits,  qui 
avaient  trouvé  tant  d’approbateurs  égarés  ou  Unit 
de  censeurs  timides,  ces  forfaits,  devenus  plus 
hideux  par  le  vol  qui  venait  de  se  joindre  au 
meurtre,  excitaient  la  réprobation  générale.  Les 
girondins,  indignés  de  tant  de  crimes,  et  cour- 
roucés de  l'oppression  personnelle  qu’ils  avaient 
subie  pendant  un  mois  entier,  devenaient  plus 
fermes  et  plus  énergiques.  Brillants  de  talent  el 
de  courage  aux  yeux  de  la  France,  invoqunql  la 
justice  cl  l’humanité,  ils  devaient  avoir  l'opinion 
publique  pour  eux,  el  déjà  ils  en  menaçaient  hau- 
tement leurs  adversaires. 

Cependant , si  les  girondins  étaient  également 
prononcés  contre  les  excès  de  Paris,  ils  n'éprou 
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I vaient  el  n’excitaient  pas  tous  ces  ressentiments 
| personnels  qui  enveniment  les  haines  de  parti. 

; Brissot,  par  exemple,  en  ne  cessant  aux  Jacobins 
I do  lutter  d'éloquence  avec  Robespierre , lui  avait 
inspiré  une  haine  profonde.  Avec  des  lumières, 
des  talents,  Brissot  produisait  beaucoup  d'effet  ; 
mais  il  n’avait  ni  assez  de  considération  person- 
nelle, ni  assez  d’habileté  pour  être  le  chef  du 
parti , el  la  haine  de  Robespierre  le  grandissait 
en  lui  imputant  ce  rôle.  Lorsqu'à  la  veille  de 
l'insurrection,  les  girondins  écrivirent  une  lettre 
à Bose,  peintre  du  roi,  le  bruit  d’un  traité  se 
répandit,  el  on  prétendit  que  Brissot,  chargé  d\»r, 
allait  partir  pour  Londres.  Il  n’en  était  rien,  mais 
Marat,  à qui  les  bruits  les  plus  insignifiants,  ou 
même  les  mieux  démentis,  suffisaient  pour  établir 
ses  accusations,  n'en  avait  pas  moins  lancé  un 
mandat  d’arrél  contre  Brissot,  lors  de  l'empri- 
sonnement général  des  prétendus  conspirateurs 
du  10 août.  Une  grande  rumeur  s'en  était  suivie, 
et  le  mandat  d'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  les 
jacobins  n'en  disaient  pas  moins  que  Brissot  était 
vendu  à Brunswick;  Robespierre  le  répétait  et  le 
croyait,  tant  sa  fausse  intelligence  était  portée  à 
croire  coupables  ceux  qu'il  haïssait.  Louvet  lui 
avait  inspiré  tout  autant  de  haine,  en  se  faisant 
le  second  de  Brissot  aux  Jacobins  et  dans  le  journal 
la  Sentinelle.  Louvet,  plein  de  talent  et  de  har- 
diesse, s’attaquait  directement  aux  hommes.  Scs 
personnalités  virulentes,  reproduites  chaque  jour 
par  la  voie  d'un  journal,  en  avaient  fait  l'ennemi 
j le  plus  dangereux  el  le  plus  détesté  du  parti 
Robespierre. 

Le  ministre  Roland  avait  déplu  à tout  le  parti 
jacobin  el  municipal  par  sa  courageuse  lettre 
du  5 septembre,  el  par  sa  résistance  aux  empié- 
tements de  la  commune;  mais  n'ayant  rivalisé 
avec  aucun  individu,  il  n'inspirait  qu’une  colère 
d’opinion.  Il  n'avait  offensé  personnellement  que 
Danton,  en  lui  résistant  dans  le  conseil,  ce  qui 
était  peu  dangereux,  car  de  lous  les  hommes  il 
n'y  en  avait  pas  dont  le  ressentiment  fût  moins  à 
craindre  que  celui  de  Danton.  Mais  dans  la  per- 
sonne de  Roland  celait  principalement  sa  femme 
qu'on  détestait  ; sa  femme , Hère , sévère,  coura- 
geuse, spirituelle,  réunissant  autour  d’elle  ces 
girondins  si  cultivés,  si  brillants,  les  animant  de 
ses  regards,  les  récompensant  de  son  estime,  el 
conservant  dans  son  cercle,  avec  la  simplicité 
républicaine,  une  politesse  odieuse  à des  hommes 
obscurs  cl  grossiers.  Déjà  ils  s’efforça ieut  de  ré- 
pandre contre  Roland  un  bas  ridicule.  Sa  femme. 
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disaient-ils,  gouvernait  pour  lui,  dirigeait  ses 
amis,  les  récompensait  même  de  ses  faveurs.  Dans 
son  ignoble  langage,  Marat  l'appelait  la  Circê  du 
parti. 

Guadct,  Vergniaud,  Gensonné,  quoiqu’ils  eus- 
sent répandu  un  grand  éclat  dans  la  législative 
et  qu’ils  se  fussent  opposés  au  parti  jacobin, 
n'avaient  cependant  pas  éveillé  encore  toute  la 
haine  qu'ils  excitèrent  plus  tard.  Guadet  même 
avait  plu  aux  républicains  énergiques,  par  ses 
attaques  contre  Lafayette  et  la  cour.  Guadet , 
vif,  prompt  à s’élancer  en  avant,  passait  du 
plus  grand  emportement  au  plus  grand  sang- 
froid;  et,  maître  de  lui  à la  tribune,  il  y bril- 
lait par  l’à-propos  cl  les  mouvements.  Aussi , 
devait-il,  comme  tous  les  hommes,  aimer  un 
exercice  dans  lequel  il  excellait , en  abuser 
même , et  prendre  trop  de  plaisir  à battre  avec  la 
parole  un  parti  qui  lui  répondrait  bientôt  avec 
la  mort. 

Vergniaud  n’avait  pas  aus>i  bien  réussi  que 
Guadet  auprès  des  esprits  violents,  parce  qu'il 
ne  montra  jamais  autant  d’ardeur  contre  la  cour; 
mais  il  avait  été  moins  exposé  aussi  à les  blesser, 
parce  que,  dans  son  abandon  et  sa  nonchalance,  il 
heurtait  moins  les  personnes  que  son  ami  Guadet. 
Les  passions  éveillaient  peu  ce  tribun,  le  laissaient 
sommeiller  au  milieu  des  agitations  de  parti,  et, 
ne  le  portant  pas  au-devant  des  hommes,  ne  l'ex- 
posaient guère  à leur  haine.  Cependant  il  n’était 
point  inditféreul.  Il  avait  un  cœur  noble,  une  belle 
et  lucide  intelligence,  et  le  feu  oisif  de  son  être, 
s’y  portant  par  intervalle,  réchauffait,  l'élevait  jus- 
qu'à la  plus  sublime  énergie.  Il  n’avait  pas  la  viva- 
cité des  reparties  de  Guadet , mais  il  s’animait  à la 
tribune,  il  y répandait  une  éloquence  abondante, 
et,  grâce  à une  souplesse  d’organe  extraordinaire, 
il  rendait  ses  pensées  avec  une  facilité,  une  fécon- 
dité d’expression  qu’aucun  homme  n’a  égalées. 
L'élocution  de  Mirabeau  était,  comme  sou  carac- 
tère, inégale  et  forte;  celle  de  Vergniaud  , toujours 
élégante  et  noble,  devenait  avec  les  circonstances, 
grande  et  énergique.  Mais  toutes  les  exhortations 
de  l’épouse  de  Holand  ne  réussissaient  pas  toujours 
à éveiller  cet  athlète  souvent  dégoûté  des  hommes, 
souvent  opposé  aux  imprudences  de  ses  amis,  et 
peu  convaincu  surtout  de  l'utilité  des  paroles  con- 
tre la  force. 

Gensonnc,  plein  de  sens  et  de  probité  , mais 
doué  d'une  facilité  d'expression  médiocre,  et  capa- 
ble seulement  de  faire  de  bons  rapports,  avait  peu 
tiguré  encore  à la  tribune.  Cependant,  des  passions 


fortes,  un  caractère  obstiné,  devaient  lui  valoir 
chez  ses  amis  beaucoup  d'influence,  et  chez  ses 
ennemis  la  haine  (pii  atteint  le  caractère  toujours 
[dus  que  le  talent. 

Condorcet,  autrefois  marquis  et  toujours  philo- 
sophe, esprit  élevé  , impartial,  jugeant  très-bien 
les  fautes  de  son  parti , peu  propre  aux  terribles 
agitations  de  la  démocratie,  se  mettait  rarement 
en  avant,  n'avait  encore  aucun  ennemi  direct  pour 
son  compte , et  se  réservait  pour  tous  les  genres  de 
travaux  qui  exigeaient  des  méditations  profondes. 
Buzot,  plein  de  sens,  d’élévation  d’âme,  de  cou- 
rage,  joignant  à une  belle  ligure  une  élocution 
ferme  et  simple,  imposait  aux  passions  par  toute 
la  noblesse  de  sa  personne  , et  exerçait  autour  de 
lui  le  plus  grand  ascendant  moral. 

Barbaroux,  élu  par  ses  concitoyens,  venait  d’ar- 
river du  Midi  avec  un  de  ses  amis  député  comme 
lui  à la  convention  nationale.  Cet  ami  se  nommait 
Hebccqui.  C’était  un  homme  peu  cultivé , mais 
hardi,  entreprenant,  en  tout  dévoué  à Barbaroux. 
On  se  souvient  que  ce  dernier  idolâtrait  Roland  et 
Pélion  ; qu'il  regardait  Marat  comme  un  fou  atroce, 
Robespierre  comme  un  ambitieux,  surtout  depuis 
quePauis  le  lui  avait  proposé  comme  un  dictateur 
indispensable.  Révoltés  des  crimes  commis  depuis 
son  absence,  il  les  imputait  volontiers  à des  hom- 
mes qu'il  délestait  déjà , et  il  se  prononça,  dès  son 
arrivée,  avec  une  énergie  qui  rendit  toute  récon- 
ciliation impossible.  Inférieur  à ses  amis  par  l’es- 
prit, mais  doué  d'intelligence  et  de  facilité , beau . 
héroïque,  il  se  répandit  en  menaces,  et  on  quel- 
ques jours,  il  obtint  autant  de  haine  que  ceux  qtli. 
pendant  toute  la  législative,  n’avaient  cessé  de 
blesser  les  opinions  et  les  hommes. 

Le  personnage  autour  duquel  se  rangeait  tout 
le  parti , et  qui  jouissait  d'une  considération  uni- 
verselle, était  Pélion.  Maire  pendant  la  législative, 
il  avait,  par  sa  lutte  avec  la  cour,  acquis  une  po- 
pularité immense.  A la  vérité,  il  avait,  le  9 août, 
préféré  une  délibération  à un  combat  : depuis  il 
s’était  prononcé  contre  septembre,  et  s'était  sé- 
paré de  la  commune,  comme  Bailly  en  1790; 
mais  celte  opposition  tranquille  et  silencieuse, 
sans  le  brouiller  encore  avec  la  faction  , le  lui 
avait  rendu  redoutable.  Plein  de  lumières  , de 
calme,  parlant  rarement,  ne  voulant  jamais  riva- 
liser de  talent  avec  personne,  il  exerçait  sur  tout 
le  monde,  et  sur  Robespierre  lui-même,  l’ascen- 
dant d'une  raison  froide,  équitable,  cl  univer- 
sellement respectée.  Quoique  réputé  girondin, 
tous  les  partis  voulaient  son  suffrage,  tous  le  re* 
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doutaient , et,  dans  la  nouvelle  assemblée,  il 
avait  pour  lui  non-seulement  le  côté  droit,  mais 
toute  la  masse  moyenne,  et  beaucoup  même  du 
côté  gauche. 

Telle  était  donc  la  situation  des  girondins  en 
présence  de  la  faction  parisienne  : ils  avaient  pour 
eux  l’opinion  générale,  qui  réprouvait  les  excès  ; 
ils  s’étaient  emparés  d'une  grande  partie  des  dé- 
putés qui  arrivaient  chaque  jour  à Paris;  ils 
avaient  tous  les  ministres,  excepté  Danton  , qui 
souvent  dominait  le  conseil,  mais  ne  se  servait 
pas  de  sa  puissance  contre  eux;  enfin  ils  mon- 
traient à leur  tète  le  maire  de  Paris,  l’homme  le 
plus  respecté  du  moment.  Mais  à Paris,  ils  n’é- 
taient pas  chez  eux , ils  se  trouvaient  au  milieu  de 
leurs  ennemis,  et  ils  avaient  à redouter  la  vio- 
lence des  classes  inférieures,  qui  s'agitaient  au- 
dessous  d’eux,  et  surtout  la  violence  de  l’avenir, 
qui  allait  croître  avec  les  passions  révolution- 
naires. 

Le  premier  reproche  qu’on  leur  adressa  fut  de 
vouloir  sacrifier  Paris.  Déjà  on  leur  avait  imputé 
de  vouloir  se  réfugier  dans  les  départements  cl  au 
delà  de  la  Loire.  Les  torts  de  Paris  à leur  égard 
étant  plus  grands  depuis  les  2 et  5 septembre,  on 
leur  supposa  d’autant  plus  l’intention  de  l'aban- 
donner, et  on  prétendit  qu’ils  avaient  voulu  réunir 
la  convention  ailleurs.  Peu  à peu , les  soupçons 
s'arrangeant  prirent  une  forme  plus  régulière.  On 
leur  reprochait  de  vouloir  rompre  l'unité  natio- 
nale , et  composer  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments quatre  vingt-trois  étals,  tous  égaux  entre 
eux,  et  unis  par  un  simple  lien  fédératif.  On  ajou- 
tait qu’ils  voulaient  par  là  détruire  la  suprématie 
de  Paris,  et  s’assurer  une  domination  personnelle 
dans  leurs  départements  respectifs.  G’est  alors 
que  fut  imaginée  la  calomnie  du  fédéralisme.  Il 
est  vrai  que,  lorsque  la  France  était  menacée  par 
l'invasion  «les  Prussiens,  ils  avaient  songé,  en  cas 
d’extrémité,  à se  retrancher  dans  les  départements 
méridionaux  ; il  est  encore  vrai  qu’en  voyant  les 
excès  et  la  tyrannie  de  Paris , ils  avaient  quelque- 
fois reposé  leur  pensée  sur  les  départements  ; 
mais  de  là  à un  projet  île  régime  fédératif,  il  y 
avait  loin  encore.  Et  d’ailleurs,  entre  un  gouver- 
nement fédératif  et  un  gouvernement  unique  et 
central , toute  la  différence  consistant  dans  le  plus 
ou  moins  d’énergie  des  institutions  locales,  le 
crime  d’une  telle  idée  était  bien  vague,  s’il  exis- 
tait. Les  girondins,  n’y  voyant  au  reste  rien  de 
coupable,  ne  s’en  défendaient  pas,  et  beaucoup 
d’entre  eux,  indignés  de  l’absurdité  avec  laquelle 
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on  poursuivait  ce  système,  demandaient  si , après 
tout,  la  Nouvelle-Amérique,  la  Hollande,  la 
Suisse,  n’étaient  pas  heureuses  et  libres  sous  un 
régime  fédératif,  et  s’il  y aurait  une  grande  erreur 
ou  un  grand  forfait  à préparer  à la  France  un  sort 
pareil.  Buzol  surtout  soutenait  souvent  cette  doc- 
trine, et  Brissot,  grand  admirateur  des  Améri- 
cains, la  défendait  également,  plutôt  comme  opi- 
nion philosophique  que  comme  projet  applicable 
à la  France.  Ces  conversations  divulgées,  donnè- 
rent plus  de  poids  à la  calomnie  du  fédéralisme. 
Aux  Jacobins,  on  agita  gravement  la  question  du 
fédéralisme,  et  on  souleva  mille  fureurs  contre  les 
girondins.  On  prétendit  qu’ils  voulaient  détruire 
le  faisceau  de  la  puissance  révolutionnaire,  lui 
enlever  cette  unité  qui  en  faisait  la  force,  et  cela, 
pour  se  faire  rois  dans  leurs  provinces. 

Les  girondins  répondirent  de  leur  côté  par  des 
reproches  plus  réels,  mais  qui  malheureusement 
étaient  exagérés  aussi,  et  qui  perdaient  de  leur 
force  en  perdant  de  leur  vérité.  Ils  reprochaient  à 
la  commune  de  s’étre  rendue  souveraine,  d’avoir 
par  ses  usurpations  empiété  sur  la  souveraineté 
nationale,  et  de  s’élre  arrogé  à elle  seule  une 
puissance  qui  n’appartient  qu’à  la  France  entière. 
Ils  lui  reprochaient  de  vouloir  dominer  la  con- 
vention, comme  elle  avait  opprimé  l’assemblée 
législative  ; ils  disaient  qu’en  siégeant  auprès 
d'elle,  les  mandataires  nationaux  n’étaient  pas  en 
sûreté,  et  qu’ils  siégeraient  au  milieu  des  assas- 
sins de  septembre.  Ils  l’accusaient  d’avoir  désho- 
noré la  révolution  pendant  les  quarante  jours  qui 
suivirent  le  10  août,  et  de  n’avoir  rempli  la  dé- 
putation de  Paris  que  d’hommes  signalés  pendant 
ces  horribles  saturnales.  Jusque-là  tout  était  vrai. 
Mais  ils  ajoutaient  des  reproches  aussi  vagues  que 
ceux  de  fédéralisme  dont  eux-mémes  étaient  l’ob- 
jet. Ils  accusaient  hautement  Marat,  Danton  et 
Robespierre,  d’aspirer  à la  suprême  puissance  ; 
Marat , parce  qu’il  écrivait  tous  les  jours  qu’il  fal- 
lait un  dictateur  pour  purger  la  société  des  mem- 
bres impurs  qui  la  corrompaient  ; Robespierre, 
parce  qu’il  avait  dogmatisé  à la  commune,  et 
parlé  avec  insolence  à l’assemblée,  et  parce  que, 
à la  veille  du  10  août,  Panis  l’avait  proposé  à Bar- 
baroux comme  dictateur;  Danton  enfin,  parce  qu’il 
exerçait  sur  le  ministère,  sur  le  peuple,  et  par- 
tout où  il  se  montrait,  l’influence  d’un  être  puis- 
sant. On  les  nommait  les  triumvirs,  et  cependant 
il  n’y  avait  guère  d’union  entre  eux.  Marat  n’était 
qu’un  systématique  insensé;  Robespierre  n’était 
encore  qu’un  jaloux,  mais  il  n’avait  pas  assez  de 
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grandeur  pour  être  un  ambitieux;  Danton  enfin 
était  un  homme  actif,  passionné  pour  le  but  de  la 
révolution,  clqui  portait  la  main  sur  toutes  choses 
par  ardeur  plus  que  par  ambition  personnelle. 
Mais  parmi  ces  hommes,  il  n’y  avait  encore  ni  un 
usurpateur,  ni  des  conjurés  d’accord  entre  eux,  et 
il  était  imprudent  de  donner  à des  adversaires , 
déjà  plus  forts  que  soi,  l’avantage  d’étre  accusés 
injustement.  Cependant , les  girondins  ména- 
geaient plus  Danton,  parce  qu'il  n’y  avait  rien 
de  personnel  entre  lui  et  eux , et  ils  méprisaient 
trop  Marat  pour  l’attaquer  directement;  mais  ils 
se  déchaînaient  impitoyablement  contre  Robes- 
pierre, parce  que  le  succès  de  ce  qu’on  appelait 
sa  vertu  et  son  éloquence  les  irritait  davantage  : 
ils  avaient  pour  lui  le  ressentiment  qu’éprouve  la 
véritable  supériorité  contre  la  médiocrité  orgueil- 
leuse et  trop  vantée. 

Cependant,  on  essaya  de  s’entendre  avant  l'ou- 
verture de  la  convention  nationale,  et  il  y eut  di- 
verses réunions  dans  lesquelles  on  proposa  de 
s'expliquer  franchement,  et  de  terminer  des  dis- 
putes funestes.  Danton  s’y  prêtait  de  très-bonne 
foi  *,  parce  qu’il  n’y  apportait  aucun  orgueil,  et 
qu'il  souhaitait  avant  tout  le  succès  de  la  révolu- 
tion, Piéton  montra  beaucoup  de  froideur  et  de 
raison  ; mais  Robespierre  fut  aigre  comme  un 
homme  blessé;  les  girondins  furent  fiers  et  sévères 
comme  des  hommes  innocents,  indignés,  cl  qui 
croient  avoir  dans  les  mains  leur  vengeance  assu- 
rée. Barbaroux  dit  qu’il  n’y  avait  aucune  alliance 
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possible  entre  le  crime  et  la  vertu,  et  de  part  et 
d’autre  on  se  relira  plus  éloigné  d’une  réconcilia- 
tion qu’avant  de  s’être  vu.  Tous  les  jacobins  se 
rangèrent  autour  de  Robespierre,  les  girondins  cl 
la  masse  sage  et  modérée  autour  de  Pétion.  L’avis 
de  celui-ci  et  des  hommes  sensés  était  de  cesser 
toute  accusation , puisqu'il  était  impossible  de 
saisir  les  auteurs  des  massacres  de  septembre  et 
du  vol  du  garde  meuble;  de  ne  plus  parler  des 
triumvirs,  parce  que  leur  ambition  n'était  ni  assez 
prouvée  ni  assez  manifeste  pour  être  punie;  de 
mépriser  une  vingtaine  de  mauvais  sujets  intro- 
duits dans  l’assemblée  par  les  élections  de  Paris; 
enfin  de  se  hâter  de  remplir  le  but  de  la  conven- 
tion , en  faisant  une  constitution  et  en  décidant  du 
sort  de  Louis  XVI.  Tel  était  l’avis  des  hommes 
froids;  mais  d’autres,  moins  calmes,  firenlcomme 
d’usage  des  projets  qui,  ne  pouvant  être  encore 
exécutés,  avaient  le  danger  d’avertir  et  d’irriter 
leurs  adversaires.  Ils  proposèrent  de  casser  la 
municipalité,  de  déplacerait  besoin  la  conven- 
tion , de  transporter  son  siège  ailleurs  qu'à  Paris, 
de  la  former  en  cour  de  justice,  pour  juger  sans 
appel  les  conspirateurs,  de  lui  coin  [Miser  enfin  une 
garde  particulière  prise  dans  les  quatre-vingt- 
trois  départements.  Ces  projets  n’eurent  aucune 
suite  et  ne  servirent  qu’à  irriter  les  passions.  Les 
girondins  s’en  reposèrent  sur  la  conscience  publi- 
que, qui,  suivant  eux,  allait  se  soulever  aux  ac- 
cents de  leur  éloquence  et  au  récit  des  crimesqu’ils 
devaient  dénoncer.  Ils  se  donnèrent  rendez-vous 
à la  tribune  de  la  convention  pour  y écraser  leurs 
adversaires. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


CHAPITRE  XV. 


Ouverture  de  le  convention  nationale  , le  20  septembre  1792  ; abolition  «le  la  royauté  , établissement  île  la  république.  - 
Première  lutte  îles  girondins  et  des  montagnards  ; dénonciation  de  Robespierre  et  de  Marat.  — Déclaration  de  l'unité 
et  île  l'indivisibilité  de  la  république.  — Distribution  et  forces  des  partis  dans  la  convention.  — Changements  dans  le  pou- 
voir exécutif.  — Danton  quille  son  ministère.  — Création  de  divers  comités  administratifs  et  du  comité  de  constitution. 


Le  20  septembre  1792,  les  dépuiés  à la  con- 
vention se  réunirent  aux  Tuileries  pour  constituer 
la  nouvelle  assemblée.  Leur  nombreélanlstinisanl, 
ils  se  constituèrent  provisoirement,  vérifièrent 
leurs  pouvoirs,  et  procédèrent  tle  suite  à la  nomi- 
nation du  bureau.  Pélion  fut  presque  à l'unani- 
mité proclamé  président.  Brissot,  Condorcet,  Ha- 
baud  Saint-Étienne,  Lasourco,  Vcrgniaud  et 
Camus,  furent  élus  secrétaires.  Ces  choix  prou- 
vent quelle  était  alors  dans  l'assemblée  l'influence 
du  parti  girondin. 

L’assemblée  législative,  qui  depuis  le  Kl  août 


avait  été  en  permanence,  fut  informée,  le  21  sep- 
tembre, par  une  députation,  que  la  convention 
nationale  était  formée,  et  que  la  législature  était 
terminée.  Les  deux  assemblées  n’eurent  qu’à  se 
confondre  l’une  dans  l’autre,  et  la  convention  alla 
occuper  la  salle  «le  la  législative. 

Dés  le  21,  Manuel,  procurcur-svndic  de  la  com- 
mune, suspendu  après  le  20  juin  avec  Pélion, 
devenu  très-populaire  à cause  de  celle  suspension, 
enrôlé  dès  lors  avec  les  furieux  de  la  commune, 
mais  depuis  éloigné  d’eux,  et  rapproché  des  giron- 
dins à la  vue  des  massacres  de  l’Abbaye,  Manuel 
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lait  le  jour  même  une  proposition  qui  excite  une 
grande  rumeur  parmi  les  ennemis  de  la  Gironde  : 
« Citoyens  représentants,  dit-il,  il  faut  ici  que  tout 
» respire  un  caractère  de  dignité  et  de  grandeur 
» qui  en  impose  à l'univers.  Je  demande  que  le 
s président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
» national  des  Tuileries,  qu'il  soit  précédé  de  la 
» force  publique  et  des  signes  de  la  loi,  et  que  les 
» citoyens  se  lèvent  à son  aspect.  » A ces  mots, 
le  jacobin  Chabot,  le  secrétaire  de  la  commune 
Tallien  , s'élèvent  avec  véhémence  contre  ce  céré- 
monial, imité  de  la  royauté.  Chabot  dit  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  s'assimiler  aux 
citoyens  des  rangs  desquels  ils  sortent,  aux  sans- 
culottes,  qui  forment  la  majorité  de  la  nation. 
Tallien  ajoute  qu’on  ira  chercher  le  président  de 
la  convention  à un  cinquième  étage,  et  que  c'est  là 
que  logent  le  génie  et  la  vertu.  La  proposition  de 
Manuel  est  donc  rejetée,  cl  les  ennemis  de  la  Gi- 
ronde prétendent  qu’elle  a voulu  décerner  à son 
chef  Pétion  les  honneurs  souverains. 

Après  cette  proposition,  une  foule  d’autres  se 
succèdent  sans  interruption.  De  toutes  parts  on 
veut  constater  par  des  déclarations  authentiques 
les  sentiments  qui  animent  l’assemblée  et  la  F rance. 
On  demande  que  la  nouvelle  constitution  ait  pour 
base  l'égal  iléahsol  ue,  que  la  souveraineté  du  peuple 
soit  décrétée,  que  haine  soit  jurée  à la  royauté,  à 
la  dictature,  au  triumvirat,  à toute  autorité  in- 
dividuelle, et  que  la  peine  de  mort  soit  décrétée 
contre  quiconque  en  proposerait  une  pareille. 
Danton  met  fin  à toutes  les  motions,  en  faisant  dé- 
créter que  la  nouvelle  constitution  ne  sera  valable 
qu’après  avoir  été  sanctionnée  par  le  peuple.  On 
ajoute  que  les  lois  existantes  continueront  provi- 
soirement d'avoir  leur  effet,  que  les  autorités  non 
remplacées  seront  provisoirement  maintenues,  et 
que  les  impôts  seront  perçus  comme  par  le  passé, 
en  attendant  les  nouveaux  systèmes  de  contribu- 
tion. Après  ces  propositions  et  ces  décrets,  Ma- 
nuel, Collot  -d’Hcrbois,  Grégoire,  entreprennent 
la  question  de  la  royauté,  et  demandent  que  son 
abolition  soit  prononcée  sur-le-champ.  Le  peuple, 
disent-ils,  vient  d’être  déclaré  souverain,  mais  il 
ne  le  sera  réellement  que  lorsque  vous  l'aurez  dé- 
livré d’une  autorité  rivale,  celle  des  rois.  L’assem- 
blée, les  tribunes,  se  lèvent  pour  exprimer  une 
approbation  unanime  contre  la  royauté.  Cepen- 
dant Bazin*  voudrait  une  discussion  solennelle  sur 
une  question  aussi  importante.  « Qu'est-il  besoin 
» de  discuter,  reprend  Grégoire,  lorsque  tout  le 
» monde  est  d'accord?  Les  cours  sont  l’atelier  du 


» crime,  le  foyer  de  la  corruption;  l'histoire  des 
» rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Dès  que 
» nous  sommes  tous  également  pénétrés  «le  c«*s 
» vérités,  qu’est  il  besoin  de  discuter? 

La  discussion  est  eu  effet  frrmée.  Il  se  fait  un 
profond  silence,  et,  sur  la  déclaration  unanime  de 
l’assemblée,  le  président  déclare  que  la  royauté 
est  abolie  en  France.  Ce  décret  est  accueilli  par 
des  applaudissements  universels;  la  publication 
en  est  ordonnée  sur-le-champ,  ainsi  que  l’envoi 
aux  années  cl  à toutes  les  municipalités. 

Lorsque  celle  institution  de  la  république  fui 
proclamée,  l«*s  Prussiens  menaçaient  encore  le 
territoire.  Duiuotiriez,  comme  on  l'a  vu,  s’était 
porté  à Sainle-Menehouid,  et  la  canonnade  du  21, 
si  heureuse  pour  nos  armées  , n’était  pas  encore 
connueà  Paris.  Le  lendemain  22,Billaud-Varennes 
proposa  de  dater,  non  plus  de  l’an  IV  de  la  liberté, 
mais  de  l’an  I”  de  la  république.  Gelte  proposition 
fut  adoptée.  L’année  1789  ne  fut  plus  considérée 
comme  ayant  commencé  la  liberté,  et  la  nouvelle 
ère  républicaine  s’ouvrit  ce  jour  même,  22  sc|>- 
tembre  1792. 

Le  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Valmv,  et  la 
joie  commença  à se  répandre.  Sur  la  demande  des 
citoyens  d’Orléans,  qui  se  plaignaient  de  leurs 
magistrats,  il  fut  décrété  «juc  tous  les  membres 
des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  seraient 
réélus,  et  «jue  les  conditions  d'éligibilité  fixées 
par  la  constitution  de  91  seraient  considérées 
comme  milles.  Il  n’était  plus  nécessaire  de  pren- 
dre les  juges  parmi  les  légistes,  ni  les  administra- 
teurs dans  une  certaine  classe  de  propriétaires. 
Déjà  r assemblée  législative  avait  aboli  le  marc 
d’argent,  et  attribué  à tous  les  citoyens  en  âge  de 
majorité  la  capacité  électorale.  I«t  convention 
acheva  d’effacer  les  dernières  démarcations,  en 
appelant  tous  les  citoyens  à toutes  les  fonctions 
les  plus  diverses.  Ainsi  fut  commencé  le  système 
de  légalité  absolue. 

Le  25,  tous  les  ministres  furent  entendus.  Le 
député  Combon  lit  un  rapport  sur  l’état  des  finan- 
ces. Les  précédentes  assemblées  avaient  décrété  la 
fabrication  de  deux  milliards  sept  cents  millions 
d’assignats;  deux  milliards  cinq  cents  millions 
avaient  été  dépensés,  restait  deux  cents  millions, 
dont  cent  soixante-seize élaienlencoreà  fabriquer, 
et  dont  vingt-quatre  se  trouvaient  en  caisse.  Les 
impôts  étaient  retenus  par  les  départements  pour 
les  achats  «le  grains  ordonnés  par  la  dernière  as- 
semblée; il  fallait  de  nouvelles  ressourciîs  extraor- 
dinaires. La  masse  des  biens  nationaux  s’augmen- 
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lanl  tous  les  jours  par  l'émigration , on  ne  craignait 
pas  d’émettre  le  papier  qui  la  représentait,  et  on 
n 'hésita  pas  à le  faire  : une  nouvelle  création  d'as- 
signats fut  donc  ordonnée. 

Roland  fut  entendu  sur  l’état  de  la  France  et  de 
la  capitale.  Aussi  sévère  cl  plus  hardi  qu’au  3 sep- 
tembre, il  exposa  avec  énergie  les  désordres  de 
Paris,  les  causes  et  les  moyens  de  les  prévenir.  Il 
recommanda  l'institution  prompte  d'un  gouver- 
nement fort  et  vigoureux,  comme  la  seule  garantie 
d'ordre  dans  les  États  libres.  Son  rapport,  entendu 
avec  faveur,  fut  couvert  d’applaudissements,  et 
n’excita  aucune  explosion  chez  ceux  qui  se  regar- 
daient comme  accusés  dès  qu'il  s’agissait  des  trou- 
bles de  Paris. 

Mais  à peine  ce  premier  coup  d’œil  était-il  jeté 
sur  la  situation  de  la  France  qu’on  apprend  la 
nouvelle  de  la  propagation  du  désordre  dans  cer- 
tains départements.  Roland  écrit  une  lettre  à la 
convention  pour  lui  dénoncer  de  nouveaux  excès, 
et  en  demander  la  répression.  Aussitôt  celte  lec- 
ture achevée,  les  députés  Kersaint  et  Buzot  s’élan-  1 
cent  à la  tribune  pour  dénoncer  les  violences  de 
tous  genres  qui  commencent  à se  commettre  par- 
tout.— « Les  assassinats,  disent-ils,  sont  imités 
dans  les  départements.  Ce  n’est  pas  l’anarchie 
qu’il  faut  en  accuser,  mais  des  tyrans  d’une  nou- 
velle espèce  qui  s’élèvent  sur  la  France  à peine 
affranchie.  C’est  de  Paris  que  partent  tous  les  jours 
ces  funestes  inspirations  du  crime.  Sur  tous  les 
murs  de  la  capitale,  on  lit  des  affiches  qui  provo- 
quent aux  meurtres,  aux  incendies,  aux  pillages, 
et  des  listes  de  proscription  où  sont  désignées 
chaque  jour  de  nouvelles  victimes.  Comment  pré- 
server le  peuple  d’une  affreuse  misère,  si  tant  de 
citoyens  sont  condamnés  à cacher  leur  existence? 
Comment  faire  espérer  à la  France  une  constitu- 
tion, si  la  convention,  qui  doit  la  décréter,  déli- 
bère sous  les  poignards?  Il  faut,  pour  l'honneur 
de  la  révolution,  arrêter  tant  d'excès,  et  dis- 
tinguer entre  la  bravoure  civique  qui  a bravé  le 
despotisme  au  10  août,  et  la  cruauté  servant, 
au  2 et  3 septembre,  une  tyrannie  muette  et 
cachée.  » 

En  conséquence,  les  orateurs  demandent  l’éta- 
blissement d’un  comité  chargé , 

1°  De  rendre  compte  de  l’état  de  la  république 
et  de  Paris  en  particulier; 

2°  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  à l'assassinat; 

5"  I)e  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à la 
convention  nationale  une  force  publique  à sa  dis- 


position, prise  dans  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements. 

A celte  proposition,  tous  les  membres  du  côté 
gauche,  où  s'étaient  rangés  les  esprits  les  plus 
ardents  de  la  nouvelle  assemblée,  poussent  des 
cris  tumultueux.  On  exagère,  suivant  eux,  les 
maux  de  la  France.  Les  plaintes  hypocrites  qu’on 
vient  d’entendre  parlent  du  fond  des  cachots  où 
ont  été  justement  plongés  les  suspects  qui,  depuis 
trois  ans,  appelaient  la  guerre  civile  sur  leur  pa- 
trie. Les  maux  dont  on  se  plaint  étaient  inévita- 
bles; le  peuple  est  en  état  de  révolution,  et  il 
devait  prendre  des  mesures  énergiques  pour  son 
salut.  Aujourd'hui,  ces  moments  critiques  sont 
passés,  et  les  déclarations  que  vient  de  faire  la 
convention  suffiront  pour  apaiser  les  troubles. 
D’ailleurs,  pourquoi  une  juridiction  extraordi- 
naire? Les  anciennes  lois  existent  et  suffisent  poul- 
ies provocations  aux  meurtres.  Serait-ce  encore 
une  nouvelle  loi  martiale  qu’on  voudrait  établir?... 

Far  une  contradiction  bien  ordinaire  chez  les 
1 partis,  ceux  qui  avaient  demandé  la  juridiction 
exlraordinairedu  17  août,  ceux  qui  allaient  deman- 
der le  tribunal  révolutionnaire,  s’élevaient  contre 
une  loi  qui,  disaient-ils,  était  une  loi  de  sang!  — 
Une  loi  de  sang,  répond  kersaint,  lorsque  je  veux 
au  contraire  en  prévenir  l'effusion  ! — Cependant 
l’ajournement  est  vivement  demandé.  — Ajourner 
la  répression  des  meurtres,  s’écrie  Yergniaud , 
c’est  les  ordonner!  Les  ennemis  de  la  France  sont 
en  armes  sur  notre  territoire,  et  l’on  veut  que  les 
citoyens  français,  au  lieu  de  combattre,  s'en- 
tr’égorgent comme  les  soldats  de  Cadrnus!... 

Kniiu  la  proposition  de  Kersaint  et  Buzot  est 
adoptée  tout  entière.  On  décrète  qu’il  sera  préparé 
des  lois  pour  la  punition  des  provocateurs  au 
meurtre,  et  pour  l’organisation  d’une  garde  dépar- 
tementale. 

Celte  séance  du  21  septembre  avait  causé  une 
grande  émotion  dans  les  esprits;  cependant  aucun 
nom  n’avait  été  prononcé,  et  les  accusations  étaient 
restées  générales.  Le  lendemain,  on  s’aborde  avec 
les  ressentiments  déjà  veille,  et  d’une  part  on 
murmure  contre  les  décrets  rendus,  de  l'autre  on 
éprouve  le  regret  de  n’avoir  pas  assez  dit  contre 
la  faction  appelée  disorganisairice.  Tandis  qu’on 
attaque  les  décrets  et  qu’on  les  défend.  Merlin, 
autrefois  huissier  et  officier  municipal  ùThionville, 
puis  député  à la  législative,  où  il  se  signala  parmi 
les  patriotes  les  plus  prononcés.  Merlin  , fameux 
par  son  ardeur  et  sa  bravoure,  demande  la  parole, 
— « L’ordre  du  jour,  dit-il,  est  d’éclaircir  si. 
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comme  Lasource  me  l'a  assuré  hier,  il  existe,  au  i 
sein  de  la  convention  nationale  , une  faction  qui 
veuille  établir  un  triumvirat  ou  une  dictature;  il  : 
faut  ou  que  les  déliances  cessent,  ou  que  Lasource 
indique  les  coupables,  et  je  jure  de  les  poignar- 
der en  face  de  l’assemblée.  » Lasource,  si  vive-  i 
ment  sommé  de  s’expliquer,  rapporte  sa  conversa- 
tion avec  Merlin  , et  désigne  de  nouveau,  sans  les 
nommer,  les  ambitieux  qui  veulent  s’élever  sur 
les  ruines  de  la  royauté  détruite.  — « Ce  sont 
ceux  qui  ont  provoqué  le  meurtre  et  le  pillage,  qui 
ont  lancé  des  mandats  d’arrêt  contre  des  membres 
de  la  législative,  qui  désignent  aux  poignards  les 
membres  courageux  de  la  convention , et  qui  im- 
putent au  peuple  les  excès  qu’ils  ordonnent  eux- 
mêmes.  Lorsqu'il  en  sera  temps,  il  arrachera  le 
voile  qu’il  ne  fait  que  soulever,  dût-il  périr  sous 
leurs  coups.  » 

Cependant  les  triumvirs  n 'étaient  pas  nommés. 
Osselin  monte  à la  tribune  et  désigne  la  députa- 
tion de  Paris,  dont  il  est  membre;  il  dit  que  c’est 
contre  elle  qu'on  s'étudie  à exciter  des  défiances, 
qu’elle  n’est  ni  assez  profondément  ignorante,  ni 
assez  profondément  scélérate , pour  avoir  conçu 
des  projets  de  triumvirat  et  de  dictature;  qu’il  fait 
serment  du  contraire,  et  demande  l’analhémc  et 
la  mort  contre  le  premier  qui  serait  surpris  mé- 
ditant de  pareils  projets.  — Que  chacun  , ajoute- 
t-il,  me  suive  à la  tribune,  et  y fasse  la  même 
déclaration.  — Oui,  s’écrie  Rcbecqui,  le  coura- 
geux ami  de  Barbaroux;  oui,  ce  parti  accusé  de 
projets  tyranniques  existe,  et  je  le  nomme  : c’est 
le  parti  Robespierre.  Marseille  le  connaît,  et  nous 
envoie  ici  pour  le  combattre. 

Celle  apostrophe  hardie  cause  une  grande  ru- 
meur dans  l'assemblée.  Les  yeux  se  dirigent  sur 
Robespierre.  Danton  se  hâte  de  prendre  la  parole 
pour  apaiser  ces  divisions,  et  écarter  des  accusa- 
tions qu'il  savait  en  partie  dirigées  contre  lui- 
même.  — C’est,  dit-il,  un  beau  jour  pour  la  ré- 
publique que  celui  où  une  explication  franche  et 
fraternelle  calmera  toutes  ces  défiances.  On  parle 
de  dictateurs,  de  triumvirs;  mais  celle  accusation 
est-vague , et  doit  être  signée.  — Moi  je  la  signe- 
rai, s’écrie  de  nouveau  Rebecqui,  en  s'élançant  au 
bureau.  — Soit,  répond  Danton;  s’il  est  des  cou- 
pables, qu'ils  soient  immmolés,  fussent-ils  tes 
meilleurs  de  mes  amis.  Pour  moi,  ma  vie  est 
connue.  Dans  les  sociétés  patriotiques,  au  U)  août, 
au  conseil  exécutif,  j'ai  servi  la  cause  de  la  liberté 
sans  aucune  vue  personnelle,  et  avec  V énergie  de 
mon  tempérament.  Je  ne  crains  donc  pas  les  accu- 


sations pour  inoi-méme;  mais  je  veux  les  épargner 
à tout  le  monde.  Il  est,  j'en  conviens,  dans  la  dé- 
putation de  Paris,  un  homme  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  lloifou  des  républicains  : c’est  Marat. 
Souvent  on  m’a  accusé  d'être  l instigaleur  de  ses 
placards  ; mais  j'invoque  le  témoignage  du  prési- 
dent, et  je  lui  demande  de  déclarer  si,  dans  h 
commune  et  les  comités,  il  ne  m'a  pas  vu  souvent 
aux  prises  avec  Marat.  Au  reste,  cet  écrivain  tant 
accusé  a passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les  sou- 
terrains et  les  cachots.  La  souffrance  a altéré  son 
humeur,  il  faut  excuser  ses  emportements.  Mais 
laissez  là  des  discussions  tout  individuelles,  et 
tâchez  de  les  faire  servir  à la  chose  publique. 
Portez  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
sera la  dictature  ou  le  triumvirat. — Celte  motion 
est  couverte  d'applaudissements.  — Ce  n’est  pas 
tout,  reprend  Danton;  il  est  une  autre  crainte  ré- 
pandue dans  le  public,  et  il  faut  la  dissiper.  On 
prétend  qu'une  partie  des  députés  médite  le  régime 
fédératFf,  et  la  division  de  la  France  en  une  foule 
de  sections.  Il  nous  importe  de  former  un  tout. 
Déclarez  donc,  par  un  autre  décret,  l’unité  de  la 
France  et  de  son  gouvernement.  Ces  bases  posées, 
écartons  nos  défiauces,  soyons  unis  cl  marchons 
à notre  but. 

Buzol  répond  à Danton  que  la  dictature  se 
prend , mais  ne  se  demande  pas,  et  que  porter  des 
lois  contre  cette  demande  est  illusoire;  que,  quant 
ait  système  fédératif,  personne  n'y  a songé;  que  la 
proposition  d’une  garde  départementale  est  un 
moyen  d'unité,  puisque  tous  les  départements  se- 
ront appelés  à garder  en  commun  la  représenta- 
tion nationale;  qu'au  reste,  il  peut  être  Ihhi  de 
faire  une  loi  sur  ce  sujet,  mais  qu’elle  doit  être 
mûrement  réfléchie  , et  qu’en  conséquence,  il  faut 
renvoyer  les  propositions  de  Danton  à la  commis- 
sion des  six,  décrétée  la  veille. 

Robespierre,  personnellement  accusé,  demande 
à son  tour  la  parole.  D’abord  il  annonce  que  ce 
n’est  pas  lui  qu’il  va  défendre  , mais  la  chose  pu- 
blique, attaquée  dans  sa  personne.  S’adressant  à 
Rebecqui  : « Citoyen,  lui  dit-il,  qui  n’avez  pas 
craint  de  m’accuser,  je  vous  remercie.  Je  recon- 
nais à votre  courage  la  cité  célèbre  qui  vous  a dé- 
puté. La  patrie,  vous  et  mot,  nous  gagnerons  tous 
à cette  accusation. 

» On  désigne,  continue-t-il , un  parti  qui  mé- 
dite une  nouvelle  tyrannie,  et  c'est  moi  qu'on  en 
nomme  le  chef.  L'accusation  est  vague;  mais 
grâce  à tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liberté,  il  no1 
sera  facile  d’y  répondre.  C’est  moi  qui,  dans  b 
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constituante,  ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes 
les  factions,  quelque  nom  qu’elles  empruntassent; 
c'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présents  ; c’est  moi...  — Ce  n’est  pas  la  ques- 
tion, s’écrient  plusieurs  députés.  — Il  faut  qu’il 
se  justifie , répond  Tallicn.  — Puisqu’on  m’accuse, 
reprend  Robespierre , de  trahir  la  patrie , n’ai-je 
pas  le  droit  d’opposer  ma  vie  tout  entière?  » il 
recommence  alors  l'énumération  de  ses  doubles 
services  contre  l’aristocratie  et  contre  les  faux  pa- 
triotes qui  prenaient  le  masque  de  la  liberté.  En 
disant  ces  mots , il  montrait  le  côté  droit  de  la 
convention.  Osselin  lui-même,  fatigué  de  celte 
énumération,  interrompt  Robespierre  et  lui  de- 
mande de  donner  une  explication  franche.  — Il 
ne  s’agit  pas  de  ce  que  tu  as  fait,  dit  Lccointe- 
Puyravaux,  mais  de  ce  qu’on  t’accuse  de  faire  au- 
jourd'hui. — Robespierre  se  replie  alors  sur  la 
liberté  des  opinions,  sur  le  droit  sacré  de  la 
défense,  &ur  la  chose  publique,  aussi  compromise 
que  lui-m éme  dans  cette  accusation.  On  l’invite 
encore  à être  plus  bref,  mais  il  continue  avec  la 
même  dilTusion.  Rappelant  les  fameux  décrets 
qu’il  a fait  rendre  contre  la  réélection  des  consti- 
tuants et  contre  la  nominatiou  des  députés  à des 
places  données  par  le  gouvernement,  il  demande 
si  ce  sont  là  des  preuves  d’ambition.  Récriminant 
ensuite  contre  ses  adversaires  , il  renouvelle  l’ac- 
cusation de  fédéralisme,  et  finit  en  demandant 
l’adoption  des  décrets  proposés  par  Danton , et  un 
examen  sérieux  de  l'accusation  intentée  contre 
lui.  Barbaroux,  impatient,  s’élance  à la  barre  ; 
« Barbaroux  de  Marseille,  s’écrie-t-il , se  présente 
» pour  signer  la  dénonciation  faite  par  Rebccqui 
» contre  Robespierre.  » Alors  il  raconte  une  his- 
toire fort  insignifiante  et  souvent  répétée  : c’est 
qu'avant  le  10  août,  Panis  le  conduisit  citez  Ro- 
bespierre, et  qu’en  sortant  de  cette  entrevue, 
I’anis  lui  présenta  Robespierre  comme  le  seul 
homme,  le  seul  dictateur  capable  de  sauver  la 
chose  publique;  et  qu’à  cela,  lui,  Barbaroux,  ré- 
pondit que  jamais  les  Marseillais  ne  baisseraient 
la  tète  devant  un  roi  ni  devant  un  dictateur. 

Déjà  nous  avons  rapporté  «s  faiil/ir^mi  a pu 
juger  si  ces  vagues  et  insignifiants  propos  dire  amis 
de  Robespierre  pouvaient  servir  de  base  à une  ac- 
cusation. Barbaroux  reprend  une  à une  les  impu- 
tations adressées  aux  girondins;  il  demande  qu’on 
proscrive  le  fédéralisme  par  un  décret;  ^que  toui 
les  membres  de  la  convention  nationale  jurent  de 
se  laisser  bloqucr*dans  la  capitale,  et  d’y  mourir 
plutôt  que  de  la  quitter.  Après  beaucoup  d’applau- 


dissements, Barbaroux  reprend,  et  dit  que,  quant 
aux  projets  de  dictature,  on  ne  saurait  les  contes- 
ter; que  les  usurpations  de  la  commune,  les  man- 
dats lancés  contre  les  membres  de  la  représenta- 
tion nationale,  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements,  tout  prouve  un  projet  de  domina- 
tion; mais  que  la  ville  de  Marseille  veille  à la 
sûreté  de  ses  députés;  que,  toujours  prompt  à 
devancer  les  bons  décrets,  elle  envoya  le  bataillon 
des  fédérés,  malgré  le  veto  royal,  et  que  mainte- 
nant encore  elle  envoie  huit  cents  de  ses  citoyens, 
auxquels  leurs  pères  ont  donné  deux  pistolets,  un 
sabre,  un  fusil,  et  un  assignat  de  cinq  cents  li- 
vres; qu’elle  y a joint  deux  cents  hommes  de  ca- 
valerie, bien  équipés,  et  que  cette  force  servira 
à commencer  la  garde  départementale  proposée 
pour  la  sûreté  de  la  convention!  « Pour  Robes- 
» pierre  , ajoute  Barbaroux,  j’éprouve  un  vif  rc- 
» gretde  l’avoir  accusé,  car  je  l’aimais,  je  l’esli- 
» mais  autrefois.  Oui,  nous  l’aimions,  et  nous 
» l’estimions  tous , et  cependant  nous  l’avons  ac- 
» cusé.  Mais  qu’il  reconnaisse  ses  torts,  et  nous 
» nous  désistons.  Qu’il  cesse  de  se  plaindre , car 
» s’il  a sauvé  la  liberté  par  ses  écrits , nous  l’a- 
» vons  défendue  de  nos  personnes.  Citoyens, 
» quand  le  jour  du  péril  sera  arrivé,  alors  on 
» nous  jugera,  alors  nous  verrons  si  les  faiseurs 
» de  placards  sauront  mourir  avec  nous!  » De 
nombreux  applaudissements  accompagnent  Bar- 
baroux jusqu’à  sa  place.  Au  mot  de  placards,  Marat 
réclame  la  parole.  Carnbon  la  demande  après  lui 
et  obtient  la  préférence.  Il  dénonce  alors  des  pla- 
cards où  la  dictature  est  proposée  comme  indis- 
pensable, et  qui  sont  signés  du  nom  de  Marat.  A 
ces  mots,  chacun  s’éloigne  de  celui-ci,  et  il  ré- 
pond  parun  sourire  aux  méprisqu’on  lui  témoigne. 
| fA  CsfeborT'Succédèrcnt  d’autres  accusateurs  de 
^Maral  et  de  la  commune.  Marat  fait  de  longs  efforts 
pour  obtenir  la  parole;  mais  Panis  l’obtient  encore 
avant  lui,  pour  répondre  aux  allégations  de  Bar- 
baroux. Panis  nie  maladroitement  des  faits  vrais, 
mais  peu  probants,  et  qu’il  valait  mieux  avouer, 
en  se  repliant  sur  leur  peu  de  valeur.  11  est  alors 
interrompu  par  Brissot,  qui  lui  demande  raison  du 
mandat  d’arrêt  lancé  contre  sa  personne.  Panis  se 
replie  sur  les  circonstances,  qu’on  a,  dit-il,  trop 
facilement  oubliées,  sur  la  terreur  et  le  désordre 
qui  régnait  alors  dans  les  esprits , sur  la  multi- 
tude des  dénonciations  contre  les  conspirateurs 
u 10  août,  sur  la  force  des  bruits  répandus  contre 
Brissot,  et  sur  la  nécessité  de  les  éclaircir. 

Après  ces  lougucs  explications,  à tout  moment 
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interrompues  et  reprises,  Marat,  insistant  toujours 
pour  avoir  la  parole,  l’obtient  enfin  lorsqu’il  n’est 
plus  possible  de  la  lui  refuser.  C’était  la  première 
fois  qu’il  paraissait  à la  tribune.  Son  aspect  pro- 
duit un  mouvement  d’indignation,  et  un  bruit 
affreux  s’élève  contre  lui.  Abat!  d bas!  est  le  cri 
général.  Négligemment  vêtu,  portant  une  casquette, 
qu’il  dépose  sur  la  tribune,  cl  promenant  sur  son 
auditoire  un  sourire  convulsif  et  méprisant:  « J’ai, 
a dil-il,  un  grand  nombre  d’ennemis  personnels 
a dans  cette  assemblée.... — Tous!  tous!  s’écrient 
» la  plupart  des  députés. — J’ai  dans  cette  assem- 
» blée,  reprend  Marat  avec  la  même  assurance,  un 
» grand  nombre  d’ennemis  personnels,  je  les  rap- 

* pelle  à la  pudeur.  Qu’ils  s'épargnent  les  clameurs 
» furibondes  contre  un  homme  quia  servi  la  liberté 
» et  eux-mémes  plus  qu’ils  ne  pensent. 

» On  parle  de  triumvirat,  de  dictature,  on  en 
» attribue  le  projet  à la  députation  de  Paris;  ch 
» bien!  je  dois  à la  justice  de  déclarer  quemescol- 
» lègues,  et  notamment  Robespierre  et  Danton,  s’y 
» sont  toujours  opposés,  et  que  j’ai  toujours  eu  à 

* les  combattre  sur  ce  point.  Moi  le  premier,  et  le 
a seul  en  France,  entre  tous  les  écrivains  polili- 
» ques,  j’ai  songé  à celte  mesure,  comme  au  seul 
» moyen  d’écraser  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
s C’est  moi  seul  qu’il  faut  punir;  mais  avant  de 
» punir  il  faut  entendre,  n Ici  quelques  applaudis- 
sements éclatent,  mais  peu  nombreux.  Marat  re- 
prend : « Au  indien  des  machinations  éternelles 
» d’un  roi  perfide,  d’une  cour  abominable,  et  de 
» faux  patriotes  qui,  dans  les  deux  assemblées, 

* vendaient  la  liberté  publique,  me  reproclici- 
» vous  d’avoir  imaginé  le  seul  moyen  de  salut,  cl 
» d’avoir  appelé  la  vengeance  sur  les  têtes  crimi- 
» nelles?  non,  car  le  peuple  vous  désavouerait.  Il 
a a senti  qu’il  ne  lui  restait  plus  que  ce  moyen,  et 
» c’est  en  sc  faisant  dictateur  lui-mémc  qu’il  s’est 
« délivré  des  traîtres. 

)§  J’ai  frémi  plus  qu’un  autre  à l’idée  de  ces 
a mouvements  terribles,  cl  c’est  pour  qu’ils  ne  fus- 
» sent  pas  éternellement  vains  que  j’aurais  désire 

qu’ils  fussent  dirigés  par  une  main  justcct  ferme! 
% r Si,  à la  prise  de  la  Bastille,  on  eût  compris  la 
a néeessiléde  cette  mesure,  cinq  cents  têtes  scélé- 

> rates  seraient  tombées  à ma  voix,  et  la  paix  cul 
■ été  affermie  dès  cette  époque.  Mais  faute  d’avoir 
a déployé  cette  énergie  aussi  sage  que  necessaire, 
a cent  mille  patriotes  ont  été  égorgés,  cl  cent  mille 
a sont  menacés  de  l’être  ! Au  reste,  la  preuve  que 

> je  ne  voulais  point  faire  de  cette  espèce  de  dic- 
a tatcur,  de  tribun,  de  triumvir  (le  nom  n’y  fait 


a rien),  un  tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  fima- 
» gincr,  mais  une  victime  dévouée  à la  patrie, 
a dont  nul  ambitieux  n’aurait  envié  le  sort,  c’est 
» que  je  voulais  en  même  temps  que  son  autorité 
a ne  durât  que  peu  de  jours,  qu’elle  fût  bornée  au 
» pouvoir  de  condamner  les  traîtres,  et  même  qu’on 
> lui  attachât  durant  ce  temps  un  boulet  au  pied, 
a afin  qu’il  fût  toujours  sous  la  main  du  peuple. 
» Mais  idées,  quelques  révoltantes  qu’elles  vous 
» parussent,  ne  tendaient  qu’au  bonheur  public. 
» Si  vous  n’éticz  point  vous-mêmes  à la  hauteur 
» de  m’entendre,  tant  pis  pour  vous!  » 

Le  profond  silence  qui  avait  régné  jusque-là  est 
interrompu  par  quelques  éclats  de  rire,  qui  ne  dé- 
concertent point  l’orateur,  beaucoup  plus  effrayant 
que  risible.  Il  continue  : « Telle  était  mon  opi- 
» nion,  écrite,  signée,  publiquement  soutenue.  Si 
» elle  était  fausse,  il  fallait  la  combattre,  ro’édai- 
» rer,  cl  ne  point  me  dénoncer  au  despotisme. 

a On  m’a  accusé  d’ambition  ! mais  voyez,  et  ju- 
» gcz-moi.  Si  j’avais  seulement  voulu  mettre  un 
» prix  à mon  silence,  je  serais  gorgé  d’or,  et  je 
» suis  pauvre!  Poursuivi  sans  cesse,  j’ai  erré  de 
» souterrains,  en  souterrains,  et  j’ai  prêché  lavé- 
» rité  sur  le  billot! 

» Pour  vous,  ouvrez  les  yeux;  loin  de  consumer 
» votre  temps  en  discussions  scandaleuses,  pcrfec- 
d lionnez  la  déclaration  des  droits,  établissez  h 
* constitution,  et  posez  les  bases  du  gouvernement 
» juste  et  libre  qui  est  le  véritable  objet  de  vos 
» travaux,  a 

Une  attention  universelle  avait  été  accordée  à 
cet  homme  étrange,  et  l’assemblée,  stupéfaite  d’un 
système  aussi  cffrayantcl  aussi  calculé,  avait  gardé 
le  silence.  Quelques  partisans  de  Marat,  enhardis 
parce  silence,  avaient  applaudi;  niais  ils  n’avaient 
pas  été  imités,  cl  Marat  avait  repris  sa  place  sans 
recevoir  ni  applaudissements,  ni  marquesde  colère. 

Vcrgniaud,  le  plus  pur,  le  plus  sage  des  giron- 
dins, croit  devoir  prendre  la  parole  pour  réveiller 
l’indignation  de  l’assemblée.  11  déplore  le  malheur 
d’avoir  h répondre  à un  homme  chargé  de  dé- 
crets! ! !...  Chabot,  Tallien  se  récrient  A ces  mots, 
et  demandent  si  ce  sont  les  décrets  lancés  par  le 
Châtelet  pour  avoir  dévoilé  La  fa  y elle.  Vergniaud 
insiste,  et  déplore  d’avoir  â répondre  à un  homme 
qui  n’a  pas  purgé  les  décrets  dont  il  est  chargé,  à 
un  bouline  tout  dégouttant  de  calomnies,  de  fiel  et 
de  sang!  — Les  murmures  se  renouvellent,  mais 
il  continue  avec  fermeté;  et  après  avoir  distingué 
dans  la  députation  de  Paris,  David,  DusauK  et 
quelques  autres  membres,  il  prend  en  nnins  b 
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fameuse  circulaire  de  la  commune  quo  nous  avons 
déjà  citée, et  la  lit  tout  entière.  Cependant  comme 
clic  était  déjà  connue,  elle  ne  produit  pas  autant 
d'effet  qu’une  autre  pièce,  dont  le  député  Boileau 
fait  à son  tour  la  lecture.  C’est  une  feuille  impri- 
mée par  Marat,  le  jour  même  cl  dans  laquelle  il 
dit:  a Une  seule  réflexion  m’accable,  c’est  que  tous 
» mes  efforts  pour  sauver  le  peuple  n’aboutiront  à 
» rien  sans  une  nouvelle  insurrection.  A voir  la 
» trempe  de  la  plupart  des  députés  à la  convention 
» nationale,  je  désespère  du  salut  public.  Si  dans 
» les  huit  premières  séances  les  bases  de  la  consti- 
» lulion  ne  sont  pas  posées,  n’attendez  plus  rien 
» do  cette  assemblée.  Cinquante  ans  d'anarebie 
* vous  attendent,  et  vous  n’en  sortirez  que  par  un 

> dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d'Etat O 

» peuple  babillard  l fi  tu  gavais  ayirl...  » 

La  lecture  de  cette  pièce  est  souvent  interrompue 
pardes  crisd’indignation.  A peine  est-elle  achevée 
qu’une  foule  de  membres  se  déchaînent  contre 
Marat.  Les  uns  le  menacent  et  crient  à l’Abbaye! 
à la  guillotine!  d’autres  l’accablent  de  paroles  de 
mépris.  Il  ne  répond  que  par  un  nouveau  sourire 
à toutes  les  attaques  dont  il  est  l’objet.  Boileau 
demande  un  décret  d’accusation,  et  la  plus  grande 
partie  de  l’assemblée  veut  aller  aux  voix.  Mqrat 
insiste  avec  sang-froid  pour  être  entendu.  On  ne 
veut  l'écouler  qu'à  la  barre;  enfin  il  obtient  la  tri- 
bune. Selon  son  expression  accoutumée,  il  rap- 
pelle ses  ennemis  d la  pudeur.  Quand  aux  décrets 
qu’on  n'a  pas  rougi  de  lui  opposer,  il  s'en  fait 
gloire,  parce  qu’ils  sont  le  prix  de  son  courage. 
D’ailleurs  le  peuple,  en  l’envoyant  danscelle  assem- 
blée nationale,  a purgé  les  décrets  et  décidé  entre 
ses  accusateurs  et  lui.  Quant  à l’écrit  dont  on  vient 
de  faire  la  lecture,  il  ne  le  désavouera  pas,  car  le 
mensonge,  dit-il,  n’approcha  jamais  de  ses  lèvres, 
et  la  crainte  est  étrangère  à son  cœur.  « Mc  de- 
» mander  une  rétractation,  ajoutc-l-il,  c’est  exiger 
» que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois,  que^je  no  sente 
» pas  ce  que  je  sens,  et  il  n’est  aucune  puissance 
» sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renverse- 
» ment  d’idées  : je  puis  répondre  de  la  pureté  de 
» mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
» ellessontccquclanaturedeschoscsmesuggère.  » 
Marat  apprend  ensuite  à l'assemblée  que  cet 
écrit,  imprimé  en  placards,  il  y a dix  jours,  a été 
réimprimé,  contre  son  grc,  par  son  libraire  ; mais 
qu’il  vient  de  donner,  dans  le  premier  numéro  du 
Journal  de  la  République , un  nouvel  exposé  de 
scs  principes,  dont  assurément  rassemblée  sera 
satisfaite,  si  elle  veut  l'écouter. 


On  consent  en  effet  à lire  l’article,  et  l’assem- 
blée, apaisée  par  les  expressions  modéréesde  Marat, 
dans  cet  article  intitulé  Sa  nouvelle  marche,  le 
traite  avec  moins  de  rigueur;  il  obtient  même  quel- 
ques marques  de  satisfaction.  Mais  il  remonte  à la 
tribune  avec  son  audace  ordinaire,  et  prétend 
donner  une  leçon  à ses  collègues  sur  le  danger  de 
l’emportement  et  de  la  prévention.  — Si  son  jour- 
nal n'avait  pas  paru  lejourmèmc  pour  le  disculper, 
on  l'envoyait  aveuglément  dans  les  fers.  « Mais, 
dit-il,  en  montrant  un  pistolet  qu’il  portait  tou- 
jours dans  sa  poche,  et  qu’il  s'applique  sur  le  front, 
j'avais  de  quoi  rester  libre , et  si  vous  m'aviez 
décrété  d’accusation , je  me  brûlais  la  cervelle  à 
cette  tribune  même.  Voilà  le  fruit  de  mes  tra- 
vaux, de  mes  dangers,  de  mes  souffrances!  Eh 
bien , je  resterai  parmi  vous , pour  braver  vos 
fureurs!  » A ce  dernier  mot  de  Marat,  ses  col- 
lègues, rendus  à leur  indignation,  s’écrient  que 
c'est  un  fou,  un  scélérat,  et  se  livrent  à un  long 
tumulte. 

La  discussion  avait  duré  plusieurs  heures,  et 
cependant  qu’avait-ou  appris?...  rien  sur  le  projet 
prétendu  d'une  dictature  au  profit  d’un  triumvirat, 
mais  beaucoup  sur  le  caractère  des  partis,  cl  sur 
leur  force  respective.  On  avait  vu  Danton,  facile 
et  plein  de  bonne  volonté  pour  scs  collègues,  à 
condition  qu’on  ne  l'inquiéterait  pas  sur  sa  con-" 
duitc;  Robespierre,  plein  de  fiel  et  d’orgueil; 
Marat,  étonnant  de  cyuismc  et  d'audace,  repoussé 
même  par  son  parti,  mais  tâchant  d’habituer  les 
esprits  à scs  atroces  systèmes  : tous  trois  enfin 
réussissant  dans  la  révolution  par  des  facultés  et 
des  vices  différents,  n'étant  point  d’accord  les  uns 
avec  les  autres,  se  désavouant  réciproquement,  et 
n’ayant  évidemment  que  ce  goût  pour  l’influence, 
naturel  à tous  les  hommes,  et  qui  n’est  point  en- 
core un  projet  de  tyrannie.  On  s’accorda  avec  les 
girondins  pour  proscrire  septembre  et  ses  hor- 
reurs; on  leur  décerna  l'estime  due  à leurs  talents 
et  à leur  probité;  mais  on  trouva  leurs  accusations 
exagérées  et  imprudentes,  cl  on  ne  put  s’empêcher 
de  voir  dans  leur  indignation  quelques  sentiment* 
personnels.  Dès  ce  moment,  l’assemblée  se  dis- 
tribun  en  côté  droit  et  côté  gauche,  comme  daus  ' 
les  premiers  jours  de  la  constituante.  Au  côté 
droit  se  placèrent  tous  les  girondins,  cl  ceux  qui, 
sans  être  aussi  personnellement  liés  à leur  sort, 
partageaient  cependant  leur  indignation  géné- 
reuse. Au  centre  s’accumulèrent,  en  nombre  con- 
sidérable, tous  les  députés  honnêtes,  mais  paisi- 
bles, qui,  n 'étant  portés  ni  par  leur  caractère,  ni 
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par  leur  talent,  à prendre  part  à la  lutte  des  partis 
autrement  que  par  leur  vote,  cherchaient,  en  se 
confondant  dans  la  multitude,  l’obscurité  et  la 
sécurité.  Leur  grand  nombre  dans  l’assemblée,  le 
respect  encore  très-grand  qu’on  avait  pour  elle, 
l'empressement  que  le  parti  jacobin  et  municipal 
mettait  à se  justifier  à scs  yeux,  tout  les  rassurait. 
Ils  aimaient  à croire  que  l’autorité  de  la  conven- 
tion suflirait,  avec  le  temps,  pour  dompter  les  agi- 
tateurs; ils  n 'étaient  pas  fâchés  d’ajourner  l’éner- 
gie, et  de  pouvoir  dire  aux  girondins  que  leurs 
accusations  étaient  hasardées.  Ils  ne  se  montraient 
encore  que  raisonnables  et  impartiaux,  parfois  un 
peu  jaloux  de  l’éloquence  trop  fréquente  et  trop 
brillante  du  côté  droit;  mais  bientôt,  en  présence 
de  la  tyrannie,  ils  allaient  devenir  faibles  et  lâ- 
ches. On  les  nomma  la  Plaine,  et  par  opposition 
on  appela  Montagne  le  côté  gauche,  où  tous  les 
jacobins  s’étaient  amoncelés  les  uns  au-dessus  des 
autres.  Sur  les  degrés  de  cette  Montagne,  on  voyait 
les  députés  de  Paris  et  ceux  des  départements  qui 
devaient  leur  nomination  à la  correspondance  des 
clubs,  ou  qui  avaient  été  gagnés  depuis  leur  arri- 
vée par  l'idée  qu’il  ne  fallait  faire  aucun  quartier 
aux  ennemis  de  la  révolution.  On  y comptait 
aussi  quelques  esprits  distingués,  mais  exacts,  ri- 
goureux, positifs,  auxquels  les  théories  et  la  phi- 
lanthropie des  girondins  déplaisaient  comme  de 
vaines  abstractions.  Cependant  les  montagnards 
étaient  peu  nombreux  encore.  La  plaine,  unie  au 
côté  droit,  composait  une  majorité  immense,  qui 
avait  donné  la  présidence  à Pétion,  et  qui  approu- 
vait les  attaques  des  girondins  contre  septembre, 
sauf  les  personnalités  qui  semblaient  trop  préco- 
ces et  trop  peu  fondées  (-18). 

On  avait  passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  accusa- 
tions réciproques  des  deux  partis  ; mais  on  avait 
maintenu  le  décret  de  la  veille,  et  trois  objets  de- 
meuraient arrêtés:  1°  demander  au  ministère  de 
l’intérieur  un  compte  exact  et  fidèle  de  l’état  de 
Paris;  2°  rédiger  un  projet  de  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  au  pillage;  3°  aviser  au 
flkyen  de  réunir  autourdc  la  convention  unegardc 
, départementale.  Quant  au  rapport  sur  l'état  de 
^raris,  on  savait  avec  quelle  énergie  et  dans  quel 
sens  il  serait  fait,  puisqu'il  était  confié  à Roland  : 
la  commission  chargée  des  deux  projets  contre  les 
provocations  écrites  et  pour  la  composition  d’une 
garde  ne  donnait  pas  moins  d’espoir,  puisqu’elle 
était  toute  composée  degirondins.  Buzot,  Lasource, 
Kersaint,  en  faisaient  partie. 

C’est  surtout  contre  ccs  deux  derniers  projets 


que  les  montagnards  étaient  le  plus  soulevés.  Ils 
demandaient  si  on  voulait  renouveler  la  loi  mar- 
tiale et  les  massacres  du  Champ-de-Mars,  si  la 
convention  voulait  se  faire  des  satellites  et  des 
gardes  du  corps,  comme  le  dernier  roi.  Ils  renou- 
velaient ainsi , comme  le  disaient  les  girondins, 
toutes  les  raisons  données  par  la  cour  contre  le 
camp  sous  Paris. 

Beaucoup  des  membres  du  côté  gauche,  et  même 
les  plus  ardents,  étaient,  en  leur  qualité  de  mem- 
bres de  la  convention , très-prononcés  contre  les 
usurpations  de  la  commune;  et,  à part  les  dépu- 
tés de  Paris,  aucun  ne  la  défendait  lorsqu'elle  était 
attaquée,  ce  qui  avait  lieu  tous  les  jours.  Aussi 
les  décrets  se  succédèrent-ils  vivement.  Comme  la 
commune  tardait  à se  renouveler,  en  exécution  du 
décret  qui  prescrivait  la  réélection  de  tous  les  corps 
administratifs,  on  ordonna  au  conseil  exécutif  de 
veiller  à son  renouvellement , et  d’en  rendre 
compte  à l'assemblée  sous  trois  jours.  Une  com- 
mission de  six  membres  fut  nommée  pour  recevoir 
la  déclaration,  signée  de  tous  ceux  qui  avaient  dé- 
posé des  effets  à l'hôtel  de  ville,  et  pour  recher- 
cher l’existence  de  ccs  effets,  ou  vérifier  l’emploi 
qu’en  avait  fait  la  municipalité.  Le  directoire  du 
département,  que  la  commune  insurrectionnelle 
avait  réduit  au  titre  et  aux  fonctions  de  simple 
commission  administrative,  fut  réintégré  dans 
toutes  ses  attributions,  et  reprit  son  titre  de  di- 
rectoire. Les  élections  communales  pour  la  nomi- 
nation du  maire,  de  la  municipalité,  et  du  conseil 
général,  que  les  jacobins  avaient  récemment  ima- 
giné de  faire  à haute  voix,  pour  intimider  les  fai- 
bles, furent  de  nouveau  rendues  secrètes  par  une 
confirmation  de  la  loi  existante.  Les  élections  déjà 
opérées  d’après  ce  mode  illégal  furent  annulées,  et 
les  sections  sc  soumirent  à les  recommencer  dans 
la  forme  prescrite.  On  décréta  enfin  que  tous  les 
prisonniers  enfermés  sans  mandat  d’arrêt  seraient 
élargis  sur*le-champ.  C'était  là  un  grand  coup 
porté  au  comité  de  surveillance,  acharné  surtout 
contre  les  personnes. 

Tous  ccs  décrets  avaient  été  rendus  dans  les 
premiers  jours  d’octohre,  et  la  commune,  vive- 
ment poussée , se  voyait  obligée  à plier  sous  l’as- 
cendant de  la  convention.  Cependant,  le  comité  de 
surveillance  n’avait  pas  voulu  se  laisser  battre  saus 
résistance.  Ses  membres  s’étaient  présentés  à l’as- 
semblée, disant  qu’ils  venaient  confondre  leurs 
ennemis.  Dépositaires  des  papiers  trouvés  chez 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  et  condamné, 
comme  on  s'en  souvient,  par  le  tribunal  du  17  août, 
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ils  avaient  découvert,  disaient-ils,  une  lettre  où 
il  était  parlé  de  ce  qu'avaient  coûté  certains  dé- 
crets, rendus  dans  les  précédentes  assemblées. 
Ils  venaient  démasquer  les  députés  vendus  à la 
cour  , et  prouver  la  fausseté  de  leur  patriotisme. 
— Nommez-les,  s’était  écriée  l’assemblée  avec 
indignation.  — Nous  ne  pouvons  les  désigner 
encore , avaient  répondu  les  membres  du  comité. 
Sur-le-champ,  pour  repousser  la  calomnie,  il  fut 
nommé  une  commission  de  vingt-quatre  députés, 
étrangers  à la  constituante  et  à la  législative, 
chargés  de  vérifier  ces  papiers  et  d’en  faire  leur 
rapport.  Marat,  inventeur  de  cette  ressource, 
publia  dans  son  journal  qu’il  avait  rendu  aux 
liolandistes,  accusateurs  de  la  commune,  la  mon- 
naie de  leur  pièce  ;e t il  annonça  la  prétendue 
découverte  d’une  trahison  des  girondins.  Cepen- 
dant les  papiers  examinés,  aucun  des  députés 
actuels  ne  se  trouva  compromis,  et  le  comité  de 
surveillance  fut  déclaré  calomniateur.  Les  papiers 
étant  trop  volumineux  pour  que  les  vingt-quatre 
députés  en  continuassent  l’examen  à l’hôtel  de 
ville,  on  les  transporta  dans  l'un  des  comités  de 
l’assemblée.  Marat,  se  voyant  ainsi  privé  de  riches 
matériaux  pour  ses  accusations  journalières , s’en 
irrita  beaucoup,  et  prétendit,  dans  son  journal, 
qu’on  avait  voulu  détruire  la  preuve  de  toutes  les 
trahisons. 

Après  avoir  ainsi  réprimé  les  débordements  de 
la  commune,  l’assemblée  s’occupa  du  pouvoir 
exécutif,  et  décida  que  les  ministres  ne  pourraient 
plus  être  pris  dans  son  sein.  Danton,  obligé  d’op- 
ter entre  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice  et 
de  membre  de  la  convention,  préféra,  comme 
Mirabeau,  celles  qui  lui  assuraient  la  tribune,  et 
quitta  le  ministère  sans  rendre  compte  des  dé- 
penses secrètes,  disant  qu’il  avait  rendu  ce  compte 
au  conseil.  Ce  fait  n’était  pas  très-exact;  mais  on 
n’y  regarda  pas  de  plus  près,  et  on  passa  outre. 
Sur  le  refus  de  François  de  Neufchàteau,  Garat, 
écrivain  distingué,  idéologue  spirituel,  et  devenu 
fameux  par  l’excellente  rédaction  du  Journal  de 
Puris,  occupa  la  place  de  ministre  de  la  justice. 
Servan,  fatigué  d’une  administration  laborieuse  et 
au-dessus»  non  de  ses  facultés,  mais  de  ses  forces, 
préféra  le  commandement  de  l’armée  d’observa- 
tion qu’on  formait  le  long  des  Pyrénées.  Le  mi- 
nistre Lebrun  fut  provisoirement  chargé  d’ajouter 
le  portefeuille  de  la  guerre  à celui  des  affaires 
étrangères.  Roland  enfin  offrit  aussi  sa  démission, 
fatigué  qu'il  était  d’une  anarchie  si  contraire  à sa 
probité  et  à son  inflexible  amour  de  l’ordre.  Les 


girondins  proposèrent  à l’assemblée  do  l’inviter  à 
garder  le  portefeuille.  Les  montagnards,  et  parti- 
culièrement Danton,  qu’il  avait  beaucoup  contra- 
rié, s’opposèrent  à cette  démarche  comme  peu 
digne  de  l’assemblée.  Danton  se  plaignit  de  ce 
qu’il  était  faible  et  gouverné  par  sa  femme;  on  ré- 
pondit à ce  reproche  de  faiblesse  par  la  lettre  du 
3 septembre,  et  on  aurait  pu  répondre  encore  en 
citant  l’opposition  que  lui,  Danton,  avait  rencon- 
trée dans  le  conseil.  Cependant  on  passa  à l’ordre 
du  jour.  Pressé  par  les  girondins  et  tous  les  gens 
de  bien,  Roland  demeura  au  ministère.  « J’y  reste, 
» écrivit-il  noblement  à l’assemblée,  puisque  la 
» calomnie  m’y  attaque,  puisque  des  dangers  nt’y 
» attendent,  puisque  la  convention  a paru  dési- 
» rer  que  j’y  fusse  encore.  Il  est  trop  glorieux, 
» ajouta-t-il  en  finissant  sa  lettre,  qu’on  n’ait  eu 
» à me  reprocher  que  mon  union  avec  le  courage 
» et  la  vertu.  » 

L’assemblée-  se  partagea  ensuite  en  divers  comi- 
tés. Elle  créa  un  comité  de  surveillance  composé 
de  trente  membres;  un  second  de  la  guerre,  de 
vingt-quatre;  un  troisième  des  comptes,  de  quinze; 
un  quatrième  de  législation  criminelle  et  civile, 
de  quarante-huit;  un  cinquième  des  assignats, 
monnaieset  finances, de  quarante-deux.  Un  sixième 
comité,  plus  important  que  tous  les  autres,  fut 
chargé  du  principal  objet  pour  lequel  la  conven- 
tion était  réunie,  c’est-à-dire,  de  préparer  un 
projet  de  constitution.  On  le  composa  de  neuf 
membres  diversement  célèbres,  et  presque  tous 
choisis  dans  les  intérêts  du  côté  droit.  La  philoso- 
phie y eut  ses  représentants  dans  la  personne  de 
Sieyes,  de  Condorcet,  cl  de  l’Américain  Thomas 
Payne,  récemment  élu  citoyen  français  et  membre 
de  la  convention  nationale;  la  Gironde  y fut  par- 
ticulièrement représentée  par  Gcnsonné,  Ver- 
gniaud  , Pélion  cl  Brissot;  le  centre  par  Barrère, 
et  la  Montagne  par  Danton.  On  est  sans  doute 
étonné  de  voir  ce  tribun  si  remuant,  mais  si  peu 
spéculatif,  placé  dans  ce  comité  tout  philosophique, 
et  il  semble  que  le  caractère  de  Robespierre, 
sinon  scs  talents,  aurait  dû  lui  valoir  ce  rôle.  Il 
est  certain  que  Robespierre  ambitionnait  bien  da- 
vantage cette  distinction , et  qu’il  fut  profondé- 
ment blessé  de  ne  pas  l’obtenir.  On  l’accorda  de 
préférence  à Danton , que  son  esprit  naturel  ren- 
dait propre  à tout,  et  qu’aucun  ressentiment  pro- 
fond ne  séparait  encore  de  ses  collègues.  Ce  fut 
cette  composition  du  comité  qui  fit  renvoyer  si 
longtemps  le  travail  de  la  constitution. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  au  rétablisse- 
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ment  de  l'ordre  dans  la  capitale,  à l'organisation 
du  pouvoir  exécutif,  à la  distribution  dos  comités 
et  aux  préparatifs  de  la  constitution , il  restait  un 
dernier  objet  à régler,  l’un  des  plus  graves  dont 
l’assemblée  eôt  à s’occuper,  le  sort  de  Louis  XVI 
et  de  sa  famille.  Le  plus  profond  silence  avait  été 
observé  à cet  égard  dans  l’assemblée,  et  on  en 
parlait  partout,  aux  Jacobins,  à la  commune,  dans 
tous  les  lieux  particuliers  ou  publics,  excepte 
seulement  à la  convention.  Des  émigrés  avaient 
été  saisis  les  armes  è la  main , et  on  les  conduisait 
à Paris  pour  leur  appliquer  les  lois  criminelles. 
A ce  sujet,  une  voix  s’éleva  (c’était  la  première), 
et  demanda  si,  au  lieu  de  s’occuper  de  ces  coupa- 


bles subalternes,  on  ne  songerait  pas  à ces  cou- 
pables élevés  renfermés  au  Temple.  A ce  mot,  un 
! profond  silence  régna  dans  l’assemblée.  Barba- 
roux prit  le  premier  la  parole,  cl  demanda  qu’a- 
vant de  savoir  si  la  convention  jugerait  Louis  XVI, 
, on  décidât  6i  lu  convention  serait  corps  judiciaire, 
car  elle  avait  d’autres  coupables  à juger  que  ceux 
du  Temple.  En  élevant  celte  question,  Barbaroux 
faisait  allusion  au  projet  d’instituer  la  convention 
en  cour  extraordinaire,  pour  juger  elle-même  les 
agitateurs , les  triumvirs,  etc.  Après  quelques  dé- 
bals,  la  proposition  fut  renvoyée  au  comité  de  Ic- 
1 gislation,  pour  examiner  les  questions  auxquelles 
! elle  donnait  naissance. 


CHAPITRE  XVI. 


Situation  militaire  5 la  fin  d’octobre  1792.  — RombariL-mcnt  de  Lillo  par  le»  Autrichien»;  prijc  de  Wonn»  et  de  Mayence 
par  Cuttinc.  — Faute  du  no»  gém-raui.  — Mauvaise*  opérations  de  Cunlinc.  — Armée  de»  Alpc».  Conquête  «le  la  Savoie 
ri  de  Nice.  — Dumoiirica  »e  rend  à Pari»;  »a  position  à l'égard  de»  partit.  — Influence  et  organisation  du  club  de»  jaco- 
bin*. — Etal  do  la  tociélé  française  ; salon*  de  Pari».  — Entrevue  de  Marat  et  du  Humouric».  Anecdote.  — Seconde  lutte 
de*  girondin»  avec  les  montagnard*;  Louvel  dénonce  Robespierre;  réponse  de  Robespierre;  l'assemblée  oc  donne  p», 
suite  & son  accusation.  — Première»  propositions  sur  le  procès  de  Louis  XVI. 


Dans  cc  moment,  la  situation  militaire  de  la 
Franco  était  bien  changée.  On  louchait  à la  mi- 
octobre;  déjà  l'ennemi  était  repoussé  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Flandre,  et  le  sol  étranger  envahi 
sur  trois  points,  le  Palatinal,  la  Savoie  et  le  comté 
de  Nice. 

On  a vu  les  Prussiens  sc  retirant  du  camp  de 
la  Lune,  reprenant  la  route  de  l’Argonne,  jon- 
chant les  défilés  de  morts  et  de  malades,  et  n’é- 
chappant à une  perte  totale  que  par  la  négligence 
de  nos  généraux  qui  poursuivaient  chacun  un  but 
différent.  Le  duc  de  Saxe-Teschcn  n’avait  pas 
mieux  réussi  dans  son  attaque  sur  les  Pays  Ras. 
Tandis  que  les  Prussiens  marchaient  sur  FAr- 
gonne,  ce  prince,  ne  voulant  pas  rester  en  arrière, 
avait  cru  devoir  essayer  quelque  entreprise  écla- 
tante. Cependant,  quoique  notre  frontière  du  Nord 
fût  dégarnie,  scs  moyens  n’étaient  pas  beaucoup 
plus  grands  que  les  nôtres,  et  il  put  à peine  réu- 
nir quinze  mille  hommes,  avec  un  matériel  mé- 
diocre. Feignant  alors  de  fausses  attaques  sur 
toute  la  ligne  des  places  fortes,  il  provoqua  la  dé- 
route de  l’un  de  nos  petits  camps,  et  se  porta  tout 


à coup  sur  Lille,  pour  essayer  un  siège  que  les 
plus  grandsgénéraux  n’avaient  pu  exécuter  avec  de 
puissantes  armées  et  un  matériel  considérable.  Il 
n’y  a que  la  possibilité  du  succès  qui  justifie  à U 
guerre  les  entreprises  cruelles.  Le  duc  ne  put 
aborder  qu’un  point  de  la  place,  et  y établit  des 
batteries  d’obusiers  qui  la  bombardèrent  pendant 
six  jours  consécutifs , et  incendièrent  plus  de  deux 
cents  maisons.  On  dit  que  l'archiduchesse  Chris- 
tine voulut  assister  elle-même  à ce  speclable  hor- 
rible. S’il  en  est  ainsi,  elle  ne  put  être  témoin  que 
de  l'héroïsme  des  assiégés,  et  de  l’inutilité  des 
barbaries  autrichiennes.  Les  Lillois,  résistant 
avec  une  noble  obstination,  ne  consentirent  ja- 
mais à sc  rendre;  et,  le  8 octobre,  tandis  que  les 
Prussiens  abandonnaient  l’Argonne,  le  duc  Albert 
était  obligé  de  quitter  Lille.  Le  général  Labour- 
donnaie,  arrivant  de  Soissons,  Bournonvillc,  re- 
venant de  la  Champagne,  le  forcèrent  à s’éloigner 
rapidement  de  nos  frontières,  et  la  résistance  des 
Lillois,  publiée  par  toute  la  France,  ne  fit  qu’aug- 
menter l'enthousiasme  général. 

A peu  près  à la  même  époque,  Custine  wntait 
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dans  lo  Palalinat  des  entreprises  hardies,  mais 
d'un  résultat  plus  brillant  que  solide.  Attaché  à 
l’armée  de  Biron,  qui  campait  le  long  du  Rhin,  il 
était  placé  avec  dix-sepl  mille  hommes  à quelque 
distance  de  Spire.  La  grande  armée  d'invasion 
n'avait  que  faiblement  protégé  ses  derrières,  en 
s'avançant  dans  l'intérieur  do  la  France.  De  fai- 
bles détachements  couvraient  Spiro,  Wonns  et 
Mayence , Cusiine  s’en  aperçut,  marcha  sur  Spire, 
et  y entra  sans  résistance  le  50  septembre.  En- 
hardi par  le  succès,  il  pénétra  le  5 octobre  dans 
Worms,  «ans  rencontrer  plus  de  diflicullés,  et 
obligea  une  garnison  de  deux  mille  sept  ccnls 
hommes  à mettre  bas  les  armes.  Il  prit  ensuite 
Franckonlhal,  et  songea  sur-le-champ  à l'impor- 
tance place  de  Mayence,  qui  était  lo  point  de  re- 
traite le  plus  important  pour  les  Prussiens,  et 
dans  lequel  ils  avaient  ou  l'imprudence  de  ne  lais- 
ser qu'une  médiocre  garnison.  Custine  avec  dix- 
sept  mille  hommes  et  sans  matériel,  ne  pouvait 
tenter  un  siège;  mais  il  essaya  d'un  coup  de  main. 
Les  idées  qui  avaient  soulevé  la  Franco  agitaient 
toute  L’Allemagne,  et  particulièrement  les  villes 
à université.  Mayence  en  était  une,  et  Custine  y 
pratiqua  des  intelligences.  11  s’approcha  des  murs, 
s'en  éloigna  sur  la  fausse  nouvelle  de  l’arrivée 
d'un  corps  autrichien,  s'y  reporta  de  nouveau x et 
faisant  de  grands  mouvements,  trompa  l’ennemi 
sur  la  force  de  son  armée.  On  délibéra  dans  la 
place.  Le  projet  de  capitulation  fut  fortement  ap- 
puyé par  les  partisans  des  Français,  cl  le  21  oc- 
tobre les  portes  furonl  ouvertes  à Cusiine.  La 
garnison  mit  bas  les  armes,  excepté  huit  cents 
Autrichiens,  qui  rejoignirent  la  grande  armée.  La 
nouvelle  de  ces  succès  sc  répandit  avec  éclat,  cl 
causa  une  sensation  extraordinaire.  Ils  avaient 
sans  doute  bien  peu  coûté;  ils  étaient  bien  peu 
méritoires,  comparés  à la  constance  des  Lillois, 
et  au  magnanime  sang-froid  déployé  à Saintc-Me- 
nchould  ; mais  on  était  enchante  de  passer  de  la 
simple  résistance  à la  conquête.  Jusque-là  tout 
était  bien  de  la  part  de  Cusiine,  si,  appréciuut  sa 
position , il  eût  su  terminer  la  campagne  par  un 
mouvement,  qui  était  possible  et  décisif. 

En  ccl  instant,  les  trois  armées  de  Dumouriez, 
de  Kcllcrmann  et  de  Custine,  étaient,  par  la  plus 
heureuse  rencontre,  placées  de  manière  à détruire 
les  Prussiens  et  à conquérir  par  une  seule  marche 
toute  la  ligue  du  Rhin  jusqu’à  la  mer.  Si  Dumou- 
riez, moins  préoccupé  d'une  autre  idée,  eût  gardé 
Kcllcrmann  sous  ses  ordres,  et  eût  poursuivi  les 
Prussiens  avec  scs  quatre-vingt  mille  hommes;  si 


en  mémo  temps  Cuslino,  descendant  le  Rhin  de 
Mayence  à Coblentz,  sc  fût  jeté  sur  leurs  derrières, 
on  les  aurait  accablés  infailliblement.  Suivant 
ensuite  le  cours  du  Rhin  jusqu'en  Hollande,  on 
prenait  lo  duc  Albert  à revers,  on  l’obligeait  à 
déposer  les  armes  où  à se  faire  jour,  et  tous  les 
Pays-Ras  étaient  soumis.  Trêves  cl  Luxembourg, 
compris  dans  la  ligne  que  nous  avions  décrite, 
tombaient  nécessairement;  tout  était  Franco  jus- 
qu'au Rhin,  et  la  campagne  sc  trouvait  terminée 
en  un  mois.  Lo  génie  abondait  chez  Dumouriez, 
mais  ses  idées  avaient  pris  un  autre  cours.  Brû- 
laiit  de  retourner  en  Belgique,  il  ne  songeait  qu'à 
y marcher  directement,  pour  secourir  Lille  ci 
pousser  de  front  le  duc  Albert.  11  laissa  donc  Kel- 
lennann  seul  à la  poursuite  des  Prussiens.  Celui- 
ci  pouvait  encore  so  porter  sur  Coblentz,  en  pas- 
sant entre  Luxembourg  cl  Trêves,  tandis  que 
Custine  descendrait  de  Mayence.  Mais  Keller- 
mann,  peu  entreprenant,  ne  présuma  pas  assez  de 
scs  troupes,  qui  paraissaient  harassées,  et  se  can- 
tonna autour  do  Metz.  Custine,  de  son  côté,  vou- 
lant sc  rendre  indépendant  et  faire  des  incursions 
brillantes,  n'avait  aucune  envie  de  se  joindra  à 
Kcllcrmann  et  de  se  renfermer  dans  la  limite  du 
Rhin.  Il  ne  pensa  donc  jamais  à venir  à Coblentz. 
Ainsi  fut  négligé  ce  beau  plan,  si  bien  saisi  et 
développé  par  le  plus  grand  de  nos  historiens 
militaires  *. 

Custine,  avec  de  l'esprit,  était  hautain,  em- 
porté et  inconséquent.  Il  tendait  surtout  à se  ren- 
dre indépendant  de  Biron  et  de  tout  autre  général, 
cl  il  eut  l'idée  de  conquérir  autour  de  lui,  Pren- 
dre Mankeim  l'exposait  à violer  la  neutralité  de 
l'électeur  palatin,  ce  qui  lui  était  défendu  par  le 
conseil  exécutif;  il  songea  donc  à désemparer  le 
Rhin  pour  s’avancer  en  Allemagne.  Francfort, 
placé  sur  le  Mcin,  lui  sembla  une  proie  digne 
d’envie,  et  il  résolut  de  s’y  porter.  Cependant  celle 
ville  libre,  commerçante,  toujours  neutre  dans 
les  diverses  guerres,  cl  bien  disposée  pour  les 
Français,  ne  méritait  pas  celle  fâcheuse  préfé- 
rence. N’étant  point  défendue,  il  était  facile  d'y 
entrer,  mais  difficile  de  s'y  maintenir,  et  par  con- 
séquent inutile  de  l’occuper.  Celte  excursion  ne 
pouvait  avoir  qu'un  but,  celui  de  frapper  des  con- 
tributions, cl  il  n'y  avait  aucune  justice  à les  im- 
poser à uu  peuple  habituellement  neutre,  comp- 
tant tout  au  plus  par  scs  vœux,  cl  par  scs  vœux 
memes  méritant  la  bienveillance  do  la  France, 

* Jomini. 
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dont  it  approuvait  les  principes  et  souhaitait  les 
succès.  Custine  commit  la  faute  d'y  entrer.  Ce  fut 
le  27  octobre.  Il  leva  des  contributions,  indisposa 
les  habitants,  dont  il  fit  des  ennemis  pour  les 
Français,  et  s'exposa,  en  se  jetant  ainsi  sur  le 
Mein,  à être  coupé  du  Rhin,  ou  par  les  Prussiens 
s’ils  fussent  remontés  jusqu'à  Ringcn,  ou  par  l’é- 
lecteur palatin,  si,  rompant  la  neutralité,  il  fût 
sorti  de  Manheira. 

La  nouvelle  de  ces  courses  sur  le  territoire  en- 
nemi continua  de  causer  une  grande  joie  à la 
France  qui  était  tout  étonnée  de  conquérir,  quel- 
que» jours  après  avoir  tant  craint  d’être  conquise 
elle-même.  Les  Prussiens  alarmés  jetèrent  un 
pont  volant  sdr  le  Rhin , pour  remonter  le  long  de 
la  rive  droite,  et  chasser  les  Français.  Heureuse- 
ment pour  Custine,  ils  mirent  douze  jours  à pas- 
ser le  lleuve.  Le  découragement,  les  maladies  et 
la  sépa ration  des  Autrichiens  avaient  réduit  celle 
armée  à cinquante  mille  hommes.  Clerfayt,  avec 
ses  dix-huit  mille  Autrichiens,  avait  suivi  le  mou- 
vement général  de  nos  troupes  vers  la  Flandre, 
et  se  portait  au  secours  du  duc  Albert.  Le  corps 
des  émigrés  avait  été  licencié,  et  celle  brillante 
milice  s’était  réunie  au  corps  de  Coudé  ou  avait 
passé  à la  solde  étrangère. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à la 
frontière  du  Nord  et  du  Rhin,  nous  remportions 
d'autres  avantages  sur  la  frontière  des  Alpes.  Mon- 
lesquiou,  placé  à l’armée  du  Midi,  envahissait  la 
Savoie  et  faisait  occuper  le  comté  de  Nice  par  un 
de  ses  lieutenants.  Ce  général,  qui  avait  fait  voir 
dans  la  constituante  toutes  les  lumières  d'u  n homme 
d’État,  et  qui  n’eut  pas  le  temps  de  montrer  les 
qualités  d'un  militaire,  dont  on  assure  qu'il  était 
doué,  avait  été  mandé  à la  barre  de  la  législative 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  accusée  de 
trop  de  lenteur.  11  était  parvenu  à convaincre  ses 
accusateurs  que  ses  retards  tenaient  au  défaut  de 
moyens,  et  non  au  manque  de  zcle,  et  il  était  re- 
tourné aux  Alpes.  Cependant  il  appartenait  à la 
première  génération  révolutionnaire,  et  se  trouvait 
ainsi  incompatible  avec  la  nouvelle.  Mandé  encore 
une  fois,  il  allait  être  destitué,  lorsqu’on  apprit 
enfin  son  entrée  en  Savoie.  Sa  destitution  fut  alors 
suspendue , et  on  lui  laissa  continuer  sa  con- 
quête. 

D’après  le  plan  conçu  par  Dumouriez,  lorsqu'on 
qualité  de  minigtre  des  affaires  étrangères  il  régis- 
sait à la  fois  la  diplomatie  et  la  guerre,  la  France 
devait  pousser  ses  armées  jusqu'à  ses  frontières  na- 
turelles, le  Rhin  et  la  haute  chaîne  des  Alpes.  Pour 


cela,  il  fallait  conquérir  la  Belgique,  U Savoie  et 
Nice.  La  France  avait  ainsi  l'avantage,  en  rentrant 
dans  les  principes  naturels  de  sa  politique,  de  ne 
dépouiller  que  les  deux  seuls  ennemis  qui  lui  lis- 
sent la  guerre,  la  maison  d'Autriche  et  la  cour  de 
Turin.  C'est  de  ce  plan,  manqué  en  avril  dans  la 
Belgique,  et  différé  jusqu’ici  dans  la  Savoie,  que 
Monlesquiou  allait  exécuter  sa  partie.  Il  donna  une 
division  au  général  Anselme,  pour  passer  le  Var 
et  se  porter  sur  Nice  à un  signal  donné;  il  marcha 
lui-même,  avec  la  plus  grande  partie  de  son  ar- 
mée, de  Grenoble  sur  Chambéry;  il  fit  menacer  les 
troupes  sardes  par  Sainl-Geniès,  et  s'avançant  lui- 
même  du  fort  Barraux  sur  Montmélian,  il  parvint 
à les  diviser  et  à les  rejeter  dans  les  vallées.  Tandis 
que  ses  lieutenants  les  poursuivaient,  il  se  porta 
sur  Chambéry,  le  28  septembre,  et  y fit  son  entrée 
triomphale,  à la  grande  satisfaction  des  habitants, 
qui  aimaient  la  liberté  en  vrais  enfants  des  mon- 
tagnes, et  la  France  comme  des  hommes  qui  par- 
lent la  même  langue,  ont  les  mêmes  mœurs  et 
appartiennent  au  même  bassin.  11  forma  aussitôt 
une  assemblée  de  Savoisiens,  pour  y faire  délibérer 
sur  une  question  qui  ne  pouvait  pas  être  douteuse, 
celle  de  la  réunion  à la  France. 

Au  même  instant,  Anselme,  renforcé  de  six  mille 
Marseillais  qu'il  avait  demandés  comme  auxiliaires, 
s’était  approché  du  Var,  torrent  inégal,  comme 
tous  ceux  qui  descendent  des  hautes  montagnes, 
tour  à tour  immense  ou  desséché , et  ne  pouvant 
pas  même  recevoir  un  pont  fixe.  Anselme  passa 
très-hardi  ment  le  Var,  et  occupa  Nice  que  le  comte 
Saint-André  venait  d'abandonner,  et  où  les  magis- 
trats l'avaient  pressé  d’entrer  pour  arrêter  les  dés- 
ordres de  la  populace,  qui  se  livrait  à d’affreux 
pillages.  Les  troupes  sardes  se  rejetèrent  vers  les 
hautes  vallées;  Anselme  les  poursuivit;  mais  il 
s’arrêta  devant  un  poste  redoutable,  celui  deSaor- 
gio,  dont  il  ne  put  jamais  chasser  les  Piémontais. 
Pendant  ce  temps,  l’escadre  de  l'amiral  Truguci, 
combinant  scs  mouvements  avec  ceux  du  général 
Anselme,  avait  obtenu  la  reddition  de  Villefrancbe, 
et  s’elait  portée  devant  la  petite  principauté  d’O* 
neillc.  Beaucoup  de  corsaires  trouvaient  ordinaire- 
ment un  asile  dans  ce  port , cl  par  celte  raison,  il 
n’était  pas  inutile  de  le  réduire.  Mais,  tandis  qu’un 
canot  français  s'avançait  pour  parlementer,  plu- 
sieurs hommes  furent,  en  violation  du  droit  des 
gens,  tués  par  une  décharge  générale.  L’amiral, 
embossant  alors  ses  vaisseaux  devant  le  port,  lc- 
crasa  de  ses  feux,  y débarqua  ensuite  quelques 
troupes,  qui  saccagèrent  la  ville  et  firent  un  grand 
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carnage  des  moines  qui  s’y  trouvaient  en  grand 
nombre , et  qui  étaient,  dit-on , les  instigateurs  de 
ce  manque  de  foi.  Telle  est  la  rigueur  des  lois  mi- 
litaires, et  la  malheureuse  ville  d’Oneillc  les  subit 
sans  aucune  miséricorde.  Après  cette  expédition, 
l’escadre  française  retourna  devant  Nice,  où  An- 
selme , séparé  par  les  crues  du  Var  du  reste  de  son 
armée,  se  trouvait  dangereusement  compromis. 
Cependant,  en  se  gardant  bien  contre  le  poste  de 
Saorgio,  et  en  ménageant  les  habitants  plus  qu'il 
ne  le  faisait,  sa  position  était  tenable,  et  il  pouvait 
conserver  sa  conquête. 

Sur  ces  entrefaites,  Montesquiou  s’avançait  de 
Chambéry  sur  Genève,  et  allait  se  trouver  en  pré- 
sence de  la  Suisse,  très-diversement  disposée  pour 
les  Français,  et  qui  prétendait  voir  dans  l'invasion 
de  la  Savoie  un  danger  pour  sa  neutralité. 

Les  sentiments  des  cantons  étaient  très-partagés 
à notre  égard.  Toutes  les  républiques  aristocrati- 
ques condamnaient  notre  révolution.  Berne  surtout, 
et  son  avoyer  Stinger,  la  détestaient  profondément, 
et  d’autant  plus  que  le  pays  de  Vaud,  si  opprimé, 
la  chérissait  davantage.  L’aristocratie  helvétique, 
excitée  par  l’avoycr  Stinger  et  par  l’ambassadeur 
anglais,  demandait  la  guerre  contre  nous,  et  faisait 
valoir  le  massacre  des  gardes  suisses  au  10  août, 
le  désarmement  d’un  régiment  à Aix,  et  enfin  l’oc- 
cupation des  gorges  du  Porentruy,  qui  dépendaient 
de  l’évôché  dcBàic,  et  que  Biron  avait  fait  occuper 
pour  fermer  le  Jura.  Le  parti  modéré  l’emporta 
néanmoins,  et  on  résolut  une  neutralité  armée. 
Le  canton  de  Berne,  plus  irrité  et  plus  défiant, 
porta  un  corps  d’armée  à Nyon,  et,  sous  le  pré- 
texte d’une  demande  des  magistrats  de  Genève, 
plaça  garnison  dans  cette  ville.  D’après  les  anciens 
traités,  Genève  en  cas  de  guerre  entre  la  France 
et  la  Savoie,  ne  devait  recevoir  garnison  ni  de  l’une 
ni  de  l’autre  puissance.  Notre  envoyé  en  sortit  aus- 
sitôt, et  le  conseil  exécutif,  poussé  parClavière, 
autrefois  exilé  de  Genève,  et  jaloux  d’y  faire  en- 
trer la  révolution,  ordonna  à Montesquiou  de  faire 
exécuter  les  traités.  De  plus,  on  lui  enjoignit  de 
mettre  lui-même  garnison  dans  la  place,  c’est-à- 
dire  d'imiter  la  faute  reprochée  aux  Bernois.  Mon- 
tesquiou sentait  d’abord  qu’il  n'avait  pas  actuelle- 
ment les  moyens  de  prendre  Genève,  et  ensuitequ’en 
rompant  la  neutralité  et  en  se  mettant  en  guerre 
avec  la  Suisse , on  ouvrait  l’est  de  la  France,  et  on 
découvrait  le  flanc  droit  de  notre  défensive.  Il  ré- 
solut d’un  côté  d’intimider  Genève,  tandis  que  de 
l’autre  il  lâcherait  de  faire  entendre  raison  au  con- 
seil exécutif.  Il  demanda  donc  hautement  la  sortie 


des  troupes  bernoises,  et  essaya  de  persuader  au 
ministère  français  qu'on  ne  pouvait  exiger  davan- 
tage. Son  projet  était,  en  cas  d'extrémité,  de  bom- 
barder Genève,  et  de  se  porter  par  une  marche 
hardie  sur  le  canton  de  Vaud , pour  le  mettre  en 
révolution.  Genève  consentit  à la  sortie  des  troupes 
bernoises,  à condition  que  Montesquiou  se  retire- 
rait à dix  lieues,  ce  qu'il  exécuta  sur-le-champ. 
Cependant  cette  concession  fut  blâmée  à Paris,  et 
Montesquiou,  placé  à Carouge,  où  l’entouraient  les 
exilés  genevois  qui  voulaient  rentrer  dans  leur  pa- 
trie, se  trouvait  là  entre  la  crainte  de  brouiller  la 
France  avec  la  Suisse,  et  la  crainte  de  désobéir  au 
conseil  exécutif,  qui  méconnaissait  les  vues  mili- 
taires et  politiques  les  plus  sages.  Celle  négocia- 
tion, prolongée  par  la  distance  des  lieux,  n’était 
pas  encore  près  de  finir,  quoiqu'on  fût  à la  fin 
d’octobre. 

Tel  était  donc,  en  octobre  i792,  depuis  Dunker- 
que jusqu’à  IMle,  et  depuis  Baie  jusqu(à  Nice, 
l'état  de  nos  armes.  La  frontière  de  la  Champagne 
était  délivrée  de  la  grande  invasion  ; les  troupes  se 
portaient  de  celte  province  vers  la  Flandre,  pour 
secourir  Lille  et  envahir  la  Belgique.  Kellcrmann 
prenait  scs  quartiers  en  Lorraine.  Custine,  échappé 
des  mains  de  Biron,  maître  de  Mayence,  et  courant 
imprudemment  dans  le  Palatinat  et  jusqu'au  Mein, 
réjouissait  la  France  par  ses  conquêtes,  effrayait 
l'Allemagne,  et  s’exposait  imprudemment  à être 
coupé  par  les  Prussiens,  qui  remontaient  la  rive 
droite  du  Rhin,  en  troupes  malades  et  battues , 
mais  nombreuses,  et  capables  encore  d’envelopper 
la  petite  armée  française.  Biron  campait  toujours 
le  long  du  Rhin.  Montesquiou,  maître  de  la  Savoie 
par  la  retraite  des  Piémontais  au  delà  des  Alpes, 
et  préservé  de  nouvelles  attaques  par  les  neiges, 
avait  à décider  la  question  de  la  neutralité  suisse 
ou  par  les  armes  ou  par  des  négociations.  Enfin 
Anselme,  maître  de  Nice,  et  soutenu  par  une  es- 
cadre, pouvait  résister  dans  sa  position,  malgré  les 
crues  du  Var,  et  malgré  les  Piémontais  groupés 
au-dessus  de  lui  dans  le  poste  da  Saorgio. 

Tandis  que  la  guerre  allait  se  transporter  de  la 
Champagne  dans  la  Belgique,  Dumouriez  avait 
demandé  la  permission  de  se  rendre  à Paris  pour 
deux  ou  trois  jours  seulement  afin  de  concerter 
avec  les  ministres  l’invasion  des  Pays-Bas,  et  le 
plan  général  de  toutes  les  opérations  militaires. 
Ses  ennemis  répandirent  qu’il  venait  se  faire  ap- 
plaudir, et  qu’il  quittait  le  soin  de  son  commande- 
ment pour  une  frivole  satisfaction  de  vanité.  Ces 
reproches  étaient  exagérés,  car  le  commandement 
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de  Dumouriez  ne  souffrait  pas  de  ccito  absence,  et 
de  simples  marches  de  troupes  pouvaient  se  faire 
sans  lui.  Sa  présence  au  contraire  devait  être  fort 
utile  au  conseil  pour  la  détermination  d'un  plan 
général,  et  d’ailleurs,  on  pouvait  lui  pardonner 
une  impalienco  de  gloire,  si  générale  chez  les 
hommes,  et  si  excusable  quand  elle  ne  nuit  pas  à 
des  devoirs. 

Il  arriva  le  11  octobre  à Paris.  Sa  position  était 
embarrassante,  car  il  ne  pouvait  se  trouver  bien 
avec  aucun  des  deux  partis.  La  violence  des  jaco- 
bins lui  répugnait,  et  il  avait  rompu  avec  les  giron- 
dins , en  les  expulsant  quelques  mois  auparavant 
du  ministère.  Cependant,  fort  bien  accueilli  dans 
toute  la  Champagne,  il  le  fut  encore  mieux  à Paris, 
surtout  par  les  ministres  et  par  Roland  lui-méme, 
qui  mettait  ses  ressentiments  personnels  au  néant, 
quand  il  s'agissait  de  la  chose  publique.  Il  se  pré- 
senta le  12  à la  convention.  A peine  l’eut-on 
annoncé,  que  des  applaudissements  mêlés  d’accla- 
mations s'élevèrent  de  toutes  parts,  11  prononça  un 
discours  simple,  énergique,  où  était  brièvement 
retracée  toute  la  campagne  de  l’Argon  ne,  et  où  ses 
troupes  et  Kellermann  lui-méme  étaient  traitésavec 
les  plus  grands  éloges.  Son  état-major  présenta  en- 
suite un  drapeau  pris  sur  les  émigrés,  et  l’offrit  à 
l’assemblée  comme  un  monument  de  la  vanité  de 
leurs  projets.  Aussitôt  après,  les  députés  se  bêlè- 
rent de  l'entourer,  et  on  leva  la  séance  pour  donner 
un  libre  cours  aux  félicitations.  Ce  furent  surtout 
lesnombreux  députés  de  la  Plaine,  i mpartiaux 
comme  on  les  appelait,  qui,  n'ayant  à lui  repro- 
cher ni  rupture  ni  tiédeur  révolutionnaire,  lui  té- 
moignèrent le  plus  vif  et  le  plus  sincère  empresse- 
ment. Les  girondins  ne  restèrent  pas  en  arrière  ; 
cependant,  soit  par  la  faute  de  Dumouriez,  soit 
par  la  leur,  la  réconciliation  ne  fut  pas  entière,  et 
on  put  apercevoir  entre  eux  un  reste  de  froideur. 
Les  montagnards,  qui  lui  avaient  reproché  un  mo- 
ment d'attachement  pour  Louis  XYI , cl  qui  le 
trouvaient,  par  ses  manières,  son  mérite  et  son 
élévation,  déjà  trop  semblable  aux  girondins,  lui 
surent  mauvais  gré  des  témoignages  qu'il  obtint 
de  leur  part,  et  supposèrent  ces  témoignages  plus 
significatifs  qu'ils  no  l’étaient  réellement. 

Après  la  convention,  restait  à visiter  les  jaco- 
bins, et  celte  puissance  était  alors  devenue  si  im- 
posante que  le  général  victorieux  ne  pouvait  se 
dispenser  de  lui  rendre  hommage.  C'est  là  que 
l'opinion  en  fermentation  formait  tous  ses  projets, 
et  rendait  tous  scs  arrêts.  S'agissait-il  d’une  loi 
importante,  d’une  haute  question  politique,  d’une 


grande  mesure  révolutionnaire,  les  jacobins,  tou- 
jours plus  prompts , se  hâtaient  d’ouvrir  la  discus- 
sion et  de  donner  leur  avis.  Immédiatement  après, 
ils  se  répandaient  dans  la  commune,  dans  les 
sections,  ils  écrivaient  a tous  les  clubs  affiliés; et 
l’opinion  qu’ils  avaient  émise,  le  vœu  qu’ils  avaient 
formé,  revenaient  sous  forme  d’adresse  de  tous 
les  points  de  la  France,  et  sous  forme  de  pétition 
armée,  de  tous  les  quartiers  de  Paris.  Lorsque, 
dans  les  conseils  municipaux,  dans  les  sections, 
et  dans  toutes  les.  assemblées  revêtues  d’une  au- 
torité quelconque,  on  hésitait  encore  sur  une 
question  , par  un  dernier  respect  de  légalité,  les 
jacobins,  qui  s'estimaient  aussi  libres  que  la  pen- 
sée, la  tranchaient  hardiment,  et  toute  insurrec- 
tion était  proposée  chez  eux  longtemps  à l'avance. 
Ils  avaient  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle 
du  10  août.  Outre  celte  initiative  dans  chaque 
question , ils  s’arrogeaient  encore , dans  tous  les 
détails  du  gouvernement,  une  inquisition  inexo- 
rable. Un  ministre,  un  chef  de  bureau,  un  four- 
nisseur, étaient-ils  accusés,  des  commissaires 
parlaient  des  Jacobins,  se  faisaient  ouvrir  les  bu- 
reaux, et  demandaient  des  comptes  rigoureux, 
qu'on  leur  rendait  sans  hauteur,  sans  dédain  et 
sans  impatience.  Tout  citoyen  qui  croyait  avoir  à 
se  plaindre  d’un  acte  quelconque  n'avait  qu’à  se 
présenter  à la  société,  et  il  y trouvait  des  défen- 
seurs oflicieux  pour  lui  faire  rendre  justice,  lin 
jour,  c’étaient  des  soldats  qui  se  plaignaient  de 
leurs  ofliciers,  des  ouvriers  de  leurs  entrepreneurs; 
un  autre  jour  , on  voyait  une  actrice  réclamer 
contre  son  directeur;  une  fois  même,  un  jacobin 
vint  demander  réparation  de  l’adultère  commis 
avec  sa  feinmo  par  l’un  de  ses  collègues. 

Chacun  s’empressait  de  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  de  la  société,  pour  faire  preuve  de  zèle 
patriotique.  Presque  tous  les  députés  nouvelle- 
ment arrivés  à Paris  s’étaient  hâtés  de  s’y  pré- 
senter; on  en  avait  compté  cent  treize  dans  une 
semaine,  et  ceux  même  qui  n’avaient  pas  l'inten- 
tion de  suivre  les  séances  ne  laissaient  pas  que  de 
demander  leur  admission.  Les  sociétés  affiliées 
écrivaient  du  fond  des  provinces,  pour  s'informer 
si  les  députés  de  leurs  départements  s’étaient  fait 
recevoir,  et  s’ils  étaient  assidus.  Les  riches  de  la 
capitale  lâchaient  de  se  faire  pardonner  leur  opu- 
lence en  allant  aux  Jacobins  se  couvrir  du  ho«>lcl 
rouge  , et  leurs  équipages  encombraient  la  porte 
de  ce  séjour  de  l’égalité.  Tandis  que  la  salle  était 
remplie  du  grand  nombre  de  ses  membres,  que 
les  tribunes  regorgeaient  de  peuple,  une  loulc 
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immense,  mille  aux  équipages,  attendait  » la 
porte,  et.demandait  à grands  cris  à être  introduite. 
Quelquefois  celte  multitude  s'irritait,  lorsque  la 
pluie , si  fréquente  sous  le  ciel  de  Paris,  ajoutait 
aux  ennuis  de  l'attente,  et  alors  quelque  membre 
demandait  l'admission  du  bon  peuple , qui  souf- 
frait aux  portes  de  la  salle.  Marat  avait  souvent 
réclamé  dans  de  pareilles  occasions;  et  quand 
l’admission  était  accordée , quelquefois  mémo 
avant,  une  multitude  immense  d'honuues  et  de 
femmes  venaient  inonder  la  société  et  se  mêler  à 
ses  membres.  C’était  à la  Ûn  du  jour  qu'on  s'as- 
semblait. La  colère,  excitée  et  contenue  b la  con- 
vention , venait  faire  là  une  libre  explosion.  La 
nuit,  la  multitude  des  assistants,  tout  contribuait 
ù échauffer  les  tètes;  souvent  la  séance,  se  pro- 
longeant, dégénérait  en  un  tumulte  épouvantable, 
et  les  agitateurs  y puisaient,  pour  lo  lendemain, 
le  courage  des  plus  audacieuses  tentatives.  Cepen- 
dant cette  société,  si  avancée  en  démagogie, 
n'était  pas  encore  ce  qu'elle  devint  plus  tard.  On 
y souffrait  encore  à la  porte  les  équipages  de  ceux 
qui  venaient  abjurer  l’inégalité  des  conditions. 
Quelques  membres  avaient  fait  de  vains  efforts 
pour  y parler  le  chapeau  sur  la  tête,  et  on  les  avait 
obligés  à se  découvrir.  Brissot,  à la  vérité,  venait 
d'en  être  exclu  par  une  décision  solennelle;  mais 
Pétion  continuait  d’y  présider,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. Chabot.  Collot-d'Herbois,  Fabre 
d'Eglantine , y étaient  les  orateurs  favorisés. 
Marat  y paraissait  étrange  encore , et  Chabot 
disait,  en  langage  du  lieu  , que  Marat  était  un 
porc-épic  qu'on  ne  pouvait  saisir  d'aucun  côté. 

Dumouricz  fut  reçu  par  Danton,  qui  présidait 
la  séance.  De  nombreux  applaudissements  l'ac- 
cueillirent, et  en  le  voyant  on  lui  pardonna  l'amitié 
supposée  des  girondins.  11  prononça  quelques 
mots  convenables  à la  situation , et  promit , avant 
la  fin  du  moit , de  marcher  d la  tête  de  soixante 
mille  hommes  , pour  attaquer  les  rois,  et  sauver 
les  peuples  de  la  tyrannie. 

Danton  répondant  en  style  analogue  , lui  dit 
que,  en  ralliant  les  Français  au  camp  de  Sainlc- 
Menchould,il  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  mais 
qu'une  nouvelle  carrière  «'ouvrait;  qu’il  devait 
faire  tomber  les  couronnes  devant  le  bonnet  rouge 
dont  la  société  l'avait  honoré,  cl  que  son  nom  figu- 
rerait alors  parmi  les  plus  beaux  noms  de  la 
France.  Collol-d’llcrbois  le  harangua  ensuite,  et 
lui  tint  un  discours  qui  montre  et  la  langue  de 
l'époque , et  les  dispositions  du  moment  à l'égard 
du  général. 


a Ce  n’est  pas  un  roi  qui  l'a  nommé,  à Dumou- 
a riez,  ce  sont  les  concitoyens.  Souviens-loi  qu’un 
» général  de  la  république  ne  doit  jamais  servir 
s qu’elle  seule.  Tu  as  entendu  parler  de  Thémis- 
» iode,  il  venait  de  Sluvçr  la  Grèce  à Salamine; 
» mais,  calomnié  par  ses  ennemis,  il  se  vil  obligé 
s de  chercher  un  asile  chez  les  tyrans.  On  lui  offrit 
» de  servir  contre  sa  patrie  : pour  toute  réponse, 
» il  s'enfonça  son  épée  dans  le  cœur.  Dumouricz, 
» tu  as  des  ennemis,  tu  seras  calotuuié,  souviens- 
» toi  de  Thcmistocle  ! 

» Des  peuples  esclaves  t’attendent  pour  les  sc- 
b courir:  bientôt  tu  les  délivreras.  Quel  le  glorieuse 

0 mission  ! 11  faut  cependant  te  défendre  de 

» quelques  excès  de  générosité  envers  les  ennemis. 
b Tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  un  peu  trop 
» à la  manière  française....  Mais,  nous  l’espérons, 
b l’Autriche  payera  double. 

b Tu  iras  à Bruxelles,  Dumouricz...  je  n'ai  rien 
b à te  dire...  Cependant , si  lu  y trouvais  une 
b femme  exécrable,  qui,  sous  les  murs  de  Lille, 
n est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
» boulets  rouges!...  Mais  cette  femme  ne  l'attend 
b pas... 

9 A Bruxolles,  la  liberté  va  renaître  sous  les 
9 pas...  citoyens  , filles  , femmes , enfants , se 
9 presseront  autour  de  toi  ; de  quelle  félicité  lu 
9 vas  jouir,  Dumouriez ?...  Ma  femme...  est  do 
b Bruxelles,  elle  t’embrassera  aussi  (49)  ! b 

Danton  sortit  ensuite  avec  Dumouriez,  dont  il 
s'était  emparé,  et  auquel  il  faisait  en  quelque  sorte 
les  honneurs  do  la  république.  Danton  ayant  mon- 
tré à Paris,  une  contenance  aussi  ferme  que  Du- 
mouriez à Sainlc-Mcnehould,  on  les  regardait  l’un 
et  l'autre  comme  les  deux  sauveurs  de  la  révolu- 
tion, et  on  les  applaudissait  ensemble  dans  tous 
leB  spectacles  où  iis  se  montraient.  Un  certain 
instinct  rapprochait  ccs  deux  hommes,  malgré  la 
différence  de  leurs  habitudes.  C 'étaient  les  cor- 
rompus des  deux  régimes  qui  s’unissaient  avec 
un  même  génie,  un  même  goût  pour  les  plaisirs, 
mais  avec  une  corruption  différente.  Danton  avait 
celle  du  peuple,  cl  Dumouricz  celle  des  cours; 
mais  plus  heureux  que  son  collègue,  ce  dernier 
n’avait  servi  que  généreusement  et  les  armes  à la 
main,  et  Danton  avait  eu  le  malheur  de  souiller 
un  grand  caractère  par  Ira  atrocités  de  sep- 
tembre. 

Ccs  salons  si  brillants,  où  les  hommes  célèbres 
jouissaient  autrefois  de  la  gloire,  où,  pendant 
tout  le  dernier  siècle,  on  avait  écouté  et  applaudi 
Voltaire,  Diderot, d'Alembert,  Rousseau,  ces  sa- 
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Ions  n'cxisUient  plus.  Il  restait  la  société  simple 
et  choisie  de  madame  Roland,  où  se  réunissaient 
tous  les  girondins,  le  beau  Barbaroux,  le  spirituel 
Louvet,  le  grave  Buzot,  le  brillant  Guadet,  l’en- 
traînant Vergniaud,  et  o#  régnaient  encore  une 
langue  pure,  des  entretiens  pleins  d'intérêt,  et 
des  mœurs  élégantes  et  polies.  Les  ministres  s’y 
réunissaient  deux  fois  la  semaine  et  on  y faisait 
un  repas  composé  d'un  seul  service.  Telle  était  la 
nouvelle  société  républicaine,  qui  joignait  aux 
grâces  de  l'ancienne  France  le  sérieux  de  la  nou- 
velle, et  qui  allait  bientôt  disparaître  devant  la 
grossièreté  démagogique.  Dumouriez  assista  à l’un 
de  ces  festins  si  simples,  éprouva  d’abord  quel- 
que gène  & l'aspect  de  ces  anciens  amis  qu’il  avait 
chassés  du  ministère,  de  cette  femme  qui  lui  sem- 
blait trop  sévère,  et  à laquelle  il  paraissait  trop 
licencieux;  mais  il  soutint  cette  situation  avec 
son  esprit  accoutumé,  et  fut  touché  surtout  de  la 
cordialité  sincère  de  Roland.  x\près  la  société  des 
girondins,  celle  des  artistes  était  la  seule  qui  eût 
survécu  à la  dispersion  de  l’ancienne  aristocratie. 
Presque  tous  les  artistes  avaient  embrassé  chau- 
dement une  révolution  qui  les  vengeait  des  dé- 
dains nobiliaires,  et  qui  ne  promettait  de  faveur 
qu’au  génie.  Ils  accueillirent  Dumouriez  à leur 
tour,  et  lui  donnèrent  une  fêle,  où  furent  réunis 
tous  les  talents  que  renfermait  la  capitale.  Mais 
au  milieu  même  de  la  fête,  une  scène  étrange  vint 
l'interrompre,  et  causer  autant  de  dégoût  que  de 
surprise. 

Marat,  toujours  prompt  à devancer  les  méfiances 
révolutionnaires,  n’était  point  satisfait  du  géné- 
ral. Dénonciateur  acharné  de  tous  les  hommes 
entouré  de  la  faveur  publique,  il  avait  toujours 
provoqué,  par  ses  dégoûtantes  invectives,  les  dis- 
grâces encourues  par  les  chefs  populaires.  Mira- 
beau, Bailly,  Lafayclle,  Pélion,  les  girondins, 
avaient  été  accablés  de  ses  outrages,  lorsqu'ils 
jouissaient  encore  de  toute  leur  popularité.  De- 
puis le  10  août  surtout,  il  s’était  livré  à tous  les 
désordres  de  son  esprit;  et,  quoique  révoltant  pour 
les  hommes  raisonnables  et  honnêtes,  et  étrange 
au  moins  pour  les  révolutionnaires  emportés,  il 
avait  été  encouragé  par  un  commencement  de 
succès.  Aussi  ne  manquait-il  pas  de  se  regarder 
en  quelque  sorte  comme  un  homme  public,  essen- 
tiel au  nouvel  ordre  de  choses.  Il  passait  une  par- 
tie de  sa  vie  à recueillir  des  bruits,  à les  répandre 
dans  sa  feuille,  et  à parcourir  les  bureaux  pour 
y redresser  les  torts  des  administrateurs  envers  le 
peuple.  Faisant  au  public  la  confidence  de  sa  vie, 
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il  disait  un  jour,  dans  l'un  de  scs  numéros  \ que 
ses  occupations  étaient  accablantes;  qye  sur  les 
vingt-quatre  heures  de  la  journée,  il  n’en  donnait 
que  deux  au  sommeil,  et  une  seule  à la  table  et 
aux  soins  domestiques;  qu’en  outre  des  heures 
consacrées  à ses  devoirs  de  député,  il  en  employait 
régulièrement  six  à recueillir  cl  à faire  valoir  les 
plaintes  d’une  foule  de  malheureux  et  d’opprimés; 
qu’il  consacrait  les  heures  restantes  à lire  une 
multitude  de  lettres  et  à y répondre,  à écrire  ses 
observations  sur  les  événements,  à recevoir  des 
dénonciations,  à s’assurer  de  la  véracité  des  dé- 
nonciateurs, enfin  à faire  sa  feuille,  et  à veiller  à 
l'impression  d’un  grand  ouvrage.  Depuis  trois  an- 
nées il  n’avait  pas  pris,  disait-il,  un  quart  d’heure 
de  récréation  ; et  on  tremble  en  se  figurant  ce  que 
peut  produire  dans  une  révolution  une  intelligence 
aussi  désordonnée,  servie  par  celte  activité  dévo- 
rante. 

Marat  prétendait  ne  voir  dans  Dumouriez  qu’un 
aristocrate  de  mauvaises  mœurs,  dont  il  fallait  so 
défier.  Par  surcroît  de  motifs,  il  apprit  que  Du- 
mouriez venait  de  sévir  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  deux  bataillons  de  volontaires  qui 
avaient  égorgé  des  déserteurs  émigrés.  Sur-le- 
champ,  il  se  rend  aux  Jacobins,  dénonce  le  géné- 
ral à leur  tribune,  et  demande  deux  commissaires 
pour  aller  l’interroger  sur  sa  conduite.  On  lui  ad- 
joint aussitôt  les  nommés  Montaut  et  Beniabolle, 
et  sur  l'heure  il  se  met  en  marche  avec  eux.  Du- 
mouriez n’était  point  à sa  demeure.  Marat  court 
aux  divers  spectacles,  et  enfin  apprend  que  Du- 
mouriez assistait  à une  fête  que  lui  donnaient  les 
artistes  chez  mademoiselle  Candeille,  femme  cé- 
lèbre alors.  Marat  n’bésilc  pas  à s'y  rendre , mal- 
gré son  dégoûtant  costume.  Les  équipages,  les 
détachements  de  la  garde  nationale  qu’il  trouve  à 
la  porte  du  lieu  où  se  donnait  la  fête , la  présence 
du  commandant  Santcrre,  d’une  foule  de  députés, 
les  apprêts  d'un  festin , irritent  son  humeur.  11 
s'avance  hardiment  et  demande  Dumouriez.  I ne 
espèce  de  rumeur  s’élève  à son  approche.  Son  nom 
prononcé  fait  disparaître  une  fou  le  de  visages,  qui, 
disait-il,  fuyaient  ses  regards  accusateurs.  Mar- 
chant droit  vers  Dumouriez,  il  l’interpelle  vive- 
ment, cl  lui  demande  compte  des  traitements 
exercés  envers  les  deux  bataillons.  Le  général  le 
regarde,  puis  lui  dit  avec  une  curiosité  mépri- 
sante : — Ah  ! c'est  vous  qu’on  appelle  Marat!  — 
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Il  le  considère  encore  des  pieds  à la  tête,  et  lui 
tourne  le  dos,  sans  lui  adresser  une  parole.  Cepen- 
dant, les  jacobins  qui  accompagnaient  Marat  pa- 
raissant plus  doux  et  plus  honnêtes,  Dumouricz 
leur  donne  quelques  explications  et  les  renvoie 
satisfaits.  Marat,  qui  ne  l’était  pas,  pousse  de 
grands  cris  dans  les  antichambres,  gourmande 
Sanlerrc,  qui  fait,  dit-il,  auprès  du  général  le 
métier  d'un  laquais;  déclame  contre  les  gardes 
nationaux  qui  contribuaient  à l’éclat  de  la  fêle,  et 
se  retire  en  menaçant  de  sa  colère  tous  les  aristo- 
crates composant  la  réunion.  Aussitôt,  il  court, 
transcrire  dans  son  journal  cette  scène  ridicule, 
qui  peint  si  bien  la  situation  de  Dumouriez,  les 
furcursde  Marat  et  les  mœurs  de  cette  époque  (oO). 

Dumouricz  avait  passé  quatre  jours  à Paris,  et, 
pendant  ce  temps,  il  n’avait  pu  s’entendre  avec  les 
girondins,  quoiqu'il  eût  parmi  eux  un  ami  intime 
dans  la  p-ersonne  de  Gensonné.  Il  s’était  borné  à 
conseiller  à ce  dernier  de  se  réconcilier  avec  Dan- 
ton, comme  avec  l’homme  le  plus  puissant,  et 
celui  qui,  malgré  ses  vices,  pouvait  deviner  le  plus 
utile  aux  gens  de  bien.  Dumouriez  ne  s’était  pas 
mieux  entendu  avec  les  jacobins,  dont  il  était  dé- 
goûté, et  auxquels  il  était  suspect,  à cause  de  son 
amitié  supposée  avec  les  girondins.  Son  séjour 
à Paris  l'avait  donc  peu  servi  auprès  des  deux 
partis,  mais  lui  avait  été  plus  utile  sous  le  rap- 
port militaire. 

Suivant  son  usage,  il  avait  conçu  un  plan  géné- 
ral, adopté  par  le  conseil  exécutif.  D’après  ce 
plan,  Montesquiou  devait  se  maintenir  le  long 
des  Alpes,  et  s’assurer  la  grande  chaîne  pour  li- 
mite, en  achevant  la  conquête  de  Nice,  et  en 
s’efforçant  de  conserver  la  neutralité  suisse.  Biron 
devait  être  renforcé,  afin  de  garder  le  Rhin  de- 
puis Bàlc  jusqu’à  Landau.  Un  corps  de  douze 
mille  hommes,  aux  ordres  du  général  Meusnicr, 
était  destiné  à sc  porter  sur  les  derrières  de  Cus- 
tinc,  afin  découvrir  ses  communications.  Keller- 
raann  avait  ordre  de  quitter  ses  quartiers,  de 
passer  rapidement  entre  Luxembourg  et  Trêves, 
pour  courir  à Coblentz,  et  de  faire  ainsi  ce  qu’on 
lui  avait  déjà  conseillé,  et  ce  que  lui  et  Custine 
auraient  dû  exécuter  depuis  longtemps.  Prenant 
enfin  l’offensive  lui-même  avec  quatre-vingt  mille 
hommes,  Dumouricz  devait  compléter  le  terri- 
toire français  par  l’acquisition  projetée  de  la  Bel- 
gique. Gardant  ainsi  la  défensive  sur  toutes  les 
frontières  protégées  par  la  nature  du  sol,  on  n’at- 
taquait hardiment  que  sur  la  frontière  ouverte, 
celle  des  Pays-Bas,  là  où,  comme  le  disait  Du- 
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mouriez,  on  ne  pouvait  se  défendre  qu’en  gagnant 
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il  obtint,  par  le  crédit  de  Sanlerrc,  que  l’ab- 
surde idée  du  camp  sous  Paris  serait  abandonnée  ; 
que  tous  les  rassemblements  qu’on  avait  faits  en 
hommes,  en  artillerie,  en  munitions,  en  effets 
de  campement,  seraient  reportés  en  Flandre,  pour 
servir  à son  armée  qui  manquait  de  tout,  qu’on 
y ajouterait  des  souliers,  des  capotes,  et  six  mil- 
lions de  numéraire  pour  fournir  le  prêt  aux  sol- 
dats; en  attendant  l’entrée  dans  les  Pays-Bas, 
après  laquelle  il  espérait  se  suffire  à lui-même.  11 
partit,  vers  le  16  octobre,  un  peu  désabusé  de  ce 
qu’on  appelle  reconnaissance  publique,  un  peu 
moins  d’accord  avec  les  partis  qu’auparavant,  et 
tout  au  plus  dédommagé  de  son  voyage  par  quel- 
ques arrangements  militaires,  faits  avec  le  conseil 
exécutif. 

Pendantcctinlervallc,  la  convention  avait  con- 
tinué d’agir  contre  la  commune  en  pressant  son 
renouvellement,  et  en  surveillant  tous  ses  actes. 
Pétion  avait  été  nommé  maire  à une  majorité  de 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix, 
tandis  que  Robespierre  n’en  avait  obtenu  que 
vingt-trois,  Billaud -Varcnnes  quatorze,  Panis 
quatre-vingts,  et  Danton  onze.  Cependant,  il  ne 
faut  point  mesurer  la  popularité  de  Robespierre 
et  de  Pétion  d’après  cette  différence  dans  le  nom- 
bre des  voix,  parce  qu’on  avait  l'habitude  de  voir 
dans  l'un  un  maire,  et  dans  l'autre  un  député,  et 
qu’on  ne  songeait  pas  à faire  autre  chose  de  cha- 
cun d'eux  ; mais  cette  immense  majorité  prouve  la 
popularité  dont  jouissait  encore  le  principal  chef 
du  parti  girondin.  11  ne  faut  pas  oublier  de  dire 
que  Bailly  obtint  deux  voix,  singulier  souvenir 
donné  à ce  vertueux  magistrat  de  1789.  Pétion 
refusa  la  mairie,  fatigué  qu’il  était  des  convulsions 
de  la  commune,  et  préférant  les  fouctions  de  dé- 
puté à la  convention  nationale. 

Les  trois  mesures  principales  projetées  dans  la 
fameuse  séance  du  24  septembre  étaient,  une  loi 
contre  les  provocations  au  meurtre,  un  décret  sur 
la  formation  d’une  garde  départementale,  et  enfin 
un  compte  exact  de  l’état  de  Paris.  Les  deux  pre- 
mières, confiées  à la  commission  des  neuf,  exci- 
taient un  cri  continuel  aux  Jacobins,  à la  com- 
mune et  dans  les  sections.  La  commission  des  neuf 
n’en  continuait  pas  moins  ses  travaux,  et  de  divers 
départements,  entre  autres  de  Marseille  et  du  Cal- 
vados, arrivaient  spontanément,  et  comme  avant 
le  10  août,  des  bataillons  qui  devançaient  le  dé- 
cret sur  la  garde  départementale.  Roland , chargé 
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de  la  troisième  mesure,  c’esl-à-dire  du  rapport 
sur  l’étal  de  la  capitale,  le  fit  sans  faiblesse  et  avec 
une  rigoureuse  vérité.  Il  peignit  et  excusa  la  con- 
fusion inévitable  de  la  première  insurrection; 
niais  il  retraça  avec  énergie  et  frappa  de  réproba- 
tion les  crimes  ajoutés  par  le  2 septembre  à la 
révolution  du  10  août;  il  montra  tous  les  débor- 
dements de  la  commune,  ses  abus  de  pouvoir,  ses 
emprisonnements  arbitraires,  et  ses  immenses 
dilapidations.  Il  finit  par  ces  mots  : 

a Département  sage,  mais  peu  puissant;  com- 
» mune  active  et  despote;  peuple  excellent,  mais 
» dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou  contrainte; 

» tandis  que  l’autre  est  travaillée  par  les  flatteurs 
> et  enflammée  par  la  calomnie;  confusion  des 
» pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités;  force 
» publique  faible  ou  nulle  par  un  mauvais  cont- 
» mandement,  voilà  Paris!  * » 

Son  rapport  fut  couvert  d'applaudissements  par 
la  majorité  ordinaire,  bien  que,  pendant  la  lecture, 
certains  murmures  eussent  éclaté  vers  la  Montagne. 
Cependant,  une  lettre  écrite  par  un  particulier  à 
un  magistrat,  communiquée  par  ce  magistrat  au 
conseil  exécutif,  et  dévoilant  le  projeld’un  nouveau 
2 septembre  contre  une  partie  de  la  convention, 
excita  une  grande  agitation.  Une  phrase  de  cette 
lettre,  relative  aux  conspirateurs,  disait  : Ils  ne 
veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre.  À ce 
mot  tous  les  regards  se  dirigèrent  sur  lui;  les  uns 
lui  témoignaient  de  l’indignation,  les  autres  l'exci- 
taient à prendre  la  parole.  Il  la  prit  pour  s’op- 
poser à l’impression  du  rapport  de  Roland,  qu’il 
qualifia  de  roman  diffamatoire,  et  il  soutint  qu’on 
ne  devait  pas  donner  de  publicité  à ce  rapport, 
avant  que  ceux  qui  s’y  trouvaient  accusés,  et  loi- 
même  particulièrement,  eussent  été  entendus.  S'é- 
tendant alors  sur  ce  qui  lui  était  personnel,  il  com- 
mença à se  justifier;  mais  il  ne  pouvait  se  faire 
entendre,  à cause  du  bruit  qui  régnait  dans  la 
salle.  — Parle,  lui  disait  Danton , parle  ; les  bons 
citoyens  sont  là  qui  l'entendent.  Robespierre,  par- 
venant à dominer  le  bruit,  rceommcnco  son  apo- 
logie, et  défie  ses  adversaires  de  l'accuscr  en  face, 
et  de  produire  contre  lui  une  seule  preuve  positive. 

A ce  défi,  Louvel  s'élance: — C’est  moi,  lui  dit-il, 
moi  qui  l’accuse.  Ut  en  achevant  ces  mots,  il  occu- 
pait déjà  le  pied  de  la  tribune,  et  Barbaroux, 
Rebocqui,  l’v  suivaient  pour  soutenir  l’accusation. 

A celte  vue,  Robespierre  est  ému,  et  son  visage 
parait  altéré  ; il  demande  que  son  accusateur  soit 
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entendu,  et  que  lui-mémo  le  soit  ensuite.  Danton, 
lui  succédant  à la  tribune,  se  plaint  du  système  do 
calomnie  organisé  contre  la  commune  cl  la  dépu- 
tation de  Paris,  et  répète  sur  Marat,  qui  était  la 
principale  cause  de  toutes  les  accusations,  ce  qu’il 
avait  déjà  déclaré;  c’est-à-dire  qu’il  ne  l'ainu'ilpas, 
qu’il  avait  fait  l'expérience  de  son  tempérament 
volcanique  et  insociable,  et  que  toute  idée  d'une 
coalition  iriumviralc  était  absurde.  Il  finit  en  de- 
mandant qu'on  fixe  un  jour  pour  discuter  ce  projet. 
L’assemblée  en  décrète  l’impression,  niais  elle  en 
ajourne  la  distribution  aux  départements  jusqu’à 
ce  qu’on  ait  entendu  l^ouvet  et  Robespierre. 

Louvet  était  plein  de  hardiesse  et  de  courage; 
son  patriotisme  était  sincère;  mais,  dans  sa  haine 
contre  Robespierre,  entrait  le  ressentiment  d'une 
lutte  personnelle  commencée  aux  Jacobins,  con- 
tinuée dans  la  Sentinelle,  renouvelée  dans  ras- 
semblée électorale,  et  devenue  plus  violente  depuis 
qu'il  se  trouvait  face  à face  avec  son  jaloux  rival 
dans  la  convention  nationale.  A une  extrême  pé- 
tulance de  caractère,  Louvel  joignait  une  imagi- 
nation romanesque  et  crédule  qui  l’égarait,  et  lui 
faisait  supposer  un  concert  et  des  complots  là  où  il 
n’y  avait  que  l'clfct  spontané  des  passions.  Il  croyait 
à ses  propres  suppositions,  et  voulait  forcer  ses 
amis  à y ajouter  la  même  foi.  Mais  il  rencontrait 
dans  le  froid  bon  sens  de  Pélion  et  de  Roland,  dans 
l’indolente  impartialité  de  Vcrgniaud , une  opposi- 
tion qui  le  désolait.  Buzot,  Barbaroux,  Guadet, 
sans  être  aussi  crédules,  sans  supposer  des  trames 
aussi  compliquées,  croyaient  à la  méchanceté  de 
leurs  adversaires,  et  secondaient  les  attaques  de 
Louvet  par  indignation  cl  par  courage.  Salles,  dé- 
puté de  la  Meurthe,  ennemi  opiniâtre  des  anar- 
chistes dans  la  constituante  et  dans  la  convention, 
Salles,  doué  d'une  imagination  sombre  et  violente, 
était  seul  accessible  à toutes  les  suggestions  de 
Louvel,  et  croyait,  comme  lui,  à de  vastes  com- 
plots tramés  daus  la  commune  et  aboutissant  à 
l’étranger.  Amis  passionnés  de  la  liberté,  Louvel  cl 
Salles  ne  pouvaient  consentir  à lui  imputer  tantde 
maux,  et  ils  aimaient  mieux  croire  que  les  monta- 
gnards, surtout  Marat,  étaient  stipendiés  par  l'é- 
migration et  l’Angleterre,  pour  pousser  la  révolu- 
tion au  crime,  au  déshonneur  cl  à la  confusion 
générale.  Plus  incertains  sur  le  compte  de  Robes- 
pierre, ils  voyaient  au  moins  en  lui  un  tyran  dé- 
voré d’orgueil  cl  d’ambition,  et  marchant  par  tous 
les  moyens  au  suprême  pouvoir. 

Louvet,  résol  u d'û  llaqucr  liard  i men  l Robespierre 
cl  de  ne  lui  laisser  aucun  repus,  tenait  &ou  discourt 
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tout  prêt,  et  s’en  était  muni  le  jour  où  Roland  de- 
vait faire  son  rapport  : aussi  fut-il  tout  préparé  à 
soutenir  l’accusation  lorsqu’on  lui  donna  la  parole. 
Il  la  prit  sur-le-champ,  et  immédiatement  apres 
Roland. 

Déjà  les  girondins  avaient  assez  de  penchant  à 
mal  juger  les  événements,  et  à supposer  des  projets 
criminels  là  où  il  n’y  avait  que  des  passions  em- 
portées : mais,  pour  le  crédule  Louvet,  la  conspi- 
ration était  encore  bien  plus  évidente  et  plus  for- 
temenlcombinéc.  Dans  l’exagération  croissante  des 
jacobins,  dans  le  succès  que  la  morgue  de  Robes- 
pierre y avait  obtenu  pendant  1792,  il  voyait  un 
complot  tramé  par  l'ambitieux  tribun.  Il  le  montra, 
s'entourant  de  satellites  à la  violence  desquels  il 
livrait  ses  contradicteurs;  se  rendant  ini-méme 
l’objet  d’un  culte  idolAtrc,  faisant  dire  partout, 
avant  le  10  août,  que  lui  seul  pouvait  sauver  la 
liberté  et  la  France,  et,  le  1 0 août  arrivé,  se  cachant 
à la  lumière,  reparaissant  deux  jours  après  le 
danger,  marchant  alorsdroitù  la  commune,  malgré 
la  promesse  de  no  jamais  accepter  de  place,  et.  de 
sa  pleine  autorité,  s’asseyant  lui-méme  au  bureau 
du  ronseil  général  ; là.s’cmpararttd’une  bourgeoisie 
aveugle,  la  poussant  à son  gré  à tous  les  excès,  al- 
lant insulter  pour  elle  l’assemblée  législative,  et 
exigeant  de  cette  assemblée  desdécrets,  sous  peine 
du  tocsin;  ordonnant,  sans  jamais  paraître,  les 
massacres  et  les  vols  de  septembre,  pour  appuyer 
l’autorité  municipale  par  la  terreur,  envoyant  en- 
suite par  toute  la  Francedes  émissaires  qui  allaient 
conseiller  les  mômes  crimes,  et  engager  les  pro- 
vinces à reconnaître  la  supériorité  et  l’autorité  de 
Paris.  Robespierre,  ajoute  Louvet,  voulait  détruire 
la  représentation  nationale  pour  lui  substituer  la 
commune  dont  il  disposait,  et  nous  donner  le  gou- 
vernement de  Rome,  où,  sous  le  nom  de  munici- 
pes,  les  provinces  étaient  soumises;»  la  souverai- 
neté de  la  métropole.  Maître  ainsi  de  Paris,  qui 
l’eût  été  delà  France,  il  aurait  succédé  à la  royauté 
détruite.  Cependant,  voyant  approcher  le  moment 
de  la  réunion  d’une  nouvelle  assemblée,  il  avait 
passé  du  conseil  général  û l’assemblée  électorale, 
et  avait  dirigé  scs  choix  par  la  terreur,  afin  d’être 
maître  de  la  convention  par  la  députation  de  Paris. 

C’est  lui,  Robespierre,  qui  avait  désigné  aux 
électeurs  cet  homme  de  sang  dont  les  placards  in- 
cendiaires remplissaient  la  France  de  surprise  et 
d’épouvante.  Ce  libclliste,  du  nom  duquel  Louvet 
ne  voulait  pas,  disait-il,  souiller  ses  lèvres,  n’était 
que  l’enfant  perdu  de  l’assassinat,  doué,  pour  prê- 
cher le  crime  cl  calomnier  les  citoyens  les  plus 


purs,  d’un  courage  qui  manquait  an  cauteleux  Ro- 
bespierre. Quant  à Danton,  Louvet  le  séparait  de 
l’accusation,  cl  s’étonnait  même  qu’il  sc  fût  élancé 
à la  tribune  pour  repousser  une  attaque  qui  ne  se 
dirigeait  pas  contre  lui.  Cependant  il  ne  le  séparait 
pas  de  septembre,  parce  que,  dans  ces  jours  mal- 
heureux, lorsque  toutes  les  autorités,  l’assemblée, 
les  ministres,  le  maire,  parlaient  en  vain  pour  ar- 
rêter les  massacres,  le  ministre  seul  de  la  justice 
ne  parlait  pan  ; parce  qu’enfin,  dans  les  fameux 
placards,  il  était  excepté  seul  des  calomnies  ré- 
pandues contre  les  plus  purs  des  citoyens,  « Et 
» puisses-tu,  s’écriait  Louvet,  puisses-tu,  ô Dan- 
» ton  , te  laver  aux  yeux  de  la  postérité  de  celle 
» déshonorante  exception  ! » Desapplaudissements 
avaicnlaccucilli  ces  paroles  aussi  génércuscsqu’iin- 
pfudentes. 

Cette  accusation , constamment  applaudie,  n’a- 
vait cependant  pas  été  entendue  sans  beaucoup  do 
murmures;  mais  un  mot  souvent  répété  pendant 
la  séance  les  avait  arrêtés.  Assurez-moi  du  silence, 
avait  dit  Louvet  au  président,  car  je  vain  toucher 
le  mal,  et  on  criera.  — Appuie,  avait  dit  Danton, 
touche  le  mal.  Et  chaque  fois  que  s’élevaient  des 
murmures  : nilcncc!  criait-on , silence,  len  blessé*  l 

Louvet  résume  enfin  son  accusation.  « Robcs- 
» pierre,  s’écrie-t-il , je  l’accuse  d’avoir  calomnié 
» les  plus  purs  citoyens,  et  de  l’avoir  fait  le  jour 
» où  les  calomnies  étaient  des  proscriptions  ; jo 
» t’accuse  do  l’être  produit  toi-inéme  comme  un 
» objet  d'idolâtrie , et  d’avoir  fait  répandre  que 
» tu  étais  le  seul  homme  capable  de  sauver  la 
» France;  je  l’accuse  d’avoir  avili,  insulté  et 
» persécuté  la  représentation  nationale,  d’avoir 
» tyrannisé  l’assemblée  électorale  do  Paris,  et 
» d’avoir  marché  au  suprême  pouvoir  par  la  ea- 
» lomnie,  la  violence  et  la  terreur;  et  je  demande 
» un  comité  pour  examiner  ta  conduite.  » Louvet 
propose  une  loi  qui  condamne  au  bannissement 
quiconque  aura  fait  de  son  nom  un  sujet  de  divi- 
sion entre  les  citoyens.  Il  veut  qu'aux  mesures 
dont  la  commission  des  neuf  prépare  le  projet , 
on  en  ajoute  une  nouvelle,  c'est  de  mettre  la  force 
armée  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur. 
« Enfin,  dit-il,  je  demande  sur  l’heure  un  décret 
» d’accusation  contre  Marat!...  Dieux!  s’ccrie-t-il, 
» dieux  ! je  l'ai  nommé!  » 

Robespierre,  étourdi  des  applaudissements  pro- 
digués à son  adversaire,  veut  prendre  la  parole. 
Au  milieu  du  bruit  et  des  murmures  qu’excite 
sa  présence  , il  hésite , scs  traits  et  sa  voix  sont 
altérés;  il  sc  fait  entendre  cependant,  cl  demande 
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un  délai  pour  préparer  sa  défense.  Le  délai  lui  est 
accordé,  cl  la  défense  csl  ajournée  au  5 novembre. 
Le  renvoi  était  heureux  pour  l'accusé,  car,  excitée 
par  Louvet,  l'assemblée  ressentait  ce  jour-là  une 
vive  indignation. 

Le  soir,  vive  rumeur  aux  Jacobins,  où  se  faisait 
le  contrôle  de  toutes  les  séances  de  la  convention. 
Une  foule  de  membres  accoururent  éperdus  pour 
raconter  la  conduite  horrible  de  Louvet,  et  pour 
demander  sa  radiation.  Il  avait  calomnié  la  société, 
inculpé  Danton,  San  terre,  Robespierre  et  Marat; 
il  avait  demandé  une  accusation  contre  les  deux 
derniers,  proposé  des  lois  sanguinaires,  attenta- 
toires à la  liberté  de  la  presse,  et  enfin  proposé 
r ostracisme  d Athènes.  Legendre  dit  que  celait  un 
coup  monté,  puisque  Louvet  avait  son  discours 
tout  prêt,  et  que  bien  évidemment  le  rapport  de 
Roland  n’avait  eu  d'autre  objet  que  de  fournir  une 
occasion  à cette  diatribe. 

Fabre  d'Églantine  se  plaint  de  ce  que  le  Scan* 
dale  augmente  tous  les  jours,  de  ce  qu'on  s’évertue 
à calomnier  Paris  et  les  patriotes.  — « On  lie, 
dit-il,  de  petites  conjectures  à de  petites  suppo- 
sitions, on  en  fait  sortir  une  vaste  conspiration, 
et  on  ne  veut  nous  dire  ni  où  elle  est,  ni  quels 
en  sont  les  agents  et  les  moyens.  S’il  y avait  un 
homme  qui  eût  tout  vu,  tout  apprécié  dans  l’un 
et  l’autre  parti , vous  ne  pourriez  douter  que  cet 
homme,  ami  de  la  vérité,  ne  fût  très-propre  à la 
faire  connaître.  Cet  homme,  c'est  Pélion.  Forcez 
sa  vertu  à dire  tout  ce  qu’il  a vu , et  à prononcer 
sur  les  crimes  imputés  aux  patriotes.  Quelque 
condescendance  qu’il  puisse  avoir  pour  ses  amis, 
j’ose  dire  que  les  intrigues  ne  l’ont  point  cor- 
rompu. Pélion  est  toujours  pur  et  sincère;  il 
voulait  parler  aujourd'hui,  forcez-le  à s'expli- 
quer (51).  » 

Merlin  s’oppose  à ce  qu’on  fasse  Pétion  juge 
entre  Robespierre  cl  Louvet;  car  c’est  violer  l’éga- 
lité que  d’instituer  ainsi  un  citoyen  juge  suprême 
des  autres.  D'ailleurs  Pétion  est  respectable,  sans 
doute;  mais  s'il  venait  à dévier!  n’est-il  pas 
homme?  Pétion  n’est-il  pas  ami  de  Brissot,  de 
Roland?  Pétion  ne  reçoit-il  pasLasource,  Ver- 
gniaud,  Barbaroux,  tous  les  intrigants  qui  com- 
promettent la  liberté? 

La  motion  de  Fabre  est  abandonnée,  et  Robes- 
pierre jeune,  prenant  un  ton  lamentable,  comme 
faisaient  à Rome  les  parents  des  accusés,  exprime 
sa  douleur,  et  se  plaint  de  n’êlrc  pas  calomnié 
comme  son  frère.  « C’est  le  moment,  dit-il , des 
» plus  grands  dangers,  tout  le  peuple  n’csl  pas 


n pour  nous.  Il  n’y  a que  les  citoyens  de  Paris 
» qui  soient  suflisammeut  éclairés;  les  autres  ne 
» le  sont  que  très-imparfaitement...  11  serait  donc 

» possible  que  l'innocence  succombât  lundi! 

» car  la  convention  a entendu  tout  entier  le  long 
n mensonge  de  Louvet.  Citoyens,  s’écrie-t-il , j’ai 
» eu  un  grand  effroi  ; il  me  semblait  que  des  assas- 
» sins  allaient  poignarder  mon  frère.  J'ai  entendu 
» des  hommes  dire  qu’il  ne  périrait  que  de  leurs 
» mains;  un  autre  m'a  dit  qu'il  voulait  cire  sou 
» bourreau,  a A ces  mots,  plusieurs  membres  se 
lèvent,  et  déclarent  qu'eux  aussi  ont  été  menacés, 
qu’ils  l'ont  été  par  Barbaroux,  par  Rebecqui  et 
par  plusieurs  citoyens  des  tribunes;  que  ceux  qui 
les  menaçaient  leur  ont  dit  : Il  faut  sc  débarrasser 
de  Marat  et  de  Robespierre.  On  entoure  alors 
Robespierre  jeune,  on  lui  promet  de  veiller  sur 
son  frère,  et  on  décide  que  tous  ceux  qui  ont  des 
amis  ou  des  parents  dans  les  départements  écriront 
pour  éclairer  l’opinion.  Robespierre  jeune,  en 
quittant  la  tribune,  ne  manque  pas  d’ajouter  une 
calomnie.  Anacharsis  Clootz,  dit-il,  lui  avait  assuré 
que  tous  les  jours  il  rompait,  chez  Roland , des 
lances  contre  le  fédéralisme. 

Vient  à son  tour  le  fougueux  Chabot.  Ce  qui  le 
blesse  surtout  dans  le  discours  de  Louvel,  c’est 
qu’il  s'attribue  le  10  août  à lui  et  à ses  amis, 
et  le  2 septembre  à deux  cents  assassins.  « Moi, 
» dit  Chabot,  je  me  souviens  que  je  m'adressai, 
» le  9 août  au  soir,  à messieurs  du  côté  droit, 
» pour  leur  proposer  l’insurrection,  et  qu’ils  me 
» répondirent  par  un  sourire  du  bout  des  lèvres. 
» Je  ne  vois  donc  pas  quel  droit  ils  ont  de  s’altri- 
» bucr  le  10  août.  Quant  au  2 septembre,  l'auteur 
» en  est  encore  ce  même  peuple  qui  a fait  le 
» 10  août  malgré  eux,  et  qui  après  la  victoire  a 
» voulu  se  venger.  Louvel  dit  qu’il  n’y  avait  pas 
» deux  cents  assassins,  et  moi  j’assure  que  j’ai 
» passé  avec  les  commissaires  de  la  législative 
» sous  une  voûte  de  dix  mille  sabres.  J’ai  reconnu 
» plus  de  cent  cinquante  fédérés.  Il  n'y  a point 
» de  crimes  en  révolutions.  Marat,  tant  accusé, 
» n’est  poursuivi  que  pour  des  faits  de  révolution. 
» Aujourd'hui  on  accuse  Marat,  Danton,  Robes- 
j*  pierre;  demain  ce  sera  Sanlerre,  Chabot,  Mer* 
» lin , etc.  » 

Excité  par  ces  audacieuses  paroles , un  fédéré 
présenté  la  séance  fait  ce  qu'aucun  homme  n’avait 
encore  publiquement  osé  : il  déclare  qu’il  agissait 
avec  grand  nombre  de  ses  camarades  aux  pri- 
sons, et  qu’il  avait  cru  n’égorger  que  des  conspi- 
rateurs, des  fabricateurs  de  faux  assignats,  et 
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sauver  Paris  du  massacre  et  de  l’incendie;  il  ajoute 
qu’il  remercie  la  société  de  la  bienveillance  qu’elle 
leur  a témoignée  à tous,  qu’ils  partent  le  lende- 
main pour  l’armée,  et  n’emportent  qu'un  regret, 
c’est  de  laisser  les  patriotes  dans  d’aussi  grands 
périls. 

Cette  affreuse  déclaration  termina  la  séance. 
Robespierre  n’avait  point  paru , et  il  ne  parut  pas 
de  toute  cette  semaine,  préparant  sa  réponse,  et 
laissant  scs  partisans  disposer  l’opinion.  Pendant 
ce  temps,  la  commune  de  Paris  persistait  dans  sa 
conduite  et  son  système.  On  disait  qu’elle  avait 
enlevé  jusqu’à  dix  millions  dans  la  caisse  de 
Scplcuil,  trésorier  de  la  liste  civile;  et,  dans  le 
moment  même,  elle  faisait  répandre  une  pétition 
aux  quarante-huit  municipalités  contre  le  projet 
de  donner  une  garde  à la  convention.  Barbaroux 
proposa  aussitôt  quatre  décrets  formidables  et 
parfaitement  conçus  : 

Par  le  premier,  la  capitale  devait  perdre  le  droit 
déposséder  la  représentation  nationale,  quand  elle 
n'aurait  pas  su  la  protéger  contre  les  insultes  ou 
les  violences; 

Par  le  second , les  fédérés  et  les  gendarmes 
nationaux  devaient,  concurremment  avec  les  sec- 
tions armées  de  Paris,  garder  la  représentation 
nationale  et  les  établissements  publics; 

Par  le  troisième , la  convention  devait  se  con- 
stituer en  cour  de  justice  pour  juger  les  conspi- 
rateurs; 

Par  le  quatrième  enfin,  la  convention  cassait  la 
municipalité  de  Paris. 

Ces  quatre  décrets  étaient  parfaitement  adaptés 
aux  circonstances,  et  convenaient  aux  vrais  dan- 
gers du  moment;  mais,  pour  les  rendre,  il  aurait 
fallu  avoir  toute  la  puissance  qui  ne  pouvait 
résulter  que  des  décrets  mêmes.  Pour  se  créer 
des  moyens  d’énergie,  il  faut  l’énergie,  et  tout 
parti  modéré  qui  veut  arrêter  un  parti  violent  est 
dans  un  cercle  vicieux  dont  il  ne  peut  jamais 
sortir.  Sans  doute  la  majorité , penchant  pour  les 
girondins,  aurait  pu  rendre  les  décrets,  mais 
c’était  sa  modération  qui  la  faisait  pencher  pour 
eux , et  sa  modération  même  lui  conseillait  d’at- 
tendre, de  temporiser,  de  se  faire  à l’avenir,  et 
d’écarter  tout  moyen  trop  énergique.  L’assemblée 
repoussa  même  un  décret  beaucoup  moins  rigou- 
reux; c’était  le  premier  de  ceux  dont  on  avait 
confié  la  rédaction  à la  commission  des  neuf. 
Buzot  le  proposait,  et  il  était  relatif  aux  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  à l’inccndie.  Toute 
provocation  directe  était  punie  de  mort,  et  la 
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provocation  indirecte  punie  de  dix  ans  de  fers. 
L’assemblée  trouva  la  provocation  directe  trop 
sévèrement  punie,  et  la  provocation  indirecte 
trop  vaguement  définie  et  trop  difficile  à atteindre. 
Buzot  dit  en  vain  qu’il  fallait  des  mesures  révolu- 
tionnaires, et  par  conséquent  arbitraires,  contre 
les  adversaires  qu’on  voulait  combattre  ; il  ne  fut 
pas  écouté,  et  il  ne  pouvait  pas  l’être  en  s’adres- 
sant à une  majorité  qui  condamnait  dans  le  parti 
violent  les  mesures  révolutionnaires  mêmes,  et 
qui  par  conséquent  était  peu  propre  à les  employer 
contre  lui.  La  loi  fut  donc  ajournée;  et  la  commis- 
sion des  neuf,  instituée  pour  aviser  aux  moyens 
de  maintenir  le  bon  ordre,  devint  pour  ainsi  dire 
inutile. 

L’assemblée  cependant  montrait  un  peu  plus 
d’énergie,  dès  qu’il  s’agissait  de  réprimer  les 
écarts  de  la  commune.  Alors  elle  semblait  défen- 
dre son  autorité  avec  une  espèce  de  jalousie  et  de 
force.  Le  conseil  général  de  la  commune,  mandé 
à la  barre  à cause  de  la  pétition  contre  le  projet 
d’une  garde  départementale,  vint  se  justifier.  Il 
n’était  plus,  dit-il,  celui  du  10  août.  Quelques 
prévaricateurs  s’étaient  rencontrés  parmi  ses  mem- 
bres, on  avait  eu  raison  de  les  dénoncer,  mais  ils 
ne  se  trouvaient  plus  dans  son  sein.  Ne  confondez 
pas,  ajoutait-il,  les  innocents  et  les  coupables. 
Rcndez-nous  la  confiance  dont  nous  avons  besoin. 
Nous  voulons  ramener  le  calme  nécessaire  à la 
convention  pour  l’établissement  des  bonnes  lois. 
Quant  à l’envoi  de  cette  pétition,  ce  sont  les  sec- 
tions qui  l’ont  voulu,  nous  ne  sommes  que  leurs 
mandataires;  mais  on  les  engagera  à s’en  désister. 

Celte  soumission  désarma  les  girondins  eux- 
mêmes,  et,  à la  requête  de  Gensonné , les  hon- 
neurs de  la  séance  furent  accordés  au  conseil 
général.  Celte  docilité  des  administrateurs  pou- 
vait bien  satisfaire  l'orgueil  de  l’assemblée,  mais 
elle  ne  pouvait  rien  quant  aux  véritables  disposi- 
tions de  Paris.  Le  tumulte  augmentait  à mesure 
qu’on  approchait  du  5 novembre,  jour  fixé  pour 
entendre  Robespierre.  La  veille,  il  y eut  des  ru- 
meurs en  sens  divers.  Des  bandes  parcoururent 
Paris,  les  unes  en  criant  : A la  guillotine,  Robes- 
pierre, Danton , Marat!  les  autres  en  criant  : A la 
mort,  Roland,  Lasource,  Guadet  ! On  s’en  plai- 
gnit aux  Jacobins,  où  il  ne  fut  parlé  que  des  cris 
poussés  contre  Robespierre,  Danton  et  Marat.  On 
accusait  de  ces  cris  des  dragons  et  des  fédérés, 
qui  alors  étaient  encore  dévoués  à la  convention. 
Robespierre  jeune  parut  de  nouveau  à la  tribune, 
se  lamenta  sur  les  dangers  de  l’innocence,  repoussa 
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un  projet  de  conciliation  proposé  par  un  membre 
de  la  société,  en  disant  que  le  parti  opposé  était 
décidément  contre-révolutionnaire,  cl  qu’on  ne 
devait  garder  avec  lui  ni  paix  ni  trêve;  que  sans 
doute  l'innocence  périrait  dans  la  lutte,  mais  qu'il 
fallait  quelle  se  sacrifiât,  et  qu’on  laissât  succom- 
ber Maximilien  Robespierre , parce  que  la  perte 
d’un  seul  homme  n'enlrainerail  pas  celle  de  la  li- 
berté. Tous  les  jacobins  applaudirent  à ces  beaux 
sentiments,  en  assurantau  jeune  Robespierre  qu’il 
n’en  serait  rien,  et  que  son  frère  ne  périrait  pas. 

Des  plaintes  toutes  différentes  furent  proférées 
à l’assemblée,  et  là,  on  dénonça  les  cris  poussés 
contre  Roland,  Lasource,  Guadcl,  etc. .Roland  se 
plaignit  de  l’inutilité  de  ses  réquisitions  au  dé- 
partement et  à la  commune  pour  obtenir  la  force 
armée.  On  discuta  beaucoup,  on  échangea  des  re- 
proches, et  la  journée  s’écoula  sans  prendre  au- 
cune mesure.  Le  lendemain , 5 novembre,  Robes- 
pierre parut  enfin  à la  tribune. 

Le  concours  était  général , et  on  attendait  avec 
impatience  le  résultat  de  cette  discussion  solen- 
nelle. Le  discours  de  Robespierre  était  volumi- 
neux et  préparé  avec  soin.  Scs  réponses  aux  ac- 
cusations de  Louvet  furent  celles  qu’on  ne  manque 
jamais  de  faire  en  pareil  cas  : « Vous  m’accusez, 
» dit-il,  d’aspirer  à la  tyrannie;  mais,  pour  y par- 
» venir,  il  faut  des  moyens,  et  où  sont  mes  tré- 
» sors  et  mes  armées?  Vous  prétendez  que  j’ai 
» élevé  dans  les  jacobins  l'édifice  de  ma  puis- 
» sance.  Mais  que  prouve  cela?  c’est  que  j’y  étais 
» plus  écoulé,  que  jç  m’adressais  peut-être  mieux 
» que  vous  à la  raison  de  celte  société,  et  que  vous 
» ne  voulez  ici  venger  que  les  disgrâces  de  votre 
» amour-propre.  Vous  prétendez  que  cette  société 
» célèbre  est  dégénérée  ; mais  demandez  un  dé- 
» crct  d'accusation  contre  elle,  alors  je  prendrai 
» le  soin  de  la  justifier,  et  nous  verrons  si  vous 
» serez  plus  heureux  ou  plus  persuasif  que  Léo- 
» pold  et  Lafayellc.  Vous  prétendez  que  je  n’ai 
» paru  à la  commune  que  deux  jours  après  le 
» 10  août,  et  qu’alors  je  me  suis  moi-même  in- 
» stalle  au  bureau.  Mais  d'abord  je  n'y  ai  pas  été 
» appelé  plus  tôt;  et,  quand  je  me  suis  présenté 
» au  bureau  , ce  n'était  pas  pour  m’y  installer, 
» mais  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs.  Vous 
» ajoutez  que  j'ai  insulté  l'assemblée  législative, 
» que  je  l'ai  menacée  du  tocsin  : le  fait  est  faux. 
b Quelqu’un,  placé  près  de  moi,  m'accusa  de 
b sonner  le  tocsin;  je  répondis  à l’interlocuteur 
» que  les  sonneurs  de  tocsin  étaient  ceux  qui,  par 
» l'injustice , aigrissaient  les  esprits  ; et  alors  l'un 


» de  mes  collègues , moins  réservé,  ajouta  qu’on 
b le  sonnerait.  Voilà  le  fait  unique  sur  lequel  mon 
b accusateur  a bâti  celte  fable.  Dans  l'assemblée 
s électorale,  j’ai  pris  la  parole,  mais  on  était 
» convenu  de  la  prendre;  j’y  ai  présenté  quelques 
» observations,  et  plusieurs  ont  usé  du  même 
b droit.  Je  n’ai  accusé  ni  recommandé  personne. 
b Cet  homme  dont  vous  m’inpulcz  de  me  servir, 
» Marat,  ne  fut  jamais  ni  mon  ami  ni  mon  recoin- 
b mandé.  Si  je  jugeais  de  lui  par  ceux  qui  l’atta- 
b quent,  il  serait  absous,  mais  je  ne  prononce 
b pas.  Je  dirai  seulement  qu’il  me  fut  constaut- 
» ment  étranger;  qu’une  fois  il  vint  chez  moi,  que 
» je  lui  adressai  quelques  observations  sur  se» 
b écrits , sur  leur  exagération , et  sur  le  regret 
b qu'éprouvaient  les  patriotes  de  lui  voir  compro- 
b mettre  notre  cause  par  la  violence  de  ses  oj>i- 
b nions;  mais  il  me  trouva  politique  à vuesétroi- 
b tes,  et  le  publia  le  lendemain.  C’est  donc  une 
b calomnie  que  de  me  supposer  l’instigateur  cl 
b l'allié  de  cet  homme.  » De  ces  accusations  |icr- 
sonnclles  passant  aux  accusations  générales  diri- 
gées contre  la  commune,  Robespierre  répète  avec 
tous  ses  défenseurs  que  le  2 septembre  a été  la 
suitedu  10  août;  qu’on  ne  peut  après  coup  mar- 
quer le  point  précis  où  devaient  se  briser  lés  (lois 
de  rinsnrreclion  populaire;  que  sans  doute  les 
exécutions  étaient  illégales,  mais  que  sans  me- 
sures illégales  on  ne  pouvait  secouer  le  despo- 
tisme; qu’il  fallait  faire  ce  même  reproche  à toute 
la  révolution  ; car  tout  y était  illégal,  et  la  chute 
du  trône,  et  la  prise  de  la  Bastille  ! 11  peint  en- 
suite les  dangers  de  Paris,  l'indignation  de  ses 
concitoyens,  leur  concours  autour  des  prisons, 
leur  irrésistible  fureur  en  songeant  qu’ils  lais- 
saient derrière  eux  des  conspirateurs  qui  égorge- 
raient leurs  familles,  * Oii  assure  qu'un  innocent 
b a péri,  s’écrie  l’oratenr  avec  emphase,  un  seul; 
b c’est  beaucoup  trop,  sans  doute,  citoyens!  pieu- 
» rez  celle  méprise  cruelle  1 nous  l’avons  pleuréc 
» dès  longtemps;  c’était  un  bon  citoyen,  c’était 
b un  de  nos  amis  ! Pleurez  même  les  victimes  qui 
b devaient  être  réservées  à la  vengeance  des  lois, 
b et  qui  6ont  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice 
b populaire  ! Mais  que  votre  douleur  ail  un  terme 
b comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardon» 
b quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  tou- 
» chantes  ; pleurez  cent  mille  patriotes  immolé» 
b pour  la  tyrannie!  pleurez  nos  citoyens  expirant 
b sous  leurs  toits  embrasés,  et  les  fils  des  ci- 
» lovons  massacrés  au  berceau  ou  dans  les  bras 
» de  leurs  mères!  pleurez  doue  l'humanité  abat- 
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» tue  >oua  le  joug  doa  tyran»...  Mais  consolez- 
» roua,  ai,  imposant  eilence  à toutes  Ica  viles  pas- 

• eions,  vous  voulei  assurer  le  bonheur  de  votre 

> paya,  et  préparer  celui  du  monde. 

a La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusive- 

> ment  pour  les  ennemis  de  la  liberté  m'est  sus- 

• peele.  Cesses  d'agiter  sous  mes  yeux  la  robe 
a sanglante  du  tyran , ou  je  croirai  que  vous  vou- 
s les  remettre  Rome  dans  les  fers!  s 

C'est  avec  ce  mélange  de  logique  astucieuse  et 
de  déclamation  révolutionnaire  que  Robespierre 
parvint  à captiver  son  auditoire,  et  à obtenir  des 
applaudissements  unanimes.  Tout  ce  qui  lui  était 
personnel  était  juste,  et  il  y avait  de  l'imprudence 
de  la  part  des  girondins  à signaler  un  projet  d'u- 
surpation  U où  il  n’y  avait  encore  qu'une  ambi- 
tion d'influence , rendue  odieuse  par  un  caractère 
envieux;  il  y avait  de  l'imprudence  à vouloir  trou- 
ver dans  les  actes  de  la  commune  la  preuve  d’une 
vaste  conspiration,  lorsqu’il  n’existait  que  les  ef- 
fets naturels  du  débordement  des  passions  popu- 
laires. Les  girondins  fournissaient  ainsi  à l'assem- 
blée l'occasion  de  leur  donner  tort  contre  leurs 
adversaires.  Flattée  pour  ainsi  dire  de  voir  le  pré- 
tendu chef  des  conspirateurs  réduit  il  se  justifier, 
charmée  de  voir  tous  les  crimes  expliqués  par  une 
insurrection  désormais  impossible,  et  de  réver  un 
meilleur  sveoir,  la  convention  crut  plus  digne, 
plus  ^udent  de  mettre  toutes  ces  personnalités  au 
néant.  On  proposa  done  Tordre  du  jour.  Aussitôt 
Louvet  s'élance  pour  le  combattre  et  demande  à 
répliquer.  Une  fouie  d'orateurs  se  présentent,  et 
veulent  parier  pour,  sur,  ou  contre  Tordre  du 
jour.  Barbaroux  , désespérant  de  se  faire  enten- 
dre, s'élance  à la  barre  pour  être  écouté  au  moins 
comme  pétitionnaire.  Lanjuinais  propose  qu'on 
engage  la  discussion  sur  les  importantes  questions 
que  renferme  le  rapport  de  Roland.  Enfin  Barrère 
parvient  à obtenir  la  parole  : < Citoyens,  dit-il, 
a s'il  existait  dans  la  république  un  homme  né 
a avec  le  génie  de  César  ou  l’audace  de  Cromwell , 
a un  homme  qui,  avec  le  talent  de  Sylla,  en  au- 
a rail  Ica  dangereux  moyens;  s’il  existait  ici  quel- 
a que  gislateurd'uu  grand  génie,  d'une  ambition 
a vaste , d'un  caractère  profond  ; un  général , par 
a exemple,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant 
a au  milieu  de  vous  pour  vous  commander  des 
a lois  ou  insulter  aux  droits  du  peuple,  je  propo- 
a serais  contre  lui  un  décret  d'accusation.  Mais 
a que  vous  fassiez  cet  honneur  à des  hommes  d’un 
a jour,  à de  petits  entrepreneurs  d'émeute,  à 
a ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mélces 


a de  cyprès,  voilé  ce  que  je  ne  puis  concevoir!  s 

Ce  singulier  médiateur  proposa  du  motiver  ai  nsi 
Tordre  du  jour  ; Coneidéranl  qui  la  content  ion 
nationale  ne  doit  t'occuper  que  dei  intérêt  de  la 
république.,.  — < Je  ne  veux  pas  do  votre  ordre 
a du  jour,  s’écrie  Robespierre , s'il  renferme  un 
> préambule  qui  me  soit  injurieux.  > L’assemblée 
adopte  Tordre  du  jour  pur  ci  simple. 

Ou  courut  aux  Jacobins  célébrer  cette  victoire , 
et  Robespierre  y fut  reçu  en  triomphateur.  Apeine 
parut  il  qu'on  le  couvrit  d’applaudissements.  Un 
membre  demanda  qu'on  lui  laissé!  la  parole  pour 
faire  le  récit  de  la  journée.  Un  autre  assura  que  sa 
modestie  l'eu  empêcherait,  et  qu'il  ne  voudrait 
pas  parler.  Robespierre,  jouissant  en  6ilence  du 
cet  enthousiasme,  laissa  à un  autre  le  soin  d'un 
récit  adulateur,  11  fut  appelé  Aristide.  Son  élo- 
quence naïve  et  mdle  fut  louée  svec  une  affuela- 
lionqui  prouve  combien  était  connu  son  goût  pour 
la  louange  littéraire.  La  convention  fut  réhabilitée, 
l'estime  de  la  société  lui  revint,  et  on  prétendit 
que  le  triomphe  de  la  vérité  commençait  et  qu'il  ne 
fallait  plus  désespérer  du  salut  de  la  république. 

Barrère  fut  interpellé  pour  qu'il  s'expliquât  sur 
la  manière  dont  il  s'était  exprimé  à l'égard  des 
peliti  faiteuri  d'émeute;  et  il  se  peignit  tout  en- 
tier en  déclarant  qu’il  avait  voulu,  par  ces  mois, 
désigner  non  les  chauds  patriotes  accusés  avec 
Robespierre,  mais  leurs  adversaires. 

Ainsi  finit  cette  célèbre  accusation.  Elle  fut  une 
véritable  imprudence.  Toute  la  conduite  des  giron- 
dins se  caractérise  par  cette  démarche.  Ils  éprou- 
vaient une  généreuse  indignation  ; ils  l'exprimaient 
avec  talent;  mais  il  s'y  mêlait  assex  do  ressenti- 
ments personnels,  assez  de  fausses  conjectures,  de 
suppositions  chimériques,  pour  donner  à ceux  qui 
aimaient  â s'abuser,  une  raison  de  ne  paslcscroire, 
à ceux  qui  redoutaient  ua  acte  d'énergie,  un  motif 
de  l'ajourner,  i ceux  enfin  qui  affectaient  l'im- 
partialité, un  prétexte  pour  ne  pas  adopter  luurs 
conclusions,  et  ces  trois  classes  composaient  toulo 
la  IHaioc.  Un  d’entre  ces  membres,  cependant,  le 
sage  l’étion,  ne  partagea  point  leurs  exagérations; 
il  fil  imprimer  le  discours  qu'il  avait  préparé,  et 
où  toutes  choses  étaient  sagement  appréciées.  Ycr- 
gniaud,quc  su  raison  et  son  indolence  dédaigneuse 
mettaient  au-dessus  des  passions,  était  exempt 
aussi  de  leurs  travers,  et  il  garda  un  profond  si- 
lence. Dans  le  moment,  l'accusation  des  girondins 
n'eût  d’autre  résultat  que  de  rendre  définitivement 
toute  réconciliation  impossible,  d'avoir  même  usé 
dans  un  combat  inutile  le  plus  puissant  et  le  seul 
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de  leurs  moyens,  la  parole  et  l'indignation;  et 
d’avoir  augmenté  la  haine  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis,  sans  s’ètre  donné  une  ressource  de 
plus. 

Malheur  aux  vaincus  lorsque  les  vainqueurs  se 
divisent!  Ceux-ci  font  diversion  à leurs  propres 
querelles,  ils  cherchent  surtout  à se  surpasser  en 
zèle,  en  écrasantleurs  ennemis  abattus.  AuTcmple 
étaient  des  prisonniers  sur  lesquels  allait  se  dé- 
charger toute  la  fougue  des  passions  révolution- 
naires. La  monarchie,  l'aristocratie,  tout  le  passé 
enfin  contre  lequel  la  révolution  luttait  avec  fu- 
reur, se  trouvaient  comme  personnifiés  dans  le 
malheureux  Louis  XVI.  Et  la  manière  dont  on 
traiterait  le  prince  déchu  devait,  pour  chacun, 
servir  à prouver  la  manière  dont  on  haïssait  la 
contre-révolution.  La  législative,  trop  rapprochée 
de  la  constitution  qui  déclarait  le  roi  inviolable, 
n’avait  pas  osé  décider  de  son  sort;  elle  l’avait 
suspendu  et  enfermé  au  Temple;  elle  n’avait  pas 
même  aboli  la  royauté,  elle  avait  légué  à une  con- 
vention le  soin  déjuger  le  matériel  et  le  personnel 
de  la  vieille  monarchie.  La  royauté  abolie,  la  ré- 
publique décrétée,  et  le  travail  de  la  constitution 
confié  aux  méditations  des  esprits  les  plus  distin- 
gués de  l’assemblée,  il  restait  à s’occuper  du  sort 
de  Louis  XVI.  Un  mois  et  demi  s’était  écoulé,  et 
des  soins  infinis,  la  direction  des  approvisionne- 
ments, la  surveillance  des  armées,  le  soin  des 
subsistances  qui  manquaient  alors  comme  dans 
tous  les  temps  de  troubles,  la  police  et  tous  les 
détails  du  gouvernement  qu’on  n’avait  transmis,  ’ 
après  la  chute  de  la  royauté,  à un  conseil  exécutif 
qu’avec  une  extrême  défiance,  enfin  des  querelles 
violentes,  empêchèrent  d’abord  de  s’occuper  des 
prisonniers  du  Temple.  Une  fois,  il  en  avait  clé 
question,  et,  comme  on  l’a  vu,  la  proposition  fut 
renvoyée  au  comité  de  législation.  En  attendant, 
on  en  parlait  partout.  Aux  Jacobins,  on  deman- 
dait chaque  jour  le  jugement  de  Louis  XVI,  et 
on  accusait  les  girondins  de  l’écarter  par  des 
querelles,  auxquelles  cependant  chacun  prenait 
autant  de  part  et  d’intérêt  qu’eux-mêmes.  Le 
I"  novembre,  dans  l’intervalle  de  l’accusation  de 
Robespierre  à son  apologie,  une  section  s’étant 


plainte  de  nouveaux  placards  provoquant  au 
meurtre  et  à la  sédition,  on  réclama,  comme  on  le 
faisait  toujours,  le  jugement  de  Marat.  Les  giron- 
dins prétendaient  que  lui  et  quelques-uns  de  scs 
collègues  étaient  la  cause  de  tout  le  désordre,  et 
à chaque  fait  nouveau  ils  proposaient  de  les  pour- 
suivre. Leurs  ennemis  au  contraire  disaient  que 
la  cause  des  troubles  était  au  Temple,  que  la  nou- 
velle république  ne  serait  fondée,  et  que  le  calme 
et  la  sécurité  n’y  régneraient,  que  quand  le  ci- 
devant  roi  aurait  été  immolé,  et  que  parce  coup 
terrible  toute  espérance  aurait  été  enlevée  aux 
conspirateurs.  Jean  de  Bry,  ce  député  qui,  à la 
législative,  avait  voulu  qu’on  ne  suivit  pour  règle 
de  conduite  que  la  loi  (lu  salut  jtublic,  prit  la 
parole  à ce  sujet,  et  proposa  de  juger  à la  fois 
Marat  et  Louis  XVI.  « Marat,  dit-il,  a mérité  le 
» titre  de  mangeur  d’hommes;  il  scraitdigned’étre 
» roi/  Il  est  la  cause  des  troubles  dont  Louis  XVI 
» est  le  prétexte  : jugeons-les  tous  les  deux,  et  as- 
» surons  le  repos  public  par  ce  double  exemple.  » 
En  conséquence,  la  convention  ordonna  que  le 
rapport  sur  les  dénonciations  contre  Marat  lui 
serait  fait  séance  tenante,  et  que,  sous  huit  jours 
au  plus  tard,  le  comité  de  législation  donnerait 
son  avis  sur  les  formes  à observer  dans  le  juge- 
ment de  Louis  XVI.  Si  après  huit  jours,  le  comité 
n’avait  pas  présenté  son  travail,  tout  membre 
aurait  le  droit  de  se  présenter  à la  tribunq^our 
y traiter  cette  grande  question.  De  nouvelles  que- 
relles et  de  nouveaux  soins  empêchèrent  le  rapport 
sur  Marat,  qui  ne  fut  même  présenté  que  long- 
temps après,  et  le  comité  de  législation  prépara  le 
sien  sur  l’auguste  et  malheureuse  famille  enfermée 
au  Temple. 

L’Europe  avait  en  ce  moment  les  yeux  sur  la 
France.  On  regardait  avec  étonnement  ces  sujets 
d’abord  jugés  si  faibles,  maintenant  devenus  vic- 
torieux et  conquérants,  et  assez  audacieux  pour 
faire  un  défi  à tous  les  trônes.  On  observait  avec 
inquiétude  ce  qu’ils  allaient  faire,  et  on  espérait 
encore  que  leur  audace  aurait  bientôt  un  terme. 
Cependant  des  événements  militaires  se  prépa- 
raient, qui  allaient  doubler  leur  enivrement,  et 
ajouter  à la  surprise  et  à l’effroi  du  monde. 
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CHAPITRE  XYII. 


Suite  Jet  opérations  militaires  Je  Dumouricz.  — Modifications  Jani  le  ministère.  Pacho  ministre  Je  la  guerre.  — Victoire 
Je  Jemmapes.  — Situation  morale  et  politique  Je  la  Belgique  ; conJuite  politique  Je  Dumouricz.  — Prise  Je  GanJ  , Jo 
Mont,  île  Bruxelles,  Je  Namur,  d'Anvers;  conquête  Je  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse.  — Changements  dons  l'administra- 
tion militaire;  mésintelligence  de  Dumouricz  avec  la  convention  et  les  ministres,  — Notre  position  aux  Alpes  et  aux 
Pyrénées. 


Dumouricz  était  parti  pour  la  Belgique  à la  fin 
d’octobre , et  le  23  il  se  trouvait  à Valenciennes. 
Son  plan  général  fut  réglé  d’après  l’idée  qui  le 
dominait,  et  qui  consistait  à pousser  l'ennemi  de 
front,  en  profitant  de  la  grande  supériorité  numé- 
rique qu’on  avait  sur  lui.  Dumouricz  aurait  pu, 
en  suivant  la  Meuse,  avec  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces , empéclier  la  jonction  de  Clerfayt , qui 
arrivait  de  la  Champagne,  prendre  le  duc  Albert 
à revers,  et  exécuter  ainsi  ce  qu’il  avait  eu  le  tort 
de  ne  pas  faire  d’abord,  en  négligeant  de  courir 
sur  le  Rhin , et  de  suivre  ce  fleuve  jusqu’à  Clèves  ; 
mais  son  plan  était  autre,  et  il  préférait  à une  mar- 
che savante  une  action  éclatante  qui  redoublât  le 
courage  des  soldats,  déjà  très-relevé  par  la  canon- 
nade de  Valmy,  et  qui  détruisit  l’opinion  établie  en 
Europe,  depuis  cinquante  ans,  que  les  Français, 
excellents  pour  des  coups  de  main,  étaient  inca- 
pables de  gagner  une  bataille  rangée.  La  supériorité 
du  nombre  lui  permettait  une  tentative  pareille, 
et  cette  idée  avait  sa  profondeur,  aussi  bien  que 
les  manœuvres  qu’on  lui  a reproché  de  n’avoir  pas 
employées.  Cependant  il  ne  négligea  pas  de  tourner 
l’ennemi  et  de  le  séparer  de  Clerfayt.  Valence, 
placé  à cet  effet  le  long  de  la  Meuse,  devait  mar- 
cher de  Givet  sur  Namur  et  sur  Liège,  avec  l’armée 
des  Ardennes,  forte  de  dix-huit  mille  hommes. 
D’Harvillc,  avec  douze  mille,  avait  ordre  de  se 
mouvoir  entre  la  grande  armée  et  Valence,  pour 
tourner  l’ennemi  de  plus  près.  Telles  étaient  les 
dispositions  de  Dumouricz  à sa  droite.  Asa  gauche, 
Labourdonnaie  devait,  en  parlant  de  Lille,  par- 
courir la  côte  de  la  Flandre,  et  s’emparer  de  toutes 
les  places  maritimes.  Arrivé  à Anvers,  il  lui  avait 
été  prescrit  de  longer  la  frontière  hollandaise,  et 
de  joindre  la  Meuse  à Buremondc.  La  Belgiguesc 
trouvant  ainsi  enfermée  dans  un  cercle,  Dumou- 
riez  en  occupait  le  centre  avec  une  masse  de 
quarante  mille  hommes;  et  pouvait  accabler  les 


ennemis  sur  le  premier  point  où  ils  voudraient  te- 
nir tête  aux  Français. 

Impatient  d’entrer  en  campagne  et  de  s’ouvrir 
la  vaste  carrière  où  s’élançait  son  ardente  imagi- 
nation, Dumouricz  pressait  l’arrivée  des  appro- 
visionnements qu’on  lui  avait  promis  à Paris , et 
qui  auraient  dû  être  rendus  le  23  à Valenciennes. 
Servan  avait  quitté  le  ministère  de  la  guerre, 
préférant  aux  chaos  de  l’administration  les  fonc- 
tions moins  agitées  d’un  commandement  d’armée. 
Il  rétablissait  sa  tête  et  sa  santé  dans  son  camp  des 
Pyrénées.  Roland  avait  proposé  et  fait  accepter 
pour  son  successeur,  Pache,  homme  simple, 
éclairé,  laborieux,  qui,  ayant  autrefois  quitté  la 
France  pour  aller  vivre  en  Suisse,  était  revenu  à 
l’époque  de  la  révolution,  avait  rendu  le  brevet 
d’une  pension  qu’il  recevait  du  maréchal  de  Cas- 
tries,  et  s’était  distingué  dans  les  bureaux  de  l’in- 
térieur par  un  esprit  et  une  application  rares. 
Portant  dans  sa  poche  un  morceau  de  pain,  et  ne 
quittant  pas  même  le  ministère  pour  manger,  il 
travaillait  pendant  des  journées  entières,  et  avait 
charmé  Roland  par  ses  mœurs  et  son  zèle.  Servan 
avait  demandé  à le  posséder  pendant  sa  difficile 
administration  d’août  et  de  septembre;  et  Roland 
ne  le  lui  avait  cédé  qu’avec  regret  et  en  considéra- 
tion de  l’importance  des  travaux  de  la  guerre. 
Pache  rendit  dans  ce  nouveau  poste  les  mêmes 
services  que  dans  le  premier;  et,  lorsque  la  place 
de  ministre  de  la  guerre  vint  à vaquer,  il  fut  aus- 
sitôt proposé  pour  la  remplir,  comme  un  de  ces 
êtres  obscurs,  mais  précieux,  auxquels  la  jusiico 
et  l’intérêt  public  devaient  assurer  une  faveur  ra- 
pide. Pache,  doux  et  modeste,  plaisait  à tout  le 
monde,  et  ne  pouvait  manquer  d’être  accepté  : les 
girondins  comptaient  naturellement  sur  la  modé- 
ration politique  d’un  homme  aussi  calme,  aussi 
sage,  et  qui  d’ailleurs  leur  devait  sa  fortune.  Les 
jacobins , qui  le  trouvaient  plein  de  déférence 
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pour  eux,  exaltaient  sa  modestie , et  l'opposaient 
à ce  qu'ils  appelaient  l’orgueil  et  la  dureté  de  Ro- 
land. Dumouriez,  de  son  côté , Tut  charmé  d'un 
ministre  qui  paraissait  plus  maniable  que  les  gi- 
rondins, et  plus  disposé  à suivre  ses  vues.  Il  avait 
en  effet  de  nouveaux  griefs  contre  Roland.  Celui-ci 
lui  avait  écrit,  au  nom  du  conseil,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  reprochait  de  vouloir  trop  imposer 
ses  plans  au  ministère,  et  lui  témoignait  d’autaul 
plus  de  défiance  qu’on  lui  supposait  plus  de  ta- 
lents. Roland  était  loyal,  et  ce  qu’il  disait  dans  le 
secret  de  la  correspondance , il  l’eût  combattu  en 
public.  Dumouriez,  méconnaissant  l'intention  hon- 
nête de  Roland,  avait  fait  scs  plaintes  à Pache,  qui 
les  avait  reçues,  et  qui  l’avait  consolé,  par  scs 
flatteries,  des  défiances  de  ses  collègues.  Tel  était 
le  nouveau  ministre  de  la  guerre  : placé  entre  les 
jacobins,  les  girondins  et  Dumouricz , écoulant 
les  plaintes  dca  uns  contre  les  autres,  il  les  gagnait 
tous  par  ses  paroles  et  sa  déférence , et  leur 
faisait  espérer  à tous  un  second  et  un  ami, 

Dumouricz  attribua  au  renouvellement  des  bu- 
reaux les  retards  qu’essuyait  l’approvisionnement 
de  son  armée.  Il  n’y  avait  d’arrivé  que  la  moitié 
des  fournitures  promises , et  il  se  mit  en  marche 
sans  attendre  le  reste,  écrivant  û Pache  qu’il  lui 
fallait  indispensablement  trente  mille  paires  do 
souliers,  vingt-cinq  mille  couvertures,  des  effets 
de  campement  pour  quarante  mille  hommes,  et 
surtout  deux  millions  do  numéraire  pour  fournir 
le  prêt  aux  soldats,  qui,  entrant  dans  un  pays  où 
les  assignats  n'avaient  pas  cours , devaient  payer 
en  argent  tout  ce  qu'ils  achèteraient.  On  promit 
tout,  et  Dumouricz,  excitant  l'ardeur  de  ses  trou- 
pes, les  encourageant  par  la  perspective  d’une 
conquête  prochaine  et  assurée,  les  porta  en  avant, 
quoique  dépourvues  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  une  campagne  d’hiver  et  sous  un  climat  ri- 
goureux. 

La  marche  de  Valence,  retardée  par  une  diver- 
sion sur  Longwy,  et  par  le  dénûment  de  tous  les 
effets  militaires  qui  n'arrivèrent  qu'en  novembre, 
permit  à Clerfayt  de  passersans  obstacle  du  Luxem- 
bourg dans  la  Belgique,  et  de  joindre  le  ducAlbort 
avec  douze  mille  hommes.  Dumouricz,  renonçant 
pour  le  moment  à se  servir  de  Valence,  rapprocha 
de  lui  la  division  du  général  d'Harville,  et  portant 
scs  troupes  entre  Quarouble  et  Quiévrain,  se  hâta 
de  joindre  l’armée  ennemie.  Le  duc  Albert,  fidèle 
au  système  autrichien , avait  formé  un  cordon  de 
Tournay  jusqu'à  Mons,  et,  quoiqu'il  eût  trente 
mille  hommes,  il  n'en  réunissait  guère  que  vingt 
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devant  la  ville  de  Mons.  Dumouricz  le  serrant  de 
près,  arriva  le  3 novembre  devant  le  moulin  de 
Boussu,  et  ordonna  à son  avant-garde,  comman- 
dée par  le  brave  Bcurnonville , de  chasser  l’ennemi 
posté  sur  les  hauteurs.  L'attaque  réussit  d’abord , 
mais  repoussée  ensuite,  notre  avant-garde  fut  obli- 
gée de  se  retirer.  Dumouriez  sentant  combien  il 
importait  de  ne  pas  reculer  au  début,  reporta  lîeur- 
nonville  en  avant,  fil  enlever  tous  les  postes  enne- 
mis, et,  le  3 au  soir,  se  trouva  en  présence  des 
Autrichiens,  retranchés  sur  les  hauteurs  qui  bor- 
dent la  ville  de  Mons, 

Les  hauteurs,  disposées  circulairemcnt  en  avant 
de  la  place,  portent  trois  villages, 'Jemmapes, 
Cucsmcs  et  Berthaimont.  Les  Autrichiens,  qui 
s'attendaient  à y être  attaqués,  avaient  formé  l’im- 
prudente résolution  de  s’y  maintenir,  cl  avaient 
mis  dès  longtemps  le  plus  grand  soin  à s'y  rendre 
inexpugnables.  Clerfayt  occupait  Jemmapes  et 
Cucsmes;  un  peu  plus  loin,  Beaulieu  campait  au- 
dessus  de  Berthaimont.  Des  pentes  rapides,  des 
bois,  des  abatis,  quatorze  redoutes,  une  arlillerio 
formidable  rangée  en  étages,  et  vingt  mille  hom- 
mes, protégeaient  ces  positions  et  en  rendaient 
l’abord  presque  impossible.  Des  chasseurs  tyro- 
liens remplissaient  les  bois  qui  s'étendaient  au- 
dessous  des  hauteurs.  La  cavalerie,  placée  dans 
l’intervalle  des  coteaux,  et  surtout  dans  la  trouée 
qui  séparait  Jemmapes  et  Cucsmcs,  était  prête  à 
déboucher  et  à fondra  sur  nos  colonnes,  dès 
qu'elles  seraient  ébranlées  par  le  feu  des  batteries. 

C’est  en  présence  de  ce  camp  si  fortement 
retranché  que  s'établit  Dumouriez.  Il  forma  son 
arniéc  en  demi-cercle,  parallèlement  aux  positions 
de  l'ennemi.  Le  général  d’Harville,  qui  venait 
d’opérer  sa  jonction  avec  le  corps  de  bataille,  dans 
la  soirée  du  3 , fut  destiné  à manœuvrer  sur  l’ex- 
trême droite  de  notre  ligne.  Dès  le  6 au  malin , il 
devait,  longeant  les  positions  de  Beaulieu  , s'ef- 
forcer de  les  tourner,  et  occuper  ensuite  les  hau- 
teurs en  arrière  de  Mons,  seule  retraite  des  Autri- 
chiens. Beurnonville,  formant  la  droite  mémo  de 
notre  attaque,  avait  ordre  de  marcher  sur  le  vil- 
lage de  Cucsmcs.  Le  duc  do  Chartres,  qui  servait 
dans  noire  armée  avec  le  grade  de  général , et  qui 
ce  jour-là  commandait  au  centre  , devait  aborder 
Jemmapes  de  front,  et  lâcher  en  même  temps  de 
pénétrer  par  la  trouée  qui  séparait  Jemmapes  do 
Cuesmes.  Enfin  le  général  Ferrand,  revêtu  du 
commandement  de  la  gauche,  était  chargé  do  tra- 
verser un  petit  village  nommé  Quaregnon,  et  de 
se  porter  sur  le  flanc  de  Jemmapes.  Toutes  ces 
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attaques  devaient  s'exécuter  en  colonnes  par  ba- 
taillons; la  cavalerie  était  proie  à les  soutenir  par 
derrière  et  6ur  les  côtés.  Notre  artillerie  fut  dis- 
posée de  manièro  à battre  chaque  redoute  en 
flanc,  et  à éteindre  ses  feux  s’il  était  possible.  Une 
réserve  d’infanterie  et  de  cavalerie  attendait  l’évé- 
nement derrière  le  ruisseau  de  Wasme. 

Pendant  la  nuit  du  5 ou  6,  le  général  Beaulieu 
ouvrit  l’avis  de  sortir  des  retranchements  et  de 
fondre  inopinément  sur  les  Français,  pour  les 
déconcerter  par  une  attaque  brusque  et  nocturne. 
Cet  avis  énergique  ne  fut  pas  suivi,  et  le  G,  à huit 
heures  du  matin,  les  Français  étaient  en  bataille, 
pleins  de  courage  et  d’espérance,  quoique  sous 
un  feu  meurtrier  et  à la  vue  de  retranchements 
presque  inabordables.  Soixante  mille  hommes  cou- 
vraient le  champ  de  bataille,  et  cent  bouches  à feu 
retentissaient  sur  le  front  des  deux  armées. 

La  canonnade  fut  engagée  dès  le  matin  ; Dumou- 
riez  ordonna  aux  généraux  Ferrand  et  Beurnon- 
ville  de  commencer  l’attaque,  l’un  à gauche  et 
l’autre  à droite,  landisque  lui-même  attendrait  au 
centre  le  moment  d’agir,  et  que  d’Harville,  lon- 
geant les  positions  de  Beaulieu,  irait  fermer  la 
retraite.  Ferrand  attaqua  mollement,  et  Beurnon- 
ville  ne  parvint  pas  à éteindre  le  feu  des  Autri- 
chiens. 1 1 était  onze  heures,  et  l’ennemi  n’était  pas 
assez  ébranlé  sur  les  côtés  pour  qu’on  pût  l’aborder 
de  front.  Alors  Dnmouricz  envoya  son  fidèle  Thou- 
venot  à l’aile  gauche  pour  décider  le  succès.  Thou- 
venot,  faisant  cesser  une  inutile  canonnade,  tra- 
verse Quaregnon , tourne  Jemmapes,  et  marchant 
tête  baissée,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  gravit 
la  hauteur  par  côté,  et  arrive  sur  le  flanc  des  Au- 
trichiens. Dumouricz  apprenant  ce  mouvement, 
se  résout  à commencer  l’attaque  de  front,  et  porte 
le  centre  directement  contre  Jemmapes.  Il  fait 
avancer  son  infanterie  en  colonnes,  et  dispose  des 
hussards  et  des  dragons  pour  couvrir  la  trouée 
entre  Jemmapes  cl  Cuesmes,  d’où  la  cavalerie  en- 
nemie allait  s’élancer.  Nos  troupes  s’ébranlent 
et  traversent  sans  hésiter  l’espace  intermédiaire. 
Cependant  une  brigade,  voyant  déboucher  par  la 
trouée  la  cavalerie  autrichienne,  chancelle,  recule, 
et  découvre  le  flanc  de  nos  colonnes.  Dans  cet 
instant,  le  jeune  Baptiste  Renard,  simple  domes- 
tique de  Dumouriez,  cédant  à une  inspiration  de 
courage  et  d’intelligence,  court  au  général  de  cette 
brigade,  lui  reproche  sa  faiblesse,  lui  signale  le 
danger  et  le  ramène  à la  trouée.  Un  certain  ébran- 
lement s’était  manifesté  dans  tout  le  centre,  et 
nos  bouillons  commençaient  ù tourbillonner  sous 
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| le  feu  des  batteries.  Le  duc  de  Chartres  se  jette  au 
milieu  des  rangs,  les  rallie,  forme  autour  de  lui 
un  bataillon  qu’il  appelle  bataillon  de  Jemmapes, 
et  le  porte  vigoureusement  à l’ennemi.  Le  combat 
est  ainsi  rétabli,  et  Clerfayt,  déjà  pris  en  flâne, 
menacé  de  front,  résiste  néanmoins  avec  une  fer- 
meté héroïque. 

Dumouriez,  témoin  do  tons  ces  mouvements, 
mais  incertain  du  succès,  court  à la  droite,  où  le 
combat  ne  se  décidait  point,  malgré  les  efforts  de 
Beurnonville.  Son  intention  était  de  terminer 
brusquement  l’attaque , ou  bien  de  replier  son  aile 
droite,  et  de  s’en  servir  pour  protéger  la  retraite 
du  centre,  si  un  mouvement  rétrogrado  devenait 
nécessaire. 

Beurnonville  avait  fait  de  vains  efforts  contre  le 
villago  de  Cuesmes,  et  il  allait  se  replier,  lorsqu» 
Dampierre,  qui  commandait  un  point  de  l’attaque, 
prend  avec  lui  quelques  compagnies,  et  s’élance 
audacieusement  au  milieu  d’une  redoute.  Dumou- 
riez arrive  à l’instant  même  où  Dampierre  exécutait 
cette  courageuse  tentative;  il  trouve  le  reste  de 
ses  bataillons  sans  chef,  exposés  à un  feu  terrible, 
et  hésitant  en  présence  des  hussards  impériaux 
qui  se  préparaient  à les  charger.  Ces  bataillons 
étaient  ceux  qui,  au  camp  de  Mauidc,  s’étaient  si 
fortement  attachés  à Dumouriez.  Il  les  rassure,  et 
les  dispose  à tenir  ferme  contre  la  cavalerie  en- 
nemie. Une  décharge  à bout  portant  arrête  cette 
cavalerie,  et  les  hussards  de  Bcrchini,  lancés  à 
propos  sur  elle,  achèvent  de  la  mettre  en  fuite. 
Alors  Dumouriez,  se  mettant  à la  tête  de  ces  ba- 
taillons, et  entonnant  avec  eux  l’hymne  des  Mar- 
seillais, les  entraîne  à sa  suite,  les  porte  sur  les' 
retranchements,  renverse  tout  devant  lui,  et  en- 
lève le  village  de  Cuesmes. 

Cet  exploit  à peine  terminé,  Dumouriez,  tou- 
jours inquiet  pour  le  centre,  repart  au  galop,  suivi 
de  quelques  escadrons.  Mais  tandis  qu’il  accourt, 
le  jeune  duc  de  Montpensicr  arrive  à sa  rencontre, 
pour  lui  annoncer  la  victoire  du  centre,  due  prin- 
cipalement à son  frère  le  duc  de  Chartes.  Ainsi, 
Jemmapes,  étant  envahi  par  côté  et  par  devant,  et 
Cuesmes  emporté.Clerfayt  ne  pouvait  plus  opposer 
de  résistance  et  devait  se  retirer.  Il  cède  donc  le 
terrain  après  une  belle  défense , et  abandonne  à 
Dumouriez  une  victoire  chèrement  disputée.  Il 
était  deux  heures;  nos  troupes,  harassées  de  fati- 
gue, demandaient  un  instant  de  repos:  Dumouricz 
le  leur  accorde,  et  fait  halte  6ur  les  hauteurs 
mêmes  de  Jemmapes  et  de  Cuesmes.  Il  comptait, 
pour  la  poursuite  de  l’ennemi,  sur  d’Harville,  qui 
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était  chargé  de  tourner  Berthaîmont  et  d’aller  cou- 
per les  derrières  des  Autrichiens.  Mais,  l’ordre 
n’étant  pas  assez  clair  et  ayant  été  mal  compris, 
d’Harvi Ile  s'était  tenu  en  présence  de  Berthaimont, 
cl  en  avait  inutilement  canonné  les  hauteurs. 
Clerfayt  se  retira  donc  sous  la  protection  de  Beau- 
lieu,  qui  n'avait  pas  été  entamé,  et  tous  deux  pri- 
rent la  route  de  Bruxelles,  que  d’IIarville  ne  leur 
fcYmait  pas. 

La  bataille  avait  coûté  aux  Autrichiens  quinze 
cents  prisonniers,  quatre  mille  cinq  cents  morts 
ou  blessés,  et  à peu  près  autant  aux  Français. 
Dumouriez  déguisa  sa  perle,  et  n’avoua  que  quel- 
ques cents  hommes.  On  lui  a reproché  de  n’avoir 
pas,  en  marchant  sur  sa  droite,  tourné  l'ennemi, 
pour  le  prendre  ainsi  par  derrière,  au  lieu  de 
s’obstiner  à l’attaque  de  gauche  et  du  centre.  Il  en 
avait  eu  l’idée  en  ordonnante  d’Harville  de  longer 
Berthaimont,  mais  il  ne  s'y  attacha  pas  assez.  Sa 
vivacité,  qui  souvent  empêchait  la  réflexion,  et  le 
désir  d'une  action  éclatante,  lui  firent  préférer  à 
Jemmapes,  comme  dans  toute  la  campagne,  une 
attaque  de  front.  Au  reste,  plein  de  présence  d’es- 
prit et  d’ardeur  au  milieu  de  l’action,  il  avait  en- 
levé nos  troupes,  et  leur  avait  communiqué  un 
courage  héroïque.  L’éclat  de  cette  grande  action 
fut  prodigieux.  La  victoire  de  Jemmapes  remplit 
en  un  instant  la  France  de  joie,  et  l’Europe  d’une 
nouvelle  surprise.  Il  fut  question  partout  de  cette 
artillerie  bravée  avec  tant  de  sang-froid,  de  ces  re- 
doutes escaladées  avec  tant  d’audace;  on  exagéra 
même  le  péril  et  la  victoire,  et,  par  toute  l’Europe, 
la  faculté  de  remporter  de  grandes  batailles  fut  de 
nouveau  reconnue  aux  Français. 

A Paris,  tous  les  républicains  sincères  curent 
une  grande  joie  de  cette  nouvelle,  et  préparèrent 
des  fêles.  Le  domestique  de  Dumouriez,  le  jeune 
Baptiste  Renard,  fut  présenté  à la  convention,  et 
gratifié  par  elle  d’une  couronne  civique  et  d’une 
épaulette  d’oflîcicr.  Les  girondins,  par  patriotisme, 
par  justice,  applaudirent  aux  succès  du  général. 
Iæs  jacobins,  quoique  le  suspectant,  applaudirent 
aussi  par  le  besoin  d’admirer  les  succès  de  la  révo- 
lution. Marat  seul,  reprochant  à tous  les  Français 
leur  engouement,  prétendit  que  Dumouriez  avait 
dû  mentir  sur  le  nombre  de  ses  morts,  qu’on  n’at- 
taquait pas  une  montagne  à si  peu  de  frais,  qu’il 
n’avait  pris  ni  bagage  ni  artillerie,  que  les  Autri- 
chiens s’en  allaient  tranquillement,  quec’étail  une 
retraite  plutôt  qu’une  défaite,  que  Dumouriez  au- 
rait pu  prendre  l'ennemi  autrement  ; mêlant  à cette 
sagacité  une  atroce  fureur  de  calomnie,  il  ajoutait 


que  cette  attaque  de  front  n’avait  eu  lieu  que  pour 
immoler  les  braves  bataillons  de  Paris;  que  ses 
collègues  à la  convention,  aux  Jacobins,  tous  les 
Français  enfin,  si  prompts  à admirer,  étaient  des 
étourdis;  et  que  pour  lui,  il  déclarerait  Dumouriez 
un  bon  général , quaud  toute  la  Belgique  serait 
soumise,  sans  qu'un  seul  Autrichien  s’en  échap- 
pât; et  un  bon  patriote,  lorsque  la  Belgique  serait 
profondément  révolutionnée  et  rendue  tout  à fait 
libre. — Vous  autres  Français,  disait-il,  avec  celle 
disposition  à tout  admirer  sur-le-champ,  vous  êtes 
exposés  à revenir  aussi  promptement.  Un  jour 
vous  proscrivez  Montesquiou;  on  vous  apprend 
qu’il  a conquis  la  Savoie,  vous  l’applaudissez:  vous 
le  proscrivez  de  nouveau,  et  vous  devenez  la  risée 
générale  par  ces  allées  et  venues,  a Pour  moi,  je 
» me  défie,  et  j’accuse  toujours;  et  quant  aux  in- 
» convénients  de  cette  disposition,  ils  sont  incom- 
» parableincnt  moindres  que  ceux  de  la  disposition 
» contraire,  car  jamais  ils  ne  compromettent  le 
» salut  public.  Sans  doute  ils  peuvent  m’exposer  à 
» me  méprendre  sur  le  compte  de  quelques  indi- 
» vidus;  mais,  vu  la  corruption  du  siècle,  et  la 

> multitude  d’ennemis  par  éducation,  par  prin- 
» cipes  et  par  intérêt,  pour  toute  liberté,  il  y a 
» mille  à parier  contre  un  que  je  ne  prendrai  pas 
» le  change,  en  les  considérant  d’emblée  comme 

> des  intrigants  et  des  fripons  publics  tout  prêts 
s à machiner.  Je  suis  donc  mille  fois  moins  exposé 
» à être  trompé  sur  le  compte  des  fonctionnaires 
» publics;  et,  tandis  que  la  funeste  confiance  que 
» l’on  a en  eux  les  met  à même  de  tramer  contre 
» la  patrie  avec  autant  d’audace  que  de  sécurité, 
» la  défiance  éternelle  dont  le  public  les  environ- 
» lierait,  d’après  mes  principes,  ne  leur  permel- 
» trait  pas  de  faire  un  pas  sans  trembler  d’être 
» démasqués  ou  punis  *.  » 

Celte  bataille  venait  d’ouvrir  la  Belgique  aux 
Français;  mais  là,  d’étranges  difficultés  se  présen- 
taient à Dumouriez,  cl  deux  tableaux  frappants 
vont  s’offrir  : sur  le  territoire  conquis,  la  révolu- 
tion française  agissant  sur  les  révolutions  voisines 
pour  les  hâter  ou  se  les  assimiler;  et  dans  notre 
armée,  la  démagogie  pénétrant  dans  les  adminis- 
trations, et  les  désorganisant  pour  les  épurer. 

Il  y avait  en  Belgique  plusieurs  partis  : le  pre- 
mier, celui  de  la  domination  autrichienne,  n’exis- 
tail  que  dans  les  armées  impériales  chassées  par 
Dumouriez;  le  second,  composé  de  toute  la  nation, 

* Journal  de  la  République  fronçai  te , par  Marat,  l’Aœi 
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nobles,  praires,  magistrats,  peuple,  repoussait 
unanimement  le  joug  étranger,  et  voulait  l'indé- 
pendance delà  nation  belge;  mais  celui-ci  sc  sous- 
divisait  en  deux  autres  ; les  prêtres  et  les  privi- 
légiés voulaient  conserver  les  anciens  états , les 
anciennes  institutions,  les  démarcations  de  classes 
cl  de  provinces,  tout  enfin,  excepté  la  domination 
autrichienne,  et  ils  avaient  pour  eux  une  partie  de 
la  population,  encore  très-superstitieuse  et  très- 
attachée  au  clergé:  enfin  les  démagogues  ou  jaco- 
bins belges  voulaient  une  révolution  complète,  et 
la  souveraineté  du  peuple.  Ceux-ci  demandaient  le 
niveau  français  et  l’égalité  absolue.  Ainsi  chacun 
adoptait  de  la  révolution  ce  qui  lui  convenait;  les 
privilégiés  n’y  cherchaient  que  leur  ancien  état; 
les  plébéiens  voulaient  la  démagogie  et  le  règne  de 
la  multitude.  Entre  les  divers  partis,  on  conçoit 
que  Dumouriez,  par  scs  goûts,  devait  garder  un 
milieu.  Repoussant  l'Autriche  qu'il  combattait  avec 
scs  soldats,  condamnant  les  prétentions  exclusives 
des  privilégiés,  il  ne  voulait  cependant  pas  trans- 
porter à Bruxelles  les  jacobins  de  Paris,  et  y faire 
naître  des  Chabot  et  des  Marat.  Son  but  était  donc, 
en  ménageant  l’ancienne  organisation  du  pays,  de 
réformer  ce  qu’elle  avait  de  trop  féodal.  La  partie 
éclairéedc  la  population  se  prêtait  bien  à ces  vues; 
mais  il  était  difficile  d'en  faire  un  ensemble,  à 
cause  du  peu  d’union  des  villes  et  des  provinces; 
et,  de  plus,  en  la  formant  en  assemblée,  on  l’ex- 
posait à être  vaincue  par  le  parti  violent.  Dans  le 
cas  où  il  pourrait  réussir,  Dumouriez  songeait, 
soit  par  une  alliance,  soit  par  une  réunion,  à rat- 
tacher la  Belgique  à l’empire  français,  et  à com- 
pléter ainsi  notre  territoire.  Il  aurait  désiré  surtout 
empêcher  les  dilapidations,  s’assurer  les  immenses 
ressources  de  la  contrée  pour  la  guerre,  et  n’in- 
disposer aucune  classe,  pour  ne  pas  faire  dévorer 
son  armée  par  une  insurrection.  Il  songeait  prin- 
cipalement à ménager  le  clergé,  qui  avait  encore 
une  grande  influence  sur  l’esprit  du  peuple.  Il 
voulait  enfin  des  choses  que  l’expérience  des  ré- 
volutions démontre  impossibles,  et  auxquelles 
tout  le  génie  administratif  et  politique  doit  re- 
noncer d’avance  avec  une  entière  résignation.  On 
verra  plus  tard  se  développer  ses  plans  et  ses 
projets. 

En  entrant  en  Belgique,  il  promit,  par  une  pro- 
clamation , de  respecter  les  propriétés , les  per- 
sonnes et  l’indépendance  nationale,  il  ordonna  que 
tout  fût  maintenu,  que  les  autorités  demeurassent 
en  fonctions,  que  les  impôts  continuassent  d’être 
perçus,  et  que  sur-le-champ  des  assemblées  pri- 


maires fussent  réunies,  pour  former  une  convention 
nationale  qui  déciderait  du  sort  de  la  Belgique. 

Des  difficultés  bien  autrement  graves  se  prépa- 
raient pour  lui.  Des  motifs  de  polique,  de  bien 
public,  d’humanité,  pouvaient  lui  faire  désirer  en 
Belgique  une  révolution  prudenteet  mesurée,  mais 
il  avait  à faire  vivre  son  armée,  et  c’était  ici  son 
affaire  personnelle.  Il  était  général,  et  avant  tout 
obligé  d’être  victorieux.  Pour  cela  il  lui  fallait  de 
la  discipline  et  des  ressources.  Entré  à Mons  le 
7 novembre  au  matin,  au  milieu  de  la  joie  des  Bra- 
bançons qui  lui  décernèrent  une  couronne,  ainsi 
qu’au  brave  Dampierre,  il  sc  trouva  dans  les  plus 
grands  embarras.  Ses  commissaires  des  guerres 
étaient  à Valenciennes  ; rien  de  ce  qu’on  lui  avait 
promis  n’arrivait.  Il  lui  fallait  des  vêtements  pour 
ses  soldats,  à moitié  nus,  des  vivres,  des  chevaux 
pour  son  artillerie,  des  charrois  très-actifs  pour 
seconder  le  mouvement  de  l’invasion,  surtout  dans 
un  pays  où  les  transports  étaient  extrêmement  dif- 
ficiles; enfin  du  numéraire  pour  payer  les  troupes, 
parce  qu’en  Belgique  on  n’acceptait  pas  volontiers 
les  assignats.  Les  émigrés  en  avaient  répandu  une 
grande  quantité  de  faux  et  les  avaient  ainsi  dis- 
crédités; d’ailleurs,  aucun  peuple  n’aime  à parti- 
ciper aux  embarras  d'un  autre , en  acceptant  lo 
papier  qui  représente  ses  dettes. 

L’impétuosité  du  caractère  de  Dumouriez,  por- 
tée jusqu’à  l’imprudence,  ne  permet  pas  de  croire 
qu’il  fût  demeuré  depuis  le  7 jusqu’au  lia  Mons, 
et  qu’il  eût  laissé  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  reti- 
rer tranquillement,  si  des  détails  d’administration 
ne  l’eussent  retenu  malgré  lui,  et  n’eussent  absorbé 
son  attention  qui  aurait  dû  être  exclusivement 
fixée  sur  les  détails  militaires.  Il  forma  un  plan 
très-bien  conçu;  c’était  de  passer  lui-même  des 
marchés  avec  les  Belges,  pour  les  vivres,  four- 
rages et  approvisionnements.  11  y avait  à cela  une 
fouie  d’avantages.  Les  objets  à consommer  étaient 
sur  les  lieux,  et  on  n'avait  pas  à craindre  les  re- 
tards. Ces  achats  intéressaient  beaucoup  de  Belges 
à la  présence  des  armées  françaises.  En  payant  les 
vendeurs  en  assignats,  ceux-ci  étaient  obligés  d’en 
favoriser  eux-mêmes  la  circulation  ; on  se  dispen- 
sait ainsi  de  rendre  cette  circulation  forcée,  chose 
importante,  car  chaque  individu  à qui  arrive  une 
monnaie  forcée  se  regarde  comme  volé  par  l'auto- 
rité qui  l’impose,  et  c’est  le  moyen  de  blesser  le 
plus  universellement  un  peuple.  Dumouriez  avait 
en  outre  songé  à faire  des  emprunts  au  clergé, 
avec  la  garantie  de  la  France.  Ces  emprunts  lui 
fournissaient  des  fonds  et  du  numéraire;  et  le 
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clergé,  quoique  frappé  momentanément,  se  semait 
rassuré  sur  son  existence  et  ses  biens,  puisqu'on 
traitait  avec  lui.  Enfin  la  France  ayant  à deman- 
der aux  Belges  des  indemnités  pour  les  frais  d'une 
guerre  libératrice,  on  eût  affecté  ses  indemnités  an 
payement  des  emprunts,  et,  moyennant  un  léger 
appoint,  toute  la  guerre  eût  été  payée,  et  Dumou- 
ricz,  comme  il  l'avait  annoncé,  aurait  vécu  aux 
frais  de  la  Belgique,  sans  la  vexer  ni  la  désorga- 
niser. Mais  c’étaient  là  des  plans  de  génie,  et , en 
temps  de  révolution,  il  semble  que  le  génie  devrait 
prendre  un  parti  décidé  : il  devrait  ou  prévoir  les 
désordres  et  jes  violences  qui  vont  suivre,  cl  se 
retirer  sur-le-champ;  ou,  en  les  prévoyant,  s'y 
résigner,  et  consentir  à être  violent  pour  conti- 
nuer d'être  utile  à la  tête  des  armées  on  de  l'État. 
Aucun  homme  n'a  été  assez  détaché  des  choses 
de  ce  monde,  pour  essayer  du  premier  parti;  il 
en  est  un  qui  a été  grand , et  qui  a su  demeurer 
pur  en  suivant  le  second.  C'est  celui  qui , placé 
au  comité  du  salut  public , sans  participer  à ses 
actes  politiques,  se  renferma  dans  les  soins  de  la 
guerre,  et  orjani'so  la  victoire,  chose  pure,  per- 
mise, et  toujours  patriotique  sous  tous  les  ré- 
gimes. 

Duinouriez  s'était  servi  pour  ses  marchés  et  ses 
o|>érations  financières  de  Malus,  commissaire  des 
guerres,  qu'il  estimait  beaucoup  parce  qu’il  le 
trouvait  habile  et  actif,  sans  trop  s'inquiéter  s'il 
était  modéré  ou  non  dans  ses  gains;  il  avait  em- 
ployé aussi  le  nommé  d'Éspagunc,  ancien  abbé 
libertin , et  l'un  de  ces  corrompus  spirituels  de 
l'ancien  régime,  qui  faisaient  tous  les  métiers  avec 
lieauconp  de  grâce  et  d'habileté,  et  laissaient  dans 
tous  une  réputation  équivoque.  Dumouriez  le  dé- 
pêcha au  ministère  pour  expliquer  ses  plans,  et 
faire  ratifier  tous  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Il  donnait  déjà  bien  assez  de  prise  sur  lui  par  l'es- 
pèce de  dictature  administrative  qu'il  s'arrogeait, 
et  par  la  modération  révolutionnaire  qu'il  montrait 
à l'égard  des  Belges,  sans  se  compromettre  encore 
par  son  association  aveedes hommes  déjà  suspects, 
et  qui,  ne  le  fussent-ils  pas,  allaient  bientôt  le  de- 
venir. Dans  ce  moment  en  effet  une  rumeur  géné- 
rale s'élevait  contre  les  anciennes  administrations, 
qui  étaient  remplies,  disait-on,  de  fripons  et  d'a- 
ristocrates. 

Après  avoir  donné  scs  soins  à l'entretien  de  ses 
soldats,  Dumouriez  s'occupa  d'accélérer  la  marche 
de  l.abourdonnaie.Ce  général,  après  s'être  obstiné 
à demeurer  en  arrière,  n’était  entré  à Tournayque 
fort  tard , et  là , il  provoquait  des  scènes  dignes 


des  jacobins,  et  levait  de  fortes  contributions.  Du- 
mouriez  lui  ordonna  de  marcher  rapidement  sur 
Gand  et  l'Escaut,  pour  se  rendre  à Anvers  et  ache- 
ver ensuite  le  circuit  du  pays  jusqu'à  la  Meuse. 
Valence,  enfin  arrivé  en  ligne  après  des  retards 
involontaires,  eut  ordre  d'étre  le  15  ou  le  léà 
Nivelles.  Dumouriez,  croyant  que  le  duc  de  Saxe- 
Teschen  se  retirerait  derrière  le  canal  deVilvorde, 
voulait  que  Valence,  tournant  la  forêt  deSoignes, 
se  portât  derrière  ce  canal , et  y reçut  le  duc  au 
passage  de  la  Dyle. 

Le  1 1 , il  partit  de  Mons,  ne  joignit  que  lente- 
ment l’armée  ennemie,  qui  elle-même  se  relirait 
avec  ordre,  mais  avec  une  extrême  lenteur.  Mal 
servi  par  ses  transports,  il  ne  put  pas  arriver  assez 
promptement  pour  se  venger  des  retards  qu'il  avait 
été  obligé  de  subir.  Le  13,  s'avançant  lui-méme 
avec  une  simple  avant-garde,  il  donna  au  milieu 
de  l'ennemi  à Anderlecht,  et  faillit  être  enveloppé; 
mais,  avec  son  adresse  cl  sa  fermeté  ordinaires, 
il  déploya  sa  petite  troupe,  usa  avec  beaucoup 
d'appareil  de  quelques  pièces  d’artillerie,  et  per- 
suada aux  Autrichiens  qu'il  était  sur  le  champ  de 
bataille  avec  toute  son  armée.  Il  parvint  ainsi!  les 
contenir,  et  eut  le  temps  d'être  secouru  par  ses 
soldats,  qui,  apprenant  sa  position  critique,  ac- 
couraient en  toute  hâte  pour  le  dégager. 

Il  entra  le  H dans  Bruxelles,  et  y fut  arrêté  de 
nouveau  par  des  embarras  administratifs,  n'ayaot 
ni  numéraire  ni  aucune  des  ressources  nécessaires 
à l’entretien  de  ses  troupes.  Il  apprit  là  que  le  mi- 
nistère avait  refusé  de  consentir  ses  derniers  mar- 
chés, excepté  un  seul,  et  que  toutes  les  anciennes 
administrations  militaires  étaient  renouvelées  et 
remplacées  par  un  comité  dit  de»  achat».  Ce  co- 
mité avait  seul,  à l’avenir,  le  droit  d’acheter  pour 
l’entretien  des  armées,  sans  qu’il  fôt  permis  aux 
généraux  de  s’en  mêler  aucunement.  C’était  là  le 
commencement  d'une  révolution  qui  se  préparait 
dans  les  administrations,  et  qui  allait  les  livrer 
pour  un  temps  à une  désorganisation  complète. 

Les  administrations  qui  exigent  une  longue  pra- 
tique ou  une  application  spéciale  sont  ordinaire- 
ment celles  où  une  révolution  pénètre  le  plus 
lard,  parce  qu'elles  excitent  moins  l'ambition,  et 
que  d'ailleurs  la  nécessité  d'y  conserver  des  sujets 
capables  les  garantit  de  la  fureur  des  renouvelle- 
ments. Ainsi  on  n'avait  opéré  presque  aucun  chan- 
gement dans  les  états-majors,  dans  les  corps 
savants  de  l’armée , dans  les  bureaux  des  divers 
ministères,  dans  les  anciennes  régies  des  vivres, 
et  surtout  dans  la  marine,  qui  est  de  toutes  le» 
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parties  de  l'art  militaire  celle  qui  exige  les  con- 
naissances les  plus  spéciales.  Aussi  ne  manquait- 
on  pas  de  crier  contre  les  aristocrates  dont  ces 
corps  étaient  remplis;  et  on  reprochait  an  conseil 
exécutif  de  ne  pas  les  renouveler.  L'administra- 
tion qui  soulevait  le  plus  d'irritation  était  celle 
des  vivres.  On  adressait  de  justes  reproches  aux 
fournisseurs,  qui,  par  disposition  d'état,  et  sur- 
tout & la  faveur  de  ce  moment  de  désordre  , exi- 
geant dans  tous  leurs  marchés  des  prix  exorbi- 
tants, donnaient  les  plus  mauvaises  marchandises 
aux  troupes,  et  volaient  l'État  avec  impudence.  Il 
n'y  avait  qu'un  cri  de  tontes  parts  contre  leurs 
exactions.  Ils  avaient  surtout  un  adversaire  inexo- 
rable dans  le  député  Cainbon  de  Montpellier.  Pas- 
sionné pour  les  matières  de  financesct  d'économie 
publique,  ce  député  s'était  acquis  un  grand  ascen- 
dant dans  les  discussions  de  ce  genre,  et  jouissait 
de  toute  la  confiance  de  l’assemblée.  Quoique  dé- 
mocrate prononcé,  il  n'avait  cessé  de  tonnercontre 
les  exactions  de  la  commune,  et  il  surprenait  ceux 
qui  ne  comprenaient  pas  qu'il  poursuivit  comme 
financier  les  désordres  qu'il  aurait  peut-être  ex- 
cusés comme  jacobin.  Il  se  déchaînait  avec  une 
plus  grande  énergie  encore  contre  les  fournisseurs, 
et  les  poursuivait  avec  toute  la  fougue  de  son  ca- 
ractère. Choque  jour,  il  dénonçait  de  nouvelles 
fraudes,  en  réclamait  la  répression,  et  tout  le 
monde  à cet  égard  était  d’accord  avec  lui.  Les 
hommes  honnêtes  voulaient  punir  des  fripons,  les 
jacobins  roulaient  persécuter  des  aristocrates,  et 
les  intrigants  rendre  des  places  vacantes. 

On  eut  donc  l'idée  de  former  un  comité  com- 
posé de  quelques  individus  chargés  de  faire  tous 
les  achats  pour  le  compte  de  la  république.  On 
pensa  que  ce  comité,  unique  cl  responsable, 
épargnerait  à l'Étal  les  fraudes  de  cette  multitude 
de  fournisseurs  isolés,  et  qu’achetant  seul  pour 
toutes  les  administrations,  il  ne  ferait  plus  haus- 
ser les  prix  par  la  concurrence,  comme  il  arrivait 
lorsque  chaque  ministère,  chaque  armée,  trai- 
taient individuellement,  pour  leurs  besoins  res- 
pectifs. Celte  institution  fut  établie  de  l’avis  de 
tons  les  ministres,  et  Cambon  surtout  en  était  le 
plus  grand  partisan,  parce  que  celte  forme  nou- 
velle et  simple  convenait  à son  esprit  absolu.  On 
signifia  donc  1 Dumouriez  qu'il  n'aurait  plus  au- 
cun marché  à passer,  et  on  lui  ordonna  d'annuler 
ceux  qu'il  venait  de  signer.  On  supprima  en  même 
temps  les  caisses  des  régisseurs,  et  on  poussa  la 
rigueur  de  l’exécution  jusqu'à  faire  des  difficultés 
pour  acquitter  à la  trésorerie  nationale,  un  prêt 
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qu'un  négociant  belge  avait  fait  à l'armée  sur  un 
bon  de  Dumouriez. 

Cette  révolution  dans  l'administration  des  vi- 
vres, dout  le  motif  était  louable,  concourait  mal- 
heureusement avec  des  circonstances  qui  allaient 
en  rendre  les  effets  désastreux.  Pendant  son  mi- 
nistère , Servan  avait  cru  pourvoir  aux  premiers 
besoins  des  troupes  hâtivement  rassemblées  dans 
la  Champagne,  et  c'était  beaucoup  d'avoir  suffi  aux 
embarras  du  premier  moment.  Mais,  après  la  cam- 
pagne de  l'Argonne , les  approvisionnements  faits 
avec  tant  de  peine  se  trouvaient  épuisés;  les  vo- 
lontaires, partis  du  chez  eux  avec  un  seul  habit, 
étaient  presque  nus,  de  sorte  qu'il  fallait  fournir 
un  équipement  complet  à chacune  des  armées,  et 
suffire  à ce  renouvellement  de  tout  le  matériel , 
au  milieu  de  l'hiver  et  malgré  la  rapidité  de  l'in- 
vasion en  Belgique.  Le  successeur  de  Servan  , 
Pache,  était  donc  chargé  d'une  tâche  immense,  et 
malheureusement,  avec  beaucoup  d'esprit  cl  d'ap- 
plication , il  avait  un  caractère  souple  et  faible 
qui,  le  portant  à plaire  à tout  le  monde,  surtout 
aux  jacobins,  l'empêchait  de  commander  à per- 
sonne, et  de  communiquer  à une  vaste  adminis- 
tration le  nerf  nécessaire.  Si  on  joint  donc  à l'ur- 
gence, à l'immensité  des  besoins,  aux  difficultés 
de  la  saison,  et  à la  nécessité  d'une  grande  promp- 
titude, la  faiblesse  d'un  nouveau  ministère,  le 
désordre  général  de  l'État  et  par-dessus  tout  une 
révolution  dans  le  système  administratif,  on  con- 
cevra la  confusion  du  premier  moment , le  dénfi- 
menl  des  armées,  leurs  plaintes  amères,  et  la 
violence  des  reproches  entre  les  généraux  et  les 
ministres. 

A la  nouvelle  de  ces  changements  administra- 
tifs, Dumouriez  s'emporta  vivement.  En  attendant 
l’organisation  du  nouveau  système,  il  voyait  son 
armée  exposée  à périr  de  misère,  si  ses  marchés 
n'étaient  pas  maintenus  et  exécutés.  Il  prit  donc 
sur  lui  de  les  maintenir,  et  ordonna  à ses  agents. 
Malus,  d'Espagnac,  et  à un  troisième  nommé 
Petit-Jean,  de  continuer  leurs  opérations  sous  sa 
propre  responsabilité.  Il  écrivit  en  même  temps 
au  ministre  avec  une  hauteur  qui  allait  le  rendre 
plus  suspect  encore  à des  démagogues  défiants, 
ombrageux,  mécontents  déjà  de  sa  tiédeur  révolu- 
tionnaire, et  de  sa  dictature  administrative.  Il 
déclara  qu’il  exigeait,  pour  continuer  scs  services, 
qu’on  lui  laissât  pourvoir  lui-même  aux  besoins 
de  son  armée;  il  soutint  que  le  comité  des  achats 
était  une  absurdité,  parce  qu’il  exporterait  labo- 
rieusement et  do  loin  ce  qu’on  trouverait  plus  fa- 
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cilement  sur  les  lieux;  que  les  transports  expose- 
raient à des  frais  énormes  et  à des  retards,  pendant 
lesquels  les  armées  mourraient  de  faim,  de  froid 
et  de  misère;  que  les  Belges  perdraient  tout  intérêt 
à la  présence  des  Français,  ne  seconderaient  plus 
la  circulation  des  assignats;  que  le  pillage  des 
fournisseurs  continuerait  tout  de  même,  parce 
que  la  facilité  de  voler  l’État  dans  les  fournitures 
avait  toujours  fait  et  ferait  toujours  des  voleurs,  et 
que  rien  n’empêcherait  les  membres  du  comité 
des  achats  de  se  faire  entrepreneurs  et  acheteurs, 
quoique  la  loi  le  leur  défendit;  qu’ainsi  c’était  là 
un  vain  rêve  d’économie,  qui,  ne  fût-il  pas  chimé- 
rique, amènerait  pour  le  moment  une  désastreuse 
interruption  dans  les  services.  Ce  qui  ne  contri- 
buait pas  peu  à irriter  Dumouriez  contre  le  co- 
mité des  achats,  c’est  qu’il  voyait  dans  les  mem- 
bres qui  le  composaient  des  créatures  du  ministre 
Clavière,  et  croyait  apercevoir  dans  celte  innova- 
tion un  résultat  de  la  défiance  des  girondins  contre 
lui.  Cependant,  c’était  une  création  faite  de  bonne 
foi,  et  approuvée  par  tous  les  côtés,  sans  aucune 
intention  de  parti. 

Pache,  en  ministre  patriote  et  ferme,  aurait  dû 
chercher  à satisfaire  le  général  pour  le  conserver  à 
la  république.  Pour  cela,  il  aurait  fallu  examiner 
ses  demandes,  voir  ce  qu’il  y avait  de  juste,  y faire 
droit,  repousser  le  reste,  et  conduire  toute  chose 
avec  autorité  et  vigueur,  de  manière  à empêcher 
les  reproches,  les  disputes  et  la  confusion.  Loin 
de  là,  Pache,  accusé  déjà  par  les  girondins  de  fai- 
blesse , cl  mal  disposé  pour  eux , laissa  se  heurter 
entre  eux  le  général,  les  girondins  et  la  conven- 
tion. Au  conseil,  il  faisait  part  des  lettres  irréflé- 
chies où  Dumouriez  se  plaignait  ouvertement  des 
défiances  des  ministres  girondins,  à son  égard  ; à 
la  convention  , il  faisait  connaître  les  demandes 
impérieuses  à la  sujte  desquelles  Dumouriez  of- 
frait sa  démission  en  cas  de  refus.  Ne  blâmant 
rien,  mais  n’expliquant  rien,  cl  affectant  dans  ses 
rapports  une  fidélité  scrupuleuse,  il  laissa  pro- 
duire à chaque  chose  scs  plus  fâcheux  cfleis.  Les 
girondins,  la  convention,  les  jacobins,  chacun  fut 
irrité  à sa  manière  de  la  hauteur  du  général.  Cam- 
bon  tonna  contre  Malus,  d’Espagnac  et  Petit-Jean, 
cita  les  prix  de  leurs  marchés,  qui  étaient  exces- 
sifs, peignit  le  luxe  désordonné  de  d'Espagnac, 
les  anciennes  malversations  de  Petit-Jean,  et  les 
fil  décréter  tous  trois  par  l’assemblée.  Il  prétendit 
que  Dumouriez  était  entouré  d’intrigants  dont  il 
fallait  le  délivrer  ; il  soutint  que  le  comité  des 
achats  était  une  excellente  institution  : que  pren- 


dre les  objets  do  consommation  sur  le  théâtre  de 
la  guerre , c’était  priver  les  ouvriers  français  de 
travail,  et  les  exposer  aux  mutineries  de  l’oisivité; 
que,  quant  aux  assignats,  il  n’était  nullement  né- 
cessaire d’user  d’adresse  pour  les  faire  circuler; 
que  le  général  avait  tort  de  ne  pas  les  faire  rece- 
voir d’autorité,  et  de  ne  pas  transporter  en  Belgi- 
que la  révolution  tout  entière  avec  son  régime, 
scs  systèmes  et  ses  monnaies;  et  que  les  Belges, 
auxquels  on  donnait  la  liberté,  devaient  en  accep- 
ter les  avantages  et  les  inconvénients.  A la  tribune 
de  la  convention  , Dumouriez  ne  fut  guère  consi- 
déré que  comme  dupé  par  scs  agents;  mais,  aux 
Jacobins,  et  dans  la  feuille  de  Marat,  il  fut  dit 
tout  uniment  qu’il  était  d’accord  avec  eux,  et  qu’il 
recevait  une  part  des  bénéfices,  ce  dont  on  n’avait 
d’autre  preuve  que  l’exemple  assez  fréquent  des 
généraux. 

Dumouriez  fut  donc  obligé  de  livrer  les  trois 
commissaires,  et  on  lui  fil  l’affront  de  les  faire 
arrêter  malgré  la  garantie  qu’il  leur  avait  donnée. 
Pache  lui  écrivit,  avec  sa  douceur  accoutumée, 
qu’on  examinerait  scs  demandes,  qu’on  pourvoi- 
rait à ses  besoins,  et  que  le  comité  des  achats  fe- 
rait pour  cela  des  acquisitions  considérables;  il 
lui  annonçait  en  même  temps  de  nombreux  arri- 
vages, qui  n’avaient  pas  lieu.  Dumouriez  , qui  ne 
les  recevait  pas,  se  plaignait  sans  cesse;  de  ma- 
nière qu’à  lire  d’une  part  les  lettres  du  ministre, 
on  aurait  cru  que  tout  abondait, et  à lire  celles  du 
général,  on  devait  croire  à un  dénûment  absolu. 
Dumouriez  eut  recours  à des  expédients,  à des 
emprunts  sur  les  chapitres  des  églises;  il  vécut 
avec  un  marché  de  Malus,  qu’on  lui  avait  permis 
de  maintenir,  vu  l’urgence,  et  il  fut  encore  retenu 
du  1-4  au  19  à Bruxelles. 

Dans  cet  intervalle,  Stengcl , détaché  avec  l’a- 
vant-garde, avait  pris  Matines  : c’était  une  prise 
importante,  à cause  des  munitions  en  poudre  et 
en  armes  de  toute  espèce  que  cette  place  renfer- 
mait, et  qui  en  faisaient  l’arsenal  de  la  Belgique. 
Labourdonnaie  était  entré  le  18  à Anvers,  orga- 
nisait les  clubs,  indisposait  les  Belges  en  encou- 
rageant les  agitateurs  populaires,  et  malgré  tout 
cela  ne  mettait  aucune  vigueur  dans  le  siège  du 
château.  Dumouriez,  ne  pouvant  plus  s’accommo- 
der d’un  lieutenant  si  fort  occupé  des  clubs,  et  si 
peu  de  la  guerre,  le  remplaça  par  Miranda,  Péru- 
vien plein  de  bravoure,  qui  était  venu  en  France 
à l’époque  de  la  révolution,  et  avait  obtenu  un 
haut  grade  par  l’amitié  de  Pétion.  Labourdon- 
naie, privé  de  son  armée  et  ramené  daus  le 
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département  du  Nord,  vint  y exciter  le  zèle  des 
jacobins  contre  César  Dumouriez.  C'était  là  le 
nom  qnc  déjà  on  commençait  à donner  au  gé- 
néral. 

L'ennemi  avait  songé  d'abord  à se  placer  der- 
rière le  canal  de  Vilvorde,  et  à se  tenir  en  relation 
avec  Anvers.  Il  commettait  ainsi  la  même  faute 
qnc  Dumouriez,  en  cherchant  à se  rapprocher  de 
l'Escaut,  au  lieu  de  courir  sur  la  Meuse,  comme 
ils  auraient  dû  le  faire  tous  deux,  l'un  pour  se  re- 
tirer, l’autre  pour  empêcher  la  retraite.  Enfin 
Clerfayt,  qui  avait  pris  le  commandement,  sentit 
la  nécessité  de  repasser  promptement  la  Meuse,  et 
d'abandonner  Anvers  à son  sort.  Dumouricz  alors 
reporta  Valence  de  Nivelles  sur  Namur,  pour  en 
faire  le  siège,  et  il  eut  le  tort  très-grave  de  ne  pas 
le  jeter  su  contraire  le  long  de  la  Meuse,  pour  fer- 
mer la  retraite  des  Autrichiens.  La  défaite  de  l'ar- 
mée défensive  eût  amené  naturellement  la  reddi- 
tion de  la  place.  Mais  l’exemple  des  grandes 
manœuvres  stratégiques  n’avait  pas  encore  été 
donné , et  d'ailleurs  Dumouricz  manqua  ici , 
comme  dans  une  foule  d'occasions,  de  la  réflexion 
nécessaire.  Il  partit  de  Bruxelles  le  i9.  Le  20, 
il  traversa  Louvain;  le  22,  il  joignit  l’ennemi  à 
Tirlemont,  et  lui  tua  trois  ou  quatre  cents  hom- 
mes. Là,  encore  retenu  par  un  dénûment  absolu, 
il  ne  repartit  que  le  26.  Le  27,  il  arriva  devant 
Liège,  et  eut  à soutenir  un  fort  engagement  à Va- 
roux,  contre  l’arrière-garde  ennemie.  Le  général 
Slarai,  qui  la  commandait,  se  défendit  glorieuse- 
ment, et  reçut  une  blessure  mortelle.  Enfin,  le 
28  au  matin,  Dumouriez  entra  dans  Liège,  aux 
acclamations  du  peuple,  qui  était  là  dans  les  dis- 
positions les  plus  révolutionnaires.  Miranda  avait 
pris  la  citadelle  d’Anvers  le  29,  et  pouvait  ache- 
ver le  circuit  de  la  Belgique , en  marchant  jusqu’à 
Ruremonde.  Valence  occupa  Namur  le  2 décembre. 
Clerfayt  se  porta  vers  la  Roêr,  et  Beaulieu  vers  le 
Luxembonrg. 

Dans  ce  moment  toute  la  Belgique  était  occu- 
pée jusqu’à  la  Meuse;  mais  il  restait  à conquérir 
le  pays  jusqu’au  Rhin,  et  de  grands  obstacles  se 
présentaient  encore  à Dumouriez.  Soit  la  difficulté 
des  transports,  soit  la  négligence  des  bureaux, 
rien  n’arrivait  à son  armée;  et  quoiqu’il  y eût 
d’assez  grands  approvisionnements  à Valencien- 
nes, tout  manquait  sur  la  Meuse.  Pache,  pour  sa- 
tisfaire les  jacobins  leur  avait  ouvert  scs  bureaux, 
et  la  plus  grande  désorganisation  y régnait.  On  y 
négligeait  le  travail,  on  y donnait,  par  inattention, 
les  ordres  les  plus  contradictoires.  Tout  service 


devenait  ainsi  presque  impossible,  et  tandis  que 
le  ministre,  croyait  les  transports  effectués,  ils 
ne  l’étaient  pas.  L'institution  du  comité  des  achats 
avait  encore  augmenté  le  désordre.  Le  nouveau 
commissaire  nommé  Ronsin,  qui  avait  remplacé 
Malus  et  d'Espagnac,  en  les  dénonçant,  était  dans 
le  plus  grand  embarras.  Fort  mal  accueilli  à l’ar- 
mée, il  avait  été  effrayé  de  sa  tâche,  et,  snr  l'ordre 
de  Dumouriez,  continua  les  achats  sur  les  lieux, 
malgré  les  dernières  décisions.  Par  ce  moyen, 
l'armée  avait  eu  du  pain  et  de  la  viande,  mais  les 
vêtements,  les  moyens  de  transport,  le  numéraire 
et  les  fourrages  manquaient  absolument,  et  tous 
les  chevaux  mourraient  de  faim.  Une  autre  cala- 
mité affligeait  cette  armée,  c’était  la  désertion. 
Les  volontaires , qui  dans  le  premier  enthou- 
siasme avaient  couru  en  Champagne,  s’étaient  re- 
froidis depuis  que  le  moment  du  péril  était  passé. 
D’ailleurs,  ils  étaient  dégoûtés  par  les  privations 
de  tous  genres  qu’ils  essuyaient,  et  ils  désertaient 
en  foule.  Le  seul  corps  de  Dumouriez  en  avait 
perdu  au  moins  dix  mille,  et  chaque  jour  il  en 
perdait  davantage.  Les  levées  belges  ne  s’effec- 
tuaient pas,  parce  qu’il  était  presque  impossible 
d’organiser  un  pays  où  les  diverses  classes  de  la 
population  et  les  diverses  provinces  du  territoire 
n'étaient  nullement  disposées  à s'entendre.  Liège 
abondait  dans  le  sens  de  la  révolution;  mais  le 
Brabant  et  la  Flandre  voyaient  avec  défiance  surgir 
les  jacobins  dans  les  clubs  qu’on  avait  essayé  d’é- 
tablir à Gand,  Anvers,  Bruxelles,  etc.  Le  peuple 
belge  n’était  pas  trop  d’accord  avec  nos  soldats 
qui  voulaient  payer  en  assignats;  nulle  part  on  ne 
consentait  à recevoir  notre  papier-monnaie,  et 
Dumouriez  refusait  de  lui  donner  une  circulation 
forcée.  Ainsi,  quoique  victorieuse  et  maîtresse  de 
la  campagne,  l'armée  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion malheureuse  à cause  de  la  disette,  de  la  dé- 
sertion, et  de  la  disposition  incertaine  et  presque 
défavorable  des  habitants.  La  convention,  assié- 
gée des  rapports  contradictoires  du  général  qui  se 
plaignait  avec  hauteur,  et  du  ministre  qui  certi- 
fiait avec  modestie,  mais  avec  assurance,  que  les 
envois  les  plus  abondants  avaient  été  faits,  dépê- 
cha quatre  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  s’assurer  par  leurs  yeux  du  véritable  état  des 
choses.  Ces  quatre  commissaires  étaient  Danton , 
Camus,  Lacroix  et  Cossuin. 

Tandis  que  Dumouriez  avait  employé  le  mois  de 
novembre  à occuper  la  Belgique  jusqu’à  la  Meuse, 
Custine,  courant  toujours  aux  environs  de  Franc- 
fort et  du  Mein , était  menace  par  les  Prussiens 
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qui  remontaient  la  Lalin.  Il  aurait  voulu  que  tout 
le  versement  de  la  guerre  eût  lieu  de  son  côté, 
pour  couvrir,  ses  derrières,  et  assurer  ses  folles 
incursions  en  Allemagne.  Aussi  ue  cessait-il  de  se 
plaindre  contre  Dumouriéz,  qui  n’arrivait  pas  à 
Cologne,  et  contre  Kellermann,  qui  ne  se  portait 
pas  sur  Coblcntz.  On  vient  de  voir  les  difficultés 
qui  empêchaient  Dumouriez  d’avancer  plus  vile; 
et  pour  rendre  le  mouvement  de  Kellermann  pos- 
sible, il  aurait  fallu  que  Custine , renonçant  à des 
incursions  qui  faisaient  retentir  d'acclamations  la 
tribune  des  jacobins  et  les  journaux,  se  renfermât 
dans  la  limite  du  Rliin,  et  que,  fortifiant  Mayence, 
il  voulût  descendre  lui-même  à Coblcntz.  Mais 
il  désirait  qu'on  fit  tout  derrière  lui,  pour  avoir 
l’honneur  de  prendre  l’offensive  en  Allemagne. 
Pressé  de  scs  sollicitations  et  de  ses  plaintes,  le 
conseil  exécutif  rappela  Kellermann,  le  remplaça 
par  Beurnonville,  et  donna  à ce  dernier  la  mission 
tardive  de  prendre  Trêves,  dans  une  saison  très- 
avancée,  au  milieu  d'un  pays  pauvre  et  difficile  à 
occuper.  Il  n’y  avait  jamais  eu  qu’une  bonne  voie 
pour  exécuter  cette  entreprise,  c’était,  dans  l’ori- 
gine, de  marcher  entre  Luxembourg  et  Trêves,  et 
d'arriver  ainsi  à Coblcntz,  tandis  que  Custiuc  s'y 
porterait  par  le  Rhin.  On  aurait  alors  écrasé  les 
Prussiens,  encore  abattus  de  leur  défaite  en  Cham- 
pagne, et  donné  la  main  à Dumouriez,  qui  devait 
être  à Cologne,  ou  qu’ou  aurait  aidé  â s’y  porter 
s’il  n’y  avait  pas  été.  De  celte  manière,  Luxem- 
bourg et  Trêves,  qu’il  était  impossible  de  prendre 
de  vive  force,  tombaient  par  famine  et  par  défaut 
de  secours;  mais  Custine  ayant  persisté  dans  ses 
courses  en  Wétéravie , l’armée  de  la  Moselle  étant 
restée  dans  ses  cantonnements,  il  n’était  plus 
temps  de  marcher  sur  ces  places  à la  fin  de  no- 
vembre, pour  y soutenir  Custine  contre  les  Prus- 
siens ranimés  cl  remontant  le  Rhin.  Reurnonville 
fit  valoir  ces  raisons;  mais  on  était  en  disposition 
de  conquérir,  on  voulait  punir  l’électeur  de  Trêves 
de  sa  conduite  envers  la  France,  et  Reurnonville 
eut  ordre  de  tenter  une  attaque  qu’il  essaya  avec 
autant  d'ardeur  que  s’il  l’avait  approuvée.  Après 
quelques  combats  brillants  et  opiniâtres,  il  fut 
obligé  d’y  renoncer  et  de  se  replier  vers  la  Lor- 
raine. Dans  celle  situation,  Custine  se  sentait 
compromis  sur  les  bords  du  Mein;  mais  il  ne  vou- 
lait pas,  en  se  retirant,  avouer  sa  témérité  et  le 
peu  de  solidité  de  sa  conquête,  il  persistait  à s’y 
maintenir  sans  aucune  espérance  fondée  de  suc- 
cès. Il  avait  placé  dans  Francfort  une  garnison 
de  deux  mille  quatre  cents  hommes , et  quoique 


cette  force  fût  tout  fait  insuffisante  dans  une 
place  ouverte  et  au  milieu  d’une  population  indis- 
posée par  des  contributions  injustes,  il  ordonnait 
au  commandant  de  s’y  maintenir;  et  lui,  posté  à 
Ober-Usel  et  Hombourg  un  peu  au-dessous  de 
Francfort,  affectait  une  constance  et  une  fierté 
ridicules.  Telle  était  la  situation  de  l'armée  sur 
ce  point,  à la  fin  de  novembre  et  au  commence- 
ment de  décembre. 

Rien  ne  s’était  donc  encore  effectué  le  long  du 
Rhin.  Aux  Alpes,  Monlesquiou  qu’on  a vu  négo- 
ciant avec  la  Suisse  et  tâchant  à la  fois  de  faire  en- 
tendre raison  à Genève  et  au  ministère  français, 
Montesquiou  avait  été  obligé  d'émigrer.  Une  accu- 
sation avait  été  dirigée  contre  lui,  pour  avoir  com- 
promis, disait-on,  la  dignité  de  la  France,  en 
laissant  insérer  dans  le  projet  de  convention  un 
article  par  lequel  nos  troupes  devaient  s’éloigner, 
et  surtout  en  exécutant  cet  article  du  projet.  Un 
décret  fut  lancé  contre  lui,  et  il  se  réfugia  dans 
Genève.  Mais  son  ouvrage  était  garanti  par  sa  mo- 
dération, et  tandis  qu'on  le  mettait  en  accusation , 
on  transigeait  avec  Genève  d’après  les  bases  qu'il 
avait  fixées.  Les  troupes  bernoises  se  reliraient, 
les  troupes  françaises  se  cantonnaient  sur  les  li- 
mites convenues,  la  précieuse  neutralité  suisse 
était  assurée  à la  France,  et  l’un  de  scs  flancs  était 
garanti  pour  plusieurs  années.  Get  important  ser- 
vice avait  été  méconnu,  grâce  aux  inspirations  do 
Clavière,  et  grâce  aussi  à une  susceptibilité  de  par- 
venus que  nous  devions  à nos  victoires  de  la  veille. 

Dans  le  comté  de  Nice , on  avait  glorieusement 
repris  le  poste  de  Sospello,  que  les  Piémontais  nous 
avaient  arraché  pour  un  instant,  et  qu’ils  avaient 
perdu  de  nouveau  après  un  échec  considérable.  Ce 
succès  était  dû  à l'habileté  du  général  Brunet,  Nos 
flottes,  qui  dominaient  dans  le  Médi terra n née, 
allaient  à Gènes,  à Naples,  où  régnaient  des  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon,  et  enfin  dans  tous 
les  États  d’Italie,  faire  reconnaître  la  nouvelle  ré- 
publique française.  Après  une  canonnade  devant 
Naples,  on  avait  obtenu  la  reconnaissance  de  la  ré- 
publique, et  nos  flottes  revenaient  fières  des  aveux 
arrachés  par  elles.  Aux  Pyrénées,  régnait  une  par- 
faite immobilité,  et  Servan,  faute  de  moyens, 
avait  la  plus  grande  peine  à recomposer  l'armée 
d'observation.  Malgré  des  dépenses  énormes  de 
cent  quatre-vingt,  de  deux  cents  millions  par  mois, 
toutes  les  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  la 
Moselle,  étaient  dans  la  même  détresse,  par  la 
désorganisation  des  services,  et  par  la  confusion 
qui  régnait  au  ministère  de  la  guerre.  Au  milieu 
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de  celte  misère,  nous  n'en  avions  pas  moins  l’i* 
vresse  et  l’orgueil  de  la  victoire.  Dans  ce  moment, 
les  esprits  exaltés  par  Jemmapes,  par  la  prise  de 
Francfort,  par  1’occupation  de  la  Savoie  et  de  Nice, 
par  le  subit  retour  de  l’opinion  européenne  en  notre 
faveur,  crurent  entendre  s’ébranler  les  monar- 
chies, et  s’imaginèrent  un  instant  que  les  peuples 
allaient  renverser  les  trônes  et  re  former  en  répu- 
bliques. a Ah!  s’il  était  vrai,  s’écriait  un  membre 
» des  Jacobins,  à propos  de  la  réunion  de  la  Savoie 
» à la  France,  s’il  était  vrai  que  le  réveil  des 
s peuples  fût  arrivé;  s’il  était  vrai  que  le  renver- 
s scinent  de  tous  les  trônes  dût  être  la  suite  pro- 
» chaîne  du  succès  de  nos  armées  et  du  volcan 
a révolutionnaire  ; s'il  était  vrai  que  les  vertus 
» républicaines  vengeassent  enfin  le  monde  de  tous 
> les  crimes  couronnés;  que  chaque  région.,  deve- 
» nue  libre,  forme  alors  un  gouvernement  con- 
i forme  à l’étendue  plus  ou  moins  grande  que  la 
b nature  lui  aura  fixée,  et  que  de  toutes  ces  con- 
9 veillions  nationales,  un  certain  nombre  de  dé- 
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» putés  extraordinaires  forment  au  centre  du  globo 
9 une  convention  universelle,  qui  veille  sans  cesse 
9 au  maintien  des  droits  de  l’homme,  à la  liberté 
» générale  du  commerce  et  à la  paix  du  genre  bu* 
9 main!....  * » 

Dans  ce  moment,  la  convention  apprenant  les 
vexations  commises  par  le  duc  de  Deux-Ponts  con- 
tre quelques  sujets  de  sa  dépendance,  rendit,  dans 
un  élan  d’enthousiasme , le  décret  suivant  : 

« La  convention  nationale  déclare  qu’elle  accor- 
9 dera  secours  et  fraternité  à tous  les  peuples  qui 
» voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  elle  charge 
» le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  aux 
» généraux  des  armées  françaises,  pour  secourir 
» les  citoyens  qui  auraient  été  ou  qui  seraient 
» vexés  pour  la  cause  de  la  liberté, 

9 La  convention  nationale  ordonne  aux  généraux 
» des  armées  françaises  de  faire  imprimer  et  afli- 
» cher  le  présent  décret  dans  tous  les  lieux  où  ils 
o porteront  les  armes  do  la  république. 

9 Paris,  le  19  novembre  1 792.  9 
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état  île*  parti»  au  moment  «lu  procès  «le  Louis  XVI,  — Caractère  et  opinion»  «le*  membre»  «lu  ministère  à cette  époque , 
Roland  , t'achc , Lebrun , Garat , Monge  cl  Cia vière.  — Détails  sur  la  vie  intérieure  «le  la  famille  royale  dans  la  tour  du 
Temple.  — Commencement  de  ta  discussion  sur  la  mise  en  jugement  «le  Louis  XVI  ; résumé  de*  di’bats  ; opinion  «le  Sa'-nl- 
Ju»l.  — État  fâcheux  de*  subsistances  ; détails  et  questions  d'économie  politique.  — Disconrs  de  Robespierre  sur  le 
jugement  du  roi,  — La  convention  décrète  que  le  roi  sera  jugé  par  clic.  — Papier*  trouvé*  dans  l'armoire  de  fer.  — 
Premier  interrogatoire  «le  Louis  XVI  à la  convention.  — Choc  des  opinion»  et  des  intérêts  pendant  le  procès;  inquiélmlc* 
des  jacobins.  — Position  du  duc  d'Orléans;  on  propose  son  bannissement. 


Le  procès  de  Louis  XVI  allait  enfin  commencer,  i 
et  les  partis  s’attendaient  ici  pour  mesurer  leurs 
forces,  pour  découvrir  leurs  intentions,  et  se  ju- 
ger définitivement.  On  observait  surtout  lesgiron- 
dins,  pour  surprendre  chez  eux  le  moindre  raou- 
ventent  de  pitié,  et  les  accuser  de  royalisme  si  la 
grandeur  déchue  parvenait  à les  loucher. 

Le  parti  des  jacobins,  qui  poursuivait  dans  la 
personne  de  Louis  XVI  la  monarchie  tout  entière, 
avait  fait  des  progrès  sans  doute,  mais  il  trouvait 
une  opposition  encore  assez  forte  à Paris,  et  sur- 
tout dans  le  reste  de  la  France.  11  dominait  dans  la 
capitale  par  son  club,  par  la  commune,  par  les  sec- 
tions, mais  la  classe  moyenne  reprenait  courage, 
et  lui  opposait  encore  quelque  résistance.  Pétion 
ayaul  refusé  la  mairie,  le  médecin  Gbumbou  avait 


obtenu  une  grande  majorité  de  suffrages,  et  avait 
accepté  à regret  des  fonctions  qui  convenaient  peu 
à son  caractère  modéré  et  nullement  ambitieux.  Le 
choix  prouve  la  puissance  que  possédait  encore  la 
bourgeoisie  dans  Paris  même.  El  elle  en  avait  une 
bien  plus  grande  dans  le  reste  de  la  France.  Les 
proprietaires,  les  commerçants,  toutes  les  classes 
moyennes  enfin  n'avaient  déserté  ni  les  conseils 
municipaux,  ni  les  conseils  des  départements,  ni 
les  sociétés  populaires,  et  envoyaient  des  adresses 
à la  majorité  de  la  convention,  dans  le  sens  des 
lois  et  de  la  modération.  Beaucoup  de  sociétés  affi- 
liées aux  jacobins  improuvaient  la  société  mère  , 

* Disconrs  «le  Milhaud  , député  du  Cantal  , prononcé  aux 
Jacobins,  en  novembre  1703. 
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et  lui  demandaient  hautement  la  radiation  de  Ma- 
rat, quelques-unes  même  celle  de  Robespierre. 
Enfin,  des  Bouches-du-Rhône , du  Calvados,  du 
Finistère,  de  la  Gironde,  parlaient  de  nouveaux 
fédérés,  qui,  devançant  les  décrets  comme  au 
10 août,  venaient  protéger  la  convention  et  assu- 
rer son  indépendance. 

Les  jacobins  ne  possédaient  pas  encore  les  ar- 
mées; les  états-majors  et  l'organisation  militaire 
continuaient  de  les  en  repousser.  Us  avaient  ce- 
pendant envahi  un  ministère,  celui  de  la  guerre. 
Pachc  le  leur  avait  ouvert  par  faiblesse,  et  il  avait 
remplacé  par  des  membres  du  club  tous  ses  an- 
ciens employés.  On  se  tutoyait  dans  ses  bureaux , 
on  y allait  en  sale  costume,  on  y faisait  des  mo- 
tions, et  il  s’y  trouvait  quantité  de  prêtres  mariés, 
introduits  par  Audouin  .gendre  de  Pache,  et  prêtre 
marié  lui-même.  L'un  des  chefs  de  ce  ministère 
était  Hassenfralz , autrefois  habitant  de  Metz,  ex- 
patrié pour  cause  de  banqueroute,  et,  comme  tant 
d’autres,  parvenu  à de  hautes  fonctions  en  dé- 
ployant beaucoup  de  zèle  démagogique.  On  renou- 
velait ainsi  les  administrations  de  l’armée,  et  au- 
tant que  possible,  on  remplissait  l’armée  elle-même 
d’une  nouvelle  classe  et  d’une  nouvelle  opinion. 
Aussi , tandis  que  Roland  était  voué  à la  haine  des 
jacobins,  Pache  était  chéri , loué  par  eux.  On  van- 
tait sa  douceur,  sa  modestie,  sa  grande  capacité, 
et  on  les  opposait  à la  sévérité  de  Roland,  qu’on 
appelait  de  l’orgueil.  Roland  en  effet  n’avait  donné 
aux  jacobins  aucun  accès  dans  son  ministère  de 
l’intérieur.  Observer  les  rapports  des  corps  con- 
stitués, ramener  dans  les  limites  ceux  qui  s’en 
écartaient,  maintenir  la  tranquillité  publique,  sur- 
veiller les  sociétés  populaires , pourvoir  aux  sub- 
sistances, protéger  le  commerce  et  les  propriétés, 
c’est-à-dire  veiller  à toute  l’administration  inté- 
rieure de  l'Étal,  telles  étaient  ses  immenses  fonc- 
tions, et  il  les  remplissait  avec  une  rare  énergie. 
Tous  les  jours,  il  dénonçait  la  commune,  pour- 
suivait ses  excès  de  pouvoir,  ses  dilapidations,  ses 
envois  de  commissaires  ; il  arrêtait  ses  correspon- 
dances, .ainsi  que  celles  des  jacobins  , et  substi- 
tuait à leurs  écrits  violents  d'autres  écrits  pleins 
de  modération,  qui  produisaient  partout  le  meil- 
leur effet.  Il  veillait  à toutes  les  propriétés  d’émi- 
grés échues  à l'État,  donnait  un  grand  soin  aux 
subsistances,  réprimait  les  désordres  dont  elles 
étaient  l’occasion , et  se  multipliait  en  quelque 
sorte  pour  opposer  aux  passions  révolutionnaires 
la  loi  et  la  force  quant  il  le  pouvait.  On  conçoit 
quelle  différence  les  jacobins  devaient  mettre  en- 


tre Pache  et  Roland.  Les  familles  des  deux  minis- 
tres contribuaient  elles-mêmes  à rendre  celle  dif- 
férence plus  sensible.  La  femme,  les  filles  de  Pachc 
allaient  dans  les  clubs,  dans  les  sections,  parais- 
saient même  dans  les  casernes  des  fédérés , qu’on 
voulait  gagner  à la  cause,  et  se  di&inguaient  par 
un  bas  jacobinisme  de  cette  épouse  de  Roland, 
polie  et  fière , et  surtout  entourée  de  ces  orateurs 
si  brillants  et  si  odieux. 

Pache  et  Roland  étaient  donc  les  deux  hommes 
autour  desquels  on  se  rangeait  dans  le  conseil. 
Clavière , aux  finances , quoiqu’il  fût  souvent 
brouillé  avec  tous  les  autres,  par  l’extrême  irasci- 
bilité de  son  caractère , revenait  toujours  à Roland 
quand  il  était  apaisé.  Lebrun,  faible,  mais  attaché 
aux  girondins  par  ses  lumières  , travaillait  beau- 
coup avec  Brissot  ; et  les  jacobins , appelant  ce 
dernier  un  intrigant,  disaient  qu’il  était  maître  de 
tout  le  gouvernement,  parce  qu’il  aidait  Lebrun 
dans  les  travaux  de  la  diplomatie.  Garai,  en  con- 
templant les  partis  d’une  hauteur  métaphysique , 
se  contentait  de  les  juger,  et  ne  se  croyait  pas  tenu 
de  les  combattre.  Il  semblait  se  croire  dispensé  de 
soutenir  les  girondins,  parce  qu’il  leur  découvrait 
des  torts,  et  se  faisait  de  son  inertie  une  véritable 
sagesse.  Cependant,  les  jacobins  acceptaient  la 
neutralité  d’un  esprit  aussi  distingué  , comme  un 
précieux  avantage,  et  le  payaient  de  quelques  élo- 
ges. Monge  enfin  , esprit  mathématique,  patriote 
prononcé,  peu  disposé  pour  les  théories  un  peu 
vagues  des  girondins,  suivait  l’exemple  de  Pachc, 
laissait  envahir  son  ministère  par  les  jacobins,  et 
sans  désavouer  les  girondins  auxquels  il  devait  son 
élévation , recevait  les  éloges  de  leurs  adversaires, 
et  partageait  la  popularité  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi,  trouvant  deux  complaisants  dans  Pachc 
et  Monge,  un  idéologue  indifférent  dans  Garai, 
mais  un  adversaire  inexorable  dans  Roland,  qui 
ralliait  à lui  Lebrun  et  Clavière , et  souvent  rame- 
nait les  autres,  le  parti  jacobin  n’avait  pas  encore 
le  gouvernement  de  l’Étal , et  répétait  partout  qu  il 
n’y  avait  qu’un  roi  de  moins  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses,  mais  qu’à  part  cela,  c’était  le  mémo 
despotisme,  les  mêmes  intrigues  et  les  mêmes  tra- 
hisons. Il  disait  que  la  révolution  ne  serait  com- 
plète et  sans  retour  que  lorsqu’on  aurait  détruit 
l’auteur  secret  de  toutes  les  machinations  cl  de 
toutes  les  résistances,  enfermé  au  Temple. 

On  voit  quelles  étaient  les  forces  respectives  des 
partis,  et  l’état  de  la  révolution  à l’instant  où  fut 
commencé  le  procès  de  Louis  XVI.  Ce  prince  avec 
sa  famille  habitait  la  grande  tour  du  Temple.  La 
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commune,  ayant  la  disposition  de  la  force  armée 
et  le  soin  de  la  police  dans  la  capitale,  avait  aussi 
la  garde  du  Temple,  et  c’est  à son  autorité  ombra- 
geuse, inquiète  et  peu  généreuse,  que  la  famille 
royalcélait  soumise.  Cette  famille  infortunée  étant 
gardée  par  une  classe  d'hommes  bien  inférieure  à 
celle  dont  se  composait  la  convention , ne  devait 
s’attendre  ni  à la  modération  ni  aux  égards  que 
l'éducation  et  des  mœurs  polies  inspirent  toujours 
pour  le  malheur.  Elle  avait  d’abord  été  placée  dans 
la  petite  tour;  mais  elle  fut  ensuite  transportée 
dans  la  grande,  parce  qu’on  jugea  que  la  surveil- 
lance en  serait  plus  facile  et  plus  sûre.  Le  roi  oc- 
cupait un  étage,  et  les  princesses  avec  les  enfants 
en  occupaient  un  autre.  On  les  réunissait  pendant 
le  jour,  et  on  leur  permettait  de  passer  ensemble 
les  tristes  instants  de  leur  captivité.  Un  seul  do- 
mestique avait  obtenu  la  permission  de  les  suivre 
dans  leur  prison  : c’était  le  fidèle  Cléry  , qui , 
échappé  aux  massacres  du  10  août,  était  rentré  au 
milieu  de  Paris,  pour  servir  dans  leur  infortune 
ceux  qu’il  avait  servis  jadis  dans  l’éclat  de  leur 
toute-puissance.  Il  était  levé  dès  le  commencement 
du  jour,  et  se  multipliait  pour  remplacer  auprèsde 
ses  maîtres  les  nombreux  serviteurs  qui  les  entou- 
raient autrefois.  On  déjeunait  à neuf  heures  dans 
la  chambre  du  roi.  A dix  heures , toute  la  famille 
se  réunissait  chez  la  reine.  Louis  XVI  s’occupait 
alors  de  l’éducation  de  son  fils.  11  lui  faisait  ap- 
prendre quelques  vers  de  Racine  et  de  Corneille, 
et  ensuite  il  lui  donnait  les  premières  notions  de 
la  géographie,  science  qu’ilavait  cultivée  lui-même 
avec  beaucoup  d’ardeur  et  de  succès.  La  reine,  de 
son  côté , travaiilaità  I’éd ucation  de  sa  fille,  et  puis 
s’occupait  avec  sa  sœur  à des  ouvrages  de  tapisse- 
rie. A une  heure,  quand  le  temps  était  beau,  la 
famille  tout  entière  était  conduite  dans  les  jardins 
pour  y respirer  l’air,  et  y faire  une  courte  prome- 
nade. Plusieurs  municipaux  et  officiers  de  garde 
l'accompagnaient,  et,  suivant  les  occasions,  elle 
trouvait  quelquefois  des  visages  humains  et  atten- 
dris, quelquefois  durs  et  méprisants.  Les  hommes 
peu  cultivés  sont  peu  généreux,  et  chez  eux,  la 
grandeur  n’est  pas  pardonnée  aussitôt  quelle  est 
abattue.  Qu’on  se  figure  des  artisans  grossiers, 
sans  lumières,  maîtres  de  cette  famille  dont  ils 
6e  reprochaient  d’avoir  si  longtemps  souffert  le 
pouvoir  et  alimenté  le  luxe,  et  on  concevra  quel- 
les basses  vengeances  ils  devaient  quelquefois 
exercer  sur  elle!  Souvent  le  roi  et  la  reine  enten- 
daient de  cruels  propos , et  retrouvaient , sur  les 
murs  des  cours  et  des  corridors,  l’expression  d’une 
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haine  que  l’ancien  gouvernement  avait  fréquem- 
ment méritée,  mais  que  Louis  XVI  ni  son  épouse 
n’avaient  rien  fait  pour  inspirer.  Cependant,  ils 
trouvaient  parfois  un  soulagement  dans  de  furtives 
expressions  d’intérêt,  et  ils  continuaient  ces  pro- 
menades douloureuses  à cause  de  leurs  enfants, 
auxquels  l’exercice  était  nécessaire.  Tandis  qu’ils 
parcouraient  tristement  cette  cour  du  Temple,  ils 
apercevaient  aux  fenêtres  des  maisons  voisines 
une  foule  d'anciens  sujets  encore  attachés  à leurs 
maîtres,  et  qui  venaient  contempler  l’espace  étroit 
où  était  enfermé  le  monarque  déchu.  A deux  heu- 
res, la  promenade  finissait,  et  on  servait  le  dîner. 
Après  le  dîner,  le  roi  prenait  quelque  repos;  pen- 
dant son  sommeil , son  épouse,  sa  sœur  et  sa  fille 
travaillaient  en  silence,  et  Cléry,  dans  une  autre 
salle,  exerçait  le  jeune  prince  à des  jeux  de  son 
Age.  On  faisait  ensuite  une  lecture  en  commun,  on 
soupait,  et  chacun  rentrait  dans  son  appartement, 
après  un  adieu  pénible,  car  ils  ne  se  quittaient 
jamais  sans  douleur.  Le  roi  lisait  encore  pendant 
plusieurs  heures.  Montesquieu,  Buffon,  l’historien 
Hume,  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  quelques  clas- 
siques latins  et  italiens  formaient  ses  lectures  ha- 
bituelles. Il  avait  achevé  environ  deux  cent  cin- 
quante volumes  à sa  sortie  du  Temple. 

Telle  était  la  vie  de  ce  monarque  pendant  sa 
triste  captivité.  Rendu  à la  vie  privée,  il  était 
rendu  à toutes  ses  vertus,  et  devenait  digne  de 
l'estime  de  tous  les  cœurs  honnêtes.  Ses  ennemis 
eux-mêmes,  en  le  voyant  si  simple,  si  calme , si 
pur,  n’auraient  pu  se  défendre  d’une  émotion  in- 
volontaire, et  auraient , en  faveur  des  vertus  de 
l’homme,  pardonné  aux  torts  du  prince. 

La  commune,  extrêmement  méfiante,  employait 
les  plus  gênantes  précautions.  Des  officiers  muni- 
cipaux ne  perdaient  jamais  de  vue  aucune  des 
personnes  de  la  famille  royale,  et,  au  moment 
seul  du  coucher,  ils  consentaient  à en  être  séparés 
par  une  porte  fermée.  Alors  ils  plaçaient  un  lit  à 
l’entrée  de  chaque  appartement , de  manière  à en 
fermer  la  sortie,  et  y passaient  la  nuit.  Santcrre, 
avec  son  état-major,  faisait  chaque  jour  une  visite 
générale  dans  toute  la  tour,  et  en  rendait  un 
compte  régulier.  Les  officiers  municipaux  de  garde 
formaient  une  espèce  de  conseil  permanent,  qui, 
placé  dans  une  salle  de  la  tour,  était  chargé  de 
donner  des  ordres,  et  de  répondre  à toutes  les  de- 
mandes des  prisonniers.  D’abord  on  avait  laissé 
dans  la  prison,  encre,  papier  et  plumes;  mais 
bientôt  on  enleva  tous  ces  objets,  ainsi  que  tous 
les  instruments  tranchants,  comme  couteaux,  ra- 
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60irs,  ciseaux  , canifs,  cl  on  lit  les  recherches  les 
plus  minutieuses  cl  les  plus  offensantes  pour  dé- 
couvrir ceux  de  ces  instruments  qui  auraient  pu 
être  cachés.  Ce  fut  une  grande  peine  pour  les 
princesses,  qui  dès  lors  furent  privées  dû  leurs 
ouvrages  de  couture , et  ne  purenl  plus  réparer 
leurs  vêtements,  déjà  dans  un  assez  mauvais  état, 
n’ayant  pas  été  renouvelés  depuis  la  translation 
au  Temple.  Dans  le  sac  du  château,  presque  tout 
ce  qui  tenait  à l'usage  personnel  de  la  famille 
royale  avait  été  détruit.  L’épouse  de  l'ambassadeur 
d’Angleterre  envoya  du  linge  à la  reine,  cl  la  com- 
mune, sur  la  demande  du  roi,  en  fit  faire  pour 
toute  la  famille.  Quant  aux  habits  et  vêtements, 
ni  le  roi  ni  la  reine  ne  songèrent  à en  demander; 
ils  en  auraient  sans  doute  obtenu  s’ils  en  avaient 
exprimé  le  désir.  Quant  à l'argent,  on  leur  remit 
en  septembre  une  somme  de  2000  fr.  pour  leurs 
menues  dépenses;  mais  on  ne  voulut  plus  leur  en 
donner  depuis,  parce  qu’on  craignait  l'usage  qn’ils 
en  pourraient  faire.  Une  somme  était  déposée 
dans  les  mains  de  l’administrateur  du  Temple,  et 
sur  la  demande  des  prisonniers,  on  achetait  les 
divers  objets  dont  ils  avaient  besoin. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  torts  de  la  nature 
humaine,  et  supposer  que,  joignant  une  exécrable 
bassesse  aux  fureurs  du  fanatisme , les  gardiens 
de  la  famille  prisonnière  lui  imposassent  à plaisir 
d’indignes  privations,  et  voulussent  ainsi  lui  ren- 
dre plus  pénible  le  souvenir  de  sa  grandeur  pas- 
sée. La  méfiance  était  seule  cause  de  certains 
refus.  Ainsi,  tandis  que  la  crainte  des  complots  et 
des  communications  empêchait  qu’on  leur  accor- 
dât plus  d’un  serviteur  dans  l’intérieur  de  la  pri- 
son, un  nombreux  domestique  était  employé  à 
préparer  leurs  aliments.  Treize  ofliciers  de  bouche 
remplissaient  la  cuisine,  placée  à quelque  distance 
de  la  tour.  Les  rapports  de  la  dépense  du  Temple, 
où  la  plus  grande  décence  est  observée,  où  les  pri- 
sonniers sont  qualifiés  avec  égard,  où  leur  so- 
briété est  vantée,  où  Louis  XVI  est  justifié  du  bas 
reproche  de  trop  se  livrer  au  goût  du  vin,  ces 
rapports  non  suspects  portent  la  dépense  de  la 
table  à 28,745  livres  en  deux  mois.  Tandis  que 
treize  domestiques  occupaient  la  cuisine,  un  seul 
pouvait  pénétrer  dans  la  prison  , et  aidait  Cléry  à 
servir  les  prisonniers  à table.  Eb  bien , tant  est 
ingénieuse  la  captivité!  c’était  par  ce  domestique, 
dont  Cléry  avait  intéressé  la  sensibilité,  que  les 
nouvelles  extérieures  pénétraient  quelquefois  au 
Temple.  On  avait  toujours  laissé  ignorer  aux  mal- 
heureux prisonniers  les  événements  du  dehors. 


Les  représentants  de  la  commune  s’élaient  con- 
tentés de  leur  communiquer  les  journaux  qui 
mentionnaient  les  victoires  de  la  république , et 
qui  leur  ôtaient  ainsi  tout  espoir. 

Cléry  avait  imaginé,  pour  les  tenir  au  courant, 
un  moyen  adroit , et  qui  lui  réussissait  assez  bien. 
Par  le  moyen  des  communications  qu'il  s'était 
ménagées  au  dehors,  il  avait  fait  choisir  et  payer 
un  cricur  public,  qui  venait  se  placer  sous  les  fe- 
nêtres du  Temple,  et  sous  prétexte  de  vendrc-tles 
journaux,  en  rapportait  les  principaux  détails  de 
toute  la  force  de  sa  voix.  Cléry,  qui  était  convenu 
de  l’heure , se  plaçait  auprès  de  la  même  fenêtre, 
recueillait  ce  qu’il  entendait,  et  le  soir,  se  pen- 
chant sur  le  lit  du  roi , à l’instant  où  il  lui  en  fer- 
mait les  rideaux,  il  lui  rapportait  ce  qu'il  avait 
appris.  Telle  était  la  situation  de  la  famille  infor- 
tunée tombée  du  trône  dans  les  fers,  et  la  manière 
dont  le  zèle  industrieux  d’un  serviteur  fidèle  lut- 
tait avec  la  défiance  ombrageuse  de  scs  gardiens. 

Les  comités  avaient  enfin  présenté  leur  travail 
sur  le  procès  de  Louis  XVI.  Dufrichc-Valazé  avait 
fait  un  premier  rapport  sur  tes  faits  reprochés  au 
monarque  et  sur  les  pièces  qui  pouvaient  les  con- 
stater. Ce  rapport , trop  long  pour  être  entendu 
jusqu’au  bout,  fut  imprimé  par  ordre  de  la  con- 
vention, et  distribué  à chacun  de  scs  membres. 
Le  7 novembre,  le  député  Maille,  parlant  au  nom 
du  comité  de  législation,  présenta  le  rapport  sur 
les  grandes  questions  auxquelles  le  procès  donnait 
naissance  : , 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Quel  tribunal  prononcera  le  jugement? 

Telles  étaieut  les  deux  questions  essentielles 
qui  allaient  occuper  les  esprits,  et  qui  devaient  les 
agiter  profondément.  L’impression  du  rapport  fut 
ordonnée  sur-le-champ.  Traduit  dans  toutes  les 
langues,  distribué  à un  nombre  considérable 
d’exemplaires,  il  remplit  bientôt  la  France  et 
l’Europe.  La  discussion  fut  ajournée  au  15,  mal- 
gré Billaud-Varcnnes,  qui  voulait  qu’on  décidât 
par  acclamation  la  question  de  la  mise  en  juge- 
ment. 

Ici  allait  se  livrer  la  derrière  lutte  entre  les 
idées  de  l’assemblée  constituante  et  les  idées  de  la 
convention  ; et  cette  lutte  devait  être  d’autant  plus 
violente  que  la  vie  ou  la  mort  d’un  roi  allait  en 
être  le  résultat.  L’assemblée  constituante  était  dé- 
mocratique par  ses  idées,  et  monarchique  par  ses 
sentiments.  Ainsi , tandis  qu’elle  constituait  l’Etat 
tout  ciilieren  république,  par  un  reste  d’affeetioo 
et  de  ménagement  par  Louis  XVI,  elle  conservait 
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Il  royauté  avec  le*  attributs  qu'on  est  convenu  de 
lui  attribuer,  dans  le  système  de  la  monarchie 
féodale  régularisée.  Hérédité , pouvoir  exécutif, 
participation  au  pouvoir  législatif,  et  surtout  in- 
violabilité, telles  sont  les  prérogatives  que  l'on 
reconnaît  au  trône  dans  les  monarchies  modernes, 
et  que  la  première  assemblée  avait  laissées  à la 
maison  régnante.  La  participation  au  pouvoir  lé- 
gislatif et  le.  pouvoir  exécutif  sont  des  fonctions 
qui  peuvent  varier  dans  leur  étendue,  et  qui  ne 
constituent  pas  aussi  essentiellement  la  royauté 
moderne  que  l'hérédité  et  l'inviolabilité.  De  ces 
deux  dernières,  l'une  assure  la  transmission  pee- 
lélueile  et  naturelle  de  la  royauté , la  seconde  la 
met  hors  de  toute  atteinte  dans  la  personne  de 
chaque  héritier  ; toutes  deux  enfin  en  font  quelque 
chose  de  perpétuel  qui  ne  s'interrompt  pas,  et 
quelque  chose  d'inaccessible  qu’aucunè  pénalité 
ne  peut  atteindre.  Condamnée  à n'agir  que  par 
des  ministres  qui  répondent  de  ses  actions,  la 
royauté  n'est  accessible  que  dans  scs  agents,  et  on 
a ainsi  un  point  pour  la  frapper  sans  l'ébranler. 
Telle  est  la  monarchie  féodale,  successivement 
modifiée  par  le  temps , et  conciliée  avec  le  degré 
de  liberté  auquel  sont  parvenus  les  peuples  mo- 
dernes. 

Cependant  l'assemblée  constituante  avait  été 
portée  à mettre  une  restriction  à celle  inviolabilité 
royale.  I-a  fuite  h Varenncs,  les  entreprises  des 
émigrés,  l'amenèrent  enfin  à penser  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  garantirait  pas  une 
nation  de  toutes  les  fautes  de  la  royauté.  Elle  avait 
en  conséquence  prévu  le  cas  où  un  monarque  se 
mettrait  à la  tête  d’une  armée  ennemie  pour  atta- 
quer la  constitution  de  l’État,  ou  bien  ne  s'oppo- 
serait pas,  par  un  acte  formel,  à une  entreprise  de 
celte  nature  laite  en  son  nom.  Dans  ce  cas,  elle 
avait  déclaré  le  monarque  non  point  justiciable  des 
lois  ordinaires  contre  la  félonie,  mais  déchu;  il 
était  ceiué  avoir  abdiqué  la  royauté.  Tel  est  le 
langage  textuel  de  la  loi  qu'elle  avait  rendue.  La 
proposition  d'accepter  la  constitution,  faite  par  elle 
au  roi , et  l'acceptation  delà  part  du  roi , avaient 
rendu  le  contrat  irrévocable,  et  l'assemblée  avait 
pris  le  solennel  engagement  de  tenir  comme  sa- 
crée la  personne  des  monarques. 

C'est  en  présence  d'an  engagement  pareil  que 
se  trouvait  la  convention , en  décidant  du  sort  de 
Louis  XVI.  Mais  ces  nouveaux  constituants,  réunis 
sous  le  nom  de  constitutionnels,  ne  se  prétendaient 
pat  plus  engagés  par  les  institutions  de  leurs  pré- 
décesseurs , que  ceux-ci  no  s'étaient  crus  engagés 
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par  le*  vieilles  institutions  de  la  féodalité.  Les 
esprits  avaient  subi  un  entrainement  si  rapide 
que  les  lois  de  1791  paraissaient  aussi  absurdes  à 
la  génération  de  1792,  que  celles  du  xni*  siècle 
l’avaient  paru  à la  génération  do  1789.  Les  con- 
ventionnels ne  se  croyaient  donc  pas  liés  par  une 
loi  qu'ils  jugeaient  absurdes,  et  se  déclaraient  en 
insurrection  contre  elle,  comme  les  états  géné- 
raux contre  celle  des  trois  ordres. 

On  vit  donc,  dès  l'ouverture  de  la  discussion, 
le  13  novembre,  se  prononcer  deux  systèmes  op- 
posés : les  uns  soutenaient  l'inviolabilité,  les 
autres  1a  rejetaient  absolument.  Les  idées  avaient 
tellement  changé,  qu’aucun  membre  de  la  conven- 
tion n'osait  défendre  l'inviolabilité  comme  bonne 
eu  elle-même,  et  ceux  mêmes  qui  étaient  pour 
elle  ne  la  défendaient  que  comme  disposition  an- 
térieure, dont  le  bénéfice  était  acquis  au  mo- 
narque, et  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  sans 
manquer  à un  engagement  national.  Encore  n’y 
avait-il  que  très-peu  de  députés  qui  la  soutinssent 
à en  titre  d'engagement  pris,  et  les  girondins  la 
condamnaient  même  sous  ce  rapport.  Cependant 
ils  demeuraient  hors  du  débat,  et  observaient 
froidement  la  discussion  élevée  entre  les  rares 
partisans  de  l'inviolabilité  et  ses  nombreux  ad- 
versaires. 

« — D'abord , disaient  les  adversaires  de  l'in- 
violabilité, pour  qu'un  engagement  soit  valable, 
il  faut  que  celui  qui  s'engage  ait  le  droit  de  s'en- 
gager. Or  la  souveraineté  nationale  est  inaliénable, 
et  ne  peut  pas  se  lier  pour  l'avenir.  La  nation  peut 
bien,  en  stipulant  l'inviolabilité,  avoir  rendu  le 
pouvoir  exécutif  inaccessible  aux  coups  du  pou- 
voir législatif;  c'est  une  précaution  politique  dont 
ou  coufoit  le  motif,  dans  le  système  de  l'assem- 
blée constituante;  mais,  si  elle  a rendu  le  roi 
inviolable  pour  tous  les  corps  constitués,  die  n'a 
pu  le  rendre  inviolable  pour  elle-même,  car  elle 
ne  peut  jamais  renoncer  à la  faculté  de  tout  faire 
et  de  tout  vouloir  ou  tout  temps;  cette  faculté 
constitue  sa  toute-puissance,  qui  est  inaliénable; 
la  nation  n'a  donc  pu  s'engager  envers  Louis  XVI, 
et  on  ne  peut  lui  opposer  uu  engagement  qu'elle 
n’a  pas  pu  prendre. 

a Secondement , il  aurait  fallu,  même  en  sup- 
posant l'engagement  possible,  qu'il  fût  réciproque. 
Or  il  ne  l'a  jamais  été  du  côté  de  Louis  XVI.  Cette 
constitution,  sur  laqudle  il  veut  maintenant  s'ap- 
puyer , il  ne  l'a  jamais  voulue , il  a toujours  pro- 
testé contre  elle , et  n'a  jamais  cessé  de  travailler 
a la  détruire,  nou-sculemeut  par  des  couspiralions 


Digitized  by  Google 


2Ô8 


RÉVQLIÎTION  FRANÇAISE. 


intérieures,  mais  par  le  fer  des  ennemis.  Quel 
droit  a-t-il  donc  de  s’en  prévaloir  ? 

» Qu’on  admette  même  l’engagement  comme 
possible  et  comme  réciproque,  il  faut  encore  qu’il 
ne  soit  pas  absurde,  pour  avoir  quelque  valeur. 
Ainsi  on  conçoit  l'inviolabilité  qui  s’applique  à 
tous  les  actes  ostensibles  dont  un  ministre  répond 
à la  place  du  roi.  Pour  tous  les  actes  de  ce  genre, 
il  existe  une  garantie  dans  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, et  l’inviolabilité,  n’étant  pas  l’impu- 
nité, cesse  d’être  absurde.  Mais  pour  tous  les 
actes  secrets,  comme  les  trames  cachées,  les  in- 
telligences avec  l’ennemi,  les  trahisons  enfin,  un 
ministre  est-il  là  pour  conlre-signer  et  répondre? 
Et  ces  derniers  actes  cependant  resteraient  impu- 
nis, quoique  les  plus  graves  et  les  plus  coupables 
de  tous!  Voilà  ce  qui  est  inadmissible,  et  il  faut 
reconnaître  que  le  roi , inviolable  pour  les  actes 
de  son  administration,  cesse  de  l'être  pour  les 
actes  secrets  et  criminels  qui  attaquent  la  sûreté 
publique.  Ainsi  un  député,  inviolable  pour  ses 
fonctions  législatives,  un  ambassadeur  pour  ses 
fonctions  diplomatiques,  ne  le  sont  plus  pour  tous 
les  autres  faits  de  leur  vie  privée.  L’inviolabilité 
a donc  des  bornes,  et  il  est  des  points  sur  les- 
quels la  personne  du  roi  cesse  d’être  inattaquable. 
Dira-t-on  que  la  déchéance  est  la  peine  prononcée 
contre  les  perfidies  dont  un  ministre  ne  répond 
pas?  C’est-à-dire  que  la  simple  privation  du 
pouvoir  serait  la  seule  peine  qu’on  infligerait  au 
monarque,  pour  en  avoir  si  horriblement  abusé! 
Le  peuple  qu'il  aurait  trahi,  livré  au  fer  étran- 
ger, et  à tous  les  fléaux  à la  fois,  se  bornerait  à 
lui  dire  : Retirez-vous.  Ce  serait  là  une  justice 
illusoire,  et  une  nation  ne  peut  pas  se  manquer1 
ainsi  à elle-même  en  laissant  impuni  le  crime 
commis  contre  son  existence  et  sa  liberté. 

» 11  faut,  ajoutaient  les  mêmes  orateurs,  il  faut 
à la  vérité  une  peine  connue,  renfermée  dans  une 
loi  antérieure,  pour  pouvoir  l’appliquer  à un  délit. 
Mais  n’y  a-t-il  pas  les  peines  ordinaires  contre  la 
trahison?  Ces  peines  ne  sont-elles  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  codes?  Le  monarque  n’était-il  pas 
averti,  par  la  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux , que  la  trahison  est  un  crime  ; et  par  la 
législature  de  tous  les  peuples  , que  ce  crime  est 
puni  du  plus  terrible  des  châtiments?  II  faut, 
outre  une  loi  pénale , un  tribunal.  Mais  voici  la 
nation  souveraine  qui  réunit  en  elle  tous  les  pou- 
voirs, celui  de  juger  comme  celui  de  faire  les  lois, 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ; elle  est  ici  avec  sa 
toute-puissance , avec  son  universalité,  et  il  n’est 


aucune  fonction  qu’elle  ne  soit  capable  de  rem- 
plir; cette  nation,  c’est  la  convention  qui  la  re- 
présente, avec  mandai  de  tout  faire  pour  elle,  de 
la  venger,  de  la  constituer,  de  la  sauver.  La  con- 
vention est  donc  compétente  pour  juger  Louis  XVI; 
elle  a des  pouvoirs  suffisants;  elle  est  le  tribunal 
le  plus  indépendant,  le  plus  élevé,  qu’un  accusé 
puisse  choisir;  et,  à moins  qu'il  ne  lui  faille  des 
partisans,  ou  des  stipendiés  de  l’ennemi,  pour 
obtenir  justice,  le  monarque  ne  peut  pas  désirer 
d’autres  juges.  A la  vérité , il  aura  les  mêmes 
hommes  pour  accusateurs  et  juges.  Mais  si,  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  exposés  dans  une  sphère 
inférieure  à des  causes  individuelles  et  particu- 
lières d’erreur,  on  sépare  les  fonctions,  et  on  em- 
pêche que  l’accusation  ait  pour  arbitres  ceux  qui 
l’ont  soutenue,  dans  le  conseil  général  de  la  na- 
tion , qui  est  placé  au-dessus  de  tous  les  intérêts, 
de  tous  les  motifs  individuels,  les  mêmes  pré- 
cautions ne  sont  plus  nécessaires.  La  nation  ne 
saurait  errer,  et  les  députés  qui  la  représentent 
partagent  son  infaillibilité  et  ses  pouvoirs. 

» Ainsi,  continuaient  les  adversaires  de  l’in- 
violabilité, l’engagement  contracté  en  1791  ne 
pouvant  lier  la  souveraineté  nationale,  cet  enga- 
gement étant  sans  aucune  réciprocité , et  renfer- 
mant d'ailleurs  une  clause  absurde  , celle  de 
laisser  la  trahison  impunie,  est  tout  à fait  nul,  et 
Louis  XVI  peut  être  mis  en  cause.  Quant  à la 
peine,  elle  a été  connue  de  tout  temps,  elle  s'est 
trouvée  dans  toutes  les  lois.  Quant  au  tribunal,  il 
est  dans  la  convention  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs législatifs,  exécutifs  et  judiciaires.  Ces  ora- 
teurs demandaient  donc,  avec  le  comité  : que 
I^ouis  XVI  fût  jugé;  qu’il  le  fût  par  la  convention 
nationale;  qu’un  acte  énonciatif  des  faits  à lui 
imputés  fût  dressé  par  des  commissaires  choisis; 
qu’il  comparût  en  personne  pour  y répondre;  que 
des  conseils  lui  fussent  accordés  pour  se  défendre; 
et  qu’immédiatement  après  l’avoir  entendu , la 
convention  prononçât  son  jugement,  par  appel 
nominal.  » 

Les  défenseurs  de  l’inviolabilité  n’avaient  laissé 
aucune  de  ces  raisons  sans  réponse,  et  avaient 
réfuté  tout  le  système  de  leurs  adversaires. 

« — On  prétend,  disaient-ils,  que  la  nation 
n’a  pas  pu  aliéner  sa  souveraineté  et  s’interdire  le 
droit  de  punir  un  attentat  commis  contre  elle- 
même;  que  l’inviolabilité  prononcée  en  1791  ne 
liait  que  le  corps  législatif,  mais  point  la  nation 
elle-même.  D’abord , s’il  est  vrai  que  la  souverai- 
neté nationale  ne  puisse  pas  s’aliéner,  cl  s’inter- 
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dire  de  renouveler  ses  lois,  il  esi  vrai  aussi  qu'elle 
ne  peut  rien  sur  le  passé;  ainsi  elle  ne  saurait 
faire  que  ce  qui  a été  ne  soit  pas;  elle  ne  peut 
point  empêcher  que  les  lois  quelle  avait  portées 
aient  eu  leur  effet,  et  que  ce  qu'elles  absolvaient 
soit  absous;  elle  peut  bien  pour  l’avenir  déclarer 
que  les  monarques  ne  seront  plus  inviolables, 
mais  pour  le  passé,  elle  ne  peut  pas  empêcher 
qu’ils  le  soient,  puisqu’elle  les  a déclarés  tels; 
elle  ne  peut  surtout  rompre  les  engagements  pris 
avec  des  tiers,  pour  lesquels  elle  devenait  simple 
partie  en  traitant  avec  eux.  Ainsi  donc  la  souve- 
raineté nationale  a pu  sc  lier  pour  un  temps;  elle 
l'a  voulu  d’une  manière  absolue,  non-seulement 
pour  le  corps  législatif,  auquel  elle  interdisait 
toute  action  judiciaire  contre  le  roi,  mais  pour 
elle-même , car  le  but  politique  de  l'inviolabilité 
eût  été  manqué  si  la  royauté  n’eût  pas  été  mise 
hors  de  toute  atteinte  quelconque,  de  la  part  des 
autorités  constituées  comme  de  la  part  de  la  na- 
tion elle-même. 

& Quant  au  défaut  de  réciprocité  dans  l’exécu- 
tion de  l’engagement,  tout  a été  prévu.  Le  manque 
de  lidélité  à l’engagement  a été  prévu  par  rengage- 
ment même.  Toutes  les  manières  d’y  manquer  sont 
comprises  dans  une  seule,  la  plus  grave  de  toutes, 
la  guerre  à la  nation,  et  sont  punies  de  la  dé- 
chéance, c’est-à-dire  de  la  résolution  du  contrat 
existant  entre  la  nation  et  le  roi.  Le  défaut  de 
réciprocité  n’est  donc  pas  une  raison  qui  puisse 
délier  la  nation  de  la  promesse  de  l’inviolabilité. 

» L’engagement  était  donc  réel  et  absolu,  com- 
mun à la  nation  comme  au  corps  législatif;  le 
défaut  de  réciprocité  était  prévu , et  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité;  on  va  voir  enfin  que,  dans 
le  système  de  la  monarchie,  cet  engagement  n’était 
point  déraisonnable,  et  qu’il  ne  peut  périr  pour 
cause  d’absurdité.  En  effet,  cette  inviolabilité  ne 
laissait,  quoi  qu’on  ail  dit,  aucun  crime  impuni. 
La  responsabilité  ministérielle  atteignait  tous  les 
actes,  parce  qu’un  roi  ne  peut  pas  plus  conspirer 
que  gouverner  sans  agents,  et  ainsi  la  justice  pu- 
blique avait  toujours  prise.  Enfin  ces  crimes  secrets, 
différents  des  délits  ostensibles  d’administration, 
étaient  prévus  et  punis  de  la  déchéance,  car  toute 
faute  delà  partduroi  se  réduisait,  dans  cette  légis- 
lation, à la  cessation  de  ses  fonctions.  On  a opposé 
à cela  que  la  déchéance  n’était  pas  une  peine, 
qu’elle  n’était  que  la  privation  de  l’instrument  dont 
le  monarque  avait  abusé.  Mais,  dans  un  système 
où  la  personne  royale  devait  être  inattaquable,  la 
sévérité  de  la  peine  n’était  pas  ce  qui  importait  le 


plus;  l’essentiel  était  son  résultat  politique,  et  ce 
résultat  se  trouvait  atteint  par  la  privation  du  pou- 
voir. D’ailleurs  n'esl-ce  donc  pas  une  peine  que  la 
perte  du  premier  trône  de  l’univers?  Est-ce  donc 
sans  une  affreuse  douleur  que  l’on  perd  une  cou- 
ronne qu'en  naissant  on  trouva  sur  sa  tête,  avec 
laquelle  on  a vécu,  sous  laquelle  on  a été  adoré 
vingt  années?  Sur  des  cœurs  nourris  dans  le  rang 
suprême,  ce  supplice  n’csl-il  pas  égal  à celui  de 
la  mort?  D'ailleurs,  la  peine  fût-elle  trop  douce, 
elle  est  telle  d’après  une  stipulation  expresse,  et 
une  insuffisance  de  peine  ne  peut  être  dans  une  loi 
une  cause  de  nullité.  11  est  convenu  en  législation 
criminelle  que  toutes  les  fautes  de  la  législation 
doivent  profiter  à l’accusé,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
faire  porter  au  faible  désarmé  les  erreurs  du  fort. 
Ainsi  donc  l’engagement,  démontré  valable  et  ab- 
solu, ne  renfermait  rien  d’absurde;  aucune  impu- 
nité n’y  était  stipulée,  et  la  trahison  y trouvait  son 
châtiment.  Il  n'est  donc  besoin  de  recourir  ni  au 
droit  naturel,  ni  à la  nation,  puisque  la  déchéance 
est  déjà  prononcée  par  une  loi  antérieure.  Celle 
peine,  le  roi  l’a  subie,  sans  un  tribunal  qui  la  pro- 
nonçât, et  d'après  la  seule  forme  possible,  celle 
d’une  insurrection  nationale.  Détrôné  en  ce  mo- 
ment, hors  de  toute  possibilité  d’agir,  la  France  ne 
peut  plus  rien  contre  lui  que  de  prendre  des 
mesures  de  police  pour  sa  sûreté.  Qu'elle  le  ban- 
nisse hors  de  son  territoire  pour  sa  propre  sécurité, 
quelle  le  détienne  même,  si  elle  veut,  jusqu’à  la 
paix,  ou  qu’elle  le  laisse  dans  son  sein  redevenir 
homme  par  l’exercice  de  la  vie  privée  : voilà  tout 
ce  qu’elle  doit,  et  tout  ce  qu’elle  peut.  Il  n’est  donc 
pas  nécessaire  de  constituer  un  tribunal,  d’exa- 
miner la  compétence  de  la  convention  : le  10  août, 
tout  fut  fini  pour  Louis  XVI;  le  10  août  il  cessa 
d’être  roi;  le  10  août,  jl  fut  mis  en  cause,  jugé,  dé- 
posé, et  tout  fut  consomme  entre  lui  et  la  nation.» 

Telle  était  la  réponse  que  les  partisans  de  l’in- 
violabilité opposaient  à leurs  adversaires.  La  sou- 
veraineté nationale  entendue  comme  on  l’entendait 
alors,  leurs  réponses  étaient  victorieuses,  et  tous 
les  raisonnements  du  comitéde  législation  n’étaient 
que  de  laborieux  sophismes,  sans  franchise  et  sans 
vérité. 

On  vient  de  lire  ce  qui  se  disait  de  part  et  d’autre 
dans  la  discussion  régulière.  Mais,  de  l’exaltation 
des  esprits  et  des  passions  naissaient  un  autre 
système  et  une  autre  opinion.  Aux  Jacobins,  dans 
les  rangs  de  la  Montagne,  on  se  demandait  déjà 
6*il  était  nécessaire  d’une  discussion,  d’un  juge- 
ment, de  formes  enfin,  pour  se  délivrer  de  ce 
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qu’on  appelait  un  tyran,  pris  les  armes  » h main 
en  versant  le  sang  de  la  nation. Cette  opinion  eulun 
organe  terrible  dans  le  jeune  Saint-Just,  fanatique 
austère  et  froid,  qui,  à vingt  ans,  méditait  une 
société  tout  idéale,  où  régnerait  l'égalité  absolue, 
la  simplicité,  l’austérité  et  une  force  indestruc- 
tible. Longtemps  avant  le  10  août,  il  rêvait,  dans 
les  profondeurs  de  sa  sombre  intelligence,  cette 
société  surnaturelle , et  il  était  arrivé , par  fana- 
tisme, à cette  extrémité  des  opinions  humaines  à 
laquelle  Robespierre  n’était  parvenu  qu’à  force  de 
haine.  Neuf  au  milieu  de  la  révolution , dans  la- 
quelle il  entrait  à peine,  étranger  encore  à toutes 
les  luttes,  à tous  les  torts,  à tous  les  crimes,  rangé 
dans  le  parti  des  montagnards  par  ses  opinions 
violentes,  charmant  les  jacobins  par  l'audace  de 
son  esprit,  captivant  la  convention  par  ses  talents, 
il  n’avait  cependant  pas  encore  acquis  une  renom- 
mée populaire.  Ses  idées  toujours  bien  accueillies, 
mais  pas  toujours  comprises,  n’avaient  tout  leur 
effet  que  lorsqu’elles  étaient  devenues,  par  les  pla- 
giats de  Robespierre,  plus  communes,  plus  claires 
et  plus  déclamatoires. 

Il  parla  après  Morisson,  le  plus  zélé  des  défen- 
seurs de  l’inviolabilité,  et,  sans  employer  les  per- 
sonnalités contre  ses  adversaires,  parce  qu’il 
n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  contracter  des 
haines  personnelles,  il  ne  parut  s'indigner  d’abord 
que  des  petitesses  de  l’assemblée,  et  des  arguties 
de  la  discussion  \ a Quoi!  dit-il,  vous,  le  comité, 
o ses  adversaires,  vous  cherchez  péniblement  des 
» formes  pour  juger  le  ci-devant  roi!  vous  vous 
» efforcez  d’en  faire  un  citoyen,  de  l'élever  à cette 
» qualité,  pour  trouver  des  lois  qui  lui  soient  ap- 
> plicables!  El  moi,  au  contraire,  je  dis  que  le 
a roi  n’est  pas  un  citoyen,  qu’il  doit  être  jugé  en 
» ennemi,  que  nous  avons  moins  à le  juger  qu'à  le 
» combattre,  et  que  n’étant  pour  rien  dans  le  con- 
» tratqui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  pro- 
» eédüre  ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans 
a la  loi  du  droit  des  gens » 

Ainsi  donc  Saint-Just  ne  voit  pas  dans  le  procès 
une  question  de  justice,  mais  une  question  de 
guerre.  « Juger  un  roi  comme  un  citoyen  ! Ce  mot, 
» dit-il,  étonnera  la  postérité.  Juger,  c'est  appli- 
» quer  la  loi;  une  loi  est  un  rapport  de  justice  : 
» quel  rapport  de  justice  y a-t-il  donc  entre  l’hu- 
» manité  cl  les  rois? 

» Régner  seulement  est  un  attentat,  une  usurpa- 
» tion  que  rien  ne  peut  absoudre,  qu'un  peuple 

* S*«nec  du  15  novembre. 


a estcoupabledesouffrir.etcontrelaquellectiaque 
a homme  a un  droit  tout  personnel.  On  ne  peut 
» régner  innocemment,  la  folie  en  est  trop  grande. 
» 11  faut  traiter  cette  usurpation  comme  les  rois  eux- 
a mêmes  traitent  celle  de  leur  prétendue  autorité, 
a Nehl-on  pas  le  procès  à la  mémoire  de  Cromwell 
» pour  avoir  usurpé  l'autorité  de  Charles  I"?  Et 
b certes,  l’un  n'était  pas  plus  usurpateur  que  l'au- 
» tre;  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour  se 
b laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination 
b est  le  droit  du  premier  venu,  et  n’est  pas  plus 
b sacrée,  pas  plus  légitime  sur  la  tète  de  l’un  que 
b sur  celle  de  l’autre!  b 

Passant  à la  question  des  formes,  Saint-Just  n'y 
voit  que  de  nouvelles  et  inconséquentes  erreurs. 
Les  formes  dans  le  procès  ne  sont  que  de  l'hypo- 
crisie; ce  n’est  point  la  manière  de  procéder  qui  a 
justifié  toutes  les  vengeances  connues  des  peuples 
contre  les  rois , c’est  le  droit  de  la  force  contre  la 
force... 

« Un  jour,  s’écrie-t-il,  on  s’étonnera  qu’au  xviu' 
b siècle  on  ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de 
b César  : là , le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat, 
b sans  autre  formalitéque vingt-trois  coupsde  poi- 
b gnard,  et  sans  autre  loi  que  la  liberté  de  Rome. 
b Et  aujourd’hui,  on  fait  avec  respect  le  procès 
b d'un  homme  assassin  d’un  peuple , pris  en  fla- 
b grant  délit!...  b 

Envisageant  la  question  sous  un  autre  rapport, 
tout  étranger  à Louis  XVI,  Saint-Just  s'élève  contre 
la  subtilité  et  la  finesse  des  esprits,  qui  nuisent, 
dit-il,  aux  grandes  choses.  La  vie  de  Louis  XVI 
n’est  rien,  c'est  l'esprit  dont  ses  juges  vont  faire 
preuve  qui  l'inquiète;  c’est  la  mesure  qu’ils  vont 
donner  deux-mêmes  qui  le  frappe,  a Les  hommes 
b qui  vont  juger  Louis  ont  une  république  à fon- 
b der,  et  ceux  qui  attachent  quelque  importance 
b au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais 

b une  république Depuis  le  rapport,  une  cer- 

b taine  incertitude  s’est  manifestée.  Chacun  rap- 
b proche  le  procès  du  roi  de  ses  vues  particulières; 
b les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la 
b peine  de  leur  courage;  les  autres  ri’ont  point 
b renoncé  à la  monarchie  ; ceux-ci  craignent  un 
b exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'unité... 

b Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  dirai 
b même  avec  fureur;  nous  ue  songeons  qu’à  modi- 
b fier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté,  tandis 
b qu’on  accuse  à peine  l'ennemi  commun,  et  que 
» tout  le  monde,  ou  rempli  de  faiblesse,  ou  en- 
b gagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant  de  frapper 
b le  premier  coup  I 
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» Citoyens,  si  le  peuple  romain,  «près  six  cents 

• ans  de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois,  si  la 
s Grande-Bretagne,  après  Cromwell  mort,  vil  re- 
» naître  les  rois  malgré  son  énergie,  que  ne  doi- 

• vent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens, 
» amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  hache  trembler 
» dans  nos  mains,  et  un  peuple,  dès  le  premier 

• jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  scs 

> fers?  Quelle  république  voulez-vous  établir  au 
s milieu  de-nos  combats  particuliers  et  de  nosfai- 
s blesses  communes?...  Je  ne  perdrai  jamais  de 

> vue  que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi  sera 
» le  même  que  celui  avec  lequel  on  établira  la  ré- 

> publique...  La  mesure  de  votre  philosophie  dans 
a ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  li- 
» berlé  dans  la  constitution!  » 

Il  était  pourtant  des  esprits  qui , moins  fanati- 
sés que  Sainl-Jusl,  s'efforcaient  de  se  placer  dans 
îles  rapports  plus  vrais,  et  tâchaient  d'amener  l'as- 
semblée à considérer  les  choses  sous  un  point  de 
vue  plus  juste.  « Voyez,  avait  dit  Kouzel  (séance 

• du  13  novembre),  la  véritable  situation  du  roi 
» dans  la  constitution  de  1791.  Il  était  placé  en 
» présence  de  la  représentation  nationale  pour  ri- 

> valiscr  avec  elle.  N'était-il  pas  naturel  qu'il  cher- 

■ citât  à recouvrer  le  plus  possible  du  pouvoirqu’il 
» avait  perdu?  N'étail-ce  pas  vous  qui  lui  aviez 
» ouvert  celle  lice,  et  qui  l'aviez  appelé  à y lutter 
a avec  la  puissance  législative?  Eh  bien!  dans 

> cette  lice,  il  a été  vaincu;  il  est  seul,  désarmé, 
» abaltuauxpiedsdevingt-cinqmillionsd'hommes, 
» et  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes  auraient 
» l'inutile  lâcheté  d’immolerlcvaincu  ! D’ailleurs, 
» ajoutait  Rouzet,  cet  éternel  penchant  à dominer, 

• penchant  qui  rempli  l le  cœur  de  tons  les  hommes, 
» Louis  XVI  ne  l'avait-il  pas  réprimé  dans  le  sien 
» plus  qu'aucun  souverain  du  monde?  N’a-l-il  pas 
» fait  en  1789  un  sacrifice  volontaire  d’une  partie 
» de  son  autorité?  N’a-l-il  pas  renoncé  â une  partie 
» des  droits  que  scs  prédécesseurs  s'étaient  permis 
» d'exercer?  N’a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans 
» ses  domaines?  N'a-t-il  pas  appelé  dans  scs  con- 
» seils  les  ministres  philosophes,  et  jusqu’à  ces 
» empiriques  que  la  voix  publique  lui  désignait? 

■ N’a-t-il  pas  convoqué  les  états  généraux,  et 
b rendu  au  tiers  étal  une  partie  de  ses  droits?  a 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure,  avait 
montré  plus  de  hardiesse  encore.  Se  rappelant  la 
conduite  de  Louis  XVI , il  avait  osé  en  réveiller 
le  souvenir.  * La  volonté  du  peuple,  avait-il  dit, 
b aurait  pu  sévir  contre  Titus,  aussi  bien  que 
a contre  Néron , et  elle  aurait  pu  loi  trouver  des 


b crimes,  ne  fât-ce  que  ceux  commis  devant  Jéru- 
a salem.  Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez  à 
b Louis  XVI?  J'ai  mis  toute  mon  attention  aux 
b pièces  lues  contre  lui  ; je  n’y  ai  trouvé  que  la 
b faiblesse  d’un  homme  qui  se  laisse  aller  à toutes 
b les  espérances  qu'on  lui  donne  de  recouvrer  son 
b ancienne  autorité  ; et  je  soutiens  que  tous  lès  mo- 
b marques  morts  dans  leur  lit  étaient  plus  coupa- 
b blés  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacri- 
b fiant  en  Italie  cinquante  mille  Français  pour  sa 
b querelle  particulière,  était  mille  fois  plus  cri- 
b minel  ! Liste  civile,  veto,  choix  de  ses  ministres, 
b femmes,  parents, 'courtisans,  voilà  les  séducteurs 
b deCapet!  et  quels  séducteurs!  J’invoque  AHs- 
b tide,  Épictèto  : qu'ils  me  disent  si  leur  fermeté 
b eût  tenu  à de  telles  épreuves.  C'est  sur  le  cœur 
b des  débiles  mortels  que  je  fonde  mes  principes 
b ou  mes  erreurs.  Elevez-vous  donc  à toute  la  gran- 
b deur  de  la  souveraineté  nationale;  concevez  tout 
b ce  qu’nne  telle  puissance  doit  comporter  de  ma- 
b gnanime.  Appelez  Louis  XVI , non  comme  un 
b coupable,  mais  comme  un  Français,  et  dites-lui  ; 
b Ceux  qui  t'avaient  jadis  élevé  sur  le  pavois,  et 
b nommé  leur  roi , te  déposent  aujourd'hui  : lu 
b avais  promis  d’élre  leur  père,  et  tu  ne  le  fus 

b pas Répare,  par  tes  vertus  comme  citoyen , 

b la  conduite  que  tu  as  tenue  comme  roi.  b 

Dans  l'extraordinaire  exaltation  des  esprits, 
chacun  était  conduit  à envisager  la  question  sous 
des  rapports  différents.  Fanehet , ce  prêtre  consti- 
tutionnel qui  s'était  rendu  célèbre  en  1789  pour 
avoir  porté  dans’la  chaire  le  langage  de  la  révolu- 
tion , avait  demandé  si  la  société  avait  le  droit  de 
porter  la  peine  de  mort  *.  « La  société,  avait-il 
b dit,  a-t-elle  le  droit  d'arracher  à un  homme  la 
b vie  qu'elle  ne  lui  a pas  donnée?  Sans  doute  elle 
b doit  se  conserver;  mais  est-il  vrai  qu'elle  ne  le 
b puisse  que  par  la  mort  du  coupable?  Et  ai  elle  le 
b peut  par  d'autres  moyens,  n'a-t-elle  pas  le  droit 
b de  les  employer?  Dans  cette  cause,  ajoutait-il , 
b plus  que  dans  aucune  autre,  celte  vérité  est  sur- 
b tout  applicable.  Quoi!  c'est  pour  l'intérêt  public, 
b c’est  pour  l'affermissement  de  la  république  nais- 
b santé  que  vous  allez  immoler  Louis  XVI!  Mais 
b sa  famille  entière  mourra-t-elle  du  même  coup 
b qui  le  frappera  lui-même?  D'après  le  système  de 
b l’hérédité,  un  roi  ne  succède-t-il  pas  immédiale- 
b ment  à un  autre?  Etes-vous  débarrassés,  par  la 
b mort  de  Louis  XVI , des  droits  qu'une  famille 
b entière  croit  avoir  reçus  d'une  possession  de 

• Séance  Ho  13  novembre. 
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& plusieurs  siècles?  La  destruction  d'un  seul  est 
> donc  inutile.  Au  contraire , laissez  subsister  le 
» chef  actuel  qui  ferme  tout  accès  aux  autres;  lais- 
b sez-le  exister  avec  la  haine  qu'il  inspire  à tous 
» les  aristocrates  pour  scs  incertitudes,  ses  con- 
» cessions;  laissez-le  exister  avec  sa  réputation  de 
» faiblesse,  avec  l'avilissement  de  sa  défaite,  et 
» vous  aurez  moins  à le  craindre  que  tout  autre. 
» Laissez  ce  roi  détrôné  errer  dans  le  vaste  sein 
» de  votre  république,  sans  ce  cortège  de  gran- 
» deur  qui  l’entourait;  montrez  combien  un  roi 
b est  peu  de  chose  réduit  à lui-même;  témoignez 
b un  profond  dédain  pour  le  souvenir  de  ce  qu’il 
b fut,  et  ce  souvenir  ne  sera  plus  à craindre;  vous 
b aurez  donné  une  grande  leçou  aux  hommes;  vous 
b aurez  fait  pour  la  république,  sa  sûreté  et  son 
b instruction,  plus  qu'en  versant  un  sang  qui  ne 
» vous  appartient  pas.  Quant  au  fils  de  Louis  XVI, 
b ajoute  Fauchet,  s’il  peut  devenir  un  homme, 
b nous  en  ferons  un  citoyen,  comme  le  jeune 
b Égalité.  Il  combattra  pour  la  république,  et  nous 
b n’aurons  pas  peur  qu’un  seul  soldat  de  la  Ii- 
n berlé  le  seconde  jamais  s’il  avait  la  démence  de 
b vouloir  devenir  un  traître  à la  patrie.  Montrons 
b ainsi  aux  peuples  que  nous  ne  craignons  rien  ; 
b engageons-les  à nous  imiter;  que  tous  ensemble 
b ils  forment  un  congrès  européen,  qu’ils  dépo- 
b sent  leurs  souverains,  qu'ils  envoient  ces  êtres 
b chétifs  trainer  leur  vie  obscure  le  long  des  répu- 
b bliques,  et  qu'ils  leur  donnent  même  de  petites 
b pensions,  car  ces  étres-là  sont  si  dénués  de  fa- 
b cultes  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait 
b pas  à gagner  du  pain.  Donnez  donc  ce  grand 
b exemple  de  l’abolition  d’une  peine  barbare.  Sup- 
b primez  ce  moyen  inique  de  l’elTusion  du  sang,  et 
b surtout  guérissez  le  peuple  du  besoin  qu’il  a de 
b le  répandre.  Tâchez  d’apaiser  en  lui  cette  soif 
b que  des  hommes  pervers  voudraient  exciter  pour 
b s’en  servir  à bouleverser  la  république.  Songez 
b que  des  hommes  barbares  vous  demandent  en- 
b core  cent  cinquante  mille  têtes,  et  qu'après  leur 
b avoir  accordé  celle  du  ci-devant  roi , vous  ne 
b pdbrrez  leur  en  refuser  aucune.  Empêchez  des 
b crimes  qui  agiteraient  pour  longtemps  le  sein  de 
b la  république,  déshonoreraient  la  liberté,  ra- 
b lentiraient  ses  progrès,  et  nuiraient  à l’accélé- 
a ration  du  bonheur  du  monde,  b 
Cette  discussion  avait  duré  depuis  le  1 5 jusqu'au 
50  novembre,  et  avait  excité  une  agitation  géné- 
rale. Ceux  dont  le  nouvel  ordre  de  choses  n’avait 
pas  entièrement  saisi  l’imagination , et  qui  conser- 
vaient quelque  souvenir  de  1789,  de  la  bonté  du 


monarque,  de  l’amour  qu’on  lui  porta,  ne  pouvaient 
comprendre  que  ce  roi , tout  à coup  transformé  en 
tyran,  fût  dévoué  à l’échafaud.  En  admettant  meme 
ses  intelligences  avec  l’étranger,  ils  imputaient 
celte  faute  à sa  faiblesse,  à ses  entours,  à cet  in- 
vincible amour  du  pouvoir  héréditaire,  et  l’idée 
d’un  supplice  infâme  les  révoltait.  Cependant,  ils 
n’osaient  pas  prendre  ouvertement  la  défense  de 
Louis  XVI.  Le  péril  récent  auquel  nous  venions 
d’être  exposés  par  l’invasion  des  Prussiens,  l’opi- 
nion généralement  répandue  que  la  cour  était  la 
cause  secrète  de  cet  envahissement  de  nos  fron- 
tières, avaient  excité  une  irritatiou  qui  retombait 
sur  l’infortuné  monarque,  et  contre  laquelle  on 
n’osait  pas  s’élever.  On  se  contentait  de  résister 
d’une  manière  générale  contre  ceux  qui  deman- 
daient des  vengeances;  on  les  peignait  comme  des 
instigateurs  de  troubles,  comme  des  septembri- 
seurs, qui  voulaient  couvrir  la  France  de  sang  et 
de  ruines.  Sans  défendre  nommément  Louis  XVI, 
on  demandait  la  modération  envers  les  ennemis 
vaincus.  On  se  recommandait  d’être  en  garde  contre 
une  énergie  hypocrite,  qui,  en  paraissant  défendre 
la  république  par  des  supplices,  ne  cherchait  qu  a 
l’asservir  par  la  terreur,  ou  à la  compromettre  en- 
vers l’Europe.  Les  girondins  n’avaient  pas  encore 
pris  la  parole.  On  supposait,  plutôt  qu’on  Recon- 
naissait leur  opinion,  et  la  Montagne,  pour  avoir 
occasion  de  les  accuser,  prétendait  qu’ils  voulaient 
sauver  Louis  XVI.  Cependant  ils  étaient  incertains 
dans  celte  cause.  D’une  part,  rejetant  l’inviolabi- 
lité, et  regardant  Louis  XVI  comme  complice  de 
l’invasion  étrangère;  de  l’autre,  émus  en  présence 
d’une  grande  infortune,  et  portés  en  toute  occasion 
à s'opposer  à la  violence  de  leurs  adversaires,  ils 
ne  savaient  quel  parti  prendre,  et  ils  gardaient  un 
silence  équivoque  et  menaçant. 

Une  autre  question  agitait  en  ce  moment  les  es- 
prits, et  ne  produisait  pas  moins  de  troubles  que 
la  précédente  : c’était  celle  des  subsistances,  qui 
avaient  été  une  grande  cause  de  discorde  à toutes 
les  époques  de  la  révolution. 

On  a déjà  vu  combien  d'inquiétudes  et  de  peines 
elles  avaient  causé  à Bailly  et  à Necker,  pendant 
les  premiers  temps  de  1789.  Les  mêmes  difficulté, 
se  présentaient  pl us  grandes  encore  à la  fin  de  1792, 
accompagnées  des  mouvements  les  plus  dangereux. 
La  suspension  du  commerce  pour  tous  les  objets 
qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  peut  bien 
faire  souffrir  l’industrie,  et  à la  longue  agir  sur  les 
classes  ouvrières  ; mais  quand  le  blé,  premier  ali- 
ment, vient  à manquer,  le  trouble  et  le  désordre 
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s'ensuivent  immédiatement.  Aussi  l'ancienne  po- 
lice avait-elle  rangé  le  soin  des  subsistances  au 
rang  de  ses  attributions,  comme  un  des  objets  qui 
intéressaient  le  plus  la  tranquillité  publique. 

Les  blés  ne  manquaient  pas  en  1792;  mais  la 
récolte  avait  été  retardée  par  la  saison,  et  en 
outre  le  battage  des  grains  avait  été  dilîéré  par  le 
défaut  de  bras.  Cependant  la  plus  grande  cause  de 
disette  était  ailleurs.  En  1792  comme  en  1789,  le 
défaut  de  sûreté,  la  crainte  du  pillage  sur  les  rou- 
tes, et  des  vexations  dans  les  marchés,  empêchaient 
les  fermiers  d’apporter  leurs  denrées.  On  avait  crié 
aussitôt  à l’accaparement.  On  s’était  élevé  surtout 
contre  ces  riches  fermiers  qu’on  appelait  des  aris- 
tocrates, et  dont  les  fermages  trop  étendus  de- 
vaient, disait-on,  être  divisés.  Plus  on  s’irrirait 
contre  eux,  moins  ils  étaient  disposés  à se  mon- 
trer dans  les  marchés,  et  plus  la  disette  augmen- 
tait. Les  assignats  avaient  aussi  contribué  à la 
produire.  Beaucoup  de  fermiers,  qui  ne  vendaient 
que  pour  amasser,  ne  voulaient  pas  accumuler  un 
papier  variable,  et  préféraient  garder  leurs  grains. 
En  outre,  comme  le  blé  devenait  chaque  jour  plus 
rare  et  les  assignats  plus  abondants,  la  dispropor- 
tion entre  le  signe  et  la  chose  s’était  constamment 
accrue  et  le  renchérissement  augmentait  d’une  ma- 
nière de  plus  en  plus  sensible.  Par  un  accident 
ordinaire  dans  toutes  les  disettes,  la  prévoyance 
était  éveillée  parla  crainte,  chacun  voulait  faire 
des  approvisionnements;  les  familles,  les  munici- 
palités, le  gouvernement,  faisaient  des  achats 
considérables,  et  rendaient  ainsi  la  denrée  encore 
plus  rare  et  plus  chère.  A Paris  surtout,  la  muni- 
cipalité commettait  un  abus  très-grave  et  très- 
ancien  : elle  achetait  des  blés  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  les  vendait  au-dessous  du  prix, 
dans  la  double  intention  de  soulager  le  peuple  et 
de  se  populariser  encore  davantage.  Il  résultait  de 
cela  que  les  marchands,  écrasés  par  la  rivalité, 
se  reliraient  du  marché,  et  que  la  population  des 
campagnes,  attirée  par  le  bas  prix,  venait  ab- 
sorber une  partie  des  subsistances  rassemblées  à 
grands  frais  par  la  police.  Ces  mauvaises  mesures, 
inspirées  par  de  fausses  idées  économiques  et  par 
une  ambition  de  popularité  excessive,  tuaient  le 
commerce,  nécessaire  surtout  à Paris,  où  il  faut 
accumuler  sur  un  petit  espace  une  quantité  de 
grains  plus  grande  que  nulle  autre  part.  Les 
causes  de  la  disette  étaient  donc  très-mullipliées  : 
d’abord  la  terreur  des  fermiers  qui  s’éloignaient 
des  marchés,  le  renchérissement  provenant  des 
assignats,  la  fureur  de  s'approvisionner,  et  enfin 
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l’intervention  de  la  municipalité  parisienne,  qui 
troublait  le  commerce  par  sa  puissante  concur- 
rence. 

Dans  des  difficultés  pareilles , il  est  facile  de 
deviner  quel  parti  devaient  prendre  les  deux 
classes  d’hommes  qui  se  partageaient  la  souverai- 
neté de  la  France.  Les  esprits  violents  qui  avaient 
jusqu’ici  voulu  écarter  toute  opposition  en  dé- 
truisant les  opposants;  qui,  pour  empêcher  les 
conspirations,  avaient  immolé  tous  ceux  qu’ils 
suspectaient  de  leur  être  contraires,  de  tels  esprits 
ne  concevaient,  pour  terminer  la  disette,  qu’un 
moyen,  c’était  toujours  la  force.  Ils  voulaient 
qu’on  arrachât  les  fermiers  à leur  inertie , qu’on 
les  obligeât  à se  rendre  dans  les  marchés;  que  là 
ils  fussent  contraints  de  vendre  leurs  denrées  à 
un  prix  fixé  par  les  communes;  que  les  grains  ne 
quittassent  pas  les  lieux,  et  n’allassent  pas  s’ac- 
cumuler dans  les  greniers  de  ce  qu’on  appelait 
les  accapareurs.  Ils  demandaient  donc  la  présence 
forcée  des  commerçants  dans  les  marchés,  la  taxe 
des  prix  ou  maximum,  la  prohibition  de  toute 
circulation,  enfin  l’obéissance  du  commerce  à 
leurs  désirs,  non  par  l’attrait  ordinaire  du  gain  , 
mais  par  la  crainte  des  peines  et  de  la  mort. 

Les  esprits  modérés  désiraient  au  contraire 
qu’on  laissât  le  commerce  reprendre  son  cours , 
en  dissipant  les  craintes  des  fermiers  , en  les 
laissant  libres  de  fixer  leurs  prix,  en  leur  présen- 
tant l’attrait  d’un  échange  libre,  sûr  et  avantageux, 
en  permettant  la  circulation  d’un  département  à 
l’autre,  pour  pouvoir  secourir  ceux  qui  ne  produi- 
saient pas  de  blé.  Ils  proscrivaient  aussi  la  taxe, 
les  prohibitions  de  toute  espèce,  et  réclamaient 
avec  les  économistes  l’entière  liberté  du  commerce 
des  grains,  dans  l'étendue  de  la  France.  D’après 
l’avis  de  Barbaroux,  assez  versé  dans  ces  matières, 
ils  demandaient  que  l’exportation  à l'étranger  fût 
soumise  à un  droit  qui  augmenterait  quand  les 
prix  viendraient  à s’élever , et  qui  rendrait  ainsi 
la  sortie  plus  difficile  quand  la  présence  de  la 
denrée  serait  plus  nécessaire.  Ils  n'admettaienl 
l’intervention  administrative  que  (tour  l’établisse- 
ment de  certains  marchés,  destinés  aux  cas  extra- 
ordinaires. Ils  ne  voulaient  employer  la  sévérité 
que  contre  les  perturbateurs  qui  violenteraient 
les  fermiers  sur  les  routes  ou  dans  les  marchés; 
ils  rejetaient  enfin  l'emploi  des  châtiments  à l’é- 
gard du  commerce,  car  la  crainte  peut  être  un 
moyen  de  répression , mais  elle  n’est  jamais  un 
moyen  d’action;  elle  paralyse,  mais  elle  n’anime 
pas  les  hommes. 
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Quand  nn  parti  défient  maître  dans  un  État , il 
se  fait  gouvernement,  et  bientôt  forme  les  vœux 
et  contracte  les  préjugés  ordinairesde  tout  gouver- 
nement; il  veut  à tout  prix  faire  avancer  toutes 
choses , et  employer  la  force  comme  moyen  uni- 
versel. C’est  ainsi  que  les  ardents  amis  de  la 
liberté  avaient  (tour  les  systèmes  prohibitifs  la 
prédilection  de  tous  les  gouvernements,  et  qu’ils 
trouvaient  pour  adversaires  ceux  qui,  plus  mo- 
dérés, voulaient  non-seulement  la  liberté  dans 
le  but , mais  dans  les  moyens , et  réclamaient 
sûreté  pour  leurs  ennemis , lenteur  dans  les 
formes  de  la  justice,  et  liberté  absolue  du  com- 
merce. 

Les  girondins  faisaient  donc  valoir  tous  les  sys- 
tèmes imaginés  par  les  esprits  spéculatifs  contre 
la  tyrannie  administrative;  mais  ces  nouveaux 
économistes,  au  lieu  de  rencontrer,  comme  au- 
trefois, un  gouvernement  honteux  de  lui-même, 
et  toujours  condamné  par  l’opinion,  trouvaient 
des  esprits  enivrés  de  l'idée  du  salut  public,  et 
qui  croyaient  que  la  force  employée  pour  ce  but 
n'était  que  1’énergie  du  bien. 

Cette  discussion  amenait  un  autre  sujet  de 
graves  reproches  : Roland  accusait  tous  les  jours 
la  commune  de  malverser  dans  les  subsistances, 
cl  de  les  faire,  renchérir  à Paris,  en  réduisant  les 
prix  par  une  vaine  ambition  de  popularité.  Les 
montagnards  répondaient  à Roland , en  l’accusant 
lui-méme  d’abuser  des  sommes  considérables  af- 
fectées à son  ministère  pour  l’achat  des  grains , 
d'étre  le  chef  des  accapareurs , et  de  se  faire  le 
véritable  dictateur  de  la  France,  en  s'emparant 
des  subsistances. 

Tandis  que  pour  ce  sujet  on  disputait  dans 
l’assemblée,  on  se  révoltait  dans  certains  dépar- 
tements, et  particulièrement  dans  celui  d’Eure- 
et-Loir.  Le  peuple  des  campagnes,  excité  par  le 
défaut  de  pain,  par  les  instigations  des  curés, 
reprochait  à la  convention  d’étre  la  cause  de  tous 
scs  maux;  et  tandis  qu’il  se  plaignait  de  ce  qu’elle 
ne  voulait  pas  taxer  les  grains,  il  l’accusait  en 
même  temps  de  vouloir  détruire  la  religion.  C’est 
Cambon  qui  était  cause  de  ce  dernier  reproche. 
Passionné  pour  les  économies  qui  ne  portaient  pas 
sur  la  guerre,  il  avait  annoncé  qu’on  supprimerait 
les  frais  du  culte , et  que  ceux  qui  coudraient  la 
messe  la  payeraient.  Aussi  les  insurgés  ne  man- 
quaient pas  de  dire  que  la  religion  était  perdue, 
et,  par  une  contradiction  singulière,  ils  repro- 
chaient à la  convention,  d’une  part  la  modération 
en  matière  de  subsistances,  cl  de  l'autre  la  v*o- 
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lence  à l'égard  du  culte.  Deux  membres,  envoyés 
par  l’assemblée , trouvèrent  aux  environs  de  Cour- 
ville  un  rassemblement  de  plusieurs  mille  paysans 
armés  de  fourches  et  de  fusils  de  chasse,  et  ils 
furent  obligés,  sous  peine  d’étre  assassinés,  de 
signer  la  taxe  des  grains.  Ils  y consentirent , et  la 
convention  les  désapprouva.  Elle  déclara  qu'ils  au- 
raient dû  mourir,  et  abolit  la  taxe  qu’ils  avaient 
signée.  On  envoya  la  force  armée  pour  dissiper 
les  rassemblements.  Ainsi  commençaient  les  trou- 
bles de  l’Ouest,  par  la  misère  et  rattachement  au 
culte. 

Sur  la  proposition  de  Danton , l’assemblée,  pour 
apaiser  le  peuple  de  l'Ouest,  déclara  que  son  in- 
tention n’était  pas  d’abolir  la  religion;  mais  elle 
persista  à repousser  le  maximum.  Ainsi,  ferme 
encore  au  milieu  des  orages,  et  conservant  une 
suffisante  liberté  d’esprit,  la  majorité  convention- 
nelle se  déclarait  pour  la  liberté  dn  commerce 
contre  les  systèmes  prohibitifs.  Si  on  considère 
donc  ce  qni  se  passait  dans  les  armées , dans  les 
administrations,  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
on  verra  un  spectacle  terrible  et  singulier.  Les 
hommes  ardents  s'exaltent,  et  veulent  recomposer 
en  entier  les  années  et  les  administrations  pour 
en  écarter  les  tièdes  et  les  suspects;  ils  veulent 
employer  la  force  contre  le  commerce  pour  l’em- 
pêcher de  s'arrêter,  et  déployer  des  vengeances 
terribles  pour  effrayer  tout  ennemi.  Les  hommes 
modérés,  au  contraire,  craignent  de  désorganiser 
les  armées  en  les  renouvelant,  de  tnerle  commerce 
en  usant  de  contrainte,  de  soulever  les  esprits  en 
employant  la  terreur;  mais  leurs  adversaires  s’ir- 
ritent même  de  ces  craintes,  et  s’exaltent  d’autant 
plus  dans  le  projet  de  tout  renouveler,  de  tout 
forcer,  de  tout  punir.  Tel  était  le  spectacle  donné 
en  ce  moment  par  le  côté  gauche  contre  le  côté 
droit  de  la  convention. 

La  séance  du  50  avait  été  fort  agitée  par  les 
plaintes  de  Roland  contre  les  fautes  de  la  munici- 
palité, en  matière  de  subsistances,  et  par  le  rap- 
port des  commissaires  envoyés  dans  ledépartement 
d’Eure-et-Loir.  Tout  se  rappelle  k la  fois  quand  on 
commence  le  compte  de  ses  maux.  D’une  part, 
on  avait  rappelé  les  massacres , les  écrits  incen- 
diaires; de  l’antre,  les  incertitudes,  les  restes  du 
royalisme,  les  lenteurs  opposées  à la  vengeance 
nationale.  Marat  avait  parlé  et  excité  une  rumeur 
générale.  Robespierre  prend  la  parole  au  milieu 
du  bruit,  et  vient  proposer,  dit-il , un  moyen  plus 
puissant  que  tous  les  autres  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique,  on  moyen  qui  ramènera  au  sein 
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de  l’assemblée  l’impartialité  et  la  concorde,  qui 
confondra  les  ennemis  de  la  convention  nationale, 
qui  imposera  silence  à tous  les  libellâtes,  à tous 
les  auteurs  de  placards,  et  déjouera  leurs  calom- 
nies. — Quel  est,  s’écrie-t-on , quel  est  ce  moyen? 
— Robespierre  reprend  : « Ç’est  de  condamner 
» demain  le  tyran  des  Français  à la  peine  de  ses 
» crimes,  et  de  détruire  ainsi  le  point  de  rallie- 
p ment  de  tous  les  conspirateurs.  Après-demain, 
» vous  statuerez  sur  les  subsistances,  et  le  jour 
b suivant  vous  poserez  les  bases  d’une  constitution 
» libre,  b 

Celle  manière  tout  à la  fois  emphatique  et  astu- 
cieuse d’annoncer  les  moyens  de  salut,  et  de  les 
faire  consister  dans  une  mesure  combattue  par  le 
côté  droit,  excite  les  girondins,  et  les  oblige  à 
s'expliquer  sur  la  grande  question  du  procès. 
<r  Vous  parlez  du  roi , dit  Buzot;  la  faute  des  trou- 
» blés  est  à cenx  qui  voudraient  le  remplacer. 
b Lorsqu’il  sera  temps  de  s’expliquer  sur  son  sort, 
b je  saurai  le  faire  avec  la  sévérité  qu’il  a méritée; 
b mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela  ici;  il  s’agit  des  trou- 
b blés,  et  ils  viennent  de  l’anarchie;  l’anarchie 
n vient  de  l’inexécution  des  lois.  Cette  inexécution 
n subsistera  tantque  la  convention  n’aura  rien  fait 
» pour  assurer  l'ordre.  » Legendre  succède  aussitôt 
à Buzot,  conjure  ses  collègues  d’écarter  toute  per- 
sonnalité, de  ne  s’occuper  que  de  la  chose  publi- 
que et  des  séditions  qui,  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  sauver  le  roi,  cesseront  quand  il  ne  sera  plus. 
Il  propose  donc  à l’assemblée  d’ordonner  que  les 
opinions  préparées  sur  le  procès  soient  déposées 
sur  le  bureau,  imprimées,  distribuées  à tous  les 
membres,  et  qu’on  décide  ensuite  si  Louis  XVI 
doit  être  jugé,  sans  perdre  le  temps  à entendre 
de  trop  longs  discours.  Jean-Bon-Saint-André 
s’écrie  qn’il  n’est  pas  même  besoin  de  ces  ques- 
tions préliminaires,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  pro- 
noncer sur-le-champ  la  condamnation  et  la  forme 
du  supplice.  La  convention  décrète  enfin  la  pro- 
position de  Legendre,  et  l’impression  de  tous  les 
discours.  La  discussion  est  ajournée  au  3 dé- 
cembre. 

Le  3,  on  réclame  de  toutes  parts  la  mise  en 
cause,  la  rédaction  de  l'acte  d’accusation,  et  la 
détermination  des  formes  d'après  lesquelles  le 
procès  doit  s'instruire.  Robespierre  demande  la 
parole,  et  quoiqu’il  eût  été  décidé  que  toutes 
les  opinions  seraient  imprimées  et  non  lues, 
il  obtient  d'étre  entendu , parce  qu’il  voulait  par- 
ler, non  sur  le  procès,  mais  contre  le  procès  lui- 
mêine,  et  pour  une  condamnation  sans  jugement. 


11  soutient  qu’instruire  un  procès,  c’est  ouvrir 
une  délibération  ; que  permettre  de  délibérer,  c’est 
permettre  le  doute,  et  une  solution  même  favo- 
rable à l’accusé.  Or  mettre  le  crime  de  Louis  XVI 
en  problème,  c’est  accuser  les  Parisiens,  les  fédé- 
rés, tous  les  patriotes  enfin , qui  ont  fait  la  révo- 
lution du  40  août;  c’est  absoudre  Louis  XVI,  les 
aristocrates,  les  puissances  étrangères  et  leurs 
manifestes;  c’est,  en  un  mot,  déclarer  la  royauté 
innocente  et  la  république  coupable. 

«Voyez  aussi,  continue  Robespierre,  quelle 
b audace  ont  acquise  les  ennemis  de  la  liberté  dc- 

> puis  que  vous  avez  proposé  ce  doute!  Dans  le 
» mois  d’août  dernier,  les  partisans  du  roi  se  ca- 
b chaient.  Quiconque  eût  osé  entreprendre  son 
» apologie,  eût  été  puni  comme  un  traître...  Au- 

> jourd'bui , ils  relèvent  impunément  un  front 
b audacieux;  aujourd’hui,  des  écrits  insolents 
» inondent  Paris  et  les  départements  ; des  hommes 
» armés  et  appelés  dans  ces  murs  à votre  insu , 
» contre  les  lois,  ont  fait  retentir  celte  cité  de  cris 
b sédi  tienx,  et  demandent  l’impunité  de  Louis  XVI! 
b II  ne  vous  reste  plus  qu’à  ouvrir  cette  enceinte  à 
» ceux  qui  briguent  déjà  l'honneur  de  le  défendre! 
» Que  dis-je  ! aujourd'hui , Louis  partage  les 
» mandataires  du  peuple  ! On  parle  pour  ou  contre 
b lui!  11  y a deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner 
b qu'ici  ce  serait  une  question , s’il  était  inviola- 
i ble!  Mais,  ajoute  Robespierre,  depuis  que  le 

> citoyen  Pétion  a présenté  comme  un»  question 
b sérieuse,  et  qui  devait  être  traitée  à part,  celle 
b de  savoir  si  le  roi  pouvait  être  jugé,  les  doc- 
b trines  de  l’assemblée  constituante  ontreparuici. 
b O crime!  ô honte!  la  tribune  du  peuple  français 

> a retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI  ! Nous 

> avons  entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits 
» du  tyran  ! Tandis  que  nous  avons  eu  la  plus 
» grande  peine  pour  arracher  les  meilleurs  ci- 
» toyens  à l’injustice  d’une  décision  précipitée, 

> la  cause  seule  du  tyran  est  tellement  sacrée 
b qu’elle  ne  peut  être  ni  assez  longuement  ni  as- 
b sez  librement  discutée!  Si  nous  en  croyons  ses 
b apologistes,  le  procès  durera  plusieurs  mois  : il 
b atteindra  l’époque  du  printemps  prochain,  où 
b les  despotes  doivent  nous  livrer  une  attaque  gé- 

> nérale.  Et  quelle  carrière  ouverte  aux  conspira- 
b leurs!  quel  aliment  donné  à l’intrigue  et  à l’aris- 
b tocratie! 

. » Juste  ciel!  les  hordes  féroces  du  despotisme 
b s’apprêtent  à déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre 
b patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ! Louis  combat  en- 
» core  contre  nous  du  fond  de  sa  prison , et  l’on 
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» dôme  s'il  est  coupable,  s'il  est  permis  de  le 
» traiter  en  ennemi  ! On  demande  quelles  sont  les 
b lois  qui  le  condamnent  ! On  invoque  en  sa  faveur 

» la  constitution! La  constitution  vous  défen- 

» dait  ce  que  vous  avez  fait;  s’il  ne  pouvait  être 
» puni  que  de  la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la 
» prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès;  vous 
» n’aviez  point  le  droit  de  le  retenir  en  prison:  il  a 
» celui  de  demander  des  dommages  et  intérêts  et 
» son  élargissement  : la  constitution  vous  con- 
» damne;  allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clé- 
» mence!  » 

Ces  déclamations  pleines  de  fiel , qui  ne  ren- 
fermaient rien  que  Sainl-Just  n’eût  déjà  dit,  pro- 
duisirent cependant  une  profonde  sensation  sur 
l’assemblée,  qui  voulut  statuer  séance  tenante. 
Robespierre  avait  demandé  que  Louis  XVI  fût  jugé 
sur-le-champ  ; cependant  plusieurs  membres  et 
Pétion  s’obstinèrent  a proposer  qu’avant  de  fixer 
la  forme  du  jugement,  on  prononçât  au  moins  la 
mise  en  jugement;  car  c’était  là,  disaient-ils,  un 
préliminaire  indispensable,  quelque  célérité  qu’on 
voulût  mettre  dans  cette  procédure.  Robespierre 
veut  prier  encore,  et  semble  exiger  la  parole; 
mais  on  s’irrite  de  son  insolence,  et  on  lui  interdit 
la  tribune.  L’assemblée  rend  enfin  ledécret  suivant  : 

« La  convention  nationale  déclare  que  Louis  XVI 
» sera  jugé  par  elle.  » (3  décembre.) 

Le  -4,  on  met  en  discussion  les  formes  du  procès. 
Buzot,  qui  avait  entendu  beaucoup  parler  de  roya- 
lisme, réclame  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  ; 
et  pour  écarter,  dit-il,  tout  soupçon,  il  demande 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  en 
France  le  rétablissement  de  la  royauté.  Ce  sont  là 
des  moyens  que  prennent  souvent  les  partis  pour 
prouver  qu’ils  sont  incapables  de  ce  dont  on  les 
accuse.  Des  applaudissements  nombreux  accueil- 
lent cette  inutile  proposition;  mais  les  monta- 
gnards, qui , dans  leur  système,  n'auraient  pas  dû 
l’empécher,  s’y  opposent  par  humeur,  etBazire 
demande  à la  combattre.  On  crie  : Aux  voix!  aux 
voix!  Philippeaux,  s’unissant  à Bazire,  propose 
de  ne  s’occuper  que  de  Louis  XVI,  et  de  tenir  une 
séance  permanente  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  jugé. 
On  demande  alors  quel  intérêt  porte  les  opposants 
à repousser  la  proposition  de  Buzot,  car  il  n'est 
personne  qui  puisse  regretter  la  royauté.  Lejeune 
réplique  que  c’est  remettre  en  question  ce  qui  a 
été  décidé  en  abolissant  la  royauté.  « Mais,  dit 
» Rewbel , il  s’agit  d'ajouter  une  disposition  pé- 
» nale  au  décret  d’abolition;  ce  n’est  donc  pas 
» remettre  en  question  une  chose  déjà  décrétée.  » 


Merlin,  plus  maladroit  que  ses  prédécesseurs, 
veut  uu  amendement,  et  propose  de  mettre  une 
exception  à l’application  de  la  peine  de  mort,  dans 
le  cas  où  la  proposition  de  rétablir  la  royauté  se- 
rait faite  dans  les  assemblées  primaires.  — A ces 
mots,  des  cris  s’élèvent  de  toutes  parts.  Voilà, 
dit-on,  le  mystère  découvert!  On  veut  un  roi, 
mais  sorti  des  assemblées  primaires,  de  ces  assem- 
blées d’où  se  sont  élevés  Marat,  Robespierre  et 
Danton.  — Merlin  cherche  à se  justifier  en  disant 
qu’il  a voulu  rendre  hommage  à la  souveraineté 
du  peuple.  On  lui  impose  silence  en  le  traitant 
de  royaliste,  et  on  propose  de  le  rappeler  à l’or- 
dre. Guadet  alors , avec  une  mauvaise  foi  que  les 
hommes  les  plus  honnêtes  apportent  quelquefois 
dans  une  discussion  envenimée,  soutient  qu’il 
faut  respecter  la  liberté  des  opinions,  à laquelle 
on  doit  d’avoir  découvert  un  secret  important,  et 
qui  donne  la  clef  d’une  grande  machination.  — 
a L'assemblée,  dit-il,  ne  doit  pas  regretter  d’avoir 
entendu  cet  amendement  qui  lui  démontre  qu’un 
nouveau  despotisme  doit  succéder  au  despotisme 
détruit,  et  on  doit  remercier  Merlin,  loin  de  le 
rappeler  à l’ordre.  » Une  explosion  de  murmures 
couvre  la  voix  de  Guadet.  Bazire , Merlin,  Robes- 
pierre, crient  à la  calomnie  ; et  il  est  vrai  que  le 
reproche  de  vouloir  substituer  un  roi  plébéien  au 
roi  détrôné  était  aussi  absurde  que  celui  de  fédé- 
ralisme adressé  aux  girondins.  L’assemblée  dé- 
crète enfin  la  peine  de  mort  contre  quiconque  vou- 
drait rétablir  en  France  la  royauté,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

On  revient  aux  formes  du  procès  et  à la  propo- 
sition d’une  séance  permanente.  Robespierre  de- 
mande de  nouveau  que  le  jugement  soit  prononcé 
sur-le-champ.  Pétion  , victorieux  encore  par  l'ap- 
pui de  la  majorité,  fait  décider  que  la  séance  ne 
sera  pas  permanente,  ni  le  jugement  instantané, 
mais  que  l’assemblée  s’en  occupera  tous  les  jours, 
et  toute  affaire  cessante,  de  onze  heures  du  matin 
à six  heures  du  soir. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à la  lecture 
des  pièces  trouvées  chez  Laporte,  cl  d’autres  trou- 
vées plus  récemment  au  château  dans  une  armoire 
secrète  que  le  roi  avait  fait  construire  dans  l’épais- 
seur d’une  muraille.  La  porte  en  était  en  fer,  d’où 
elle  fut  connue  depuis  sous  le  nom  d 'armoire  de 
fer.  L’ouvrier,  employé  à la  construire,  la  dénonça 
à Roland,  qui,  empressé  de  vérifier  le  fait,  cul 
l’imprudence  de  s’y  rendre  précipitamment,  sans 
se  faire  accompagner  de  témoins  pris  dans  l'as- 
semblée, ce  qui  donna  lieu  à ses  ennemis  dédire 
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qu'il  avait  soustrait  une  partie  des  papiers.  Roland 
y trouva  toutes  les  pièces  relatives  aux  communi- 
cations de  la  cour  avec  les  émigrés  et  avec  divers 
membres  des  assemblées.  Les  transactions  de  Mi- 
rabeau y furent  connues,  et  la  mémoire  du  grand 
orateur  allait  être  proscrite,  lorsqu’à  la  demande 
de  Manuel,  son  admirateur  passionné,  on  chargea 
le  comité  d’instruction  publique  de  faire  de  ces 
documents  un  plus  ample  examen  \ On  nomma  en- 
suite une  commission  pour  faire,  d’après  ces  pièces, 
un  acte  énonciatif,  des  faits  imputés  à Louis  XVI. 
Cet  acte  énonciatif,  une  fois  rédigé , devait  être 
approuvé  par  l’assemblée.  Louis  XVI  devait  en- 
suite comparaître  en  personne  à la  barre  de  la 
convention,  et  être  interrogé  par  le  président 
sur  chaque  article  de  l’acte  énonciatif.  Après  sa 
comparution,  deux  jours  lui  étaient  accordés  pour 
se  défendre,  et  le  lendemain  de  sa  défense , le 
jugement  devait  être  prononcé  par  appel  nomi- 
nal. Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  pendant  la  translation  du  roi 
à l’assemblée.  Ces  dispositions  avaient  été  décré- 
tées le  9. 

Le  10,  l’acte  énonciatif  fut  présenté»  l’assem- 
blée, et  la  comparution  de  Louis  XVI  fut  arrêtée 
pour  le  lendemain  il  décembre. 

Ce  monarque  infortuné  allait  donc  comparaître 
en  présence  de  la  convention  nationale,  et  y subir 
un  interrogatoire  sur  tous  les  actes  de  son  règne. 
La  nouvelle  du  procès  et  de  l’ordre  de  comparution 
avait  pénétré  jusqu’à  Cléry,  par  les  secrets  moyens 
de  correspondance  qu’il  s’était  ménagés  au  dehors, 
et  il  ne  l’avait  transmise  qu’en  tremblant  à cette 
famille  désolée.  N’osant  la  donner  au  roi  lui-même, 
il  la  communiqua  à M""  Élisabeth,  et  lui  apprit  en 
outre  que,  pendant  le  procès,  la  commune  avait 
résolu  de  séparer  Louis  XVI  de  sa  famille.  Il  con- 
vint avec  la  princesse  d’un  moyen  de  correspondre 
pendant  cette  séparation;  ce  moyen  consistait  dans 
l’envoi  d’un  mouchoir  que  Cléry,  destiné  à rester 
auprès  du  roi,  devait  faire  parvenir  aux  princesses 
si  Louis  XVI  était  malade.  Voilà  tout  ce  que  les 
malheureux  prisonniers  avaient  la  prétention  de  se 
communiquer  les  uns  aux  autres.  Le  roi  fut  averti 
par  sa  soeur  de  sa  prochaine  comparution,  et  de  la 
séparation  qu’on  devait  lui  faire  subir  pendant  le 
procès.  Il  reçut  cette  nouvelle  avec  une  parfaite 

* Cette  révélation  cul  lieu  dans  U séance  du  5 décembre. 
On  voulait  briser  immédiatement  le  buste  de  Mirabeau,  et 
ordonner  que  scs  cendres  fussent  enlevées  du  Panthéon  ; 
mais  on  sc  contenta  ce  jour-l&  de  voiler  son  buste. 


résignation,  et  se  prépara»  subir  avec  fermeté  celte 
scène  douloureuse. 

La  commune  avait  ordonné  que  , dès  le  1 1 au 
matin  , tous  les  corps  administratifs  seraient  en 
séance , que  toutes  les  sections  seraient  armées  , 
que  la  garde  de  tous  les  lieux  publics,  caisses, 
dépôts,  etc.,  serait  augmentée  de  deux  cents 
hommes  par  poste,  que  des  réserves  nombreuses 
seraient  placées  sur  divers  points  , avec  une  forte 
artillerie,  et  qu’une  escorte  d’élite  accompagnerait 
la  voiture. 

Dès  le  11  au  matin,  la  générale  annonça  dans 
Paris  cette  scène  si  triste  et  si  nouvelle.  Des  troupes 
nombreuses  entouraient  le  Témple,  et  le  bruit  des 
armes  et  des  chevaux  arrivait  jusqu’aux  prison- 
niers, qui  feignaient  d’ignorer  la  cause  de  celte  agi- 
tation. A neuf  heures  du  matin , la  famille , sui- 
vant l’usage,  se  rendit  chez  le  roi,  poury  déjeuner. 
Les  officiers  municipaux,  plusvigilants  que  jamais, 
empêchaient  par  leur  présence  le  moindre  épan- 
chement. Enfin  on  les  sépara.  Le  roi  demanda  en 
vain  qu’on  lui  laissât  son  fils  encore  quelques 
instants.  Malgré  sa  prière,  le  jeune  enfant  lui  fut 
enlevé,  et  il  demeura  seul  environ  deux  heures. 
Alors  le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  com- 
mune arrivèrent,  et  lui  communiquèrent  l’arrêt  de 
la  convention  qui  le  mandait  à sa  barre,  sous  le 
nom  de  Louis  Capet.  — Capet,  reprit  le  prince, 
est  le  nom  de  l’un  de  mes  ancêtres,  et  n’est  pas  le 
mien.  Il  se  leva  ensuite,  et  se  rendit  dans  la  voi- 
ture du  maire,  qui  l’attendait.  Six  cents  hommes 
d’élite  entouraient  la  voiture.  Elle  était  précédée 
de  trois  pièces  de  canon  et  suivie  de  trois  autres. 
Une  nombreuse  cavalerie  formait  l’avant-garde  ci 
l’arrière-garde.  Une  foule  immense  conlemplaiten 
silence  ce  triste  cortège,  et  souffrait  cette  rigueur 
comme  elle  avait  souffert  si  longtemps  celles  de 
l’ancien  gouvernement.  U y eut  quelques  cris,  mais 
fort  rares.  Le  prince  n’en  fut  point  ému,  et  s’en- 
tretint paisiblement  des  objets  qui  étaient  sur  la 
roule.  Dès  qu’on  fut  rendu  aux  Feuillants,  on  le 
déposa  dans  une  salle,  en  attendant  les  ordres  de 
l’assemblée. 

Pendant  ce  temps , on  faisait  diverses  motions 
relativement  à la  manière  de  recevoir  Louis  XVI. 
On  proposait  qu’aucune  pétition  ne  pût  être  en- 
tendue, qu’aucun  député  ne  pût  prendre  la  parole, 
qu’aucun  signe  d’improbation  ou  d’approbation  ne 
pût  être  donné  au  roi.  « II  faut,  dit  Legendre, 
l’effrayer  par  le  silence  des  tombeaux.  » Un  mur- 
mure condamna  ces  paroles  cruelles.  Defermont 
demanda  qu’on  disposât  un  siège  pour  l’accusé.  La 
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proposition  fut  trouvée  trop  juste  pour  être  mise 
aux  voix,  et  on  plaça  un  siège  à la  barre.  Par  une 
vanité  ridicule,  Manuel  proposa  de  discuter  la 
question  à l'ordre  du  jour,  pour  n'avoir  pas  l'air 
de  ne  s'occuper  que  du  roi,  dill-on,  ajouta-t-il,  le 
faire  attendre  à la  porte.  On  se  mil  donc  à discuter 
une  loi  sur  les  émigrés. 

Santerre  annonce  enfin  l’arrivée  de  Louis  XVI. 
Barrère  est  président,  a Citoyens,  dit-il,  l'Europe 
» vous  regarde.  La  postérité  vous  jugera  avec  une 
i»  sévérité  inflexible;  conservez  donc  la  dignité  et 
» l'impassibilité  qui  conviennent  à des  juges.  Sou- 
# venez-vous  du  silence  terrible  qui  accompagna 
» Louis,  ramené  de  Yarennes.  » 

Louis  parai  là  la  barre  vers  deux  heures  et  demie. 
Le  ma  i re  c 1 1 es  généra u x Sa  n terre  e t VV  i itc ngo H" son  t 
à ses  côtés.  Un  silence  profond  règne  dans  l’assem- 
blée. Ladignilé  de  Louis,  sa  contenance  tranquille, 
dans  une  aussi  grande  infortune,  touchent  tout  le 
inonde.  Les  députés  dn  milieu  sont  émus.  Les  gi- 
rondins éprouvent  un  profond  attendrissement. 
Saint-Just,  Robespierre,  Marat,  sentent  défaillir 
eux-mêmes  leur  fanatisme,  et  s'étonnent  de  trou- 
ver un  homme  dans  le  roi  dont  ils  demandent  le 
supplice. 

— Asseyez-vous,  dit  Barrèrc  à Louis,  et  répon- 
dez aux  questions  qui  vont  vous  être  adressées. 
Louis  s’assied , et  entend  la  lecture  de  l’acte  énon- 
ciatif , article  par  article.  Là,  toutes  les  fautes  de 
la  cour  étaient  rappelées  et  rendues  personnelles 
à Louis  XVI.  On  lui  reprochait  l'interruption  des 
séances  le  20  juin  1780;  le  lit  de  justice  tenu  le 
25  du  même  mois;  la  conspiration  aristocratique 
déjouée  par  l’insurrection  du  14  juillet;  le  repas 
des  gardes  du  corps  ; les  outrages  faits  à la  cocarde 
nationale;  le  refus  de  sanctionner  la  déclaration 
des  droits  ainsi  que  les  divers  articles  constitution- 
nels; tous  les  faits  enfin  qui  manifestaient  une 
nouvelle  conspiration  en  octobre,  et  qui  furent 
suivis  des  scènes  des  5 et  G ; les  discours  de  récon- 
ciliation qui  avaient  suivi  toutes  ces  scènes,  et  qui 
promettaient  un  retour  qui  n’était  pas  sincère;  le 
faux  serment  prêté  à la  fédération  du  14  juillet  ; 
les  menées  de  Talon  et  de  Mirabeau  pour  opérer 
une  contre-révolution;  l'argent  donné  pour  cor- 
rompre une  foule  de  députés;  la  réunion  des  che- 
valiers du  poignard  le  28  février  1791  ; la  fuite  à 
Yarennes;  la  fusillade  du  Champ-de-Mars  ; le  si- 
lence gardé  sur  la  convention  de  Pilnilz;  le  retard 
apporté  à la  promulgation  du  décret  qui  réuuissait 
Avignon  à la  France;  les  mouvements  de  Mmes, 
Monuuban,  Mende,  Jallès;  la  continuation  de 


paye  accordée  aux  gardes  du  corps  émigrés  et  à la 
garde  constitutionnelle  licenciée;  la  correspon- 
dance secrète  avec  les  princes  émigrés;  l'insuOi- 
sance  des  armées  réunies  sur  la  frontière;  le  refus 
de  sanctionner  le  décret  pour  le  camp  de  vingt 
mille  hommes;  ledésarmemcnt  de  toutes  les  places 
fortes;  l'annonce  tardive  de  la  marche  des  Prus- 
siens; l’organisation  de  compagnies  secrètes,  dans 
l’intérieur  de  Paris;  la  revue  des  Suisses  et  des 
troupes  qui  formaient  la  garnison  du  château  le 
malin  du  10  août;  le  doublement  de  celle  garde; 
la  convocation  du  maire  aux  Tuileries;  enfin  l'ef- 
fusion du  sang,  qui  avait  été  la  suite  de  ces  dispo- 
sitions militaires. 

Si  l’on  n’admettait  pas  comme  naturel  le  regret 
de  son  ancienne  puissance,  tout  dans  la  conduite 
du  roi  pouvait  être  tourné  à crime  ; car  sa  conduite 
n’était  qu’un  long  regret,  mêlé  de  quelques  efforts 
timides  pour  recouvrer  ce  qu’il  avait  perdu.  A 
chaque  article  , le  président  s'arrêtait  en  disant  : 
Qu'avez-vous  à repondre  ? Le  roi,  répondant  tou- 
jours d'une  voix  assurée,  avait  nié  une  partie  des 
faits,  rejeté  l’autre  partie  sur  ses  ministres,  et 
s’était  appuyé  constamment  sur  la  constitution,  de 
laquelle  il  assurait  ne  s'être  jamais  écarté.  Ses 
réponses  avaient  toujours  été  mesurées.  Mais  à 
cette  interpellation,  Vous  avez  fait  couler  le  sang 
du  peuple  au  10  août,  il  s’écria  d’une  voix  forte: 
Non , monsieur  , non , ce  n’est  pas  moi  ! 

On  lui  montra  ensuite  toutes  les  pièces,  et, 
usant  d’un  respectable  privilège,  il  refusa  d’ea 
avouer  une  partie,  et  il  contesta  l’existence  de 
l’armoire  de  fer.  Cette  dénégation  produisit  un 
effet  défavorable , cl  elle  était  impolilique,  car  le 
fait  était  démontré.  11  demanda  ensuite  une  copie 
de  l'acte  d'accusation  ainsi  que  des  pièces,  cl  un 
conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense. 

Le  président  lui  signifia  qu'il  pouvait  se  retirer. 
On  lui  fit  prendre  quelques  rafraîchissementsdans 
la  salle  voisine,  et,  le  faisait  remonter  en  voiture, 
on  le  ramena  au  Temple.  Il  y arriva  à six  heures 
et  demie,  et  son  premier  soin  fut  de  demander  à 
revoir  sa  famille;  on  le  lui  refusa,  en  disant  que 
la  commune  avait  ordonné  la  séparation  pendant 
la  durée  de  la  procédure.  A huit  heures  et  demie, 
lorsqu’on  lui  annonça  le  moment  du  souper,  il 
demanda  de  nouveau  à embrasser  ses  eufants.  Les 
ombrages  de  la  commune  rendaient  tous  les  èiT' 
diens  barbares,  et  on  lui  refusa  encore  cette  con- 
solation. 

Pendant  ce  temps  l’assemblée  était  livrée  au  tu- 
multe, par  suite  de  la  demande  d'un  conseil  que 
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Louis XVI  avait  faite.  Trcilliard , Potion,  insistaient 
avec  force  pour  que  cette  demande  fût  accordée  : 
Tallicn,  Billaud-Varennes,  Chabot,  Merlin,  s’y 
opposaient,  en  disant  qu'on  allait  encore  différer 
le  jugement  par  des  chicanes.  Enfin  l’assemblée 
accorda  un  conseil.  Une  députation  fut  chargée 
d’aller  l'apprendre  à Louis  XVI,  et  de  lui  demander 
sur  qui  tomberait  son  choix.  Leroi  désigna  Target, 
ou  à son  défaut  Tronchet , et  tous  deux  s’il  était 
possible.  Il  demanda  en  outre  qu'on  lui  donnât  de 
l’encre,  des  plumes  cl  du  papier,  pour  travailler 
à sa  défense,  et  qu’on  lui  permit  de  voir  sa  famille. 
La  convention  décida  sur-le-champ  qu’on  lui  don- 
nerait tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  écrire, 
qu'on  avertirait  les  deux  défenseurs  dont  il  avait 
fait  choix,  qu'il  lui  serait  permis  de  communiquer 
librement  avec  eux,  cl  qu’il  pourrait  voir  sa  fa- 
mille. 

Target  refusa  la  commission  dont  le  chargea 
Louis  XVI,  en  donnant  pour  raison  que  depuis 
478o  il  ne  pouvait  plus  se  livrer  à la  plaidoirie. 
Tronchet  écrivit  sur-le-champ  qu’il  était  prêt  à ac- 
cepter la  défense  qui  lui  était  confiée;  et,  tandis 
qu'on  s’occupait  à désigner  un  nouveau  conseil,  on 
reçut  une  lettre  écrite  par  un  citoyen  de  soixante- 
dix  ans,  par  le  vénérable  Maleshcrbes,  ami  et 
compagnon  de  Turgol,  et  le  magistrat  le  plus  res- 
pecté de  la  France.  Le  noble  vieillard  écrivait  au 
président  : « J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil 
« de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  que 
» celle  fonction  était  ambitionnée  par  tout  le 
» monde  : je  lui  dois  le  meme  service  lorsque  c’est 
» une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dange- 
» rcusc.  » 

Il  priait  le  président  d'avertir  Louis  XVI  qu’il 
était  prêt  à se  dévouera  sa  défense. 

Beaucoup  d'autres  citoyens  firent  la  même  offre, 
et  on  en  instruisit  le  roi.  Il  les  remercia  tous,  et 
n’accepta  que  Tronchet  et  Maleshcrbes.  La  com- 
mune décida  que  les  deux  défenseurs  seraient 
fouillés  jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets , 
avant  de  pénétrer  auprès  de  leur  client.  La  conven- 
tion , qui  avait  ordonné  la  libre  communication , 
renouvela  son  ordre,  et  ils  purent  entrer  librement 
dans  le  Temple.  En  voyant  Malesherbes,  le  roi 
courut  au-devant  de  lui  : le  vénérable  vieillard 
tomba  à ses  pieds  en  fondant  en  larmes.  Le  roi  le 
releva  , et  ils  demeurèrent  longtemps  embrassés. 
Ils  commencèrent  aussitôt  à s’occuper  de  la  dé- 
fense. Des  commissaires  de  l’assemblée  apportaient 
tous  les  jours  au  Temple  les  pièces,  et  avaient  ordre 
de  les  communiquer  «sans  jamais  s'en  dessaisir.  Le 
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roi  les  compulsaient  avec  beaucoup  d’attention,  et 
avec  un  calme  qni  chaque  fois  étonnait  davantage 
les  commissaires. 

La  seule  consolation  qo’il  eût  demandée,  celle 
de  voir  sa  famille , nelui  était  point  accordée,  mal- 
gré le  décret  de  la  convention.  La  commune,  y 
mettant  toujours  obstacle,  avait  demandé  le  rap- 
port de  ce  décret.  — Vous  aurez  beau  l’ordonner , 
dit  Tallicn  à la  convention,  si  la  commune  ne  le 
veut  pas,  cela  ne  sera  pas.  Ces  insolentes  paroles 
excitèrent  un  grand  tumulte.  Cependant  l’assem- 
blée, modifiant  son  décret,  ordonna  que  le  roi 
pourrait  avoir  ses  deux  enfants  auprès  de  lui,  mais 
à condition  que  les  enfants  ne  retourneraient  plus 
auprès  de  leur  mère  pendant  tout  le  procès.  Le  roi, 
sentant  qu'ils  étaient  plus  nécessaires  à leur  mère, 
ne  voulut  pas  les  loi  enlever,  et  sc  soumit  à cette 
nouvelle  douleur  avec  une  résignation  qu’aucun 
événement  ne  pouvait  altérer. 

A mesure  que  le  procès  s’avançait,  on  sentait 
davantage  l’importance  de  la  question.  Les  uns 
comprenaient  que  procéder  par  le  régicide  cuvers 
l'ancienne  royauté,  c'était  s'engager  dans  un  sys- 
tème inexorable  de  vengeance  cl  de  cruautés,  et 
déclarer  une  guerre  à mort  à l’ancien  ordre  des 
choses;  ils  voulaient  bien  abolir  cet  ancien  ordre 
des  choses,  mais  ils  ne  voulaient  pas  le  détruire 
d'une  manière  aussi  violente.  Les  autres  au  con- 
traire désiraient  cette  guerre  à mort,  qui  u'admel- 
lait  plus  ni  faiblesse  ni  retour,  et  creusait  un  abîme 
entre  la  monarchie  et  la  révolution.  La  persoune 
du  roi  disparaissait  presque  dans  cette  immense 
question,  et  on  n’examinait  plus  qu’une  chose, 
savoir  s’il  fallait  ou  s’il  ne  fallait  pas  rompre  en- 
tièrement avec  le  passé  par  un  acte  éclatant  et  ter- 
rible. On  ne  voyait  que  le  résoltal,  et  on  perdait 
de  vue  la  victime  sur  laquelle  allait  tomhcrlecoup. 

Les  girondins,  constants  à poursuivre  les  jaco- 
bins , leur  rappelaient  sans  cesse  les  crimes  de  sep- 
tembre, et  les  présentaient  comme  des  anarchistes 
qui  voulaient  dominer  la  convention  par  la  terreur, 
et  immoler  le  roi  pour  le  remplacer  par  les  trium- 
virs. Guadet  réussit  presque  à les  expulser  de  la 
convention , en  faisant  décréter  que  les  assemblées 
électorales  de  toute  la  France  seraient  convoquées 
pour  confirmer  ou  révoquer  leurs  députés.  Celte 
proposition  décrétée  et  rapportée  en  quelques  mi- 
nutes avait  singulièrement  effrayé  les  jacobins. 
D’autres  circonstances  les  inquiétaient  bien  plus 
encore.  Les  fédérés  continuaient  d’arriver  de  toutes 
parts.  Les  municipalités  envoyaient  une  multitude 
d’adresses  dans  lesquelles , en  approuvant  la  répu- 
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blique  cl  en  félicitant  l'assemblée  de  l’avoir  insti- 
tuée , elles  condamnaient  les  crimes  et  les  excès 
de  l'anarchie.  Les  sociétés  affiliées  reprochaient 
toujours  à la  société  mère  d’avoir  dans  son  sein 
des  hommes  de  sang  qui  pervertissaient  la  morale 
publique,  et  voulaient  attenter  à la  sûreté  de  la 
convention.  Quelques-unes  reniaient  leur  mère , 
déclaraient  ne  plusvouloirde  l’affiliation , cl  annon- 
çaient qu’au  premier  signal  elles  voleraient  à Paris 
pour  soutenir  l’assemblée.  Toutes  demandaient 
surtout  la  radiation  de  Marat,  et  quelques-unes 
relie  de  Robespierre  lui-méme. 

Les  jacobins  désolés  avouaient  que  l’opinion  se 
corrompaient  en  France;  ils  se  recommandaient  de 
se  tenir  unis,  de  ne  pas  perdrede  temps  pour  écrire 
dans  les  provinces , et  éclairer  leurs  frères  égarés  ; 
ils  accusaient  le  traître  Roland  d'arrêter  leur  cor- 
respondance, et  d’y  substituer  des  écrits  hypocrites 
qui  pervertissaient  les  esprits.  Ils  proposaient  un 
don  volontaire  pour  répandre  les  bons  écrits,  et 
particulièrement  les  admirables  discours  de  Ro- 
bespierre, et  ils  cherchaient  les  moyens  de  les  faire 
parvenir  malgré  Roland,  qui  violait,  disaient-ils, 
la  liberté  des  postes.  Cependant,  ils  convenaient 
d’une  chose,  c’est  que  Marat  les  compromettait  par 
la  violence  de  scs  écrits;  et  il  fallait,  suivant  eux, 
que  la  société  mère  apprit  à la  France  quelle  diffé- 
rence elle  mettait  entre  Marat,  que  son  tempéra- 
ment enflammé  emportait  au  delà  des  bornes,  et  le 
sage,  le  vertueux  Robespierre,  qui,  toujours  dans 
lavéritablc  limite,  voulailsans  faiblesse,  mais  sans 
exagération , ce  qui  était  juste  et  possible.  Une 
forte  dispute  s était  engagée  sur  ces  deux  hommes. 
On  avait  reconnu  que  Marat  était  une  tête  forte  et 
hardie,  mais  trop  emportée.  Il  avait  été  utile,  di- 
sail-on , à la  cause  du  peuple,  mais  il  ne  savait  pas 
s’arrêter.  Les  partisans  de  Marat  avaient  répondu 
qu’il  ne  croyait  pas  nécessaire  d’exécuter  tout  ce 
qu’il  avait  dit,  et  qu’il  sentait  mieux  que  personne 
le  terme  où  il  fallait  s'arrêter.  Ils  citaient  diverses 
paroles  de  lui.  Marat  avait  dit  : « Une  faut  qu'un 
» Marat  dans  la  république.  — Je  demande  le 
» plus  pour  obtenir  le  moins.  — Ma  main  séche- 
» rail  plutôt  que  décrire,  si  je  croyais  que  le  peuple 
» exécutât  d la  lettre  tout  ce  que  je  lui  conseille. 
» — Je  surfais  au  peuple , parce  que  je  sais  qu'il 
» me  marchande.  » Les  tribunes  avaient  appuyé 
cette  justification  de  Marat  par  leurs  applaudisse- 
ments. Pourtant  la  société  avait  résolu  de  faire 
une  adresse , dans  laquelle , décrivant  le  caractère 
de  Maratet  de  Robespierre,  elle  montrerait  quelle 
différence  elle  faisait  entre  la  sagesse  de  l'un  et  la 


véhémence  de  l’autre  (52).  Après  cette  mesure , on 
en  proposa  plusieurs  autres,  et  surtout  on  se  pro- 
mit de  demander  continuellement  le  départ  des 
fédérés  pour  la  frontière.  Si  on  apprenait  en  effet 
que  l’année  de  Dumouriez  s'affaiblissait  par  la  dé- 
sertion , les  jacobins  s’écriaient  que  le  renfort  des 
fédérés  lui  était  indispensable.  Marat  écrivait  que 
depuis  plus  d’un  an  on  retenait  les  volontaires  qui 
étaient  partis  les  premiers , et  qu’il  était  temps  de 
tes  remplacer  par  ceux  qui  séjournaient  à Paris; 
on  venait  d’apprendre  que  Custine  avait  été  oblige 
d’abandonner  Francfort , que  Bcurnonville  avait 
inutilement  attaqué  l’électorat  de  Trêves,  elles 
jacobins  soutenaient  que,  si  ces  deux  généraux 
avaient  eu  avec  eux  les  fédérés  qui  remplissaient 
inutilement  la  capitale  , ils  n'eussent  pas  essuyé 
cet  échec. 

Les  diverses  nouvelles  de  l’inutile  tentative  de 
Bcurnonville  et  de  l’échec  de  Custine  avaient  sin- 
gulièrement agité  l'opinion.  Elles  étaient  faciles  à 
prévoir , car  Bcurnonville,  attaquant  par  une  mau- 
vaise saison,  et  sans  moyens  sdflisanls,  des  posi- 
tions inabordables,  ne  pouvait  réussir;  et  Custine, 
s'obstinant  à ne  pas  reculer  spontanément  sur  le 
Rhin,  pour  ne  pas  avouer  sa  témérité,  devait  in- 
failliblement être  réduit  à une  retraite  à Mayence. 
Les  malheurs  publics  sont  pour  les  partis  une  oc- 
casion de  reproche.  Les  jacobins,  qui  n'aimaient 
pas  les  généraux  suspects  d’aristocratie , déclamè- 
rent contre  eux  , et  les  accusèrent  d’élre  feuillants 
et  girondins.  Marat  ne  manqua  pas  de  s'élever  de 
nouveau  contre  la  fureur  des  conquêtes,  qu’il 
avait,  disait-il,  toujours  blâmée,  et  qui  n'était 
qu’uncambilion  déguisée  des  généraux  pourarriver 
à un  degré  de  puissance  redoutable.  Robespierre, 
dirigeant  le  reproche  selon  les  inspirations  de  sa 
haine,  soutint  que  ce  n’étaient  pas  les  généraux 
qu’il  fallait  accuser,maisla  faction  infâme  qui  domi- 
nait l'assemblée,  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  perfide 
Roland,  l’intrigant  Brissot,  les  scélérats  Louvet, 
Gaudct,  Vorgniaud , étaient  les  auteurs  de  tous  les 
maux  de  la  France.  Il  demandait  à être  le  premier 
assassiné  par  eux;  mais  il  voulait  avant  tout  avoir 
le  plaisir  de  les  dénoncer.  Dumouricz  et  Custine, 
ajoutait-il,  les  connaissaient  et  se  gardaient  bien 
de  se  ranger  avec  eux  : mais  tout  le  monde  les 
craignait  parce  qu’ils  disposaient  de  l’or,  des  places 
et  de  tous  les  moyens  de  la  république.  Leur  in- 
tention était  de  l'asservir,  et  pour  cela  ils  enchaî- 
naient tous  les  vrais  patriotes,  ils  empêchaient  le 
développement  de  leur  énergie,  et  exposaient  ainsi 
la  France  à être  vaincue  par  ses  ennemis.  Leur 
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intention  était  principalement  de  détruire  la  so- 
ciété des  jacobins,  et  de  poignarder  quiconque 
aurait  le  courage  de  résister.  « Et  pour  moi , s’é- 
criait Robespierre,  moi  jcdemandeà  être  assassiné 
parRoland!  »(Séancedes  Jacobinsdu  {^décembre.) 

Cette  haine  furibonde,  se communiquantà  toute 
la  société , la  soulevait  comme  une  mer  orageuse. 
On  se  promettait  un  combat  à mort  contre  la  fac- 
tion; on  repoussait  d’avance  toute  idée  de  réconci- 
liation, et  comme  il  avait  été  question  d’un  nou- 
veau projet  de  transaction , on  s’engageait  à refuser 
à jamais  le  baiser  Lamourette. 

Les  mêmes  scènes  se  reproduisaient  dans  l’as- 
semblée pendant  le  délai  qu’il  avait  été  accordé  à 
Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense.  On  ne  man- 
quait pas  d'y  répéter  que  partout  les  royalistes 
menaçaient  les  patriotes,  et  répandaient  des  pam- 
phlets en  faveur  du  roi.  Thuriol  proposa  un  moyen, 
c’était  de  punir  de  mort  quiconque  méditerait  de 
rompre  l’unité  de  la  république  ou  d’en  détacher 
quelque  partie.  C était  là  un  décret  contre  la  fable 
du  fédéralisme,  c’est-à-dire  contre  les  girondins. 
Buzot  se  bâte  de  répondre  par  un  autre  projet  de 
décret,  et  demaude  l’exil  de  la  famille  d’Orléans. 
Les  partis  échangent  les  faussetés,  et  se  vengent 
des  calomnies  par  d’autres  calomnies.  Tandis  que 
les  jacobins  accusaient  les  girondins  de  fédéra- 
lisme, ceux-ci  reprochaient  aux  premiers  de  des- 
tiner le  duc  d’Orléans  au  trône,  et  de  ne  vouloir 
immoler  Louis  XVI  que  pour  rendre  la  place  va- 
cante. 

Le  duc  d’Orléans  existait  à Paris,  s’efforçant  en 
vain  de  se  faire  oublier  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion. Cette  place  sans  doute  ne  lui  convenait  pas 
au  milieu  de  furieux  démagogues;  mais  où  fuir? 
En  Europe,  l'émigration  l’attendait,  et  les  ou- 
trages, peut-être  même  les  supplices,  menaçaient 
ce  parent  de  la  royauté , qui  avait  répudié  sa  nais- 
sance et  son  rang.  En  France,  il  s’efforçait  de 
cacher  son  rang  sous  les  titres  les  plus  humbles, 
et  il  se  nommait  Égalité.  Mais  il  restait  l’ineffa- 
çable souvenir  de  son  ancienne  existance,  et  le 
témoignage  toujours  présent  de  ses  immenses 
richesses.  A moins  de  prendre  les  haillons,  de  se 
rendre  méprisable  à force  de  cynisme,  comment 
échapper  aux  soupçons?  Dans  les  rangs  girondins, 
il  eût  été  perdu  dès  le  premier  jour,  et  tous  les 
reproches  de  royalisme  qu’on  leur  faisait  eussent 
été  justifiés.  Dans  ceux  des  jacobins,  il  avait  la 
violence  de  Paris  pour  appui;  mais  il  ne  pouvait 
pas  échapper  aux  accusations  des  girondins,  et 
c’est  ce  qui  lui  arriva  en  effet.  Ceux-ci,  ne  lui 


pardonnant  pas  de  se  ranger  avec  leurs  ennemis, 
supposaient  que,  pour  se  rendre  supportable,  il 
prodiguait  ses  trésors  aux  anarchistes,  et  leur 
fournissait  le  secours  de  sa  puissante  fortune. 

L’ombrageux  Louvet  croyait  mieux,  et  s’imagi- 
nait sincèrement  qu’il  nourrissait  toujours  l'espoir 
de  la  royauté.  Sans  partager  celte  opinion,  mais 
pour  combattre  la  sortie  de  Thuriol  par  une  autre, 
Buzot  monte  à la  tribune  : « Si  le  décret  proposé 
» par  Thuriol  doit  ramener  la  confiance,  je  vais, 
» dit-il,  vous  en  proposer  un  qui  ne  la  ramènera 
» pas  moins.  La  monarchie  est  renversée,  mais 
» elle  vit  encore  dans  les  habitudes,  dans  les  sou- 
» venirs  de  ses  anciennes  créatures.  Imitons  les 
» Romains;  ils  ont  chassé Tarquiu  et  sa  famille  : 
» comme  eux,  chassons  la  famille  des  Bourbons. 
» Une  partie  de  cette  famille  est  dans  les  fers , 
» mais  il  en  est  une  autre  bien  plus  dangereuse, 
» parce  qu’elle  fut  plus  populaire,  c’est  celle 
» d’Orléans.  Le  buste  d'Orléans  fut  promené  dans 
» Paris;  ses  fils,  bouillants  de  courage,  se  dis- 
» tinguent  dans  nos  armées,  et  les  mérites  mêmes 
» de  cette  famille  la  rendent  dangereuse  pour  la 
» liberté.  Qu’elle  fasse  un  dernier  sacrifice  à la 
n patrie  en  s’exilant  de  son  sein;  qu’elle  aille 
» porter  ailleurs  le  malheur  d’avoir  approché  du 
» trône,  et  le  malheur  plus  grand  encore  de  por- 
» ter  un  nom  qui  nous  est  odieux,  et  dont  l’oreille 
n d’un  homme  libre  ne  peut  manquer  d’être  bles- 
> sée.  » Louvet,  succédant  à Buzot,  et  s'adressant 
à d’Orléans  lui-même,  lui  cite  l’exil  volontaire  de 
Collatin , et  l’engage  à l’imiter.  Lanjuinais  rap- 
pelle les  élections  de  Paris  dont  Égalité  faisait 
partie,  et  qui  se  firent  sous  le  poignard  de  la 
faction  anarchique;  il  rappelle  les  efforts  qu'on  a 
tentés  pour  nommer  ministre  de  la  guerre  un 
chancelier  de  la  maison  d’Orléans,  l’influence  que 
les  fils  de  cette  famille  ont  acquise  dans  les  ar- 
mées; et,  par  toutes  ces  raisons,  il  demande  le 
bannissement  des  Bourbons.  Bazire,  Saint-Just, 
Chabot  s’y  refusent,  plutôt  par  opposition  aux 
girondins  que  par  intérêt  pour  d’Orléans.  Ils  sou- 
tiennent que  ce  n’est  pas  le  moment  de  sévir 
contre  le  seul  des  Bourbons  qui  se  soit  loyalement 
conduit  envers  la  nation;  qu’il  faut  d’abord  punir 
le  Bourbon  prisonnier,  faire  ensuite  la  constitu- 
tion, et  qu’après  on  s’occupera  des  citoyens  de- 
venus dangereux;  qu’au  reste,  envoyer  d’Orléans 
hors  de  France,  c’est  l’envoyer  à la  mort,  et  qu’il 
faut  au  moins  ajourner  cette  cruelle  mesure. 
Néanmoins,  le  bannissement  est  décrété  par  accla- 
mation. Il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  l'époque 
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du  bannissement , en  rédigeant  le  décret.  — 
Puisque  vous  employez  l'ostracisme  contre  Égalité, 
dit  Merlin , employez-lc  contre  tous  les  hommes 
dangereux,  et  tout  d’abord  je  le  demande  contre 
le  pouvoir  exécutif.  — Contre  Roland!  s’écrie 
Albitte.  — Contre  Roland  et  Pache!  ajoute  Bar- 
rère,  qui  sont  devenus  une  cause  de  division 
parmi  nous.  Qu'ils  soient  bannis  l'un  et  l'autre  du 
ministère,  pour  nous  rendre  le  calme  et  l'union. 
— Cependant  Kersaint  craint  que  l’Angleterre  ne 
profltc  de  cette  désorganisation  du  ministère  pour 
nous  faire  une  guerre  désastreuse,  comme  elle  le  ' 
fit  en  1757,  lorsque  d’Argenson  et  Machau  furent 
disgraciés. 

Rewbcl  demande  si  on  peut  bannir  un  repré- 
sentant du  peuple,  et  si  Philippe  Égalité  n'ap- 
parlient  pas  à ce  titre  à la  nation  qui  l'a  nommé. 
Ces  diverses  observations  arrêtent  le  mouvement 
des  esprits.  On  s'interrompt,  on  revient,  et  sans 
révoquer  le  décret  de  bannissement  contre  les  • 


Bourbons,  on  ajourne  la  discussion  à trois  jours, 
pour  se  calmer,  et  pour  réfléchir  plus  mûrement 
à la  question  de  savoir  si  on  pouvait  bannir  Éga- 
lilé , et  destituer  sans  danger  les  deux  minUtres 
de  l’intérieur  et  de  la  guerre. 

Après  cette  discussion,  on  devine  quel  désordre 
dut  régner  dans  les  sections , à la  commune  et  aux 
Jacobins.  On  cria  de  toutes  parts  à l'ostracisme, 
et  les  pétitions  se  préparèrent  pour  la  reprise  de  la 
discussion.  Les  trois  jours  écoulés,  la  discussion 
recommença  ; le  maire  vint  à la  tète  des  sections 
demander  le  rapport  du  décret.  L'assemblée  passa 
à l’ordre  du  jour  après  la  lecture  de  l’adresse; 
mais  Pétion,  voyant  quel  tumulte  excitait  celle 
question,  en  demanda  l'ajournement  après  le  jn- 
gement  de  Louis  XVI.  Cette  espèce  de  transac- 
tion fut  adoptée,  et  on  se  jeta  de  nouveau  sur 
la  victime  contre  laquelle  s’acharnaient  toutes 
les  passions.  Le  célèbre  procès  fut  donc  aussitôt 
repris. 


CHAPITRE  XIX. 


Continuation  Ju  procès  «le  Louis  XVT.  Sa  Jt  fente.  — TVfbat»  tumultueux  à la  convention  — T.e»  girondin»  propncnl  l’appel 
an  peuple  ; opinion  du  «lépnlé  Salle*  ; ditconri  de  Robo*pirrrc  ; discours  de  Vergniaud.  — Position  de*  que»tiom.  — 
Loui*  XVI  e*l  déclaré  coupable  et  condamné  à mort,  sans  appel  au  peuple  et  tan*  sursit  à l'exécution.  Détail*  »ur  le- 
débats  et  les  votes  émis.  — Atuminal  du  député  Lcpcllcticr  Saint -Fargcau.  Agitation  dan»  Paris.  — Louis  XVI  fait  *c* 
adieux  k sa  famille;  scs  derniers  moments  dans  la  prison  et  sur  l'échafaud. 


Le  temps  accordé  à Louis  XVI  pour  préparer  sa 
défense  était  à peine  suffisant  pour  compulser  les 
immenses  matériaux  sur  lesquels  elle  devait  être 
établie.  Ses  deux  défenseurs  demandèrent  à s’en 
adjoindre  un  troisième,  plus  jeune  et  plus  actif, 
qui  rédigerait  et  prononcerait  la  défense,  tandis 
qu'ils  en  chercheraient  et  prépareraient  les  moyens. 
Ce  jeune  adjoint  était  l'avocat  Desèie , qui  avait 
défendu  Besenval  après  le  Ll  juillet.  La  convcn-  1 
lion,  ayant  accordé  la  défense,  ne  refusa  pas  un  j 
nouveau  conseil,  et  M.  Desèzc  eut,  comme  Ma-  | 
lesberbes  et  Tronchel,  la  faculté  de  pénétrer  au  I 
Temple.  Une  commission  y portail  tous  les  jours  I 
les  pièces,  les  montrait  à Louis  XVI,  qui  les  re- 
cevait avec  beaucoup  de  sang-froid  et  comme  si 
ce  procès  eût  regardé  un  autre,  disait  un  rapport 
de  la  commune.  Il  montrait  aux  commissaires  la 
plus  grande  politesse,  cl  leur  faisait  servir  à man- 


[ ger  quand  les  séances  avaient  été  trop  longues. 
Pendant  qu'il  s'occupait  ainsi  de  son  procès,  il 
avait  trouvé  un  moyen  de  correspondre  avec  sa 
famille.  Il  écrivait  au  moyen  du  papier  et  des 
plumes  qu'on  lui  avait  donnés  pour  travailler  à sa 
défense,  et  les  princesses  traçaient  leur  réponse 
sur  du  papier  avec  des  piqûres  d'épingle.  Quel- 
quefois on  pliait  les  billets  dans  des  pelotons  de 
fil,  qu’un  garçon  de  l'ofliee,  en  servant  les  repas, 
jetait  sous  la  table  ; quelquefois  on  les  fai»*1 
descendre  par  une  ficelle  d’un  étage  à un  antre. 
Les  malheureux  prisonniers  se  donnaient  ainsi 
des  nouvelles  de  leur  santé,  et  trouvaient  nue 
grande  consolation  à apprendre  qu'ils  n 'étaient 
point  malades. 

Enfin  M.  Desèze  avait  terminé  sa  défense  en  y 
travaillant  nuit  et  jour.  Le  roi  lui  fit  retrancher 
tout  ce  qui  était  trop  oratoire , et  voulut  s’en  tenir 
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à la  simple  discussion  des  moyens  qu’il  avait  à 
faire  valoir.  Le  2b,  à neuf  heures  et  demie  du 
matin,  toute  la  force  armée  était  en  mouvement 
pour  le  conduire  du  Temple  aux  Feuillants,  avec 
les  mêmes  précautions  et  dans  le  même  ordre  que 
lors  de  sa  première  comparution.  Monté  dans  la 
voiture  du  maire,  il  s'entretint  avec  lui  pendant  le 
trajet  avec  la  même  tranquillité  que  de  coutume; 
on  parla  de  Sénèque,  deTite-Live,  des  hôpitaux; 
il  adressa  même  une  plaisanterie  assez  fine  h un 
des  municipaux,  qui  avait,  dans  la  voiture,  le 
chapeau  sur  la  tête.  Arrivé  aux  Feuillants,  il 
montra  beaucoup  de  sollicitude  pour  ses  défen- 
seurs, il  s’assit  à leurs  côtés  dans  l’assemblée, 
regarda  avec  beaucoup  de  calme  les  bancs  où  sié- 
geaient ses  accusateurs  et  scs  juges,  sembla  re- 
chercher sur  leur  visage  l’impression  que  produi- 
sait la  plaidoirie  de  M.  Desèze,  et  plus  d'une  fois 
il  s’entretint  en  souriant  avec  Tronchct  et  Males- 
herbes.  L’assemblée  accueillit  sa  défense  avec  un 
morne  silence,  et  ne  témoigna  aucune  improbation. 

Le  défenseur  s’occupa  d'abord  des  principes 
dtt  droit,  et  en  second  lieu  des  faits  imputés  à 
Louis  XVI.  Bien  que  l’assemblée,  en  décidant  que 
le  roi  serait  jugé  par  elle,  eût  implicitement  dé- 
crété que  l’inviolabilité  ne  pouvait  être  invoquée, 
M.  Desèze  démontra  fort  bien  que  rien  ne  pouvait 
limiter  la  défense,  et  qu'elle  demeurait  entière, 
même  après  le  décret;  que,  par  conséquent,  si 
Louis  jugeait  l’inviolabilité  soutenable,  il  avait  le 
droit  de  la  faire  valoir.  Il  fut  d'abord  obligé  de 
reconnaître  la  souveraineté  du  peuple;  et,  avec 
tous  les  défenseurs  de  la  constitution  de  1791,  il 
Soutint  que  la  souveraineté,  bien  que  maîtresse 
absolue,  pouvait  s’engager;  qu’elle  l’avait  voulu 
& l'égard  de  Louis  XVI,  en  stipulant  l'inviolabilité; 
qu'elle  n’avait  pas  voulu  une  chose  absurde  dans 
le  système  de  la  monarchie;  que  par  conséquent 
l’engagement  devait  être  exécuté;  et  que  tous  les 
Crimes  possibles,  le  roi  en  eût-il  commis,  ne  pou- 
vaient être  punis  que  de  la  déchéance.  11  dit  que, 
sans  cela,  la  constitution  de  1791  serait  un  piège 
barbare  tendu  à Louis  XVI,  puisqu’on  lui  aurait 
promis  avec  l’intention  secrète  de  ne  pas  tenir; 
que,  si  on  refusait  à Louis  scs  droits  de  roi,  il 
fallait  lui  laisser  au  moins  ceux  de  citoyen,  et  il 
demanda  où  étaient  les  formes  conservatrices  que 
tout  citoyen  avait  droit  de  réclamer,  telles  que  la 
distinction  entre  le  jury  d’accusation  et  celui  de 
jugement,  la  faculté  de  récusation,  la  majorité  des 
deux  tiers,  le  vote  secret,  et  le  silence  des  juges 
pendant  que  leur  opinion  se  formait.  Il  ajouta, 


avec  une  hardiesse  qui  ne  rencontra  qu’un  silence 
absolu,  qu’il  cherchait  partout  des  juges  et  ne 
trouvait  que  des  accusateurs. 

Il  passa  ensuite  à la  discussion  des  faits,  qu’il 
rangea  sous  deux  divisions,  ceux  qui  avaient  pré- 
cédé et  ceux  qui  avaient  suivi  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel.  Les  premiers  étaient  couverts  par 
l’acceptation  de  cet  acte,  les  autres  par  l’inviolabi- 
lité. Cependant  il  ne  refusait  pas  de  les  discuter, 
et  il  le  fit  avec  avantage  parce  qu'on  avait  amassé 
une  foule  de  faits  insignifiants,  à défaut  de  la 
preuve  précise  des  intelligences  avec  l’étranger, 
crime  dont  on  était  persuadé,  mais  dont  la  preuve 
positive  manquait  encore.  Il  repoussa  victorieuse- 
ment l’accusation  d'avoir  versé  le  sang  français  au 
10  août.  Dans  ce  jour,  en  effet,  l’agresseur  n’était 
pas  Louis  XVI,  mais  le  peuple.  Il  était  légitime 
que  Louis  XVI,  attaqué,  cherchât  à sc  défendre, 
et  qu’il  prit  les  précautions  nécessaires.  Les  magis- 
trats eux-mêmes  l’avaient  approuvé,  et  avaient 
donné  aux  troupes  l’ordre  formel  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Malgré  cela,  disait  M.  Desèze,  le 
roi  n’avait  pas  voulu  faire  usagedecetteaulorisation, 
qu’il  tenait  et  de  la  nature  et  de  la  loi,  cl  il  s'était 
retiré  dans  le  sein  du  corps  législatif  pour  éviter 
toute  effusion  de  sang.  Le  combat  qui  avait  suivi 
ne  le  regardait  plus,  devait  même  lui  valoir  des 
actions  degràces  plutôt  que  des  vengeances,  puis- 
que c’était  sur  un  ordre  de  sa  main  que  les  Suisses 
avaient  abandonné  la  défense  du  château  et  de 
leur  vie.  Il  y avait  donc  une  criante  injustice  à re- 
prochera Louis  XVI  d’avoir  versé  le  sang  français, 
et  sur  ce  point  il  avait  été  irréprochable;  il  s’é- 
tait montré  au  contraire  plein  de  délicatesse  et  de 
vertu. 

Le  défenseur  termina  par  ces  mots  si  courts,  si 
justes,  et  les  seuls  où  il  fûtquestion  des  vertus  de 
Louis  XVI. 

« Louis  était  monté  sur  le  trône  à vingt  ans,  et 
» à vingt  ans  il  donna  sur  le  trône  l’exemple  des 
» mœurs;  il  n’y  porta  aucune  faiblesse  coupable 
» ni  aucune  passion  corruptrice  ; il  y fut  économe, 
» juste,  sévère,  et  il  s’y  montra  toujours  l'ami 
» constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  des- 
» truction  d’un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur 
» lui,  il  le  détruisit  : le  peuple  demandait  l’aboli- 
» tion  de  la  servitude,  il  commença  par  l'abolir 
» lui- même  dans  scs  domaines  : le  peuple  sollici- 
» tait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 
j>  pour  l’adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit 
jb  ces  réformes:  le  peuple  voulait  que  des  milliers 
jb  de  Français,  qüc  la  rigueur  de  nos  usages  avait 
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» privés  jusqu’alors  des  droits  qui  appartiennent 
» aux  citoyens,  acquissent  ces  droits  ou  les  recou- 
» vrassent,  il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  : lepeu- 
j>  pie  voulut  la  liberté,  et  il  la  lui  donna  ! Il  vint 
» même  au-devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  cc- 
j>  pendant  c’est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu’on 
» demande  aujourd'hui...  Citoyens,  je  n’achève 
» pas...  je  m’arrête  devant  l'histoire  : songez 
» quelle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien 
» sera  celui  des  siècles?  » 

Louis  XVI,  prenant  la  parole  immédiatement 
après  son  défenseur,  prononça  quelques  mots  qu’il 
avait  écrits,  a On  vient,  dit-il,  de  vous  exposer 
» mes  moyens  de  défense;  je  ne  les  renouvellerai 
» point;  en  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière 
» fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 
» reproche  rien,  et  que  mes  défenseurs  vous  ont 
» dit  la  vérité. 

» Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exa- 
» minée  publiquement,  mais  mon  cœur  est  déchiré 
» de  trouver  dans  l’acte  d’accusation  l’imputation 
» d’avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple, 
» et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août  me  soient 
» attribués! 

» J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’a- 
i>  vais  données,  dans  tous  les  temps,  démon  amour 
» pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m’étais 
» toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prou- 
» ver  que  je  ne  craignais  pas  de  m’exposer  pour 
» épargner  son  sang,  et  éloigner  à jamais  de  moi 
» une  pareille  imputation.  » 

Le  président  demande  ensuite  à Louis  XVI  s’il 
ne  lui  reste  plus  rien  à dire  pour  sa  défense. 
Louis  XVI  ayant  déclaré  qu’il  a tout  dit,  le  prési- 
dent lui  annonce  qu’il  peut  se  retirer.  Conduit 
dans  une  salle  voisine,  avec  ses  défenseurs,  il 
s’occupe  avec  sollicitude  du  jeune  Desèze,  qui  pa- 
rait fatigué  d’une  longue  plaidoirie.  Ramené  ensuite 
en  voilure,  il  parle  avec  la  même  sérénité  à ceux 
qui  l’escortent,  et  arrive  au  Temple  à cinq  heures. 

A peine  avait-il  quitté  la  convention  qu’un  orage 
violent  s’y  était  élevé.  Les  uns  voulaient  qu’on 
ouvrit  la  discussion;  les  autres,  se  plaignant  des 
délais  éternels  qu’on  apportait  à la  décision  de  ce 
procès,  demandaient  sur-le-champ  l’appel  nomi- 
nal, en  disant  que  dans  tout  tribunal,  après  avoir 
ouï  l’accusé,  on  passait  aux  voix.  Lanjuinais  nour- 
rissait depuis  le  commencement  du  procès  une  in- 
dignation que  son  caractère  impétueux  ne  lui  per- 
mettait plus  de  contenir.  Il  s'élance  à la  tribune, 
et  au  milieu  des  cris  qu’excite  sa  présence,  il  de- 
mande, non  pas  un  délai  pour  la  discussion,  mais 


l'annulation  même  de  la  procédure;  il  s’écrie  que 
le  temps  des  hommes  féroces  est  passé,  qu’il  ne 
faut  pas  déshonorer  l’assemblée  en  lui  faisant  ju- 
ger Louis  XVI;  que  personne  n’en  a le  droit  en 
France,  et  que  l’assemblée  particulièrement  n’a 
aucun  titre  pour  le  faire;  que  si  elle  veut  agir 
comme  corps  politique,  elle  ne  peut  prendre  que 
des  mesures  de  sûreté  contre  le  ci-devant  roi,  mais 
que  si  elle  agit  comme  tribunal,  elle  est  hors  de 
tous  les  principes,  car  c’est  faire  juger  le  vaincu 
par  le  vainqueur  lui-même;  puisque  la  plupart  des 
membres  présents  se  sont  déclarés  les  conspira- 
teurs du  10  août.  — Au  mot  de  conspirateurs,  un 
tumulte  épouvantable  s’élève  de  toutes  parts.  On 
crie  à l'ordre!  d 1 Abbaye!  d bas  de  la  tribune!— 
Lanjuinais  veut  en  vain  justifier  le  mot  de  conspi- 
rateurs, en  disant  qu’il  doit  être  pris  ici  dans  un 
sens  favorable,  et  que  le  10  août  fut  une  conspi- 
ration glorieuse  : il  continue  au  milieu  du  bruit, 
et  finit  en  déclarant  qu'il  aimerait  mieux  périr 
mille  fois  que  de  condamner,  contre  toutes  les 
lois,  le  tyran  même  le  plus  abominable! 

Une  foule  d’orateurs  lui  succèdent,  et  le  tumulte 
ne  fait  que  s’accroître.  On  ne  veut  plus  rien  en- 
tendre, on  quitte  sa  place,  on  se  mêle,  on  se  forme 
par  groupes,  on  s’injurie,  on  se  menace,  et  le  pré- 
sident est  obligé  de  se  couvrir.  Après  une  heure 
d’agitation,  le  calme  se  rétablit  enfin,  et  l’assem- 
blée, adoptant  l'avis  de  ceux  qui  demandaient  la 
discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  déclare 
que  la  discussion  est  ouverte,  et  qu’elle  sera  con- 
tinuée, toutes  affaires  cessantes,  jusqu’à  ce  que 
l’arrêt  soit  rendu. 

La  discussion  est  donc  reprise  le  27;  la  foule 
des  orateurs  déjà  entendus  reparaît  à la  tribune. 
Saint  Just  s’y  montre  de  nouveau.  La  présence  de 
Louis  XVI,  humilié,  vaincu,  et  serein  encore  dans 
l’infortune,  a fait  naître  quelques  objections  dans 
son  esprit.  Mais  il  répond  à ces  objections  en  ap- 
pelant Louis  un  tyran  modeste  et  souple,  qui  a 
opprimé  avec  modestie,  qui  se  défend  avec  mo- 
destie, et  contre  la  douceur  insinuenle  duquel  il 
faut  se  prémunir  avec  le  plus  grand  soin.  11  a ap- 
pelé les  états  généraux,  mais  c’était  pour  humilier 
la  noblesse  et  régner  en  divisant;  aussi,  quand  il 
a vu  la  puissance  des  états  s’élever  si  rapidement, 
il  a voulu  la  détruire.  Au  14  juillet,  aux  5 et  6 
octobre,  on  l’a  vu  amasser  secrètement  des  moyens 
pour  accabler  le  peuple;  mais  chaque  fois  que  scs 
conspirations  étaient  déjouées  par  l’énergie  natio- 
nale, il  feignait  de  revenir  lui-même,  il  montrait 
de  sa  défaite  et  de  la  victoire  du  peuple  une  joie 


Digitized  by  Google 


253 


CONVENTION  NATIONALE  (1792). 


hypocrite  et  qui  n’était  pas  naturelle.  Depuis,  ne 
pouvant  plus  faire  usage  de  la  force,  il  corrompait 
les  défenseurs  de  la  liberté,  il  complotait  avec  l’é- 
tranger, il  désespérait  les  ministres,  dont  l’un 
était  obligé  de  lui  écrire  : Vos  relations  secrétes 
m'empêchent  d'exécuter  les  lois,  et  je  me  retire. 
Enfin,  il  avait  employé  tous  les  moyens  de  la  plus 
profonde  perfidie  jusqu'au  10  août,  et  maintenant 
encore  il  affectait  une  feinte  douceur  pour  ébran- 
ler ses  juges  et  leur  échapper. 

C’est  ainsi  que  les  incertitudes  si  naturelles  de 
Louis  XVI  se  peignaient  dans  un  esprit  violent, 
qui  voyait  une  perfidie  forte  et  calculée  là  où  il 
n’y  avait  que  faiblesse  et  regrets  du  passé.  D'autres 
orateurs  succèdent  à Saint-J ust,  et  on  attend  avec 
impatience  que  les  girondins  prennent  la  parole. 
Ils  ne  s’étaient  pas  prononcés  encore,  et  il  était 
temps  qu’ils  s’expliquassent.  On  a déjà  vu  quelles 
étaient  et  leurs  incertitudes,  et  leurs  dispositions 
à s’émouvoir,  et  leur  penchant  à excuser  dans 
Louis  XVI  une  résistance  qu’ils  étaient  plus  ca- 
pables de  comprendre  que  leurs  adversaires.  Ver- 
gniaud  convint, devant  quelques  amis, de  l'atten- 
drissement qu’il  éprouvait.  Sans  être  aussi  touchés 
peut-être,  les  autres  étaient  tous  disposés  à s’inté- 
resser à la  victime;  et,  dans  cette  situation,  ils 
imaginèrent  un  moyen  qui  décèle  leur  émotion  et 
l’embarras  de  leur  position  : ce  moyen  était  l’ap- 
pel au  peuple.  Se  décharger  d’une  responsabilité 
dangereuse,  et  rejeter  sur  la  nation  le  reproche 
de  barbarie  si  le  roi  était  condamné,  ou  celui  de 
royalisme  s’il  était  absous,  tel  était  le  but  des  gi- 
rondins, et  c’était  un  acte  de  faiblesse.  Puisqu’ils 
étaient  touchés  à la  vue  de  la  profonde  infortune 
de  Louis  XVI,  ils  devaient  avoir  le  courage  de  le 
défendre  eux-mémes,  et  ne  devaient  pas  provoquer 
la  guerre  civile  en  renvoyant  aux  quarante-quatre 
mille  sections  qui  partageaient  la  France  une 
question  qui  allait  infailliblement  mettre  tous  les 
partis  en  présence,  et  soulever  les  passions  les 
plus  furieuses.  Il  fallait  se  saisir  fortement  de 
l’autorité , avoir  le  courage  d’en  user  soi-même , 
sans  se  décharger  sur  la  multitude  d’un  soin  dont 
elle  était  incapable,  et  qui  eût  exposé  le  pays  à 
une  confusion  épouvantable.  Ici,  les  girondins 
donnèrent  à leurs  adversaires  un  avantage  im- 
mense, en  les  autorisant  à répandre  qu’ils  fomen- 
taient la  guerre  civile , et  en  faisant  suspecter 
leur  courage  et  leur  franchise.  Aussi  ne  manqua- 
t-on  pas  de  dire,  chez  les  jacobins,  que  ceux  qui 
voulaient  absoudre  Louis  XVI  étaient  plus  francs 
et  plus  estimables  que  ceux  qui  voulaient  en  ap- 


peler au  peuple.  Mais  telle  est  l'ordinaire  conduite 
des  partis  modérés  : se  conduisant  ici  comme  aux 
2 et  3 septembre,  les  girondins  hésitaient  à se 
compromettre  pour  un  roi  qu’ils  regardaient 
comme  un  ennemi , et  qui , dans  leur  persuasion, 
avait  voulu  les  détruire  par  le  fer  étranger;  ce- 
pendant , émus  à la  vue  de  cet  ennemi  vaincu , ils 
essayaient  de  le  défendre , ils  s’indignaient  de  la 
violence  commise  à son  égard , et  ils  faisaient  assez 
pour  se  perdre  eux-mémes  sans  faire  assez  pour 
le  sauver. 

Salles,  celui  de  tous  qui  se  prêtait  le  mieux  aux 
imaginations  de  Louvet , et  qui  même  le  surpas- 
sait dans  la  supposition  de  complots  imaginaires; 
Salles  proposa  et  soutint  le  premier  le  système  de 
l’appel  au  peuple,  dans  la  séance  du  27.  Livrant 
à tout  le  blâme  des  républicains  la  conduite  de 
Louis  XVI,  et  avouant  qu’elle  méritait  toute  la 
sévérité  qu’on  pourrait  déployer,  il  fit  observer 
cependant  que  ce  n’était  point  une  vengeance, 
mais  un  grand  acte  de  politique  que  l’assemblée 
devait  exercer;  il  soutint  donc  que  c'était  sous  le 
point  de  vue  de  l’intérêt  public  que  la  question 
devait  être  jugée.  Or,  dans  les  deux  cas  de  l'ab- 
solution et  de  la  condamnation , il  voyait  des  in- 
convénients énormes.  L’absolution  serait  une  cause 
éternelle  de  discorde,  et  le  roi  deviendrait  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  partis.  Le  souvenir  de 
ses  attentats  serait  constamment  rappelé  à l’as- 
semblée pour  lui  reprocher  son  indulgence  : cette 
impunité  serait  un  scandale  public  qui  provoque- 
rait peut-être  des  révoltes  populaires,  et  qui  ser- 
virait de  prétexte  à tous  les  agitateurs.  Les  hom- 
mes atroces  qui  avaient  déjà  bouleversé  l’État  par 
leurs  crimes  ne  manqueraient  pas  de  s’autoriser 
de  cet  acte  de  clémence  pour  commettre  de  nou- 
veaux attentats,  comme  ils  s’étaient  autorisés  de 
la  lenteur  des  tribunaux  pour  exécuter  les  massa- 
cres de  septembre.  De  toutes  parts,  enfin,  on  ac- 
cuserait la  convention  de  n’avoir  pas  eu  le  courage 
de  terminer  tant  d’agitations,  et  de  fonder  la  ré- 
publique par  un  exemple  énergique  et  terrible. 

Condamné,  le  roi  léguerait  à sa  famille  toutes 
les  prétentions  de  sa  race , et  les  léguerait  à des 
frères  plus  dangereux , parce  qu’ils  étaient  moins 
déconsidérés  par  leur  faiblesse.  Le  peuple,  ne 
voyant  plus  les  crimes,  mais  le  supplice,  viendrait 
peut-être  à s'apitoyer  sur  le  sort  du  roi,  et  les 
factieux  trouveraient  encore  dans  cette  disposition 
un  moyen  de  l’irriter  contre  la  convention  natio- 
nale. Les  souverains  de  l’Europe  gardaient  un 
morne  silence,  dans  l’attente  d’un  événement 
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qu'ils  espéraient  devoir  soulever  une  indignation 
générale;  niais  dès  que  la  tête  du  roi  serait  tom- 
bée, tous,  profitant  de  ce  prétexte  , fondraient  à 
la  fois  sur  la  France  pour  la  déchirer.  Peut-être 
alors  la  France,  aveuglée  par  ses  soutfrances,  re- 
procherait à la  convention  un  acte  qui  lui  aurait 
valu  une  guerre  cruelle  et  désastreuse. 

Telle  est,  disait  Salles,  la  funeste  alternative 
offerte  à la  convention  nationale.  Dans  une  situa- 
tion pareille,  c'est  à la  nation  elle-inèiue  à se  dé- 
cider, et  à fixer  son  sort  en  fixant  celui  de  Louis  XVI. 
Le  danger  do  la  guerre  civile  est  chimérique,  car 
la  guerre  civile  n'a  pas  éclaté  en  convoquant  les 
assemblées  primaires  pour  nommer  une  conven- 
tion qui  devait  décider  du  sort  de  la  France,  et  on 
ne  parait  pas  la  redouter  davantage  dans  une  oc- 
casion tout  aussi  grave,  puisqu'on  défère  à ces 
mêmes  assemblées  primaires  la  sanction  de  la 
constitution.  On  objecte  vainement  les  longueurs 
elles  difficultés  d'une  nouvelle  délibération  dans 
quarante-quatre  mille  assemblées;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  délibérer,  mais  de  choisir  sans  discussion 
entre  les  deux  propositions  présentées  par  la  con- 
vention. On  posera  ainsi  la  question  aux  assem- 
blées primaires  : Louis  XVI  sera-t-il  puni  de  mort, 
ou  détenu  jusqu’à  la  paix?  Fl  elles  répondront 
par  ces  mots  : détenu  ou  mie  d mort.  Avec  des 
courriers  extraordinaires , la  réponse  peut  être  ar- 
rivée en  quinze  jours  des  extrémités  les  plus  éloi- 
gnées de  la  France. 

Cette  opinion  avait  été  écoutée  avec  des  dispo- 
sitions très-diverses.  Serres,  député  des  Hautes- 
Alpes,  se  rétracte  de  sa  première  opinion,  qui 
était  pour  le  jugement,  et  demande  l'appel  au 
peuple.  Barbaroux  combat  la  justification  de 
Louis  XVI,  sans  prendre  de  conclusions,  car  il 
n'osait  absoudre  contre  le  vœu  de  ses  commet- 
tants, ni  condamner  contre  celui  de  ses  amis. 
Buzot  se  prononce  pour  l’appel  au  peuple  ; toute- 
fois il  modifie  l'opinion  de  Satles,  cl  demande  que 
la  convention  prenne  elle-même  l'initiative  en  vo- 
tant pour  la  mort,  et  en  n’exigeant  des  assemblées 
primaires  que  la  simple  sanction  de  ce  jugement. 
Rabaut  Saint-Étienne , ce  ministre  protestant  déjà 
distingué  par  ses  talents  dans  la  constituante, 
s’indigne  de  celte  cumulation  de  pouvoirs  qu'exerce 
la  convention.  « Quant  à moi,  dit-il,  je  suis  las 
b de  ma  portion  de  despotisme  ; je  suis  fatigué, 
» harcelé  , bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce 
n pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le  moment  où 
b vous  aurez  créé  un  tribunal  qui  me  fasse  perdre 
» les  formes  cl  la  contenance  d'un  tyran...  Vous 
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» cherchez  des  raisons  de  politique;  ces  raisons 
b sont  dans  l'histoire...  Ce  peuple  de  Londres, qui 
b avait  tant  pressé  le  supplice  du  roi , fut  le  pre- 
b m ier  à maudire  ses  juges  et  à se  prosterner  de- 
b vanl  son  successeur.  Lorsque  Charles  H monta 
» sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  repas, 
b le  peuple  se  livra  à la  joie  la  plus  extravagante, 
» et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  oléines 
b juges  que  Charles  immola  depuis  aux  inàues  de 
b son  père.  Peuple  de  Paris,  parlemcul  de  France, 
b m’avez-vous  entcudu?...  b 

Faure  demande  le  rapport  de  tous  les  décrets 
portant  la  mise  en  jugement.  Le  sombre  Robes- 
pierre parait  enfin , tout  plein  de  colère  et  d’a- 
merlumc.  « Lui  aussi,  dit-il,  avait  été  louché  cl 
b avait  senti  chanceler  dans  son  cœur  la  vertu  ré- 
b publicaine,  en  présence  du  coupable  humilié 
b devant  la  puissance  souveraine.  Mais  U dernière 
b preuve  de  dévouement  qu'on  devait  à la  patrie, 
b c’était  d'étouffer  tout  mouvement  de  sensibi- 
b lité  b II  répète  alors  tout  ce  qui  a été  dit  sur  la 
compétence  de  la  convention,  sur  les  delais  éter- 
nels apportes  à la  vengeance  nationale , sur  les 
ménagements  gardés  envers  le  tyran,  tandis  qu'on 
attaque  sans  aucune  espèce  de  réserve  les  plus 
chauds  amis  de  la  liberté;  il  prétend  que  cet  appel 
au  peuple  n'est  qu'une  ressource  semblable  à celle 
qu'avait  imaginée  Guadet,  et  demandant  le  scru- 
tin épuratoire;  que  celle  ressource  perfide  avait 
pour  but  de  remettre  tout  eu  question  , et  la  dé- 
putation actuelle  , et  le  10  août,  et  la  république 
clle-méme.  Ramenant  toujours  la  question  à lui- 
même  et  à ses  ennemis,  il  compare  la  situation 
actuelle  à celle  de  juillet  1791,  lorsqu'il  s'agis- 
sait déjuger  Louis  XVI  pour  sa  fuite  à Varcnnes. 
Robespierre  y avait  joué  un  rôle  important.  Il 
rappelle  et  ses  dangers,  et  les  efforts  heureux  de 
ses  adversaires  pour  replacer  Louis  XVI  sur  le 
trône,  et  la  fusillade  du  Champ-de-Mars  qui  s'en 
était  suivie,  et  les  périls  que  Louis  XVI,  replacé 
sur  le  trône,  avait  fait  couru*  à la  chose  publique. 
II  signale  perfidement  ses  adversaires  d'aujour- 
d'hui comme  étant  les  mêmes  que  ses  adversaires 
d'autrefois;  il  se  présente  comme  exposé,  cl  la 
France  avec  lui,  au  même  danger  qualors,  et 
toujours  par  les  intrigues  de  ces  fripons  qui  s'ap- 
pellent exclusivement  les  honnêtes  gens,  « Au- 
» jourd'hui,  ajoute  Robespierre,  ils  se  taisent  sur 
* les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie;  ils  s’ab- 
b stiennent  de  prononcer  leur  opinion  sur  lcder- 
b nier  roi  ; mais  leur  sourde  et  pernicieuse  activité 
b produit  tous  les  troubles  qui  agitent  la  patrie  ; 
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» et  pour  égarer  la  majorité  saine,  mais  souvent 
» trompée,  ils  poursuivent  les  plus  chauds  patrio- 
» les,  sous  le  litre  de  minorité  factieuse.  La  ini- 
» norilé,  s'écrie-t-il,  6e  changea  souvent  en  raa- 
» jorilé,  en  éclairant  les  assemblées  trompées.  La 
» vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre  ! Sans 
» cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d’es- 
» claves?  Haïupdcn  et  Sidney  étaient  de  la  rnino- 
b rite,  car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud.  Les 
> Critias,  les  Anilus,  les  César,  les  Clodius, 
b étaient  de  la  majorité,  mais  Socrate  était  de  la 
b minorité,  car  il  avala  la  ciguë;  Caton  était  de  la 
b minorité,  car  il  déchira  ses  entrailles,  b Robes- 
pierre  recommande  ensuite  le  calme  au  peuple 
pour  ôter  tout  prétexte  à ses  adversaires,  qui  pré- 
sentent de  simples  applaudissements  donnés  à ses 
députés  fidèles  pour  une  rébellion.  « Peuple, 
b s'écrie-t-il,  garde  tes  applaudissements,  fuis  le 
b spectacle  de  nos  débats  ! Loin  de  tes  yeux  nous 
b n'en  combattrons  pas  moins,  b 11  termine  enfin 
en  demandant  que  Louis  XVI  soit  sur-le-champ  dé- 
claré coupable  et  condamné  à mort. 

Les  orateurs  se  succèdent  le  28,  le  20 , et  jus- 
qu'au 31.  Yergniaud  prend  enfin  la  parole  pour  la 
première  fois,  et  on  écoule  avec  un  empressement 
extraordinaire  les  girondins  6'cxprimanl  par  la 
bouche  de  leur  plus  grand  orateur,  et  rompant  un 
silence  dont  Robespierre  n’était  pas  le  seul  à les 
accuser. 

Yergniaud  développe  d'abord  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  distingue  les  cas  où  les 
représentants  doivent  s'adresser  à elle.  11  serait 
trop  long,  trop  difficile  de  recourir  à un  grand 
peuple  pour  tous  les  actes  législatifs;  mais  pour 
certains  actes  d'une  haute  importance,  il  en  est 
tout  autrement.  La  constitution,  par  exemple,  a 
été  d'avance  destinée  à la  sanction  natioualc.  Mais 
cet  objet  n’est  pas  le  seul  qui  mérite  une  sanction 
extraordinaire.  Le  jugement  de  Louis  a de  si 
graves  caractères , soit  par  la  cumulation  de  pou- 
voirs qu’exerce  l'assemblée,  soit  par  l'inviolabilité 
qui  avait  été  constitutionnellement  accordée  au 
monarque,  soit  enfin  par  les  effets  politiques  qui 
doivent  résulter  d'une  condamnation,  qu'on  ne 
saurait  contester  sa  haute  importance  et  la  néces- 
sité de  le  soumettre  au  peuple  lui-iuôme.  Après 
avoir  développé  ce  système,  Vergniaud,  qui  réfute 
particulièrement  Robespierre,  arrive  enfin  aux  in- 
convénients politiques  de  l'appel  au  peuple  et 
touche  à toutes  les  grandes  questions  qui  divisent 
les  deux  partis. 

11  s’occupe  d'abord  des  discordes  qu’on  redoute 
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de  voir  éclater  si  on  renvoie  au  peuple  la  sanction 
du  jugement  du  roi.  Il  reproduit  les  raisons  don- 
nées (>ar  d'autres  girondins,  et  soutient  que  si  l’on 
ne  craignait  pas  la  guerre  civile  en  réunissant  les 
assemblées  primaires  pour  sanctionner  la  constitu- 
tion , il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  la  redouterait 
en  les  réunissant  pour  sanctionner  le  jugement  du 
roi.  Cette  raison,  souvent  répétée,  était  de  peu  de 
valeur,  car  la  constitution  n’était  pas  la  véritable 
question  de  la  révolution;  elle  ne  pouvait  étro que 
le  règlement  détaillé  d'une  institution  déjà  décré- 
tée et  consentie,  la  république.  Mais  la  mort  du 
roi  étant  une  question  formidable,  il  s’agissait  de 
savoir  si , en  procédant  par  la  voie  de  mort  contre 
la  royauté,  la  révolution  romprait  sans  retour  aveo 
le  passé,  et  marcherait  par  les  vengeances  et  une 
énergie  inexorable  au  but  qu’elle  se  proposait.  Or, 
si  une  question  aussi  terrible  divisait  déjà  si  for- 
tement la  convention  et  Paris , il  y avait  le  plus 
grand  danger  à la  proposer  encoro  aux  quarante- 
quatre  mille  sections  du  territoire  français.  Dans 
tous  les  théâtres,  dans  toutes  les  sociétés  popu- 
laires, on  disputait  tumultueusement,  et  il  fallait 
que  la  convention  eût  la  force  de  décider  elle- 
même  la  question , pour  ne  pas  la  livrer  à la 
France,  qui  l'eût  peut-être  résolue  par  les 
armes. 

Yergniaud , partageant  à cet  égard  l’opinion  do 
ses  amis,  soutient  que  la  guerre  civile  n’est  pas 
à craindre.  Il  dit  que,  dans  les  départements,  les 
agitateurs  n'ont  pas  acquis  la  prépondérance  qu'une 
lâche  faiblesse  leur  a laissé  usurper  à Paris  ; qu’ils 
ont  bien  parcouru  la  surface  de  la  république , 
mais  qu'ils  n'y  ont  trouvé  partout  que  le  mépris,  et 
qu’on  a donné  le  plus  grand  exemple  d’obéissance 
à la  loi,  en  respectant  le  sang  impur  qui  cou- 
lait dans  leurs  veines.  Il  réfute  ensuite  les  craintes 
qu'on  a exprimées  sur  la  véritable  majorité  qu'on 
a dit  être  composée  d’intrigants,  de  royalistes, 
d'aristocrates;  il  s'élève  contre  celle  orgueilleuse 
assertion,  que  la  vertu  était  en  minorité  sur  la 
terre.  « Citoyens,  s'écric-l-il , Catilina  fut  en  mi- 
b norilé  dans  le  sénat  romain , et  si  cette  minorité 
b eût  prévalu,  c'en  était  fait  de  Rome,  du  sénat 
b et  de  la  liberté.  Dans  l’assemblée  constituante, 
b Maury,  Cazalès,  furent  en  minorité,  et  s'ils 
» avaient  prévalu,  c'en  était  fait  de  vous!  Les  rois 
b aussi  sont  en  minorité  sur  la  terre;  et  pour  en- 
b chaîner  les  peuples,  ils  disent  aussi  que  la  vertu 
b est  en  minorité  1 Ils  disent  aussi  que  la  majorité 
b des  peuples  est  composée  d'intrigants  auxquels 
b il  faut  imposer  silence  par  la  terreur,  si  l’on 
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» veut  préserver  les  empires  d’un  bouleversement 
» général.  » 

Vergniaud  demande  si , pour  faire  une  majorité 
conforme  aux  vœux  de  certains  hommes,  il  faut 
employer  le  bannissement  et  la  mort,  changer  la 
France  en  désert,  et  la  livrer  ainsi  aux  conceptions 
de  quelques  scélérats. 

Après  avoir  vengé  la  majorité  de  la  France,  il  se 
venge  lui-même  etsesamis,  qu’il  montre  résistant 
toujours,  et  avec  un  égal  courage,  à tous  les  des- 
potismes, celui  de  la  cour  et  celui  des  brigands  de 
septembre.  Il  les  montre,  pendant  la  journée  du 
iO  août,  siégeant  au  bruit  du  canon  du  château, 
prononçant  la  déchéance  avant  la  victoire  du 
peuple,  tandis  que  ces  Rrutus,  si  pressés  aujour- 
d’hui d’égorger  les  tyrans  abattus,  cachaient  leurs 
frayeurs  dans  les  cntraillles  de  la  terre,  et  atten- 
daient ainsi  l’issue  du  combat  incertain  que  la  li- 
liberté  livrait  au  despotisme. 

Il  rejette  ensuite  sur  ses  adversaires  le  reproche 
de  provoquer  à la  guerre  civile  : « Oui,  dit-il,  ils 
b veulent  la  guerre  civile  ceux  qui,  en  prêchant 
b l’assassinat  contre  les  partisans  de  la  tyrannie, 
» appliquent  ce  nom  à toutes  les  victimes  que  leur 
» haine  veut  immoler;  ceux  qui  appellent  les  poi- 
» gnards  sur  les  représentants  du  peuple,  et  de- 
» mandent  la  dissolution  du  gouvernement  et  de 
» la  convention;  ceux  qui  veulent  que  la  minorité 
b devienne  arbitre  de  la  majorité,  quelle  puisse 
b légitimer  ses  jugements  par  des  insurrections, 
b et  que  les  Catilina  soient  appelés  à régner  dans 
b le  sénat.  Ils  veulent  la  guerre  civile , ceux  qui 
b prêchent  ces  maximes  dans  tous  les  lieux  pu- 
b blics,  et  pervertissent  le  peuple  en  accusant  la 
b raison  de  feuillantisme,  Injustice  de  pusillani- 
b mité,  et  la  sainte  humanité  de  conspiration. 

b La  guerre  civile,  s’écrie  l’orateur,  pour  avoir 
b invoqué  la  souveraineté  du  peuple!...  Cependant 
b en  juillet  1791  vous  étiez  plus  modestes,  vous 
b ne  vouliez  pas  la  paralyser  et  régner  à sa  place. 
b Vous  faisiez  courir  une  pétition  pour  consulter 
b le  peuple  sur  le  jugement  à rendre  contre  Louis 
b revenu  de  Varennes!  Alors  vous  vouliez  de  la 
b souveraineté  du  peuple,  et  vous  ne  pensiez  pas 
b que  l’invoquer  pût  exciter  la  guerre  civile!  Se- 
b rait-ce  qu’alors  elle  favorisait  vos  vues  secrètes, 
b et  qu’aujourd’hui  elle  les  contrarie?  b 

L’orateur  passe  ensuite  à d’autres  considéra- 
tions. On  a dit  que  l’assemblée  devait  montrer 
assez  de  grandeur  et  de  courage  pour  faire  exé- 
cuter elle-même  son  jugement  sans  s’appuyer  de 
l’avis  du  peuple,  a Du  courage,  dit-il , il  en  fallait 


b pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute-puissance; 
b en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
b vaincu  et  désarmé?  Un  soldat  cimbre  entre  dans 
b la  prison  de  Marius  pour  l'égorger  ; effrayé  à 
b l’aspect  de  la  victime,  Î1  s’enfuit  sans  oser  la 
b frapper.  Si  ce  soldat  avait  été  membre  du  sénat, 
b doutez-vous  qu’il  eût  hésité  à voler  la  mort  du 
b tyran?  Quel  courage  trouvez-vous  à faire  un  acte 
b dont  un  lâche  serait  capable?» 

Il  parle  ensuite  d’un  autre  genre  de  courage, 
celui  qu'il  faut  déployer  contre  les  puissances 
étrangères.  « Puisqu’on  parle  continuellement, 
b dit-il,  d’un  grand  acte  politique,  il  n’est  pas 
» inutile  d’examiner  la  question  sous  ce  rapport. 
b 11  n’est  pas  douteux  que  les  puissances  n’atlen- 
» dent  ce  dernier  prétexte  pour  fondre  toutes  en- 
» semble  contre  la  France.  On  les  vaincra  sans 
» doute;  l’héroïsme  des  soldats  français  en  est  un 
b sûr  garant  : maisce  sera  un  surcroît  de  dépenses, 
b d’efforts  de  tous  genres.  Si  la  guerre  force  à de 
» nouvelles  émissions  d’assignats,  qui  feront  croî- 
» tre  dans  une  proportion  effrayante  le  prix  des 
» denrées  de  première  nécessité;  si  elle  porte  dç 
b nouvelles  et  mortelles  atteintes  au  commerce; 
» si  elle  fait  verser  des  torrents  de  sang  sur  le 
» continent  et  sur  les  mers , quels  si  grands  ser- 
» vices  aurez-vous  rendus  à l’humanité?  Quelle 
» reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour  avoir 
b fait  en  son  nom,  et  au  mépris  de  sa  souveraineté 
b méconnue,  un  acte  de  vengeance  devenu  la  cause 
» ou  seulement  le  prétexte  d’événements  si  cala- 
» miteux?  J’écarte,  s’écrie  l’orateur,  toute  idée  de 
b revers , mais  oserez-vous  lui  vanter  vos  services? 
» Il  n’y  aura  pas  une  famille  qui  n’ait  à pleurer 
b ou  son  père  ou  son  fils;  l’agriculture  manquera 
» bientôt  de  bras;  les  ateliers  seront  abandonnés; 
» vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  im- 
» pôts  ; le  corps  social , fatigué  des  assauts  que  lui 
» livreront  au  dehors  les  ennemis  armés,  au  de- 
» dans  les  factions  soulevées  , tombera  dans  une 
b langueur  mortelle.  Craignez  qu’au  milieu  de  ces 
» triomphes  la  France  ne  ressemble  à ces  monu- 
» ments  fameux  qui , dans  l’Égypte,  ont  vaincu  le 
» temps  : l’étranger  qui  passe  s’étonne  de  leur 
b grandeur;  s’il  veut  y pénétrer,  qu’y  trouve-t-il? 
» Des  cendres  inanimées  et  le  silence  des  toui- 
» beaux,  b 

Après  ces  craintes,  il  en  est  d’autres  qui  se  pré- 
sentent encore  à l’esprit  de  Vergniaud;  elles  lui 
sont  suggérées  par  l’histoire  anglaise,  et  par  la 
conduite  de  Cromwell,  auteur  principal,  mais 
caché  de  la  mort  de  Charles  I".  Celui-ci  poussant 
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toujours  les  peuples,  d’abord  contre  le  roi,  puis 
contre  le  parlement  lui-même,  brisa  ensuite  son 
faible  instrument,  et  s’assit  au  suprême  pouvoir, 
o N'avez-vous  pas , ajoute  Vergniaud,  n’avez-vous 
» pas  entendu,  dans  -cette  enceinte  et  ailleurs, 
a des  hommes  crier  : Si  le  pain  est  cher,  la  cause 
» en  est  au  Temple;  si  le  numéraire  est  rare,  si 

> nos  armées  sont  mat  approvisionnées,  la  cause 

> en  est  au  Temple;  s»  nous  avons  à souffrir 

> chaque  jour  du  spectacle  de  i indigence,  la 
» cause  en  est  au  Temple! 

> Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n’ignorent  pas 
» cependant  que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de 
s circulation  dans  les  subsistances,  la  mauvaise 
9 administration  dans  les  armées,  et  l’indigence 
9 dont  le  spectacle  nous  afflige,  tiennent  à d’autres 
» causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont  donc 
9 leurs  projets?  Qui  me  garantira  que  ces  mêmes 
» hommes  qui  s'efforcent  continuellement  d’avilir 
9 la  convention,  et  qui  peut-être  y auraient  réussi 
9 si  la  majesté  du  peuple,  qui  réside  en  elle,  pou- 
9 vail  dépendre  de  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes 
9 hommes  qui  proclament  partout  qu’une  nouvelle 
» révolution  est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle 
9 ou  telle  section  en  état  d’insurrection  perma- 
9 nente,  qui  disent  à la  commune  que  lorsque  la 
9 convention  a succédé  à Louis  on  n’a  fait  que 
9 changer  de  tyrans,  et  qu’il  faut  une  autre  jour- 
9 née  du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes  qui  ne 
9 parlent  que  de  complots,  de  mort,  de  traîtres, 
9 de  proscriptions;  qui  publient  dans  les  assem- 
9 blées  de  section  et  dans  leurs  écrits  qu’il  faut 
» nommer  un  défenseur  à la  république,  qu’il  n’y 
» a qu’un  chef  qui  puisse  la  sauver;  qui  me  ga- 
9 rantira,  dis-je,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crie- 
9 ront  pas,  après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus 
9 grande  violence  : Si  le  pain  est  cher,  la  cause  en 
9 est  dans  la  convention  ; si  le  numéraire  est  rare, 
9 si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la  cause 
9 en  est  dans  la  convention;  si  la  machine  du 
» gouvernement  se  traîne  avec  peine,  la  cause  en 
9 est  dans  la  convention  chargée  de  la  diriger;  si 
9 les  calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par 
9 les  déclarations  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne, 
9 la  cause  en  est  dans  la  convention  qui  aprovo- 
9 qué  ces  déclarations  par  la  condamnation  pré - 
9 cipitée  de  Louis  l 

9 Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la 
» turbulence  anarchique,  ne  viendront  pas  se  ral- 
9 lier  l’aristocratie  avide  de  vengeance,  la  misère 
j»  avide  de  changement,  et  jusqu’à  la  pitié  que  des 
» préjugés  invétérés  auront  excitée  sur  le  sort  de 


9 Louis?  Qui  me  garantira  que  cette  tempête,  où 
9 l’on  verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs 
jd  du  2 septembre,  on  ne  vous  présentera  pas  tout 
9 couvert  de  sang,  et  comme  un  libérateur,  ce  dè- 
9 fenseur , ce  chef  qu'on  dit  être  si  nécessaire? 
jd  Un  chef!  ah!  si  telle  était  leur  audace,  il  ne  pa- 
jd  raitrait  que  pour  être  à l’instant  percé  de  mille 
jd  coups!  Mais  à quelles  horreurs  ne  serait  pas  livré 
9 Paris;  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  cou- 
» rage  héroïque  contre  les  rois,  et  ne  concevra  ja- 
» mais  l’ignominieux  asservissement  à une  poignée 
jd  de  brigands,  rebut  de  l’espèce  humaine,  qui  s'a- 
jd  gitenl  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens 
jd  par  les  mouvements  convulsifs  de  leur  ambition 
jd  cl  de  leur  fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité 
jd  où  régneraient  la  terreur  et  la  mort!  Et  vous, 
» citoyens  industrieux,  dont  le  travail  fait  toute 
» la  richesse,  et  pour  qui  les  moyens  de  travail 
» seraient  détruits,  vous  qui  avez  faitde  si  grands 
» sacrifices  à la  révolution,  et  à qui  l’on  enlèverait 
9 les  derniers  moyens  d’existence,  vous  dont  les 
jd  vertus,  le  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont 
9 rendu  la  séduction  si  facile,  que  deviendrioz- 
» vous?  quelles  seraient  vos  ressources?  quelles 
9 mains  essuieraient  vos  larmes  et  porteraient  des 
jd  secours  à vos  familles  désespérées? 

• Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides 
» flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans  l’a- 
jd  blmc  ? Ah!  fuyez -les  plutôt!  redoutez  leur 
jd  réponse!  je  vais  vous  l’apprendre.  Vous  leur 
jd  demanderiez  du  pain;  ils  vous  diraient  : Allez 
9 dans  les  carrières  disputer  d la  terre  quelques 
9 lambeaux  sanglants  des  victimes  que  vous  avez 
9 égorgées!  Ou  Voulez-vous  du  sang?  Prenez,  en 
jd  voici  du  sang  et  des  cadavres,  nous  n'avons  pas 
9 d' autre  nourriture  d vous  offrir!...  Vous  frémis- 
9 sez,  citoyens!  O ma  patrie,  je  demande  acte  à 
» mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver 
jd  de  celle  crise  déplorable.  > 

L’improvisation  de  Vergniaud  avait  produit  sur 
ses  auditeurs  de  tous  les  côtés  une  impression  pro- 
fonde, et  une  admiration  générale.  Robespierre 
avait  été  atterré  sous  cette  franche  et  entraînante 
éloquence.  Cependant  Vergniaud  avait  ébranlé 
mais  n’avait  pas  entraîné  l’assemblée,  qui  hésitait 
entre  les  deux  partis.  Plusieurs  orateurs  furent 
| successivement  entendus,  pour  ou  contre  l’appel 
au  peuple.  Brissot,  Gensonné,  Pétion,  le  soutinrent 
| à leur  tour.  Enfin  un  orateur  eut  sur  la  question 
| une  influence  décisive  ; cc  fut  Barrèrc.  Par  sa  sou- 
! plesse,  son  éloquence  évasive  et  froide,  il  était  le 
modèle  et  l’oracle  du  milieu.  Il  parla  longuement 
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sur  le  procès,  l'envisagea  sous  tous  les  rapports, 
des  faits,  des  lois  et  de  la  politique,  et  fournit  des 
motifs  de  condamnation  à tous  les  faibles  qui  ne 
demandaient  que  des  raisons  spécieuses  pour  cé- 
der. Sa  médiocre  argumentation  servit  de  prétexte 
à tous  ceux  qui  tremblaient , et  dès  cet  instant  le 
malheureux  roi  fut  condamné.  La  discussion  s’é- 
lail  prolongée  jusqu'au  7 janvier  4795,  et  déjà 
personne  ne  voulait  plus  entendre  celte  éternelle 
répétition  des  mêmes  faits  et  des  mêmes  raisonne- 
ments. La  clôture  fut  prononcée  sans  opposition; 
mais  la  proposition  d'un  nouvel  ajournement  ex- 
cita un  soulèvement  des  plus  violents,  et  fut  enüu 
décidée  par  un  décret  qui  fixa  la  position  des  ques- 
tions et  l'appel  nominal  au  14  janvier. 

Ce  jour  fatal  arrivé,  un  concours  extraordinaire 
de  spectateurs  entourait  l’assemblée  et  remplissait 
les  tribunes.  Une  foule  d’orateurs  se  pressent  pour 
proposer  différentes  manières  de  poser  les  ques- 
tions. Enfin,  après  de  longs  débats,  la  convention 
renferme  toutes  les  questions  dans  les  trois  sui- 
vantes : 

Louis  Capet  est-il  coupable  de  conjuration  con- 
tre la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l’État  ? 

Le  jugement,  quel  qu’il  soit,  sera-t-il  envoyé  d 
la  sanction  du  peuple! 

Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligé  ? 

Toute  la  journée  du  14  avait  été  employée  à 
poser  les  questions.  Celle  du  15  fut  réservée  à 
l'appel  nominal.  L’assemblée  décida  d'abord  que 
chaque  membre  prononcerait  son  vote  à la  tribune; 
que  ce  vole  pourrait  être  motivé,  et  serait  éerit  et 
signé;  que  les  absents  sans  cause  seraient  censu- 
rés, mais  que  ceux  qui  rentreraient  pourraient 
émettre  leur  vœu,  même  après  l’appel  nominal. 
Enfin  ce  fatal  appel  commence  sur  la  première 
question.  Huit  membres  sont  absents  pour  cause 
de  maladie,  vingt  par  commission  de  l'assemblée. 
Trente-sept,  en  motivant  leurs  voles  de  diverses 
manières,  reconnaissent  Louis  XVI  coupable,  mais 
se  déclarent  incompétents  pour  prononcer  un  ju- 
gement, et  ne  demandent  contre  lui  que  des  me- 
sures de  sûreté  générale.  Enfin  six  cent  quatre- 
vingt- trois  membres  déclarent  sans  explication 
Louis  XVI  coupable.  L'assemblée  se  composait  de 
sept  cent  quarante-neuf  membres. 

Le  président,  au  nom  de  la  convention  natio- 
nale, déclare  Louis  Capet  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d’attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l’État. 

L'appel  nominal  recommence  sur  la  seconde 


question , celle  de  l’appel  au  peuple.  Vingt-neuf 
membres  sont  absents.  Quatre,  lesquels  sont  La- 
fon,  Waudelaiucourl,  Morisson  et  Lacroix,  refu- 
sent de  voler,  lœ  nommé  Noël  se  récuse.  Onze 
donnent  leur  opinion  avec  différentes  conditions. 
Deux  cent  quatre-vingt-un  volent  pour  l'appel  au 
peuple;  quatre  cent  vingt-trois  le  rejettent.  Le  pré- 
sident déclare,  au  nom  delà  convention  nationale, 
que  le  jugement  de  Louis  Capet  ne  sera  pas  en- 
voyé d la  ratification  du  peuple. 

La  journée  du  1 5 avait  été  absorbée  tout  entière 
par  ces  deux  appels  nominaux;  le  troisième  fut 
renvoyé  à la  séance  du  lendemain. 

L’agitation  augmentait  dans  Paris  à mesure  que 
l’instant  décisif  s’approchait.  Aux  théâtres,  des 
voix  favorables  à Louis  XVI  s’étalent  fait  entendre 
à l’occasion  de  la  pièce  de  l’Ami  des  Lois.  La 
commune  avait  ordonné  la  suspensiou  de  tous  les 
spectacles;  mais  le  conseil  exécutif  avait  révoqué 
cette  mesure  comme  attentatoire  à la  liberté  de  la 
presse,  dans  laquelle  on  comprenait  la  liberté 
du  théâtre.  Dans  les  prisons  il  régnait  une  con- 
sternation profonde.  On  avait  répandu  que  les 
épouvantables  journées  de  septembre  devaient  s’y 
renouveler , et  les  prisonniers,  leurs  parents,  as- 
siégeaient les  députés  do  supplications,  pour  qu'on 
les  arrachât  à la  mort.  Les  jacobins,  de  leur  côté, 
disaient  que  de  toutes  parts  on  conspirait  pour 
soustraire  Louis  XYi  nu  supplice,  et  pour  rétablir 
la  royauté.  Leur  colère,  excitée  par  les  délais  et 
les  obstacles,  en  devenait  plus  menaçante  et  Ici 
deux  partis  s'effrayaient  ainsi  l'un  l'autre,  en  so 
supposant  des  projets  sinistres.  La  séance  du  lü 
avait  excité  un  concours  encore  plus  considérable 
que  les  précédentes.  C’était  la  séance  décisive,  car 
la  déclaration  de  la  culpabilité  n'était  rien  si 
Louis  XVI  était  condamné  au  simple  bannissement, 
et  le  but  de  ceux  qui  voulaient  son  salut  était 
rempli,  puisque  tout  ce  qu'ils  pouvaient  attendre 
dans  lo  moment  c’était  do  l’arracher  à l'échafaud. 
Los  tribunes  avaient  été  envahies  de  bonne  heure 
par  les  jacobins , et  leur6  regards  étaient  fixés  sur 
le  bureau  où  chaque  membro  allait  paraître  pour 
déposer  son  vole.  Une  grande  partie  du  jour  est 
consacrée  à des  mesures  d'ordre  public,  à appeler 
les  ministres,  à les  entendre,  à provoquer  des  ex- 
plications de  la  pari  du  maire,  6ur  la  clôture  des 
barrières  qu’on  disait  avoir  été  fermées  pendant 
la  journée.  La  convention  décrète  qu’elles  resteront 
ouvertes,  c-t  que  les  fédérés  présents  à Paris  par- 
tageront avec  les  Parisiens  le  service  de  la  ville  et 
de  tous  les  établissements  publics.  Comme  la 


Digrtized  by  Google 


261 


CONVENTION  NATIONALE  (1793). 


journée  était  avancée,  on  décide  que  la  séance  sera 
permanente  jusqu’à  la  ün  de  l'appel  nominal.  A 
l’instant  où  l'appel  nominal  allait  commencer,  on 
demande  à fixer  à quel  nombre  de  voix  l’arrêt  doit 
être  rendu.  Lehardy  propose  les  deux  tiers  des 
voix,  comme  dans  les  tribunaux  criminels.  Dan- 
ton, qui  venait  d’arriver  de  Belgique,  s’y  oppose 
fortement,  et  requiert  la  simple  majorité,  c’est- 
à-dire  la  moitié  des  voix  plus  une.  Lanjuinais 
s’expose  à de  nouveaux  orages,  en  demandant 
qu'après  tant  de  violations  des  formes  de  la  jus- 
tice, on  observe  au  moins  celle  qui  exige  les  deux 
tiers  des  suffrages.  — Nous  votons,  s'écrie-t-il, 
sous  le  poignard  et  le  canon  des  factieux.  — A 
ces  mots  , de  nombreux  cris  s'élèvent,  et  la  con- 
vention termine  le  débat,  en  déclarant  que  la 
forme  de  scs  décrets  est  unique,  et  que  d’après 
cette  forme,  ils  sont  tous  rendus  à la  simple  ma- 
jorité. 

Il  est  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  l’appel 
nominal  commence  pour  durer  toute  la  nuit.  Les 
uns  prononcent  simplement  la  mort;  les  autres  se 
déclarent  pour  la  détention,  et  le  bannissement  à 
la  paix;  un  certain  nombre  vote  la  mort  avec  une 
restriction,  c’est  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  con- 
venable de  surseoir  à l’exécution.  Mailhe  était 
l'auteur  de  cette  restriction , qui  pouvait  sauver 
Louis  XVI,  car  le  temps  était  tout  ici,  et  un  délai 
équivalait  à une  absolution.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  députés  s’étaient  rangés  à cet  avis.  L’appel 
continue  au  milieu  du  tumulte.  Dans  ce  moment, 
l'intérêt  qu'avait  inspiré  Louis  XVI  était  parvenu 
à son  comble,  et  beaucoup  de  membres  étaient  ar- 
rivés avec  l’intention  de  voter  en  sa  faveur;  mais 
d’autre  part  aussi,  l’acharnement  de  scs  ennemis 
s'était  accru,  et  le  peuple  avait  fini  par  identifier 
la  cause  de  la  république  avec  la  mort  du  dernier 
roi,  et  à regarder  la  république  comme  condam- 
née, et  la  royauté  comme  rétablie,  si  Louis  XVI 
était  sauvé  Effrayés  de  la  fureur  que  soulevait  cette 
conviction  populaire,  beaucoup  de  membres  re- 
doutaient la  guerre  civile,  et,  quoique  fort  émus 
du  sort  de  Louis  XVI,  étaient  épouvantés  des  sui- 
tes d’un  acquittement.  Cette  crainte  devenait  plus 
grande  à la  vue  .de  l'assemblée  et  de  la  scène  qui 
s’y  passait.  A mesure  que  chaque  député  montait 
l'escalier  du  bureau,  on  se  taisait  pour  l’entendre; 
mais  après  son  vote,  les  mouvements  d’approba- 
tiou  ou  d’improbation  s’élevaient  aussitôt , et  ac- 
compagnaient son  retour.  Les  tribunes  accueil- 
laient par  des  murmures  tout  vote  qui  n'était  point 
pour  la  mort;  souvent  elles  adressaient  à l'assem- 


blée elle-même  des  gestes  menaçants.  Les  députés 
y répondaient  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  il  en 
résultait  un  échange  tumultueux  de  menaces  et  de 
paroles  injurieuses. Cette  scène  sombre  et  terrible 
avait  ébranlé  toutes  les  âmes , et  changé  bien  des 
résolutions.  Lecointre  de  Versailles,  dont  le  cou- 
rage n'était  pas  douloux,  et  qui  n’avait  cessé  de 
gesticuler  contre  les  tribunes,  arrive  au  bureau, 
hésite,  et  laisse  tomber  de  sa  bouche  le  mot 
inattendu  et  terrible:  la  mort.  Vergniaud,  qui 
avait  paru  profondément  louché  du  sort  de 
Louis  XVI,  et  qui  avait  déclaré  à des  amis  que 
jamais  il  ne  pourrait  condamner  ce  malheureux 
prince,  Vergniaud,  à l’aspect  de  cette  6cène  dés- 
ordonnée , croit  voir  la  guerre  civile  en  France,  et 
prononce  un  arrètde  mort,  en  y ajoutant  néanmoins 
l’amendement  do  Mailhe.  On  l’interroge  sur  son 
changement  d’opinion,  et  il  répond  qu’il  a cru  voir 
la  guerre  civile  prête  à éclater,  cl  qu'il  n’a  pas  osé 
mettre  eu  balance  la  vie  d'un  individu  avec  le  6alul 
de  la  France. 

Presque  tous  les  girondins  adoptèrent  l’amen- 
dement de  Mailhe.  Un  député  dont  le  vole  excita 
surtout  une  vive  sensation  fut  le  duc  d’Orléans. 
Obligé  de  se  rendre  supportable  aux  jacobins  ou 
de  périr,  il  prononça  la  mort  de  son  parent,  et  re- 
tourna à sa  place  au  milieu  de  l'agitation  causée 
par  son  vote.  Celte  triste  séance  dura  toute  la  nuit 
du  16et toute  la  journéedu  17,  jusqu'à  sept  heures 
du  soir.  On  attendait  le  recensement  des  voix  avec 
une  impatience  extraordinaire.  Les  avenues  étaient 
remplies  d’une  foule  immense,  au  milieu  de  la- 
quelle on  se  demandait  de  proche  en  proche  le  ré- 
sultat du  scrutin.  Dansl'asscmblée  on  était  incer- 
tain encore,  cl  on  croyait  avoir  entendu  tes  mots  de 
réclusion  ou  de  bannissement  proférés  aussi  sou- 
vent que  celui  de  la  mort.  Suivant  les  uns,  il  man- 
quait un  suffrage  pour  la  condamnation;  suivant 
les  autres,  la  majorité  existait,  mais  elle  n'était 
que  d’une  seule  voix.  De  toutes  pans  enfin,  on  di- 
sait qu’un  seul  avis  pouvait  décider  la  question, 
et  on  regardait  avec  anxiété  si  un  votant  nouveau 
n’arrivait  pas.  En  cc  moment  parait  à la  tribuno 
un  homme  qui  s'avance  avec  peine,  et  dont  la  tête 
enveloppée  annonce  un  malade.  C’est  Duchastcl, 
député  des  Deux-Sèvres,  qui  s’est  arraché  de  son 
lit  pour  venir  donner  sou  vole.  A celle  vue,  des 
cris  tumultueux  s'élèvent.  On  prétend  que  les 
maohiualeurs  sont  allés  le  chercher  pour  sauver 
Louis  XVI.  On  veut  l'interroger,  mais  l’assemblée 
s’y  refuse,  et  lui  donne  la  faculté  de  voter  en  vertu 
de  la  décision  qui  admettait  le  suffrage  après  l’ap- 
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pci  nominal.  Duchastel  monte  avec  fermeté  à la 
tribune,  et  au  milieu  de  l’attente  universelle  pro- 
nonce le  bannissement. 

De  nouveaux  incidents  se  succèdent. Le  ministre 
des  affaires  étrangères  demande  la  parole  pour 
communiqner  une  note  du  chevalier  d'Ocariz, 
ambassadeur  d'Espagne.  U offrait  la  neutralité  de 
l'Espagne,  et  sa  médiation  auprès  de  toutes  les 
puissances,  si  on  laissait  la  vie  à Louis  XVI.  Les 
montagnards  impatients  prétendent  que  c'est  un 
incident  combiné  pour  faire  naître  de  nouveaux 
obstacles,  et  demandent  l’ordre  du  jour.  Danton 
veut  que  sur-le-champ  on  déclare  la  guerre  à l’Es- 
pagne. L’assemblée  adopte  l’ordre  du  jour.  On 
annonce  ensuite  une  nouvelle  demaude  : ce  sont 
les  défenseurs  de  Louis  XVI  qui  veulent  paraître 
devant  l'assemblée  pour  lui  faire  une  communi- 
cation. Nouveaux  cris  du  côté  de  la  Montagne. 
Robespierre  prétend  que  toute  défense  est  termi- 
née, que  les  conseils  n’ont  plus  rien  à faire  enten- 
dre à la  convention,  que  l’arrêt  est  rendu,  et  qu’il 
faut  le  prononcer.  On  décide  que  les  défenseurs 
ne  seront  introduits  qu’après  la  prononciation  de 
l’arrêt. 

Vergniaud  présidait,  a Citoyens,  dit-il , je  vais 
» proclamer  le  résultat  du  scrutin.  Vous  garderez, 
» je  l’espère,  un  profond  silence.  Quand  la  justice 
» a parlé,  l’humanité  doit  avoir  son  tour.  » 

L’assemblée  était  composée  de  sept  cent  qua- 
rante-neuf membres  : quinze  étaient  absents  par 
commission,  huit  par  maladie,  cinq  n'avaient  pas 
voulu  voler,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des  dé- 
putés présents  à sept  cent  vingt  et  un , et  la  ma- 
jorité absolue  à trois  cent  soixante  et  une  voix. 
Deux  cent  quatre-vingt-six  avaient  volé  pour  la 
détention  ou  le  bannissement  avec  différentes 
conditions.  Deux  avaient  volé  pour  les  fers;  qua- 
rante-six pour  la  mort  avec  sursis,  soit  jusqu’à  la 
paix,  soit  jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution. 
Vingt-six  s’étaient  prononcés  pour  la  mort , mais 
comme  Mailhe,  ils  avaient  demandé  qu'il  fût  exa- 
miné s’il  ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à l’exécu- 
tion. Leur  vote  était  néanmoins  indépendant  de 
cette  dernière  clause.  Trois  cent  soixante  et  un 
avaient  voté  pour  la  mort  sans  condition. 

Le  président , avec  l’accent  de  la  douleur,  dé- 
clare au  nom  de  la  convention  que  la  peine  pro- 
noncée contre  Louis  Capet  est  la  mort. 

Dans  ce  moment,  on  introduit  à la  barre  les  dé- 
fenseurs de  Louis  XVI.  M.  Desèze  prend  la  parole, 
ctdit  qu’il  est  envoyé  par  son  client  pour  interjeter 
appel  auprès  du  peuple  du  jugement  rendu  par  la 


convention.  Il  s’appuie  sur  le  petit  nombre  de  voix 
qui  ont  décidé  la  condamnation,  et  soutient  que, 
puisque  de  tels  doutes  se  sont  élevés  dans  les 
esprits,  il  convient  d’en  référer  à la  nation  elle- 
même.  Tronchct  ajoute  que  le  code  pénal  ayant 
été  suivi  quant  à la  sévérité  de  la  peine , on  au- 
rait dû  le  suivre  au  moins  quant  à l’humanité  des 
formes;  et  que  celle  qui  exige  les  deux  tiers  de 
voix  n’aurait  pas  dû  être  négligée.  Le  vénérable 
Malesherbes  parle  à son  tour,  et,  d’une  voix  en- 
trecoupée par  les  sanglots  : a Citoyens,  dit-il,  je 

» n’ai  pas  l’habitude  de  la  parole Je  vois  avec 

» douleur  qu’on  me  refuse  le  temps  de  rallier  mes 
» idées  sur  la  manière  de  compter  les  voix...  J’ai 
» beaucoup  d’observations  à vous  communiquer.... 
» mais...  Citoyens...  pardonnez  mon  trouble.... 
» accordcz-moi  jusqu’à  demain  pour  vous  présen- 
» ter  mes  idées.  » 

L’assemblée  est  émue  à la  vue  des  larmes  et  des 
cheveux  blanchis  de  ce  vénérable  vieillard.  « Ci- 
» loyens,  dit  Vergniaud  aux  trois  défenseurs,  la 
» convention  a entendu  vos  réclamations;  elles 
» étaient  pour  vous  un  devoir  sacré.  Veut  on, 
» ajoute-t-il  en  s’adressant  à l’assemblée,  décerner 
» les  honneurs  de  la  séance  aux  défenseurs  de 
» Louis?»  — Oui,  oui, s’écrie-t-on  à l’unanimité. 

Robespierre  prend  aussitôt  la  parole,  et  rappe- 
lant le  décret  rendu  contre  l’appel  au  peuple,  re- 
pousse la  demande  des  défenseurs.  Guadet  veut 
que,  sans  admettre  l’appel  au  peuple,  on  accorde 
vingt-quatre  heures  à Malesherbes.  Merlin  de 
Douai  soutient  qu’il  n’y  a rien  à dire  sur  la  ma- 
nière de  compter  les  voix,  car,  si  le  code  pénal 
qu’on  invoque  exige  les  deux  tiers  des  voix  pour 
la  déclaration  du  fait,  il  n’exige  que  la  simple 
majorité  pour  l’application  de  la  peine.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  la  culpabilité  a été  déclarée  à la 
presque  unanimité  des  voix  ; et  dès  lors  peu  im- 
porte que  pour  la  peine  on  n'ait  obtenu  que  la 
simple  majorité. 

D’après  ces  diverses  observations,  la  conven- 
tion passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  réclamations 
des  défenseurs,  déclare  nul  l’appel  de  Louis,  et 
renvoie  au  lendemain  la  question  du  sursis.  Le  len- 
demain 18,  on  prétend  que  l’énumération  des 
votes  ne  s’est  pas  faite  exactement,  cl  on  demande 
qu’elle  soit  recommencée.  Toute  la  journée  se 
passe  en  contestations;  enfin  le  calcul  est  reconnu 
exact,  et  on  est  obligé  de  remettre  au  jour  suivant 
la  question  du  sursis. 

Le  10  enfin,  on  agile  cette  dernière  question. 
C’était  remettre  en  problème  tout  le  procès,  car 
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un  délai  était  pour  Louis  XVI  la  vie  même.  Aussi, 
après  avoir  épuisé  toutes  les  raisons,  en  discutant 
la  peine  et  l’appel,  les  girondins  et  ceux  qui  vou- 
laient sauver  Louis  XVI  ne  savaient  plus  quels 
moyens  employer;  ils  alléguèrent  encore  des  rai- 
sons politiques;  mais  on  leur  répondit  que  si 
Louis  XVI  était  mort,  ou  s’armerait  pour  le  ven- 
ger; que  s’il  était  vivant  et  détenu,  on  s’armerait 
de  même  pour  le  délivrer,  et  que  par  conséquent 
les  résultats  seraient  les  mêmes.  Barrère  préten- 
dit qu’il  était  indigne  de  promener  ainsi  une  tête 
dans  les  cours  étrangères,  et  de  stipuler  la  vie  ou 
la  mort  d'un  condamné  comme  un  article  de  traité. 
11  ajouta  que  ce  serait  une  cruauté  pour  Louis  XVI 
lui-même,  qui  mourrait  à chaque  mouvement  des 
armées.  L’assemblée,  fermant  aussitôt  la  discus- 
sion, décida  que  chaque  membre  volerait  par  oui 
ou  par  non  sans  désemparer.  Le  20  janvier,  à trois 
heures  du  matin,  l’appel  nominal  est  terminé,  et 
le  président  déclare , à la  majorité  de  trois  cent 
quatre-vingts  voix  sur  trois  cent  dix,  qu’il  ne  sera 
pas  sursis  à l'exécution  de  Louis  Capet. 

Dans  cet  instant  il  arrive  une  lettre  de  Kersaint. 
Ce  député  donne  sa  démission.  Il  ne  peut  plus, 
dit-il  à l’assemblée,  supporter  la  honte  de  s’as- 
seoir dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang, 
alors  que  leur  avis,  précédé  de  la  terreur,  l’em- 
porte sur  celui  des  gens  de  bien,  alors  que  Marat 
l’emporte  sur  Pélion.  Cette  lettre  cause  une  ru- 
meur extraordinaire.  Gensonné  prend  la  parole  et 
choisit  cette  occasion  de  se  venger  sur  les  septem- 
briseurs du  décret  de  mort  qu’on  venait  de  ren- 
dre. « Ce  n’était  rien , disait-il , que  d’avoir  puni 
» les  attentats  de  la  tyrannie,  si  on  ne  punissait 
b d'autres  attentats  plus  redoutables.  On  n'avait 
» rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche  si  on  ne  pu- 
» nissait  pas  les  forfaits  de  septembre,  et  si  on 
» n’ordonnait  pas  une  instruction  contre  leurs  au- 
» leurs.  » A celte  proposition,  la  plus  grande 
partie  de  l’assemblée  se  lève  avec  acclamation. 
— Marat  et  Tallien  s’opposent  à ce  mouvement. 
« Si  vous  punissez,  s’écrient-ils,  les  auteurs  de 
b septembre,  punissez  aussi  les  conspirateurs  qui 
b étaient  retranchés  au  château  dans  la  journée 
b du  10  août,  b Aussitôt  l’assemblée,  accueillant 
toutes  ces  demandes,  ordonne  au  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  tout  à la  fois  les  auteurs  des 
brigandages  commis  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  les  individus  trouvés  les  armes  à la 
main  dans  le  château  pendant  la  nuit  du  9 au  10, 
et  les  fonctionnaires  qui  avaient  quitté  leur  poste 
pour  revenir  à Paris  conspirer  avec  la  cour. 


Louis  XVI  était  définitivement  condamné;  au- 
cun sursis  ne  pouvait  différer  le  moment  de  la 
sentence,  et  tous  les  moyens  imaginés  pour  reculer 
l’instant  fatal  étaient  épuisés.  Tous  les  membres 
du  côté  droit,  les  royalistes  secrets  comme  les  ré- 
publicains, étaient  également  consternés  et  de 
celte  sentence  cruelle  et  de  l’ascendant  que  venait 
d’acquérir  la  Montagne.  Dans  Paris  régnait  une 
stupeur  profonde;  l’audace  du  nouveau  gouverne- 
ment avait  produit  l’eifet  ordinaire  de  la  force  sur 
les  masses;  elle  avait  paralysé,  réduit  au  siience 
le  plus  grand  nombre,  et  excité  seulement  l’indi- 
gnation de  quelques  âmes  plus  fortes.  II  y avait 
encore  quelques  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI, 
quelques  jeunes  seigneurs,  quelques  gardes  du 
corps,  qui  se  proposaient,  dit-on , de  voler  au  se- 
cours du  monarque  et  de  l’arracher  au  supplice. 
Mais  se  voir,  s’entendre,  se  concerter  au  milieu 
de  la  terreur  profonde  des  uns,  et  de  la  surveil- 
lance si  active  des  autres,  était  impraticable,  et 
tout  ce  qui  était  possible,  c’était  de  tenter  quel- 
ques actes  isolés  de  désespoir.  Les  jacobins , char- 
més de  leur  triomphe,  en  étaient  cependant  éton- 
nés, et  ils  se  recommandaient  de  se  tenir  serrés 
pendant  les  dernières  vingt-quatre  heures,  d’en- 
voyer des  commissaires  à toutes  les  autorités,  â la 
commune,  à l’état-major  de  la  garde  nationale,  au 
département,  au  conseil  exécutif,  pour  réveiller 
leur  zèle  et  assurer  l’exécution  de  l’arrêt.  Ils  se 
disaient  que  cette  exécution  aurait  lieu,  qu'elle 
était  infaillible;  mais,  au  soin  qu'ils  mettaient  â 
le  répéter,  on  voyait  qu’ils  n’y  croyaient  pas  en- 
tièrement. Ce  supplice  d’un  roi,  au  sein  d’un  pays 
qui,  trois  années  auparavant,  était  par  les  mœurs, 
les  usages  et  les  lois,  une  monarchie  absolue,  pa- 
raissait encore  douteux,  et  ne  devenait  croyable 
qu’après  l’événement. 

Le  conseil  exécutif  était  chargé  de  la  doulou- 
reuse mission  de  faire  exécuter  la  sentence.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis  dans  la  salle  de  leurs 
séances  et  frappés  de  consternation.  Garat,  comme 
ministre  de  la  justice,  était  chargé  du  plus  pénible 
de  tous  les  rôles,  celui  d'aller  signifier  à Louis XVI 
les  décrets  de  la  convention.  Il  se  rend  au  Temple, 
accompagné  de  Santerre,  d'une  députation  de  la 
commune  et  du  tribunal  criminel,  et  du  secrétaire 
du  conseil  exécutif.  Louis  XVI  attendait  depuis 
quatre  jours  ses  défenseurs,  et  demandait  en  vain 
à les  voir.  Le  20  janvier,  à deux  heures  après 
midi,  il  les  attendait  encore,  lorsque  tout  à coup 
il  entend  le  bruit  d’un  cortège  nombreux;  il  s’a- 
vance, et  aperçoit  les  envoyés  du  conseil  exécutif. 
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Il  s’arrête  avec  dignité  sur  la  porte  de  sa  cham- 
bre, et  ne  paratt  point  ému.  Garat  lui  dit  alors 
arec  tristesse  qu’il  est  chargé  de  lui  communiquer 
les  décrets  de  la  convention.  Grouvelle,  secrétaire 
du  conseil  cxécuif,  en  fait  la  lecture.  Le  premier 
déclare  Louis  XVI  coupable  d’attentat  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  le  second  le  condamne  h 
mort,  le  troisième  rejette  tout  appel  au  peuple,  le 
quatrième  enfin  ordonne  l’exécution  sous  vingt- 
quatre  heures.  Louis,  promenant  sur  tous  ceux 
qui  l'entouraient  un  regard  tranquille,  prend 
l'arrêt  des  mains  de  Grouvelle,  renferme  dans  sa 
poche,  et  lit  à Garat  une  lettre  dans  laqnelle  il 
demandait  trois  jours  pour  se  préparer  à mourir, 
un  confesseur  pour  l’assister  dans  ses  derniers  mo- 
ments, la  faculté  de  voir  sa  famille,  et  la  permis- 
sion pour  elle  de  sortir  de  France.  Garat  prit  la 
lettre,  en  promettant  d’aller  la  remettre  de  suite  à 
la  convention.  Le  roi  lui  donna  en  même  temps 
l’adresse  de  l'ecclésiastique  dont  il  désirait  rece- 
voir les  derniers  secours. 

Louis  XVI  rentra  avec  beaucoup  de  calme,  de- 
manda à dîner,  et  mângea  comme  à l'ordinaire. 
Un  avait  retiré  les  couteaux,  et  on  refusait  de  les 
lui  donner.  « Me  croit-on  assez  lâche,  dit-il  avec 
» dignité,  pour  attenter  à ma  vie?  Je  suis  inno- 
» cent,  et  je  mourrai  sans  crainte.  » Il  fut  obligé 
de  se  passer  de  couteau;  il  acheva  son  repas, 
rentra  dans  son  appartement,  et  attendit  avec 
sang-froid  la  réponse  à sa  lettre. 

La  convention  refusa  le  sursis,  mais  accorda 
toutes  les  autres  demandes.  Garat  envoya  chercher 
M.  Edgeworth  de  Firmont,  l'ecclésiastique  dont 
Louis  XVI  avait  fait  choix;  il  le  fit  monter  dans  sa 
voilure,  et  le  conduisit  lui-méme  au  Temple.  Il 
arriva  à six  heures,  et  se  présenta  dans  la  grande 
tour  accompagné  de  Sanlerre.  Il  apprit  au  roi  que 
la  convention  lui  permettait  d’appeler  un  ministre 
du  coite,  et  de  voir  sa  famille  sans  témoins,  mais 
qu’elle  rejetait  la  demande  d'un  sursis. 

Garat  ajouta  que  M.  Edgeworth  était  arrivé, 
qu'il  était  dans  la  salle  du  conseil,  et  qu'on  allait 
l’introduire.  Garat  sc  relira , toujours  plus  surpris 
et  plus  touché  de  la  tranquille  magnanimité  du 
prince. 

A peine  introduit  auprès  du  roi,  M.  Edgeworth 
voulut  sc  jeter  à ses  pieds,  mais  le  roi  le  releva 
aussitôt  et  versa  avec  lui  des  larmes  d'attendrisse- 
ment. Il  lui  demanda  ensuite,  avec  une  vive  cu- 
riosité, des  nouvelles  du  clergé  de  France,  de 
plusieurs  évêques,  et  surtout  de  l’archevêque  de 
Paris,  et  le  pria  d’assurer  cc  dernier  qu’il  mourait 


fidèlement  attaché  à sa  communion.  Huit  heures 
étant  sonnées,  il  se  leva,  pria  M.  Edgeworth  d’at- 
tendre, et  sortit  avec  éuiQtion,  en  disant  qu’il 
allait  voir  sa  famille.  Les  municipaux,  ne  voulant 
pas  perdre  de  vue  la  personne  du  roi,  même  pen- 
dant qu’il  serait  avec  sa  famille,  avaient  décidé 
qu’il  la  verrait  dans  la  salle  à manger,  qui  était 
fermée  par  une  porte  vitrée,  et  dans  laquelle  on 
pouvait  apercevoir  tous  ses  mouvements  sans  en- 
tentre  ses  paroles.  Le  roi  s’y  rendit , et  fit  placer 
de  l’eau  sur  une  table  pour  secourir  les  princesses, 
si  elles  en  avaient  besoin.  Il  se  promenait  avec 
anxiété,  attendant  le  moment  douloureux  où  pa- 
raîtraient les  êtres  qui  lui  étaient  si  chers.  A huit 
heures  et  demie,  la  porte  s’ouvrit;  la  reine,  te- 
nant le  dauphin  par  la  main,  madame  Elisabeth; 
madame  royale,  se  précipitèrent  dans  les  bras  de 
Louis  XVI , en  poussant  des  sanglots.  La  porte  fat 
fermée,  et  les  municipaux,  Cléry,  M.  Edgeworth} 
se  placèrent  devant  le  vitrage  pour  être  témoins 
de  cette  entrevue  déchirante.  Cc  ne  fut  pendant  le 
premier  moment  qu’une  scène  de  confusion  et  de 
désespoir.  Les  cris,  les  lamentations  empêchaient 
de  rien  distinguer.  Enfin  les  larmes  tarirent,  la 
conversation  devint  plus  tranquille,  et  les  prin- 
cesses tenant  toujours  le  roi  embrassé,  lui  par- 
lèrent quelque  temps  à voix  basse.  Après  un  entre- 
tien assez  long,  mêlé  de  silence  et  d'abattement, 
il  se  leva  pour  se  soustraire  à cette  situation  dou- 
loureuse, cl  promit  de  les  revoir  le  lendemain 
matin  à huit  heures.  — Nous  le  promettez-vous? 
demandèrent  avec  instance  les  princesses.  — Oui, 
oui,  répondit  le  roi  avec  douleur.'  Dans  cc  mo- 
ment, la  reine  l’avait  saisi  par  le  bras,  madame 
Élisabeth  par  l’autre;  madame  royale  tenait  son 
père  embrassé  par  le  milieu  du  corps,  et  le  jeune 
prince,  devant  lui , donnait  la  main  à sa  mère  et  à 
sa  tante.  Au  moment  de  sortir,  madame  royale 
tomba  évanouie;  on  l'emporta  aussitôt,  et  le  roi 
retourna  auprès  de  M.  Edgeworth , accablé  de 
celte  scène  cruelle.  Après  quelques  instanls, 
il  parvint  à se  remettre  et  recouvra  tout  son 
calme. 

M.  Edgeworth  lui  offrit  alors  de  lui  dire  la  messe, 
qu’il  n’avait  pas  entendue  depuis  longtemps.  Après 
quelques  difficultés,  la  commune  consentit  à celle 
cérémonie,  et  on  fit  demander  à l’église  voisine 
les  ornements  nécessaires  pour  le  lendemain  ma- 
tin. Le  roi  se  coucha  vers  minuit,  en  recomman- 
dant à Cléry  de  l’éveiller  avant  cinq  henres. 
M.  Edgeworth  sc  jeta  sur  un  lit;  Cléry  resia  de- 
bout près  le  chevet  de  son  maître,  contemplant  le 
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sommeil  paisible  dont  il  jouissait  à la  veille  de 
l'échafaud. 

Pendant  que  ceci, se  passait  au  Temple,  une 
scène  épouvantable  avait  eu  lieu  dans  Paris.  Quel- 
ques Ames  indignées  fermentaient  çà  et  là,  tandis 
que  la  masse,  on  indifférente  ou  terrifiée,  demeu- 
rait immobile.  Un  garde  du  corps,  nommé  Pâris, 
avait  résolu  de  venger  la  mort  de  Louis  XVI  sur 
l’un  de  ses  juges.  Lepelletier-Saiot  Fargeau  avait, 
comme  beaucoup  d’hommes  de  son  rang,  voté  la 
mort,  pour  faire  oublier  sa  naissance  et  sa  for- 
tune. Il  avait  excité  plus  d'indignation  cher,  les 
royalistes,  à cause  moine  de  la  classe  à laquelle  il 
appartenait.  Le  20  au  soir,  chez  un  restaurateur 
du  Palais-Royal,  on  le  montra  au  garde  du  corps 
Paris,  tandis  qu’il  se  mettait  à table.  Le  jeune 
homme,  revêtu  d’une  grande  houppelande,  se  pré- 
sente et  lui  dit:  — C’est  toi,  scélérat  de  Lepcl- 
leticr,  qui  as  volé  la  mort  du  roi?  — Oui,  répond 
celui-ci,  mais  je  ne  suis  pas  un  scélérat,  j’ai  voté 
selon  ma  conscience.  — Tiens,  reprend  PAris, 
voilà  pour  ta  récompense!  Et  il  lui  enfonce  son 
sabre  dans  le  flanc.  Lepellelicr  tombe,  et  Pâris 
disparait  sans  qu'on  ait  le  temps  de  s’emparer  de 
6a  personne. 

La  nouvelle  de  cet  événement  se  répand  aus- 
sitôt de  toutes  parts.  On  le  dénonce  à la  conven- 
tion, aux  Jacobins,  à la  commune;  et  cette  nou- 
velle donne  plus  de  consistance  aux  bruits  d'une 
conspiration  des  royalistes,  tendant  à massacrer 
le  côté  gauche  cl  à délivrer  le  roi  au  pied  de  l’é- 
chafaud. Les  jacobins  se  déclarent  en  permanence, 
et  envoient  de  nouveaux  commissaires  à toutes  les 
autorités,  à toutes  les  sections,  pour  réveiller  le 
zèle  et  mettre  la  population  entière  sous  les  armes. 

Le  lendemain,  21  janvier,  cinq  heures  avaient 
sonné  au  Temple.  Le  roi  s'éveille,  appelle  Cléry, 
Ini  demande  l’heure,  et  s'habille  avec  beaucoup 
de  calme.  Il  s’applaudit  d'avoir  retrouvé  ses  forces 
dans  le  sommeil.  Cléry  allume  du  feu,  transporte 
une  commode  dont  il  fait  un  autel.  M.  Edgeworth 
se  revêt  des  ornements  pontificaux,  et  commence 
à célébrer  la  messe;  Cléry  la  sert,  et  le  roi  l’en- 
tend à genoux  avec  le  plus  grand  recueillement.  Il 
reçoit  ensuite  la  communion  des  mains  de  M.  Ed- 
geworth, et  après  la  messe,  il  se  relève  plein  de 
force,  et  attend  avec  calme  le  moment  d'aller  A 
l'échafaud.  Il  demande  des  ciseaux  pour  couper  ses 
cheveux  lui-méme,  et  sc  soustraire  à celle  humi- 
liante opération  faite  de  la  main  des  bourreaux; 
mais  la  commune  les  lui  refuse  par  défiance. 

Dans  ce  moment,  le  tambour  battait  dans  la  ca- 


pitale. Tous  ceux  qui  faisaient  partie  des  sections 
armées  se  rendaient  à leur  compagnie  avec  une 
complète  sdumission  ; ceux  qu'aucune  obligation 
n’appelait  à figurer  dans  cette  terrible  journée  sc 
cachaient  chez  eux.  Les  portes,  les  fenêtres  étaient 
fermées,  et  chacun  attendait  chez  soi  la  fin  de  ce 
triste  événement.  On  disait  que  quatre  ou  cinq 
cents  hommes  dévoués  devaient  fondre  sur  la  voi- 
ture et  enlever  le  roi.  La  convention,  la  commune, 
le  conseil  exécutif,  les  jacobins  , étaient  en 
séance. 

A huit  heures  du  matin,  Santerre,  avec  une  dé- 
putation de  la  commune;  du  département  etdu  tri- 
bunal criminel,  se  rend  au  Temple.  Louis  XVI, 
en  entendant  le  bruit,  se  lève  et  se  dispose  à par- 
tir. Il  n’avait  pas  voulu  revoir  sa  famille  [jour  ne 
pas  renouveler  la  triste  scène  de  la  veille.  Il  charge 
Cléry  de  faire  pour  lui  ses  adieux  à sa  femme,  à- 
sa  sœur  et  à ses  enfants;  il  lui  donne  un  cachet, 
des  cheveux  et  divers  bijoux,  avec  commission  de 
les  leur  remettre.  Il  lui  serre  ensuite  la  main  en 
le  remerciant  de  ses  services.  Après  cela,  il  s’a-, 
dresse  à l’un  des  municipaux  en  le  priant  de  trans- 
mettre son  testament  à la  commune.  Ce  municipal 
était  un  ancien  prêtre,  nommé  Jacques  Houx,  qui 
lui  répond  brutalement  qu’il  est  chargé  de  le  con- 
duire au  supplice  et  non  de  faire  ses  commissions. 
Un  autre  s’en  charge,  et  Louis,  se  retournant  vers 
le  cortège,  donne  avec  assurance  le  signal  du  dé- 
part. 

Des  officiers  de  gendarmerie  étaient  placés  sur 
le  devant  de  la  voiture;  le  roi  et  M.  Edgeworth 
étaient  assis  dans  le  fond.  Pendant  la  route,  qui 
fut  assez  longue,  le  roi  lisait,  dans  le  bréviaire  de 
M.  Edgeworth,  les  prières  des  agonisants,  et  les 
deux  gendarmes  étaient  confondus  de  sa  piété  et 
de  sa  résignation  tranquille.  Ils  avaient,  dit-on, 
la  commission  de  le  frapper  si  la  voilure  était  at- 
taquée. Cependant  aucune  démonstration  hostile 
n’eut  lieu  depuis  le  Temple  jusqu’à  la  place  de  la 
Révolution.  Une  multitude  armée  bordait  la  haie  : 
la  voilure  s’avançait  lentement  et  au  milieu  d’un 
silence  universel.  Sur  la  place  de  la  Révolution, 
un  grand  espace  avait  été  laissé  vide  autour  de 
l’échafaud.  Des  canons  environnaient  cet  espace; 
les  fédérés  les  plus  exaltés  étaient  placés  autour 
de  l’échafaud,  et  la  vile  populace  toujours  prête  à 
outrager  le  génie,  la  vertu,  le  malheur,  quand  on 
lui  en  donne  le  signal,  sc  pressait  derrière  les 
rangs  des  fédérés,  et  donnait  seule  quelques  si- 
gnes extérieurs  de  satisfaction , tandis  que  par- 
tout on  ensevelissait  au  fond  de  son  cœur  les  sen- 
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litncnls  qu'on  éprouvait.  A dix  heures  dix  minutes,  ! 
la  voiture  s'arrête,  Louis  XVI,  se  levant  avec  force, 
descend  sur  la  place.  Trois  bourreaux  se  présen- 
tent; il  les  repousse  et  se  déshabille  lui-méme. 
Mais,  voyant  qu'ils  voulaient  lui  lier  les  mains,  il 
éprouve  un  mouvement  d'indignation  et  semble 
prêta  se  défendre.  M.  Edgeworih,  dont  toutes  les 
paroles  furent  alors  sublimes,  lui  adresse  un  der- 
nier regard,  et  lui  dit  : « Souffrez  cet  outrage 
» comme  une  dernière  ressemblance  avec  le  Dieu 
» qui  va  être  votre  récompense.  » A ces  mots,  la 
victime  résignée  et  soumise  se  laisse  lier  et  con- 
duire à l'échafaud.  Tout  à coup,  Louis  fait  un  pas, 
se  sépare  des  bourreaux,  et  s’avance  pour  parler 
au  peuple.  «Français,  dit-il  d'une  voix  forte,  je 


FRANÇAISE. 

| /»  meurs  innocent  des  crimes  qu’on  m'impute;  je 
» pardonne  aux  auleursde  ma  mort,  et  je  demande 
» que  mon  sang  ne  retombe. pas  sur  la  France.  * 
Il  allait  continuer,  mais  aussitôt  l’ordre  de  battre 
est  donné  aux  tambours;  leur  roulement  couvre  la 
voix  du  prince,  les  bourreaux  s’en  emparent,  et 
M.  Edgcworlh  lui  dit  ces  paroles  : Fils  de  saint 
Louis,  montez  au  ciel!  — A peine  le  sang  avait-il 
coulé,  que  des  furieux  y trempent  leur  piques  et 
leurs  mouchoirs,  se  répandent  dans  Paris  en  criant 
vive  la  république!  vive  la  nation ! et  vont  jus- 
qu'aux portes  du  Temple  montrer  la  brutale  et 
fausse  joie  que  la  multitude  manifeste  à la  nais- 
sance, à l'avénemcnt  et  à la  chute  de  tous  les 
princes. 
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position  des  parti»  aprè»  la  mort  Je  Loui»  XVI.  — Changement»  dan*  le  pouvoir  exécutif.  Retraite  de  Roland  ; BenrnonTille 
est  nommé  ministre  de  la  guerre , en  remplacement  de  Pache.  — Situation  de  la  France  à l'égard  de»  puissance»  étran- 
gère» ; rôle  de  l'Anglelorre;  politique  de  Pitt.  — Etat  de  no*  armée»  dan»  le  Nord  ; anarchie  dans  la  Belgique  par  suite 
du  gouvernement  révolutionnaire.  — Dumouriez  vient  encore  à Paris;  son  opposition  aux  jacobin».  — Deuxième  coalition 
contre  la  France  ; plant  de  défense  générale  proposé»  par  Dumourirz.  — Levée  de  troi»  cent  mille  homme».  Invasion  de 
la  Hollande  par  Dumouriez  ; détail»  de»  plan»  et  de»  opération»  militaire».  — Pache  est  nommé  maire  de  Pari».  — Agitation 
de»  parti»  dans  la  capitale  ; leur  physionomie  , leur  langage  et  leurs  idée»  dan»  la  commune  , dan»  le»  Jacobin»  et  dans 
le»  sections.  — Trouble»  à Pari*  à l’occasion  de#  subsistances  ; pillage  des  boutique»  de#  épiciers.  — Continuation  de  la 
lutte  des  girondin»  et  des  montagnard»;  leur»  forces  , leurs  moyen».  — Revers  de  no»  armées  dans  le  Nord.  Décret» 
révolutionnaires  pour  la  défente  du  pays.  — Établissement  du  tribunal  criminel  extraordinaire  orageuses  discussion» 
dans  rassemblée  à ce  sujet  ; événement»  de  la  soirée  du  10  mars;  le  projet  d'attaque  contre  la  convention  échoue. 


La  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé 
en  France  une  terreur  profonde,  et  en  Europe  un 
mélange  d'étonnement  et  d'indignation.  Comme 
l'avaient  prévu  les  révolutionnaires  les  plus  clair- 
voyants, la  lutte  se  trouvait  engagée  sans  retour, 
et  toute  retraite  était  irrévocablement  fermée.  11 
fallait  donc  combattre  la  coalition  des  trônes  et 
la  vaincre,  ou  périr  sous  ses  coups.  Aussi,  dans 
Rassemblée,  aux  Jacobins,  partout,  on  disait  qu’on 
devait  s'occuper  uniquement  de  la  défense  exté- 
rieure, et  dès  cet  instant,  les  questions  de  guerre 
et  de  finances  furent  constamment  à l'ordrcdujour. 

On  a vu  quelle  crainte  s’inspiraient  l'un  à l'au- 
tre les  deux  partis  intérieurs.  Les  jacobins  croyaient 
voir  un  dangereux  reste  de  royalisme  dans  cette 
résistance  opposée  à la  condamnation  de  Louis  XVI, 
et  dans  cette  horreur  qu'inspirait  à beaucoup  de 
départements  les  excès  commis  depuis  le  10  août. 


Aussi  doutèrent-ils  de  leur  victoire  jusqu’au  der- 
nier moment;  mais  la  facile  exécution  du  il  jan- 
vier les  avait  enfin  rassurés.  Depuis  lors,  ils  com- 
mençaient à croire  que  la  cause  de  la  révolution 
pouvait  être  sauvée,  cl  ils  préparaient  des  adres- 
ses pour  éclairer  les  départements  et  achever  leur 
conversion.  Les  girondins,  au  contraire,  déjà  tou- 
chés du  sort  de  la  victime,  et  alarmés  en  outre  de 
la  victoire  de  leurs  adversaires,  commençaient  à 
découvrir  dans  l'événement  du  21  janvier  le  pré- 
lude de  longues  et  sanglantes  fureurs,  et  le  pre- 
mier fait  du  système  inexorable  qu’ils  combat- 
taient. On  leur  avait  bien  accordé  la  poursuite 
des  auteurs  de  septembre,  mais  c'était  là  une  con- 
cession sans  résultat.  En  abandonnant  LouisXYX 
ils  avaient  voulu  prouver  qu’ils  n'étaient  pas  roya- 
listes; en  leur  abandonnant  les  septembriseurs,  on 
voulait  leur  prouver  qu’on  ne  protégeait  pas  le 
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crime;  mais  celle  double  preuve  n'nvait  satisfait 
ni  rassuré  personne.  On  voyait  toujours  en  eux  de 
faibles  républicains  et  presque  des  royalistes,  et 
ils  voyaient  toujours  dans  leurs  adversaires  des 
ennemis  altérés  de  sang  et  de  carnage.  Roland, 
complètement  découragé,  non  par  le  danger,  mais 
par  l’impossibilité  manifeste  d’étre  utile, donna  sa 
démission  le  23  janvier.  Le*  jacobins  s’en  applau- 
dirent, mais  s’écrièrent  aussitôt  qu'il  restait  en- 
core  au  ministère  les  traîtres  Clavière  et  Lebrun, 
dont  l'intrigant  Brissot  s'était  rendu  maître;  que 
le  mal  n’était  pas  entièrement  détruit;  qu’il  ne  fal- 
lait pas  se  ralentir,  mais  au  contraire  redoubler 
de  zèle  jusqu’à  ce  qu'on  eût  écarté  du  gouverne- 
ment les  intrigants,  les  girondins,  les  rolandins, 
les  brissotins,  etc...  Sur-le-champ,  les  girondins 
demandèrent  la  réorganisation  du  ministère  de  la 
guerre,  que  Pache , par  sa  faiblesse  envers  les  ja- 
cobins, avait  mis  dans  l'état  le  plus  déplorable. 
Après  de  violentes  discussions,  Pache  fut  renvoyé 
comme  incapable.  Ainsi  les  deux  chefs  qui  parta- 
geaient le  ministère,  et  dont  les  noms  étaient  de- 
venus les  deux  points  opposés  de  ralliement,  fu- 
rent exclus  du  gouvernement.  La  majorité  de  la 
convention  crut  avoir  fait  par  là  quelque  chose 
pour  la  paix,  comme  si,  en  supprimant  les  noms 
dont  se  servaient  les  passions  ennemies,  ces  pas- 
sions elles-mêmes  n’eussent  pas  dû  survivre  pour 
trouver  des  noms  nouveaux  et  continuer  de  se 
combattre.  Bcurnonville , l’ami  de  Dumouricz,  et 
surnommé  VAjax  français,  fut  appelé  à l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Il  n’était  connu  encore  des 
partis  que  par  sa  bravoure;  mais  son  attachement 
à la  discipline  allait  bientôt  le  mettre  en  opposi- 
tion avec  le  génie  désordonné  des  jacobins.  Après 
ces  mesures,  on  mit  à l’ordre  du  jour  les  ques- 
tions de  finances,  qui  étaient  les  plus  importantes 
dans  ce  moment  suprême  où  la  révolution  avait  à 
lutter  avec  toute  l'Europe.  En  même  temps,  on 
décida  que  dans  quinze  jours  au  plus  tard  le  comité 
de  constitution  ferait  son  rapport,  et  qu’immédia- 
tenicnt  après  on  s'occuperait  de  l’instruction  publi- 
que. Un  grand  nombre  d'hommes,  qui  ne  comprc-  j 
naient  pas  la  cause  des  troubles  révolutionnaires, 
se  figuraient  que  c’était  le  défaut  de  loi  qui  ame- 
nait tous  les  malheurs  de  l'État,  et  que  la  consti- 
tution remédierait  à tous  les  désordres.  Aussi  une 
grande  partie  des  girondins  et  tous  les  membres 
de  la  Plaine  ne  cessaient  de  demander  la  constitu- 
tion, et  de  se  plaindre  des  retards  qu’on  y appor- 
tait, en  disant  que  leur  mission  était  de  constituer. 
Ils  le  croyaient  en  effet;  ils  s’imaginaient  tous  qu’ils 
i ir.i  r.s.  I. 
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n'avaient  été  appelés  que  pour  ce  but,  et  que  cette 
tache  pouvait  être  terminée  en  quelque  mois.  Ils 
n'avaient  j»as  encore  compris  qu'ils  étaient  appe- 
lés, nbn  à constituer,  mais  à combattre;  que  leur 
terrible  mission  était  de  défendre  b révolution 
contre  l'Europe  et  la  Vendée;  que  bientôt,  de 
corps  délibérant  qu’ils  étaient,  ils  allaient  se  chan- 
ger en  une  dictature  sanglante,  qui  tout  à la  fois 
proscrirait  les  ennemis  intérieurs,  livrerait  des 
batailles  à l'Europe  et  aux  provinces  révoltées,  et 
se  défendrait  en  tous  sens  par  la  violence;  que  leurs 
lois,  passagères  comme  une  crise,  ne  seraient  con- 
sidérées que  comme  des  mouvements  de  colère  ; 
et  que  de  leur  œuvre,  la  seule  chose  qui  devait 
subsister,  c'était  la  gloire  de  la  défense,  unique  et 
terrible  mission  qu’ils  avaient  reçue  de  la  desti- 
née, et  qu’ils  ne  jugeaient  pas  eux-mêmes  encore 
devoir  être  la  seule. 

Cependant,  soit  l’accablement  causé  par  une 
longue  lutte,  soit  Ponanimité  des  avis  sur  les 
questions  de  guerre,  tout  le  mande  étant  d’accord 
pour  se  défendre,  et  même  pour  provoquer  l’en- 
nemi, un  peu  de  calme  succéda  aux  horribles  agi- 
tations produites  par  le  procès  de  Louis  XVI,  et 
on  applaudit  encore  Brissot  dans  ses  rapports  di- 
plomatiques contre  les  puissances. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France 
et  l'état  des  partis  qui  la  divisaient.  Sa  situation  à 
l’égard  de  l’Europe  était  effrayante.  Celait  une 
rupture  générale  avec  toutes  les  puissances.  Jus- 
qu'ici la  France  n’avait  eu  encore  que  trois  enne- 
mis déclarés,  le  Piémont,  VAutriche  et  la  Prusse. 
La  révolution,  partout  approuvée  des  peuples  se- 
lon le  degré  de  leurs  lumières,  partout  odieuse 
aux  gouvernements  selon  le  degré  de  leurs  crain- 
tes, venait  cependant  de  produire  des  sensations 
toutes  nouvelles  sur  l'opinion  du  monde,  par  les 
terribles  événements  du  10  août,  des  2 et  3 sep- 
tembre, et  du  21  janvier.  Moins  dédaignée  depuis 
qu’elle  s’était  si  énergiquement  défendue,  mais 
moins  estimée  depuis  quelle  s’était  souillée  par 
des  crimes,  elle  avait  cessé  d’intéresser  aussi  vive- 
ment les  peuples,  et  d'être  considérée  avec  autant 
de  mépris  par  les  gouvernements. 

La  guerre  allait  donc  devenir  générale.  On  a vu 
l'Autriche,  se  laissant,  par  des  liaisons  de  famille, 
engager  dans  une  guerre  peu  utile  à ses  intérêts; 
on  a vu  la  Prusse,  dont  l'intérêt  naturel  était  de 
s’allier  avec  la  France  contre  le  chef  de  l’Empire, 
se  portant,  par  les  raisons  les  plus  frivoles,  au 
delà  du  Rhin , et  compromettant  ses  armées  dans 
l’Argonne  ; on  a vu  Catherine,  autrefois  philosophe, 
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désertant  comme  tous  les  gens  de  cour  la  cause 
qu’elle  avait  d’abord  embrassée  par  vanité , pour- 
suivre la  révolution  à la  fois  par  mode  et  par  poli- 
tique, exciter  enfin  Gustave,  l’empereur  d'Autri- 
che et  le  roi  de  Prusse,  pour  les  distraire  de  la 
Pologne  et  les  rejeter  sur  l’Occident  ; on  a vu  le 
Piémont  attaquant  la  Franee  contre  scs  intérêts, 
mais  par  des  raisons  de  parenté  et  de  haine  contre 
la  révolution;  les  petites  cours  d'Italie,  délestant 
notre  nouvelle  république,  mais  n’osant  l’attaquer, 
la  reconnaissant  même  à la  vue  de  notre  pavillon; 
la  Suisse  gardant  une  parfaite  neutralité;  la  Hol- 
lande et  la  diète  germanique  ne  s'expliquant  pasen- 
core,  mais  laissant  apercevoir  une  malveillance  pro- 
fonde, l'Espagne  observant  une  neutralité  prudente 
sous  l’influence  du  sage  comte  d’Aranda;  et  enfiu 
l’Angleterre  laissant  la  France  se  déchirer  clle- 
méme,  le  continent  s’épuiser,  les  colonies  se  dévas- 
ter, et  abandonnant  ainsi  le  soin  de  sa  vengeance 
aux  désordres  inévitables  des  révolutions. 

La  nouvelle  impétuosité  révolutionnaire  allait 
déconcerter  toutes  ces  neutralités  calculées.  Jus- 
qu’ici Pitt  avait  raisonné  sa  conduite  d’une  ma- 
nière asset  juste.  Dans  sa  patrie,  une  demi-révo- 
lution, qui  n’avait  régénéré  qu’à  moitié  l’état 
social,  avait  laissé  subsister  une  foule  d’institu- 
tions féodales,  qui  devaient  être  un  objet  d’atta- 
chement pour  l’aristocratie  et  pour  la  cour,  et  un 
objet  de  réclamations  pour  l’opposition.  Pitt  avait 
un  double  but:  premièrement,  de  modérer  la  haine 
aristocratique,  de  contenir  l’esprit  de  réforme,  et 
de  conserver  ainsi  son  ^ministère  en  dominant  les 
deux  partis;  secondement,  d’accabler  la  France 
sous  scs  propres  désastres  et  sous  la  haine  de  tous 
les  gouvernements  européens  ; il  voulait  en  un  mol 
rendre  sa  patrie  maîtresse  du  monde , et  être  maî- 
tre de  sa  patrie;  c'était  là  le  double  objet  qu’il 
poursuivait,  avec  l’égoïsme  et  la  force  d’esprit  d'un 
grand  homme  d'État.  La  neutralité  servait  à mer- 
veille scs  projets.  En  empêchant  la  guerre,  il  con- 
tenait la  haine  aveugle  de  sa  cour  pour  la  liberté; 
eu  laissant  se  développer  sans  obstacle  tous  les 
excès  de  la  révolution  française,  il  faisait  tous  les 
jours  de  sanglantes  réponses  aux  apologistes  de 
cette  révolution,  réponses  qui  ne  prouvaient  rien, 
mais  qui  produisaient  un  effet  certain.  Au  célèbre 
Fox,  l’homme  le  plus  éloquent  de  l'opposition  et 
de  l’Angleterre,  il  répondait  en  citant  les  crimes 
de  la  France  réformée.  Burke,  déclamaleur  véhé- 
ment, était  chargé  d’énumérer  ces  crimes,  et  s’ac- 
quittait de  ce  soin  avec  une  violence  absurde;  un 
jour  même,  il  alla  jusqu’à  jeter  de  la  tribune  un 


poignard  qui,  disait-il,  était  fabriqué  parles  pro- 
pagandistes jacobins.  Tandis  qu’à  Paris  on  accusait 
Pitt  de  payer  des  troubles,  à Londres  il  accusait 
les  révolutionnaires  français  de  répandre  l’argent 
pour  exciter  des  révolutions , et  nos  émigrés 
accréditaient  encore  ces  bruits  en  les  répétant. 
Tandis  que  par  celte  logique  machiavélique  il 
désenchantait  les  Anglais  de  la  liberté  française, 
il  soulevait  l'Europe  contre  nous,  et  ses  envoyés 
disposaient  toutes  les  puissances  à la  guerre.  En 
Suisse , il  n’avait  pas  réussi  ; mais  à La  Haye,  le 
docile  stalhouder,  éprouvé  par  une  première  ré- 
volution, se  défiant  toujours  de  son  peuple,  et 
n’ayant  d'autre  appui  que  les  flottes  anglaises,  lui 
avait  donné  toute  espèce  de  satisfaction,  et  tér 
moignait,  par  une  foule  de  démonstrations  hostiles, 
sa  malveillance  pour  la  France*  C’est  surtout  en 
Espagne  que  Pitt  employait  le  plus  d'intrigues 
pour  décider  celle  puissance  à la  plus  grande  faute 
qu'elle  ait  jamais  commise,  celle  de  se  réunira 
l’Angleterre  contre  la  Frauce,  sa  seule  alliée  mari- 
time. Les  Espagnols  avaient  été  peu  émus  par  no- 
tre révolution  ; et  c’étaient  moins  des  raisons  de 
sûreté  et  de  politique  que  des  raisons  de  parente 
et  des  répugnances  communes  à tous  les  gouver- 
nements qui  indisposaient  le  cabinet  de  Madrid 
contre  la  république  française.  Le  sage  comte  d’A- 
randa, résistant  aux  intrigues  des  émigrés,  à l’hu- 
meur de  l’aristocratie  espagnole,  et  aux  suggestions 
de  Pitt,  avait  eu  soin  de  ménager  la  susceptibilité 
de  notre  nouveau  gouvernement.  Renversé  néan- 
moins en  dernier  lieu,  et  remplacé  pardon  Manuel 
Godoï , depuis  prince  de  la  Paix,  il  laissait  sa  mal- 
heureuse patrie  en  proieaux  plus  mauvais  conseils. 
Jusque-là  le  cabinet  de  Madrid  avait  refusé  de 
s’expliquer  à l’égard  de  la  France;  au  moment  du 
jugement  définitif  de  Louis  XVI,  il  offrit  la  recon- 
naissance politique  cl  sa  médiation  auprès  de  tou- 
tes les  puissances,  si  on  laissait  au  monarque  dc- 
tréné  la  vie  sauve.  Pour  toute  réponse,  Danton 
avait  proposé  la  guerre,  et  l’assemblée  adopta  l’or- 
dre du  jour.  Depuis  ce  temps,  la  disposition  à la 
guerre  ne  fut  plus  douteuse.  La  Catalogne  sc  rem- 
plissait de  troupes.  Dans  tous  les  ports  on  armait 
avec  activité,  et  une  prochaine  attaque  était  réso- 
lue. Pitt  triomphait  donc,  cl  sans  se  déclarer  en- 
core, sans  se  compromettre  trop  précipitamment, 
il  se  donnait  le  temps  d’élever  sa  marine  à un  état 
redoutable,  il  satisfaisait  son  aristocratie  par  ses 
préparatifs,  il  dépopularisait  notre  révolution  par 
les  déclamations  qu'il  payait  ; et  tandis  qu'il  se 
renforçait  ainsi  en  silence,  il  nous  préparait  uue 
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ligne  accablante  qui , en  occupant  toutes  nos  for- 
ces, ne  nous  permettrait  ni  de  secourir  nos  colo- 
nies, ni  d’arrêter  les  succès  de  la  puissance  an- 
glaise dans  l’Inde. 

Jamais  à aucune  époque  on  ne  vit  l’Europe  être 
saisie  d’un  pareil  aveuglement , cl  commettre  au- 
tant de  fautes  contre  elle-même.  Dans  l’Occident, 
en  effet,  on  voyait  l’Espagne , la  Hollande,  toutes 
les  puissances  maritimes , égarées  par  les  passions 
aristocratiques,  s’armer  avec  leur  ennemie  l’An- 
gleterre contre  la  France  leur  seule  alliée.  On 
voyait  encore  la  Prusse,  par  une  inconcevable  va- 
nité, s’unir  auchcfde  l’Empire  contre  celteFrancc 
dont  le  grand  Frédéric  avait  toujours  recommandé 
l'alliance.  Le  petit  roi  de  Sardaigne  tombait  dans 
la  même  faute  par  des  motifs  à la  vérité  plus  natu- 
rels, ceux  de  la  parenté.  Dans  l’Orient  et  le  Nord, 
on  laissait  Catherine  commettre  un  crime  contre 
1a  Pologne,  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l’Alle- 
magne, pour  le  frivole  avantage  d’acquérir  quel- 
ques provinces,  et  pour  pouvoir  encore  déchirer 
la  France  sans  distraction.  On  méconnaissait  donc 
à la  fois  toutes  les  anciennes  cl  utiles  amitiés  , et 
on  cédait  aux  perfides  suggestions  des  deux  domi- 
nations les  plus  redoutables,  pour  s’armer  contre 
notre  malheureuse  patrie,  ancienne  protectrice  ou 
alliée  de  ceux  qui  l'attaquaient  aujourd'hui.  Tout 
le  monde  y contribuait,  tout  le  monde  se  prêtait 
aux  vues  de  Pïtt  et  de  Catherine;  d’imprudents 
Français  parcouraiènt  l’Europe  pour  hâter  ce  fu- 
neste renversement  de  la  politique  et  de  la  pru- 
dence , et  pour  attirer  sur  leur  pays  le  plus  affreux 
des  orages.  Et  quels  étaient  les  motifs  d’une  aussi 
étrange  conduite?  On  livrait  la  Pologne  à Cathe- 
rine, parce  qu’elle  avait  voulu  régulariser  son  an- 
tique liberté  ; on  livrait  la  France  à Pitt,  parce 
quelle  avait  voulu  se  donner  la  liberté  qu’elle  n’a- 
vait pas  encore  ! Sans  doute  la  Ffànce  avait  com- 
mis des  excès;  mais  ccs  excès  devaient  s’accroître 
encore  avec  la  violence  de  la  lutte,  et  on  allait, 
sans  parvenir  à immoler  celle  liberté  détestée, 
préparer  trente  ans  de  la  guerre  la  plus  meurtrière, 
provoquer  de  vastes  invasions,  faire  naître  un  con- 
quérant, amener  des  désordres  immenses,  et  finir 
par  l'établissement  des  deux  colosses  qui  domi- 
nent aujourd’hui  l’Europe  sur  les  deux  éléments  , 
l’Angleterre  et  la  Russie. 

Au  milieu  de  celte  conjuration  générale,  le  Da- 
nemark seul,  conduit  par  un  ministre  habile, 
et  la  Suède , délivrée  des  rêves  présomptueux  de 
Gustave,  gardaient  une  sage  réserve  que  la  Hol- 
lande et  l'Espagne  auraient  dû  imiter  en  se  réu- 


nissant au  système  de  la  neutralité  armée.  Le 
gouvernement  français  avait  parfaitement  jugé  ces 
dispositions  générales,  et  l’impatience  qui  le  ca- 
ractérisait dans  ce  moment  ne  lui  permettait  pas 
d’attendre  les  déclarations  de  guerre,  mais  le  por- 
tait au  contraire  à lesprovoquer.  Depuis  IclOaoût, 
il  n’avait  cessé  de  demander  à être  reconnu,  mais 
il  avait  gardé  encore  quelque  mesure  à l’égard  de 
l’Angleterre,  dont  la  neutralité  était  précieuse  à 
cause  des  ennemis  qu’on  avait  déjà  à combattre. 
Mais  après  le  21  janvier  , il  avait  mis  toutes  les 
considérations  de  côté,  et  il  était  décidé  à une 
guerre  universelle.  Voyant  que  les  hostilités  ca- 
chées n’étaient  pas  moins  dangereuses  que  les 
hostilités  ouvertes , il  se  hâta  de  faire  déclarer 
ses  ennemis;  aussi , dès  le  22  janvier,  la  conven- 
tion nationale  passa  en  revue  tous  les  cabinets,* 
ordonna  des  rapports  sur  la  conduite  de  chacun 
d’eux  à l’égard  de  la  France,  et  se  prépara  à leur 
déclarer  la  guerre  s’ils  tardaient  à s’expliquer 
d’une  manière  catégorique.  • 

Depuis  le  10  août,  l’Angleterre  avait  retiré  Son 
ambassadeur  de  Paris,  et  n’avait  souffert  l’dmbas- 
sadeur  français  à Londres,  M.  de  Chauvelin,  que 
comme  envoyé  de  la  royauté  renversée.  Toutes  ccs 
subtilités  diplomatiques  n’avaient  d’autre  butquo 
de  satisfaire  aux  convenances  à l’égard  du  roi  en- 
fermé au  Temple,  et  en  même  temps  de  différer 
les  hostilités  qu’il  ne  convenait  pas  de  commencer 
encore.  Cependant  Pitt  feignit  de  demander  un 
envoyé  secret , pour  expliquer  ses  griefs  contre  le 
gouvernement  français.  On  envoya  le  citoyen  Maret, 
dans  le  mois  de  décembre.  Il  eut  avec  Pitt  un 
entretien  particulier.  Après  de  mutuelles  protes- 
tations, pour  déclarer  que  l’entrevue  n'avait  rien 
d’officiel , qu’elle  était  tout  amicale,  et  qu’elle  n’a- 
vait d’autre  motif  que  le  désir  bienveillant  de  con- 
tribuer à éclairer  les  deux  nations  sur  leurs  griefs 
réciproques,  Pitt  se  plaignit  de  ce  que  la  France 
menaçait  les  alliés  de  l’Angleterre,  attaquait  même 
leurs  intérêts,  et  en  preuve  il  cita  la  Hollande.  Le 
grief  principalement  allégué  fut  l’ouverture  de 
l’Escaut,  mesure  peut-être  imprudente,  mais  gé- 
néreuse, que  les  Français  avaient  priso  en  entrant 
dans  les  Pays-Bas.  Il  était  absurde  en  effet  que, 
pour  procurer  aux  Hollandais  le  monopole  de  la 
navigation,  les  Pays-Bas,  que  traverse  l’Escaut, 
ne  pussent  pas  faire  usage  de  ce  fleuve.  L’Autriche 
n’avait  pas  osé  abolir  cette  servitude  , mais  Du- 
mouriez  le  fit  par  ordre  de  son  gouvernement,  et 
les  habitants  d’Anvers  virent  avec  joie  des  navires 
remonter  l’Escaut  jusque  dans  leur  ville.  La  ré- 
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ponse  était  facile  ; car  la  France,  en  respectant  les 
droits  des  voisins  neutres,  n’avait  pas  promis  de 
consacrer  des  iniquiétés  politiques,  parce  qpc  les 
neutres  y seraient  intéressés.  D’ailleurs,  le  gou- 
vernement hollandais  sciait  montre  assez  malveil- 
lant pour  qu’on  ne  lui  dût  pas  de  si  grands  ména- 
gements. Le  second  grief  allégué  était  le  décret  du 
15  novembre,  par  lequel  la  convention  nationale 
promettait  secours  à tous  les  peuples  qui  secoue- 
raient le  jougde  la  tyrannie.  Ce  décret,  imprudent 
peut-être,  rendu  dans  un  moment  d’enthousiasme, 
ne  signifiait  pas , comme  le  prétendait  Pitt,  qu’on 
invitait  tous  les  peuples  à la  révolte,  mais  que 
dans  tous  les  pays  en  guerre  avec  la  révolution , 
on  prêterait  secours  aux  peuples  contre  leurs  gou- 
vernements. Pitt  se  plaignait  enfin  des  menaces 
et  des  déclamations  continuelles  qui  partaient  des 
Jacobins  contre  tous  les  gouvernements  ; et  sous 
ce  rapport , les gouvernementsn’étaienlpascn reste 
avec  les  jacobins,  et  on  ne  se  devait  rien  en  fait 
d’injures. 

Cet  entretien  n’amena  rien , et  laissa  voir  seu- 
lement que  l’Angleterre  cherchait  des  longueurs 
pour  différer  la  guerre,  qu’elle  voulait  sans  doute, 
mais  qu’il  ne  lui  convenait  pas  encore  de  déclarer. 
Cependant  le  célèbre  procès  du  mois  de  janvier 
précipita  les  événements;  le  parlement  anglais  fut 
soudainement  réuni  et  avant  le  terme  ordinaire, 
line  loi  inquisitoriale  fut  rendue  contre  les  Fran- 
çais qui  voyageaient  en  Angleterre  ; la  Tour  de 
Londres  fut  armée,  on  ordonna  la  levée  des  mili- 
ces; des  préparatifs  et  des  proclamations  annoncè- 
rent une  guerre  imminente.  On  excita  la  populace 
de  Londres;  on  réveilla  celte  aveugle  passion  qui, 
en  Angleterre,  fait  regarder  une  guerre  contre  la 
France  comme  un  grand  service  national;  on  arrêta 
enfin  des  vaisseaux  chargés  de  grains  qui  venaient 
dans  nos  ports;  et  à la  nouvelle  du  21  janvier, 
l’ambassadeur  français,  que  jusque-là  on  avait  re- 
fusé en  quelque  sorte  de  reconnaître,  reçut  l’ordre 
de  sortir  sous  huit  jours  du  royaume.  La  conven- 
tion nationale  ordonna  aussitôt  un  rapport  sur 
la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la 
France,  6ur  ses  intelligences  avec  le  stathouder 
des  Provinces-Unies;  et  le  i"  février,  après  avoir 
entendu  Brissot  qui,  pour  un  moment,  réunit  les 
applaudissements  des  deux  partis,  elle  déclara  so- 
lennellement la  guerre  à la  Hollande  et  à l’Angle- 
terre. La  guerre  avec  le  gouvernement  espagnol 
était  imminente,  et  sans  être  encore  déclarée,  on 
la  regardait  comme  telle.  La  France  avait  ainsi 
l’Europe  tout  entière  pour  ennemie,  et  la  condam- 


nation du  21  janvier  fut  l'acte  par  lequel  elleavait 
rompu  avec  tous  les  trônes,  et  s’était  engagée  irré- 
vocablement dans  la  carrière  de  la  révolution. 

11  fallait  soutenir  l'assaut  terrible  de  tant  de 
puissances  conjurées,  et  quelque  riche  que  fût  la 
France  en  population  et  en  matériel,  il  était  diffi- 
cile qu’elle  pût  résister  à l’effort  universel  dirigé 
contre  elle.  Cependant,  ces  chefs  n’en  étaient  pas 
moins  remplis  de  confiance  et  d’audace.  Les  succès 
inespérés  de  la  république  dans  l’Argonne  et  dans 
la  Belgique  leur  avaient  . persuadé  que  tout  homme, 
surtout  le  Français,  pouvait  devenir  un  soldat  en 
six  mois.  Le  mouvement  qui  agitait  la  France  leur 
faisait  croire  en  outre  que  la  population  entière 
pouvaitêtre  transportée  sur  les  champsdc  bataille, 
et  qu’ainsi  il  était  possible  de  réunir  jusqu'à  trois 
ou  quatre  millions  d’hommes,  qui  seraient  bientôt 
des  soldats,  et  surpasser  de  la  sorte  tout  ce  que 
pourraient  faire  tous  les  souverains  de  l’Europe 
ensemble.  — Voyez,  disaient-ils,  tous  les  royau- 
mes ; c’est  une  petite  quantité  d’hommes,  recrutés 
avec  effort,  qui  remplissent  les  cadres  des  armées; 
la  population  entière,  y est  étrangère,  et  on  voit 
une  petite  poignée  d’individus  enrégimentés  déci- 
der du  sort  des  empires  les  plus  vastes.  Mais  sup- 
posez, au  contraire,  une  nation  tout  entière  arra- 
chée à la  vie  privée , et  s’armant  pour  sa  défense, 
ne  doit-elle  pas  détruire  tous  les  calculs  ordinaires? 
Qu’y  a-t-il  d’impossible  à vingt-cinq  millions 
d'  hommes  quiexécutent?  Quant  aux  dépenses,  clics 
ne  les  inquiétaient  pas  davantage.  Le  capital  des 
biens  nationaux  s’augmentait  chaque  jour  par  l’é- 
migration, et  il  excédait  de  beaucoup  la  dette.  Dans 
le  moment,  ce  capital  n’avait  pas  de  valeur  parle 
défaut  d’acheteurs,  mais  les  assignats  en  tenaient 
la  place , et  leur  valeur  fictive  suppléait  à la  valeur 
future  des  biens  qu’ils  représentaient.  Au  cours, 
ils  étaient  réduits  à un  tiers  de  leur  valeur  nomi- 
nale ; mais  ce  n’était  qu’un  tiers  à ajouter  à la  cir- 
culation , et  ce  capital  était  si  énorme,  qu'il  suffisait 
au  delà  à l’excédant  qu’il  fallait  émettre.  Après 
tout,  ces  hommes  qu’on  allait  transporter  sur  le 
champ  de  bataille  vivaient  bien  dans  leurs  foyers, 
beaucoup  même  vivaient  avec  luxe,  pourquoi  ne 
vivraient-ils  pas  en  campagne?  la  terre  et  le  vivre 
peuvent-ils  manquer  à des  hommes,  quelque  part 
qu’ils  se  trouvent?  D'ailleurs,  l’ordre  social  tel 
qu’il  existait  avait  des  richesses  plus  qu’il  n’en 
fallait  pour  suffire  au  besoin  de  tous;  il  n’y  avait 
qu’à  en  faire  une  meilleure  distribution  ; et  pour 
cela,  on  se  proposait  d’imposer  les  riches  et  de 
leur  faire  supporter  les  frais  de  la  guerre.  Enfin, 
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les  États  dans  lesquels  on  allait  pénétrer,  ayant 
aussi  un  ancien  ordre  social  à renverser,  des  abus 
à détruire,  pourraient  réaliser  des  profils  im- 
menses sur  le  clergé , la  noblesse , la  royauté , et 
ils  devaient  payer  à la  France  le  secours  qu’on 
leur  fournissait. 

C’est  ainsi  que  raisonnait  l’ardente  imagination 
de  Cambon,  et  ces  idées  envahissaient  toutes  les 
têtes.  L’ancienne  politique  des  cabinets  calculait 
autrefois  sur  cent  et  deux  cent  raille  soldats,  payés 
avec  quelques  taxes  ou  quelques  revenus  de  do- 
maine; maintenant  c’est  tout  une  masse  d’hommes 
qui  se  levait  elle-même,  et  se  disait  : Je  compo- 
serai les  armées;  qui  regardait  à la  somme  géné- 
rale des  richesses,  et  se  disait  encore  : Cette 
somme  est  suffisante,  et,  partagée  entre  tous,  elle 
suffira  au  besoin  de  tous.  Sans  doute  ce  n’était  pas 
la  nation  entière  qui  tenait  ce  langage,  mais  c'é- 
tait la  portion  la  plus  exaltée  qui  formait  ces  ré- 
solutions, et  qui  allait,  par  tous  les  moyens,  les 
imposer  à la  masse  de  la  nation. 

Avant  de  montrer  la  distribution  des  ressources 
imaginées  par  les  révolutionnaires  français,  il  faut 
se  porter  sur  nos  frontières,  et  y voir  comment 
s’était  achevée  la  dernière  campagne.  Son  début 
avait  été  brillant , mais  un  premier  succès,  mal 
soutenu,  n’avait  servi  qu’à  étendre  notre  ligne 
d'opérations,  et  à provoquer  de  la  part  de  l’ennemi 
un  effort  plus  grand  et  plus  décisif.  Ainsi  notre 
défense  était  devenue  plus  difficile,  parce  qu’elle 
était  plus  étendue;  l'ennemi  battu  devait  réagir 
avec  énergie,  et  son  effort  redoublé  allait  concou- 
rir avec  une  désorganisation  presque  générale  de 
nos  armées.  Ajouter,  que  le  nombre  des  coalisés 
était  doublé,  car  les  Anglais  sur  nos  côtes,  les 
Espagnols  sur  les  Pyrénées,  les  Hollandais  vers 
le  nord  des  Pays-Bas,  nous  menaçaient  de  nou- 
velles attaques. 

Dumouriez  s’était  arrêté  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  et  n’avait  pu  pousser  jusqu’au  Rhin,  par 
des  raisons  qui  n’ont  pas  été  assez  appréciées, 
parce  qu’on  n’a  pu  s’expliquer  les  lenteurs  qui 
avaient  suivi  la  rapidité  de  ses  premières  opéra- 
tions. Arrivé  à Liège , la  désorganisation  de  son 
armée  était  complète.  Les  soldats  étaient  presque 
nus;  faute  de  chaussure,  ils  s’enveloppaient  les 
pieds  avec  du  foin;  ils  n’avaient,  avec  quelque 
abondance,  que  la  viande  et  le  pain,  grâce  à un 
marché  que  Dumouriez  avait  maintenu  d'autorité. 
Mais  l’argent  manquait  pour  leur  fournir  le  prêt, 
et  ils  pillaient  les  paysans , ou  se  battaient  avec 
eux  pour  leur  faire  recevoir  des  assignats.  I/es 


chevaux  mouraient  de  faim  faute  de  fourrages,  et 
ceux  de  l’artillerie  avaient  péri  presque  tous.  Les 
privations,  le  ralentissement  de  la  guerre,  ayant 
dégoûté  les  soldats,  tous  les  volontaires  partaient 
en  bandes,  s'appuyant  sur  un  décret  qui  déclarait 
que  la  patrie  avait  cessé  d’étre  en  danger.  Il  fallut 
un  autre  décret  de  la  convention  pour  empêcher 
la  désertion,  et  quelque  sévère  qu’il  fût,  la  gen- 
darmerie placée  sur  les  routes  suffisait  à peine  à 
arrêter  les  fuyards.  L’armée  était  réduite  d’un 
tiers.  Ces  causes  réunies  empêchèrent  de  pour- 
suivre les  Autrichiens  avec  toute  la  vivacité  né- 
cessaire. Clerfayt  avait  eu  le  temps  de  se  retran- 
cher sur  les  bords  de  l’Erft,  Beaulieu  du  côté  de 
Luxembourg;  et  il  était  impossible  à Dumouriez, 
avec  une  armée  réduite  à trente  ou  quarante  mille 
hommes,  de  chasser  devant  lui  un  ennemi  re- 
tranché dans  des  montagnes  et  des  bois,  et  appuyé 
sur  Luxembourg,  l’une  des  plus  fortes  places  du 
monde.  Si,  comme  on  le  répétait  sans  cesse, 
Custine,  au  lieu  de  faire  des  courses  en  Alle- 
magne, se  fût  rabattu  sur  Coblentz,  s’il  s’était 
joint  à Beurnonville  pour  prendre  Trêves,  et  que 
tous  deux  eussent  ensuite  descendu  le  Rhin , Du- 
mouriez s’y  serait  porté  de  son  côté,  par  Cologne; 
tous  trois  se  donnant  ainsi  la  main,  Luxembourg 
se  serait  trouvé  investi,  et  serait  tombé  par  défaut 
de  communications.  Mais  rien  de  tout  cela  n’avait 
eu  lieu;  Custine,  voulant  attirer  la  guerre  de  son 
côté,  ne  fît  que  provoquer  inutilement  une  décla- 
ration de  la  diète  impériale,  qu’irriter  la  vanité 
du  roi  de  Prusse , et  l’engager  davantage  dans  la 
coalition;  Beurnonville,  réduit  à ses  propres 
forces,  n’avait  pu  faire  tomber  Trêves;  et  l’ennemi 
s’était  maintenu  à la  fois  dans  l’électorat  de  Trêves 
et  dans  le  duché  de  Luxembourg.  En  cet  état  de 
choses,  Dumouriez,  en  s’avançant  vers  le  Rhin, 
aurait  découvert  son  flanc  droit  et  ses  derrières, 
et  n’aurait  pu  d’ailleurs,  dans  la  situation  où  se 
trouvait  son  armée,  envahir  le  pays  immense  qui 
s'étend  de  la  Meuse  jusqu'au  Rhin  et  jusqu'aux 
frontières  de  la  Hollande,  pays  difficile,  sans 
moyens  de  transport,  coupé  de  bois,  de  mon- 
tagnes, et  occupé  par  un  ennemi  encore  respec- 
table. Certes  Dumouriez , s'il  en  avait  eu  les 
moyens,  aurait  bien  mieux  aimé  faire  des  con- 
quêtes sur  le  Rhin  que  venir  solliciter  à Paris 
pour  Louis  XVI.  Le  zèle  pour  la  royauté,  qu’il 
s’est  attribué  à Londres  pour  se  faire  valoir,  et  que 
les  jacobins  lui  ont  imputé  à Paris  pour  le  perdre, 
n’était  pas  assez  grand  pour  le  faire  renoncer  à 
des  victoires,  et  venir  se  compromettre  au  milieu 
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des  factions  de  la  capitale.  11  ne  quitta  le  champ 
de  bataille  que  parce  qu'il  n’y  pouvait  plus  rien 
faire,  et  parce  qu'il  voulait,  par  sa  présence  au- 
près du  gouvernement,  terminer  les  difficultés 
qu'on  lui  avait  suscitées  en  Belgique. 

On  a déjà  vu  au  milieu  de  quels  embarras  allait 
le  placer  sa  conquête.  Le  pays  conquis  désirait  une 
révolution,  mais  ne  la  voulait  pas  entière  et  radi- 
cale comme  la  révolution  de  France.  Dumouriez, 
par  goût,  par  politique,  par  raison  de  prudence 
militaire,  devait  se  prononcer  naturellement  pour 
les  penchants  modérés  des  pays  qu'il  occupait. 
Déjà,  on  l'a  vu  en  lutte  pour  épargner  aux  Belges 
les  inconvénients  de  la  guerre,  pour  les  faire  par- 
ticiper au  profil  des  approvisionnements,  enfin  ! 
pour  leur  insinuer  plutôt  que  leur  imposer  les 
assignats.  11  n'était  payé  de  tant  de  soins  que  par 
les  invectives  des  jacobins.  Cambon  avait  préparé 
une  autre  contrariété  à Dumouriez  en  faisant  ren- 
dre le  décret  du  15  décembre,  « 11  faut,  avait  dit 
» Cambon  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
» menls,  nous  déclarer  pouvoir  révolutionnaire 
9 dans  les  pays  où  nous  entrons.  11  est  inutile  de 
» nous  cacher;  les  despotes  savent  ce  que  nous 
» voulons:  il  faut  donc  le  proclamer  hautement 
» puisqu’on  le  devine,  et  que  d'ailleurs  la  justice 
» en  peut  être  avouée.  11  faut  que , partout  où  nos 
» généraux  entreront,  ils  proclament  la  souve- 
» raineté  du  peuple,  l'abolition  de  la  féodalité, 

» de  la  dîme,  de  tous  les  abus;  que  toutes  les 
» anciennes  autorités  soient  dissoutes,  que  de 
n nouvelles  administrations  locales  soient  provi- 
9 soireinenl  formées,  sous  la  direction  de  nos 
» généraux;  que  ces  administrations  gouvernent 
» le  pays  ol  avisent  aux  moyens  de  former  des 
j » conventions  nationales  qui  décideront  de  son 
» sort;  que  sur-le-champ  les  biens  de  nos  ennemis, 
» c’est-à-dire  les  biens  des  nobles,  des  prêtres, 

» des  communautés,  laïques  ou  religieuses,  des 
» églises,  etc.,  soient  séquestrés  et  mis  sous  la 
9 sauvegarde  de  la  nation  française,  pour  qu'il  en 
» soit  tenu  compte  aux  administrations  locales, 
» et  pour  qu'ils  servent  de  gages  aux  frais  de  la 
a guerre,  dont  les  pays  délivrés  devront  supporter 
U une  partie,  puisque  cette  guerre  a pour  but  de 
a les  affranchir.  11  faut  qu'après  la  campagne  on 
a entre  en  compte.  Si  la  république  a reçu  en 
p fournitures  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  portion 
» de  frais  qu'on  lui  devra , elle  payera  le  surplus, 
a sinon  on  le  lui  payera  à elle.  Il  faut  que  nos 
a assignats,  fondés  sur  la  nouvelle  distribution  de 
» la  propriété,  soient  reçus  dans  les  pays  conquis, 


» et  que  leur  champ  s'étende  avec  les  principes 

> qui  les  ont  produits;  qu’enfin  le  pouvoir  exé* 
» cutif  envoie  des  commissaires  pour  s'entendre 
» avec  ces  administrations  provisoires,  pour  fra- 

> terniser  avec  elles,  tenir  les  comptes  de  la  ré- 
9 publique,  et  exécuter  le  séquestre  décrété.  Point 
9 de  demi  - révolution , ajoutait  Cambon.  Tout 
9 peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous  proposons 
9 ici  sera  notre  ennemi , et  méritera  d ëlre  traité 
9 comme  tel.  Paix  et  fraternité  à tous  les  amis 
9 de  la  liberté,  guerre  aux  lâches  partisans  du 
9 despotisme;  guerre  aux  châteaux,  paix  aux 
* chaumière »l  9 

Ces  dispositions  avaient  été  sur-le-champ  con- 
sacrées par  un  décret,  et  mises  à exécution  dans 
toutes  les  provinces  conquises.  Aussitôt  une  nuée 
d’agents,  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
jacobins,  s'étaient  répandus  dans  la  Belgique.  Les 
administrations  provisoires  avaient  été  formées 
sous  leur  influence,  et  ils  les  poussaient  à la  plus 
excessive  démagogie.  Le  bas  peuple,  excité  par  eux 
contre  les  classes  moyennes,  commettait  les  plus 
grands  désordres.  C'était  l'anarchie  de  05,  qui, 
amenée  progressivement  chez  nous  par  quatre  an- 
nées de  troubles,  se  produisait  là  tout  à coup,  et 
sans  aucune  transition  de  l’ancien  au  nouvel  ordre 
de  choses.  Ces  proconsuls,  revêtus  de  pouvoirs 
presque  absolus,  faisaient  emprisonner,  séques- 
trer hommes  et  biens;  en  faisant  enlever  toute  l'ar- 
genterie des  églises,  ils  avaient  fort  indisposé  les 
malheureux  Belges,  très-attachés  à leur  culte,  et 
surtout  donné  lieu  à beaucoup  de  malversations. 
Ils  avaient  formé  des  espèces  de  conventions  pour 
décider  du  sort  de  chaque  contrée,  et,  sous  leur 
despotique  influence,  la  réunion  à la  France  fut 
volée  à Liège,  à Bruxelles,  à Mous,  etc...  C’étaient 
là  des  malheurs  inévitables,  et  d'autant  plusgranils, 
que  la  violence  révolutionnaire  sc  joignait,  pour 
les  produire,  à la  brutalité  militaire.  Des  divisions 
d'un  autre  genre  éclataient  encore  dans  ce  malheu- 
reux pays.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  préten- 
daient asservir  à leurs  ordres  les  généraux  qui  se 
trouvaient  dans  l'étendue  de  leur  commissariat;  et 
si  ces  généraux  n'étaient  pas  jacobins,  comme  il 
arrivait  souvent,  c'était  une  nouvelle  occasion  de 
querelles  et  de  luttes  qui  contribuaient  à augmen- 
ter le  désordre  général.  Dumouriez,  indigné  de 
voir  ses  conquêtes  compromises,  et  par  la  désor- 
ganisation de  son  armée,  et  par  la  haine  qu'on  in- 
spirait aux  Bidges,  avait  déjà  traité  durement  quel- 
ques-uns de  ccs  proconsuls,  et  était  venu  à Paris 
exprimer  son  indigualiou,  avec  la  vivacité  de  son 
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caractère  et  la  hauteur  d’un  général  victorieux,  qui 
se  croyait  nécessaire  à la  république. 

Telle  était  notre  situation  sur  le  principal  théâ- 
tre de  la  guerre.  Cusline,  rejeté  dans  Mayence,  y 
déclamait  contre  la  manière  dont  Beurnonvillc 
avait  exécuté  sa  tentative  sur  Trêves,  Kellermann 
se  maintenait  aux  Alpes,  à Chambéry  et  à Nice. 
Servan  s’efforçait  en  vain  de  composer  une  armée 
aux  Pyrénées;  et  Monge,  aussi  faible  pour  les 
jacobins  que  l’était  Pachc,  avait  laissé  décomposer 
l’administration  de  la  marine.  Il  fallait  donc  porter 
toute  l’attention  publique  sur  la  défense  des  fron- 
tières. Duinouriez  avait  passé  la  fin  de  décembre  et 
le  mois  de  janvierà  Paris,  où  il  s’était  compromis 
par  quelques  mots  en  faveur  de  Louis  XVI , par 
son  absence  aux  Jacobins,  où  on  l’annonçait  sans 
eesse  et  où  il  ne  paraissait  jamais,  enfin  par  scs 
liaisons  avec  son  ami  Gensonné.  Il  avait  rédigé 
quatre  mémoires,  l’un  sur  le  décret  du  15  dé- 
cembre, l’autre  sur  l’organisation  de  l’armée,  le 
troisième  sur  les  fournitures,  et  le  dernier  sur  le 
pian  de  campagne  pour  l’année  qui  s'ouvrait.  Au 
bas  de  chacun  de  ses  mémoires  se  trouvait  sa  dé- 
mission, si  on  refusaitd'admetlrecequ’il  proposait. 

L'assembléeavait,  outre  son  comité  diplomatique 
et  son  comité  militaire,  établi  un  troisième  comité 
extraordinaire,  dit  de  défense  générale,  chargé  de 
s’occuper  universellement  de  tout  ce  qui  intéres- 
sait la  défense  de  la  France.  Il  était  fort  nombreux, 
et  tous  les  membres  de  l’assemblée  pouvaient 
même,  s’il  leur  plaisait,  assister  à ses  séances. 
L’objet  qu’on  avait  eu  en  le  formant  était  de  con- 
cilier les  membres  des  partis  opposés,  et  de  les 
rassurer  sur  leurs  intentionsen  les  faisant  travailler 
ensemble  au  salut  commun.  Robespierre,  irrité  d’y 
voir  les  girondins,  y paraissait  peu;  ceux-ci  étaient 
au  contraire  fort  assidus.  Dumouriez  y comparut 
avec  ses  plans,  ne  fut  pas  toujours  compris,  déplut 
sou  veut  par  sa  hauteur,  et  abandonna  ses  mémoires 
à leur  sort.  Il  se  retira  donc  à quelque  distancede 
Paris,  peu  disposé  à se  démettre  de  son  généralal, 
quoiqu'il  en  eût  menacé  la  convention,  et  attendant 
le  moment  d'ouvrir  la  campagne. 

Il  était  entièrement  dépopularisé  aux  Jacobins, 
et  calomnié  tous  lesjoursdanslesfeuillesde  Marat, 
pour  avoir  soutenu  la  demi-révolution  en  Belgique, 
cl  y avoir  affiché  une  grande  sévérité  contre  les 
démagogues.  On  l'accusait  d'avoir  volontairement 
laissé  échapper  les  Autrichiens  de  la  Belgique;  et, 
remontant  même  plus  haut,  on  assurait  publique- 
ment qu'il  avait  ouvert  les  portes  de  l'Argonne  à 
Frédéric-Guillaume,  qu’il  aurait  pu  détruire.  Ce- 


pendant les  membres  du  conseil  et  des  comités, 
qui  cédaient  moins  aveuglément  aux  passions  dé- 
magogiques, sentaient  son  utilité  et  le  ménageaient 
encore.  Robespierre  même  le  défendait,  en  rejetant 
tous  ces  torts  sur  ses  prétendus  amis  les  girondins. 
On  se  mit  ainsi  d’accord  pour  lui  donner  toutes  les 
satisfactions  possibles,  sans  déroger  cependant  aux 
décrets  rendus  et  aux  principes  rigoureux  de  la 
révolution.  On  lui  rendit  ses  deux  commissaires- 
ordonnateurs  Malus  et  Petit-Jean,  on  lui  accorda 
de  nombreux  renforts,  on  lui  promit  des  approvi- 
sionnements suffisants,  on  adopta  ses  idées  pour  le 
plan  général  de  campagne;  maison  no  fil  aucune 
concession  quant  au  décretdu  15  décembre  et  à la 
nouvelleadministration  de  l’armée.  La  nomination 
deBeurnonville,  son  ami,  au  ministère  de  la  guerre, 
fut  un  nouvel  avantage  pour  lui,  et  il  put  espérer 
de  la  part  de  l’administration  le  plus  grand  zèle  à 
le  pourvoir  de  tout  ce  dont  il  aurait  besoin. 

Il  crut  un  moment  que  l’Angleterre  le  prendrait 
pour  médiateur  entre  elle  et  la  France,  et  il  était 
parti  pour  Anvers  avec  celte  espérance  flatteuse. 
Mais  la  convention,  fatiguée  des  perfidies  de  Pitt, 
avait,  comme  on  l’a  vu,  déclaré  la  guerre  à la 
Hollande  et  à l’Angleterre.  Cette  déclaration  Te 
trouva  donc  à~  Anvers,  et  voici  ce  qui  fut  résolu, 
en  partie  d’après  ses  plans  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire. Ou  convint  de  porter  les  armées  à cinq 
cent  deux  mille  hommes,  et  on  trouvera  que  c’était 
peu,  si  on  songe  à l’idée  qu’on  s’était  faite  de  la 
puissance  de  la  France,  et  comparativement  à la 
force  à laquelle  on  les  éleva  plus  tard.  On  devait 
garder  la  défensive  à l’Est  et  au  Midi;  demeurer 
en  observation  le  long  des  Pyrénées  et  des  côtes, 
et  déployer  toute  l’audace  de  l’offensive  dans  le 
Nord,  où,  comme  l’avait  dit  Dumouriez,  o on  ne 
» pouvait  se  défendre  que  par  des  batailles.  » Pour 
exécuter  ce  plan,  cent  cinquante  mille  hommes 
devaient  occuper  la  Belgique  et  couvrir  la  frontière 
de  Dunkerque  à la  Meuse;  cinquante  mille  de- 
vaient garder  l’espace  compris  entre  la  Meuse  et 
la  Sarre  ; cent  cinquante  mille  s'étendre  le  long  du 
Rhin  et  des  Vosges,  de  Mayence  à Besançon  et  à 
Gex.  Enfin  une  réserve  était  préparée  à Chùlons, 
avec  le  matériel  nécessaire  pour  se  rendre  partout 
où  le  besoin  l’exigerait.  On  faisait  garder  la  Savoie 
et  Nice  par  deux  armées  de  soixante-dix  mille 
hommes  chacune;  les  Pyrénées  par  une  de  qua- 
rante mille;  on  plaçait  sur  les  côtes  de  l’Océan  et 
de  la  Bretagne  quarante-six  mille  hommes,  dont 
partie  servirait  à l’embarquement,  s’il  était  néces- 
saire. Sur  ces  cinq  cent  deux  mille  hommes,  il  y 
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on  avait  cinquante  tic  cavalerie,  et  vingt  d'artillerie. 
Telle  était  la  force  projetée;  inaisia  force  effective 
était  bien  moindre,  et  se  réduisait  à deux  cent 
soixante-dix  mille  hommes,  dont  cent  mille  dans 
les  diverses  parliesde  la  Belgique,  vingt-cinq  mille 
sur  la  Moselle,  quarante-cinq  mille  à Mayence, 
sous  les  ordres  de  Custine,  trente  mille  sur  le  haut 
Ithin,  quarante  mille  en  Savoie  et  à Nice,  et  trente 
mille  au  plus  dans  l'intérieur.  Mais  pour  arriver 
au  complet,  rassemblée  décréta  que  le  recrute- 
ment se  ferait  dans  les  gardes  nationales;  que  tout 
membre  de  celte  garde,  non  marié,  ou  marié  sans 
enfants,  ou  veuf  sans  enfants,  était  à la  disposition 
du  pouvoir  exécutif,  depuis  dix-huit  ans  jusqu’à 
quarante-cinq.  Elle  ajouta  que  trois  cent  mille 
hommes  étaient  encore  nécessaires  pour  résister  à 
la  coalition,  et  que  le  recrutement  ne  s'arrêterait 
que  lorsque  ce  nombre  serait  atteint  *.  En  même 
temps,  on  ordonna  l'émission  de  huit  cent  millions 
d’assignats,  et  la  coupe  des  bois  de  la  Corse  pour 
les  constructions  de  la  marine. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  projets, 
on  entra  en  campagne  avec  deux  ccnl soixante-dix 
mille  hommes.  Dumouriez  en  avait  trente  mille  sur 
l'Escaut,  et  environ  soixante-dix  mille  sur  la 
Meuse.  Envahir  rapidement  la  Hollande  était  un 
projet  audacieux  qui  fermentait  dans  toutes  les 
têtes,  et  auquel  Dumouriez  était  forcément  en- 
traîné par  l'opinion  générale.  Plusieurs  plans  furent 
proposés.  L'un,  imaginé  par  les  réfugiés  bataves 
sortis  de  leur  patrie  après  la  révolution  de  1787, 
consistait  à envahir  la  Zélande  avec  quelques  mille 
hommes,  et  à s’emparer  du  gouvernement,  qui 
youlait  s’y  retirer.  Dumouriez  avait  feint  de  se 
prêter  à ce  plan,  mais  il  le  trouvait  stérile,  parce 
que  c'était  se  réduire  à l'occupation  d'une  partie 
peu  considérable  et  d'ailleurs  peu  importante  de  la 
Hollande.  Le  second  lui  appartenait;  il  consistait  à 
descendre  la  Meuse  par  Yenloo  jusqu'à  Grave,  à se 
rabattre  de  Grave  sur  Nimèguc,  et  à fondre  ensuite 
sur  Amsterdam.  Ce  projet  eût  été  le  plus  sûr,  si  on 
avait  pu  prévoir  l’avenir.  Mais,  placé  à Anvers, 
Dumouriez  en  conçut  un  troisième,  plus  hardi, 
plus  prompt,  plus  convenable  à l'imagination  ré- 
volutionnaire, et  plus  fécond  en  résultats  décisifs, 
s'il  eût  réussi.  Tandisque  ses  lieutenants,  Miranda, 
Valence,  Dampierre  et  autres,  descendraient  la 
Meuse,  en  occupant  Maestricht,  dont  on  n'avait 
pas  voulu  s'emparer  l'année  précédente,  et  Venloo, 
qui  ne  devait  pas  résister  longtemps,  Dumouriez 

* Décret  do  34  février. 


avait  le  projet  de  prendre  avec  lui  vingt-cinq  mille 
hommes,  et  de  se  porter  furtivement  entre  Berg- 
op-Zoom  et  Bréda,  d’arriver  ainsi  au  Mocrdyk,  de 
traverser  la  petite  mer  du  Bielbos,  et  de  courir  par 
les  embouchures  des  fleuves  jusqu’à  Leyde  et  Am- 
sterdam. Ce  plan  audacieux  n’était  pas  moins  fondé 
«pie  beaucoup  d’autres  qui  ont  réussi,  et,  s’il  était 
hasardeux,  il  offrait  cependanlde  bien  plus  grands 
avantages  que  celui  d'attaquer  direelement  par 
Venloo  et  Nimègue.  En  prenant  ce  dernier  parti, 
Dumouriez  attaquait  de  front  les  Hollandais,  qui 
avaient  déjà  fait  tous  leurs  préparatifs  entre  Grave 
cl  Gorkum,  et  il  leur  donnait  même  le  temps  de  se 
renforcer  d’Anglais  et  de  Prussiens.  Au  contraire, 
en  passant  par  l'embouchure  des  fleuves,  il  péné- 
trait par  l'intérieur  de  la  Hollande,  qui  n'était  pas 
défendu,  cl  s'il  surmontait  l’obstacle  des  eaux,  la 
Hollande  était  à lui.  En  revenant  d'Amsterdam,  il 
prenait  les  défenses  à revers,  et  faisait  tout  tomber 
entre  lui  et  scs  lieutenants,  qui  devaient  le  joindre 
par  Nimègue  et  Utrecht. 

H était  naturel  qu’il  prit  le  commandement  de 
l’armée  d’expédition,  parce  que  c’était  là  qu’il  fal- 
lait le  plus  de  promptitude,  d’audace  et  d'habileté. 
Ce  projet  avait  le  danger  de  tous  les  plans  d'of- 
fensive, c’était  de  s’exposer  soi-méme  à l’invasion 
en  se  découvrant.  Ainsi  la  Meuse  restait  ouverte 
aux  Autrichiens;  mais.dansle  cas  d’une  offensive 
réciproque,  l'avantage  reste  à celui  qui  résiste  le 
mieux  au  danger  et  cède  le  moins  vite  à la  terreur 
de  l’invasion. 

Dumouriez  envoya  sur  la  Meuse  Thouvenot, 
dans  lequel  il  avait  toute  confiance;  il  fit  connaître 
à ses  lieutenants,  Valence  et  Miranda,  les  projets 
qu'il  leur  avait  cachés  jusque-là;  il  leur  enjoignit 
de  hâter  les  sièges  de  Maestricht  et  de  Venloo,  et, 
en  cas  de  retard,  de  se  succéder  devant  ces  places, 
de  manière  à faire  toujours  des  progrès  vers  Ni- 
mègue. Il  leur  recommanda  encore  de  fixer  des 
points  de  ralliement  autour  de  Liège  et  d'Aix-la- 
Chapelle,  afin  de  réunir  les  quartiers  dispersés,  et 
de  pouvoir  résister  à l'ennemi,  6’il  venait  en  forces 
troubler  les  sièges  qu’on  devait  exécuter  sur  la 
Meuse. 

Dumouriez  partit  aussitôt  d’Anvers  avec  dix- 
huit  mille  hommes  réunis  à la  bâte.  Il  divisa  sa 
petite  armée  en  plusieurs  corps,  qui  avaient  ordre 
de  faire  des  sommations  aux  diverses  ptaces  fortes, 
sans  cependant  s’arrêter  à commencer  des  sièges. 
Son  avant-garde  devait  se  hâter  d’enlever  les  ba- 
teaux et  les  moyens  de  transport,  tandis  que  lui, 
avec  un  gros  de  troupes,  se  tiendrait  à portée  de 
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donnef  secours  à ceux  de  scs  lieutenants  qui  en 
auraient  besoin.  Le  17  février  1795,  il  pénétra  sur 
le  territoire  hollandais  en  publiant  une  procla- 
mation, où  il  promettait  amitié  aux  Batavcs,  et 
guerre  seulement  au  stadhouder  et  à l'influence 
anglaise.  On  s'avança  en  laissant  le  général  Le- 
clerc devant  Berg-op-Zoom,  en  portant  le  général 
Berueron  devant  Klundert  et  Willemstadt,  et  en 
donnant  à l’excellent  ingénieur  d’Arçon  la  mission 
de  feindre  une  attaque  sur  l’importante  place  de 
Breda.  Dumouricz  était  avec  l’arrière-garde  à Se- 
venberghe.  Le  25,  le  général  Berneron  s'empara 
du  fort  de  Klundert,  et  se  porta  devant  Willem- 
stadt.  Le  général  d’Arçon  lança  quelques  bombes 
sur  Bréda.  Cette  place  était  réputée  très-forte;  la 
garnison  était  suflisante,  mais  mal  commandée, 
et,  après  quelques  heures,  elle  se  rendit  à une  ar- 
mée d’assiégeants  qui  n’était  guère  plus  forte 
qu’ellc-mème.  Les  Français  entrèrent  dans  Bréda 
le  27,  et  s’emparèrent  d’un  matériel  considérable, 
consistant  en  deux  cent  cinquante  bouches  à feu , 
trois  cents  milliers  de  poudre,  et  cinq  mille  fusils. 
Après  avoir  laissé  garnison  dans  Bréda,  le  général 
d'Arçon  se  rendit  le  1°  mars  devant  Gerlruyden- 
berg,  place  très-forte  aussi,  et  s’empara  le  même 
jour  de  tous  les  travaux  avancés.  Duuiouriez  s’était 
rendu  au  Moerdyk , et  réparait  les  retards  de  son 
avant-garde.  Cette  suite  de  surprises  si  heureuses, 
sur  des  places  capables  d’une  longue  résistance, 
jetait  beaucoup  d’éclat  sur  le  début  de  cette  tenta- 
tive; mais  des  retards  imprévus  contrariaient  le 
passage  du  bras  de  mer,  opération  la  plus  diflicile 
de  ce  projet.  Duuiouriez  avait  d’abord  espéré  que 
son  avant-garde,  agissant  plus  promptement,  s’em- 
parerait de  quelques  bateaux,  traverserait  promp- 
tement le  Bielbos,  occuperait  l’ile  de  Dort,  gardée 
tout  au  plus  par  quelques  cents  hommes,  et  s’em- 
parant d’une  nombreuse  flottille,  la  ramènerait 
sur  l’autre  bord,  pour  transporter  l’armée.  Des 
délais  inévitables  empêchèrent  l’exécution  de  cette 
partie  du  pian.  Dumouricz  tâcha  d’y  suppléer  en 
s’emparant  de  tous  les  bateaux  qu'il  pût  trouver, 
et  en  réunissant  des  charpentiers  pour  se  compo- 
ser une  flottille.  Cependant  il  avait  besoin  de  se 
hâter,  car  l’armée  hollandaise  se  réunissait  à Gor- 
kuui,  au  Stry  et  â l’ilc  de  Dort;  quelques  chalou- 
pes ennemies  et  une  frégate  anglaise  menaçaient 
son  etnburquemenl,  et  canonnaienl  son  camp, 
appelé  par  nos  soldats  le  camp  des  castors.  Ils 
avaient  en  effet  construit  des  huttes  de  paille,  et, 
encouragés  par  la  présence  de  leur  général , ils 
bravaient  le  froid,  les  privations,  les  dangers, 


l’avenir  d’une  entreprise  aussi  audacieuse , et  ils 
attendaient  avec  impatience  le  moment  de  passer 
sur  la  rive  opposée.  Le  3 mars,  le  général  Deflers 
arriva  avec  une  nouvelle  division;  le  -4,  Gertruy- 
denberg  ouvrit  scs  portes,  et  tout  fut  préparé  pour 
opérer  le  passage  du  Bielbos. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  continuait  entre  les 
deux  partis  de  l’intérieur.  La  mort  de  Lepelletier 
avait  déjà  donné  occasion  aux  montagnards  de  se 
dire  menacés  dans  leurs  personnes,  et  on  n’avait 
pu  leur  refuser  de  renouveler  dans  l’assemblée  le 
comité  de  surveillance.  Ce  comité  avait  été  com- 
posé de  montagnards  qui,  pour  premier  acte,  firent 
arrêter  Corsas,  député  et  journaliste  attaché  aux 
intérêts  de  la  Gironde.  Les  jacobins  avaient  en- 
core obtenu  un  autre  avantage,  c'était  la  suspen- 
sion des  poursuites  décrétées,  le  20  janvier,  contre 
les  auteurs  de  septembre.  A peine  ces  poursuites 
avaient-elles  été  commencées  qu’on  découvrit  des 
preuves  accablantes  contre  les  principaux  révolu- 
tionnaires, et  contre  Danton  lui-même.  Alors  les 
jacobins  s’étaient  soulevés,  avaient  soutenu  que 
tout  le  monde  était  coupable  dans  ces  journées, 
parce  que  tout  le  monde  les  avait  crues  nécessaires 
et  les  avait  souffertes;  ils  osèrent  même  dire  que 
le  seul  tort  de  ces  journées  était  d'èlre  restées  in- 
complètes; et  ils  demandèrent  la  suspension  des 
procédures  dont  on  se  servait  pour  attaquer  les 
plus  purs  révolutionnaires.  Conformément  à leurs 
demandes,  les  procédures  furent  suspendues, 
c’est-à-dire  abolies,  et  une  députation  de  jacobins 
s’était  aussitôt  rendue  auprès  du  ministre  de  la 
justice,  pour  qu’il  dépêchât  des  courriers  extraor- 
dinaires à l’effet  d’arrêter  les  poursuites  déjà  com- 
mencées contre  les  frères  de  Meaux. 

On  a déjà  vu  que  Pache  avait  été  obligé  de 
quitter  le  ministère,  et  que  Roland  avait  donné 
volontairement  sa  démission.  Cette  concession  ré- 
ciproque ne  calma  point  les  haines.  Les  jacobins, 
peu  satisfaits,  demandaient  qu’on  instruisit  le 
procès  de  Roland.  Ils  disaient  qu’il  avait  ravi  à 
l'État  des  sommes  énormes,  et  placé  à Londres 
plus  de  douze  millions;  que  ces  richesses  étaient 
employées  à pervertir  l'opinion  par  des  écrits,  cl 
à exciter  des  séditions,  en  accaparant  les  grains; 
ils  voulaient  qu’on  instruisit  aussi  contre  Clavière, 
Lebrun  et  Beurnonvillc,  tous  traîtres,  suivant 
eux,  et  complices  des  intrigues  des  girondins.  En 
même  temps,  ils  préparaient  un  dédommagement 
bien  autrement  précieux  à leur  complaisant  des- 
titué. Chambon  , le  successeur  de  Pélion  dans  la 
mairie  de  Paris,  avait  abdiqué  des  fonctions  trop 
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au-dessus  de  sa  faiblesse.  Les  jacobins  songèrent 
aussitôt  à Pache,  auquel  ils  trouvèrent  le  carac- 
tère sage  cl  impassible  d’un  magistrat.  Ils  s’ap- 
plaudirent de  cette  idée,  la  communiquèrent  à la 
commune,  aux  sections,  à tous  les  clubs,  elles 
Parisiens  entraînés  par  eux  vengèrent  Pache  de  sa 
disgrâce  en  le  nommant  leur  maire.  Pourvu  que 
Pache  fût  aussi  docile  à la  mairie  qu’au  ministère 
de  la  guerre , la  domination  des  jacobins  était  as- 
surée dans  Paris,  et  dans  ce  choix  ils  avaient  con- 
sulté autant  leur  utilité  que  leurs  passions. 

La  diflicullé  des  subsistances  et  les  embarras  du 
commerce  étaient  toujours  des  sujets  continuels 
de  désordre  et  de  plaintes,  et  de  décembre  en  fé- 
vrier, le  mal  s'était  considérablement  accru.  La 
crainte  des  troubles  et  du  pillage,  la  répugnance 
des  cultivateurs  à recevoir  du  papier,  la  cherté  des 
prix  provenant  de  la  grande  abondance  du  numé- 
raire liclif,  étaient,  comme  nous  l’avons  dit,  les 
causes  qui  empêchaient  le  facile  commerce  des 
grains,  et  produisaient  la  disette,  dépendant,  les 
efforts  administratifs  des  communes  suppléaient, 
jusqu’à  un  certain  point,  à l’activité  du  commerce, 
et  les  denrées  ne  manquaient  pas  dans  les  mar- 
chés, mais  elles  vêtaient  «l’un  prix  exorbitant.  La 
valeur  des  assignats  diminuant  chaque  jour  en 
raison  de  leur  masse,  il  en  fallait  toujours  davan- 
tage pour  acquérir  la  même  somme  d'objets,  et 
c’est  ainsi  que  les  prix  devenaient  excessifs.  Le 
peuple,  ne  recevant  que  la  même  valeur  nominale 
pour  son  travail , ne  pouvait  plus  atteindre  aux 
objets  de  ses  besoins , et  se  répandait  en  plaintes 
et  en  menaces.  Le  pain  n était  pas  la  seule  chose 
dont  le  prix  fût  successivement  augmenté  ; le 
sucre,  le  café,  la  chandelle,  le  savon,  avaient  dou- 
blé de  valeur.  Les  blanchisseuses  étaient  venues 
se  plaindre  à la  convention  de  payer  trente  sous 
le  savon,  qu’elles  ne  payaient  autrefois  que  qua- 
torze. En  vain  on  disait  au  peuple  d'augmenter  le 
prix  de  son  travail,  pour  rétablir  la  proportion 
entre  ses  salaires  et  sa  consommation  : il  ne  pou- 
vait se  concerter  pour  y parvenir,  et  il  criait 
contre  les  riches,  contre  les  accapareurs,  contre 
l'aristocratie  marchande;  il  demandait  enfin  le 
moyen  le  plus  simple,  la  taxe  forcée  et  le  maxi- 
mum. 

Les  jacobins,  les  membres  de  la  commune, 
(pii  étaient  peuple  par  rapport  à l'assemblée,  mais 
qui,  par  rapport  au  peuple  lui-inéme,  étaient  des 
assemblées  presque  éclairées,  sentaient  les  incon- 
vénients de  la  taxe.  Quoique  plus  portés  que  la 
convention  à l’admettre,  ils  résistaient  cependant. 


FRANÇAISE. 

et  on  entendait  aux  Jacobins,  Dubois  deCrancé, 
les  deux  Robespierre,  Thuriot  et  autres  monta- 
gnards, s’élever  tous  les  jours  contre  le  projetés 
maximum.  Chaumelte  et  Hébert  faisaient  de 
même  à la  commune,  mais  les  tribunes  murmu- 
raient , et  leur  répondaient  quelquefois  par  des 
huées.  Souvent  les  députations  des  sefpOM  vc-^ 
naient  reprocher  à la  commune  sa  modération  et 
sa  connivence  avec  les  accapareurs.  C’était  dans 
ces  assemblées  de  sections  que  se  réunissaient  les 
dernières  classes  des  agitateurs,  et  on  y voyait 
régner  un  fanntisme  révolutionnaire  encore  plus 
ignorant  et  plus  emporté  qu’à  la  commune  et  aux 
jacobins.  Coalisées  avec  les  Cordeliers,  où  se  ren- 
daient tous  les  hommes  d’exécution  , les  sections 
produisaient  tous  les  troubles  de  la  capitale.  Leur 
infériorité  et  leur  obscurité,  en  les  exposant  à plus 
d'agitations,  les  exposaient  aussi  â des  menées  en 
sens  contraires  ; et  c’était  là  que  les  restes  de  l’a- 
ristocratie Osaient  se  montrer,  et  faire  quelques 
essais  de  résistance.  Les  anciennes  créatures  de 
la  noblesse,  les  anciens  domestiques  des  émigrés, 
tous  les  oisifs  turbulents  qui,  entre  les  deux  cau- 
ses opposées,  avaient  préféré  la  cause  aristocra- 
tique, se  rendaient  dans  quelques  sections  où  une 
bourgeoisie  honnête  persévérait  en  faveur  des  gi- 
rondins, et  se  cachaient  derrière  celte  opposition 
raisonnable  et  sage  pour  combattre  les  monta- 
gnards, et  travailler  en  faveur  de  l’étranger  eide 
l'ancien  régime.  Dans  ces  luttes,  la  bourgeoisie 
honnête  se  relirait  le  plus  souvent;  les  deux  classes 
extrêmes  d’agitateurs  restaient  alors  en  présence, 
cl  se  combattaient  dans  celle  région  inférieure  avec 
une  violence  effrayante.  Tous  les  jours  d’horribles 
scènes  avaient  lieu  pour  des  pétitions  à faire  à la 
commune,  aux  jacobins  ou  à rassemblée.  Suivant 
le  résultat  de  la  lutte,  il  sortait  de  ces  orages  des 
adresses  contre  septembre  et  le  maximum,  ou  des 
adresses  contre  les  appelants,  les  aristocrates  et 
les  accapareurs. 

La  commune  repoussait  les  pétitions  incendiaires 
des  sections,  et  les  engageait  à se  défier  des  agi- 
tateurs secrets  qui  voulaient  y introduire  le  dés- 
ordre. Elle  remplissait,  par  rapport  aux  sections, 
le  rôle  que  la  convention  remplissait  à son  ég3rd. 
Les  jacobins  n’ayant  pas  comme  la  commune  des 
fondions  déterminées  à exercer,  s’occupant  en  re- 
vanche à raisonner  sur  tous  les  sujets,  avaient  de 
grandes  prétentions  philosophiques,  et  aspiraient 
à mieux  comprendre  l’économie  sociale  que  les  sec- 
tions et  le  club  des  Cordeliers.  Ils  affectaient  donc 
en  beaucoup  de  choses  de  ne  pas  partager  les  pas- 
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sions  vulgaires  de  ces  assemblées  subalternes,  et 
ils  condamnaient  la  taxe  comme  dangereuse  pour 
la  liberté  du  commerce.  Mais,  pour  substituer  un 
autre  moyen  à celui  qu'ils  repoussaient,  ils  propo- 
saient de  faire  prendre  les  assignats  au  pair,  et  de 
punir  de  mort  quiconque  refuserait  de  les  recevoir 
selon  la  valeur  portée,  sur  leur  titre,  comme  si  ce 
« eût  été  là  une  autre  manière  d'attaquer  la 
£ libellé  du  .commerce.  Ils  voulaient  encore  qu'on 
s’engageàt^éciproqucmenl  à ne  plus  prendre  ni 
sucre,  ni  café,  pour  en  faire  baisser  forcément  la 
valeur;  entin,  ils  avaient  imaginé  d’arrêter  la  créa- 
tion des  assignats,  et  d'y  suppléer  par  des  emprunts 
sur  les  riches,  emprunts  forcés,  et  répartis  d'après 
le  nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  etc... 
Toutes  ces  propositions  n'empécliaieul  pas  le  mal 
de  s'accroître  et  de  rendre  une  crise  inévitable. 
En  attendant  qu'elle  éclatât,  on  se  reprochait  réci- 
proquement les  malheurs  publics.  On  accusait  les 
girondins  de  s'entendre  avec  les  riches  et  les  acca- 
pareurs, pour  affamer  le  peuple,  pour  le  porter  à 
des  émeutes  cl  pour  en  prendre  occasion  de  porter 
de  nouvelles  lois  martiales;  on  les  accusait  même 
de  vouloir  amener  l’étranger  par  des  désordres, 
reproche  absurde,  mais  qui  devint  mortel.  Les 
girondins  répondaient  par  les  mêmes  accusations. 
Ils  reprochaient  a leurs  adversaires  de-  causer  la 
disette  et  les  troubles  par  les  craintes  qu'ils  inspi- 
raient au  commerce,  et  de  vouloir  arriver  par  les 
troubles  à l’anarchie,  par  l'anarchie  au  pouvoir, 
et  peut-être  à la  domination  étrangère. 

Déjà  la  fin  de  février  approchait,  et  la  difficulté 
de  se  procurer  les  denrées  avait  poussé  l'irritation 
du  peuple  au  dernier  terme.  Los  femmes,  appa- 
remment plus  touchées  de  ee  genre  de  souffrance, 
étaient  dans  une  extrême  agitation.  Elles  se  pré- 
sentèrent aux  jacobins  le  22,  pourdemanderqu'on 
leur  prêtât  la  salle,  où  elles  voulaient  délibérer  sur 
la  cherté  des  subsistances,  et  préparer  une  pétition 
à la  convention  nationale.  On  savait  que  le  but  de 
celte  pétition  serait  de  proposer  le  maximum , et 
la  demande  fut  refusée.  Les  tribunes  traitèrent 
alors  les  jacobins  comme  elles  traitaient  quelque- 
fois l'assemblée;  à bas  les  accapareurs!  à bas  Us 
riches!  fut  le  cri  général.  Le  président  fut  obligé 
de  se  couvrir  pour  apaiser  le  tumulte,  et  on  ex- 
pliqua ee  manque  de  respeel  en  disant  qu’il  y avait 
des  aristocrates  déguisés  dans  la  salle  des  séances. 
Kobespierrc,  Dubois  de  Crancc,  s'élevèrent  de 
nouveau  contre  le  projet  de  la  taxe,  recommandè- 
rent au  peuple  de  se  tenir  tranquille,  pour  ne  pas 
donner  prétexte  à ses  adversaires  de  le  calomnier , 


et  ne  pas  leur  fournir  l’occasion  de  rendre  des  lois 
meurtrières. 

Marat , qui  avait  la  prétention  d'imaginer  tou- 
jours les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus 
prompts,  écrivit  dans  sa  feuille,  le  25  au  matin, 
que  jamais  l’accaparement  ne  cesserait,  si  on  n’em- 
ployait des  moyens  plus  sûrs  que  tous  ceux  qu’on 
avait  proposés  jusque-là.  S’élevant  contre  les  mo- 
nopoleurs, les  marchands  de  luxe.  Us  suppôts  de 
la  chicane , Us  robins,  Us  ex-nobles,  que  les  infi- 
dèles mandataires  du  peuple  encourageaient  au 
crime  par  l’impunité,  il  ajoutait  : « Dans  tout  pays 
» où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains 
» titres,  consignés  fastueusement  dans  une  simple 
s déclaration  , le  pillage  de  quelques  magasins,  à 
» la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs, 

» mettrait  bicnUH  fin  à ces  malversations,  qui 
» réduisent  cinq  millions  d'Iioin mes  au  désespoir, 
» et  qui  en  font  périr  des  milliers  de  misère.  Les 
» députés  du  peuple  ne  sauront-ils  donc  jamais 
n que  bavarder  sur  scs  maux  sans  eu  proposer  le 
* remède  *?  » 

C'était  le  25  au  matin  que  ce  fou  ofgueilleux 
écrivait  ces  paroles.  Soit  qu’elles  eussent  réelle- 
ment agi  sur  le  peuple , soit  que  l'irritation  portée 
à son  comble  ne  pût  déjà  plus  se  contenir,  une 
multitude  de  femmes  s'assemblèrent  en  tumulte 
devant  les  boutiques  des  épiciers.  D'abord  on  se 
plaignit  du  prix  des  denrées,  et  on  en  demanda 
tumultueusement  la  réduction.  La  commune  n’avait 
pas  été  prévenue;  le  commandant  Santerre  était 
allé  à Versailles  pour  organiser  un  corps  de  cava- 
lerie, et  aucun  ordre  n’était  donné  pour  mettre  la 
force  publique  en  mouvement.  Aussi  les  perturba- 
teurs ne  trouvèrent  aucun  obstacle,  et  purent  pas- 
ser des  menaces  aux  violences  et  au  pillage.  Le 
rassemblement  commença  dans  les  rues  de  la 
Vieille-Monnaie,  des  Cinq-Diamants  cl  des  Lom- 
bards. On  exigea  d'abord  que  tous  les  objets  fus- 
sent réduits  à moitié  prix;  le  savon  à seize  sous, 
le  sucre  à vingt-cinq,  la  cassonade  à quinze,  la 
chandelle  à treize.  Une  grande  quantité  de  denrées 
furent  forcément  arrachées,  à ce  taux,  et  le  prix 
en  fut  compté  par  les  acheteurs  aux  épiciers.  Mais 
bientôt  on  ne  voulut  plus  payer,  et  on  enleva  les 
marchandises  sans  donner  en  échange  aucune  par- 
tie de  leur  valeur.  La  force  armée  accourue  sur  ce 
point  lut  repoussée,  et  on  cria  de  tous  côtés  à 
bas  les  baïonnettes!  L’assemblée,  la  commune, 
les  jacobins  étaient  en  séance.  L’assemblée  écou- 

* Journal  de  la  République , numéro  du  93  février  1793. 
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tait  un  rapport  sur  ce  sujet;  le  ministre  de  l’inté- 
rieur lui  démontrait  que  les  denrées  abondaient 
dans  Paris,  mais  que  le  mal  provenait  de  la  dispro- 
portion entre  la  valeur  du  numéraire  et  celle  des 
denrées  elles-mêmes.  Aussitôt  l’assemblée,  voulant 
parer  aux  dillicultés  du  moment,  alloua  de  nou- 
veaux fonds  à la  commune,  pour  faire  délivrer 
des  subsistances  à meilleur  prix.  Dans  le  même 
instant,  la  commune,  partageant  ses  sentiments  et 
son  zèle,  se  faisait  rapporter  les  événements,  et 
ordonnait  des  mesures  de  police.  A chaque  nou- 
veau fait  qu’on  venait  lui  dénoncer,  les  tribunes 
criaient  tant  mieux!  A chaque  moyen  proposé, 
elles  criaient  d bas!  Chaumelte  et  Hébert  étaient 
hués  pour  avoir  proposé  de  battre  la  générale  et 
de  requérir  la  force  armée.  Cependant  il  fut  arrêté 
que  deux  fortes  patrouilles,  précédées  de  deux 
ofliciers  municipaux,  seraient  envoyées  pour  réta- 
blir l’ordre  et  que  vingt-sept  autres  çfiieiers  mu- 
nicipaux iraient  faire  des  proclamations  dans  les 
sections. 

Le  désordre  s’était  propagé  ; on  pillait  dans  dif- 
férentes rues,  cl  oh  proposait  même  de  passer  des 
épiciers  chez  les  marchands.  Pendant  ce  temps, 
des  gens  de  tous  les  partis  saisissaient  l’occasion 
de  se  reprocher  ce  désordre  et  les  maux  qui  en 
étaient  la  cause.  — Quand  vous  aviez  un  roi,  di- 
saient dans  les  rues  les  partisans  du  régime  aboli , 
vous  n’étiez  pas  réduits  à payer  les  choses  aussi 
cher,  ni  exposés  à des  pillages.  — Voilà,  disaient 
les  partisans  des  girondins,  où  nous  conduira  le 
système  de  la  violence,  et  l’impunité  des  excès  ré- 
volutionnaires! 

Les  montagnards  en  étaient  désolés,  et  soute- 
naient que  c’étaient  des  aristocrates  déguisés,  des 
fayettistes,  des  rolandins,  des  brissolins,  qui, 
dans  les  groupes,  excitaient  le  peuple  à ccs  pilla- 
ges. Ils  assuraient  avoir  trouvé  dans  la  foule  des 
femmes  de  haut  rang,  des  gens  à poudre,  des  do- 
mestiques de  grands  seigneurs,  qui  distribuaient 
des  assignats  pour  entraîner  le  peuple  dans  les 
boutiques.  Enfin  , après  plusieurs  heures,  la  force 
armée  se  trouva  réunie;  Santerre  revint  de  Ver- 
sailles, les  ordres  nécessaires  furent  donnés;  le 
bataillon  des  Ërestois,  présent  à Paris  déploya, 
beaucoup  de  zèle  et  d’assurance,  et  on  parvint  à 
dissiper  les  pillards. 

Le  soir,  il  y eut  une  vive  discussion  aux  jaco- 
bins, On  déplora  ces  désordres,  malgré  les  cris 
des  tribunes  et  malgré  leurs  démentis.  Coliot- 
d’Herbois,  Thuriot,  Robespierre,  furent  unanimes 
pour  conseiller  la  tranquillité  et  rejeter  les  excès 


sur  les  aristocrates  et  les  girondins.  Robespierre 
fit  sur  ce  sujet  un  long  discours  où  il  soutint  que 
le  peuple  était  impeccable , qu'il  ne  pouvait  jamais 
avoir  tort,  et  que,  si  on  ne  l’égarait  pas,  il 
ne  commettrait  jamais  aucune  faute.  Il  soutint 
que,  dans  ces  groupes  de  pillards,  on  plaignait  le 
roi  mort,  qu’on  y disait  du  bien  du  côté  droit  de 
l’assemblée,  qu’il  l’avait  entendu  lui-même,  et  que 
par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  doute 
sur  les  véritables  instigateurs  qui  avaient  égaré  le 
peuple.  Marat  lui-même  vint  conseiller  le  bon  or- 
dre, condamner  les  pillages  qu’il  avait  préchés  le 
matin  dans  sa  feuille,  et  les  imputer  aux  girondins 
cl  aux  royalistes. 

Le  lendemain,  les  plaintes  accoutumées  et  tou- 
jours inutiles  retentirent  dans  l’assemblée.  Barrèrc 
s’éleva  avec  force  contre  les  crimes  de  la  veille.  Il 
fil  remarquer  les  retards  apportés  par  les  autorités 
dans  la  répression  du  désordre.  Les  pillages  en 
effet  avaient  commencé  à dix  heures  du  malin,  et 
à cinq  heures  du  soir  la  force  armée  n était  pas 
encore  réunie.  Barrère  demanda  que  le  maire  et  le 
commandant  général  fussent  mandés  pour  expli- 
quer les  motifs  de  ce  retard.  Une  députation  de  la 
section  du  Bon-Conseil  appuyait  celte  demande. 
Salles  prend  alors  la  parole  ; il  propose  un  acte 
d’accusation  contre  l’instigateur  des  pillages,  con- 
tre Marat,  et  lit  l’article  inséré  la  veille  dans  sa 
feuille.  Souvent  on  avait  demandé  une  accusation 
contre  les  provocateurs  au  désordre,  et  particuliè- 
rement contre  Marat;  l’occasion  ne  pouvait  cire 
plus  favorable  pour  les  poursuivre,  car  jamais  le 
désordre  n’avait  suivi  de  plus  près  la  provocation. 
Marat,  sans  se  déconcerter,  soutient  à la  tribune 
qu’il  est  tout  naturel  que  le  peuple  se  fasse  justice 
des  accapareurs,  puisque  les  lois  sont  insuffi- 
santes, et  qu’il  faut  envoyer  aux  Petites-Maisons 
ceux  qui  proposent  de  l'accuser.  Buzot  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d’accuser  mon- 
sieur Marat.  « La  loi  est  précise,  dit-il,  mais mon- 
» sieur  Marat  incidenlcra  sur  scs  expressions,  le 
» jury  sera  embarrassé,  et  il  ne  faut  pas  préparer 
» un  triomphe  à monsieur  Marat,  en  présence  de 
» la  justice  elle-même.  » Un  membre  demande  que 
la  convention  déclare  à la  république  qu’hier  matin 
Marat  a conseillé  le  pillage,  et  qu’hier  soir  on  a 
pillé.  Une  foule  de  propositions  se  succèdent;  enfin 
on  s’arrête  à celle  de  renvoyer  sans  distinction 
tous  les  auteurs  des  troubles  aux  tribunaux  ordi- 
naires. — « Eh  bien!  s'écrie  alors  Marat,  rendez 
» un  acte  d’accusation  contre  moi-même,  afin  que 
» la  convention  prouve  qu’elle  a perdu  toute  pu- 
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» (leur.  » — A ccs  mois,  un  grand  tumulte  s’élève; 
sur-le-champ,  la  convention  renvoie  devant  les  tri- 
bunaux Marat  et  tous  les  auteurs  des  délits  commis 
dans  la  journée  du  35.  La  proposition  de  Barrèrc 
est  adoptée.  Santerre  et  Pache  sont  mandés  à la 
barre.  De  nouvelles  dispositions  sont  prises  contre 
les  agents  supposés  de  l'étranger  et  de  l’émigra- 
I ion.  Dans  le  moment,  celte  opinion  d’une  influence 
étrangère  s'accréditait  de  toutes  parts.  La  veille, 
on  avait  ordonné  de  nouvelles  visites  domiciliaires 
dans  toute  la  France,  pour  arrêter  les  émigrés  et 
les  voyageurs  suspects  ; ce  même  jour,  on  renou- 
vela l'obligation  des  passe-ports,  on  enjoignit  à 
tous  les  aubergistes  ou  logeurs  de  déclarer  les 
étrangers  logés  chez  eux  ; on  ordonna  enfin  un  nou- 
veau recensement  de  tous  les  citoyens  des  sections. 

Marat  devait  être  enfin  accusé,  et  le  lendemain , 
il  écrivit  dans  sa  feuille  les  lignes  suivantes  : 

« Indigné  de  voir  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
» blique  machiner  éternellement  contre  le  peuple; 
» révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tous  genres  se 
» coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir  par  la  dé- 
n tresse  et  la  faim  ; désole  de  voir  que  les  mesures 
» prises  par  la  convention  pour  arrêter  ccs  con- 
» jurations  n’atteignaient  pas  le  but;  excédé  des 
s gémissements  des  infortunés  qui  viennent  cha- 
» que  matin  me  demander  du  pain,  en  accusant  la 
» convention  de  les  laisser  périr  de  misère,  je 
» prends  la  plume  pour  ventiler  les  meilleurs 
» moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspira- 
it lions  des  ennemis  publics,  et  aux  souffrances 
i*  du  peuple.  Les  idées  les  plus  simples  sont  celles 
» qui  se  présentent  les  premières  à un  esprit  bien 
b fait,  qui  ne  veut  que  le  bonheur  général  sans 
» aucun  retour  sur  lui-même  : je  me  demande  donc 
» pourquoi  nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des 
b brigands  publics  les  moyens  qu'ils  emploient 
» pour  ruiner  le  peuple  et  détruire  la  liberté.  En 
n conséquence , j’observe  que  dans  un  pays  où  les 
b droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres, 
b consignés  fastueusement  dans  une  simple  décla- 
j»  ration,  le  pillage  de  quelques  magasinsà  la  porte 
» desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait 
b bientôt  fin  à leurs  malversations!  Que  font  les 
» meneurs  de  la  faction  des  hommes  d'Élat?  ils 
b saisissent  avidement  cette  phrase,  puis  ils  sc  hà- 
d lent  d’envoyer  des  émissaires  parmi  les  femmes 
» attroupées  devant  les  boutiques  des  boulangers, 
» pour  les  pousser  à enlever,  à prix  coûtant,  du 
» savon,  des  chandelles  et  du  sucre,  de  la  bou- 
» tique  des  épiciers  détaillisles,  tandis  que  ces 
b émissaires  pillent  eux-mémes  les  boutiques  des 


b pauvres  épiciers  patriotes  : puis  ces  scélérats 
b gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  concertent 
b la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu  rue 
b de  Rohan,  chez  la  câlin  du  contre-révolution- 
b naire  Yalazé,  et  ils  viennent  le  lendemain  me 
b dénoncer  à la  tribune  comme  provocateur  des 
» excès  dont  ils  sont  les  premiers  auteurs!  » 

La  querelle  devenait  chaque  jour  plus  acharnée. 
On  se  menaçait  déjà  ouvertement;  beaucoup  de 
députés  ne  marchaient  qu’avec  des  armes,  et  on 
commençait  à dire,  avec  autant  de  liberté  que  dans 
les  mois  de  juillet  et  d'août  de  l’année  précédente, 
qu’il  Taillait  se  sauver  par  l'insurrection,  et  sup- 
primer la  partie  gangrenée  de  la  représentation 
nationale.  Les  girondins  sc  réunissaient  le  soir  en 
grand  nombre  chez  l’un  d’eux,  Valazé,  et  là,  ils 
étaient  fort  incertains  sur  ce  qu’ils  avaient  à faire. 
Les  uns  croyaient,  les  autres  ne  croyaient  pas  à 
des  périls  prochains.  Certains  d’entre  eux,  comme 
Salles  et  Louvet,  supposaient  des  conspirations 
imaginaires,  et  en  appelant  l'attention  sur  des 
chimères,  la  détournaient  du  danger  véritable. 
Errants  de  projets  en  projets,  placés  au  milieu  de 
Paris  sans  aucune  force  à leur  disposition , et  ne 
comptant  que  sur  l’opinion  des  départements,  im- 
mense il  est  vrai,  mais  inerte,  ils  pouvaient  tous 
les  jours  succomber  sous  un  coup  de  main.  Ils 
n’avaient  pas  réussi  à composer  une  force  dépar- 
tementale; les  troupes  de  fédérés,  spontanément 
arrivées  à Paris  depuis  la  réunion  de  la  conven- 
tion, étaient  en  partie  gagnées,  en  partie  rendues 
aux  armées;  et  ils  ne  pouvaient  guère  compter  que 
sur  quatre  cents  Brcstois,  dont  la  ferme  contenance 
avait  arrêté  les  pillages.  A défaut  de  garde  dépar- 
tementale, ils  avaient  essayé  en  vain  de  transporter 
la  direction  de  la  force  publique  de  la  commune  au 
ministère  de  l'intérieur.  La  Montagne,  furieuse, 
avait  intimidé  la  majorité,  et  l’avait  empêchée  de 
voter  une  pareille  mesure.  Déjà  même  on  ne  comp- 
tait plus  que  sur  quatre-vingts  députés,  inaccessi- 
bles à la  crainte  et  fermes  dans  les  délibérations. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  restait  aux  girondins 
qu’un  moyen,  aussi  impraticable  que  tous  les  au- 
tres, celui  de  dissoudre  la  convention.  Ici  encore 
les  fureurs  de  la  Montagne  les  empêchaient  d’ob- 
tenir une  majorité.  Dans  ces  incertitudes,  qui 
provenaient,  non  pas  de  faiblesse,  mais  d’impuis- 
sance, ils  se  reposaient  sur  la  constitution.  Par  le 
besoin  d’espérer  quelque  chose,  ils  sc  flattaient 
que  le  joug  des  lois  enchaînerait  les  passions,  et 
mettrait  fin  à tous  les  orages.  Les  esprits  spécula- 
tifs aimaient  surtout  à sc  reposer  sur  cette  idée. 
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Condorcet  avait  lu  son  rapport  au  nom  du  comité 
de  constitution,  et  il  avait  excite  un  soulèvement 
général.  Condorcet,  Pétion,  Sieyes,  furent  chargés 
d’imprécations  aux  Jacobins.  On  ne  vit  dans  leur 
république  qu'une  aristocratie  toute  faite  pour 
quelques  talents  orgueilleux  et  despotiques.  Aussi 
les  montagnards  ne  voulaient  plus  qu’on  s’en  oc- 
cupât, et  beaucoup  de  membres  de  la  convention, 
sentant  déjà  que  leur  occupation  ne  serait  pas  de 
constituer,  mais  de  défendre  la  révolution,  disaient 
hardiment  qu’il  fallait  renvoyer  la  constitution  à 
l’année  snivante,  et  pour  le  moment  ne  songer  qu’à 
gouverner  et  se  battre.  Ainsi  le  long  règne  de  celle 
orageuse  assemblée  commençait  à s'annoncer;  elle 
cessait  déjà  de  croire  à la  brièveté  de  sa  mission 
législative;  et  les  girondins  voyaient  s’évanouir 
leur  dernière  espérance,  celle  d’enchaîner  promp- 
tement les  factions  avec  des  lois. 

Leurs  adversaires  n’étaient  au  reste  pas  moins 
embarrassés.  Ils  avaient  bien  pour  eux  les  pas- 
sions violentes;  ils  avaient  les  jacobins,  la  com- 
mune, la  majorité  des  sections;  mais  ils  r>e  pos- 
sédaient pas  les  ministères,  ils  redoutaient  les 
départements,  où  les  deux  opinions  s’agitaient 
avec  une  extrême  fureur,  et  où  la  leur  avait  un  j 
désavantage  évident;  ils  craignaient  enfin  l’étran- 
ger, et  quoique  les  lois  ordinaires  des  révolutions 
assurassent  la  victoire  aux  passions  violentes,  ces 
lois,  à eux  inconnues,  ne  pouvaient  les  rassurer, 
lueurs  projets  étaient  aussi  vagues  que  ceux  de 
leurs  adversaires.  Attaquer  la  représentation  na- 
tionale était  un  acte  d’audace  difficile,  et  ils  ne 
s'étaient  pas  encore  habitués  à cette  idée.  11  y 
avait  bien  une  trentaine  d’agitateurs  qui  osaient  et 
proposaient  tout  dans  les  sections,  mais  ces  projets 
étaient  désapprouvés  par  les  jacobins,  par  la  com- 
mune, par  les  montagnards,  qui,  tous  les  jours 
accusés  de  conspirer,  s'en  justifiant  tous  les  jours, 
sentaient  que  des  propositions  de  cette  espèce  les 
compromettaient  aux  yeux  de  leurs  adversaires  et 
des  départements.  Danton,  qui  avait  pris  peu  de 
part  aux  querelles  des  partis,  ne  songeait  qu’à 
deux  choses  : à se  garantir  de  toute  poursuite 
pour  ses  actes  révolutionnaires,  et  à empêcher  la 
révolution  de  rétrograder  et  de  succomber  sous  les 
coups  de  l’ennemi.  Marat  lui-méine,  si  léger  et  si 
atroce  quand  il  s'agissait  des  moyens,  Marat  hési- 
tait; et  Robespierre,  malgré  sa  haine  contre  les 
girondins,  contre  Brissot,  Roland,  Guadcl,  Ver» 
gniaud,  n’osait  songer  à une  attaque  contre  la  re- 
présentation nationale;  il  ne  savait  à quel  moyen 
s’arrêter,  il  était  découragé , il  doutait  du  salut  de 


la  révolution,  et  disait  à Garai  qu’il  croyait  qu’on 
tramait  la  perte  de  tous  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique (55). 

Tandis  qu'à  Marseille,  à Lyon , à Bordeaux,  les 
deux  partis  s’agitaient  avec  violence,  la  proposi- 
tion de  se  défaire  des  appelants,  et  de  les  exclure 
de  la  convention  , partit  des  jacobins  de  Marseille, 
luttant  avec  les  partisans  des  girondins.  Cette  pro- 
position, portée  aux  jacobins  de  Paris,  y fut  dis- 
cutée. Desticux  soutint  que  cette  demande  était 
appuyée  pas  assez  de  sociétés  affiliées  pour  être 
convertie  en  pétition , et  la  présenter  à la  conven- 
tion nationale.  Robespierre,  qui  craignait  qu'une 
demande  pareille  n’enlrainàl  tout  le  renouvellement 
de  l'assemblée,  et  que  dans  la  lutte  des  élections 
la  Montagne  ne  fût  battue,  s’y  opposa  fortement, 
et  réussit  à l'écarter  par  les  raisons  ordinairement 
données  contre  tous  les  projets  de  dissolution. 

Nos  revers  militaires  vinrent  précipiter  les  évé- 
nements. Nous  avons  laissé  Dumouriez  campant 
sur  les  bords  du  Biclbos,  et  préparant  un  débar- 
quement hasardeux,  mais  possible,  en  Hollande. 
Tandis  qu'il  faisait  les  préparatifs  de  son  expédi- 
tion , deux  cent  soixante  mille  combattants  mar- 
chaient contre  la  France,  depuis  le  haut  Rhin, 
jusqu’en  Hollande.  Cinquante-six  mille  Prussiens, 
vingt-quatre  mille  Autrichiens,  vingt-cinq  mille 
llessois,  Saxons,  Bavarois,  menaçaient  le  Rhin 
depuis  Bâle  jusqu’à  Mayence  et  Coblcnlz.  De  ce 
point  jusqu'à  la  Meuse,  trente  mille  hommes  oc- 
cupaient le  Luxembourg.  Soixante  mille  Autri- 
chiens et  dix  mille  Prussiens  marchaient  vers  nos 
quartiers  de  la  Meuse,  pour  interrompre  les  sièges 
de  Mncstrichl  et  de  Vcnloo.  Enfin  quarante  mille 
Anglais,  Hanovriens  et  Hollandais,  demeurés  en- 
core en  arrière,  s'avançaient  du  fond  de  la  Hol- 
lande sur  notre  ligne  d’opéralion.  Le  projet  de 
l'ennemi  était  de  nous  ramener  de  la  Hollande  sur 
l'Escaut,  de  nous  faire  repasser  la  Meuse,  et  en- 
suite de  s’arrêter  sur  celle  rivière  en  attendant  que 
la  place  de  Mayence  eût  été  reprise.  Son  plan  était 
de  marcher  ainsi  peu  à peu,  de  s'avancer  égale- 
ment sur  tous  les  points  à la  fois,  cl  de  ne  pénétrer 
vivement  sur  aucun,  afin  de  ne  pas  exposer  scs 
flancs.  Ce  plan  timide  et  méthodique  aurait  pu 
nous  permettre  de  pousser  beaucoup  plus  loin  et 
plus  activement  l’entreprise  offensive  de  la  Hol- 
lande, si  des  fautes  ou  des  accidents  malheureux, 
ou  trop  de  précipitation  à s'alarmer,  ne  nous  eus- 
sent obligés  d’y  renoncer.  Le  prince  de  Cobourg, 
qui  s'était  distingué  dans  la  dernière  campagne 

contre  les  Turcs,  commandait  les  Autrichiens,  qui 
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se  dirigeaient  sur  la  Meuse.  Le  désordre  régnait 
daus  nos  quartiers,  dispersés  entre  iUaestrieht, 
Aix-la-Chapelle,  Liège  et  Tongres.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  le  prince  de  Cobourg  passa 
la  Uoùr,  et  s’avança  par  Duren  et  Aldenhoven  sur 
Aix-la-Chapelle.  Nos  troupes,  attaquées  subite- 
ment, se  retirèrent  en  désordre  vers  Aix-la-Cha- 
pelle, et  eu  abandonnèrent  même  les  portes  à l’en- 
nemi. Miaczinsky  résista  quelque  temps;  mais 
après  un  combat  assez  meurtrier  dans  les  rues  de 
la  ville,  il  fut  oblige  de  céder  et  de  faire  retraite 
vers  Liège.  Dans  ce  moment,  Stengel  et  Neuilly, 
séparés  par  ce  mouvement,  étaient  rejetés  dans  le 
Limbourg.  Miranda,  qui  assiégeait  Macstrichl,  et 
qui  pouvait  être  encore  isolé  du  principal  corps 
d’armée  retiré  à Liège,  abandonna  mémo  la  rive 
gauche,  et  se  retira  sur  Tongres.  Les  lm|>ériaux 
entrèrent  aussitôt  dans  Macstrichl,  et  l’archiduc 
Charles,  poussant  hardiment  les  poursuites  au 
delà  de  la  Meuse,  se  porta  jusqu’à  Tongres,  et  y 
obtint  un  avantage.  Alors  Valence,  Dampierre  et 
Miaczinsky,  réunis  à Liège,  pensèrent  qu’il  fal- 
lait se  h:\ter  de  rejoindre  Miranda,  et  marchèrent 
sur  Sainl-Trond,  où  Miranda  se  rendait  de  son 
côté.  La  retraite  fut  si  précipitée,  qu’on  perdit  une 
partie  du  matériel.  Cependant,  après  de  grands 
dangers,  on  parvint  à se  rejoindre  à Sainl-Trond. 
Lamarlière  et  Champmorin,  placés  à Hurcmonde, 
curent  le  temps  de  se  rendre  par  Diest  au  même 
point.  Stengel  et  Neuilly,  tout  à fait  séparés  de 
l'armée  et  rejetés  vers  le  Limbourg,  furent  recueil- 
lis à N'aniur  par  la  division  du  général  d'Harville. 
Enfin,  ralliées  à Tirlemont,  nos  troupes  reprirent 
un  peu  de  calineet  d’assurance,  ctattendireut  l’arri- 
vée de  lhiinouriez  qu’on  redemandait  à grands  cris. 

A peine  avait-il  appris  celle  première  déroule, 
qu’il  avait  ordonné  à Miranda  de  rallier  tout  son 
monde  à Macstrichl,  et  d'en  continuer  tranquille- 
ment le  siège  avec  soixante-dix  mille  hommes.  Il 
était  persuadé  que  les  Autrichiens  n’oseraient  pas 
livrer  bataille,  et  que  l’invasion  de  la  Hollande  ra- 
mènerait bientôt  les  coalisés  en  arrière.  Cette  opi- 
nion était  juste,  et  fondée  sur  cette  idée  vraie, 
que,  dans  le  cas  d'une  offensive  réciproque,  la 
victoire  reste  à celui  qui  sait  attendre  davantage. 
Le  plan  si  timide  des  Impériaux,  qui  ne  voulaient 
percer  sur  aucun  point,  justifiait  pleinement  celte 
manière  de  voir;  mais  l’insouciance  des  généraux, 
qui  qc  s’étaient  pas  concentrés  assez  tôt,  leur 
trouble  après  l'attaque,  l'impossibilité  où  ils  étaient 
de  se  rallier  en  présence  de  l’ennemi,  et  surtout 
l’absence  d’un  homme  supérieur  en  autorité  et  en 


influence,  rendaient  impossible  l'exécution  de 
l'ordre  donné  par  Dumouriez.  On  lui  écrivit  donc 
lettres  sur  lettres  pour  le  faire  revenir  de  Hollande. 
La  terreur  était  devenue  générale;  plus  de  dix 
mille  déserteurs  avaient  déjà  abandonné  l’armée, 
et  s'étaient  répandus  vers  l’intérieur.  Les  commis- 
saires de  la  convention  coururent  à Paris,  et  firent 
intimer  à Dumouriez  l’ordre  de  laissera  un  autre 
l'expédition  tentée  sur  la  Hollande,  et  de  revenir 
au  plus  tôt  se  mettre  à la  tète  de  la  grande  armée 
de  la  Meuse.  Il  reçut  cet  ordre  le  8 mars,  et  partit 
le  9,  avec  la  douleur  de  voir  tous  ses  projets  ren- 
versés. II  revint,  plus  disposé  que  jamais  à tout 
critiquer  dans  le  système  révolutionnaire  introduit 
en  Belgique,  et  à s’en  prendre  aux  jacobins  du 
mauvais  succès  de  ses  plans  de  campagne.  11  trouva 
en  effet  matière  à se  plaindre  cl  à blâmer.  Les 
agents  du  pouvoir  exécutif  en  Belgique  exerçaient 
une  autorité  despotique  et  vexatoirc.  Ils  avaient 
partout  soulevé  la  populace,  et  surtout  employé  la 
violence  dans  les  assemblées  où  se  décidait  la  réu- 
nion à la  France.  Ils  s’étaient  emparés  de  l’argen- 
terie des  églises,  ils  avaient  séquestré  fes  revenus 
du  clergé,  confisqué  les  biens  nobles,  et  avaient 
excité  la  plus  vive  indignation  chez  toutes  les  clas- 
ses de  la  nation  belge.  Déjà  une  insurrection  contre 
les  Français  commençait  à éclater  du  côté  de 
Grammonl. 

Il  n'était  pas  besoin  de  faits  aussi  graves  pour 
disposer  Dumouriez  à traiter  sévèrement  les  com- 
missaires du  gouvernement.  Il  commença  par  en 
faire  arrêter  deux,  et  par  les  faire  traduire  sous 
escorte  à Paris.  Il  parla  aux  autres  avec  la  plus 
grande  hauteur,  les  fit  rentrer  dans  leurs  fonctions, 
leur  défendit  de  s'immiscer  dans  les  dispositions 
militaires  des  généraux,  et  de  donner  des  ordres 
aux  troupes  qui  étaient  dans  l'étendue  de  leur  com- 
missariat. Il  destitua  le  général  Morelon,  qui  avait 
fait  cause  commune  avec  eux.  Il  ferma  les  clubs,  il 
fil  rendre  aux  Belges  une  partie  du  mobilier  pris 
dans  les  églises,  et  joignit  à ces  mesures  une  pro- 
clamation pour  désavouer,  au  nom  de  la  France, 
les  vexations  qu’on  venait  de  commettre.  Il  qualifia 
du  nom  de  brigands  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs 
et  déploya  une  dictature  qui,  tout  en  lui  rattachant 
la  Belgique,  et  en  rendant  le  séjour  du  pays  plus 
sûr  pour  l’armée  française,  excita  au  plus  haut 
point  la  colère  des  jacobins.  Il  eut  en  effet  avec 
Camus  une  discussion  fort  vive,  s’exprima  avec 
mépris  sur  le  gouvernement  du  jour;  et,  oubliant 
le  sort  de  Lafayette,  comptant  trop  légèrement  sur 
la  puissance  militaire,  il  se  conduisit  en  général 
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certain  de  pouvoir,  s’il  le  voulait,  ramener  la  ré- 
volution en  arrière,  et  disposé  à le  vouloir,  si  on 
le  poussait  à bout.  Le  même  esprit  s’était  commu- 
niqué à son  état-major  : on  y parla  avec  dédain  de 
cette  populace  qui  gouvernait  Paris,  des  imbéciles 
conventionnels  qui  se  laissaient  opprimer  par  elle; 
on  maltraitait,  on  éloignait  tous  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  de  jacobinisme;  et  les  soldats,  joyeux 
de  revoir  leur  général  au  milieu  d’eux,  affectaient, 
en  présence  des  commissaires  de  la  convention, 
d’arrêter  son  cheval,  et  de  baiser  scs  bottes,  en 
l’appelant  leur  père. 

Ces  nouvelles  excitèrent  à Paris  le  plus  grand 
tumulte,-  provoquèrent  de  nouveaux  cris  contre  les 
traîtres  et  les  contre-révolutionnaires.  Sur-le- 
champ,  le  député  Choudicu  en  profita  pour  récla- 
mer, comme  ou  l’avait  fait  souvent,  le  renvoi  des 
fédérés  séjournant  à Paris.  A chaque  nouvelle  lâ- 
cheuse des  armées,  on  redemandait  la  même  chose. 
Barbaroux  voulut  prendre  la  parole  sur  ce  sujet, 
mais  sa  présence  excita  un  soulèvement  encore 
inconnu.  Buzot  voulut  en  vain  faire  valoir  la  fer- 
meté des  Brcslois  pendant  les  pillages;  Boycr- 
Fonfrède  obtint  seul,  par  une  espèce  d’accommode- 
ment, que  les  fédérés  des  départements  maritimes 
iraient  compléter  l’armée  encore  trop  faible  des 
côtes  de  l'Océan.  Les  autres  conservèrent  la  faculté 
de  rester  à Paris. 

Le  lendemain  8 mars,  la  convention  ordonna  à 
tous  les  ofliciers  de  rejoindre  leurs  corps  sur-le- 
champ,  Danton  proposa  de  fournir  encore  aux 
Parisiens  l’occasion  de  sauver  la  France.  « Deman- 
» dez-lcur  trente  mille  hommes,  dit-il, en voyez-les 
» à Dumouriez,  et  la  Belgique  nous  est  assurée,  la 
» Hollande  est  conquise.  » Trente  mille  hombics 
en  effet  n’étaient  pas  difliciles  à trouver  à Paris, 
ils  étaient  d’un  grand  secours  à l’armée  du  Nord, 
cl  donnaient  une  nouvelle  importance  à la  capitale. 
Danton  proposa  en  outre  d’envoyer  des  commis- 
saires de  la  convention  dans  les  départements  et  les 
sections,  pour  accélérer  le  recrutement  par  tous 
les  moyens  possibles.  Toutes  ces  propositions  fu- 
rent adoptées.  Les  sections  eurent  ordre  de  se 
réunir  dans  la  soirée;  des  commissaires  furent 
nommés  pour  s'y  rendre;  on  ferma  les  spectacles 
pour  empêcher  toute  distraction,  et  le  drapeau 
noir  fut  arboré  à l’hôtel  de  ville  en  signe  de  dé- 
tresse. 

Le  soir  en  effet  la  réunion  eut  lieu  ; les  commis- 
saires furent  parfaitement  reçus  dans  les  sections. 
Les  imaginations  étaient  ébranlées,  et  la  proposi- 
tion de  se  rendre  sur-le-champ  aux  années  fut 


partout  bien  accueillie.  Mais  il  arriva  ici  ce  qui 
était  arrivé  déjà  aux  2 et  3 septembre  : on  de- 
manda avant  de  partir  que  les  traîtres  fussent  punis. 

Ou  avait  adopté  depuis  cette  époque,  une  phrase 
toute  faite  : o On  ne  voulait  pas,  disait-on,  laisser 
derrière  soi  des  conspirateurs  prêts  à égorger  les 
familles  des  absents.  » 11  fallait  donc,  si  l’on  vou- 
lait éviter  de  nouvelles  exécutions  populaires,  or- 
ganiser des  exécutions  légales  et  terribles,  qui 
atteignissent  sans  lenteur,  sans  appel,  les  contre- 
révolutionnaires,  les  conspirateurs  cachés,  qui 
menaçaient  au  dedans  la  révolution  déjà  menacée 
an  dehors.  Il  fallait  suspendre  le  glaive  sur  la  tète 
des  généraux,  des  ministres,  des  députés  infidèles, 
qui  compromettaient  le  salut  public.  Il  n était  pas 
juste  en  outre  que  les  riches  égoïstes  qui  n’ai- 
maient pas  le  régime  de  l’égalité,  à qui  peu  impor- 
tait d’appartenir  à la  convention  ou  à Brunswick, 
et  qui  par  conséquent  ne  se  présentaient  pas  pour 
remplir  les  cadres  de  l’armée,  il  n’était  pas  juste 
qu’ils  restassent  étrangers  à la  chose  publique,  et 
ne  fissent  rien  pour  elle.  En  conséquence,  tous 
ceux  qui  avaient  au-dessus  de  quinze  cents  livres 
de  rente,  devaient  payer  une  taxe  proportionnée  à 
leurs  moyens,  et  suffisante  pour  dédommager  ceux 
qui  se  dévoueraient  de  tous  les  frais  de  la  campa- 
gne. Ce  double  vœu  d’un  nouveau  tribunal  érigé 
contre  le  parti  ennemi,  et  d’une  contribution  des 
riches  en  faveur  des  pauvres  qui  allaient  se  battre 
fut  presque  général  dans  les  sections.  Plusieurs 
d’entre  elles  vinrent  l’exprimer  à la  commune;  les 
jacobins  l’émirent  de  leur  côté,  et  le  lendemain  la 
convention  se  trouva  en  présence  d’une  opinion 
universelle  cl  irrésistible. 

Le  jour  suivant  en  effet  (le  9 mars),  tous  les 
députés  montagnards  étaient  présents  à la  séance. 

Les  jacobins  remplissaient  les  tribunes.  Ils  en 
avaientchassé  toutes  les  (cmmcs,parcequilfaUnil, 
disaient-ils,  faire  une  expédition.  Plusieursd’cntre 
eux  portaient  des  pistolets.  Le  député  C.amon  vou- 
lut s’en  plaindre,  mais  ne  fut  pas  écouté.  La  Mon-  % 
tagne  et  les  tribunes,  fortement  résolues,  intimi- 
daient la  majorité,  et  paraissaient  décidées  à ne 
souffrir  aucune  résistance.  Le  maire  se  présente 
avec  le  conseil  de  la  commune,  confirme  le  rap- 
port des  commissaires  de  la  convention  sur  le  dé- 
vouement des  sections,  mais  répète  leur  vœu  d’un 
tribunal  extraordinaire  et  d’une  taxe  sur  les  ri- 
ches. Une  foule  de  sections  succèdent  à la  commune, 
et  demandent  encore  le  tribunal  et  la  taxe.  Quel- 
ques-unes y ajoutent  la  demande  d’une  loi  contre 
les  accapareurs,  d’un  maximum  dans  le  prix  des 
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denrées,  et  de  l’abrogation  du  décret  qui  qualifiait 
marchandises  la  monnaie  métallique,  et  permet- 
tait qu'elle  circulât  à un  prix  différent  du  papier. 
Après  toutes  ces  pétitions,  on  insiste  pour  la  mise 
aux  voix  des  mesures  proposées.  On  veut  d’abord 
voter  sur-le-champ  le  principe  de  l’établissement 
d’un  tribunal  extraordinaire.  Quelques  députés  s’y 
opposent.  Lanjuinais  prend  la  parole,  et  demande 
au  moins  que,  si  l’on  veut  absolument  consacrer 
l’iniquité  d’un  tribunal  sans  appel,  on  borne  cette 
calamité  au  seul  département  de  Paris.  Guadet, 
Valazé,  font  de*vains  efforts  pour  appuyer  Lanjui- 
nais : ils  sont  brutalement  interrompus  par  la 
Montagne.  Quelques  députés  demandent  même 
que  ce  tribunal  porte  le  nom  de  révolutionnaire. 
Mais  la  convention,  sans  souffrir  une  plus  longue 
discussion,  « décrète  l’établissement  d’un  tri- 
» bunal  criminel  extraordinaire,  pour  juger  sans 
» appel,  cl  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 
» tion,  les  conspirateurs  et  les  contre-révolution- 
j>  naires,  et  charge  son  comité  de  législation 
» de  lui  présenter  demain  un  projet  d’organisa- 
d tion.  » 

Immédiatement  après  ce  décret,  on  en  rend  un 
second  qui  frappe  les  riches  d’une  taxe  extraor- 
dinaire de  guerre;  un  troisième  qui  organise  qua- 
rante et  une  commissions,  de  deux  députés  cha- 
cune, chargés  de  se  rendre  dans  les  départements, 
pour  y accélérer  le  recrutement  par  tous  les  moyens 
possibles,  pour  y désarmer  ceux  qui  ne  partent 
pas,  pour  faire  arrêter  les  suspects,  pour  s’empa- 
rer des  chevaux  de  luxe,  pour  y exercer  enfin  la 
dictature  la  plus  absolue.  A ccs  mesures  on  en 
ajoute  d’autres  encore.  Les  bourses  des  collèges 
n’appartiendront  à l'avenir  qu’aux  fils  de  ceux  qui 
seront  partis  pour  les  armées;  tous  les  célibataires 
travaillant  dans  les  bureaux  seront  remplacés  par 
des  pères  de  famille  ; la  contrainte  par  corps  sera 
abolie.  Le  droit  de  tester  l’avait  été  quelques  jours 
auparavant.  Toutes  ces  mesures  furent  prises  sur 
la  proposition  de  Danton,  qui  connaissait  parfai- 
tement l’art  de  rattacher  les  intérêts  à la  cause  de 
la  révolution. 

Les  jacobins,  satisfaits  de  cette  journée,  cou- 
rurent s’applaudir  chez  eux  du  zèle  qu’ils  avaient 
montré,  de  la  manière  dont  ils  avaient  composé  les 
tribunes,  et  de  l’imposante  réunion  que  présen- 
taient les  rangs  serrés  de  la  Montagne.  Ils  se  re- 
commandèrent de  continuer,  et  d'être  tous  présents 
à la  séance  du  lendemain  où  devait  s'organiser  le 
tribunal  extraordinaire.  Robespierre,  se  disaient- 
ils,  nous  l’a  bien  recommandé.  Cependant  ils  n'é- 


taient pas  satisfaits  encore  de  ce  qu’ils  avaient 
obtenu  : l’un  d’eux  proposa  de  rédiger  une  pétition 
où  ils  demanderaient  le  renouvellement  des  co- 
mités et  du  ministère,  l’arrestation  de  tous  les  fonc- 
tionnaires à l’instant  même  de  leur  destitution, 
et  celle  de  tous  les  administrateurs  des  postes,  et 
des  journalistes  contre-révolutionnaires.  Sur-le- 
champ  on  veut  faire  la  pétition;  cependant  le  pré- 
sident objecte  que  la  société  ne  peut  faire  d’acte 
collectif,  et  on  convient  d’aller  chercher  un  autre 
local,  pour  s’y  réunir  en  qualité  de  simples  péti- 
tionnaires. On  se  répand  alors  dans  Paris.  Le  tu- 
multe y régnait.  Une  centaine  d’individus,  promo- 
teurs ordinaires  de  tous  les  désordres,  conduits 
par  Lasouski,  s'étaient  rendus  chez  le  journa- 
liste Corsas,  armés  de  pistolets  et  de  sabres,  et 
avaient  brisé  ses  presses.  Corsas  s’était  enfui, 
et  n’était  parvenu  à se  sauver  qu’en  se  défendant 
avec  beaucoup  de  courage  et  de  présence  d’es- 
prit. Ils  avaient  fait  de  même  chez  l’éditeur  de  la 
Chronique,  dont  ils  avaient  aussi  ravagé  l’impri- 
merie. 

La  journée  du  lendemain  10  menaçait  d’être 
encore  plus  orageuse.  C’était  un  dimanche.  Un 
repas  était  préparé  à la  section  de  la  Hallc-aux- 
Blés,  pour  y fêter  les  enrôlés  qui  devaient  partir 
pour  l’armée;  l’oisiveté  du  peuple,  jointe  à l’agi- 
tation d’un  festin,  pouvait  conduire  aux  plus  mau- 
vais projets.  La  salle  de  la  convention  fut  aussi 
remplie  que  la  veille.  Dans  les  tribunes,  à la 
Montagne,  les  rangs  étaient  aussi  serrés  et  aussi 
menaçants.  La  discussion  s’ouvre  sur  plusieurs 
objets  de  détail.  On  s’occupe  d’une  lettre  de  I)u» 
mouriez.  Robespierre  appuie  les  propositions  du 
général,  et  demande  la  mise  en  accusation  de  La- 
nouc  et  Stcngel,  tous  deux  commandant  à l'avant- 
garde,  lors  de  la  dernière  déroule.  L’accusation 
est  aussitôt  portée.  Il  s’agit  ensuite  de  faire  partir 
les  députés  commissaires  pour  le  recrutement. 
Cependant  leur  vote  étant  nécessaire  pour  assurer 
l’établissement  du  tribunal  extraordinaire,  on  dé- 
cide de  l’organiser  dans  la  journée,  et  de  dépêcher 
les  commissaires  le  lendemain.  Cambacérès  de- 
mande aussitôt  cl  l’organisation  du  tribunal  ex- 
traordinaire, et  celle  du  ministère.  Buzot  s’élance 
•alors  à la  tribune,  et  il  est  interrompu  par  des 
murmures  violents.  — « Ces  murmures  s’écrie- 
» t-il,  m’apprennent  ce  que  je  savais  déjà  qu’il  y a 
» du  courage  à s’opposer  au  despotisme  qu'on  nous 
» prépare.  » — Nouvelle  rumeur.  Il  continue:  — 
« Je  vous  abandonne  ma  vie,  mais  je  veux  sauver 
» ma  mémoire  du  déshonneur,  en  m’opposant  au 
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» despotisme  de  h convention  nationale.  On  veut 
» que  vous  confondiez  dans  vos  mains  tous  les  pou- 
» voirs.  » — 11  faut  agir  et  non  bavarder,  s'écrie 
une  voix.  — « Vous  avez  raisou,  reprend  Ruzot; 
» les  publicistes  de  la  monarchie  ont  dit  aussi 
» qu'il  fallait  agir,  et  que  par  conséquent  le  gou- 
x i vernement  despotique  d’un  seul  était  le  meil- 
j»  leur » — Un  nouveau  bruit  s’élève,  la  confu- 

sion règne  dans  rassemblée;  entiu  on  convient 
d'ajourner  l’organisation  du  ministère,  et  de  ne 
s’occuper  actuellement  que  du  tribunal  extraordi- 
naire. On  demande  le  rapport  du  comité.  Ce  rapport 
n'est  pas  fait,  mais  à défaut  on  demande  le  projet 
dont  on  est  convenu.  Robert  Lindet  en  fait  la  lec- 
ture en  déplorant  sa  sévérité.  Voici  ce  qu’il  propose 
du  ton  de  la  douleur  la  plus  vive:  le  tribunal  sera 
composé  de  neuf  juges,  nommés  parla  convention, 
indépendants  de  toute  forme,  acquérant  la  convic- 
tion par  tous  les  moyens,  divisés  en  deux  sections 
toujours  permanentes,  poursuivant  à la  requête  de 
la  convention  ou  directement  ceux  qui,  par  leur 
conduite,  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions, 
auraient  tenté  d’égarer  le  peuple,  ceux  qui,  par  les 
places  qu'ils  occupaient  sous  l’ancien  régime, 
rappellent  des  prérogatives  usurpées  par  les  des- 
poslcs. 

A la  lecture  de  ce  projet  épouvantable,  les  ap- 
plaudissements éclatent  à gauche,  une  violente 
agitation  se  manifeste  à droite.  — Plutôt  mourir, 
s’écrie  Vergniaud,  que  de  consentir  à l’établisse- 
ment de  cette  inquisition  vénitienne!  — 11  faut  au 
peuple,  répond  Amar,  ou  cette  mesure  de  salut  ou 
l’insurrection.  — a Mon  goût  pour  le  pouvoir  ré- 
> volutionnairc,  dit  Cambon,  est  assez  connu; 
« mais  si  le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections, 
» nous  pourrions  nous  tromper  dans  le  choix  de  ces 
» neuf  juges,  et  ce  seraient  alors  d'insupportables 
» tyrans  que  nous  nous  serions  imposés  à nous- 
» mémos!  » — Ce  tribunal,  s’écrie  Ruliem,  est 
encore  trop  bon  pour  des  scélérats  cl  des  contre- 
révolutionnaires! — Le  tumulte  se  prolonge,  et  le 
temps  se  consume  en  menaces,  en  outrages,  en 
cris  de  toute  espèce.  Nous  le  voulons,  s’écrient  les 
uns  ; nous  ne  le  voulons  pas,  répondent  les  autres. 
Barrèrc  demande  des  jurés,  et  en  soutient  la  né- 
cessité avec  force.  Turrcan  demande  qu’ils  soient 
prisa  Paris;  Iîoycr-Fonfrède,  dans  toute  la  répu- 
blique, parce  que  le  nouveau  tribunal  aura  à juger 
des  crimes  commis  dans  les  départements,  les 
armées,  et  partout.  La  journée  s’écoule,  et  déjà  la 
nuit  s’approche.  Le  président  Gcnsonné  résume 
les  divcises  propositions  , et  se  dispose  à les 


mettre  aux  voix.  L’assemblée  accablée  de  fatigue 
semble  prèle  à céder  à tant  de  violence.  Les  mem- 
bres de  la  Plaine  commencent  à se  retirer,  et  la 
Montagne,  pour  achever  de  les  intimider,  demande 
qu’on  vote  à haute  voix.  — « Oui,  s’écrie  Féraml 
» indigné,  oui,  votons  à haute  voix,  pour  faire  con- 
» naître  au  monde  les  hommes  qui  veulent  assas- 
» siner  l'innocence,  à l’ombre  de  la  loi!» — Cette 
véhémente  apostrophe  ranime  le  côté  droit  et  le 
centre,  et,  contre  toute  apparence,  la  majorité 
déclare:  1°  qu’il  y aura  des  jurés;  2"  que  ces 
jurés  seront  pris  en  nombre  égal  dans  les  départe- 
ments; 3e  qu’ils  seront  nommés  par  la  conven- 
tion. 

Après  l’admission  de  ces  trois  propositions, 
Gensonné  croit  devoir  accorder  une  heure  de  répit 
à l’assemblée,  qui  était  accablée  de  fatigue.  Les 
députés  se  lèvent  pour  se  retirer.  — Je  somme, 
s’écrie  Danton,  les  bons  citoyens  de  restera  leurs 
places!  — Chacun  se  rassied  aux  éclats  de  cette 
voix  terrible,  a Quoi!  reprend  Danton,  c’est  à 
» l’instant  où  Miranda  peut  être  battu,  et  Dumou- 
» riez,  pris  par  derrière,  obligé  de  mettre  bas 
» les  armes,  que  vous  songeriez  à délaisser  votre 
» poste  ’!  Il  faut  terminer  l’établissement  de  c*s 
» lois  extraordinaires  destinées  à épouvanter  vos 
» ennemis  intérieurs.  11  les  faut  arbitraires,  par  c 
» qu'il  est  impossible  de  les  rendre  précises;  parce 
» que,  si  terribles  qu’elles  soient,  elles  seront  pre- 
» férables  encore  aux  exécutions  populaires,  qui, 
«aujourd’hui  comme  en  septembre,  seraient  la 
» suite  des  lenteurs  de  la  justice.  Après  cc  tribu 
» nal,  il  faut  organiser  un  pouvoir  exécutif  éner- 
« gique,  qui  soit  en  contact  immédiat  avec  vous. 
» et  qui  puisse  mettre  en  mouvement  lotis  vos 
» moyens  en  hommes  et  en  argent.  Aujourd’hui 
» donc  le  tribunal  extraordinaire,  demain  lepou- 
» voir  exécutif,  et  après-demain  le  départ  de  vos 
» commissaires  pour  les  départements.  Qu’on  me 
» calomnie  si  .l’on  veut,  que  ma  mémoire  périsse, 
» mais  que  la  république  soit  sauvée!  » 

Malgré  cette  violente  exhortation,  la  suspension 
d’une  heure  est  accordée,  et  les  députés  vont  pren- 
dre un  repos  indispensable.  11  était  environ  sept 
heures  du  soir.  L'oisiveté  du  dimanche,  les  repas 
donnés  dans  la  journée,  la  question  qui  s’agitait 
dans  l’assemblée,  tout  contribuait  à angpi<mterl  *- 
gitalion  populaire.  Sans  qu’il  y eût  de  complot 
formé  d’avance,  comme  le  crurent  les  girondins, 

* Dans  cc  moment,  on  ne  savait  pas  encore  «jiie  Humour»'1 
avait  tjuiUc  la  Hollande  pour  revenir  sur  ta  Meuse. 
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on  était  amené  par  la  seule  disposition  des  esprits 
à une  scène  éclatante.  On  était  assemblé  aux  Ja- 
cobins; Bcntabolc  était  accouru  pour  y faire  le  rap- 
port sur  la  séance  de  la  convention,  et  se  plaindre 
des  patriotes  qui  n'avaient  pas  été  aussi  énergiques 
ce  jour-là  que  la  veille.  Le  conseil  général  de  la 
commune  siégeait  pareillement.  Les  sections, 
abandonnées  par  les  citoyens  paisibles,  éuicnt  li- 
vrées à quelques  furieux,  qui  prenaient  des  arrê- 
tés incendiaires.  Dans  celle  des  Quatre-Nations , 
dix-huit  forcenés  avaient  décidé  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  devait  en  ce  moment  exercer  la 
souveraineté , et  que  le  corps  électoral  de  Paris 
devait  s'assembler  sur-le-champ  pour  retrancher 
de  la  convention  nationale  les  députés  infidèles, 
qui  conspiraient  avec  les  ennemis  de  la  révolution. 
Ce  meme  arrêté  fut  pris  par  le  club  des  Corde- 
liers, et  une  députation  de  la  section  et  du  club 
se  rendait  en  ce  moment  à la  commune  pour  lui 
en  donner  communication.  Des  perturbateurs,  sui- 
vant l'usage  ordinaire  dans  tous  les  mouvements, 
couraient  pour  faire  fermer  les  barrières. 

Dans  ce  même  instant,  les  cris  d'une  populace 
furieuse  retentissaient  dans  les  rues;  les  enrôlés 
qui  avaient  dîné  à la  Hallc-aux-Blés,  remplis  de 
fureur  et  de  vin,  munis  de  pistolets  et  de  sabres, 
s'avançaient  vers  la  salle  des  jacobins,  en  faisant 
entendre  des  chauts  épouvantables.  Ils  y arrivaient 
à l'instant  même  où  Bcntabole  achevait  son  rap- 
port sur  la  séance  de  la  journée.  Parvenus  à la 
porte,  ils  demandent  à défiler  dans  la  salle.  Ils  la 
traversent  au  milieu  des  applaudissements.  L'un 
d'eux  prend  la  parole  et  dit  ; a Citoyens,  au  mo- 
» ment  du  danger  de  la  patrie,  les  vainqueurs  du 
» 10  août  se  lèvent  pour  exterminer  les  ennemis 
» de  l’extérieur  et  de  l'intérieur.  — Oui , leur  ré- 
» pond  le  président  Collol-d'Hcrbois,  malgré  les 
j>  intrigants,  nous  sauverons  avec  vous  la  liberté.  » 
— Desfieux  prend  alors  la  parole,  dit  que  Miranda 
est  la  créature  de  Pélion,  et  qu'il  trahit;  que  Bris- 
sot a lait  déclarer  la  guerre  à l’Angleterre  pour 
perdre  la  France.  Il  n'y  a qu'un  moyen,  ajoute-t-il, 
de  sc  sauver,  c'est  de  se  débarrasser  de  tous  ces 
traîtres,  de  mettre  tous  les  appelants  en  état  d'ar- 
restation chez  eux,  et  de  faire  nommer  d'autres 
députes  par  le  peuple.  Un  homme  vêtu  d'un  habit 
militaire,  et  sorti  de  la  foule  qui  venait  de  défiler, 
soutient  que  ce  n'est  pas  assez  que  l'arrestation, 
et  qu'il  faut  des  vengeances. — Qu'est-ce  que  l'in- 
violabilité? dit-il.  Je  la  mets  sous  les  pieds A 

ces  mots , Dubois  de  Crancé  arrive  et  veut  s’op- 
poser à ces  propositions.  Sa  résistance  cause  un 


tumulte  affreux.  On  propose  de  66  diviser  en  deux 
colonnes,  dont  l'une  ira  chercher  les  frères  Corde- 
liers, et  l'autre  se  rendra  à la  convention  pour 
défiler  dans  la  salle,  et  lui  faire  entendre  tout  ce 
qu'on  exige  d'elle.  Ou  hésito  à décider  le  départ, 
mais  les  tribunes  envahissent  la  salle,  on  éteint 
les  lumières,  les  agitateurs  l’emportent,  et  on  se 
divise  en  deux  corps  pour  se  rendre  à la  conven- 
tion et  aux  Cordeliers. 

Dans  ce  moment,  l'épouse  de  Louvet,  logée  avec 
lui  daus  la  rue  Suinl-Uonoré,  près  des  Jacobins, 
avait  entendu  les  vociférations  partant  de  cette 
salle,  et  s'y  était  rendue  pour  s'instruire  de  ce  qui 
s'y  passait.  Elle  assiste  à cette  scène;  elle  accourt 
en  avertir  Louvet,  qui,  avec  beaucoup  d'autres 
membres  du  côté  droit,  avait  quitté  la  séance  de 
la  convention , où  l'on  disait  qu’ils  devaient  être 
assassinés.  Louvet,  armé  comme  on  l’était  ordinai- 
rement, profile  de  l'obscurité  de  la  nuit,  court  de 
porte  en  porte  avertir  scs  amis,  et  leur  assigne  un 
rendez-vous  dans  un  lieu  caché  où  ils  pourront  se 
soustraire  aux  coups  des  assassins.  11  les  trouve 
chez  Délion , délibérant  paisiblement  sur  des  dé- 
crets à rendre.  Il  s’efforce  de  leur  communiquer 
ses  alarmes,  et  ne  réussit  pas  à troubler  l'impas- 
sible Pélion,  qui,  regardant  le  ciel  et  voyant  tom- 
ber la  pluie,  dit  froidement  : Il  n’y  aura  rien 
cette  nuit.  Cependant  un  reudez-vous  est  fixé,  et 
l’un  d’eux,  nommé  Kervélégan,  so  rend  en  toute 
bâte  à la  caserne  du  bataillon  de  Brest,  pour  le 
faire  mettre  sous  les  armes.  Pendant  ce  temps,  les 
ministres  réunis  chez  Lebrun,  n’ayant  aucune 
force  à leur  disposition,  ne  savaient  quel  moyen 
prendre  pour  défendre  la  convention  et  eux-mémes, 
car  ils  éuicnt  aussi  menacés.  L’a&Bemblée,  plon- 
gée dans  l'effroi,  attendait  un  dénoûmenl  terrible; 
et,  à chaque  bruit,  à chaque  cri,  se  croyait  au  mo- 
ment d'élre  envahie  par  des  assassins.  Quarante 
j membres  seulement  étaient  restés  au  côté  droit, 
et  s’attendaient  à voir  leur  vie  attaquée;  ils  avaient 
des  armes,  cl  tenaient  leurs  pistolets  préparés.  Ils 
étaient  conveuus  entre  eux  de  se  précipiter  sur  la 
Montagne  au  premier  mouvement,  et  d'en  égorger 
le  plus  de  membres  qu'ils  pourraient.  Les  tribunes 
et  la  Montagne  étaient  dans  la  mémo  attitude , et 
des  deux  côtés  ou  s'attendait  à une  scène  sanglante 
et  terrible. 

Mais  il  n’y  avait  pas  encore  assez  d’audace  pour 
qu'un  10  août  contre  la  convention  fût  exécuté  : 
ce  n'était  ici  qu'une  scène  préliminaire,  ce  n’était 
qu'un  20  juin.  La  commune  n’osa  pas  favoriser  un 
mouvement  auquel  les  esprits  n étaient  pas  assez 
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prépares,  elle  s'en  indigna  môme  très-sincèrement. 
Le  maire,  à l’instant  où  les  deux  députations  des 
Cordeliers  et  des  Quatre-Nations  se  présentèrent, 
les  repoussa  sans  vouloir  les  entendre.  Complai- 
sant des  jacobins,  il  n’aimait  pas  les  girondins 
sans  doute;  peut-être  même  il  désirait  leur  chute, 
mais  il  pouvait  croire  un  mouvement  dangereux  ; 
il  était  d’ailleurs,  comme  Pétion  au  20  juin  et  au 

10  août,  arrêté  par  l’illégalité,  et  voulait  qu’on  lui 
fil  violence  pour  céder.  11  repoussa  donc  les  deux 
députations.  Hébert  et  Chaumctte,  procureurs  de 
la  commune,  le  soutinrent.  On  envoya  des  ordres 
pour  tenir  les  barrières  ouvertes,  on  rédigea  une 
adresse  aux  sections,  une  autre  aux  jacobins  pour 
les  ramener  à l’ordre.  Santerre  lit  le  discours  le 
plus  énergique  à la  commune,  et  s’éleva  contre 
ceux  qui  demandaient  une  nouvelle  insurrection. 

11  dit  que,  le  tyran  étant  renversé,  cette  seconde 

insurrection  ne  pouvait  se  diriger  que  contre  le 
peuple,  qui  actuellement  régnait  seul;  que  s’il  y 
avait  de  mauvais  députés,  il  fallait  les  souffrir, 
comme  on  avait  souffert  Maury  et  Cazalès  ; que 
Paris  n’était  pas  toute  la  France  et  devait  accepter 
les  députés  des  départements  ; que,  quant  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  s’il  avait  fait  des  destitutions, 
il  en  avait  le  droit,  puisqu’il  était  responsable 
pour  ses  agents...  Qu’à  Paris  , quelques  hommes 
ineptes  et  égarés  croyaient  pouvoir  gouverner,  et 
désorganisaient  tout  ; qu’enfin  il  allait  mettre  la 
force  sur  pied , et  ramener  les  malveillants  à 
l’ordre 

De  son  côté,  Beurnonville,  dont  l’hôtel  était 
cerné,  franchit  les  murailles  de  son  jardin,  réunit 
le  plus  de  monde  qu’il  put,  se  mit  à la  tête  du  ba- 
taillon de  Brest,  et  imposa  aux  agitateurs.  La  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  les  cordelicrs,  les  jaco- 
bins, rentrèrent  chez  eux.  Ainsi  la  résistance  de 
la  commune,  la  conduite  de  Santerre,  le  courage 
de  Beurnonville  et  des  Brestois,  peut-être  aussi  la 
pluie  qui  tombait  avec  abondance,  empêchèrent 
les  progrès  de  l’insurrection.  D’ailleurs,  la  passion 
n’était  pas  encore  assez  forte  contre  ce  qu’il  y avait 
déplus  noble, de  plus  généreux  dans  la  république 
naissante.  Pétion,  Condorcet,  Yergniaud,  allaient 
montrer  quelque  temps  encore  dans  la  convention 
leur  courage,  leurs  talents  et  leur  entraînante 
éloquence.  Tout  se  calma.  Le  maire,  appelé  à la 
barre  de  la  convention,  la  rassura,  et  dans  cette 
nuit  même  on  acheva  paisiblement  le  décret  qui 
organisait  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce  tribunal 
était  composé  d’un  jury,  de  cinq  juges,  d’un  accu- 
sateur public  et  de  deux  adjoints  tous  nommés  par 


la  convention.  Les  jurés  devaient  être  choisis  avant 
le  mois  de  mai , et  provisoirement  ils  pouvaient 
être  pris  dans  le  département  de  Paris  et  les  qua- 
tre départements  voisins.  Les  jurés  devaient  opi- 
ner à haute  voix. 

La  conséquence  de  l’événement  du  10  mars  fut 
de  réveiller  l’indignation  des  membres  du  côté 
droit,  et  de  causer  de  l’embarras  à ceux  du  côté 
gauche,  compromis  par  ces  démonstrations  pré- 
maturées. De  toutes  parts  on  désavouait  ce  mou- 
vement comme  illégal,  comme  attentatoire  à la  re- 
présentation nationale.  Ceux  mêmes  qui  ne  désap- 
prouvaient pas  l’idée  d’une  nouvelle  insurrection, 
condamnaient  celle-ci  comme  mal  conduite,  et  re- 
commandaient de  se  garder  des  désorganisateurs 
payés  par  l’cmigration  et  l’Angleterre  pour  provo- 
quer des  désordres.  Les  deux  côtés  de  l’assemblée 
semblaient  conspirer  pour  établir  cette  opinion; 
tous  deux  supposaient  une  influence  secrète,  et 
s’accusaient  réciproquement  d’en  être  complices. 
Une  scène  étrange  confirma  encore  cette  opinion 
générale.  La  section  Poissonnière,  en  présentant 
des  volontaires,  demanda  un  acte  d’accusation 
contre  Dumouriez,  le  général  sur  qui  reposait  dans 
le  moment  toute  l'espérance  de  l’armée  française. 
A cette  pétition,  lue  par  le  président  de  la  section, 
un  cri  général  d’indignation  s’élève.  — C’est  un 
aristocrate,  s’écric-t-on , payé  par  les  Anglais.  — 
Au  même  instant,  on  regarde  le  drapeau  que  por- 
tait la  section,  et  on  s’aperçoit  avec  étonnement 
que  la  cravate  en  est  blanche,  et  qu’il  est  surmonté 
par  des  fleurs  de  lis.  Des  cris  de  fureur  éclatent 
à cette  vue,  on  déchire  les  fleurs  de  lis  et  la  cra- 
vate, et  on  les  remplace  par  un  ruban  tricolore 
qu’une  femme  jette  des  tribunes.  Isnard  prend 
aussitôt  la  parole  pour  demander  un  acte  d’acen- 
sation  contre  le  président  de  cette  section.  Plus 
de  cent  voix  appuient  cette  motion,  et  dans  le 
nombre,  celle  qui  fixe  le  plus  d’attention  est  celle 
de  Marat  : « Cette  pétition,  dit-il,  est  un  complot, 
» il  faut  la  lire  tout  entière  : on  verra  qu’on  y 
» demande  la  tète  de  Yergniaud,  Guadet,  Gcn- 
» sonné...  et  autres;  vous  sentez,  ajoute-t-il,  quel 
» triomphe  ce  serait  pour  nos  ennemis  qu’un  tel 
» massacre!  ce  serait  la  désolation  de  la  conven- 
» lion...  » Ici  des  applaudissements  universels  in- 
terrompent Marat;  il  reprend,  dénonce  lui-même 
l’un  des  principaux  agitateurs,  nommé  Fournier, 
et  demande  son  arrestation.  Sur-le-champ  elle  est 
ordonnée;  toute  l’affaire  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale  ; et  l’assemblée  ordonne  qu  il 
soit  envoyé  à Dumouriez  copie  du  procès-verbal , 
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pour  lui  prouver  qu'elle  ne  partage  pas  à son  égard 
les  torts  des  calomniateurs. 

Le  jeune  Varlct,  ami  et  compagnon  de  Four- 
nier, accourt  aux  Jacobins  pour  demander  justice 
de  son  arrestation,  et  proposer  d’aller  le  délivrer, 
a Fournier,  dit-il,  n’est  pas  le  seul  menacé;  La- 
» souski.  Desfieux,  moi-même  enfin,  le  sommes 
» encore.  Le  tribunal  révolutionnaire  qu’on  vient 
p d’établir  va  tourner  contre  les  patriotes  comme 
p celui  du  10  août,  et  les  frères  qui  m’entendent 
p ne  sont  plus  jacobins  s’ils  ne  me  suivent.  » Il 
veut  ensuite  accuser  Dumouricz,  cl  ici  un  trouble 
extraordinaire  éclate  dans  la  société;  le  président 
se  couvre,  et  dit  qu’on  veut  perdre  les  jacobins. 
Billaud- Varennes  lui-même  monte  à la  tribune,  se 
plaint  de  ces  propositions  incendiaires,  justifie 
Duinouriez,' qu'il  n’aime  pas,  dit-il,  mais  qui  fait 
maintenanlson  devoir,  et  qui  a prouvé  qu’il  voulait 
se  battre  vigoureusement.  11  se  plaint  d’un  projet 
tendant  à désorganiser  la  convention  nationale  par 
des  attentats;  il  déclare  comme  très-suspects  Var- 
lct, Fournier,  Desûeux,  et  appuie  le  projet  d’un 
scrutin  épuratoire  pour  délivrer  la  société  de  tous 
les  ennemis  secrets  qui  veulent  la  compromettre. 
La  voix  de  Billaud- Varennes  est  écoutée;  des  nou- 
velles satisfaisantes,  telles  que  le  ralliement  de 
l’armée  par  Dumouricz,  et  la  reconnaissance  de 
la  république  par  la  Porte,  achèvent  de  ramier 
le  calme. 

Ainsi  Marat,  Billaud-Varennes  et  Robespierre, 
qui  parla  aussi  dans  le  même  sens,  se  pronon- 
çaient tous  contre  les  agitateurs,  et  semblaient 
s’accorder  à croire  qu'ils  étaient  payés  par  l’ennemi. 
L’est  là  une  incontestable  preuve  qu’il  n'existait 
pas,  comme  le  crurent  les  girondins,  un  complot 
secrètement  formé.  Si  ce  complot  eût  existé,  assu- 
rément ifillaud-Varennes,  Marat  et  Robespierre 
en  auraient  plus  ou  moins  fait  partie;  ils  auraient 
été  obligés  de  se  taire,  comme  le  côté  gauche  de 
l’assemblée  législative  après  le  20 juin,  et  certai- 
nement ils  n’auraient  pas  pu  demander  l’arrestation 
de  l’un  de  leurs  complices.  Mais  ici  le  mouvement 
n’était  que  l’effet  d’une  effervescence  populaire,  et 
on  pouvait  le  désavouer  s’il  était  trop  précoce  ou 
trop  mal  combiné.  D’ailleurs  Marat,  Robespierre, 
Billaud-Varennes,  quoique  désirant  la  chute  des 
girondins,  craignaient  sincèrement  les  intrigues 
de  l’étranger,  redoutaient  une  désorganisation  en 
présence  de  l’ennemi  victorieux , appréhendaient 
l’opinion  des  départements,  étaient  embarrassés 


des  accusations  auxquelles  ces  mouvements  les 
exposaient,  et  probablement  ne  songeaient  encore 
qu’à  s’emparer  de  tous  les  ministères,  de  tous  les 
comités,  et  à chasser  les  girondins  du  gouverne- 
ment, sans  les  exclure  violemment  de  la  législa- 
ture. 

Un  seul  homme,  Danton,  aurait  pu  être  soup- 
çonné, quoiqu'il  fût  le  moins  acharné  des  ennemis 
des  girondins.  Il  avait  toute  influence  sur  les  Cor- 
deliers, auteurs  du  mouvement;  il  n’en  voulait  pas 
aux  membres  du  côté  droit,  mais  à leur  système 
de  modération,  qui,  à son  gré,  ralentissait  l’ac- 
tion du  gouvernement;  il  exigeait  à tout  prix  un 
tribunal  extraordinaire,  et  un  comité  6uprémc  in- 
vesti d’une  dictature  irrésistible,  parce  qu’il  vou- 
lait par-dessus  tout  le  succès  de  la  révolution;  et 
il  est  possible  qu’il  eût  conduit  secrètement  les 
agitateurs  du  10  mars,  pour  intimider  les  giron- 
dins et  vaincre  leur  résistance.  11  est  certain  du 
moins  qu’il  ne  s’empressa  pas  de  désavouer  les 
auteurs  du  trouble,  et  qu'on  le  vit  au  contraire 
renouveler  ses  instances  pour  qu’on  organisât  le 
gouvernement  d’une  manière  prompte  et  ter- 
rible. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  fut  convenu  que  les  aris- 
tocrates étaient  les  provocateurs  secrets  de  ces 
mouvements;  tout  le  monde  le  crut  ou  feignit  de 
le  croire.  Vcrgniaud,  dans  un  discours  d’une  en- 
traînante éloquence,  où  il  dénonça  toute  la  con- 
spiration, le  supposa  ainsi  : il  fut  blâmé  à la  vérité 
par  Louvet,  qui  aurait  voulu  qu’on  attaquât  plus 
directement  les  jacobins;  mais  il  obtint  que  le 
premier  soin  du  tribunal  extraordinaire  serait  de 
poursuivre  les  auteurs  du  10  mars.  Le  ministre  de 
la  justice,  charge  de  faire  un  rapport  sur  les  évé- 
nements, déclara  qu’il  n'avait  trouvé  nulle  part  le 
comité  révolutionnaire  auquel  on  les  attribuait, 
qu’il  n’avait  aperçu  que  des  emportements  de 
clubs,  et  des  propositions  faites  dans  un  mouve- 
ment d’enthousiasme.Tout  ce  qu’il  avait  découvert 
de  plus  précis  était  une  réunion,  au  café  Corrazza, 
de  quelques  membres  des  Cordeliers.  Ces  mem- 
bres des  Cordeliers  étaient  Lasouski,  Fournier, 
Gusman,  Desfieux,  Varlet,  agitateurs  ordinaires 
des  sections.  Ils  se  réunissaient  après  les  séances 
pour  s’entretenir  de  sujets  politiques.  Personne 
n’attacha  d’importanceà  celte  révéla  lion;  cl,  comme 
on  supposait  des  trames  bien  plus  profondes,  la 
réunion  au  café  Corrazza  de  quelques  individus 
aussi  subalternes  ne  parut  que  ridicule. 
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Suite  «le  no»  rever*  militaire*;  th'faile  de  Ncerwimlco.  — Première»  négociation»  de  Dumouriei  avec  l'ennemi  ; *e»  projet  » 
de  contre-révolution;  il  traite  avec  l'ennemi.  — Evacuation  de  la  I)«>lgi«juo. — Premier»  t rouit  le*  de  l'Oued . mouvement» 
inturrectionnels  dan*  la  Vendée.  — Décret*  révolutionnaire*.  Désarmement  de*  lutptcl*.  - Entretien  de  Dumonricr  avec 
de»  émi**aire»  de»  jacobins.  Il  fait  arrêter  et  livre  aux  Autrichien*  les  rommiisaires  de  la  convention.  — Décret  contre 
le*  Bourbon*.  Mise  en  arhedalion  du  duc  d'Orléan*  et  de  sa  famille.  — Dumouriex  , abandonné  de  ton  armée  aprèt  u 
trahison  , se  réfugie  dans  lo  camp  des  Impériaux.  Opinion  sur  ce  général.  — Changement*  dan*  le»  commandement*  de* 
années  du  Nord  et  du  Rbiu.  Bourhotlc  est  nommé  ministre  do  la  guerre  k la  place  de  Bcurnouviltc  destitué. 


On  a va,  dans  le  précédent  chapitre,  dans  quel 
élal  d’exaspération  se  trouvaient  les  partis  de  l’in- 
térieur, et  les  mesures  extraordinaires  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  avait  prises  pour  ré- 
sister à la  coalition  étrangère  et  aux  factions  du 
dedans.  C’est  au  milieu  de  ces  circonstances,  de 
plus  en  plus  imminentes,  que  Dumouriez,  revenu 
de  Hollande,  rejoignit  son  armée  à Louvain.  Nous 
l'avons  vu  déployant  son  autorité  contre  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  et  repoussant  de 
toutes  ses  forces  le  jacobinisme  qui  tâchait  de  s’in- 
troduire en  Belgique.  A toutes  ces  démarches  il 
en  ajouta  une  plus  hardie  encore,  et  qui  devait  le 
conduire  à la  même  fin  que  Lafayetle.  Il  écrivit, 
le  12  mars,  une  lettre  à la  convention,  dans  la- 
quelle, revenant  sur  la  désorganisation  des  armées 
opérée  par  Pache  et  les  jacobins,  sur  le  décret  du 
15  décembre,  sur  les  vexations  exercées  contre  J 
les  Belges,  il  imputait  tous  les  maux  présents  à 
l’esprit  désorganisateur  qui  se  répandait  de  Paris 
sur  la  France,  et  de  la  France  dans  les  pays  affran- 
chis par  nos  armées.  Cette  lettre,  pleine  d’expres- 
sions audacieuses,  et  surtout  de  remontrances, 
qu'il  n’appartenait  pas  à un  général  de  faire,  arriva 
au  comité  de  sûreté  générale,  au  moment  môme  où 
de  si  nombreuses  accusations  s'élevaient  contre 
Dumouriez,  et  où  l’on  faisait  de  continuels  eiïorts 
pour  lui  conserver  la  faveur  populaire,  et  l’atta- 
cher lui-même  à la  république.  Celte  lettre  fut 
tenue  secrète,  et  sur-le-champ  on  lui  envoya  Dan- 
ton pour  l’engager  à la  rétracter. 

Dumouriez  rallia  son  armée  en  avant  de  Lou- 
vain, ramena  ses  colonnes  dispersées,  jeta  un 
corps  vers  sa  droite  pour  garder  la  Campine,  et 
pour  lier  ses  opérations  avec  les  derrières  de  l’ar- 
mée hasardée  en  Hollande.  Aussitôt  après,  il  se 
décida  à reprendre  l'offensive  pour  rendre  la  con- 


fiance à ses  soldats.  Le  prince  de  Cobourg,  après 
s’être  emparé  du  cours  de  la  Meuse  depuis  Liège 
jusqu’à  Maestrich,  et  s’être  porte  au  delà  jusqu'à 
Sainl-Trond,  avait  fait  occuper  Tirlemont  par  un 
corps  avancé.  Dumouriez  fut  reprendre  celle  ville; 
cl , voyant  que  l’ennemi  n'avait  pas  songé  à garder 
la  position  importante  de  Goidscnhoven , laquelle 
domine  tout  le  terrain  entre  les  deux  Gcttes,  il  y 
dirigea  quelques  bataillons,  qui  s’y  établirent  sans 
difliculté.  Le  lendemain,  46  mars,  l’ennemi  voulut 
recouvrer  cette  position  perdue,  et  l'attaqua  avec 
une  grande  vigueur.  Dumouriez,  qui  s’y  attendait, 
la  fit  soutenir,  et  s’attacha  à ranimer  ses  troupes 
par  ce  combat.  Les  Impériaux  repoussés,  après 
avoir  perdu  sept  à huit  cents  hommes,  repassèrent 
la  petite  Celte,  et  allèrent  se  poster  entre  les  vil- 
lages de  Neerlanden,  Landen , Necrwinden,  Orer- 
{ winden  et  Racour.  Les  Français,  encouragés  par 
cet  avantage,  se  placèrent  de  leur  côté  efi  avant 
de  Tirlemont  et  dans  plusieurs  villages  situés  à 
la  gauche  de  la  petite  Gette,  devenue  1|  ligne  de 
séparation  des  deux  armées. 

Dumouriez  résolut  dès  lors  de  donner  unegrande 
bataille,  et  celle  pensée  était  aussi  sage  que  har- 
die. La  guerre  méthodique  ne  convenait  pas  à ses 
troupes  peu  disciplinées  encore.  Il  fallait  redonner 
de  l’éclat  à nos  armes,  rassurer  la  convention, 
s’attacher  les  Belges,  ramener  l’ennemi  au  delà 
de  la  Meuse,  le  fixer  là  pour  un  temps,  ensuite 
voler  de  nouveau  en  Hollande,  pénétrer  dans  une 
capitale  de  la  coalition , et  y porter  la  révolution. 
A ces  projets,  Dumouriez  ajoutait  encore,  dit-il* 
le  rétablissement  de  la  constitution  de  1791 , et  b* 
renversement  des  démagogues,  avec  le  secours  des 
Hollandais  et  de  son  armée.  Mais  celte  addition 
était  une  folie , ici  comme  au  moment  où  il  était 
sur  le  Moerdyk  : ce  qu’il  y avait  de  sage,  de  pos- 
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sible  et  de  vrai  dans  son  plan,  c’était  de  recou- 
vrer son  influence,  de  rétablir  nos  armes,  et  d’étre 
rendu  à ses  projets  militaires  par  une  bataille 
gagnée.  L’ardeur  renaissante  de  son  armée,  sa 
position  militaire,  tout  lui  donnait  une  espérance 
fondée  de  succès;  d'ailleurs  il  fallait  beaucoup 
hasarder  dans  sa  situation,  et  il  ne  devait  pas 
hésiter.  « 

Notre  armée  s’étendait  sur  un  front  de  deux 
lieues,  et  bordait  la  petite  (Jette,  de  Necr-IIeylis- 
sem  à Leaw.  Dumouriez  résolut  un  mouvement  de 
conversion  qui  ramènerait  l’ennemi  entre  Leaw 
et  Sainl-Trond.  Sa  gauche  était  appuyée  à Leaw 
comme  sur  un  pivot , sa  droite  devait  tourner  par 
Neer-Heylissem , Racour et  Landen , et  obliger  les 
Autrichiens  à reculer  devant  elle  jusqu’à  Saint- 
Trond.  Pour  cela,  il  fallait  traverser  la  petite 
Celle,  franchir  ses  rives  escarpées,  prendre  Leaw, 
Orsmaël,  Neerwinden  , Overwinden  et  Uacour. 
Ces  trois  derniers  villages,  faisant  face  à notre 
droite , qui  devait  les  parcourir  dans  son  mouve- 
ment de  conversion,  formaient  le  principal  point 
d’attaque.  Dumouriez,  divisant  sa  droite  en  trois 
colonnes  aux  ordres  de  Valence , leur  enjoignit  de 
passer  la  Gette  au  pont  de  Neer-Heylissem  : l'une 
devait  déborder  l’ennemi,  l’autre  prendre  vive- 
ment la  tombe  élevée  de  Middelwinden,  foudroyer 
de  celte  hauteur  le  village  d’Overwinden  et  s’en 
emparer;  la  troisième  attaquer  le  village  de  Neer- 
winden par  sa  droite.  Le  centre , confié  au  duc  de 
Chartres,  et  compose  de  deux  colonnes,  avait  ordre 
de  passer  au  pont  d'Esemaèl,  de  traverser  Laer, 
et  d’attaquer  le  front  Neerwinden,  déjà  menace 
sur  son  premier  flanc  par  la  troisième  colonne. 
Enfin  la  gauche,  aux  ordres  de  Miranda,  devait 
se  diviser  en  deux  et  trois  colonnes,  occuper  Leaw 
et  Orsmaël , et  s’y  maintenir,  taudis  que  le  centre 
et  la  droite,  marchant  en  avant  après  la  victoire, 
opéreraient  le  mouvement  de  conversion , qui  était 
le  but  de  la  bataille. 

Ces  dispositions  furent  arrêtés  le  17  mars  au 
soir.  Le  lendemain  18,  dès  9 heures  du  malin, 
toute  l’armée  s’ébranla  avec  ordre  et  ardeur.  La 
Gette  fut  traversée  sur  tous  les  points.  Miranda  fit 
occuper  Leaw  par  Champmorin,  il  s’empara  lui- 
mème  d’Orsmaël , engagea  une  canonnade  avec 
l’ennemi,  qui  s’était  retiré  sur  les  hauteurs  de 
Halle  et  s’y  était  fortement  retranché.  Le  but  se 
trouvait  atteint  sur  ce  point.  Au  centre  et  à la 
droite,  le  mouvement  s'opéra  à la  même  heure  ; 
les  deux  parties  de  l'armée  traversèrent  Elisscm, 
Esemaël,  Neer-Heylissem,  et,  malgré  un  feu 


meurtrier,  franchirent  avec  beaucoup  de  courago 
les  hauteurs  escarpées  qui  bordaient  la  Gette.  La 
colonne  do  l’extrême  droite  traversa  Racour,  dé- 
borda dans  la  plaino,  et  au  lieu  de  s’y  étendre, 
comme  elle  en  avait  l’ordre , commit  la  faute  de  se 
replier  sur  Overwinden  pour  chercher  l’ennemi. 
La  seconde  colonne  de  la  droite,  après  avoir  été 
retardée  dans  sa  marche , se  lança  avec  une  impé- 
tuosité héroïque  sur  la  tombe  élevéo  de  Middel- 
winden , et  en  chassa  les  Impériaux;  mais,  au  lieu 
de  s’y  établir  fortement;  elle  ne  fit  que  la  traver- 
ser, et  6’empara  d’Overwinden.  La  troisième  co- 
lonne entra  dans  Neerwinden,  et  commit  une  autre 
faute  par  l'effet  d'un  malentendu,  celle  de  s’étendre 
trop  tôt  hors  du  village,  et  de  s’exposer  par  là  à en 
être  expulsée  par  un  retour  des  Impériaux.  L'armée 
française  touchait  cependant  à son  but  ; mais  le 
prince  de  Cobourg  ayant  d’abord  commis  la  faute 
de  ne  pas  attaquer  nos  troupes  à l’instant  où  elles 
traversaient  la  Gette,  et  gravissaient  ses  bords  es- 
carpés , la  réparait  en  donnant  un  ordre  général  de 
reprendre  les  positions  abandonnées.  Des  forces 
supérieures  étaient  portées  sur  notre  gauche  contre 
Miranda.  Glerfayt,  profitant  de  ce  que  la  première 
colonne  n’avait  pas  persisté  à le  déborder;  de  co 
que  la  seconde  ne  s’était  pas  établie  sur  la  tombe 
de  Middelwinden;  de  ce  que  la  troisième  et  les 
deux  composant  le  centre  s’élaipnt  accumulées  con- 
fusément dans  Neerwinden,  traversait  la  plaine  de 
Landen  , reprenait  Racour,  la  tombe  de  Middel- 
winden , Overwinden  et  Neerwinden.  Dans  co  mo- 
ment, les  Français  étaient  dans  une  position  dés- 
astreuse. Chassés  de  tous  les  points  qu’ils  avaient 
occupés,  rejetés  sur  le  penchant  des  hauteurs, 
débordés  par  leur  droite,  foudroyés  sur  leur  front 
par  une  artillerie  supérieure,  menacés  par  deux 
corps  de  cavalerie,  et  ayant  une  rivière  à dos,  ils 
pouvaient  être  détruits,  et  l'auraient  été  certai- 
nement, si  l'ennemi,  au  lieu  de  porter  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  sur  leur  gauche , eût 
poussé  plus  vivement  leur  centre  et  leur  droite. 
Dumouriez,  accourant  alors  sur  ce  point  menacé, 
rallie  ses  colonnes,  fait  reprendre  la  tombe  de 
Middelwinden,  et  marche  lui-même  sur  Neerwin- 
den, déjà  pris  deux  fois  par  les  Français,  ela-epris 
deux  fois  aussi  par  les  Impériaux.  Dumouriez  y 
rentre  pour  la  troisième  fois , après  un  horrible 
carnage.  Ce  malheureux  village  était  encombré 
d’hommes  et  de  chevaux,  et  dans  la  confusion  de 
l’attaque,  nos  troupes  s'y  étaient  accumulées  et 
débandées.  Dumouriez,  sentant  le  danger,  aban- 
donne ce  champ  embarrassé  de  débris  humains , 
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et  recompose  ses  colonnes  à quelque  distance  du 
village.  Là,  il  s’entoure  d’artillerie,  et  se  dispose 
à se  maintenir  sur  ce  champ  de  bataille.  Dans  ce 
moment,  deux  colonnes  de  cavalerie  fondent  sur 
lui,  l’une  de  Neerwinden,  l’autre  d’Ovenvinden. 
Valence  prévient  la  première  à la  tête  de  la  cavalerie 
française,  la  charge  impétueusement,  la  repousse, 
et,  couvert  de  glorieuses  blessures , est  obligé  de 
céder  son  commandement  au  duc  de  Chartres.  Le 
général  Thouvenot  reçoit  la  seconde  avec  calme, 
la  laisse  s’engager  au  sein  de  notre  infanterie  , 
dont  il  fait  ouvrir  les  rangs,  puis  il  ordonne  tout 
à coup  une  double  décharge  de  mitraille  et  de 
mousqueleric  qui,  faite  à bout  portant,  accable 
la  cavalerie  impériale  et  la  détruit  presque  entiè- 
rement. Dumouriez  reste  ainsi  maître  du  champ 
de  bataille,  ets’y  élablitpour  achever  le  lendemain 
son  mouvement  de  conversion. 

La  journée  avait  été  sanglante,  mais  leplus  dif- 
ficile semblait  exécuté.  La  gauche,  établie  dès  le 
matin  à Lcaw  et  Orsmaél , devait  n’avoir  plus  rien 
à faire,  et  le  feu  avait  cessé  à deux  heures  après 
raidi.  Dumouriez  croyait  quelle  avait  conservé 
son  terrain.  Il  se  regardait  comme  victorieux , 
puisqu'il  occupait  tout  le  champ  de  bataille.  Ce- 
pendant la  nuit  approchait,  la  droite  et  le  centre 
allumaient  leurs  feux,  et  aucun  officier  n’était 
venu  apprendre  à Dumouriez,  de  la  part  de  Mi- 
randa, ce  qui  se  passait  sur  son  flanc  gauche. 
Alors  il  conçoit  des  doutes,  et -bientôt  des  in- 
quiétudes. Il  part  à cheval  avec  deux  officiers  et 
deux  domestiques,  et  trouve  le  village  de  Laer 
abandonné  par  Dampierre,  qui  commandait  sous 
le  duc  de  Chartres  l’une  des  deux  colonnes  du 
centre.  Dumouriez  apprend  là  que  la  gauche,  en- 
tièrement débandée,  avait  repassé  la  Gettc,  et 
avait  fui  jusqu’à Tirlemont  ; et  que  Dampierre,  se 
voyant  alors  découvert,  s’était  reporté  en  arrière, 
au  poste  qu’il  occupait  le  matin  avant  la  bataille. 
11  part  aussitôt  ventre  à terre,  accompagné  de  ses 
deux  domestiques  et  de  scs  deux  officiers,  manque 
d’être  pris  par  les  hulans  autrichiens,  arrive  vers 
minuit  à Tirlemont,  et  trouve  Miranda  qui  s’était 
replié  à deux  lieues  du  champ  de  bataille,  et  que 
Valence,  transporté  là  par  suite  de  ses  blessures, 
engageait  vainement  à se  reporter  en  avant.  Mi- 
randa, entré  à Orsmaél  dès  le  matin  , avait  été  at- 
taqué au  moment  où  les  Impériaux  reprenaient 
toutes  leurs  positions.  La  plus  grande  partie  des 
forces  de  l'ennemi  avait  porté  sur  son  aile,  qui, 
formée  en  partie  des  volontaires  nationaux,  s’était 
débandée  et  avait  fui  jusqu’à  Tirlemont.  Miranda, 


entraîné,  n’avait  eu  ni  le  temps  ni  la  force  de  ral- 
lier ses  soldats , quoique  Miaczinsky  fût  venu  à 
son  secours  avec  un  corps  de  troupes  fraîches;  il 
ne  songea  même  pas  à en  faire  prévenir  le  géné- 
ral en  chef.  Quant  à Champmorin , placé  à Leaw 
avec  la  dernière  colonne,  il  s’y  était  maintenu 
jusqu’au  soir , et  n’avait  songé  à rentrer  à Bingcn , 
son  point  de  départ , que  vers  la  fin  de  la  journée. 

L’armée  française  se  trouva  ainsi  détachée, 
partie  en  arrière  de  la  Gelte,  partie  en  avant;  et 
si  l’ennemi,  moins  intimidé  par  une  action  aussi 
opiniâtre,  eût  voulu  pousser  ses  avantages,  il  pou- 
vait couper  notre  ligne,  anéantir  notre  droite 
campée  à Neerwinden,  et  mettre  en  fuite  la  gauche 
déjà  repliée.  Dumouriez,  sans  s’épouvanter,  se 
décide  froidement  à la  retraite,  et  dès  le  lendemain 
matin  il  se  prépare  à l’exécuter.  Pour  cela.il  s’em- 
pare de  l’aile  de  Miranda,  tâche  de  lui  rendre 
quelque  courage,  et  veut  la  reporter  en  avant  pour 
arrêter  l'ennemi  sur  la  gauche  de  la  ligne,  tandis 
que  le  centre  et  la  droite,  faisant  leur  retraite, 
essayeront  de  repasser  la  Cette.  Mais  cette  portion 
de  l’armée,  abattue  par  sa  défaite  de  la  veille, 
n’avance  qu’avec  peine.  Heureusement  Dampierre, 
qui  avait  repassé  la  Celte  le  jour  même  avec  une 
colonne  du  centre , appuyé  le  mouvement  de  l)u- 
mouricz,  et  se  conduit  avec  autant  d’intelligence 
que  de  courage.  Dumouriez,  toujours  au  milieu  de 
ses  bataillons,  les  soutient,  et  veut  les  conduire 
sur  la  hauteur  de  Wommersetn  qu’ils  avaient 
occupés  la  veille  avant  le  commencement  de  la 
bataille.  Les  Autrichiens  y avaient  placé  des  bat- 
teries, et  faisaient  de  ce  point  un  feu  meurtrier. 
Dumouriez  se  met  à la  tète  de  ces  soldats  abattus, 
leur  fait  sentir  qu’il  vaut  mieux  tenter  l’attaque 
que  de  recevoir  un  feu  continu , qu’ils  en  seront 
quittes  pour  une  charge,  bien  moins  meurtrière 
pour  eux  que  cette  froide  immobilité  en  présence 
d'une  artillerie  foudroyante.  "Deux  fois  il  h* 
ébranle,  et  deux  fois,  comme  découragés  parle 
souvenir  de  la  veille,  ils  s’arrêtent;  et  tandis  qu’ils 
supportent  avec  une  constance  héroïque  le  feu  des 
hauteurs  de  Wommcrsem,  ils  n’ont  pas  le  courage 
beaucoup  plus  facile  de  charger  à la  baïonnette. 
Dans  cet  instant,  un  boulet  emporte  le  cheval  de 
Dumouriez;  il  est  renversé  et  couvert  de  terre.  S es 
soldats  épouvantés  sont  prêts  à fuir  à celle  vue; 
mais  il  se  relève  avec  une  extrême  promptitude, 
remonte  à cheval , et  continue  à les  maintenir  sur 
le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres  opérait 
la  retraite  de  la  droite  et  de  la  moitié  du  centre. 
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Conduisant  scs  quatre  colonnes , avec  autant  d'in- 
trépidité que  d’intelligence,  il  se  retire  froidement 
en  présence  d’un  ennemi  formidable,  et  traverse 
les  trois  ponts  de  la  Cette  sans  avoir  été  entamé. 
Dumouriez  replie  alors  son  aile  gauche,  ainsi  que 
la  colonne  de  Dampierre,  et  rentre  dans  les  posi- 
tions de  la  veille,  en  présence  d'un  ennemi  saisi 
d'admiration  pour  sa  belle  retraite.  Le  19,  l’armée 
se  trouvait,  connue  le  17,  entre  Ilackendoven  et 
Ooidsenhoven,  mais  avec  une  perle  de  quatre  mille 
morts,  avec  une  désertion  de  plus  de  dix  mille 
fuyards,  qui  couraient  déjà  vers  l’intérieur,  et  avec 
le  découragement  d’une  bataile  perdue. 

Dumouricz,  dévoré  de  chagrins,  agité  de  sen- 
timents contraires , songeait  tantôt  à se  battre  à 
outrance  contre  les  Autrichiens , tantôt  à détruire 
la  faction  des  jacobins,  auxquels  il  attribuait  la 
désorganisation  et  les  revers  de  son  armée.  Dans 
les  accès  de  sa  violente  humeur,  il  parlait  tout  haut 
contre  la  tyrannie  de  Paris,  et  ses  propos,  répétés 
par  son  état-major,  circulaient  days  toute  l'armée. 
Néanmoins,  quoique  livré  à un  singulier  désordre 
d’esprit,  il  ne  perdit  pas  le  sang-froid  nécessaire 
dans  une  retraite , et  il  fit  les  meilleures  disposi- 
tions pour  occuper  longtemps  la  Belgique  par  les 
places  fortes,  s’il  était  obligé  de  l’évacuer  avec 
scs  armées.  En  conséquence,  il  ordonna  au  général 
d’Harville  de  jeter  une  forte  garnison  dans  le  châ- 
teau de  Namur , et  de  s’y  maintenir  avec  une  divi- 
sion. II  envoya  le  général  Ruault  à Anvers  pour 
recueillir  les  vingt  mille  hommes  de  l’expédition 
de  Hollande,  et  garder  l’Escaut,  tandis  que  de 
bonnes  garnisons  occuperaient  Breda  et  Gcrlruy- 
denberg.  Son  but  était  de  former  ainsi  un  demi- 
cercle  de  places  fortes , passant  par  Namur,  Mons, 
Toumay,  Courtray,  Anvers,  Breda  et  Gertruyden- 
berg;  de  se  placer  au  centre  de  ce  demi-cercle,  et 
d’y  attendre  le9  renforts  nécessaires  pour  agir  plus 
énergiquement.  Le  22 , il  livra  devant  Louvain  un 
combat  de  position  aux  Impériaux,  qui  fut  aussi 
grave  que  celui  de  Goidsenhoven,  et  leur  coûta 
autant  de  monde.  Le  soir,  il  eut  une  entrevue  avec 
le  colonel  Mack,  officier  ennemi  qui  exerçait  une 
grande  influence  sur  les  opérations  des  coalisés, 
par  la  réputation  dont  il  jouissait  en  Allemagne.  Ils 
convinrent  de  ne  plus  livrer  de  combats  décisifs, 
de  se  suivre  lentement  et  en  bon  ordre,  pour  épar- 
gner le  sang  des  soldats  et  ménager  les  pays  qui 
étaient  le  théâtre  de  la  guerre.  Cette  espèce  d’ar- 
mistice, toute  favorable  aux  Français,  qui  se 
seraient  débandés  s’ils  avaient  été  attaqués  vive- 
ment , convenait  aussi  parfaitement  au  timide 
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système  de  la  coalition , qui , après  avoir  recouvré 
la  Meuse,  ne  voulait  plus  rien  tenter  de  décisif 
avant  la  prise  de  Mayence.  Telle  fut  la  première 
négociation  de  Dumouriez  avec  l’ennemi.  La  poli- 
tesse du  colonel  Mack,  ses  manières  engageantes, 
purent  disposer  l’esprit  si  agité  du  général  à re- 
courir à des  secours  étrangers.  Il  commençait  à ne 
plus  apercevoir  d’avenir  dans  la  carrière  où  il  se 
trouvait  engagé  : si  quelques  mois  auparavant  il 
prévoyait  succès,  gloire,  influence,  en  comman- 
dant les  armées  françaises,  et  si  cette  espérance  le 
rendait  plus  indulgent  pour  les  violences  révolu- 
tionnaires, aujourd’hui  battu,  dépopularisé,  attri- 
buant la  désorganisation  de  son  armée  ù ces  mêmes 
violences,  il  voyait  avec  horreur  des  désordres 
qu’il  avait  pu  autrefois  ne  considérer  qu’avec  in- 
différence. Élevé  dans  les  cours,  ayant  vu  de  ses 
yeux  quelle  machine  fortement  organisée  il  fallait 
pour  assurer  la  durée  d’un  État,  il  ne  pouvait 
concevoir  que  des  bourgeois  soulevés  pussent  suf- 
fire à une  opération  aussi  compliquée  que  celle  du 
gouvernement.  Dans  une  telle  situation,  si  un 
général,  administrateur  et  guerrier  à la  fois,  tient 
la  force  dans  scs  mains,  il  est  difficile  que  l’idée 
ne  lui  vienne  pas  de  l’employer,  pour  terminer  des 
désordres  qui  épouvantent  sa  pensée  et  menacent 
môme  sa  personne.  Dumouriez  était  assez  hardi 
pour  concevoir  une  pareille  idée;  et,  ne  voyant 
plus  d’avenir  en  servant  la  révolution  par  des  vic- 
toires, il  songea  à s’en  former  un  autre  en  rame- 
nant cette  révolution  à la  constitution  de  1791,  et 
en  la  réconciliant  à ce  prix  avec  toute  l’Europe. 
Dans  ce  plan,  il  fallait  un  roi,  et  les  hommes 
importaient  assez  peu  à Dumonriez  pour  qu’il  no 
s’inquiétât  pas  beaucoup  du  choix.  On  lui  reprocha 
alors  de  vouloir  placer  sur  le  trône  la  maison  d’Or- 
léans. Ce  qui  porta  à le  croire,  c’est  son  affection 
pour  le  duc  de  Chartres,  auquel  il  avait  ménagé  à 
l’armée  le  rôle  le  plus  brillant.  Mais  cette  preuve 
était  fort  insignifiante,  car  le  jeune  duc  avait  mérité 
tout  ce  qu’il  avait  obtenu , et  d'ailleurs  rien  no 
prouvait  dans  sa  conduite  un  concert  avec  Dumou- 
riez. Une  autre  considération  persuada  tous  les 
esprits  : c’est  que,  dans  le  moment,  il  n’y  avait 
pas  d'autre  choix  possible,  si  on  voulait  créer  une 
dynastie  nouvelle.  Le  fils  du  roi  mort  était  trop 
jeune,  et  d’ailleurs  le  régicide  n’admettait  pas  une 
réconciliation  aussi  prompte  avec  la  dynastie.  Les 
oncles  étaient  en  état  d’hostilité;  et  il  ne  restait 
que  la  branche  d’Orléans,  aussi  compromise  dans 
la  révolution  que  les  jacobins  eux-mêmes,  et  seule 
capable  d’écarter  toutes  les  craintes  des  révolu- 
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tionnaires.  Si  l'esprit  agité  de  Dumouriez  s'arrêta 
à un  choix,  il  ne  put  en  former  d’autre  alors  et  ce 
fut  cette  nécessité  qui  le  fit  accuser  de  songer  à 
meure  la  famille  d'Orléans  sur  le  trône.  Il  le  nia 
dans  l’émigration;  mais  celle  dénégation  intéressée 
ne  prouve  rien , et  il  ne  faut  pas  plus  le  cioirc  sur 
ce  point  que  sur  la  date  antérieure  qu’il  a prétendu 
donner  à ses  desseins.  Il  a voulu  dire  en  effet  que 
son  projet  de  résistance  contre  les  jacobins  était 
plus  ancien  ; mais  ce  fait  est  faux.  Ce  n'est  qu'a- 
lors,  c’est-à-dire  lorsque  la  carrière  des  succès  lui 
fut  fermée,  qu’il  songea  à s’en  ouvrir  une  autre. 
Dans  ce  projet,  il  entrait  du  ressentiment  person- 
nel, du  chagrin  de  ses  revers,  enfin  une  indignation 
sincère,  mais  tardive,  contre  lesdésordes  sans  issue 
qu’il  prévoyait  maintenant  sans  aucune  illusion. 

Le  22,  il  trouva  à Louvain  Danton  et  Lacroix 
qui  venaient  lui  demander  raison  de  la  lettre  écrite 
le  12  mars  à la  convention,  et  tenue  secréte  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  Danton,  avec  lequel  il 
sympathisait,  espérait  le  ramener  à des  sentiments 
plus  calmes,  et  le  rattacher  à la  cause  commune. 
Mais  Dumouriez  traita  les  deux  commissaires,  et 
Danton  lui-même,  avec  beaucoup  d’humeur,  et  leur 
laissa  découvrir  les  plus  sinistres  dispositions.  11 
se  répanditen  nouvelles  plaintes  contre  la  conven- 
tion et  les  jacobins,  et  ne  voulut  pas  rétracter  sa 
lettre.  Seulement,  il  consentit  à écrire  deux  mots, 
pour  dire  qu’il  en  donnerait  plus  lard  l'explica- 
tion. Danton  et  Lacroix  partirent  sans  avoir  rien 
pu  obtenir,  et  le  laissant  dans  la  plus  violente  agi- 
tation. 

Le  23,  après  une  résistance  assez  vive  pendant 
toute  la  journée,  plusieurs  corps  abandonnèrent 
leurs  postes,  et  il  fut  obligé  de  quitter  Louvain  en 
désordre.  Heureusement  l’ennemi  n'aperçut  rien 
de  ce  mouvement,  et  n’en  profita  pas  pour  achever 
de  jeter  la  confusion  dans  notre  armée,  en  la 
poursuivant.  Dumouriez  sépara  alors  la  troupe  de 
ligne  des  volontaires,  la  réunit  à l'artillerie,  et  en 
composa  un  corps  d'élite  de  quinze  mille  hommes, 
avec  lequel  il  se  plaça  iui-méme  à l’arrière-garde. 
Là,  se  montrant  au  milieu  de  ses  soldats,  escar- 
mouchant  tous  les  jours  avec  eux , il  parvint  à 
donner  à sa  retraite  une  attitude  plus  ferme.  Il  fit 
évacuer  Bruxelles  avec  beaucoup  d’ordre,  traversa 
celte  ville  le  23,  cl  le  27  vint  camper  à Ath.  Là, 
il  eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  colonel 
Mack,  en  fut  traité  avec  beaucoup  de  délicatesse 
et  d’égards;  et  celle  entrevue,  qui  n'avait  pour 
objet  que  de  régler  les  détails  de  l’armistice,  se 
changea  bientôt  en  uue  négociation  plus  impor- 


tante. Dumouriez  confia  tons  ses  ressentiments  au 
colonel  étranger,  et  lui  découvrit  ses  projets  de 
renverser  la  convention  nationale.  Ici , abusé  par 
le  ressentiment,  s’exaltant  sur  l’idée  d’une  désor- 
ganisation générale,  le  sauveur  de  la  France  dans 
l’Argonne  obscurcit  sa  gloire  en  traitant  avec  un 
ennemi  dont  l'ambition  devait  rendre  toutes  les 
intentions  suspectes,  et  dont  la  puissance  était 
alors  la  plus  dangereuse  pour  nous.  Il  n’y  a,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , qu'un  choix  pour  l'homme 
de  génie  dans  ces  situations  : ou  se  retirer  et  ab- 
diquer toute  influence,  pour  ne  pas  être  le  com- 
plice d’un  système  qu’il  désapprouve;  ou  s’isoler 
du  mal  qu’il  ne  peut  empêcher,  et  faire  une  chose, 
toujours  morale,  toujours  glorieuse,  travailler  à 
la  défense  de  son  pays. 

Dumouriez  convint  avec  le  colonel  Mack  qu’il  y 
aurait  une  suspension  d’armes  entre  les  deux  ar- 
mées; que  les  Impériaux  n'avanceraient  pas  sur 
Paris,  pendant  qu’il  y marcherait  lui-même,  et 
que  l'évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix  de 
cette  condescendance;  il  fut  aussi  stipulé  que  la 
place  de  Condé  serait  temporairement  donnée  en 
garantie,  et  que,  dans  le  cas  où  Dumouriez  aurait 
besoin  des  Autrichiens,  ils  seraient  à ses  ordres. 
Les  places  fortes  devaient  recevoir  des  garnisons 
composées  d’une  moitié  d'impériaux  et  d’une  moi- 
tié de  Français,  mais  sous  le  commandement  de 
chefs  français,  età  la  paix  toutes  les  placcsseraient 
rendues.  Telles  furent  les  coupables  conventious 
faites  par  Dumouriez  avec  le  prince  de  Cobourg, 
par  l'intermédiaire  du  colonel  Mack. 

On  ne  connaissait  encore  à Paris  que  la  défaite 
de  Neerwindenet  l’évacuation  successive  de  la  Bel- 
gique. La  perte  d’une  grande  bataille,  une  retraite 
précipitée,  concourant  avec  les  nouvelles  qu’on 
avait  reçues  de  l'Ouest,  y causèrent  la  plus  grande 
agitation.  Un  complot  avaitété  découvert  à Rennes, 
et  il  paraissait  tramé  par  les  Anglais,  les  seigneurs 
bretons  et  les  prêtres  non  assermentés.  Déjà  des 
mouvements  avaient  éclaté  dans  l’Ouest,  à l’occa- 
sion de  la  cherté  des  subsistances  et  de  la  menace 
de  ne  plus  payer  le  culte  ; maintenant  c’était  dans 
le  but  avoué  de  défendre  la  cause  de  la  monarchie 
absolue.  Des  rassemblements  de  paysans,  deman- 
dant le  rétablissement  du  clergé  cl  des  Bourbons, 
s'étaient  montrés  aux  envirous  de  Rennes  et  de 
Nantes.  Orléans  était  en  pleine  insurrection , et  le 
représentant  Bourdon  avait  manqué  d'y  être  assas- 
siné. Les  révoltés  s'élevaient  déjà  à plusieurs  mil- 
liers d'hommes.  11  ne  fallait  rien  moins  que  des 
armées  et  des  généraux  pour  les  réduire.  Les 
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grandes  villes  dépêchaient  leurs  gardes  nationales; 
le  général  Labourdonnnic  avançait  avec  son  corps, 
et  tout  annonçait  une  guerre  civile  des  plus  san- 
glantes. Ainsi , d’une  part , nos  armées  se  reti- 
raient devant  la  coalition,  de  l’autre  la  Vendée 
sc  levait,  et  jamais  la  fermentation  ordinaire  pro- 
duite par  le  danger  n’avait  dû  être  plus  grande. 

A peu  près  à cette  époque  et  à la  suite  du 
10  mars,  on  avait  imaginé  de  réunir  les  chefs  des 
deux  opinions  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
qu’ils  pussent  s’y  expliquer  sur  les  motifs  de  leurs 
divisions.  C’est  Danton  qui  avait  provoqué  l’entre- 
vue. Lesquerellesdetous  les  jours  ne  satisfaisaient 
point  des  haines  qu’il  n’avait  pas,  l'exposaient  à 
une  discussion  de  conduite  qu’il  redoutait,  et  ar- 
rêtaient l’œuvre  de  la  révolution  qui  lui  était  si 
chère.  Il  en  désirait  donc  la  fin.  Il  avait  montré 
une  grande  bonne  foi  dans  les  différents  entretiens, 
et  s'il  prenait  l’initiative,  s’il  accusait  les  giron- 
dins, c’était  pour  écarter  les  reproches  dont  il 
aurait  pu  être  l’objet.  Les  girondins,  tels  que 
Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  avec  leur 
délicatesse  accoutumée,  se  justifiaient  comme  si 
l'accusation  eût  été  sérieuse,  et  prêchaient  un 
converti  en  argumentant  avec  Danton.  Il  n'en  était 
pas  de  même  avec  Kobespierre  : on  l’irritait  en 
voulant  le  convaincre,  et  on  cherchait  à lui  dé- 
montrer ses  torts,  comme  si  cette  démonstration 
avait  dû  l’apaiser.  Pour  Maral,  qui  s'était  cru  né- 
cessaire à ses  conférences,  personne  n’avait  daigné 
lui  donner  une  explication,  et  ses  amis  mêmes, 
pour  n’avoir  pas  à se  justifier  de  celle  alliance,  ne 
lui  adressaient  jamais  la  parole.  De  pareilles  con- 
férences devaient  aigrir  plutôt  que  radoucir  les 
chefs  opposés  : fussent-ils  parvenus  à sc  prouver 
réciproquement  leurs  torts,  une  telle  démonstra- 
tion ne  les  eût  certainement  pas  réconciliés.  Lès 
choses  en  étaient  à ce  point,  lorsque  les  événe- 
ments de  la  Belgique  furent  connus  4 Paris. 

Sur-le-champ  on  s’accusa  de  part  et  d’autre;  on 
sc  reprocha  de  contribuer  aux  désastres  publics, 
les  uns  en  désorganisant  le  gouvernement,  les 
autres  en  voulant  ralentir  son  action.  On  demanda 
des  explications  sur  la  conduite  de  Dumouriez.  On 
lut  la  lettre  du  12  mars,  qui  avait  été  tenue  se- 
crète, et  à celte  lecture  on  s'écria  que  Dumouriez 
trahissait,  que  bien  évidemment  il  tenait  la  con- 
duite de  Lafayeltc,  et  qu’à  son  exemple,  il  com- 
mençait sa  trahison  par  des  lettres  insolentes  à 
l’assemblée.  Une  seconde  lettre,  écrite  le  17  mars, 
et  plus  hardie  que  celle  du  12,  excita  encore  da- 
vantage les  soupçons.  De  tous  côtés  on  pressa 
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Danton  d’expliquer  ce  qu’il  savait  de  Dumouriez. 
Personne  n’ignorait  que  ces  deux  hommes  avaient 
du  goût  l’un  pour  l’autre,  que  Danton  avait  insisté 
pour  tenir  secrète  la  lettre  du  12  mars,  et  qu’il 
était  parti  pour  aller  en  obtenir  la  rétractation.  On 
disait  même  qu'ilsavaient  malvcrsé  ensemble  dans 
la  riche  Belgique.  Aux  Jacobins,  dans  le  comité 
de  défense  générale,  dans  l’assemblée,  on  somma 
Danton  de  s’expliquer.  Celui-ci,  embarrassé  des 
soupçons  des  girondins  et  des  doutes  des  monta- 
gnards eux-mêmes,  éprouva  pour  la  première  fois 
quelque  peine  à répondre.  Il  dit  que  les  grands 
talents  de  Dumouriez  avaient  paru  mériter  des 
ménagements;  qu’on  avait  cru  convenable  de  le 
voir,  avant  de  le  dénoncer,  afin  de  lui  faire  sentir 
ses  torts,  et  de  le  ramener,  s’il  était  possible,  à de 
meilleurs  sentiments;  que  jusqu’ici  les  commis- 
saires n’avaient  vu  dans  sa  conduite  que  l’effet  do 
mauvaises  suggestions  et  surtout  le  chagrin  de  ses 
derniers  revers;  mais  qu’ils  avaient  cru  , et  qu’ils 
croyaient  encore  pouvoir  conserver  ses  talents  à 
la  république. 

Robespierre  dit  que,  s’il  en  était  ainsi,  il  ne 
fallait  pas  le  ménager,  et  qu’il  était  inutile  de  gar- 
der tant  de  mesure  avec  lui.  Il  renouvela  en  outre 
la  motion  que  Louvel  avait  faite  contre  les  Bour- 
bons restés,  en  France,  c’est-à-dire  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  d'Orléans;  et  il  parut  étrange 
que  Robespierre,  qui,  en  janvier,  les  avait  si  for- 
tement défendus  contre  les  girondins,  les  attaquât 
maintenant  avec  tant  de  fureur.  Mais  son  âme  soup- 
çonneuse avait  tout  de  suite  supposé  de  sinistres 
complots.  Il  s’était  dit  : Un  ancien  prince  du  sang 
ne  peut  sc  résigner  à son  nouvel  état,  et  bien  qu’il 
s’appelle  Égalité,  son  sacrifice  ne  peut  être  sincère  ; 
il  conspire  donc,  et  en  effet  tous  nos  généraux  lui 
appartiennent  : Biron,  qui  commande  aux  Alpes, 
est  son  intime;  Valence,  général  de  l’armée  des  Ar- 
dennes, est  gendre  de  son  confident  Sillery;  ses 
deux  fils  occupent  le  premier  rang  dans  l’armée  de 
Belgique  ; Dumouriez  enfin  leur  est  ouvertement 
dévoué,  et  il  les  élève  avec  un  soin  particulier  : 
les  girondins  ont  attaqué  en  janvier  la  famille 
d’Orléans,  mais  c’est  une  feinte  de  leur  part  qui 
n’avait  d’autre  but  que  d’écarter  tout  soupçon  de 
connivence  : Brissot,  ami  de  Sillery,  est  l’inter- 
médiaire de  la  conspiration  : voilà  le  complot 
découvert  : le  trône  est  relevé  et  la  France  perdue 
si  on  ne  s’empresse  de  proscrire  les  conjurés.  — 
Telles  étaient  les  conjectures  de  Robespierre;  et, 
ce  qu'il  y a de  plus  effrayant  dans  celle  manière 
de  raisonner,  c’est  que  Robespierre,  inspiré  par 


Digitized  by  Google 


DÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


294 

la  haine,  croyait  à scs  calomnies.  La  Montagne 
étonnée  repoussa  sa  proposition.  — Donnez  donc 
des  preuves,  lui  disaient  ceux  qui  étaient  assis  à 
ses  côtés.  — Des  preuves,  répondait-il,  des  preu- 
ves! je  n’en  ai  pas,  mais  j’ai  la  conviction  morale ! 

Sur-le-champ  on  songea,  comme  on  le  faisait 
toujours  dans  les  moments  de  danger,  à accélérer 
l’action  du  pouvoir  exécutif,  et  celle  des  tribunaux, 
pour  se  garantir  à la  fois  de  ce  qu'ou  appelait  l’en- 
nemi extérieur  et  intérieur. 

On  lit  donc  partir  à l’instant  même  les  commis- 
saires nommés  pour  le  recrutement,  et  on  examina 
la  question  de  savoir  si  la  convention  ne  devait 
pas  prendre  une  plus  grande  part  d l’exécution  des 
lois.  La  manière  dont  le  pouvoir  exécutif  était  or- 
ganisé paraissait  insuffisante.  Des  ministres  placés 
hors  de  l’assemblée,  agissant  de  leur  chef  et  sous 
sa  surveillance  très-éloignée,  un  comité  chargé 
de  faire  des  rapports  sur  toutes  les  mesures  de  sû- 
reté générale,  toutes  ces  autorités  se  contrôlant 
les  unes  les  autres,  délibérant  éternellement  sans 
agir,  paraissaient  très-au-dessous  de  l’immense 
tâche  qu’elles  avaient  à remplir.  D’ailleurs,  ce  mi- 
nistère, ces  comités,  étaient  composés  de  mem- 
bres suspects  parce  qu’ils  étaient  modérés;  et  dans 
ce  temps  où  la  promptitude,  la  force,  étaient  des 
conditions  indispensables  de  succès,  toute  len- 
teur, toute  modération  était  suspecte  de  conspira- 
tion. On  songea  donc  à établir  un  comité  qui  réu- 
niraità  la  fois  les  fonctionsdu  comité  diplomatique, 
du  comité  militaire , du  comité  de  sûreté  générale , 
qui  pourrait  au  besoin  ordonner  et  agir  de  son  chef, 
et  arrêter  ou  suppléer  l’action  ministérielle.  Divers 
projets  d’organisation  furent  présentés  pour  rem- 
plir cet  objet,  et  confiés  à une  commission  char- 
gée de  les  discuter.  Immédiatement  après,  on  s’oc- 
cupa des  moyens  d’atteindre  l’ennemi  intérieur, 
c’est-à-dire  les  aristocrates,  les  traîtres,  dont  on 
se  disait  entouré.  La  France,  s’ccriait  on,  est 
pleine  dè  prêtres  réfractaires,  de  nobles,  de  leurs 
anciennes  créatures,  de  leurs  anciens  domestiques, 
et  cette  clientèle,  encore  considérable,  nous  en- 
toure, nous  trahit,  et  nous  menace  aussi  dange- 
reusement que  les  baïonnettes  ennemies.  Il  faut 
les  découvrir,  les  signaler,  et  les  entourer  d’une 
lumière  qui  les  empêche  d’agir.  Les  jacobins 
avaient  donc  proposé,  cl  la  con\  cnlion  avait  décrété 
que,  d’après  une  coutume  empruntée  à la  Chine, 
le  nom  de  toutes  les  personnes  habitant  une  mai- 
son serait  inscrit  sur  leurs  portes  *.  Ou  avait  en- 

*  Décret  du  20  mar». 


suite  ordonné  le  désarmement  de  tous  les  citovens 

* 

suspects,  et  on  avait  qualifiés  tels  les  prêtres  non 
assermentés,  les  nobles,  les  ci-devant  seigneurs, 
les  fonctionnaires  destitués,  etc.  Le  désarmement 
devait  s’opérer  par  la  voie  des  visites  domiciliai- 
res; et  le  seul  adoucissement  appbrté  à cette  me- 
sure fut  que  les  visites  ne  pouvaient  avoir  lieu  la 
nuit.  Après  s’être  ainsi  assuré  le  moyen  de  pour- 
suivre et  d’atteindre  tous  ceux  qui  donnaient  le 
moindre  ombrage,  on  avait  enfin  ajouté  celui  de 
les  frapper  de  la  manière  la  plus  prompte,  en  in- 
stallant le  tribunal  révolutionnaire.  C’est  sur  la 
proposition  de  Danton  que.ee  terrible  instrument 
de  la  déüance  révolutionnaire  fut  mis  en  exercice. 
Cet  homme  redoutable  en  avait  compris  l’abus, 
mais  avait  tout  sacrifié  au  but.  Il  savait  que  frap- 
per vite,  c’est  examiner  moins  attentivement; 
qu’examiner  moins  attentivement,  c’est  s’exposer 
à se  tromper,  surtout  en  temps  de  parti  ; et  que  se 
tromper,  c’est  commettre  une  atroce  injustice. 
Mais,  à ses  yeux,  la  révolution  était  la  société  ac- 
célérant son  action  en  toutes  choses,  en  matière 
de  justice,  d’administration  et  de  guerre. — En 
temps  calme,  la  société  aime  mieux,  disait-il, 
laisser  échapper  le  coupable  que  frapper  l’inno- 
cent, parce  que  le  coupable  est  peu  dangereux; 
mais  à mesure  qu’il  le  devient  davantage,  elle 
tend  davantage  aussi  à le  saisir;  et  lorsqu'il  de- 
vient si  dangereux  qu’il  pourrait  la  faire  périr,  ou 
du  moinsquand  elle  le  croit  ainsi,  elle  frappe  tout 
ce  qui  excite  ses  soupçons,  et  préfère  alors  attein- 
dre un  innocent  que  laisser  échapper  un  coupable. 
Telle  est  la  dictature,  c’est-à-dire  l’action  violente 
dans  les  sociétés  menacées;  elle  est  rapide,  arbi- 
traire, fautive,  mais  irrésistible. 

Ainsi  la  concentration  des  pouvoirsdans  la  con- 
vention, l’installation  du  tribunal  révolutionnaire, 
le  commencement  de  l’inquisition  contre  les  sus- 
pects, un  redoublement  de  haine  contre  les  dépu- 
tés qui  résistaient  à ces  moyens  extraordinaires, 
furent  le  résultat  de  la  bataille  de  Necrwinden, 
de  la  retraite  de  la  Belgique,  des  menaces  de  Du- 
mouriez,  et  des  mouvements  de  la  Vendée. 

L’humeur  de  Dumouriez  s’était  accrue  avec  ses 
revers.  Il  venait  d’apprendre  que  l’armée  de  Hol- 
lande se  retirait  en  désordre,  abandonnait  Anvers 
et  l’Escaut,  en  laissant  dans  Breda  et  Gertruyden- 
berg  les  deux  garnisons  françaises  ; que  d’Harville 
n’avait  pu  garder  le  château  de  Namur,  et  se  re- 
pliait sur  Givct  et  Maubeuge;  que  Neuilly  enfin, 
loin  de  pouvoir  se  maintenir  à Mons,  s’était  vu 
obligé  de  se  retirer  sur  Condé  et  Valercicnnos, 


Digltized  by  Google 


CONVENTION  NATIONALE  (1Ï93). 


parce  que  sa  division,  au  lieu  de  prendre  position 
sur  les  hauteurs  de  Nimy,  avait  pillé  les  magasins 
et  pris  la  fuite.  Ainsi,  par  suite  des  désordres  de 
cette  armée,  il  voyait  s'évanouir  le  projet  de  for- 
mer en  Belgique  un  demi-cercle  de  places  fortes, 
qui  aurait  passé  de  Namur  en  Flandre  et  en  Hol- 
lande, et  au  centre  duquel  il  se  serait  placé  pour 
agir  avant  plus  d'avantage.  Il  n'avait  bientôt  plus 
rien  à offrir  en  échange  aux  Impériaux , et  il  tom- 
bait sous  leur  dépendance  en  s'affaiblissant.  Sa 
colère  augmentait  en  approchant  de  la  France,  en 
voyant  les  désordres  de  plus  près,  en  entendant 
les  cris  qui  s'élevaient  contre  lui.  Déjà  il  ne  se  ca- 
chait plus;  et  scs  paroles,  proférées  en  présence 
de  son  état-major,  et  répétées  dans  l'armée,  annon- 
çaient les  projets  qui  fermentaient  dans  sa  tête. 
La  sœur  du  duc  d’Orléans  et  M*’  de  Sillery, 
fuyant  les  proscriptions  qui  les  menaçaient,  s'é- 
taient rendues  en  Belgique  pour  chercher  une  pro- 
tection auprès  de  leurs  frères.  Elles  étaient  à Ath, 
et  ce  fut  un  nouvel  aliment  donné  aux  soupçons. 

Trois  envoyés  jacobins,  un  nommé  Dubuisson, 
réfugié  de  Bruxelles,  Proly,  fils  naturel  dcKaunilz, 
et  Pereyra,  juif  portugais,  se  rendirent  à Alh, 
sous  le  prétexte  faux  ou  vrai  d'une  mission  de  Le- 
brun. Ils  se  transportèrent  auprès  du  général  en 
espionsdu  gouvernement,  cl  n’eurent  aucune  peine 
à découvrir  des  projets  que  Dumouricz  ne  cachait 
plus.  Ils  le  trouvèrent  entouré  du  général  Valence 
et  des  fils  d’Orléans,  furent  fort  mal  reçus,  et  en- 
tendirent les  paroles  les  moins  flatteuses  pour  les 
jacobins  et  la  convention.  Cependant,  le  lende- 
main, ils  revinrent  et  obtinrent  un  entretien  se- 
cret. Cette  fois  Dumouricz  se  décela  entièrement  : 
il  commença  par  leur  dire  qu'il  était  assez  fort 
pour  se  battre  devant  et  derrière;  que  la  conven- 
tion était  composée  de  deux  cents  brigands  et  de 
six  cents  imbéciles,  et  qu'il  se  moquait  de  ses  dé- 
crets, qui  bientôt  n'auraient  plus  de  valeur  que 
dans  la  banlieue  de  Paris. — « Quant  au  tribunal 
révolutionnaire,  ajouta-t-il  avec  une  indignation 
croissante,  je  saurai  l’empéchcr,  et  tant  que  j’au- 
rai trois  pouces  de  fer  à mes  côtés,  cette  horreur 
n’existera  jamais,  » — Ensuite  il  s'emporta  contre 
les  volontaires,  qu'il  appelait  des  lâches;  il  dit 
qu’il  ne  voulait  plus  que  des  troupes  de  ligne,  et 
qu’avec  elles  il  irait  mettre  fin  à tous  les  désordres 
de  Paris.  — « Vous  ne  voulez  donc  pas  de  consli- 
» tution?  lui  demandent  alors  les  trois  interlocu- 
» leurs. — La  nouvelle  constitution  imaginée  par 
» Condorcet  est  trop  sotte. — Et  que  mettrez-vous 
» à la  place? — L'ancienne  de  1791,  toute  mau- 


> vaise  qu’elle  est. — Mais  il  vous  faudra  un  roi, 
» et  le  noin  de  Louis  fait  horreur. — Qu’il  s’appelle 
» Louis  ou  Jacques,  peu  importe.  — Ou  Philippe, 
» reprend  l’un  des  envoyés.  Mais  comment  reni- 
» placerez-vous  l'assemblée  actuelle?  — Dumou- 
» riez  cherche  un  moment,  puis  ajoute  : Il  y a des 
» administrations  locales,  toutes  choisies  par  la 
» confiance  de  la  nation;  et  les  cinq  cents  prési- 
» dents  <le  districts  seront  les  cinq  cents  représen- 
» tanls. — Mais  avant  leur  réunion,  qui  aura  l’ini- 
» tiative  de  cette  révolution? — Les  mameluks, 
» c’est-à-dire  mon  armée.  Elle  émettra  ce  vœu  , 
» les  présidents  de  district  le  feront  confirmer, 
d et  je  ferai  la  paix  avec  la  coalition,  qui,  si  je  ne 
» m’y  oppose,  est  à Paris  dans  quinze  jours.  » 

Les  trois  envoyés,  soit,  comme  l’a  cru  Dumou- 
riez,  qu’ils  vinssent  le  sonder  dans  l'intérêt  des 
jacobins,  soit  qu'ils  voulussent  l'engager  à sc  dé- 
voiler davantage,  lui  suggèrent  alors  une  idée. 
Pourquoi,  lui  disent-ils,  ne  mettrait-il  pas  les  ja- 
cobins, qui  sont  un  corps  délibérant  tout  préparé, 
à la  place  de  la  convention?  Une  indignation  mê- 
lée de  mépris  éclate  à ces  mots  sur  le  visage  du 
général,  et  ils  retirent  leur  proposition.  Ils  lui 
parlent  alors  du  danger  auquel  son  projet  expose- 
rait les  Bourbons  qui  sont  détenus  au  Temple,  et 
auxquels  il  paratt  s’intéresser.  Dumouriez  répli- 
que aussitôt  que,  périraient-ils  tous  jusqu'au  der- 
nier, à Paris  et  à Coblcnlz,  la  France  trouverait 
un  chef  et  serait  sauvée;  qu'au  reste,  si  Paris 
commettait  de  nouvelles  barbaries  sur  les  infortu- 
nés prisonn iers d u Tem pie,  il  y sera it  sur-le-cham p, 
et  qu’avec  douze  mille  hommes  il  en  serait  le  maî- 
tre. 11  n’imiterait  pas  l’imbécile  de  Broglie,  qui, 
avec  trente  mille  hommes,  avait  laissé  prendre  la 
Bastille;  mais  avec  deux  postes,  à Nogent  et  à 
Pont-Saint-Maxencc,  il  ferait  mourir  les  Parisiens 
de  faim. — « Au  reste,  ajoute-t-il,  vos  jacobins 
peuvent  expier  tous  leurs  crimes  ; qu’ils  sauvent 
les  infortunés  prisonniers,  et  chassent  les  sept 
cent  cinquante-cinq  tyrans  delà  convention,  et  ils 
sont  pardonnés.  » 

Ses  interlocuteurs  lui  parlent  alors  de  ses  dan- 
gers.— « Il  me  reste  toujours,  dit-il,  un  temps  de 
galop  vers  les  Autrichiens. — Vous  voulez  donc 
partager  le  sort  de  Lafayettc  ? — Je  passerai  à 
l'ennemi  autrement  que  lui,  et  d’ailleurs,  les 
puissances  ont  une  autre  opinion  de  mes  talents, 
et  ne  me  reprochent  pas  les  5 et  G octobre.  » 

Dumouriez  avait  raison  de  ne  pas  redouter  le 
sort  de  Lafayette;  on  estimait  trop  scs  talents,  et 
on  n’estimait  pas  assez  la  fermeté  doses  principes, 
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pour  renfermer  à ülmuiz.  Les  Irois  envoyés  le 
quittèrent  en  lui  disant  qu'ils  allaient  sonder  Pa- 
ris et  les  jacobins  sur  ce  sujet. 

Dumouriez,  tout  en  croyant  ses  interlocuteurs 
de  purs  jacobins,  ne  s’en  était  pas  exprimé  avec 
moins  d’audace.  Dans  ce  moment  en  effet  ses  pro- 
jets devenaient  évidents.  Les  troupes  de  ligne  et 
les  volontaires  s’observaient  avec  défiance,  cl  tout 
annonçait  qu'il  allait  lever  le  drapeau  de  la  ré- 
volte. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  reçu  des  rapports  alar- 
mants, et  le  comité  de  sûreté  générale  avait  proposé 
et  fait  rendre  un  décret  par  lequel  Dumouriez  était 
mandé  à la  barre.  Quatre  commissaires,  accompa- 
gnés du  ministre  de  la  guerre,  étaient  chargés  de 
se  transporter  à l’armée  pour  notifier  le  décret  et 
amener  le  général  à Paris.  Ces  quatre  commissaires 
étaient  Bancal,  Quincllc,  Camus  cl  Lamarque. 
Bcurnonville  s’était  joint  à eux,  et  son  rôle  était 
difficile  à cause  de  l'amitié  qui  Punissait  à Du- 
mouriez. 

Celte  commission  partit  le  50  mars.  Le  même 
jour,  Dumouriez  se  porta  au  cbamp  de  Bruille, 
d’où  il  menaçait  à la  fois  les  trois  places  importan- 
tes de  Lille,  Coudé  et  Valenciennes.  Il  était  fort 
incertain  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre,  car  son 
armée  était  partagée.  L'artillerie,  la  troupe  de 
ligne,  la  cavalerie,  tous  les  corps  organisés  lui 
paraissaient  dévoués;  mais  les  volontaires  natio- 
naux commençaient  à murmurer  et  à se  séparer 
des  autres.  Dans  celle  situation,  il  ne  lui  restait 
qu’une  ressource,  c’était  de  désarmer  les  volon- 
taires. Mais  il  s’exposait  à un  combat,  et  l'épreuve 
était  difficile,  parce  que  les  troupes  de  ligne  pou- 
vaient avoir  de  la  répugnance  à égorger  des  com- 
pagnons d’armes.  D’ailleurs,  parmi  ces  volontai- 
res, il  y en  avait  qui  s'étaient  fort  bien  battus,  et 
qui  paraissaient  lui  être  attachés.  Hésitant  sur 
celte  mesure  de  rigueur,  il  songea  à s’emparer  des 
trois  places  au  centre  desquelles  il  s'était  porté. 
Par  leur  moyen,  il  se  procurait  des  vivres,  et  il 
avait  un  point  d'appui  contre  l'ennemi  dont  il  se 
défiait  toujours.  .Mais  l'opinion  était  divisée  dans 
ces  trois  places.  Les  sociétés  populaires,  aidées 
des  volontaires,  s’y  étaient  soulevées  contre  lui, 
et  menaçaient  la  troupe  de  ligne.  A Valenciennes 
et  à Lille,  les  commissaires  de  la  convention  exci- 
taient le  zèle  des  républicains,  et  dans  Coudé  seu- 
lement l'influence  de  la  division  Neuilly  donnait 
l'avantage  à ses  partisans.  Parmi  les  généraux  de 
division,  Dampicrre  sc  conduisait  à son  égard, 
comme  lui-même  avait  fait  à l'égard  de  Lafayetle 


après  le  10  août;  cl  plusieurs  autres,  sanssc  dé- 
clarer encore,  étaient  prêts  à l'abandonner. 

Le  51 , six  volontaires,  portant  sur  leur  chapeau 
ces  mots  écrits  avec  de  la  craie  ; République  ou  la 
mort , l'abordèrent  dans  son  camp,  et  firent  mine 
de  vouloir  s'emparer  de  sa  personne.  Aidé  de  son 
fidèle  Baptiste , il  les  repoussa  et  les  livra  à scs 
hussards.  Cet  événement  causa  une  grande  rumeur 
dans  l’armée;  les  divers  corps  lui  firent  dans  la 
journée  des  adresses  qui  ranimèrent  sa  confiance. 
Il  leva  aussitôt  l’étendard,  et  détacha  Miaczinsky 
avec  quelques  mille  hommes  pour  marcher  sur 
Lille.  Miaczinsky  s'avança  sur  cette  place,  et  confia 
au  mulâtre  Saint-George  qui  commandait  un  régi- 
ment de  la  garnison  , le  secret  de  son  entreprise. 
Celui-ci  engagea  Miaczinski  à se  présenter  dans  la 
place  avec  une  légère  escorte.  Le  malheureux 
général  se  laissa  entraîner,  et  une  fois  entré  dans 
Lille , il  fut  entouré  et  livré  aux  autorités.  Les 
portes  furent  fermées,  cl  la  division  erra  sans 
général  sur  les  glacis  de  Lille.  Dumouriez  envoya 
aussitôlun  aide  de  camp  pour  la  rallier.  Mais  l’aide 
de  camp  fut  pris  aussi,  et  la  division  dispersée, 
fut  perdue  pour  lui.  Après  cette  tentative  malheu- 
reuse, il  en  essaya  une  pareille  sur  Valenciennes, 
où  commandait  le  général  Ferrand , qu’il  croyait 
très-bien  disposé  en  sa  faveur.  Mais  l’officier 
chargé  de  surprendre  la  place  trahit  ses  projets, 
s’unit  à Ferrand  et  aux  commissaires  de  la  con- 
vention , et  il  perdit  encore  Valenciennes.  11  ne  lui 
restait  donc  plus  que  Condé.  Placé  entre  la  France 
et  l’étranger,  il  n’avait  que  ce  dernier  point  d'ap- 
pui. S’il  le  perdait,  il  fallait  qu’il  sc  soumit  aux 
Impériaux,  qu'il  sc  remît  entièrement  dans  leurs 
mains,  et  qu'il  s'exposât  à indigner  son  armée, 
en  les  faisant  marcher  avec  elle. 

Le  D'avril,  il  transporta  son  quartier  général 
aux  boucs  de  Saint-Amand , pour  être  plus  rap- 
proché de  Condé.  11  fil  arrêter  le  fils  de  Lccoinlrc, 
député  de  Versailles,  et  l'envoya  comme  otage  à 
Tournay,  en  priant  l’Autrichien  Clcrfayt  de  le  faire 
garder  en  dépôt  dans  la  citadelle.  Le  2 au  soir, 
les  quatre  dépu  tes  de  la  convention,  précédés  de 
Bcurnonville,  arrivèrent  chez  Dumouriez.  Les  hus- 
sards de  Berchinv  étaient  en  bataille  devant  sa 
¥ 

porte . et  tout  son  ctat-major  était  rangé  autour  de 
lui.  Dumouriez  embrassa  d’abord  son  ami  Beur- 
nonvillc,  et  demanda  aux  députés  l’objet  de  leur 
mission.  Ils  refusèrent  de  s’expliquer  devant  celte 
foule  d'olficicrs  dont  les  dispositions  leur  parais- 
saient peu  rassurantes,  et  ils  voulurent  passer 
dans  un  appartement  voisin.  Dumouriez  y conseil- 
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iil , mais  les  ofiieiers  exigèrent  que  la  porte  en 
restât  ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  décret , en 
lui  enjoignant  de  s’y  soumettre.  Dumouriez  répon- 
dit que  l'état  de  son  armée  exigeait  sa  préseuce , 
et  que  lorsqu'elle  serait  réorganisée,  il  verrait  ce 
qu’il  auraità  faire.  Camus  insista  avec  force;  mais 
Dumouriez  répondit  qu’il  ne  serait  pas  assez  dupe 
pour  se  rendre  à Paris,  et  se  livrer  au  tribunal 
révolutionnaire;  que  des  tigres  demandaient  sa 
tête,  mais  qu’il  ne  voulait  pas  la  leur  donner.  Les 
quatre  commissaires  l’assurèrent  en  vain  qu’on 
n’en  voulait  pas  à sa  personne , qu’ils  répondraient 
de  lui,  que  cette  démarche  satisferait  la  conven- 
tion, et  qu’il  serait  bientôt  reudu  à son  armée,  il 
ne  voulait  rien  entendre,  il  les  pria  de  ne  pas  le 
pousser  à l’extrémité , et  leur  dit  qu’ils  feraient 
mieux  de  prendre  un  arrêté  modéré,  par  lequel  ils 
déclareraient  que,  dans  le  moment,  le  général 
Dumouriez  leur  avait  paru  trop  nécessaire  pour 
l'arracher  à son  armée.  Il  sortit  en  achevant  ces 
mots,  et  leur  enjoignit  de  se  décider.  Il  repassa 
alors  avec  Deurnouvillc  dans  la  salle  où  se  trou- 
vait l’état-major,  et  attendit  au  milieu  de  ses  olli- 
ciers  l’arrêté  des  commissaires.  Ceux-ci,  avec  une 
noble  fermeté,  sortirent  un  instant  après,  et  lui 
réitérèrent  leur  sommation.  — « Voulez-vous  obéir 
à la  convention?  lui  dit  Camus.  — Non,  répliqua  le 
général.  — Eh  bien  ! reprit  Camus , vous  êtes  sus- 
pendu de  vos  fonctions;  vos  papiers  vont  être  sai- 
sis et  votre  personne  arrêtée.  — C’est  trop  fort, 
s'écria  Dumouriez;  à moi,  hussards!  — Les  hus- 
sards accoururent.  Arrêtez  ces  gens-là,  leur  dit-il 
en  allemand;  mais  qu'on  ne  leur  fasse  aucun  mal. 
— Bcurnonvillc  le  pria  de  lui  faire  partager  leur 
sort.  — Oui,  lui  répondit-il,  et  je  crois  vous  ren- 
dre un  véritable  service  ; je  vous  arrache  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  » 

Dumouriez  leur  fit  donner  à manger , et  les  en- 
voya ensuite  à Tournay,  pour  être  gardés  en  otage 
par  les  Autrichiens,  Dès  le  lendemain  matin , il 
monta  à cheval , fit  une  proclamation  à l’armée  et 
à la  France,  et  trouva  dans  scs  soldats,  surtout 
ceux  de  la  ligne,  les  dispositions  en  apparence  les 
plus  favorables. 

Toutes  ces  nouvelles  étaient  successivement  ar- 
rivées à Paris.  On  y avait  connu  l’entrevue  de 
Dumouriez  avec  Proly , Dubuisson  et  Pcreyra,  ses 
tentatives  sur  Lille  et  Valenciennes,  et  enfin  l’ar- 
restation des  quatre  commissaires.  Sur-le-champ 
la  convention,  les  assemblées  municipales,  les 
sociétés  populaires,  s’étaient  déclarées  perma- 
nentes, la  tête  du  Dumouriez  avait  été  mise  à 


prix , tous  les  parents  des  ofliciers  de  son  armée 
avaient  été  mis  en  arrestation  pour  servir  d'otages. 
On  ordonna  dans  Paris  et  les  villes  voisines 
la  levée  d’un  corps  de  quarante  mille  hommes 
pour  couvrir  la  capitale,  et  Dampierrc  reçut  le 
commandement  général  de  l’armée  de  la  Belgique. 
Aces  mesures  d’urgence  se  joignirent,  comme 
toujours,  des  calomnies.  Partout  on  rangeait  en- 
semble Dumouriez,  d’Orléans,  les  girondins,  et 
on  les  déclarait  complices.  Dumouriez  était,  di- 
sait-on, un  de  ces  aristocrates  militaires,  un 
membre  de  ces  anciens  états-majors  dont  on  ne 
cessait  de  dévoiler  les  mauvais  principes;  d'Orléans 
était  le  premier  de  ce6  grands  qui  avaient  feint 
pour  la  liberté  un  faux  attachement,  et  qui  sc  dé- 
masquait après  une  hypocrisie  de  quelques  an- 
nées; les  girondins  enfin  n'étaient  que  des  dépu- 
tés devenus  infidèles  comme  tous  les  membres  de 
tous  les  côtés  droits,  et  quiabusaient  de  leurs  man- 
dats pour  perdre  la  liberté.  Dumouriez  ne  fai- 
sait, un  peu  plus  tard,  que  ce  que  Bouillé  et  La- 
fayelle  avaient  fait  plus  tôt  ; d’Orléans  tenait  la 
même  conduite  que  les  autres  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons,  et  il  avait  seulement  persisté 
dans  la  révolution  un  peu  plus  longtemps  que  le 
comte  de  Provence;  les  girondins,  comme  Maury 
et  Cazalèsdans  la  constituante,  comme Vaublane, 
Pastoret  dans  la  législative,  trahissaient  leur  pa- 
trie aussi  visiblement,  mais  seulement  à des  épo- 
ques différentes.  Ainsi  , Dumouriez,  d’Orléans, 
Brissot , Vergniaud  , Guadet , Gcnsonné  , etc. , 
tous  complices,  étaient  les  traîtres  de  celte  année. 

Les  girondins  répondaient  en  disant  qu’ils 
avaient  toujours  poursuivi  d’Orléans,  et  que  c’é- 
laient  les  monlagnardsqui  l’avaient  défendu;  qu'ils 
étaient  brouillés  avec  Dumouriez  et  sans  relation 
avec  lui,  et  qu’au  contraire  ceux  qui  avaient  été 
envoyé»  auprès  de  lui  dans  la  Belgique,  ceux  qui 
l’avaient  suivi  dans  toutes  ses  expéditions , ceux 
qui  s’étaient  toujours  montrés  ses  amis,  cl  qui 
avaient  même  pallié  sa  conduite,  étaient  des  inon- 
tagnarus.  Lasource,  poussant  la  hardiesse  plus 
loin,  cul  l’imprudence  de  désigner  Lacroix  et 
Danton , et  de  les  accuser  d’avoir  arrêté  le  zèle  de 
la  convention,  en  déguisant  la  conduite  de  Du- 
mouriez. Gc  reproche  de  Lasource  réveillait  les 
soupçons  élevés  déjà  sur  la  conduite  de  Lacroix  et 
de  Danton  dans  la  Belgique.  On  disait  en  effet 
qu’ils  avaient  échangé  d’indulgence  avec  Dumou- 
riez; qu’il  avait  supporté  leurs  rapines,  et  qu'ils 
avaient  excusé  sa  défection.  Danton,  qui  ne  de- 
mandait aux  girondins  que  le  silence,  fut  rempli 
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de  fureur,  s'élança  à la  tribune,  leur  jura  une 
guerre  à mort.-~-  « Plus  de  paix  ni  de  trêve,  s’é- 
» cria-t-il,  entre  vous  et  nous!  » Agitant  son  vi- 
sage effrayant,  menaçant  du  poing  le  côté  droit  de 
rassemblée,  a Je  me  suis  retranché , dit-il,  dans  la 
» citadelle  de  la  raison  ;j’en  sortirai  avec  le  canon 
» de  la  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui 
» ont  voulu  m’accuser.  » 

Le  résultat  de  ces  accusations  réciproques  fut  : 
4°  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  commissaires  envoyés  dans 
la  Belgique;  2°  l'adoption  d’un  décret  qui  devait 
avoirdes  conséquences  funestes,  elqui  portait  que, 
sans  avoirégard  à l'inviolabilité  des  représentants, 
ils  seraient  mis  en  accusation  dès  qu'ils  seraient 
fortement  présumés  de  complicité  avec  les  ennemis 
de  l'État;  3“  enfin , la  mise  en  arrestation  et  la 
translation  dans  les  prisons  de  Marseille  de  Phi- 
lippe d’Orléans  et  de  toute  sa  famille*.  Ainsi,  la 
destinée  de  ce  prince,  jouet  de  tous  les  partis, 
tour  à tour  suspect  aux  jacobins  et  aux  girondins, 
et  accusé  de  conspirer  avec  tout  le  monde  parce 
qu’il  ne  conspirait  avec  personne , était  la  preuve 
qu’aucune  grandeur  passée  ne  pouvait  subsister  au 
milieu  delà  révolution  actuelle,  et  que  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  volontaire  abaissement  ne  pourrait 
ni  calmer  les  défiances,  ni  conjurer  l’échafaud. 

Dumouriez  ne  crut  pas  devoir  perdre  un  mo- 
ment. Voyant  Dampicrrc  et  plusieurs  généraux  de 
division  l'abandonner,  d’autres  n’attendre  que  le 
moment  favorable,  et  une  foule  d’émissaires  tra- 
vailler ses  troupes,  il  pensa  qu'il  fallait  les  mettre 
en  mouvement,  pour  entraîner  scs  officiers  et  ses 
soldats,  et  les  soustraire  à toute  autre  influence 
que  b sienne.  D’ailleurs,  le  temps  pressait,  il  fal- 
lait agir.  En  conséquence,  il  fit  fixer  un  rendez- 
vous  avec  le  prince  de  Cobourg,  pour  le  -4  avril  au 
matin,  afin  de  régler  définitivement  avec  lui  et  le 
colonel  Mack  les  opérations  qu’il  méditait.  Le  ren- 
dez-vous devait  avoir  lieu  près  de  Condé.  Son 
projet  était  d’entrer  ensuite  dans  la  place , de  pur- 
ger la  garnison , cl  se  portant  avec  toute  son  armée 
sur  Orchies,  de  menacer  Lille,  et  de  tâcher  de  la 
réduire  en  déployant  toutes  ses  forces. 

Le  4-  au  matin , il  partit  pour  se  rendre  au  lieu 
du  rendez-vous,  et  de  là  à Condé.  Il  n’avait  com- 
mandé qu’une  escorte  de  cinquante  chevaux,  cl 
comme  elle  tardait  d’arriver,  il  se  mit  en  route, 
ordonnant  qu'on  l’envoyât  à sa  suite.  Thouvenot, 
les  fils  d’Orléans,  quelques  officiers  et  un  certain 

* Décret  du  6 avril. 
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nombre  de  domestiques  l’accompagnaient  A peine 
arrivé  sur  le  chemin  de  Condé,  il  rencontre  deux 
bataillons  de  volontaires,  qu’il  est  fort  étonné  d’y 
trouver.  N’ayant  pas  ordonné  leur  déplacement,  il 
veut  mettre  pied  à terre  auprès  d’une  maison,  pour 
écrire  l’ordre  de  leS  faire  retourner,  lorsqu'il  en- 
tend pousser  des  cris  et  tirer  des  coups  de  fusil. 
Ces  bataillons  en  effet  se  divisent,  et  les  uns  le 
poursuivent  en  criant  arrêtez!  les  autres  veulent 
lui  couper  la  fuite  vers  un  fossé.  Il  s’élance  alors 
avec  ceux  qui  l’accompagnaient,  et  devance  les 
volontaires  courant  à sa  poursuite.  Arrivé  sur  le 
bord  du  fossé , et  son  cheval  se  refusant  à le  fran- 
chir, il  sc  jette  dedans,  arrive  à l’autre  bord,  au 
milieu  d’une  grêle  de  coups  de  fusil,  et,  acceptant 
le  cheval  d'un  domestique,  s’enfuit  à toute  bride 
vers  Bury.  Après  avoir  couru  toute  la  journée,  il  y 
arrive  le  soir,  et  est  rejoint  par  le  colonel  Mack, 
averti  de  ce  qui  s’était  passé.  Il  emploie  toute  la 
nuit  à écrire,  et  à convenir  avec  le  colonel  Mack 
et  le  prince  de  Cobourg  de  toutes  les  conditions 
de  leur  alliance,  et  il  les  étonne  par  le  projet  de 
retourner  au  milieu  de  son  armée  après  ce  qui 
venait  d’arriver. 

Dès  le  matin  en  effet , il  remonta  à cheval,  et, 
accompagné  par  des  cavaliers  impériaux,  il  rentra 
par  Maulde  au  milieu  de  son  armée.  Quelques 
troupes  de  ligne  l’entourèrent  et  lui  donnèrent 
encore  des  démonstrations  d’attachement;  cepen- 
dant beaucoup  de  visages  étaient  mornes.  La  nou- 
velle de  sa  fuite  à Bury,  au  milieu  désarmées 
ennemies,  et  la  vue  desdragons  impériaux,  avaient 
produit  une  impression  funeste  pour  lui,  honorable 
pour  nos  soldats , et  heureuse  pour  la  fortune  de 
la  France.  On  lui  apprit  en  effet  que  l’artillerie, 
sur  la  nouvelle  qu'il  avait  passé  aux  Autrichiens, 
venait  de  quitter  le  camp,  et  que  la  retraite  de 
cette  portion  de  l’armée  si  influente  avait  décou- 
ragé le  reste.  Des  divisions  entières  se  rendaient 
à Valenciennes,  et  se  ralliaient  à Dampierrc.  Il 
se  vit  alors  obligé  de  quitter  définitivement  son 
armée,  et  de  repasser  aux  Impériaux.  Il  y fut  suivi 
par  un  nombreux  état-major,  dans  lequel  sc  trou- 
vaient les  deux  jeunes  d’Orléans  et  Thouvenot.  et 
par  les  hussards  de  Berchiny,  dont  le  régiment 
tout  entier  voulut  l'accompagner. 

Le  prince  de  Cobourg  et  le  colonel  Mack,  dont 
il  était  devenu  l’ami , le  traitèrent  avec  beaucoup 
d’égards,  et  on  voulut  renouveler  avec  lui  les  pro- 
jets de  la  veille,  en  le  faisant  le  chef  d’une  nouvelle 
émigration  qui  serait  autre  que  celle  de  Coblenu. 
Mais,  après  deux  jours,  il  dit  au  prince  autrichien 
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que  c’était  avec  les  soldats  de  la  France , et  en 
acceptant  les  Impériaux  seulement  comme  auxi- 
liaires, qu'il  avait  cru  exécuter  ses  projets  contre 
Paris;  mais  que  sa  qualité  de  Français  ne  lui  per- 
mettait pas  de  marcher  à la  tête  des  étrangers.  Il 
demanda  des  passe-ports  pour  se  retirer  en  Suisse. 
On  les  lui  accorda  sur-le-champ.  Le  grand  cas 
qu'on  faisait  de  ses  talents,  et  le  peu  de  cas  qu’on 
faisait  de  ses  principes  politiques,  lui  valurent  des 
égards  que  n'avait  pas  obtenus  Lafayette,  qui,  dans 
ce  moment,  expiait  dans  les  cachots  d’OImutz  sa 
constance  héroïque.  Ainsi  finit  la  carrière  de  cet 
homme  supérieur  , qui  avait  montré  tous  les 
talents,  ceux  du  diplomate,  de  l’administrateur, 
du  capitaine;  tous  les  courages,  celui  de  l’homme 
civil  qui  résiste  aux  orages  de  la  tribune,  celui  du 
soldat  qui  brave  le  boulet  ennemi,  celui  du  géné- 
ral qui  affronte  et  les  situations  désespérées,  et 
les  hasards  des  entreprises  les  plus  audacieuses; 
mais  qui,  sans  principes,  sans  l'ascendant  moral 
qu’ils  procurent,  sans  autre  influence  que  celle  du 
génie,  bientôt  usée  dans  cette  rapide  succession  de 
choses  et  d'hommes,  essaya  fortement  de  lutter 
avec  la  révolution,  et  prouva  par  un  éclatant 
exemple  qu’un  individu  ne  prévaut  contre  une 
passion  nationale  que  lorsqu’elle  est  épuisée.  En 
passant  à l'ennemi , Dumouriez  n’eut  pour  excuse 
ni  l'entêtement  aristocratique  de  Bouillé,  ni  la 
délicatesse  de  principes  de  Lafayette,  car  il  avait 
toléré  tous  les  désordres,  jusqu’au  moment  où  ils 
avaient  contrarié  ses  projets.  Par  sa  défection,  il 
put  s'attribuer  d’avoir  accéléré  la  chute  des  giron- 
dins et  la  grande  crise  révolutionnaire.  Cependant 
il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  homme,  sans  attache- 
ment pour  aucune  cause,  avait  pour  la  liberté  une 
préférence  de  raison  ; il  ne  faut  pas  oublier  qu’il 
chérissait  la  France;  que,  lorsque  personne  ne 
croyait  à la  possibilité  de  résister  à l’étranger,  il 
l’essaya , et  crut  en  nous  plus  que  nous-mêmes  ; 


qu’à  Sainte-Menehould , il  nous  apprit  à envisager 
l’ennemi  de  sang-froid;  qu’à  Jemmapes,  il  nous 
enflamma,  et  nous  replaça  au  rang  des  premières 
puissances;  il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que,  s’il 
nous  abandonna,  il  nous  avait  sauvés.  D’ailleurs, 
il  a tristement  vieilli  loin  de  sa  patrie,  et  on  ne 
peut  se  défendre  d’un  profond  regret,  à la  vue  d’un 
homme  dont  cinquante  années  se  passèrent  dans 
les  intrigues  de  cour,  trente  dans  l’exil , et  dont 
trois  seulement  furent  employées  sur  un  théâtre 
digne  de  son  génie. 

Dampierre  reçut  le  commandement  en  chef  de 
l’armée  du  Nord,  et  retrancha  ses  troupes  au  camp 
de  Famars,  de  manière  à secourir  celles  de  nos 
places  qui  seraient  menacées.  La  force  de  celle 
position  elle  plan  de  campagne  même  des  coalisés, 
d’après  lequel  ils  ne  devaient  pas  pénétrer  plus 
avant  jusqu'à  ce  que  Mayence  fût  repris,  retardaient 
nécessairement  de  ce  côté  les  événements  de  la 
guerre.  Gustine,  qui,  pour  excuser  ses  fautes, 
n’avait  pas  cessé  d'accuser  ses  collègues  et  les 
ministres,  fut  écouté  avec  faveur  en  parlant  contre 
Beurnonville,  que  l'on  regardait  comme  complice 
de  Dumouriez , quoique  livré  par  lui  aux  Autri- 
chiens ; et  il  obtint  tout  le  commandement  du 
Rhin,  depuis  les  Vosges  et  la  Moselle  jusqu'à  Hu- 
ningue.  Comme  la  défection  de  Dumouriez  avait 
commencé  par  des  négociations,  on  décréta  la 
peine  de  mort  contre  le  général  qui  écoulerait  des 
propositions  de  l'ennemi,  sans  que  préalablement 
la  souveraineté  du  peuple  et  la  république  eussent 
été  reconnues.  On  nomma  ensuite  Bouchotte  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  Monge,  quoique  très-agréable 
aux  jacobins  par  sa  complaisance,  fut  remplacé 
comme  ne  pouvant  suffire  à tous  les  détails  de  son 
immense  ministère.  11  fut  décidé  encore  que  trois 
commissaires  de  la  convention  résideraient  con- 
stamment auprès  des  armées,  et  que  chaque  mois 
il  y en  aurait  un  de  renouvelé. 
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CHAPITRE  XXIL 


Etablissement  du  comité  de  tatuC  public,  — L'irritation  de»  parti»  augmeute  à Pari».  Réunion  démagogique  de  l'évécbê; 
projet»  de  pétition»  incendiaires.  — Renouvellement  «le  la  lutte  entre  le»  deux  côlc»  de  rassemblée.  — Diseour»  et  «cru- 
sation  de  Robespierre  contre  le*  complice*  de  Lumouriex  cl  les  girondin».  — Réponse  de  Vergniaud.  — Marat  ctt  décrète 
d'accusation  et  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  — Pétition  des  sections  de  Pari»  demandant  l'expulsion  île 
22  membres  de  la  convention.  — Résistance  de  la  commune  à l’autorité  de  l’assemblée.  Accroissement  de  ses  pouvoirs.  — 
Marat  est  acquitté  et  porté  en  triomphe.  — Étal  dus  opinions  et  marche  de  la  révolution  dans  les  provinces.  Disposition» 
de*  principales  ville»,  Lyon,  Marseille,  bordeaux , Rouen.  — Position  particulière  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée. 
Description  de  ccs  pays  ; causes  qui  amenèrent  et  entretinrent  la  guerre  civile.  Premiers  succès  de»  Vendéens  ; leurs 
principaux  chefs. 


i 


La  défection  de  Dumouriez,  le  fâcheux  état  de 
nos  armées,  et  les  dangers  imminents  où  se  trou- 
vaient exposés  et  la  révolution  cl  le  territoire, 
nécessitèrent  toutes  les  mesures  violentes  dont 
nous  venons  de  parler,  et  obligèrent  la  convention 
à s’occuper  enfin  du  projet  si  souvent  renouvelé  de 
donner  plus  de  force  à l'action  du  gouvernement, 
en  la  concentrant  dans  rassemblée.  Après  divers 
plans,  on  s'arrêta  à celui  d’un  comité  ditrfe  salut 
public,  et  composé  de  neuf,  membres.  Ce  comité 
devait  délibérer  en  secret.  Il  était  chargé  de  sur- 
veiller et  d’accélérer  l’action  du  pouvoir  exécutif, 
il  pouvait  même  suspendre  ses  arrêtés  quand  il  les 
croirait  contraires  à l’intérêt  général , sauf  à en 
instruire  la  convention.  Il  était  autorisé  à prendre, 
dans  les  circonstances  urgentes,  des  mesures  de 
défense  intérieure  et  extérieure,  et  les  arrêtés  si- 
gnés de  la  majorité  de  scs  membres  devaient  être 
exécutés  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif.  11 
n’était  institué  que  pour  un  mois,  et  ne  pouvait 
délivrer  de  mandai  d'amener  que  contre  les  agents 
d’exécution  *. 

Les  membres  désignés  pour  en  faire  partie4 
étaient  : Barrèrc,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Jean 
Debry,  Danton,  Guyton  de  Morveau,  Treilhard, 
Lacroix  d'Eurc-el-Loir  **.  Ce  comité,  quoiqu’il  ne 
réunit  pas  encore  tous  les  pouvoirs,  avait  ccpen- 
danlunc  influence  immense:  il  correspondait  avec 
les  commissaires  de  la  convention,  leur  donnait 
leurs  instructions,  pouvait  substituer  aux  mesures 
des  ministres  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait  d'ima- 

* Le  comité  de  salut  public  fut  décrété  dans  la  séance  du 
6 avril. 

*’  Il  fut  adjoint  à »-r»  membres  trois  suppléant».  Robert- 
Ltndil,  Luatil  cl  CiSlnbtiù ù. 


gincr.  Par  Cambon  il  avait  les  finances,  et  avec 
Danton  il  devait  acquérir  l'audace  et  l'influence 
de  ce  puissant  chef  de  parti.  Ainsi,  par  l’effet 
croissant  du  danger,  on  marchait  vers  la  dictature. 

Revenus  de  la  terreur  causée  par  la  désertion 
de  Dumouriez,  les  partis  songeaient  maintenant  à 
s’en  imputer  la  complicité,  et  le  plus  fort  devait 
nécessairement  accabler  le  plus  faible.  Les  sec- 
tions, les  sociétés  populaires,  par  lesquelles  tout 
commençait  ordinairement,  prenaient  l’initiative 
et  dénonçaientlesgirondins  par  des  pétitions  et  des 
adresses. 

Il  s’était  formé,  d’après  une  doctrine  de  Marat, 
une  nouvelle  réunion  plus  violente  encore  que 
toutes  les  autres.  Marat  avait  dit  que  jusqu'à  ce 
jour  on  n’avait  fait  que  bavarder  sur  la  souverai- 
neté du  peuple;  que  d’après  celle  doctrine  bien 
entendue  chaque  section  était  souveraine  dans  son 
étendue,  et  pouvait  à chaque  instant  révoquer  les 
pouvoirs  qu’elle  avait  donnés.  Les  plus  forcenés 
agitateurs,  s’emparant  de  ce  principe,  s’étaient  en 
effet  prétendus  députés  par  les  sections,  pour  vé- 
rifier l’usage  qu’on  faisait  de  leurs  pouvoirs,  cl 
aviser  au  salut  de  la  chose  publique.  Ils  s’ctaicnl 
réunis  à l’évêché,  cl  se  disaient  autorisés  à cor- 
respondre avec  toutes  les  municipalités  de  la  ré- 
publique. Aussi  se  nommaient-ils  comité  central 
de  salut  public . C’est  de  là  que  parlaient  les  pro- 
positions les  plus  incendiaires.  On  y avait  résolu 
d’aller  en  corps,  à la  convention,  lui  demander  si 
elle  avait  des  moyens  de  sauver  la  patrie.  Celte 
réunion,  qui  avait  fixé  les  regards  de  l’assemblée, 
attira  aussi  ceux  de  la  commune  et  des  jacobins. 
Robespierre,  qui  sans  doute  désirait  le  résultat  de 
l'insurrection,  mais  qui  redoutait  l’euiploi  de  ce 
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moyen , ei  qui  avait  eu  peur  à la  veille  de  chaque 
mouvement,  s'éleva  contre  les  résolutions  violentes 
discutées  dans  ces  réunions  inférieures,  et  per- 
sista dans  sa  politique  favorite,  qui  consistait  à 
difTamer  les  députés  prétendus  infidèles,  et  à les 
perdre  dans  l'opinion,  avant  d'employer  contre  eux 
aucune  autre  mesure.  Aimant  l'accusation  , il  re- 
doutait l’usage  de  la  force,  et  préférait  aux  insur- 
rections les  luttes  des  tribunes,  qui  étaient  sans 
danger,  et  doul  il  avait  tout  l’honneur.  Marat,  qui 
avait  parfois  la  vanité  de  la  modération  , comme 
toutes  les  autres,  dénonça  la  réunion  de  levcché 
quoiqu’il  eût  fourni  les  principes  d’après  lesquels 
on  l’avait  formée.  On  envoya  des  commissaires 
pour  s'assurer  si  les  membres  qui  lu  composaient  | 
étaient  des  hommes  d’un  sèle  outré,  ou  bien  des 
agitateurs  payés.  Après  s’étre  convaincue  que  ce 
n'étaient  que  des  patriotes  trop  ardents,  la  société 
des  jacobins , ne  voulant  pas  les  exclure  de  son 
sein,  comme  on  l’avait  proposé,  fit  dresser  une 
liste  de  leurs  noms  pour  pouvoir  les  surveiller,  et 
elle  proposa  une  désapprobation  publique  de  leur 
conduite,  parce  que,  suivant  elle,  il  ne  devait  pas 
y avoir  d’autre  centre  desalut  public  qu'elle-méme. 
Ainsi  s’élaiipréparée,etavaitété critiquée  d’avance 
l’insurrection  du  40  août.  Tous  ceux  qui  n’ont  pas 
l’audace  d'agir,  tous  ceux  qui  sont  fâchés  de  se  voir 
devancés,  désapprouvent  les  premières  tentatives, 
tout  en  désirant  leur  résultat.  Danton  seul  gantait 
sur  ces  mouvements  un  profond  silence,  et  ne  dés- 
avouait ni  ne  désapprouvait  les  agitateurs  subal- 
ternes. 11  n’aimait  point  à triompher  à la  tribune 
par  de  longues  accusations,  et  il  préférait  les 
moyens  d’action  qui,  dans  ses  mains,  étaient  im- 
menses, car  il  avait  à sa  disposition  tout  ce  que 
Paris  renfermait  de  plus  immoral  et  de  plus  turbu- 
lent. On  ne  sait  cependant  s’il  agissait  secrètement, 
mais  il  gardait  un  silence  menaçant. 

Plusieurs  sections  condamnèrent  la  réunion  de 
l’évéché;  et  celle  du  Mail  fit,  à ce  sujet,  une  pé- 
tition énergique  à la  convention.  Celle  de  Bonne- 
Nouvelle  vint , au  contraire , lire  une  adresse  dans 
laquelle  elle  dénonçait,  comme  amis  et  complices 
de  Dumouriez,  Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  Gen- 
sonné,  etc.,  et  demandait  qu’on  les  frappât  du 
glaive  des  lois.  Après  de  vives  agitations,  en  sens 
contraires,  les  pétitionnaires  reçur  ni  les  honneurs 
de  la  séance  ; mais  il  fut  déclaré  qu’à  l’avenir  l’as- 
semblée n’entendrait  plus  d’accu6alion  contre  ses 
membres,  et  que  toute  dénonciation  de  ce  genre 
serait  déposée  au  comité  de  salut  public. 

La  section  de  la  Hallc-aux-Blés,  qui  était  l’une 


des  plus  violentes,  fit  une  nouvelle  pétition,  6ous 
la  présidence  de  Marat,  et  l’envoya  aux  jacobins, 
aux  sections  et  à la  commune,  pour  qu’elle  reçût 
leur  approbation,  et  que,  sanctionnée  ainsi  par 
toutes  les  autorités  de  la  capitale,. elle  fût  solen- 
nellement présentée  par  le  maire  Poche  à la  con- 
vention. Dans  celte  pétition,  colportée  de  lieux  en 
lieux,  et  universellement  connue,  on  disait  qu’une 
partie  de  la  convention  était  corrompue , qu’elle 
conspirait  avec  les  accapareurs,  qu’elle  était  com- 
plice de  Dumouriez.  et  qu’il  fallait  la  remplacer 
par  les  suppléants.  Le  40  avril , tandis  que  eelte 
pétition  circulait  de  section  en  section,  Pétion,  in- 
digné, demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
Il  s’élève,  avec  une  véhémence  qui  ne  lui  est  pas 
ordinaire,  contre  les  calomnies  dont  une  partie  de 
la  convention  est  l’objet,  et  il  demande  des  mesures 
de  répression.  Danton,  au  contraire,  réclame  une 
mention  honorable  en  faveur  de  la  pétition  qui  se 
prépare.  Pction,  révolté,  veut  qu’on  envoie  6es  au- 
teurs au  tribunal  révolutionnaire.  Danton  répond 
que  de  vrais  représentants,  forts  de  leur  con- 
science, ne  doivent  pas  craiudre  la  calomnie,  qu’elle 
est  inévitable  dans  une  république,  et  que  d'ail- 
leurs on  n'a  encore  ni  repoussé  les  Autrichiens,  ni 
fait  une  constitution,  et  que  par  conséquent  il  est 
douteux  que  la  convention  ait  mérité  des  éloges.  Il 
insiste  ensuite  pour  qu’on  cesse  de  s’occuper  de 
querelles  particulières,  et  pour  que  ceux  qui  se 
croient  calomniés  s'adressent  aux  tribunaux.  On 
écarte  donc  la  question  ; mais  Fonfrède  la  ramène, 
et  on  l'écarte  encore.  Robespierre , passionné  pour 
les  querelles  personnelles,  la  reproduit  de  nou- 
veau, et  demande  à déchirer  le  voile.  Oa  lui  ac- 
corde la  parole,  et  il  commence  contre  les  giron- 
dins la  plus  amère,  la  plus  atroce  diffamation  qu’il 
se  fût  encore  permise.  Il  faut  s’arrêter  à ce  dis- 
cours, qui  montre  comment  la  conduite  de  scs  en- 
nemis se  peignait  dans  sa  sombre  intelligence  *. 

Suivant  lui , il  existait  au-dessous  de  la  grande 
aristocratie,  dépossédée  en  1789,  une  aristocratie 
bourgeoise,  aussi  vaniteuse  et  aussi  despotique  que 
la  précédente,  et  dont  les  trahisons  avaient  succédé 
à celles  de  la  noblesse.  La  franche  révolution  no 
loi  convenait  pas,  et  il  lui  fallait  uh  roi  avec  U con- 
stitution de  1791,  pour  assurer  sa  domination.  Les 
girondins  en  étaient  les  chefs.  Sous  la  législative, 
ils  s'étaient  emparés  des  ministères  par  Roland, 

* Vojm  la  nôle  53  à la  fin  «lu  volume,  1 laquelle  nou* 
**©•*  renvoyé  iléjà  une  foi*,  ci  qui  peint  le  caractère  de 
Robe  «pierre. 
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Clavière  et  Servan;  après  les  avoir  perdus,  ils 
avaient  voulu  se  venger  par  le  20  juin;  et  à la 
veille  du  10  août,  ils  traitaient  avec  la  cour,  et 
offraient  la  paix  à condition  qu’on  leur  rendrait  le 
pouvoir.  Le  10  août  même,  ils  se  contentaient  de 
suspendre  le  roi,  n’abolissaient  pas  la  royauté,  et 
nommaient  un  gouverneur  au  prince  royal.  Après 
le  10  août,  ils  s’emparaient  encore  des  ministères, 
et  calomniaient  la  commune  pour  ruiner  son  in- 
fluence et  s'assurer  une  domination  exclusive.  La 
convention  formée,  ils  envahissaient  les  comités, 
continuaient  de  calomnier  Paris,  de  présenter  cette 
ville  comme  le  foyer  de  tous  les  crimes,  pervertis- 
saient l’opinion  publique  par  le  moyen  de  leurs 
journaux  et  des  sommes  immenses  que  Roland 
consacrait  à la  distribution  des  écrits  les  plus  per- 
fides. En  janvier,  enfin,  ils  s’opposaient  à la  mort 
du  tyran,  non  par  intérêt  pour  sa  personne,  mais 
par  intérêt  pour  la  royauté.  « Cette  faction, 
continuait  Robespierre , est  seule  cause  de  la 
guerre  désastreuse  que  nous  soutenons  mainte- 
nant. Elle  l’a  voulue  pour  nous  exposer  à l'invasion 
de  l’Autriche,  qui  promettait  un  congrès  avec  la 
constitution  bourgeoise  de  1791.  Elle  l'a  dirigée 
avec  perfidie,  et  après  s’élrc  servie  du  traître  La- 
fayette;  elle  s’est  servie  depuis  du  traître  Dumou- 
riez,  pour  arriver  au  but  qu’elle  poursuit  depuis 
si  longtemps.  D'abord,  elle  a feint  d’être  brouillée 
avec  Dumouricz,  mais  la  brouillerie  n’était  pas 
sérieuse,  car  autrefois  elle  l’a  porté  au  ministère 
par  Gensonné  son  ami,  et  elle  lui  a fait  allouer  six 
millions  de  dépenses  secrètes.  Dumouriez,  s’en- 
tendant avec  la  faction,  a sauvé  les  Prussiens  dans 
l'Argonne,  tandis  qu’il  aurait  pu  les  anéantir.  En 
Belgique,  à la  vérité,  il  a remporté  une  grande 
victoire,  mais  il  lui  fallait  un  grand  succès  pour 
obtenir  la  confiance  publique,  et  dès  qu’il  a eu 
cette  confiance,  il  en  a abusé  de  toutes  les  ma- 
nières. 11  n’a  pas  envahi  la  Hollande,  qu'il  aurait 
pu  occuper  dès  la  première  campagne  ; il  a empê- 
ché la  réunion  à la  France  des  pays  conquis,  et 
le  comité  diplomatique,  d’accord  avec  lui,  n’a  rien 
négligé  pour  écarter  les  députés  belgesqui  deman- 
daient la  réunion.  Ces  envoyés  du  pouvoir  exécu- 
tif, que  Dumouriez  avait  si  mal  traités  parce  qu’ils 
vexaient  les  Belges,  ont  tous  été  choisis  par  les 
girondins,  et  ils  étaient  convenus  d’envoyer  des 
désorganisa  leurs  contre  lesquels  on  sévirait  pu- 
bliquement pour  déshonorer  la  cause  républicaine. 
Dumouriez,  après  avoir  tardivement  attaqué  la 
Hollande,  revient  en  Belgique,  perd  la  bataille  de 
Neerwinden,  et  c’est  Miranda , l’ami  de  Pélion  et 


6a  créature,  qui,  par  sa  retraite,  décide  la  perte  de 
cette  bataille.  Dumouricz  se  replie  alors,  et  lève 
l'étendard  de  la  révolte,  au  moment  même  où  la 
faction  excitait  les  soulèvements  du  royalisme  dans 
l’Ouest.  Tout  était  donc  préparé  pour  ce  moment. 
Un  ministre  perfide  avaitété  placé  à la  guerre  pour 
cette  circonstance  importante  ; le  comité  de  sûreté 
générale,  composé  de  tous  les  girondins,  excepté 
sept  à huit  députés  fidèles  qui  n’y  allaient  pas,  ce 
comité  ne  faisait  rien  pour  prévenir  les  dangers 
publics.  Ainsi  rien  n'avait  été  négligé  pour  le 
succès  de  la  conspiration.  Il  fallait  un  roi,  mais 
les  généraux  appartenaient  tous  à Égalité.  La  fa- 
mille Egalité  était  rangée  autour  de  Dumouriez; 
ses  fils,  sa  fille,  et  jusqu’à  l’intrigante  Sillcry,  se 
trouvaient  auprès  de  lui.  Dumouricz  commence 
par  des  manifestes,  et  que  dit-il?  tout  ce  que  les 
orateurs  et  les  écrivains  de  la  faction  disaient  à la 
tribune  et  dans  les  journaux  : que  la  convention 
était  composée  de  scélérats,  à part  une  petite  por- 
tion saine;  que  Paris  était  le  foyer  de  tous  les 
crimes;  que  les  jacobins  étaient  des  désorganisa- 
teurs  qui  répandaient  le  trouble  et  la  guerre  ci- 
vile , etc.  » 

Telle  est  la  manière  dont  Robespierre  explique 
et  la  défection  de  Dumouriez,  et  l’opposition  des 
girondins.  Après  avoir  longuement  développé  cet 
artificieux  tissu  de  calomnies,  il  propose  d’envoyer 
au  tribunal  révolutionnaire  les  complices  de  Du- 
roouriez,  tous  les  d’Orléans  et  leurs  amis,  « Quant 
» aux  députés Guadet,  Gensonné,  Vergniaud,  etc., 
» ce  serait,  dit-il  avec  une  méchante  ironie,  un 
» sacrilège  que  d’accuser  d'aussi  honnêtes  gens, 
» et  sentant  mon  impuissance  à leur  égard,  je  m’en 
o remets  à la  sagesse  de  l’assemblée.  » 

Les  tribunes  et  la  Montagne  applaudirent  leur 
vertueux  orateur.  Les  girondins  étaient  indignés 
de  cet  infâme  système,  auquel  une  haine  perfide 
avait  autant  de  part  qu’une  défiance  naturelle  de 
caractère,  car  il  y avait  dans  ce  discours  un  art 
singulier  à rapprocher  les  faits,  à prévenir  les  ob- 
jections, et  Robespierre  avait  montré  dans  cette 
lâche  accusation  plus  de  véritable  talent  que  dans 
toutes  ses  déclamations  ordinaires.  Vergniaud  s'é- 
lance à la  tribune,  le  cœur  oppressé,  et  demande 
la  parole  avec  tant  de  vivacité,  d’instance,  de  ré- 
solution, qu’on  la  lui  accorde,  et  que  les  tribunes 
et  la  Montagne  finissent  par  la  lui  laisser  sans 
trouble.  Il  oppose  au  discours  médité  de  Robes- 
pierre un  discours  improvisé  avec  la  chaleur  du 
plus  éloquent  et  du  plus  innocent  des  hommes. 

« Il  osera , dit-il , répondre  à monsieur  Robes- 
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b pierre,  et  il  n'emploiera  ni  temps  ni  art  pour 
» répondre,  car  il  n’a  besoin  que  de  son  âme.  Il 
b ne  parlera  pas  pour  lui , car  il  sait  que  dans  les 
> temps  de  révolution  la  lie  des  nations  s'agite  et 
b domine  un  instant  les  hommes  de  bien,  mais 
b pour  éclairer  la  France.  Sa  voix,  qui  plus  d'une 
b fois  a porté  la  terreur  dans  ce  palais,  d'où  elle 
» a concouru  à précipiter  la  tyrannie,  la  portera 
b aussi  dans  l’àme  des  scélérats  qui  voudraient 
» substituer  leur  propre  tyrannie  à celle  de  la 
b royauté,  b 

Alors  il  répond  à chaque  inculpation  de  Robes* 
pierre  ce  que  chacun  y peut  répondre  d'après  la 
simple  connaissance  des  faits.  Il  a provoqué  la  dé- 
chéance par  son  discours  de  juillet.  Un  peu  avant 
le  10  août,  doutant  du  succèsde  l’insurrection,  ne 
sachant  même  pas  si  elle  aurait  lieu,  il  a indiqué 
à un  envoyé  de  la  cour  ce  qu’elle  devait  faire  pour 
se  réconcilier  avec  la  nation  et  sauver  la  patrie. 
Le  10  août,  il  a siégé  au  bruit  du  canon,  tandis 
que  monsieur  Robespierre  était  dans  une  cave.  Il 
n'a  pas  fait  prononcer  la  déchéance , parce  que  le 
combat  était  douteux,  et  il  a proposé  de  nommer 
un  gouverneur  au  dauphin,  parce  que,  dans  le  cas 
où  la  royauté  eût  été  maintenue,  une  bonne  édu- 
cation donnée  au  jeune  prince  assurait  l’avenir  de 
la  France.  Lui  et  ses  amis  ont  fait  déclarer  la 
guerre,  parce  qu’elle  l’était  déjà  de  fait,  et  qu’il 
valait  mieux  la  déclarer  ouvertement,  et  se  dé- 
fendre, que  la  souffrir  sans  la  faire.  Lui  et  ses 
amis  ont  été  portés  au  ministère  et  dans  les  comi- 
tés par  la  voix  publique.  Dans  la  commission  des 
vingt  et  un  de  l'assemblée  législative,  ils  se  sont 
opposés  à ce  qu’on  quittât  Paris,  cl  ils  ont  pré- 
paré les  moyens  que  la  France  a déployés  dans 
l’Argonne.  Dans  le  comité  de  sûreté  générale  de 
la  convention , ils  ont  travaillé  constamment,  et  à 
la  face  de  leurs  collègues  qui  pouvaient  assister  à 
leurs  travaux.  Lui,  Robespierre,  a déserté  le  co- 
mité et  n’y  a jamais  paru.  Ils  n’ont  pas  calomnié 
Paris;  mais  combattu  les  assassins  qui  usurpaient 
le  nom  de  Parisiens,  et  déshonoraient  Paris  et  la 
république.  Ils  n’ont  pas  perverti  l’opinion  publi- 
que, car,  pour  sa  part,  il  n’a  pas  écrit  une  seule 
lettre,  et  ce  que  Roland  a répandu  est  connu  de 
tout  le  monde.  Lui  et  scs  amis  ont  demandé  l’appel 
au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  parce 
qu’ils  lie  croyaient  pas  que,  dans  une  question 
aussi  importante,  on  pût  se  passer  de  l'adhésion 
nationale.  Pour  lui  personnellement,  il  connaît  à 
peine  Dumouriez,  et  ne  l'a  vu  que  deux  fois;  la 
première  à son  retour  de  l’Argonne,  la  seconde  à 


son  retour  de  la  Belgique;  mais  Danton,  Santerre, 
le  voyaient,  le  félicitaient,  le  couvraient  de  cares- 
ses, et  le  faisaient  dîner  tous  les  jours  avec  eux. 
Quant  à Égalité,  il  ne  le  connaît  pas  davantage. 
Les  montagnards  seuls  l’ont  connu  et  fréquenté; 
et,  lorsque  les  girondins  l’attaquaient,  les  monta- 
gnards l’ont  constamment  défendu.  Ainsi,  que 
peut-on  reprocher  à lui  et  ses  amis?...  D’être  des 
meneurs,  des  intrigants?  Mais  ils  ne  courent  pas 
les  sections  pour  les  agiter;  ils  ne  remplissent  pas 
les  tribunes  pour  arracher  des  décrets  par  la  ter- 
reur; ils  n’ont  jamais  voulu  laisser  prendre  les  mi- 
nistres dans  les  assemblées  dont  ils  étaient  mem- 
bres. Des  modérés?..  Mais  ils  ne  l’étaient  pas  au 
10  août,  lorsque  Robespierre  et  Marat  se  cachaient; 
ils  l’étaient  en  septembre,  lorsqu’on  assassinait 
les  prisonniers  et  qu’on  pillait  le  garde-meuble. 

« Vous  savez,  dit  en  finissant  Vergniaud,  si 
b j’ai  dévoré  en  silence  les  amertumes  dont  on 
» m'abreuve  depuis  six  mois,  si  j’ai  su  sacrifier  à 
» ma  patrie  les  plus  justes  ressentiments;  vous 
» savez  si , sous  peine  de  lâcheté , sous  peine  de 
b m'avouer  coupable,  sous  peine  de  compromettro 
b le  peu  de  bien  qu’il  m’est  encore  permis  de 
b faire,  j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout 
b leur  jour  les  impostures  et  la  méchanceté  de 
b Robespierre.  Puisse  celte  journée  être  la  der- 
» nièreque  nous  perdions  en  débats  scandaleux!  b 
Vergniaud  demande  ensuite  qu'on  mande  la  section 
de  la  Hallc-aux-Blés,  et  qu’on  9e  fasse  apporter  scs 
registres. 

Le  talent  de  Vergniaud  avait  captivé  jusqu’à  ses 
ennemis.  Sa  bonne  foi,  sa  touchante  éloquence, 
avaient  intéressé  et  entraîné  la  grande  majorité  de 
l'assemblée,  et  on  lui  prodiguait  de  toutes  parts 
les  plus  vifs  témoignages.  Guadet  demande  la  pa- 
role; mais  à sa  vue,  la  Montagne  silencieuse  s’é- 
branle, et  pousse  des  cris  affreux.  La  séance  fut 
suspendue,  et  ce  ne  fut  que  le  12  que  Guadet  ob- 
tint à son  tour  la  faculté  de  répondre  à Robes- 
pierre, et  il  le  fit  de  manière  à exciter  les  passions 
bien  plus  vivement  que  Vergniaud.  Personne,  se- 
lon lui,  n’avait  conspiré;  mais  les  apparences,  s’il 
y en  avait,  étaient  bien  plus  contre  les  monta- 
gnards et  les  jacobins  qui  avaient  eu  des  relations 
avec  Dumouriez  et  Égalité , que  contre  les  giron- 
dins qui  étaient  brouillés  avec  tous  deux.  « Qui 
b était,  s’écrie  Guadet,  qui  était  avec  Dumouriez, 
b aux  Jacobins,  aux  spectacles?  Votre  Danton. 
b — Ah  ! tu  m’accuses , s’écrie  Dantou  ; tu  ne  con- 
b nais  pas  ma  force  ! b 

La  fin  du  discours  de  duadet  est  remise  au  len- 
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demain.  Il  continuel  rejeter  tonte  conspiration, 
s'il  y en  a une,  sur  les  montagnards.  11  lit,  en 
finissait,  une  adresse  qui,  comme  celle  de  la  Halle- 
aux-Blés,  était  signée  par  Marat.  Elle  était  des  ja- 
cobins, et  Marat  l'avait  signée  comme  président  de 
la  société.  Elle  renfermait  ces  paroles  que  Guadel 
lit  à l'assemblée  : Citoyens,  armons-nous!  La 
contre-révolution  est  dans  le  gouvernement,  elle 
est  dans  le  sein  de  la  convention.  Citoyens,  mar - 
chons-y , marchons  l 

« Oui, 's'écrie  Marat  de  sa  place,  oui,  mar- 
chons! a A ce  mot,  l’assemblée  se  soulève,  et 
demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat.  Dan- 
ton s'y  oppose,  en  disant  que  des  deux  flôlés  de 
l’assemblée  on  paraissait  d’accord  pour  accuser  la 
famille  d'Orléans,  qu'il  fallait  donc  l'envoyer  de- 
vant les  tribunaux,  mais  qu'on  ne  pouvait  accuser 
Marat  pour  un  cri  jeté  au  milieu  d'uiic  discussion 
orageuse.  On  répond  à Danton  que  les  d'Orléans 
ne  doivent  plus  être  jugés  à Paris,  mais  à Mar- 
seille. Il  veut  parler  encore;  mais,  sans  l'écouter, 
on  donne  la  priorité  au  décret  d'accusation  contre 
Marat,  et  Lacroix  demande  qu'il  soit  mis  sur-le- 
champ  en  arrestation.  — « Puisque  mes  ennemis, 
» s’écrie  Marat,  ont  perdu  toute  pudeur,  je  de- 
a mande  une  chose:  le  décret  est  fait  pour  exciter 
a un  mouvement;  faites-moi  donc  accompagner 
n par  deux  gendarmes  aux  Jacobins,  pour  que 
» j’aille  leur  recommander  la  paix.  » — Sans  écou- 
ler ces  ridicules  boutades,  il  est  mis  en  arresta- 
tion , et  on  ordonne  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation pour  le  lendemain  à midi. 

Robespierre  courut  aux  Jacobins  exprimer  son 
indignation,  célébrer  l'énergie  de  Danton,  la  mo- 
dération de  Marat,  et  leur  recommander  d'être  cal- 
mes, afin  qu’on  no  pût  pas  dire  que  Paris  s'était 
insurgé  pour  délivrer  un  jacobin. 

Le  lendemain,  l'acte  d’accusation  fut  lu  et  ap- 
prouvé par  l’assemblée,  et  l'accusation,  tant  de 
fois  proposée  contre  Marat,  fut  sérieusement  pour- 
suivie devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

C’était  le  projet  d'une  pétition  contre  les  giron- 
dins qur  avait  amené  ces  violentes  explications  en- 
tre les  deux  côtés  de  l'assemblée;  mais  il  ne  fut 
rien  statué  à cet  égard , et  on  ne  pouvait  rien  sta- 
tuer en  effet,  puisque  l'assemblée  n’avait  pas  la 
force  d’arrêter  les  mouvements  que  produisaient 
les  pétitions.  On  suivit  avec  activité  le  projet  d’une 
adresse  géuérale  de  toutes  les  sections,  et  on  con- 
vint d'une  rédaction  uniforme;  sur  quarante-trois 
sections,  trente-cinq  y avaient  adhéré;  le  conseil 
général  de  la  commune  l'approuva,  et  le  13  avril, 


les  commissaires  des  trente-cinq  sections,  ayant  le 
maire  Pache  à leur  télé,  s’étaient  présentés  à la 
barre.  C était  en  quelque  sorte  le  manifeste  par 
lequel  la  commune  de  Paris  déclarait  ses  inten- 
tions, et  menaçait  de  l'insurrection  en  cas  de  refus. 
Ainsi  elle  avait  fait  avant  le  10  août,  aiusi  elle 
faisait  à la  veille  du  31  mai.  L’orateur  de  la  dépu- 
tation, Rousselin,  en  fil  la  lecture.  Après  avoir 
retracé  la  conduite  criminelle  d’un  certain  nom- 
bre de  députés,  la  péliliou  demandait  leur  expul- 
sion de  la  convention,  et  les  énumérait  l’un  après 
l’autre.  Ils  étaient  vingt-deux  : Brissot,  Guadel, 
Vergniaud,  Gensonué,  Grangeneuve,  Biuot,  Bar- 
baroux, Salles,  Biroteau  , Ponlécoulanl,  Pélioo, 
Lanjuinais,  Valazé,  Hardy,  Louvet,  Lehardy, 
Corsas,  Fauchet,  Lanlbénas,  Lu  source , Yaludy, 
Chambon. 

Les  tribunes  applaudissent  à la  lecture  de  ces 
noms.  Le  président  avertit  les  pétitionnaires  que 
la  loi  les  oblige  à signer  leur  pétition.  Ils  s’em- 
pressent de  le  faire.  Pache,  seul,  essayant  de  pro- 
longer sa  neutralité,  demeure  en  arrière.  On  lui 
demande  sa  signature;  il  répond  qu'il  n'est  pas  du 
nombre  des  pétitionnaires,  et  qu’il  a seulement 
été  charge  par  le  conseil  général  de  les  accompa- 
gner. Mais  voyant  qu’il  ne  peut  pas  reculer,  il 
s'avance  et  signe  la  pétition.  I^es  tribunes  l’en  ré- 
compensent par  de  bruyants  applaudissements. 

Boycr-Fonfrède  se  présente  aussitôt  à la  tri- 
bune, et  dit  que  si  la  modestie  n’était  pas  un  de- 
voir , il  demanderait  à être  ajouté  à la  glorieuse 
liste  des  vingt-deux  députés.  La  majorité  de  l'as- 
semblée, saisie  d’un  mouvement  généreux,  s'é- 
crie : « Qu'on  nous  inscrive  tous,  tous!  » Aussi- 
tôt on  accourt  auprès  des  vingt-deux  députés,  ou 
leur  donne  les  témoignages  les  plus  expressifs 
d’intérêt,  on  les  embrasse,  et  la  discussion,  in- 
terrompue par  celle  scène,  est  renvoyée  aux  jours 
suivants. 

La  discussion  s'engage  à l'époque  fixée.  Les  re- 
proches et  les  justifications  recommencent  entre 
les  deux  côtés  de  l’assemblée.  Des  députés  du 
centre,  profitant  de  quelques  lettres  écrites  sur 
l’état  des  armées ,* proposent  de  s'occuper  des  in- 
térêts généraux  de  la  république,  et  de  négliger 
les  querelles  particulières.  On  y consent,  mais  le 
18  une  nouvelle  pétition  contre  le  côté  droit  ra- 
mène à celle  des  trente-cinq  sections.  On  dénonce 
en  meme  temps  divers  actes  de  la  commune  : par 
l'un  , elle  se  déclare  en  état  coulinuel  de  révolu- 
tion ; et  par  un  autre,  elle  établit  dans  sou  sein  un 
comité  de  correspondance  avec  toutes  les  munici- 
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pâli  lés  du  royaume.  Depuis  longtemps  elle  cher- 
citait  en  effet  à donner  à son  autorité  toute  locale 
un  caractère  de  généralité,  qui  lui  permit  de  par- 
ler au  nom  de  la  France,  et  de  rivaliser  d'autorité 
avec  la  convention.  Le  comité  de  l'évéché , dissous 
de  l'avis  des  jacobins,  avait  aussi  eu  pour  objet 
de  mettre  Paris  en  communication  avec  les  autres 
villes;  et  maintenant  la  commune  y voulait  sup- 
pléer en  organisant  celte  correspondance  dans  son 
propre  sein.  Vergniaud  prend  la  parole,  et  atta- 
quant à la  fois  la  pétition  des  trente-cinq  sections, 
les  actes  qu’on  impute  à la  commune,  et  les 
projets  que  sa  conduite  décèle,  demande  que  la 
pétition  soit  déclarée  calomnieuse,  et  que  la 
municipalité  soit  tenue  d'apporter  ses  registres  à 
l’assemblée  pour  faire  connaître  les  arrêtes  qu’elle 
a pris.  Ces  propositions  sont  admises,  malgré  les 
tribunes  et  le  côté  gauche.  Dans  ce  moment,  le 
côté  droit,  soutenu  par  la  Plaine,  commençait  à 
emporter  toutes  les  décisions.  11  avait  fait  nommer 
pour  président  Lasource,  l'un  de  ses  membres  les 
plus  chauds;  et  il  avait  encore  la  majorité,  c'est-à- 
dire  la  légalité,  faible  ressource  contre  la  force, 
et  qui  sert  tout  au  plus  à l'irriter  davantage. 

Les  officiers  municipaux,  mandés  à la  barre, 
viennent  hardiment  soumettre  leurs  registres  des 
délibérations,  et  semblent  attendre  l'approbation 
de  leurs  arrêtés.  Ces  registres  portaient,  1°  que  le 
conseil  général  se  déclarait  en  état  de  révolution, 
tant  que  les  subsistances  ne  seraient  pas  assurées; 
2“  que  le  comité  de  correspondance  avec  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  serait  composé 
de  neuf  membres,  et  mis  incessamment  en  acti- 
vité; 3*  que  douze  mille  exemplaires  de  la  péti- 
tion contre  les  vingt-deux  seraient  imprimés  et 
distribués  par  le  comité  de  correspondance;  4*  en- 
ün , que  le  conseil  général  se  regarderait  comme 
frappé,  lorsqu'un  de  ses  membres,  ou  bien  un 
président,  un  secrétaire  de  section  ou  de  club,  se- 
raient poursuivis  pour  leurs  opinious.  Ce  dernier 
arrêté  avait  été  pris  pour  garantir  Marat,  qui  était 
accusé  pour  avoir  signé,  en  qualité  de  président 
de  section,  une  adresse  séditieuse. 

La  commune,  comme  on  le  voit,  résistait  pied 
à pied  à l'assemblée,  et  sur  chaque  point  débattu 
prenait  une  décision  contraire  à la  sienne.  S'agis- 
sait-il des  subsistances,  elle  6e  constituait  en  ré- 
volution, si  les  moyens  violents  étaient  refusés. 
S’agissait-il  de  Marat,  elle  le  couvrait  de  sou 
égide.  S’agissaiuil  des  vingt-deux,  elle  en  appe- 
lait aux  quarante-quatre  mille  municipalités,  et 
se  mettait  en  correspondance  avec  elles  pour  leur 


demander  en  quelque  60rte  des  pouvoirs  généraux 
contre  la  convention.  L'opposition  était  complète 
sur  tous  les  points , et  de  plus  accompagnée  de 
préparatifs  d'insurrection. 

A peine  la  lecture  des  registres  est-elle  achevée, 
que  Robespierre  jeune  demande  aussitôt  les  hon- 
neurs de  la  séance  pour  les  officiers  municipaux. 
Le  côté  droit  s'y  oppose;  la  Plaiue  hésite,  et  dit 
qu’il  serait  peut-être  dangereux  de  déconsidérer 
les  magistrats  aux  yeux  du  peuple,  en  leur  refu- 
sant un  honneur  banal  qu’on  ne  refusait  pas  môme 
au  plus  simples  pétitionnaires.  Au  milieu  de 
ccs  débats  tumultueux,  la  séance  se  prolonge  jus- 
qu a onze  heures  du  soir;  le  côté  droit,  la  Plaine, 
se  retirent,  et  cent  quarante-trois  membres  res- 
tent seuls  à la  Montagne  pour  admettre  aux  hon- 
neurs de  la  séance  la  municipalité  parisienne. 
Dans  le  même  jour,  déclarée  calomniatrice,  re- 
poussée par  la  majorité,  et  admise  seulement  aux 
honneurs  de  la  séance  par  la  Montagne  et  les  tri- 
bunes, elle  devait  être  profondément  irritée,  et 
devenir  le  point  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voulaient  briser  l’autorité  de  la  convention. 

Marat  avait  été  enfin  déféré  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  ce  fut  l’énergie  du  côté  droit,  qui, 
en  entraînant  la  Plaine,  décida  son  accusation. 
Tout  mouvement  d’énergie  honore  un  parti  qui 
lutte  contre  un  mouvement  supérieur,  mais  bâte 
sa  chute.  Les  girondins,  en  poursuivant  courageu- 
sement Marat,  n'avaient  fait  que  lui  préparer  un 
triomphe.  L’acte  portait  en  substance,  que  Marat 
ayant  dans  ses  feuilles  provoqué  le  meurtre,  le 
carnage,  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  con- 
vention natiouale,  et  l'établissement  d'un  pouvoir 
destructeur  de  la  liberté,  il  était  décrété  d’accu- 
sation et  déféré  au  tribunal  révolutionnaire.  Les 
jacobins,  les  Cordeliers,  tous  les  agitateurs  de  Pa- 
ris, s'étaient  mis  en  mouvement  pour  ccphiloso- 
phe  austère,  formé , disaient-ils,  par  le  malheur 
et  la  méditation;  joignant  d une  âme  de  feu  une 
grande  sagacité,  une  profonde  connaissance  du 
cœur  humain,  et  sachant  pénétrer  les  traîtres  sur 
leur  char  de  triomphe , dans  le  moment  où  le  stu- 
pide vulgaire  lescncensait  encore! — Les  traîtres, 
s'écriaient-ils,  les  traîtres  passeront,  et  la  répu- 
tation de  Marat  commence  1 
Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ne  fût  pas 
composé  alors  comme  il  le  fut  plus  tard,  néan- 
moins Marat  n’y  pouvait  être  condamné.  La  dis- 
cussion dura  à peine  quelques  instants.  L’accusé 
fut  absous  à Punanimilé,  aux  applaudissements 
d'une  foule  nombreuse  accourue  pour  assister  à 


Digitized  by  Google 


506  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


son  jugement.  C'était  le  24  avril.  Il  est  aussitôt 
entouré  par  un  cortège  nombreux  composé  de  fem- 
mes, de  sans-culottes  à piques,  et  de  détachements 
des  sections  armées.  On  se  saisit  de  lui,  et  on  6e 
rend  à la  convention  pour  le  replacer  sur  son  siège 
de  député.  Deux  officiers  municipaux  ouvrent  la 
marche.  Marat,  élevé  sur  les  bras  de  quelques  sa- 
peurs, le  front  ceint  d'une  couronne  de  chêne,  est 
porté  en  triomphe  au  milieu  de  la  salle.  Un  sapeur 
se  détache  du  cortège,  se  présente  à la  barre  et 
dit:  « Citoyen  président,  nous  vous  amenons  le 
» brave  Marat.  Marat  a toujours  été  l'ami  du  peu- 
j>  pic,  et  le  peuple  sera  toujours  l'ami  de  Marat! 
« S'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe , la  tête  du 
s sapeur  tombera  avant  la  sienne.  9 En  disant  ces 
mots,  l’horrible  pétitionnaire  agitait  sa  hache, 
et  les  tribunes  applaudissaient  avec  un  affreux  tu- 
multe. Il  demande,  pour  le  cortège,  la  permission 
de  défiler  dans  la  salle. — « Je  vais  consulter  l’as- 
semblée , 9 répond  le  président  Lasource,  consterné 
de  cette  scène  hideuse.  Mais  on  ne  veut  pas  at- 
tendre qu'il  ait  consulté  l’assemblée,  et  de  toutes 
parts  la  foule  se  précipite  dans  la  salle.  Des  fem- 
mes, des  hommes,  se  répandent  dans  l'enceinte  , 
occupent  les  places  vacantes  par  le  départ  des 
députés  révoltés  de  ce  spectacle.  Marat  arrive 
enfin,  transmis  de  mains  en  mains  et  couvert  d’ap- 
plaudissements. Des  bras  des  pétitionnaires  il 
passe  dans  ceux  de  ses  collègues  de  la  Montagne, 
et  on  l’embrasse  avec  les  plus  grandes  démonstra- 
tions de  joie.  Il  s'arrache  enfin  du  milieu  de  ses 
collègues,  court  a la  tribune  , et  déclare  aux  lé- 
gislateurs qu'il  vient  leur  offrir  Un  cœur  pur,  un 
nom  justifié,  et  qu'il  est  prêt  à mourir  pour  dé- 
fendre la  liberté  et  les  droits  du  peuple. 

De  nouveaux  honneurs  l’attendaient  aux  Jaco- 
bins. Les  femmes  avaient  préparé  une  grande 
quantité  de  couronnes.  Le  président  lui  en  offre 
une.  Un  enfant  de  quatre  ans,  monté  sur  le  bu- 
reau, lui  en  place  une  autre  sur  la  tète.  Marat 
écarte  les  couronnes  avec  un  dédain  insolent,  « Ci- 
9 toyens , s'écrie-t-il , indigné  de  voir  une  faction 
9 scélérate  trahir  la  république,  j’ai  voulu  la  dé- 
9 masquer,  et  lui  mettre  la  corde  au  cou.  Elle 
9 m’a  résisté  en  me  frappant  d’un  décret  d’accu- 
9 sation.  Je  suis  sorti  victorieux.  La  faction  est 
9 humiliée,  mais  n'est  pas  écrasée.  Ne  vous  oc- 
9 cupez  point  de  décerner  des  triomphes,  défen- 
9 dez-vous  d’enthousiasme.  Je  dépose  sur  le  bureau 
9 les  deux  couronnes  que  l’on  vient  de  m’offrir,  et 
9 j'invite  mes  concitoyens  à attendre  la  fin  de  ma 
9 carrière  pour  se  décider.  9 


De  nombreux  applaudissements  accueillentcette 
impudente  modestie.  Robespierre  était  présent  à 
ce  triomphe,  dont  il  dédaignait  sans  doute  le  ca- 
ractère trop  populaire  et  trop  bas.  Cependant,  il 
allait  subir  comme  tout  autre  la  vanité  du  triom- 
phateur. Les  réjouissances  achevées,  on  se  hâte  de 
revenir  à la  discussion  ordinaire , c'est-à-dire  aux 
moyens  de  purger  le  gouvernement , et  d'en  chas- 
ser les  traîtres , les  rolandins , les  brissotins,  etc... 
On  propose  pour  cela  de  composer  une  liste  des 
employés  de  toutes  les  administrations,  et  de  dé- 
signer ceux  qui  ont  mérité  leur  renvoi.  « Adres- 
9 sez-moi  cette  liste,  dit  Marat,  je  ferai  le  choix 
9 de  ceux  qu’il  faut  renvoyer  ou  conserver , et  je 
» le  signifierai  aux  ministres.  9 Robespierre  fait 
une  observation;  il  dit  que  les  ministres  sont 
presque  tous  complices  des  coupables,  qu’ils  n’é- 
couleront pas  la  société , qu'il  vaut  mieux  s’adres- 
ser au  comité  de  salut  public,  placé  par  ses  fonc- 
tions au-dessus  du  conseil  exécutif,  et  que  d'ailleurs 
la  société  ne  peut  sans  se  compromettre  communi- 
quer avec  des  ministres  prévaricateurs.  « Ces  rai- 
» sons  sont  frivoles,  réplique  Marat  avec  dédain  ; 
9 un  patriote  aussi  pur  que  moi  pourrait  cornrnu- 
9 niquer  avec  le  diable  ; je  m’adresserai  aux  minis- 
9 1res , et  je  les  sommerai  de  nous  satisfaire  au 
9 nom  de  la  société.  9 

Une  considération  respectueuse  entourait  tou- 
jours le  vertueux,  l'éloquent  Robespierre;  mais 
l’audace,  le  cynisme  insolentde Marat,  étonnaient 
et  saisissaient  toutes  les  têtes  ardentes.  Sa  hideuse 
familiarité  lui  attachait  quelques  forts  des  halles, 
qui  étaient  flattés  de  celte  intimité  avec  l'ami  du 
peuple , et  qui  étaient  tout  disposés  à prêter  à sa 
chétive  personne  le  secours  de  leurs  bras  et  de 
leur  influence  dans  les  places  publiques. 

La  colère  de  la  Montagne  provenait  des  obsta- 
cles qu’elle  rencontrait,  mais  ces  obstacles  étaient 
bien  plus  grands  encore  dans  les  provinces  qu’à 
Paris , et  les  contrariétés  qu'allaient  éprouver  sur 
leur  route  ses  commissaires  envoyés  pour  presser 
le  recrutement  devaient  bientôt  pousser  son  irri- 
tation au  dernier  terme.  Toutes  les  provinces 
étaient  parfaitement  disposées  pour  la  révolution, 
mais  toutes  ne  l'avaient  pas  embrassée  avec  autant 
d'ardeur,  et  ne  s’étaient  pas  signalées  par  autant 
d’excès  que  la  ville  de  Paris.  Ce  sont  les  ambitions 
oisives,  les  esprits  ardents,  les  talents  supérieurs, 
qui  les  premiers  s'engagent  dans  les  révolutions  : 
une  capitale  en  renferme  toujours  beaucoup  plus 
que  les  provinces,  parce  qu’elle  est  le  rendez-vous 
de  tous  les  hommes  qui , par  indépendance  ou 
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ambition,  abandonnent  le  sol,  la  profession  et  les 
traditions  de  leurs  pères.  Paris  devait  donc  pro- 
duire les  plus  grands  révolutionnaires.  Placée  en 
outre  à peu  de  distance  des  frontières,  but  de  tous 
les  coups  de  l’ennemi , cette  ville  avait  couru  plus 
de  danger  qu’aucune  cité  de  la  France  : siège  des 
autorités,  elle  avait  vu  s’agiter  dans  son  sein  tou- 
tes les  grandes  questions.  Ainsi  le  danger,  la  dis- 
pute, tout  s’était  réuni  pour  produire  chez  elle 
l’emportement  et  les  excès.  Les  provinces  , qui 
n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  causes  d’agita- 
tion, avaient  vu  ces  excès  avec  effroi , et  parta- 
geaient les  sentiments  du  côté  droit  et  de  la  Plaine. 
Mécontentes  surtout  des  traitements  essuyés  par 
leurs  députés,  elles  croyaient  voir  dans  la  capitale, 
outre  l’exagération  révolutionnaire,  l’ambition  de 
dominer  la  France,  comme  Rome  dominait  les 
provinces  conquises.  Telles  étaient  les  dispositions 
de  la  masse  calme,  industrieuse,  modérée,  à l’é- 
gard des  révolutionnaires  de  Paris.  Cependant  ces 
dispositions  étaient  plus  ou  moins  prononcées  sui- 
vant les  circonstances  locales.  Chaque  province, 
chaque  cité  avait  aussi  ses  révolutionnaires  em- 
portés, parce  qu’en  tous  lieux  se  trouvent  des  es- 
prits aventureux,  des  caractères  ardents.  Presque 
tous  les  hommes  de  celte  espèce  setaienl  empa- 
rés des  municipalités,  et  ils  avaient  profilé  pour 
cela  du  renouvellement  général  des  autorité*or- 
donné  par  la  législative  après  le  10  août.  La  masse 
inactive  et  modérée  cède  toujours  le  pas  aux  plus 
empressés,  et  il  était  naturel  que  les  individus 
les  plus  violents  s’emparassent  des  fonctions  mu- 
nicipales, les  plus  diÛicilcs  de  toutes,  et  qui  exi- 
geaient le  plus  de  zèle  et  d’activité.  Les  citoyens 
paisibles,  qui  forment  le  grand  nombre,  s’étaient 
retirés  dans  les  sections,  où  ils  allaient  donner 
quelquefois  leurs  votes,  et  exercer  leurs  droits  ci- 
viques. Les  fondions  départementales  avaient  été 
conférées  aux  notables  les  plus  riches  et  les  plus 
considérés,  et  par  cela  même  les  moins  actifs  et 
les  moins  énergiques  des  hommes.  Ainsi  tous  les 
chauds  révolutionnaires  étaient  retranchés  dans 
les  municipalités,  tandis  que  la  masse  moyenne 
et  riche  occupait  les  sections  et  les  fonctions  dé- 
partementales. 

La  commune  de  Paris,  sentant  cette  position  , 
avait  voulu  se  mettre  en  correspondance  avec  tou- 
tes les  municipalités.  Mais,  comme  on  l’a  vu , elle 
en  avait  été  empêchée  par  la  convention.  La  so- 
ciété mère  des  jacobins  y avait  suppléé  par  sa  pro- 
pre correspondance,  et  la  relation  qui  n’avait  pas 
pu  s’établir  encore  de  municipalité  à municipalité. 


existait  de  club  à club,  ce  qui  revenait  à peu  près 
au  même,  car  les  mêmes  hommes  qui  délibéraient 
dans  les  clubs  jacobins  allaient  agir  ensuite  dans 
les  conseils  généraux  des  communes.  Ainsi  tout  le 
parti  jacobin  de  la  France,  réuni  dans  les  muni- 
cipalités et  dans  les  clubs,  correspondant  d’un 
bout  du  territoire  à l’autre,  se  trouvait  en  pré- 
sence de  la  masse  moyenne,  masse  immense, 
mais  divisée  dans  une  multitude  de  sections , 
n’exerçant  pas  de  fonctions  actives  , ne  correspon- 
dant pas  de  ville  cri  ville,  formant  ça  et  là  quel- 
ques clubs  modérés , et  se  réunissant  quelquefois 
dans  les  sectious  ou  dans  les  conseils  de  départe- 
ment pour  donner  un  vote  incertain  et  timide. 

C’est  cette  différence  de  position  qui  pouvait 
faire  espérer  aux  révolutionnaires  de  dominer  la 
masse  de  la  population.  Cette  masse  admettait  la 
république,  mais  la  voulait  pure  d'excès,  et  dans 
le  moment  elle  avait  encore  l’avantage  dans  toutes 
les  provinces.  Depuis  que  les  municipalités,  ar- 
mées d’une  police  terrible,  ayant  la  faculté  de  faire 
des  visites  domiciliaires,  de  rechercher  les  étran- 
gers, de  désarmer  les  suspects,  pouvaient  vexer 
impunément  les  citoyens  paisibles , les  sections 
avaient  essayé  de  réagir,  et  elles  s’étaient  réunies 
pour  imposer  aux  municipalités.  Dans  presque 
toutes  les  villes  de  France,  elles  avaient  pris  un 
peu  de  courage,  elle  étaient  en  armes,  résistaient 
aux  municipalités,  s'élevaient  contre  leur  police 
inquisitoriale,  soutenaient  le  côté  droit,  et  récla- 
maient avec  lui  l’ordre,  la  paix,  le  respect  des 
personnes  cl  des  propriétés.  Les  municipalités  et 
les  clubs  jacobins  demandaient,  au  contraire,  de 
nouvelles  mesures  de  police,  et  l’institution  de 
tribunaux  révolutionnaires  dans  les  départements. 
Dans  certaines  villes,  on  était  prêt  à en  venir  aux 
mains  pour  ces  questions.  Cependant  les  sections 
étaient  si  fortes  par  le  nombre,  qu’elles  dominaient 
l’énergie  des  municipalités.  Les  députés  monta- 
gnards, envoyés  pour  presser  le  recrutement  et 
ranimer  le  zèle  révolutionnaire,  s’effrayaient  de 
cette  résistance , et  remplissaient  Paris  de  leurs 
alarmes. 

Telle  était  la  situation  de  presque  toute  la 
France  , et  la  manière  dont  elle  était  partagée.  La 
lutte  se  montrait  plus  ou  moins  vive,  et  les  partis 
plus  ou  moins  menaçants,  selon  la  position  et  les 
dangers  de  chaque  ville.  Là  où  les  dangers  de  la 
révolution  paraissaient  plus  grands,  les  jacobins 
étaient  plus  portés  à employer  des  moyens  violents, 
cl  par  conséquent  la  masse  modérée  plus  disposée 
à leur  résister.  Mais  ce  qui  exaspérait  surtout  les 
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passions  révolutionnaires , c’était  lo  danger  des 
trahisons  intérieures,  plus  encore  que  lo  danger 
de  la  guerre  étrangère.  Ainsi , sur  la  frontière  du 
Nord,  menacée  par  les  années  ennemies,  et  peu 
travaillée  par  l’intrigue,  on  était  assez  d’accord; 
les  esprits  se  réunissaient  dans  le  vœu  de  la  dé- 
fense commune,  et  les  commissaires,  envoyés  de- 
puis Lille  jusqua  Lyon,  avaient  fait  à la  conven- 
tion des  rapports  assez  satisfaisants.  Mais  à Lyon, 
où  des  menées  secrètes  concouraient  avec  la  posi- 
tion géographique  et  militaire  de  cette  ville  pour 
y rendre  le  péril  plus  grand,  on  avait  vu  s'élever 
des  orages  aussi  terribles  que  ceux  de  Paris.  Par 
sa  position  à l’est,  et  par  son  voisinage  du  Pié- 
mont, Lyon  avait  toujours  fixé  les  regards  de  la 
contre-révolution.  La  première  émigration  de  Tu- 
rin voulut  y opérer  un  mouvement  en  17U0,  et  y 
envoyer  même  un  prince  français.  Mirabeau  en 
avait  aussi  projeté  un  à sa  manière.  Depuis  que  la 
grande  émigration  s’était  transportée  à Coblentz, 
un  agent  avait  été  laissé  en  Suisso  pour  corres- 
pondre avec  Lyon,  et  par  Lyon,  avec  le  camp  de 
Jallès  et  les  fanatiques  du  Midi.  Ces  menées  pro- 
voquèrent une  réaction  de  jacobinisme,  et  les 
royalistes  firent  naître  à Lyon  des  montagnards. 
Ceux-ci  occupaient  un  club  appelé  club  central,  et 
composé  des  envoyés  de  tous  les  clubs  du  quar- 
tier. A leur  tête  se  trouvait  un  Piémontais  qu’une 
inquiétude  naturelle  avait  entraîné  de  pays  eu 
pays,  et  fixé  enfin  à Lyon,  où  il  avait  dû  à son 
ardeur  révolutionnaire  d’élro  nommé  successive- 
ment ofiieier  municipal,  et  président  du  tribunal 
civil.  Son  nom  était  Chalier.  Il  tenait  dans  le  club 
central  un  langagequi,  chez  les  jacobins  de  Paris, 
l’aurait  fait  accuser  par  Marat  de  tendre  au  boule- 
versement, et  d'étre  payé  par  l’étranger.  Outre  ce 
club,  les  montagnards  lyonnais  avaient  toute  la 
municipalité,  excepté  le  maire  Nivière,  ami  et 
disciple  de  Roland,  et  chef  à Lyon  du  parti  giron- 
din. Fatigué  de  tant  d’orages,  Nivière  avait  comme 
l'éiion  donné  sa  démission,  et  comme  Pélion  il 
avait  été  aussi  réélu  par  les  sections,  plus  puis- 
santes cl  plus  énergiques  à Lyon  que  dans  tout  le 
reste  de  la  France.  Sur  onze  mille  votants,  neuf 
mille  avaient  obligé  Nivière  à reprendre  la  mairie , 
mais  il  s'était  démis  de  nouveau,  et  cette  fois  la 
municipalité  montagnarde  avait  réussi  à se  com- 
pléter en  nommant  un  maire  de  son  choix.  A cette 
occasion,  on  en  était  venu  aux  mains;  la  jeunesse 
des  sections  avait  chassé  Chulier  du  club  central, 
et  dévasté  la  salle  où  il  exhalait  son  fanatisme.  Le 
département  effrayé  avait  appelé  des  commissaires 


du  la  convention,  qui,  en  se  prononçant  d’abord 
contre  lus  sections,  puis  contre  les  excès  de  U 
commune , déplurent  à tous  les  partis,  se  firent 
dénoncer  par  les  jacobins  et  rappeler  par  la  con- 
vention. Leur  tâche  s’était  bornée  à recomposer 
le  club  central,  à l'affilier  aux  jacobins,  et,  en 
conservant  son  énergie,  à le  délivrer  de  quelques 
membres  trop  impurs.  Au  mois  de  mai,  l’irritation 
était  arrivée  au  plus  haut  degré.  D’un  côté,  la 
commune,  composée  entièrement  de  jacobins,  et 
le  club  central  présidé  par  Châtier,  demandaient 
pour  Lyon  un  tribunal  révolutionnaire,  et  pro- 
menaient sur  les  places  publiques  une  guillotine 
envoyée  de  Paris,  et  qu’on  exposait  aux  regards 
publics  pour  effrayer  les  traîtres  et  les  aristo- 
crates, etc.  ; de  l’autre  côté,  les  sections  en  armes 
étaient  prêtes  à réprimer  la  municipalité,  età  em- 
pêcher l’établissement  du  sanglant  tribunal  que  les 
girondins  n’avaient  pu  épargnera  la  capitale.  Dans 
cet  état  de  choses,  les  agents  secrets  du  royalisme, 
répandus  à Lyon,  attendaient  le  moment  favorable 
pour  profiter  de  l’indignation  des  Lyonnais,  prèle 
a éclater. 

Dans  tout  le  reste  du  Midi  jusqu’à  Marseille, 
l’esprit  républicain  modéré  régnait  d’une  manière 
plus  égale,  et  les  girondins  possédaient  rattache- 
ment général  de  la  contrée.  Marseille  jalousait  la 
supmnatic  de  Paris,  était  irritée  des  outrages 
faits  à son  député  chéri,  Barbaroux,  et  prête  à se 
soulever  contre  la  convention , si  on  attaquait  la 
représentation  nationale.  Quoique  riche,  elle  n’é- 
tait pas  située  d’une  manière  favorable  pour  les 
contre-révolutiounaires  du  dehors,  car  elle  ne 
touchait  qu’à  l’Italio,  où  rien  ne  se  tramait,  et  son 
port  n’intéressait  pas  les  Anglais  comme  celui  de 
Toulon.  Les  menées  secrètes  n’y  avaient  donc  pas 
autant  effarouché  les  esprits  qu’à  Lyon  et  Paris, 
et  la  municipalité,  faible  et  menacée,  était  près 
d’être  destituée  par  les  sections  toutes-puissantes. 
Le  député  Moïse  Bayle , assez  mal  reçu,  avait 
trouvé  là  beaucoup  d’ardeur  pour  le  recrutement, 
mais  un  dévouement  absolu  pour  la  Gironde. 

A partir  du  Rhône,  et  de  l’Est  à l’Ouest  jus- 
qu'aux bords  de  l'Océan , cinquante  ou  soixante 
départements  manifestaient  les  mômes  disposi- 
tions. A Bordeaux  enfin,  l’unanimité  était  com- 
plète. Là,  les  sections,  la  municipalité,  le  club 
principal,  tout  le  monde  était  d’accord  pour  com- 
battre la  violence  montagnarde,  et  pour  soutenir 
celle  glorieuse  députation  de  la  Gironde,  à la- 
quelle on  était  si  fier  d'avoir  donné  le  jour.  Lo 
parti  contraire  n’avait  trouvé  d'asile  que  dans  une 
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seule  section,  et  partout  ailleurs  il  se  trouvait  im- 
puissant et  condamné  au  silence.  Bordeaux  ne  de- 
mandait ni  taxe,  ni  denrées,  ni  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  prëparaità  la  fois  des  pétitions  contre 
la  commune  de  Paris,  et  des  bataillons  pour  le 
service  de  la  république. 

Mais  le  long  des  côtes  de  l'Océan , en  tirant  de 
la  Gironde  à la  Loire , et  de  la  Loire  aux  bouches 
de  la  Seine,  se  présentaient  des  opinions  bien  dif- 
férentes et  des  dangers  bien  plusgrands.  Là,  l’im- 
placable Montagne  ne  rencontrait  pas  seulement 
pour  obstacle  le  républicanisme  clément  et  géué- 
reux  des  girondins,  mais  le  royalisme  constitu- 
tionnel de  89,  qui  repoussait  la  république  comme 
illégale,  et  le  fanatisme  des  temps  féodaux,  qui 
était  armé  contre  la  révolution  de  93,  contre  la 
révolution  de  89,  cl  qui  ne  connaissait  que  l'au- 
torité temporelle  des  châteaux , et  l'autorité  spiri- 
tuelle des  églises. 

Dans  la  Normandie,  et  particulièrement  à 
Houen , qui  en  était  la  principale  ville,  on  avait 
voué  un  grand  attachement  à Louis  XVI,  et  la 
constitution  de  1790  avait  réuni  tous  les  vœux 
qu'on  formait  pour  la  liberté  et  pour  le  trône.  De- 
puis l'abolition  de  la  royauté  et  de  la  constitution 
de  1790,  c'est-à-dire  depuis  le  10  août,  il  régnait 
en  Normandie  un  silence  improbateur  et  mena- 
çant. La  Bretagne  offrait  des  dispositions  encore 
plus  hostiles,  et  le  peuple  y était  dominé  par  l’in- 
fluence des  prêtres  cl  des  seigneurs.  Plus  près  des 
rives  de  la  Loire,  cet  attacbemeut  allait  jusqu’à 
l'insurrection,  et  enfin  sur  la  rive  gauche  de  ce 
fleuve,  dans  le  Bocage,  le  Loroux,  la  Vendée, 
l'insurrection  était  complète,  et  de  grandes  ar- 
mées de  dix  et  vingt  mille  hommes  tenaient  la 
campagne. 

L’est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ce  pays  sin- 
gulier, couvert  d'une  population  si  obstinée,  si 
héroïque,  si  malheureuse,  et  si  fatale  à la  Franco 
qu'ello  manqua  perdre  par  une  funeste  diversion, 
et  dont  elle  aggrava  les  maux  en  irritant  au  dernier 
point  la  dictature  révolutionnaire. 

Sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  ce  peuple  avait 
conservé  un  grand  attachement  pour  son  ancienne 
manière  d’être,  et  particulièrement  pour  ses  prê- 
tres et  pour  son  culte.  Lorsque,  par  l'effet  de  la 
constitution  civile,  les  membres  du  clergé  sc  trou- 
vèrent partagés,  un  véritable  schisme  s’établit.  Les 
curés  qui  refusaient  de  sc  soumettre  à la  nouvello 
circonscription  des  églises,  et  de  prêter  serment, 
furent  préférés  par  le  peuple;  et  lorsque,  dépos- 
sédés de  leurs  cures,  ils  furent  obligés  de  se  re- 


tirer, les  paysans  les  suivirent  dans  les  bois,  et  se 
regardèrent  comme  persécutés  eux  cl  leur  culte. 
Ils  se  réunirent  par  petites  bandes,  poursuivirent 
les  curés  constitutionnels  comme  intrus,  et  com- 
mirent les  plus  graves  excès  à leur  égard.  Dans  la 
Bretagne,  aux  environs  de  Bennes,  il  y eut  des 
révoltes  plus  générales  cl  plus  imposantes,  qui 
avaient  pour  cause  la  cherté  des  subsistances,  et 
la  menace  de  détruire  le  culte,  contenue  dans  ces 
paroles  de  Cambon  : Ceux  qui  voudront  la  messe 
la  payeront.  Cependant  le  gouvernement  était  par- 
venu à réprimer  ces  mouvements  partiels  de  la 
rive  droite  de  la  Loire,  et  il  n’avait  à redouter  que 
leur  communication  avec  la  rive  gauche,  où  s'ctait 
formée  la  grande  insurrection. 

C’est  particulièrement  sur  cette  rive  gauche, 
dans  l’Anjou,  le  bas  et  le  haut  Poitou  , qu’avait 
éclaté  la  fameuse  guerre  de  la  Vendée.  C’était  la 
partie  de  la  France  où  le  temps  avait  le  moins  fait 
sentir  son  influence,  et  le  moins  altéré  les  ancien- 
nes mœurs.  Le  régime  féodal  s’y  était  empreint 
d'un  caractère  tout  patriarcal,  et  la  révolution, 
loin  de  produire  une  réforme  utile  dans  ce  pays, 
y avait  blessé  les  plus  douces  habitudes,  et  y fut 
reçue  comme  une  persécution.  Le  Bocage  et  le 
Marais  composent  un  pays  singulier,  qu’il  fautdé- 
crire  pour  faire  comprendre  les  mœurs  et  l’espèce 
de  société  qui  s’y  étaient  formées.  En  parlant  de 
Nanteset  Sautnur,  et  en  s’étendant  depuis  la  Loire 
jusqu’aux  Sables  d’Ulonne,  Luçon,  Fontenay  et 
Niort,  on  trouve  un  sol  inégal,  ondulant,  coupé 
de  ravins,  et  traversé  d’une  multitude  de  haies, 
qui  servent  de  clôture  à chaque  champ,  et  qui  ont 
fait  appeler  celte  contrée  le  Bocage.  En  se  rappro- 
chant de  la  mer,  le  terrain  s’abaisse,  sc  termine 
en  marais  salants,  et  se  trouve  coupé  partout  d’une 
multitude  de  petits  canaux,  qui  en  rendent  l’accès 
presque  impossible.  C’est  ce  qu’on  a appelé  le 
Marais.  Les  seuls  produits  abondants  dans  ce 
pays  sont  les  pâturages,  et  par  conséquent  les 
bestiaux.  Les  paysans  y cultivaient  seulement  la 
quantité  de  blé  nécessaire  à leur  consommation, 
et  se  servaient  du  produit  de  leurs  troupeaux 
comme  moyen  d’échange.  On  sait  que  rien  n'est 
plus  simple  que  les  populations  vivant  de  ce  genre 
d’industrie,  l'eu  de  grandes  villes  s’étaient  for- 
mées dans  ces  contrées;  on  n’y  trouvait  que  de 
gros  bourgs  de  deux  à trois  mille  âmes.  Entre  les 
deux  grandes  rouies  qui  conduisent  l’une  de  Tours 
à Poitiers,  et  l’autre  de  Nantes  à la  Rochelle,  s’é- 
tend un  espace  de  trente  lieues  de  largeur,  où  il 
n’y  avait  alors  que  des  chemins  de  traverse,  abou- 
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tissant  à des  villages  et  i des  hameaux.  Les  terres 
étaient  divisées  en  une  multitude  de  petites  mé- 
tairies de  cinq  à six  cents  francs  de  revenu,  con- 
fiées chacune  à une  seule  famille,  qui  partageait 
avec  le  maître  de  la  terre  le  produit  des  bestiaux. 
Parcette  division  du  fermage,  les  seigneurs  avalent 
à traiter  avec  chaque  famille,  et  entretenaient  avec 
toutes  des  rapports  continuels  et  faciles.  La  vie 
la  plus  simple  régnait  dans  les  châteaux  : on  s'y 
livrait  à la  chasse  à causede  l'abondance  du  gibier; 
les  seigneurs  et  les  paysans  la  faisaient  en  com- 
mun, et  tous  étaient  célébrés  par  leur  adresse  cl 
leur  vigueur.  Les  prêtres,  d'une  grande  pureté  de 
mœurs,  y exerçaient  un  ministère  tout  paternel. 
La  richesse  n’avait  ni  corrompu  leur  caractère,  ni 
provoqué  la  critique  sur  leur  compte.  On  subissait 
l'autorité  du  seigneur,  on  croyait  les  paroles  du 
curé,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  oppression , ni  scan- 
dale. Avant  que  l'humanité  se  jette  dans  la  route 
de  la  civilisation,  il  y a pour  elle  une  époque  de 
simplicité,  d’ignorance  et  de  pureté,  au  milieu  de 
laquelle  on  voudrait  l'arrêter,  si  son  sort  n’était 
pas  de  marcher  à travers  le  mal  vers  tous  les  gen- 
res de  perfectionnement. 

lorsque  la  révolution,  si  bienfaisante  ailleurs, 
atteignit  ce  pays  avec  son  niveau  de  fer,  elle  y causa 
un  trouble  profond.  Il  aurait  fallu  qu’elle  s'y  mo- 
difiât, mais  c’était  impossible.  Ceux  qui  l’ont  accu- 
sée de  ne  pas  s'adapter  aux  localités,  de  ne  pas  va- 
rier avec  elles,  n’ont  pas  compris  l’impossibilité 
des  exceptions  et  la  nécessité  d’une  règle  uniforme 
et  absolue  dans  les  grandes  réformes  sociales.  On 
ne  savait  donc,  au  milieu  de  ces  campagnes,  pres- 
que rien  de  la  révolution  ; on  savait  seulement  ce 
que  le  mécontentement  des  seigneurs  et  des  curés 
en  avait  appris  au  peuple.  Quoique  les  droits  féo- 
daux fussent  abolis,  on  ne  cessa  pas  de  les  payer. 

Il  fallut  6e  réunir,  nommer  des  maires;  et  on  pria 
les  seigneurs  de  l’étre.  Mais  lorsque  la  destitution 
des  prêtres  non  assermentés  priva  les  paysans  des 
curés  qui  jouissaient  de  leur  confiance,  ils  furent 
fort  irrités,  cl,  comme  dans  la  Bretagne,  ils  cou- 
rurent dans  les  bois,  et  allèrent  à de  grandes  dis- 
tances assister  aux  cérémonies  du  culte  seul  véri- 
table à leurs  yeux.  Dès  ce  moment  une  haine 
violentcs'alluma  dans  les  âmes,  et  les  prétresn’ou- 
blièrenl  rien  pour  l’exciter  davantage.  Le  10  août 
rejeta  dans  leurs  terres  quelques  nobles  poitevins; 
le  34  janvier  les  révolta;  et  ils  communiquèrent 
leur  indignation  autour  d’eux.  Cependant  ils  ne 
conspirèrent  pas,  comme  on  l’a  cru;  mais  les  dis- 
positions connues  du  pays  inspirèrent  à des 
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hommes  qui  lui  étaient  étrangers  des  projets  de 
conspiration.  Il  s'en  était  tramé  un  en  Bretagne, 
mais  aucun  dans  le  Bocage;  il  n’y  avait  là  aucun 
plan  arrêté;  on  s’y  laissait  pousser  à bout.  Enfin 
la  levée  des  trois  cent  mille  hommes  excita  au 
mois  de  mars  une  insurrection  générale.  Au  fond, 
peu  importait  aux  paysans  du  bas  Poitou  ce  qui 
se  faisait  en  France;  mais  la  dispersion  de  leur 
clergé , et  surtout  l’obligation  de  se  rendre  aux 
armées,  les  exaspéra.  Dans  l’ancien  régime,  le 
contingent  du  pays  n’était  fourni  que  par  ceux  que 
leur  inquiétude  naturelle  portait  à quitter  la  terre 
natale:  mais  aujourd'hui  la  loi  les  frappait  tous, 
quels  que  fussent  leurs  goûts  personnels.  Obligés 
de  prendre  les  armes,  ils  préférèrent  se  battre 
contre  la  république  que  pour  elle.  Presque  en 
même  temps,  c'est-à-dire  au  commencement  de 
mars,  le  tirage  fut  l’occasion  d’une  révolte  dans 
le  haut  Bocage  et  dans  le  Marais.  Le  40  mars,  le 
tirage  devait  avoir  lieu  à Saint-Florent,  près  d’An- 
cenis  en  Anjou  : les  jeunes  gens  s’y  refusèrent. 
La  garde  voulut  les  y obliger;  le  commandant 
militaire  fit  pointer  une  pièce  sur  les  mutins.  Us 
s'élancèrent  alors  avec  leurs  bâtons,  s’emparèrent 
de  la  pièce,  désarmèrent  la  garde,  et  furent  cepen- 
dant assez  étonnés  de  leur  témérité.  Un  voiturier, 
nommé  Calhelineau , homme  très-considéré  dans 
les  montagnes,  très-brave,  très-persuasif,  quitta 
sa  ferme  à cette  nouvelle,  accourut  au  milieu 
d’eux,  les  rallia , leur  rendit  le  courage,  et  dttona 
quelque  consistance  à l'insurrection  en  sachant  la 
maintenir.  Le  jour  même,  il  voulut  attaquer  on 
poste  républicain  , composé  de  quatre-vingts 
hommes.  Les  paysans  le  suivirent  avec  leurs  bâ- 
tons et  leurs  fusils.  Après  une  première  décharge, 
dont  chaque  coup  portait  parce  qu’ils  étaient 
grands  tireurs,  ils  s'élancèrent  sur  le  poste,  le 
désarmèrent  et  se  rendirent  maîtres  de  la  position. 
Le  lendemain,  Cathelincau  sc  porta  sur  Chemillé, 
et  l’enleva  encore  malgré  deux  cents  républicains 
et  trois  pièces  de  canon.  Un  garde-chasse  du  châ- 
teau de  Maulevrier,  nommé  Stofflet,  et  un  jeune 
paysan  du  village  de  Chanzeau , avaient  réuni  de 
leur  côté  une  troupe  de  paysans.  Ils  vinrent  se 
joindre  à Cathclineau,  qui  osa  concevoir  le  projet 
d’attaquer  Chollet,  la  ville  la  plus  considérable 
du  pays,  chef-lieu  de  district,  et  gardée  par  cinq 
cents  républicains.  Leur  manière  de  combattre  fut 
la  même.  Profitant  des  haies,  des  inégalités  du 
terrain , ils  entourèrent  le  bataillon  ennemi , et  se 
mirent  à tirailler  à couvert  et  à coup  sûr.  Après 
avoir  ébranlé  les  républicains  parce  feu  terrible, 
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ils  profilèrent  dn  premier  moment  d’hésitation 
qui  se  manifesta  parmi  eux,  s’élancèrent  en  pous- 
sant de  grands  cris,  renversèrent  leurs  rangs,  les 
désarmèrent,  et  les  assommèrent  avec  leurs  bâtons. 
Telle  fut  depuis  toute  leur  tactique  militaire;  la 
nature  la  leur  avait  indiquée,  et  c’était  la  mieux 
adaptée  au  pays.  Les  troupes  qu’ils  attaquaient, 
rangées  en  ligne  et  à découvert,  recevaient  un  feu 
auquel  il  leur  était  impossible  de  répondre,  parce 
qu’elles  ne  pouvaient  ni  faire  usage  de  lenr  artil- 
lerie, ni  marcher  à la  baïonnette  contre  des  enne- 
mis dispersés.  Dans  cette  situation , si  elles  n’é- 
taient pas  vieillies  à la  guerre,  elles  devaient  être 
bientôt  ébranlées  par  un  feu  si  continu,  et  si  juste 
que  jamais  lès  feux  réguliers  des  troupes  de  ligne 
n'ont  pu  l’égaler.  Lorsqu’elles  voyaient  surtout 
fondre  sur  elles  ces  furieux , poussant  de  grands 
cris,  il  leur  était  difficile  de  ne  pas  s’intimider  et 
de  ne  pas  se  laisser  rompre.  Alors  elles  étaient 
perdues,  car  la  fuite,  si  facile  aux  gens  du  pays, 
était  impraticable  pour  la  troupe  de  ligne.  11 
aurait  donc  fallu  les  soldats  les  plus  intrépides 
pour  lutter  contre  tant  de  désavantages,  et  ceux 
qui  dans  le  premier  moment  furent  opposés  aux 
rebelles,  étaient  des  gardes  nationaux  de  nouvelle 
levée,  qu’on  prenait  dans  les  bourgs,  presque 
tous  très-républicains,  et  que  leur  zèle  conduisait 
pour  la  première  fois  au  combat. 

La  troupe  victorieuse  de  Calhelincau  entra  donc 
dans  Chollet,  s'empara  de  toutes  les  armes  qu’elle 
j trouva,  et  fit  des  cartouches  avec  les  gargousses 
des  canons.  C'est  toujours  ainsi  que  les  Vendéens 
sc  sont  procurés  des  munitions.  Leurs  défaites  ne 
donnaient  rien  à l’ennemi,  parce  qu'ils  n'avaient 
rien  qu'un  fusil  ou  un  béton  qu’ils  emportaient  à 
travers  les  champs,  et  chaque  victoire  leur  valait 
toujours  un  matériel  de  guerre  considérable.  Les 
insurgés,  victorieux,  célébrèrent  leur  succès  avec 
l’argent  qu’ils  trouvèrent,  et  ensuite  brûlèrent 
tous  les  papiers  des  administrations  dans  les- 
quelles ils  voyaient  un  instrument  do  tyrannie. 
Ils  rentrèrent  ensuiie  dans  leurs  villages  et  dans 
leurs  fermes , qu'ils  ne  voulaient  jamais  quitter 
pour  longtemps. 

Une  autre  révolte  bien  plus  générale  avait 
éclaté  dans  le  Marais  et  le  département  de  la 
Vendée.  A Machecou!  et  à Challans,  le  recrute- 
ment fut  l’occasion  d’un  soulèvement  universel. 
Un  nommé  Gaston,  perruquier,  tua  un  officier, 
prit  son  uniforme,  se  mit  à la  tête  des  mécontents, 
et  s’empara  de  Challans,  puis  de  Machecoul,  où 
sa  troupe  brûla  tous  les  papiers  des  administra- 
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tions  et  commit  des  massacres  dont  le  Bocage  n’a- 
vait pas  donné  l’exemple.  Trois  cents  républicains 
furent  fusillés  par  bandes  de  vingt  et  trente.  Les 
insurgés  les  faisaient  confesser  d’abord,  et  les 
conduisaient  ensuite  au  bord  d'une  fosse,  à côté 
de  laquelle  ils  les  fusillaient,  pour  n’avoir  pas  la 
peine  de  les  ensevelir.  Nantes  envoya  sur-lc- 
champ  quelques  cents  hommes  à Saint-Philibert; 
mais,  apprenant  qu'il  y avait  du  mouvement  à 
Savenay,  elle  rappela  ses  troupes  et  les  insurgés 
de  Machecoul  restèrent  maîtres  du  pays  conquis. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  c’est-a-dirc 
vers  le  midi  du  théâtre  de  cette  guerre,  l'insurrec- 
tion prit  encore  plus  de  consistance. 

Les  gardes  nationales  de  Fontenay,  sorties  pour 
marcher  sur  Chantonnay,  furent  repoussées  et 
battues.  Chantonnay  fut  pillé.  Le  général  Vcr- 
teuil,  qui  commandait  la  onzième  division  mili- 
taire , apprenant  cette  défaite , envoya  le  général 
Marcé  avec  douze  cents  hommes,  partie  de  troupes 
de  ligne,  partie  de  gardes  nationales.  Les  rebelles, 
rencontrés  à Saint-Vincent,  furent  repoussés.  Le 
général  Marcé  eut  le  temps  d'ajouter  encore  à sa 
petite  armée  douze  cents  hommes  et  neuf  pièces 
de  canon.  En  marchant  sur  Saint-Fulgent,  il  ren- 
contra de  nouveau  les  Vendéens  dans  un  fond , 
et  s'arrêta  pour  rétablir  un  pont  qu’ils  avaient 
détruit.  Vers  les  quatre  heures  de  l’après  midi,  le 
48  mars,  les  Vendéens,  prenant  l'initiative,  vin- 
rent l’atlaquer.  Profitant  des  avantages  du  sol , ils 
commencèrent  à tirailler  avec  leur  supériorité 
ordinaire,  cernèrent  peu  à peu  l’armée  républi- 
caine, étonnée  de  ce  feu  si  meurtrier,  et  réduite 
à l'impuissance  d’atteindre  un  ennemi  caché,  dis- 
persé dans  tous  les  replis  du  terrain.  Enfin  ils 
l'assaillirent,  répandirent  le  désordre  dans  6es 
rangs,  et  s’emparèrent  de  l’artillerie,  des  muni- 
tions et  des  armes  que  les  soldats  jetaient  en  se 
retirant,  pour  être  plus  légers  dans  leur  fuite. 

Ces  succès,  plus  prononcés  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  proprement  dit,  valurent  aux 
insurgés  le  nom  de  Vendéens,  qu’ils  conservèrent 
depuis,  quoique  la  guerre  fût  bien  plus  active  hors 
de  la  Vendée.  Les  brigandages  commis  dans  le 
Marais  leur  firent  donner  le  nom  de  brigand s, 
qnoique  le  plus  grand  nombre  ne  méritât  pas  ce 
titre.  L’insurrection  s’étendait  dans  le  Marais , de- 
puis les  environs  de  Nantes  jusqu’aux  Sables,  et 
dans  l’Anjou  et  le  Poitou,  jusqu'aux  environs  de 
Vihicrs  et  de  Parthenay.  La  cause  des  succès  des 
| Vendéens  était  dans  le  pays,  dans  sa  configuration, 

I dans  leur  adresse  et  leur  courage  à profiler  de  ces 
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avantages  naturels,  enfin  dans  l'inexpérience  ét 
l'imprudente  ardeur  des  troupes  républicaines, 
qui,  levées  à la  bâte,  venaient  les  attaquer  préci- 
pitamment » cl  leur  procurer  ainsi  des  victoires, 
et  tout  ce  qui  en  est  la  suite,  c’est-à-dire  des  mu- 
nitions, de  la  confiance  et  du  courage. 

La  pâque  avait  ramené  tous  les  insurgés  dans 
leurs  demeures  , d’où  ils  ne  consentaient  jamais 
à s'éloigner  longtemps.  La  guerre  était  pour  eux 
une  espèce  do  chasse  de  quelques  jours;  ils  y por- 
taient du  pain  pour  le  temps  nécessaire,  et  reve- 
naient ensuite  enflammer  leurs  voisins  par  leurs 
récits.  Il  y eut  des  rendez-vous  donnés  pour  le 
mois  d’avril.  L’insurrection  fut  alors  générale,  et 
s'étendit  sur  toute  la  surface  du  pays.  On  pourrait 
comprendre  ce  théâtre  de  la  guerre  dans  une  ligne 
qui,  en  parlant  de  Nantes,  passerait  par  Pornic, 
l’ilc  de  Noirmouticrs,  les  Sables,  Luçon,  Fonte- 
nay, Niort,  Parthcnay,  et  reviendrait  par  Airvault, 
Thouars,  l>oué  et  Saint-Florent  jusqu’à  la  Loire. 
L’insurrection,  commencée  par  des  hommes  qui 
n'étaient  supérieurs  aux  paysans  qu’ils  comman- 
daient que  par  leurs  qualités  naturelles,  fut  con- 
tinuée bientôt  par  des  hommes  d’un  rang  supé- 
rieur. Les  paysans  allèrent  dans  les  châteaux,  et 
forcèrent  les  nobles  à se  mettre  à leur  tête.  Tout 
le  Marais  voulut  être  commandé  par  Charette.  Il 
était  d’une  famille  d'armateurs  de  Nantes;  il  avait 
servi  dans  la  marine,  où  il  était  devenu  lieutenant 
de  vaisseau , et  à la  paix  il  s’était  retiré  dans  un 
château  appartenant  à un  oncle,  où  il  passait  sa 
vie  à chasser.  D’une  complexion  faible  et  délicate, 
il  semblait  peu  propre  aux  fatigues  de  la  guerre  : 
mais,  vivant  dans  les  bois,  où  il  passait  des  mois 
entiers,  couchant  à terre  avec  les  chasseurs,  il 
s’était  renforcé,  avait  acquis  une  parfaite  habitude 
du  pays,  et  s’était  fait  connaître  de  tous  les  paysans 
par  son  adresse  et  son  courage.  Il  hésita  d’abord 
à accepter  le  commandement,  en  faisant  sentir 
aux  insurgés  les  dangers  de  l’entreprise.  Cepen- 
dant il  se  rendit  à leurs  instances,  cl  en  leur  lais- 
sant commettre  tous  les  excès,  il  les  compromit  cl 
les  engagea  irrévocablement  à son  service.  Habile, 
rusé,  d’un  caractère  dur  et  d'une  opiniâtreté  in- 
domptable, il  devint  le  plus  terrible  des  chefs 
vendéens.  Tout  le  Marais  lui  obéissait,  et  avec 
quinze  et  quelquefois  vingt  mille  hommes,  il  mena- 
çait les  Sables  et  Nantes.  A peine  tout  son  monde 
fut-il  réuni  qu’il  s'empara  de  l'ile  de  Noirmou- 
tiers,  île  importante,  dont  il  pouvait  faire  sa  place 
de  guerre,  et  son  point  de  communication  avec 
les  Anglais. 


Dans  le  Bocage  , les  paysans  s’adressèrent  à 
MM.  de  Bonchamps,  d'Elbée,  de  Larochejacque- 
lein,  et  les  arrachèrent  de  leurs  châteaux  pour  les 
mettre  à leur  tête.  M.  de  Bonchamps  avait  autre- 
fois servi  sous  M.  de  Suifren,  était  devenu  officier 
habile,  et  réunissait  à une  grande  intrépidité  un 
caractère  noble  et  élevé.  Il  commandait  tons  les 
révoltés  de  l’Anjou  et  des  bords  de  la  Loire; 
M.  d’Elbée  avait  servi  aussi,  et  joignait  à une  dé- 
votion excessive  un  caractère  obstiné,  et  une 
grande  intelligence  de  ce  genre  de  guerre.  C’était 
dans  le  moment  le  chef  le  plus  accrédité  de  cette 
partie  du  Bocage.  Il  commandait  les  paroisses  au- 
tour de  Chollet  et  de  Beaupréau.  Cathelineau  et 
Stofllct  gardèrent  leur  commandement  dû  à la 
confiance  qu'ils  avaient  inspirée,  et  se  réunirent  à 
MM.  de  Bonchamps  et  d'Elbée,  pour  marcher  sur 
Bressuire,  où  se  trouvait  le  général  Quélineau. 
Celui-ci  avait  fait  enlever  du  château  deClisson  la 
famille  de  Lescure  qu’il  soupçonnait  de  conspira- 
tion , et  la  détenait  à Bressuire.  Henri  de  Laroche- 
jacqtielein,  jeune  gentilhomme  autrefois  enrôlé 
dans  la  garde  du  roi,  et  maintenant  retiré  dans  le 
Bocage,  se  trouvait  à Clisson  chez  son  cousin  de 
Lcscure.  Il  s’évada,  souleva  les  Aubiers,  où  détail 
né,  et  toutes  les  paroisses  autour  de  Chitillon.  Il 
se  joignit  ensuite  aux  autres  chefs,  et  avec  eux 
força  le  général  Quélineau  à s’éloigner  de  Bres- 
snire.  M.  de  Lescure  fut  alors  délivré  avec  sa  fa- 
mille. C’était  un  jeune  homme  de  l’âge  de  Henri  de 
Larochejacquelein.  Il  était  calme,  prudent,  d’une 
bravoure  froide  mais  inébranble , et  joignait  à 
ces  qualités  un  rare  esprit  de  justice.  Henri, son 
cousin,  avait  une  bravoure  héroïque  et  souvent 
emportée  : il  était  bouillant  et  généreux.  M.  de 
Lescure  se  mit  alors  à la  tète  de  ses  paysans,  qui 
vinrent  se  réunir  à lui,  et  tous  ensemble  se  ras- 
semblèrent à Bressuire  pour  marcher  sur  Thouars. 
Ijes  femmes  de  tous  les  chefs  distribuaient  des  co- 
cardes et  des  drapeaux  ; on  s'exaltait  par  des 
chants,  on  marchait  comme  à une  croisade.  L’ar- 
mée ne  traînait  point  avec  elle  de  bagages;  les 
paysans,  qui  ne  voulaient  jamais  rester  longtemps 
absents,  portaient  avec  eux  le  pain  nécessaire  à la 
durée  de  chaque  expédition,  et  dans  les  cas  ex- 
traordinaires , les  paroisses  averties  préparaient 
des  vivres  pour  ceux  qui  en  manquaient.  Celte 
armée  se  composait  d’environ  trente  mille  hom- 
mes, et  fut  appelée  la  grande  armée  royale  et  ca- 
tholique. Elle  faisait  face  à Angers,  Saumur,  Doué, 
Thouars  et  Parthenay.  Entre  celte  armée  et  celle 
du  Marais,  commandée  par  Charette,  se  trou- 
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vaient divers  rassemblements  intermédiaires,  dont 
le  principal , sous  les  ordres  de  M.  de  Royrand, 
pouvait  s’élever  à dix  ou  douze  mille  hommes. 

Le  grand  rassemblement  commandé  parMM.de 
Bonchamps,  d’Elbée,  de  Lescure,  de  Laroche- 
jacquelein, Calhelineau,  StoflOel,  arriva  devant 
Thouars  le  3 mai , et  sa  prépara  à l’attaquer  dès 
le  4 au  matin.  Il  fallait  traverser  le  Thoué,  qui 
entoure  la  Tille  de  Thouars  presque  de  toutes  parts. 

Le  général  Quétineau  fil  défendre  les  passages. 

Les  Vendéens  cannonnèrcnl  quelque  temps  avec 
l'artillerie  qu’ils  avaient  prise  aux  républicains, 
et  tiraillèrent  sur  la  rive  avec  leur  succès  accou- 
tumé. M.  de  Lescure  , voulant  alors  décider  le 
passage,  s'avance  au  milieu  des  balles,  dont  son 
habiles!  criblé,  et  ne  peut  entraîner  qu’un  seul 
paysan.  Mais  Larochejacquelein  accourt,  ses  gens 
le  suivent;  on  passe  le  pont  et  les  républicains 
sont  refoulés  dans  la  place.  11  fallait  pratiquer  une 


CHAPITRE  XXIII. 

Lev&  d'une  arntvQ  parUtrnne  ilè  12,000  homme*  ; emprunt  forcé  ; nouvelles  mesures  révolul ionnaires  contre  les  snspert*. 
— ElT-ervosccnce  croissante  «Ici  jacobins  à la  suite  des  (roubles  des  département*.  - Cusline  est  nommé  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord.  — Accusations  et  menaces  des  jacobins;  violente  lutte  des  deux  cité*  de  la  convention.  — Forma- 
tion d'u  ne  commission  de  douce  membre»,  destinée  A examiner  les  acte*  de  la  commune.  — Assemblée  insurrectionnelle 
h ta  mai  rie.  Motions  et  complut*  contre  la  majorité  de  la  convention  et  contre  la  vie  (1rs  députes  girondin»  ; même»  projets 
dan*  le  «lob  des  eordelirr*.  — La  convention  prend  des  mesure*  pour  sa  sûreté.  — Arrestation  d'Hébert,  substitut  du 
procureur  de  la  commune.  — Pétitions  impérieuses  de  la  commune.  Tumulte  et  scène*  de  désordres  dans  toute*  les 
section*.  — Événements  principaux  des  28.20  et  30  mai  1793.  Dernière  lutte  des  montagnard*  cl  des  girondins.  — 
Journées  du  31  mai  cl  du  2 juin.  Détails  et  circonstances  de  l'insurrection  dite  du  31  mai.  — Vingt-neuf  représentait' s 
girondins  sont  mis  en  arrestation.  — Caractère  et  résultat*  politiques  de  cette  journée.  Coup  d'œil  sur  la  marche  de  la 
révolution.  Jugement  sur  le»  girondin». 

Les  nouvelles  des  désastres  de  la  Vendée  con-  faire  autant.  La  convention  encourageant  cct  en- 
courant avec  celles  venues  du  Nord  qui  annon-  thousiasme,  approuva  la  conduite  du  département 
çaient  les  revers  de  Dampierrc,  avec  celles  venues  de  l’Hérault,  cl  autorisa  par  là  loulcs  les  com- 
du  Midi,  qui  portaient  que  les  Espagnols  deve-  mil  nés  de  France  à faire  des  actes  de  souverai- 
naient  menaçants  sur  les  Pyrénées,  avec  tous  les  noté,  en  levant  des  hommes  et  de  l'argent, 
renseignements  arrivant  de  plusieurs  provinces,  La  commune  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière, 
où  se  manifestaient  les  dispositions  les  moins  fa-  Elle  prétendait  que  c'était  au  peuple  parisien  à 
vorables,  ces  nouvelles  répandirent  la  plus  grande  sauver  la  France,  et  elle  se  hâta  de  prouver  son 
fermentation.  Plusieurs  départements  voisins  de  zèle  et  de  déployer  son  autorité  en  organisant  une 
la  Vendée,  en  apprenant  les  succès  des  insurgés,  armée.  Elle  arrêta  que,  d'après  l'approbation  so - 
se  crurent  autorisés  à envoyer  des  troupes  pour  les  lenndlc  donnée  par  la  convention  d la  conduite 
combattre.  Le  département  de  l’IIérauh  leva  six  du  département  de  l'Uérault,  il  serait  levé  dans 
millions  et  six  mille  hommes  , et  envoya  une  l'enceinte  de  Paris  une  armée  de  douze  mille 
adresse  au  peuple  de  Paris,  i»our  l’engager  à eu  hommes,  pour  marcher  contre  la  Vendée.  A l’exem- 


krèche,  mais  on  manquait  des  moyens  nécessaires. 
Henri  de  Larochejacquelein  se  fait  élever  sur  les 
épaules  de  ses  soldats , et  commence  à atteindre  les 
remparts.  M.  d’Elbée  attaque  vigoureusement  de 
son  côté,  et  Quétineau,  ne  pouvant  résister,  con- 
sent à se  rendre  pour  éviter  des  malheursàla  ville. 
Les  Vendéens,  grâce  à leurs  chefs,  se  conduisi- 
rent avec  modération  ; aucun  excès  ne  fut  commis 
envers  les  habitants,  et  on  se  contenta  de  brûler 
l’arbre  de  la  liberté  et  les  papiers  des  administra- 
tions. Le  généreux  lescure  rendit  à Quétineau  les 
égards  qu’il  en  avait  reçus  pendant  sa  détention  à 
Bressuire  et  voulut  l'engager  à rester  dans  l'armée 
vendéenne  pour  le  soustraire  aux  sévérités  du 
gouvernement,  qui,  ne  lui  tenant  pas  compte  de 
l'impossibilité  de  la  résistance,  le  punirait  peut- 
être  de  s'élre  rendu.  Quétineau  refusa  généreu- 
sement et  voulut  retourner  aux  républicains  pour 
demander  des  juges. 
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pie  de  la  convention  , la  commune  choisit,  dans 
le  conseil  général , des  commissaires  pour  accom- 
pagner cette  armée.  Ces  douze  mille  hommes  de- 
vaient être  pris  dans  les  compagnies  des  sections 
armées,  et  sur  chaque  compagnie  de  cent  vingt-six 
il  devait  en  partir  quatorze.  Suivant  la  coutume 
révolutionnaire,  une  espèce  de  pouvoir  dictatorial 
était  laissé  au  comité  révolutionnaire  de  chaque 
section  pour  désigner  les  hommes  dont  le  départ 
était  sujet  à moins  d'inconvénients.  — a En  con- 
séquence, disait  l’arrété  de  la  commune,  tous  les 
commis  non  mariés  de  tous  les  bureaux  existant 
à Paris,  excepté  les  chefs  et  sous-chefs,  les  clercs 
de  notaires  et  d’avoués , les  commis  de  banquiers 
et  de  négociants,  les  garçons  marchands,  les  gar- 
çons de  bureaux,  etc pourront  être  requis  d’a- 

près les  proportions  ci-après  : sur  deux  il  en  par- 
tira un  ; sur  trois,  deux  ; sur  quatre  , deux  ; sur 
cinq,  trois;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur 
huit,  quatre  ; et  ainsi  de  suite.  Ceux  des  commis 
des  bureaux  qui  partiront  conserveront  leurs 
places,  et  le  tiers  de  leurs  appointements.  Nul  ne 
pourra  refuser  de  partir.  Les  citoyens  requis  feront 
connaître  au  comité  de  leur  section  ce  qui  manque 
à leur  équipement,  et  il  y sera  pourvu  sur-le- 
champ.  lisse  réuniront  immédiatemeut  après  pour 
nommer  leurs  officiers,  et  se  rendront  tout  de  suite 
à leurs  ordres.  » 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  lever  une  armée , 
et  de  la  former  aussi  violemment,  il  fallait  pour- 
voir aux  dépenses  de  son  entretien;  et  pour  cela, 
il  fut  convenu  de  s'adresser  aux  riches.  Les  riches, 
disait-on,  ne  voulaient  rien  faire  pour  la  défense 
du  pays  et  de  la  révolution;  ils  vivaient  dans  une 
heureuse  oisiveté,  et  laissaient  au  peuple  le  soin 
de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ; il  fallait  les 
obliger  à contribuer  au  moins  de  leurs  richesses 
au  salut  commun.  Pour  cela , on  imagina  un  em- 
prunt forcé,  fourni  par  les  citoyens  de  Paris,  sui- 
vant la  quotité  de  leurs  revenus.  Depuis  le  revenu 
de  mille  francs  jusqu’à  celui  de  cinquante  mille  , 
ils  devaient  fournir  une  somme  proportionnelle 
qui  s'élevait  depuis  trente  francs  jusqu’à  vingt 
mille.  Tous  ceux  dont  le  revenu  dépassait  cin- 
quante mille  francs  devaient  s’en  réserver  trente 
mille,  et  abandonner  tout  le  reste.  Les  meubles 
et  immeubles  de  ceux  qui  n’auraient  point  satis- 
fait à cette  patriotique  contribution  devaient  être 
saisis  et  vendus  à la  réquisition  des  comités  ré- 
volutionnaires, et  leurs  personnes  regardées  comme 
suspectes. 

De  telles  mesures , qui  atteignaient  toutes  les 
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classes,  soit  en  s’adressant  aux  personnes  pour  les 
obliger  à prendre  les  armes,  soit  en  s’adressant 
aux  fortunes  pour  les  faire  contribuer,  devaient 
éprouver  une  forte  résistance  dans  les  sections. 
On  a déjà  vu  qu’il  existait  entre  elles  des  divi- 
sions , et  qu’elles  étaient  plus  ou  moins  agitées 
suivant  la  proportion  dans  laquelle  s'y  trouvait  le 
bas  peuple.  Dans  quelques-unes,  et  notamment 
celles  des  Quinzc-Vingts,  des  Gravilliers,  delà 
Hallc-aux-Blés,  on  déclara  qu’on  ne  partirait  pas 
tant  qu’il  resterait  à Paris  des  fédérés  et  des  trou- 
pes soldées,  lesquelles  servaient,  disaient-on,  de 
gardes  du  corps  à la  convention.  Celles-ci  résis- 
taient par  esprit  de  jacobinisme,  mais  beaucoup 
d’autres  résistaient  pour  une  cause  contraire.  La 
population  des  clercs,  des  commis,  des  garçons 
de  boutique,  reparut  dans  les  sections,  et  montra 
une  forte  opposition  aux  deux  arrêtés  de  la  com- 
mune. Les  anciens  serviteurs  de  l’aristocratie  en 
fuite,  qui  contribuaient  beaucoup  à agiter  Paris, 
se  réunirent  à eux;  on  se  rassembla  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques,  on  cria  A bas  les  ja- 
cobins! d bas  la  Montagne!  et  les  mêmes  obsta- 
cles que  le  système  révolutionnaire  rencontrait 
dans  les  provinces,  il  les  rencontra  cette  fois  à 
Paris. 

Ce  fut  alors  un  cri  général  contre  l’aristocratie 
des  sections.  Marat  dit  que  MM.  les  épiciers,  les 
procureurs,  les  commis,  conspiraient  avec  MM. du 
côté  droit,  et  avec  MM.  les  riches,  pour  combattre 
la  révolution  ; qu’il  fallait  les  arrêter  tous  comme 
suspects,  et  les  réduire  à la  classe  des  sans-culot- 
tes, en  ne  pas  leur  laissant  de  quoi  se  couvrir  U 
derrière. 

Chaumette  , procureur  de  la  commune,  fit  un 
long  discours  où  il  déplora  les  malheurs  de  la  pa- 
trie, provenant,  disait-il,  de  la  perfidie  des  gou- 
vernants, de  l’égoïsme  des  riches,  de  l’ignorance 
du  peuple,  de  la  fatigue  et  du  dégoût  de  beaucoup 
de  citoyens  pour  la  chose  publique.  Il  proposa 
donc  et  fit  arrêter  qu’on  demanderait  à la  conven- 
tion des  moyens  d’instruction  publique , des 
moyens  de  vaincre  l’égoïsme  des  riches , et  de  ve- 
nir au  secours  des  pauvres  ; qu’çn  formerait  une 
assemblée  composée  des  présidents  des  comités 
révolutionnaires  des  sections,  et  des  députés  de 
tous  les  corps  administratifs;  que  cette  assemblée 
se  réunirait  les  dimanches  et  jeudis  à la  commune, 
pour  aviser  aux  dangers  de  la  chose  publique; 
qu’enfin  on  inviterait  tous  les  bons  citoyens  à se 
rendre  dans  les  assemblées  de  section,  pour  y faire 
prévaloir  le  patriotisme. 
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Danton,  toujours  prompt  à trouver  des  ressour- 
ces dans  les  moments  difficiles,  imagina  de  com- 
poser deux  armées  de  sans-culottes,  dont  l'une 
marcherait  sur  la  Vendée,  tandis  que  l'autre  res- 
terait dans  Paris  pour  contenir  l'aristocratie;  de 
les  solder  toutes  deux  aux  dépens  des  riches;  et 
enfin,  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les  sections, 
il  proposa  de  payer  les  citoyens  qui  perdraient 
leur  temps  pour  assister  à leurs  séances.  Robes- 
pierre, empruntant  les  idées  de  Danton,  les  dé- 
veloppa aux  jacobins,  et  proposa  en  outre  de  for- 
mer de  nouvelles  classes  de  suspects,  de  ne  plus 
les  borner  aux  ci-devant  nobles,  ou  prêtres  ou 
financiers,  mais  à tous  les  citoyens  qui  avaient  de 
quelque  manière  fait  preuve  d'incivisme;  de  les 
enfermer  jusqu'à  la  paix;  d'accélérer  encore  l’ac- 
tion du  tribunal  révolutionnaire,  et  de  contre-ba- 
lancer  par  de  nouveaux  moyens  de  communication 
l’effet  des  mauvais  journaux.  Avec  toutes  ces  res- 
sources, on  pouvait,  disait-il,  sans  moyen  illégal, 
sans  violation  des  lois,  résister  au  côté  droit  et  à 
scs  machinations 

Toutes  les  idées  se  dirigeaient  donc  vers  un  but,  ! 
qui  était  d’armer  le  peuple , d'en  placer  une  par- 
tie au  dedans,  d’en  porter  une  autre  au  dehors;  de 
l'équiper  aux  frais  des  riches , de  le  faire  même 
assister  à leurs  dépens  à toutes  les  assemblées 
délibérantes;  d'enfermer  tous  les  ennemis  de  la 
révolution  sous  le  nom  de  suspects,  bien  plus  lar- 
gement défini  qu'il  ne  l’avait  été  jusqu'ici;  d’éta- 
blir entre  la  commune  et  les  sections  un  moyen  de 
correspondance,  et  pour  cela  de  créer  une  nou- 
velle assemblée  révolutionnaire  qui  prit  des  moyens 
nouveaux  de  salut,  c’est-à-dire  l’insurrection.  L’as- 
semblée de  l'évêché,  précédemment  dissoute,  et 
maintenant  renouvelée,  sur  la  proposition  de 
Chaumctlc,  et  avec  un  caractère  bien  plus  impo- 
sant, était  évidemment  destinée  à ce  but. 

Du  8 au  10  mai , des  nouvelles  alarmantes  se 
succèdent.  Dampierre  a été  tué  à l’armée  du  Nord. 
Dans  l'intérieur,  les  provinces  continuent  de  se 
révolter.  La  Normandie  tout  entière  semble  prête 
à se  joindre  à la  Bretagne.  Les  insurgés  de  la  Ven- 
dée se  sont  avancés  de  Thouars  vers  Loudun  cl 
Montreuil,  ont  pris  ces  deux  villes,  et  ont  ainsi 
presque  atteint  les  bords  de  la  Loire.  Les  Anglais 
débarquant  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  vont, 
dit-on,  se  joindre  à eux  et  attaquer  la  république 
au  cœur.  Des  citoyens  de  Bordeaux,  indignés  des 
accusations  portées  contre  leurs  députés , et  mon- 
trant l'attitude  la  plus  menaçante,  ont  désarmé 
une  section  où  s’étaient  retirés  les  jacobins.  A 

1HIIM.  I. 


ola 

Marseille,  les  sections  sont  en  pleine  insurrection. 
Révoltées  des  excès  commis  sous  le  prétexte  du 
désarmement  des  suspects,  elles  se  sont  réunies, 
ont  destitué  la  commune,  transporté  ses  pouvoirs 
à un  comité,  dit  comité  central  des  sections,  et 
institué  un  tribunal  populaire,  pour  rechercher 
les  auteurs  des  meurtres  et  des  pillages.  Après 
s’étre  ainsi  conduites  dans  leur  cité , elles  ont  en- 
voyés des  députés  aux  sections  de  la  ville  d’Aix, 
et  s’efforcent  de  propager  leur  exemple  dans  tout 
le  département.  Ne  respectant  même  pas  les  com- 
missaires de  la  convention,  elles  ont  saisi  leurs 
papiers  et  les  ont  sommés  de  se  retirer.  A Lyon  , 
le  désordre  est  aussi  grave.  Les  corps  administra- 
tifs, unis  aux  jacobins,  ayant  ordonné,  à l'imita- 
tion de  Paris,  une  levée  de  six  millions  et  de  six 
mille  hommes,  ayant  en  outre  voulu  exécuter  le 
désarmement  des  suspects,  et  instituer  un  tribu- 
nal révolutionnaire,  les  sections  se  sont  révoltées 
et  sont  prêtes  à en  venir  aux  mains  avec  la  com- 
mune. Ainsi,  tandis  que  l'ennemi  avance  vers  le 
Nord , l’insurrection,  partant  de  la  Bretagne  et  de 
la  Vendée,  et  soutenue  par  les  Anglais,  peut  faire 
le  tour  de  la  France  par  Bordeaux,  Rouen , Nan- 
tes, Marseille  et  Lyon.  Ces  nouvelles  arrivant 
l'une  après  l’autre , dans  l’espace  de  deux  ou  trois 
jours,  du  12  au  15  mai,  font  naître  les  plus  sinis- 
tres présages  dans  l’esprit  des  montagnards  et  des 
jacobins.  Les  propositions  déjà  faites  se  renouvel- 
lent encore  avec  plus  de  fureur  ; on  veut  que  tous 
les  garçons  des  cafés  et  des  traiteurs,  que  tous 
les  domestiques  partent  sur-le-champ;  que  les  so- 
ciétés populaires  marchent  tout  entières;  que  des 
commissaires  de  l’assemblée  se  rendent  aussitôt 
dans  les  sections  pour  les  décider  à fournir  leur 
contingent  ; que  trente  mille  hommes  partent  en 
poste  dans  les  voitures  de  luxe  ; que  les  riches 
contribuent  sans  délai  et  donnent  le  dixième  de 
leur  fortune;  que  les  suspects  soient  enfermés  et 
gardés  en  otage;  que  la  conduite  des  ministres 
soit  examinée;  que  le  comité  de  salut  public 
soit  chargé  de  rédiger  une  instruction  pour  les  ci- 
toyens dont  l’opinion  est  égarée  ; que  toute  affaire 
civile  cesse,  que  l'activité  des  tribunaux  civils 
soit  suspendue,  que  les  spectacles  soient  fer- 
més, que  le  tocsin  sonne,  et  que  le  canon  d’alarme 
soit  tiré. 

Danton , pour  apporter  quelque  assurance  au 
milieu  de  ce  trouble  général,  fait  deux  remar- 
ques: la  première,  c’est  que  la  crainte  de  dégarnir 
Paris  des  bons  citoyens  qui  sont  necessaires  à sa 
sûreté,  »c  doit  pas  empêcher  le  recrutement,  car 
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il  restera  toujours  à Paris  cent  cinquante  mille 
liommes,  prêts  à se  lever,  et  à exterminer  les 
aristocrates  qui  oseraient  s'y  montrer;  la  seconde, 
c'est  que  l'agitation  des  guerres  civiles,  loin 
d'être  un  sujet  d’espoir,  doit  être  au  contraire  un 
sujet  de  terreur  pour  les  ennemis  extérieurs. 

« Montesquieu,  dit-il,  l’a  déjà  remarqué  en  par- 
i>  lant  des  Romains;  un  peuple  dont  tous  les  bras 
» sont  armés  et  exercés , dont  toutes  les  âmes 
» sont  aguerries,  dont  tous  les  esprits  sont  exal- 
» tés,  dont  toutes  les  passions  sont  changées  en 
» fureur  de  combattre,  un  tel  peuple  n’a  rien  à 
• craindre  du  courage  froid  et  mercenaire  des 
» soldats  étrangers.  Le  plus  faible  des  deux  partis 
» que  la  guerre  civile  mettrait  aux  prises,  serait 
» toujours  assez  fort  pour  détruire  des  automates 
» à qui  la  discipline  ne  lient  pas  lieu  de  vie  et 
» de  feu,  » 

11  est  ordonné  aussitôt  que  quatre-vingt-seize 
commissaires  se  rendront  dans  les  secliqns  pour 
obtenir  leur  contingent,  et  que  le  comité  de  salut 
public  continuera  ses  fonclious  pendant  un  mois 
de  plus.  Cuslinc  est  nommé  général  de  l'armée  du 
Nord,  lloucbard  de  celle  du  Rhin.  On  fait  la  dis-  | 
tri  bu  lion  des  armées  autour  des  frontières.  Cuiu- 
bon  présente  un  projet  d'emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard, qui  sera  rempli  par  les  riches  et  hypothéqué 
sur  les  biens  des  émigrés.  — « C'est  un  moyen, 
dit-il , d’obliger  les  riches  à prendre  part  à la  ré- 
volution, en  les  réduisant  à acquérir  une  partie 
des  bieus nationaux,  s'ils  veulent  se  payer  de  leur 
Créance  sur  le  gage  lui-même.  » 

La  commune, de  son  côté,  arrête  qu'une  seconde 
armée  de  sans-culottes  sera  formée  dans  Paris  pour 
conteuir  l’aristocratie,  tandis  que  la  première 
marchera  contre  les  rebelles;  qu’il  sera  fait  un 
emprisonnement  général  de  tous  les  suspects,  et 
que  l'assemblée  centrale  des  sections,  composée 
des  autorités  administratives,  des  présidents  des 
sections,  des  membres  des  comités  révolutionnai- 
res, se  réunira  au  plus  tôt  pour  faire  la  réparti- 
tion de  l'emprunt  forcé,  et  pour  rédiger  les  listes 
des  suspects,  etc. 

Le  trouble  était  au  comble.  I)'unc  part,  on  di- 
sait que  les  aristocrates  du  dehors  cl  ceux  du  de- 
dans étaient  d'accord  ; que  les  conspirateurs  de 
Marseille,  de  la  Vendée,  de  la  Normandie,  se 
concertaient  entre  eux  ; que  les  membres  du  côté 
droit  dirigeaient  celte  vaste  conjuration,  et  que  le 
tumulte  des  sections  n’était  que  le  résultat  de 
leurs  intrigues  dans  Paris  : d'autre  part,  on  attri- 
buait a la  Montagne  tous  lis  excès  commis  sur 


tous  les  points,  et  on  lui  imputait  le  projet  de 
bouleverser  la  France,  et  d'assassiner  vingt-deux 
députés.  Des  deux  côtés,  on  se  demandait  com- 
ment on  sortirait  de  ce  péril,  et  ce  qu'on  ferait 
{tour  sauver  la  république.  Les  membres  du  côté 
droit  s’excitaient  au  courage , et  se  conseillaient 
quelque  acte  d’une  grande  énergie.  Certaines  sec- 
tions, telles  que  celles  du  Mail,  de  la  Bulie-des- 
Moulins,  et  plusieurs  autres,  les  appuyaient  for- 
tement, et  refusaient  d’envoyer  des  commissaires 
à l'assemblée  centrale  formée  à la  mairie.  Elles  re- 
fusaient aussi  de  souscrire  à l'emprunt  forcé,  di- 
sant qu’elles  pourvoiraient  à l’entretien  de  hors 
volontaires,  et  s'opposaient  à de  nouvelles  listes 
de  suspects,  disant  encore  que  leur  comité  révo- 
lutionnaire suffisait  pour  faire  la  police  dans  leur 
ressort.  Les  montagnards,  au  contraire,  criaient 
à la  trahison,  répétaient  en  tous  lieux  qu'il  fallait 
en  finir,  qu’on  devait  se  réunir,  s'entendre,  et 
sauver  la  république  de  la  conspiration  des  vingt- 
deux.  Aux  Cordeliers,  on  disait  ouvertement  qu'il 
fallait  les  enlever  et  les  égorger.  Dans  une  assem- 
blée où  se  réunissaient  des  femmes  furieuses  , ou 
| proposait  de  saisir  l’occasion  du  premier  tumulte 
à la  convention,  et  de  les  poignarder.  Ces  foroéuécs 
portaient  des  poignards,  faisaient  tous  les  jours 
grand  bruit  dans  les'  tribunes,  et  disaient  qu'elles 
sauveraient  elles-mêmes  la  république.  On  parlait 
partout  du  nombre  de  ces  poignards,  dont  un  seul 
armurier  du  faubourg  Saint-Antoine  avait  fabri- 
qué plusieurs  centaines.  De  partetd'auirc,  on  mar- 
chait en  armes,  et  avec  tous  les  moyens  d'attaquer 
et  de  se  défendre.  11  n’y  avait  encore  aucun  com- 
plot arrêté,  mais  les  passions  en  étaient  à ce  point 
d’exaltation,  où  le  moindre  événement  snfiit  pour 
amener  une  explosion.  Aux  Jacobins,  on  proposait 
des  moyens  de  toute  espèce.  On  prétendait  que  1rs 
actes  d'accusation  dirigés  par  la  commune  contre 
les  vingt-deux  ne  les  empêchaient  pas  de  siéger 
encore,  cl  que,  par  conséquent,  il  fallait  un  acte 
d'énergie  populaire;  que  les  citoyens  destinés  à la 
Vendée  ne  devaient  pas  partir  avant  d'avoir  sauvé 
la  patrie;  que  le  peuple  pouvait  la  sauver,  mais 
qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  indiquer  lc£ moyens, 
et  que  pour  cela  il  fallait  nommer  un  comité  de 
cinq  membres,  auquel  la  société  permettrait  d'a- 
voir des  secrets  pour  elle.  D'autres  répondaient 
qu'on  pouvait  tout  dire  dans  la  société,  qu'il  était 
inutile  de  vouloir  rien  cacher,  et  qu'il  était  temps 
d'agir  à découvert.  Robespierre,  qui  trouvait  ces 
déclarations  imprudentes,  s’opposait  à ces  moyens 
illégaux;  il  demandait  si  ou  avait  épuisé  tous  les 
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moyens  uliles  et  plus  sûrs  qu'il  avait  proposés, 
« Avex-vous  organisé,  leur  disait-il,  votre  armée 
b révolutionnaire?  Avez-vous  fait  ce  qu'il  fallait 
a pour  payer  les  sans-culottes  appelés  aux  armes 
a ou  siégeant  dans  les  sections?  Avez-vous  arrêté 
a lus  suspects?  Avez-vous  couvert  vos  places  pu- 
» bliques  de  forges  et  d'ateliers?  Vous  n'avez  done 
» employé  aucune  des  mesures  sages  et  naturelles 
» qui  ne  compromettraient  pas  les  patriotes,  et 
a vous  souffrez  que  des  hommes  qui  n’entendent 
» rien  & la  chose  publique  vous  proposent  des  me- 
» sures  qui  sont  la  cause  de  toutes  les  calomnies 
a répandues  contre  vous!  Ce  n'est  qu'après  avoir 
» épuisé  tous  les  moyens  légaux  qu'il  faut  recou- 
» rir  aux  moyens  violents,  et  encore  ne  faut-il 
a pas  les  proposer  dans  une  société  qui  doit  être 
b sage  et  politique.  Je  sais,  ajoutait  Robespierre, 
» qu'on  m'accusera  de  modérantisme , mais  je  suis 
b assez  connu  pour  ne  pas  craiudre  de  telles  im- 
a pulations.  » 

Ici,  comme  avant  le  10  août,  on  sentait  le  be- 
soin de  prendre  un  parti , on  errait  de  projets  en 
projets,  on  parlait  d'un  lieu  de  réunion  pour  par- 
venir à s'entendre.  L'assemblée  de  la  mairie  avait 
été  formée  ; mais  le  département  n'y  était  pas  pré- 
sent; un  seul  de  ses  membres,  le  jacobin  Du- 
fourny,  s'y  était  rendu;  plusieurs  sections  y man- 
quaient; le  maire  n'y  avait  pas  encore  paru,  cl  on 
s'était  ajourné  au  dimanche  19  mai,  pour  s'y  oc- 
cuper de  l'objet  de  la  réunion.  Malgré  lu  but,  en 
apparence  assez  circonscrit,  que  l'arrêté  de  la 
commune  fixait  à cette  assemblée,  on  y avait  tenu 
les  propos  qui  se  tenaient  partout,  et  ou  y avait  dit, 
comme  ailleurs,  qu'il  fallait  un  nouveau  10  août. 
Cependant  on  s’était  borné  à de  mauvais  propos, 
à des  exagérations  de  club;  il  s'y  était  trouvé  des 
.ciddics  mêlées  aux  hommes,  et  ce  tumultueux 
rassemblement  n’avait  offert  que  le  même  désor- 
dre d'esprit  et  de  langage  que  présentaient  tous 
les  lieux  publies. 

Le  là,  le  10  et  le  17  mai  se  passent  en  agita- 
tions, cl  tout  devient  une  occasion  de  querelles  et 
de  tumulte  dans  rassemblée.  Les  Bordelais  en- 
voient une  adresse,  dans  laquelle  ils  annoncent 
qu’ils  vont  se  lever  pour  soutenir  leurs  députés; 
ils  déclarent  qu'une  partie  d'entre  eux  marchera 
sur  la  Vendée,  pour  combattre  les  rebelles,  tan- 
dis que  l'autre  marchera  sur  Raris,  pour  exter- 
miner les  anarchistes  qui  oseraient  attenter  a la 
représentation  nationale.  Uue  lettre  de  Marseille 
annonce  que  les  sections  de  celle  ville  persistent 
dans  leur  résistance.  Une  pétition  de  Lyon  réclame 


du  secours  pour  quinze  cents  détenus,  enfermés 
sous  le  nom  de  suspects,  et  menacés  du  tribunal 
révolutionnaire  par  Chalier  et  les  jacobins.  Ces 
pétitions  exilent  un  tumulte  épouvantable.  Dans 
l’assemblée,  dans  les  tribunes,  on  semble  prêt  à 
en  venir  aux  mains.  Cependant  le  cûlé  droit,  s'ani- 
mant par  le  danger,  communique  son  courage  à 
la  Plaine,  et  on  décrète,  à une  grande  majorité, 
que  la  pétition  des  Bordelais  est  un  modèle  de  pa- 
triotisme; on  casse  tout  tribunal  révolutionnaire 
érigé  par  des  autorités  locales,  et  on  autorise  les 
citoyeus  qu'on  voudrait  y traduire  à repousser  la 
force  par  la  force.  Ces  décisions  exaltent  à la  fois 
l'indignation  de  la  Montagne  et  le  courage  du  côté 
droit.  Le  18,  l'irritation  est  portée  au  comble.  La 
Montagne,  privée  d'un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, envoyés  comme  commissaires  dans  les  dé- 
partements et  les  armées,  crie  à l'oppression. 
Guadel  demande  aussitôt  la  parole,  pour  une  ap- 
plication historique  aux  circonstances  présentes, 
et  il  semble  prophétiser  d'uno  manière  effrayante 
la  destinée  des  partis.  « Lorsqu'on  Angleterre, 
» dit-il,  une  majorité  généreuse  voulut  résister 
b aux  fureurs  d'une  minorité  factieuse  , celle  wi- 
b norité  cria  à l'oppression,  et  parvint  avec  ce  cri 
a à mettre  en  oppression  la  majorité  elle-même. 
> Elle  appela  à elle  les  patriotes  par  excellence. 
b C’est  ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  égarée, 
* à laquelle  on  promettait  le  pillage  et  le  partage 
b des  terres.  Cet  appel  continuel  aux  patriotes  par 
b exdlcnce , contre  l'oppression  de  la  majorité, 
b amena  l'attentat  connu  6ous  le  nom  de  purya- 
» tion  du  parlement,  attentat  dont  Pride,  qui  de 
b boucher  était  devenu  colonel , fut  l'auteur  et  le 
b chef.  Cent  cinquante  membres  furent  chassésdu 
b parlement,  et  la  minorité , composée  de  cin- 
» f j ua n le  ou  soixante  membres,  resta  maîtresse  de 

b l'Etat. 

b Qu’eu  arriva-t-il?  Ces  patriotes  par  excellence, 
b instruments  du  Cromwell,  cl  auxquels  il  fit  faire 
b folies  sur  folies,  furent  chassés  à leur  tour. 
b Leurs  propres  crimes  servirent  de  prétexte  à 
» l'usurpateur,  b Ici  Guadct,  montrant  le  bouclier 
Legendre,  Danton,  Lacroix,  et  tous  les  autres  dé- 
putés accusés  de  mauvaises  mœurs  et  de  dilapida- 
tions, ajoute  : a Cromwell  entra  un  jour  au  par- 
b lemeut,  et  s'adressant  à ces  mêmes  membres, 
b qui  seuls,  à les  entendre,  étaient  capables  do 
b sauver  la  patrie,  il  les  eu  chassa  en  disant  à l'un  : 
b Toi,  tu  es  un  voleur;  à l’autre  : loi,  tu  es  un 
b ivrogne  ; à celui-ci  : toi , tu  es  gorgé  des  deniers 
b publics;  à celui-là  : loi,  tu  es  un  coureur  dû 
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» filles  et  de  mauvais  lieux.  Fuyez  donc,  dit-il  à 
» tous,  cédez  la  place  à des  hommes  de  bien.  Ils 
» la  cédèrent,  et  Cromwell  la  prit.  » 

Cette  allusion  grande  et  terrible  touche  profon- 
dément l'assemblée,  qui  demeure  silencieuse. 
Cuadet  continue,  et,  pour  prévenir  celle  purga- 
tion pridicnne,  propose  divers  moyens  de  police 
que  l'assemblée  adopte  au  milieu  des  murmures. 
Mais,  tandis  qu’il  regagne  sa  place,  une  scène 
scandaleuse  éclate  dans  les  tribunes.  Une  femme 
veut  en  enlever  un  homme  pour  le  mettre  hors  de 
la  salle  ; on  la  seconde  de  toutes  parts,  et  le  mal- 
heureux qui  résiste  est  près  d’étre  accablé  par  toute 
In  population  des  tribunes.  La  garde  fait  de  vains 
efforts  pour  rétablir  le  calme.  Marat  s’écrie  que  cet 
homme  qu’on  veut  chasser  est  un  aristocrate... 
L’assemblée  s’indigne  contre  Marat  de  ce  qu’il 
augmente  le  danger  de  ce  malheureux,  exposé  a 
être  assassiné.  11  répond  qu’on  ne  sera  tranquille 
que  lorsqu’on  sera  délivré  des  aristocrates,  des 
complices  de  Dumouriez,  des  hommes  d‘Êtat... 
c’est  ainsi  qu’il  nommait  les  membres  du  côté  droit, 
à cause  de  leur  réputation  de  talent. 

Aussitôt  le  président  Isnard se  découvre,  et  de- 
mande à faire  une  déclaration  importante,  II  est 
écouté  avec  le  plus  grand  silence,  et,  du  ton  de 
la  plus  profonde  douleur,  il  dit  : a On  m’a  révélé 
» un  projet  de  l’Angleterre  que  je  dois  faire  con- 
d naître.  Le  but  de  Pitt  est  d’armer  une  partie  du 
» peuple  contre  l’autre,  en  le  poussant  à l’insur- 
» rection.  Celle  insurrection  doit  commencer  par 
» les  femmes  ; on  se  portera  contre  plusieurs  dé- 
» putés,  on  les  égorgera,  on  dissoudra  la  convcn- 
» tion  nationale,  et  ce  moment  sera  choisi  pour 
y>  faire  une  descente  sur  nos  côtes. 

» Voilà,  dit  Isnard,  la  déclaration  que  je  devais 
» à mon  pays.  » 

La  majorité  applaudit  Isnard.  On  ordonne  l’im- 
pression de  sa  déclaration  ; on  décrète  de  plus  que 
les  députés  ne  se  sépareront  point,  et  que  tous  les 
dangers  leur  seront  communs.  On  s’explique  en 
suite  sur  le  tumulte  des  tribunes.  On  dit  que  ces 
femmes  qui  les  troublent  appartiennent  à une  so- 
ciété dite  de  la  Fraternité,  qu’elles  viennent  oc- 
cuper la  salle,  en  exclure  les  étrangers,  les  fédérés 
des  départements,  et  y troubler  les  délibérations 
par  leurs  huées.  Il  est  question  alors  des  sociétés 
populaires,  et  les  murmures  éclatent  aussitôt. 
Marat,  qui  n’a  cessé  de  parcourir  les  corridors  et 
de  passer  d’un  banc  de  la  salle  à l’autre,  priant 
toujours  des  hommes  d'État,  désigne  l’un  des  mem- 
bres du  côté  droit,  en  lui  disant:  Tu  en  es  un,  toi, 


mais  le  peuple  fera  justice  de  toi  et  des  autres. 
Guadet  s’élance  alors  à la  tribune,  pour  provoquer 
au  milieu  de  ce  danger  une  détermination  coura- 
geuse. Il  rappelle  tous  les  troubles  dont  Paris  est 
le  théâtre,  les  propos  tenus  dans  les  assemblées 
populaires,  les  affreux  discours  proférés  aux  Jaco- 
bins, les  projets  exprimés  dans  l'assemblée  réunie 
à la  mairie;  il  dit  que  le  tumulte  dont  on  est  té- 
moin n’a  pour  but  que  d’amener  une  scène  de  con- 
fusion, au  milieu  de  laquelle  on  exécutera  les 
assassinats  qu’on  médite.  A chaque  instant  inter- 
rompu, il  parvint  néanmoins  à se  faire  entendre 
jusqu’au  bout,  et  propose  deux  mesures  d’une 
énergie  héroïque  mais  impossible. 

« Le  mal,  dit-il,  est  dans  les  autorités  anarebi- 
» ques  de  Paris  ; je  vous  propose  donc  de  les  cas- 
» ser,  et  de  les  remplacer  par  tous  les  présidents 
» de  section. 

» La  convention  n’étant  plus  libre,  il  faut  réunir 
» ailleurs  une  autre  assemblée,  et  décréter  que 
s tous  les  suppléants  se  réuniront  à Bourges,  et 
» seront  prêts  à s’y  constituer  en  convention , au 
» premier  signal  que  vous  leur  donnerez,  ou  au 
» premier  avis  qu’ils  recevront  de  la  dissolution 
» de  la  convention.  » 

A celte  double  proposition,  un  désordre  épou- 
vantable éclate  dans  l’assemblée.  Tous  les  membres 
du  côté  droit  se  lèvent  en  criant  que  c’est  là  le 
seul  moyen  de  salut,  et  semblent  remercier  l’au- 
dacieux génie  de  Guadet,  qui  a su  le  découvrir. 
Le  côté  gauche  se  lève  de  son  côté,  menace  ses 
adversaires,  crie  à son  tour  que  la  conspiration 
est  enfin  découverte  que  les  conjurés  se  dévoilent, 
cl  que  leurs  projets  contre  l’unité  de  la  république 
sont  avoués.  Danton  veut  se  précipiter  à la  tri- 
bune, mais  on  l’arrcte,  et  on  laisse  Barrèrc  l’oc- 
cuper au  nom  du  comité  de  salut  public. 

Barrère,  avec  sa  finesse  insinuante  et  sou  ton 
conciliateur,  dit  que  si  on  l’avait  laissé  parler,  il 
aurait  depuis  plusieurs  jours  révélé  beaucoup  de 
faits  sur  l’état  de  la  France.  Il  rapporte  alors  que 
partout  on  parle  d’un  projet  de  dissoudre  la  con- 
vention, que  le  président  de  sa  section  a recueilli 
de  la  bouche  du  procureur  Chaumelle  des  propos 
qui  annonçaient  cette  intention  ; qu’à  l’évèché,  et 
dans  une  autre  assemblée  de  la  mairie,  il  a été 
question  du  même  objet  ; que  pour  arriver  à ce 
but,  on  a projeté  d’exciter  un  tumulte,  de  se  ser- 
vir des  femmes  pour  le  faire  naître , et  d’enlever 
vingt-deux  têtes  à la  faveur  du  désordre.  Barrère 
ajoute  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  lo 
ministre  de  l’intérieur  doivent  s’èlre  procuré  à cet 
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égard  des  renseignements,  et  qu’il  faut  les  enten- 
dre. Passant  ensuite  aux  mesures  proposées,  il 
est,  ajoute-t-il , de  l’avis  de  Guadet  sur  les  auto- 
rités de  Paris;  il  y trouve  un  département  faible, 
des  sections  agissant  en  souveraines,  une  com- 
mune excitée  à tous  les  débordements  par  son  pro- 
cureur Chaumelte , ancien  moine , et  suspect 
comme  tous  les  ci-devant  prêtres  et  nobles;  mais 
il  croit  que  la  dissolution  de  ces  autorités  cause- 
rait un  tumulte  anarchique.  Quant  à la  réunion 
des  suppléants,  à Bourges,  elle  ne  sauverait  pas 
la  convention,  et  ne  pourrait  pas  la  suppléer.  U y 
a,  suivant  lui,  un  moyen  de  parer  à tous  les  dan- 
gers réels  dont  on  est  entouré,  sans  se  jeter  dans 
de  trop  grands  inconvénients  : c’est  de  nommer  une 
commission  composée  de  douze  membres,  qui  sera 
chargée  de  vérifier  les  actes  de  la  commune  depuis 
un  mois,  de  rechercher  les  complots  tramés  dans 
l'intérieur  de  la  république,  et  les  projets  formés 
contre  la  représentation  nationale;  de  prendre  au- 
près de  tous  les  comités,  de  tous  les  ministres,  de 
toutes  les  autorités,  les  renseignements  dont  elle 
aura  besoin,  et  autorisée  enfin  à disposer  de  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  s’assurer  de  la  per- 
sonne des  conspirateurs. 

Le  premier  élan  d’enthousiasme  et  de  courage 
passé,  la  majorité  est  trop  heureuse  d’adopter  le 
projet  conciliateur  de  Barrère.  Bien  n’était  plus 
ordinaire  que  de  nommer  des  commissions  : à cha- 
que événement,  à chaque  danger,  pour  chaque 
besoin,  on  créait  un  comité  chargé  d’y  pourvoir, 
et  dès  que  des  individus  étaient  nommés  pour 
exécuter  une  chose,  l’assemblée  semblait  croire 
que  la  chose  serait  exécutée,  et  que  des  comités 
auraient  pour  elle  ou  du  courage,  ou  des  lumiè- 
res, ou  des  forces.  Celui-ci  devait  ne  pas  manquer 
d’énergie,  et  il  était  composé  de  députés  apparte- 
nant presque  tous  au  côté  droit.  On  y comptait 
entre  autres  Boyer -Fonfrède,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  Kervélégan,  Henri  Larivière,  tous  mem- 
bres de  la  Gironde.  Mais  l’énergie  même  de  ce  co- 
mité allait  lui  être  funeste.  Institué  pour  mettre 
la  convention  à couvert  des  mouvements  des  jaco- 
bins, il  allait  les  exciter  davantage,  et  augmenter 
le  danger  même  qu’il  était  destiné  à écarter.  Les 
jacobins  avaient  menacé  les  girondins  par  leurs 
cris;  les  girondins  rendaient  la  menace  en  insti- 
tuant une  commission,  et  à cette  menace  les  jaco- 
bins allaient  répondre  enfin  par  un  coup  fatal,  en 
faisant  le  31  mai  et  le  2 juin. 

A peine  cette  commission  fut-elle  instituée  que 
les  sociétés  populaires  et  les  sections  crièrent, 


comme  d’usage,  à l’inquisition  et  à la  loi  martiale. 
L’assemblée  de  la  mairie,  ajournée  au  dimanche  19, 
se  réunit  en  eflet,  et  fut  plus  nombreuse  que  dans 
les  séances  précédentes.  Cependant  le  maire  n’y 
était  pas,  et  un  administrateur  de  police  prési- 
dait. Quelques  sections  manquaient  au  rendez- 
vous,  et  il  n’y  en  avait  guère  que  trente-cinq  qui 
eussent  envoyé  leurs  commissaires.  L’assemblée 
se  qualifiait  de  comité  central  révolutionnaire.  On 
y convient  d’abord  de  ne  rien  écrire,  et  de  tenir 
aucun  registre,  et  d’empêcher  quiconque  voudra 
se  retirer  de  sortir  avant  la  fin  de  la  séance.  On 
songe  ensuite  à fixer  les  objets  dont  il  faut  s'occu- 
per. L’objet  réel  et  annoncé  était  l’emprunt,  cl  la 
liste  des  sucpects;  néanmoins,  dès  les  premières 
paroles,  on  commence  à dire  que  les  patriotes  de 
la  convention  sont  impuissants  pour  sauver  la 
chose  publique,  qu’il  est  nécessaire  de  suppléer  à 
leur  impuissance,  et  qu’il  faut  pour  cela  rechercher 
les  hommes  suspects,  soit  dans  les  administrations, 
soit  dans  les  sections,  soit  dans  la  convention 
elle-même,  et  s’emparer  d’eux  pour  les  mettre 
dans  l’impossibilité  de  nuire.  Un  membre,  parlant 
froidement  et  lentement,  dit  qu’il  ne  connaît  de 
suspects  que  dans  la  convention , et  que  c’est  1:\ 
qu’il  faut  frapper.  11  propose  donc  un  moyen  fort 
simple  : c’est  d’enlever  vingt-deux  députés,  de  les 
transporter  dans  une  maison  des  faubourgs,  de  les 
égorger,  et  de  supposer  des  lettres  pour  faire  ac- 
croire qu’ils  ont  émigré.  « Nous  ne  ferons  pas  cela 
» nous-mêmes,  ajoute  cet  homme,  mais  en  payant, 
» il  nous  sera  facile  de  trouver  des  exécuteurs.  » 
Un  autre  membre  répond  aussitôt  que  cette  me- 
sure est  inexécutable,  et  qu’il  faut  attendre  que 
Marat  et  Robespierre  aient  proposé  aux  Jacobins 
leurs  moyens  d’insurrection,  qui  sans  doute  vau- 
dront mieux.  — Silence!  s’écrient  plusieurs  voix, 
on  ne  doit  nommer  personne.  — Un  troisième 
membre,  député  de  la  section  de  92,  représente 
qu’il  ne  convient  pas  d’assassiner,  et  qu’il  y a des 
tribunaux  pour  juger  les  ennemis  de  la  révolution. 
A celte  observation,  un  grand  tumulte  s’élève;  on 
se  récrie  contre  la  doctrine  de  celui  qui  vient  de 
parler;  on  dit  qu’il  ne  faut  souffrir  que  des  hom- 
mes qui  soient  à la  hauteur  des  circonstances,  et 
que  chacun  doit  dénoncer  son  voisin  s’il  en  sus- 
pecte l’énergie.  Sur-le-champ,  celui  qui  a voulu 
parler  des  lois  et  des  tribunaux  est  chassé  de  l’as- 
semblée. On  s’aperçoit  en  même  temps  qu’un  mem- 
bre de  la  section  de  la  Fraternité,  section  assez 
mal  disposée  pour  les  jacobins,  prenait  des  notes, 
et  il  est  expulsé  comme  le  précédent.  On  continue 
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sur  le  même  ion  à s’occuper  de  la  proscription  des 
députés,  do  lieu  à choisir  pour  celle  septembrûa- 
tion,  et  pour  l'emprisonnement  des  autres  sus- 
pens, soit  de  la  commune,  soit  des  sections.  Un 
membre  veut  que  l'exécution  se  fasse  cette  nuit 
même;  on  lui  répond  que  ce  n'est  pas  possible;  il 
réplique  qu'on  a des  hommes  tout  prêts,  et  il 
ajoute  qu'à  minuit  Coligny  était  à la  cour  et  qu'à 
une  heure  il  était  mort. 

Cependant  le  temps  s'écoule  ; on  renttoie  au  len- 
demain l'examen  de  ces  divers  objets,  et  on  con- 
vient de  s'occuper  de  trois  choses  : 1°  de  l'enlève- 
ment des  députés;  2*  de  la  liste  des  suspects; 
3*  de  l'épurement  de  tous  les  bureaux  et  co- 
mités. On  s'ajourne  au  lendemain,  six  heures  du 
soir. 

Le  lendemain  lundi  30,  l'assemblée  se  réunit 
de  nouveau.  Cette  fois  Pucbc  était  présent;  on  lui 
présente  plusieurs  listes  portant  des  noms  de 
toute  espèce.  11  observe  qu'on  ne  doit  pas  les  nom- 
mer autrement  que  listes  de  suspects,  ce  qui  était 
légal,  puisque  les  listes  étaient  ordonnées.  Quel- 
ques membres  observent  qu'il  ne  faut  pas  que  l’é- 
criture d'aucun  membre  soit  connue,  et  qu'il  faut 
faire  recopier  les  listes.  D'autres  disent  que  des  ré- 
publicains ne  doivent  rien  craindre.  Pache  ajoute 
que  peu  lui  importe  qu’on  le  sache  muni  de  ces 
listes,  car  elles  concernent  la  police  de  Paris,  dont 
il  est  chargé.  Le  caractère  fin  et  réservé  de  Pache 
ne  se  démentait  pas,  et  il  voulait  faire  entrer  tout 
ce  qu’on  exigeait  de  lui  dans  la  limite  des  lois  et 
de  ses  fonctions. 

Un  membre,  voyant  ces  précautions,  lui  dit 
alors  que  sans  doute  il  n’est  pas  instruit  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  la  séance  de  la  veille,  qu’il 
ne  connaît  pas  l’ordre  des  questions,  qu'il  faut  le 
lui  faire  connaître,  et  que  la  première  a pour  objet 
l’enlèvement  de  vingt-deux  députés.  Pache  fait 
observer  alors  que  la  personne  de  tous  les  députés 
est  confiée  à la  ville  de  Paris;  que  porter  atteinte 
à leur  sûreté  serait  compromettre  la  capitale  avec 
les  départements,  et  provoquer  la  guerre  civile. 
On  lui  demande  alors  comment  il  se  fait  qu'il  ait 
signé  la  pétition  présentée  le  15  avril  au  nom  des 
quarante-huit  sections  de  Paris,  contre  les  vingt- 
deux.  Pache  répond  qu'alors  il  fit  son  devoir  en 
signant  une  pétition  qu'on  l'avait  chargé  de  pré- 
senter, mais  qu'aujourd'hui  la  question  proposée 
sort  des  attributions  de  l’assemblée,  réunie  pour 
s'occuper  de  l'emprunt  et  des  suspects,  et  qu’il 
sera  obligé  de  lever  la  séance  si  on  persiste  à 
s'occuper  de  pareilles  discussions.  Sur  de  telles 


observations,  il  s’élève  une  grande  rumeur;  et 
comme  on  ne  peut  rien  faire  en  présence  de  Pache, 
et  qu’on  n’a  aucun  goût  à s'occuper  de  simples 
listes  de  suspects,  on  se  sépare  sans  ajournement 
fixe. 

Le  mardi  31  , il  ne  se  trouva  qu’une  douzaine 
de  membres  présents  à l’assemblée.  Les  uns  ne 
voulaient  plus  se  rendre  dans  une  réunion  aussi 
tumultueuse  et  aussi  violente;  les  autres  trou- 
vaient qu’il  n’était  pas  possible  d’y  délibérer  avec 
assez  d’énergie. 

Ce  fut  aux  Cordeliers  qu’alla  se  décharger, 
le  lendemain  33,  toute  la  fureur  des  conjurés. 
Femmes  et  hommes  poussèrent  d'horribles  vocifé- 
rations. C'était  une  prompte  insurrection  qu'il 
fallait,  et  il  ne  suffisait  plus  du  sacrifice  de  vingt- 
deux  députés;  on  en  demandait  maintenant  trois 
cents.  Une  femme,  parlant  avec  l'emportement  de 
son  sexe,  proposa  d'assembler  tous  les  citoyens 
sur  la  place  de  la  Réunion;  d'aller  porter  en  corps 
une  pétition  à la  convention,  et  de  ne  pas  désem- 
parer qu'on  ne  lui  eût  arraché  les  décrets  indis- 
pensables au  salut  public.  Le  jeune  Varlel,  qui 
se  montrait  depuis  si  longtemps  dans  toutes  les 
émeutes,  présenta  en  quelques  articles  un  projet 
d'insurrection.  Il  proposait  de  se  rendre  à la  con- 
vention, en  portant  les  droits  de  l'homme  voilés 
d'un  crêpe,  d'enlever  tous  les  députés  ayant appr- 
tenu  aux  assemblées  législative  et  constituante, 
de  supprimer  tous  les  ministres,  de  détruire  tout 
ce  qui  restait  de  la  famille  des  Bourbons,  etc. 
Legendre  se  hâte  de  le  remplacer  à la  tribune 
pour  s'opposer  à ces  propositions.  Toute  la  force 
de  sa  voix  put  à peine  couvrir  les  cris  elles  huées 
qui  s'élevaient  contre  lui , et  il  parvint  avec  la 
plus  grande  peine  à combattre  les  motions  incen- 
diaires du  jeune  Yarlet.  Cependant  on  voulait 
assigner  un  ternie  fixe  à l'insurrection,  et  prendre 
jour  pour  aller  exiger  de  la  convention  ce  qu'on 
désirait  d’elle;  mais  la  nuit  étant  déjà  avancée, 
chacun  finit  par  sc  retirer  sans  aucune  décisioo 
prise. 

Tout  Paris  était  déjà  instruit  de  ce  qui  s'était  dit. 
soit  dans  les  deux  réunions  de  la  mairie,  le  19  et 
le  30,  6oit  dans  la  séance  des  Cordeliers  du  32. 
Une  foule  de  membres  du  comité  centrai  révolu- 
tionnaire avaient  eux-mémes  dénoncé  les  propos 
qui  s'y  étaient  tenus,  les  propositions  qu’on  y 
avait  faites,  et  le  bruit  d’un  complot  contre  un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  députés  était  uni- 
versellement répandu.  La  commission  des  douze 
en  était  informée  avec  le  plus  grand  détail,  et  se 


Digitized  by  Google 


521 


CONVENTION  NATIONALE  (1795). 


préparait  à agir  contre  les  auteurs  désignés  des 
propositions  les  plus  violentes. 

La  section  de  la  Fraternité  les  dénonça  formel- 
lement, le  24,  par  une  adresse  à la  convention; 
elle  rapporta  tout  cfc  qui  s’était  dit  et  fait  dans 
l'assemblée  de  la  mairie,  et  accusa  hautement  le 
maire  d'y  avoir  assisté.  Le  côté  droit  couvrit  d'ap- 
plaudissements celle  courageuse  dénonciation , et 
demanda  que  Pachc  fût  appelé  à la  barre.  Marat 
répondit  que  les  membres  du  côté  droit  étaient 
eux-mémes  les  seuls  conspirateurs;  que  Valazé, 
chez  lequel  ils  se  réunissaient  tous  les  jours,  leur 
avait  donné  avis  de  s’armer,  et  qu’ils  s’étaient 
rendus  à la  convention  avec  des  pistolets.  — Oui, 
réplique  Valazé,  j’ai  donné  cet  avis,  parce  qu’il 
devenait  nécessaire  de  défendre  notre  vie,  et  cer- 
tainement nous  l'aurions  défendue.  — Oui,  oui , 
s'écrient  énergiquement  tous  les  membres  du  côté 
droit.  — Lasourcc  ajoute  un  fait  des  plus  graves, 
c’est  que  les  conjurés,  croyant  apparemment  que 
l'exécution  était  iixée  pour  la  nuit  dernière,  s'é- 
taient rendus  chez  lui  pour  l’enlever. 

Dans  ce  moment  on  apprend  que  la  commission 
des  douze  est  munie  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  découvrir  le  complot,  et  en  pour- 
suivre les  auteurs,  et  ou. annonce  un  rapport  de  sa 
part  pour  le  lendemain.  La  convention  déclare  en 
attendant  que  la  section  de  la  Fraternité  a bien 
mérité  de  la  patrie. 

Le  soir  du  même  jour,  grand  tumulte  à la  mu- 
nicipalité contre  la  section  de  la  Fraternité,  qui  a, 
dit-on,  calomnié  le  maire  et  les  patriotes,  en 
supposant  qu’ils  veulent  égorger  la  représentation 
nationale.  De  ce  que  le  projet  n'avait  été  qu'une 
proposition,  combattue  d’ailleurs  par  le  maire, 
dhaumelle  et  la  commune  induisaient  que  c'était 
une  calomnie  que  de  supposer  une  conspiration 
réelle.  Sans  doute  ce  n’en  était  pas  une  dans  le 
vrai  sens  du  mol,  ce  n'était  pas  une  de  ces  con- 
spirations profondément  et  secrètement  ourdies 
comme  on  les  fait  dans  les  palais;  mais  c'était  une 
de  ces  conspirations  telle  que  la  multitude  d’une 
grande  ville  en  peut  former;  c’était  le  commence- 
ment de  ces  mouvements  populaires,  tumultueu- 
sement proposés,  et  tumultueusement  exécutés 
par  la  foule  entraînée,  comme  au  14  juillet  et  au 
10  août.  En  ce  sens,  il  s’agissait  d'une  véritable 
conspiration.  Mais  celles-là,  il  est  inutile  de  vou- 
loir les  arrêter;  car  elles  ne  surprennent  pas 
l'autorité  ignorante  et  endormie,  mais  elles  em- 
portent ouvertement  et  à la  face  du  ciel  l’autorité 
avertie  cl  éveillée. 


Le  lendemain  2i,  deux  autres  sections,  celles 
des  Tuileries  et  de  la  Butle-des-Moulins,  se  joi- 
gnirent à celle  de  la  Fraternité  pour  dénoncer  les 
memes  faits.  « Si  la  raison  ne  peut  l'emporter, 
» disait  la  Bulle-dcs-Moulins,  faites  un  appel  aux 
» bons  citoyens  de  Paris,  et  d’avance  nous  pouvons 
» vous  assurer  que  notre  section  ne  contribuera 
» pas  peu  à faire  rentrer  dans  la  poussière  ces 
» royalistes  déguisés  qui  prennent  insolemment  le 
» titre  de  sans-culottes.  » Le  même  jour,  le  maire 
écrivit  à l’assemblée  pour  expliquer  ce  qui  s'était 
passé  à la  mairie.  « Ce  n’était  pas,  disait-il,  un 
» complot,  c'était  une  simple  délibération  sur  la 
» composition  de  la  liste  des  suspects.  Quelques 
» mauvaises  tètes  avaient  bien  interrompu  la  dé- 
» libération  par  quelques  propositions  déraison- 
» nables;  mais  lui,  Pache,  avait  rappelé  à l'ordre 
» ceux  qui  s'en  écartaient,  et  ces  mouvemeuls 
» d’imagination  n’avaient  eu  aucune  suite.  » On 
tint  peu  de  compte  de  la  K tire  de  Pachc,  et  on 
écouta  la  commission  des  douze  qui  se  présenta 
pour  proposer  un  décret  de  sûreté  générale.  Ce 
décret  incitait  la  représentation  nationale  et  les 
dépôts  renfermant  le  trésor  public  sous  la  sauve- 
garde des  bons  citoyens.  Tous  devaient,  à l’appel 
du  tambour,  se  rendre  au  lieu  du  rassemblement 
de  la  compagnie  du  quartier,  et  marcher  au  pre- 
mier signal  qui  leur  serait  donné.  Aucun  ne  pou- 
vait manquer  au  rendez-vous  ; et  en  attendant  la 
nomination  d’un  commandant  général,  en  rempla- 
cement de  Santerre,  parti  pour  la  Vendée,  le  plus 
ancien  chef  de  légion  devait  avoir  le  comman- 
dement supérieur.  Les  assemblées  de  section 
devaient  être  fermées  à dix  heures  du  soir;  les 
présidents  étaient  rendus  responsables  de  l’exécu- 
tion de  cet  article.  Le  projet  de  décret  fut  adopté 
en  totalité  , malgré  quelques  débats , et  malgré 
Danton,  qui  dit  qu’en  mettant  ainsi  l’assemblée  et 
les  établissements  publics  sous  la  sauve-gardc  des 
citoyens  de  Paris,  on  décrétait  la  peur. 

Immédiatement  après  avoir  proposé  ce  décret, 
la  commission  des  douze  fit  arrêter  à la  fois  les 
nommés  Marino  et  Michel , administrateurs  de 
police,  accusés  d’avoir  fait  à l’assemblée  de  la 
mairie  les  propositions  qui  causaient  tant  de  ru- 
meur. Elle  ht  arrêter,  en  outre,  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  Hébert,  lequel  écrivait, 
sous  le  nom  de  père  Duchéne,  une  feuille  encore 
plus  ordurière  que  celle  de  Marat,  et  mise,  par  un 
langage  hideux  et  dégoûtant,  à la  portée  de  la  plus 
basse  populace.  Hébert  dans  celte  feuille,  impri- 
mait ouvertement  tout  ce  que  les  nommés  Marino 
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ei  Michel  étaient  accusés  d’avoir  verbalement  pro- 
posé à la  mairie.  La  commission  crut  donc  devoir 
poursuivre  à la  fois  et  ceux  qui  prêchaient  et  ceux 
qui  voulaient  exécuter  une  nouvelle  insurrection. 
A peine  l’ordre  d'arrestation  était-il  lancé  contre 
Hébert  qu’il  se  rendit  en  toute  h;\lc  à la  commune 
pour  annoncer  ce  qui  lui  arrivait,  et  montrer  au 
conseil  le  mandat  d’arrêt  dont  il  était  frappé.  On 
l'arrachait,  disait-il,  à scs  fonctions,  mais  il  allait 
obéir.  La  commune  ne  devait  pas  oublier  le  ser- 
ment qu’elle  avait  fait  de  se  regarder  comme 
frappée  lorsqu’un  de  ses  membres  le  serait.  11 
n’invoquait  pas  ce  serment  pour  lui,  car  il  était 
prêt  à porter  sa  tête  sur  l’échafaud,  mais  pour  ses 
concitoyens  menacés  d’un  nouvel  esclavage.  De 
nombreux  applaudissements  accueillent  Hébert. 
Chaumette,  le  procureur  en  chef,  l’embrasse;  le 
président  lui  donne  l'accolade  au  nom  de  tout  le 
conseil.  La  séance  est  déclarée  permanente  jusqu’à 
ce  qu’on  ail  des  nouvelles  d’Hébert.  Les  membres 
du  conseil  sont  invités  à porter  des  consolations 
et  des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  tous 
ceux  qui  sont  ou  seront  détenus. 

La  séance  fut  permanente,  et  d’heure  en  heure 
on  envoyait  à la  commission  des  douze  pour  avoir 
des  nouvelles  du  magistrat  arraché,  disait-on,  à 
ses  fonctions.  A deux  heures  et  demie  de  la  nuit, 
on  apprit  qu’il  subissait  un  interrogatoire,  et  que 
Varlct  avait  été  arrêté  aussi.  A quatre  heures,  on 
annonça  qu’lléberl  avait  été  mis  en  état  d’arresta- 
tion à l’Abbaye.  A cinq  heures,  Chaumette  se 
rendit  dans  sa  prison  pour  le  voir;  mais  il  ne  put 
êlr«  introduit.  Le  matin,  le  conseil  général  rédi- 
gea une  pétition  à la  convention,  et  la  fit  porter 
par  des  cavaliers  dans  les  sections,  afin  d’avoir 
leur  adhésion.  Presque  dans  toute  les  sections  on 
se  battait;  on  voulait  changer  à chaque  instant  les 
bureaux  et  les  présidents,  empêcher  ou  faire  des 
arrestations,  adhérer  ou  s’opposer  au  système  de 
la  commune,  signer  ou  rejeter  la  pétition  qu’elle 
proposait.  Enfin  cette  pétition,  approuvée  par  un 
grand  nombre  de  sections,  fut  présentée  dans  la 
journée  du  25  à la  convention.  La  députation  de 
la  commune  se  plaignait  des  calomnies  répandues 
contre  les  magistrats  du  peuple;  elle  demandait 
que  la  pétition  de  la  section  de  la  Fraternité  fût 
remise  à l’accusateur  public,  pour  que  les  cou- 
pables, s’il  en  existait,  ou  les  calomniateurs,  fus- 
sent punis.  Elle  demandait  enfin  justice  de  la  com- 
mission des  douze,  qui  avait  commis  un  attentat 
sur  la  personne  d’un  magistrat  du  peuple,  en  le 
faisant  enlèvera  scs  fonctions,  et  enfermer  à l’Ab- 


baye. Isnard  présidait  en  ce  moment,  et  devait 
répondre  à la  députation.  « Magistrats  du  peuple, 
» dit-il  d’un  ton  grave  et  sévère,  il  est  urgent  que 
» vous  entendiez  des  vérités  importantes.  La 
» France  a confié  scs  représentants  à la  ville  de 
» Paris,  et  elle  veut  qu’ils  y soient  en  sûreté.  Si 
» la  représentation  nationale  était  violée  par  une 
» de  ces  conspirations  dont  nous  avons  été  enlou- 
» rés  depuis  le  10  mars,  et  dont  les  magistrats 
» ont  été  les  derniers  à nous  avertir,  je  le  déclare 
» au  nom  de  la  république,  Paris  éprouverait  la 
» vengeance  de  la  France,  et  serait  rayé  de  la  liste 
» des  cités.  » Celle  réponse  solennelle  et  grande 
produisit  sur  l'assemblée  une  impression  profonde. 
Une  foule  de  voix  en  demandait  l’impression.  Dan- 
ton soutint  qu’elle  était  faite  pour  augmenter  la 
division  qui  commençait  à éclater  entre  Paris  cl 
les  départements,  et  qu’il  ne  fallait  rien  faire  qui 
pût  accroître  ce  malheur.  La  convention , croyant 
que  c’était  assez  de  l’énergie  de  la  réponse,  et  de 
l'énergie  de  la  commission  des  douze,  passa  à 
l’ordre  du  jour,  sans  ordonner  l’impression  pro- 
posée. 

Les  députés  de  la  commune  furent  donc  congé- 
diés sans  avoir  rien  obtenu.  Tout  le  reste  de  la 
journéedu25,  ettoutela  journéedu  lendemain 26, 
se  passèrent  en  scènes  tumultueuses  dans  les 
sections.  On  se  battait  de  toutes  parts,  et  les  deux 
opinions  avaient  alternativement  le  dessus,  sui- 
vant l’heure  du  jour,  et  suivant  le  nombre  variable 
des  membres  de  chaque  parti.  La  commune  conti- 
nuait d’envoyer  des  députés  pour  s’enquérir  de  l’é- 
tat d’Hébert.  Une  fois  on  l’avait  trouvé  reposant; 
une  autre  fois,  il  avait  prié  la  commune  d cire 
tranquille  sur  son  compte.  On  se  plaignit  qu’il  fût 
sur  un  misérable  grabat.  Des  sections  le  prenaient 
sous  leur  protection  ; d’autres  se  préparaient  à de- 
mander de  nouveau  son  élargissement,  et  avec  plus 
d’énergie  que  ne  l’avait  fait  la  municipalité;  enfin 
des  femmes,  courant  les  carrefours  avec  un  dra- 
peau, voulaient  entraîner  le  peuple  à l’Abbaye 
pour  délivrer  son  magistrat  chéri. 

Le  27,  le  tumulte  fut  poussé  à son  comble.  On 
se  portait  d’une  section  à l’autre  pour  y décider 
l’avantage  en  se  battant  à coups  de  chaise.  Enfin 
vers  le  soir,  à peu  près  vingt-huit  sections  avaient 
concouru  à émettre  le  vœu  de  l’élargissement 
d’Hébert,  et  à rédiger  une  pétition  impérative  à 
la  convention.  La  commission  des  douze,  voyant 
quel  désordre  se  préparait,  avait  signifié  au  com- 
mandant de  service  de  requérir  la  force  armée  de 
I trois  sections,  et  elle  avait  eu  soin  do  désigner  les 
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sections  delà  Butte-des-Monlins,  de  Lepelletier 
et  du  Mail,  qui  étaient  les  plus  dévouées  au  côté 
droit,  et  prêtes  même  à se  battre  pour  lui.  Ces 
trois  sections  s’empressèrent  d’accourir,  et  se  pla- 
cèrent vers  les  six  heures  du  soir,  27  mai,  dans 
lescoursdu  Palais-National,  du  côlédu  Carrousel, 
avec  leurs  armes,  cl  leurs  canons,  mèches  allu- 
mées Elles  composaient  ainsi  une  force  imposante, 
et  capable  de  proléger  la  représentation  nationale. 
Mais  la  foule  qui  se  pressait  autour  de  leurs  rangs 
et  aux  diverses  portes  du  palais,  le  tumulte  qui 
régnait,  la  difficulté  qu’on  avait  à pénétrer  dans 
la  salle,  donnaient  à celte  scène  les  apparences 
d’un  siège.  Quelques  députés  avaient  eu  delà  peine 
à entrer,  avaient  même  essuyé  quelques  insultes 
au  milieu  de  celle  populace,  et  ils  étaient  venus 
répandre  le  trouble  dans  l’assemblée,  en  disant 
qu’elle  était  assiégée.  11  n’en  était  rien  pourtant, 
et  si  les  portes  étaient  obstruées , elles  n’étaient 
pourtant  pas  interdites.  Cependant  les  apparences 
suffisaient  aux  imaginations  irritées,  et  le  désor- 
dre régnait  dans  l’assemblée.  Isnard  présidait.  La 
section  de  la  Cité  se  présente,  et  demande  la  li- 
berté de  son  président,  nommé  Dobsen,  arrêté  par 
ordre  de  la  commission  des  douze,  pour  avoir  re- 
fusé de  communiquer  les  registres  de  sa  section. 
Elle  demande  en  outre  la  liberté  des  autres  déte- 
nus, la  suppression  de  la  commission  des  douze  et 
la  mise  en  accusation  des  membres  qui  la  compo- 
sent.— «La  convention,  répond  Isnard,  pardonneà 
» votre  jeunesse;  elle  uc se  laissera  jamais  influen- 
» cer  par  aucune  portion  du  peuple.  » La  conven- 
tion approuve  la  réponse.  Robespierre  veut  au 
contraire  la  blâmer.  Le  côté  droit  s’y  oppose,  une 
lutte  des  plus  vives  s’engage,  et  le  bruit  du  de- 
dans, celui  du  dehors,  concourent  à produire  un 
tumulte  épouvantable.  Dans  ce  moment,  le  maire 
et  le  ministre  de  l’intérieur  arrivent  à la  barre, 
croyant,  comme  on  le  disait  dans  Paris,  que  la 
convention  était  assiégée.  A la  vue  du  ministre  de 
l’intérieur,  un  cri  général  s’élève  de  tous  côtés 
pour  lui  demander  compte  de  l'état  de  Paris  et  des 
environsde  la  salle.  La  situation  de  Garatélaiicm- 
barrassantc,  car  il  fallait  se  prononcer  entre  les 
deux  partis,  ce  qui  ne  convenait  pas  plus  à la  dou- 
ceur de  son  caractère  qu’à  son  scepticisme  politi- 
que. Cependant  ce  scepticisme  provenant  d’une 
véritable  impartialité  d’esprit,  il  eût  été  heureux 
qu’on  pût,  dans  le  moment,  l'écouter  et  le  com- 
prendre. 11  prend  la  parole  et  remonte  à la  cause 
des  troubles.  La  première  cause,  selon  lui,  est  le 
bruit  qui  s’est  répandu  d’un  conciliabule  formé  à 


la  mairie  pour  comploter  contre  la  représentation 
nationale.  Carat  répète  alors,  d’après  Paehe,  que 
ce  conciliabule  n’était  point  une  réunion  de  con- 
spirateurs, mais  une  réunion  légale,  ayant  un  but 
connu;  que  si,  en  l’absence  du  maire,  quelques 
esprits  ardents  avaient  fait  des  propositions  coupa- 
bles, ces  proposi lions,  repoussées  avec  indignation 
lorsque  le  maire  était  présent,  n'avaient  eu  aucune 
suite,  et  qu’on  ne  pouvait  voir  là  un  véritable 
complot;  que  l'institution  de  la  commission  des 
douze  pour  la  poursuite  de  ce  prétendu  complot, 
et  les  arrestations  qu’elle  avait  faites,  étaient  de- 
venues la  causcdutroubleactuel;  qu’il  ne  connais- 
sait pas  Hébert;  qu’il  n’avait  reçu  aucun  rensei- 
gnement défavorable  sur  son  compte;  qu’il  savait 
seulement  qu’IIébert  était  l’auteur  d’un  genre  d’é- 
crit méprisable  sans  doute,  mais  regardé  à tort 
comme  dangereux;  que  la  constituante  et  l’assem- 
blée législative  dédaignèrent  toujours  les  écrits 
dégoûtants  répandus  contre  elles,  et  que  la  rigueur 
exercée  contre  Hébert  avait  dû  paraître  nouvelle 
et  peut-être  intempestive;  que  la  commission  des 
douze,  composée  d’hommes  de  bien  et  d’excellents 
patriotes,  était  dans  de  singulières  préventions , 
et  quelle  paraissait  trop  dominée  du  désir  de 
montrer  une  grande  énergie. — Ces  paroles  sont 
fort  applaudies  par  le  côté  gauche  et  la  Montagne. 
Carat , arrivant  ensuite  à la  situation  présente, 
assure  que  la  convention  n’est  point  en  danger, 
que  les  citoyens  qui  l’entourent  sont  pleins  de  res- 
pect pour  elle.  — A ces  mots,  un  député  l’inter- 
rompt, en  disant  qu’il  a été  insulté.  — « Soit  rc- 
» prend  Carat,  je  ne  réponds  pas  de  ce  qui  peut 
» arriver  à un  individu,  au  milieu  d’une  foule 
» renfermant  des  hommes  de  toute  espèce;  mais 
» que  la  convention  tout  entière  se  montre  à la 
» porte,  et  je  réponds  pour  elle  que  tout  le  peuple 
» s’ouvrira  devant  clic  avec  respect,  qu’il  saluera 
» sa  présence  et  obéira  à sa  voix.  » 

Carat  termine  en  présentant  quelques  vues  con- 
cilialoires,  et  en  indiquant,  avec  le  plus  d’adresse 
possible,  que  c’est  en  voulant  réprimer  les  vio- 
lences des  jacobins  qu’on  s’exposait  à les  exciter 
davantage.  Carat  avait  raison,  sans  doute;  c’est  en 
voulant  se  mettre  en  défense  contre  un  parti  qu’on 
l’irrite  d’avantage,  et  qu’on  précipite  la  catastrophe; 
mais  quand  la  lutte  est  inévitable,  faut-il  succom- 
ber sans  résistance?...  Telle  était  la  situation  des 
girondins;  leur  institution  de  la  commission  des 
douze  était  une  imprudence,  mais  une  imprudence 
inévitable  et  généreuse. 

Carat,  après  avoir  achevé,  se  place  noblement 
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au  côté  droit,  qui  était  réputé  en  danger,  et  la 
convention  vole  l'impression  et  la  distribution  de 
son  rapport.  Pache  est  entendu  après  Garai.  Il 
présente  les  choses  à peu  près  sous  1e  même  jour; 
il  rapporte  que  l'assemblée  était  gardée  par  trois 
sections  dévouées,  et  convoquées  par  la  commis- 
sion des  douze  elle-même;  il  indique  aussi  qu'en 
cela  lu  commission  des  douze  avait  transgressé  scs 
pouvoirs,  car  elle  n’avait  pas  le  droit  de  requérir 
la  force  armée;  il  ajoute  qu'un  fort  détachement 
avait  mis  les  prisons  de  l'Abbaye  à l’abri  de  toute 
infraction  des  lois,  que  tout  danger  était  dissipé, 
et  que  l’assemblée  pouvait  se  regarder  comnjc  en- 
tièrement en  sûreté.  Il  demande  en  Unissant  que  la 
convention  veuille  bien  entendre  des  citoyens  qui 
demandent  l’élargissement  des  détenus. 

A ces  mots,  il  s'élève  une  grande  rumeur  dans 
l'assemblée.  — 11  est  dix  heures,  s’écrie-t-on  à 
droite;  président,  levez  la  séance.  — Non,  non, 
répondent  des  voix  de  gauche,  écoutez  les  péti- 
tionnaires.— Henri  Larivièrc  s'obstine  à occuper 
la  tribune. — Si  vous  voulez,  dit-il,  entendre  quel- 
qu'un, il  faut  écouler  votre  commission  des  douze, 
que  vous  accusez  de  tyrannie,  et  qui  doit  vous 
faire  connaître  scs  actes  pour  vous  mettre  à même 
de  les  apprécier.  — De  grands  murmures  couvrent 
sa  voix.  Isnard,  ne  pouvant  plus  tenir  à ce  désor- 
dre, quille  le  fauteuil , et  il  est  remplacé  par  Hé- 
rault-Séchclles,  qui  est  accueilli  par  les  applau- 
dissements des  tribunes.  11  consulte  l’assemblée, 
qui,  entraînée  par  les  menaces  et  le  bruit,  vote, 
au  milieu  de  cette  confusion,  que  la  séance  sera 
continuée. 

On  introduit  les  orateurs  à la  barre;  ils  sont 
suivis  d'une  nuée  de  pétitionnaires.  Ils  demandent 
insolemment  la  suppression  d'une  commission 
odieuse  et  tyrannique,  l’élargissement  des  détenus 
et  le  triomphe  de  la  vertu.  — Citoyens,  leur  ré- 
pond Héraull-Sécbelles,  la  force  de  la  raison  et 
la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  — I)e 
bruyants  applaudissements  accueillent  celte  dog- 
matique absurdité.  — Vous  demandez  justice, 
ajoute-t-il,  la  justice  est  notre  premier  devoir,  elle 
vous  sera  rendue. 

D’autres  pétitionnaires  succèdent  aux  précé- 
dents. Divers  orateurs  prennent  ensuite  la  parole, 
et  on  rédige  un  projet  de  décret,  par  lequel  les 
citoyens  incarcérés  par  la  commission  des  douze 
sont  élargis,  la  commission  des  douze  est  dissoute, 
et  sa  conduite  livrée  à l'examen  du  comité  de  sû- 
reté générale.  La  uuit  était  avancée;  les  pétition- 
naires s'étaient  introduits  en  foule  et  obstruaient 


sa  salle.  La  nuit,  les  cris,  le  tumulte,  la  foule, 
tout  contribuait  à augmenter  la  confusion.  Le  dé- 
cret est  mis  aux  voix,  et  il  est  rendu  sans  qu'on 
puisse  savoir  s'il  a été  volé.  Les  uns  disent  que  le 
président  n'a  pas  été  entendu,  d'autres,  que  les 
voles  n’ont  pas  été  en  nombre  suffisant,  d'autres 
enfin,  que  les  pétitionnaires  ont  pris  la  place  des 
députés  absents,  et  que  le  décret  est  nul.  Néan- 
moins il  est  proclamé,  et  les  tribunes  cl  les  péti- 
tionnaires s’échappent,  et  vont  annoncera  la  com- 
mune, aux  sections,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers, 
que  les  prisonniers  sont  élargis,  et  que  la  com- 
mission est  cassée. 

Celle  nouvelle  répandit  une  grande  joie  popu- 
laire et  un  moment  de  calme  dans  Paris.  Le  visage 
même  du  maire  sembla  respirer  un  contentement 
sincère  de  voir  les  troubles  apaisés!  Cependant 
les  girondins,  décidés  à combattre  en  désespérés, 
et  à ne  pas  céder  la  victoire  à leurs  adversaires,  se 
réunissent  le  lendemain  avec  la  plus  brûlante  in- 
dignation. Laujuinais  surtout,  qui  n'avait  pris  au- 
cune part  aux  haines  d’orgueil  qui  divisaient  les 
deux  côtés  de  la  convention,  et  à qui  on  pardon- 
nait son  opiniâtreté,  parce  qu'aucun  ressentiment 
personnel  ne  semblait  l’animer,  Laujuinais  arrive 
plein  de  chaleur  et  de  résolution  pour  faire  honte 
à l'assemblée  de  sa  faiblesse  de  la  veille.  A peine 
Osseliu  a-t-il  demandé  la  lecture  du  décret  et  sa 
rédaction  définitive,  pour  qu’on  puisse  élargir  sur- 
le-champ  les  détenus,  que  Laujuinais  s’élance  a la 
tribune,  et  demande  la  parole  pour  soutenir  que 
le  décret  est  nul  et  n’a  pas  été  rendu.  Des  mur- 
mures violents  l’interrompent.  « Accordcz-moi  du 
» silence,  dit-il  à la  gauche,  car  je  suis  décidé  à 
» rester  ici,  jusqu’à  ce  que  vous  m’ayez  entendu.» 
On  ne  veut  entendre  Laujuinais  que  sur  la  rédac- 
tion du  décret;  cependant,  après  des  épreuves 
douteuses,  il  est  décidé  que,  dans  le  doute,  il  sera 
entendu.  Il  s'explique  alors,  et- soutient  que  la 
question  qui  s’agite  est  l’une  des  plus  importantes 
pour  la  sûreté  générale.  « Pus  de  cinquante  mille 
» citoyens,  dit-il,  ont  été  enfermés  dans  toute  la 
» France  par  vos  commissaires;  on  a fait  plus  d’ar- 
» reslalions  arbitraires  en  un  mois  que  sous  l'ao- 
» cien  régime  dans  un  siècle,  et  vous  vous  plaignez 
» de  ce  qu’on  ait  enfermé  deux  ou  trois  hommes 

» qui  prêchent  le  meurtre  et  l’anarchie  a deux  sous 

» la  feuille!  Vos  commissaires  sont  des  proconsuls 
» qui  agissent  loin  de  vos  yeux,  et  que  vous  laissez 
» agir,  et  votre  commission,  placée  à côté  do  vous, 
» sous  votre  surveillance  immédiate,  vous  vous  en 
» défiez,  vous  la  supprimez!  Dimanche  dernier, 
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» on  a proposé  clans  la  jacobinière  de  faire  un 
• massacre  dans  Paris,  on  recommence  ce  soir  la 
» même  délibération  à l'évêché,  on  vous  en  fournil 
b les  preuves,  on  vous  les  offre,  et  vous  les  ro- 
b poussez!  Vous  protégez  des  hommes  de  sang!  b 

— Le  trouble  éclate  à ces  paroles  et  couvre  la  voix  j 
de  Lanjuinais.  On  ne  peut  plus  délibérer,  s'écrie  j 
Cbainbon,  il  n’y  a plus  qu'à  nous  retirer  dans  nos  | 
département.  — On  assiège  vos  portes,  reprend 
Lanjuinais.  — C’est  faux,  crie  la  gauche.  — Hier, 
ajoute  Lanjuinais  de  toutes  ses  forces,  vous  n’étiez 
pas  libres,  vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédicateurs  ! 
du  meurtre.  — Legendre,  de  sa  place,  élevant  alors 
la  voix,  dit  : On  veut  nous  faire  perdre  la  séance; 
je  déclare  que  si  Lanjuinais  continue  à mentir,  je 
vais  le  jeter  à bas  de  la  tribune.  — A cette  scan- 
daleuse menace,  l'assemblée  se  soulève,  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  Aussitôt  Guadet  demande  que 
les  paroles  de  Legendre  soient  conservées  dans  le 
procès-verbal,  et  connues  de  toute  la  France, 
pour  qu’elle  sache  comment  sont  traités  ses  dé- 
putés. Lanjuinais  continuant,  soutient  que  le  dé- 
cret de  la  veille  n’a  pas  été  rendu,  car  les  pétition- 
naires ont  voté  avec  les  députés,  ou  que  s’il  a été 
rendu,  il  doit  être  rapporté,  parce  que  l'assemblée 
n'était  pas  libre.  — Quand  vous  êtes  libres,  ajoute 
Lanjuinais,  vous  ne  vutez  pas  l'impunité  du  crime. 

— A gauche,  on  affirme  que  Lanjuinais  altère  les 
faits;  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  voté,  qu’ils 
se  sont  retirés  dans  les  couloirs.  A droite,  on  as- 
sure le  contraire;  et,  sans  s’élre  entendu  à cet 
égard,  on  met  aux  voix  le  rapport  du  décret.  A une 
majorité  de  cinquante  et  une  voix,  le  décret  est 
rapporté.  « Vous  avez  fait,  dit  alors  Danton,  un 
» grand  acte  de  justice,  et  j’espère  qu’il  sera  rc- 
b produit  avant  la  fin  de  la  séance;  mais  si  la 
» commission  que  vous  venez  de  réintégrer,  con- 
» serve  ses  pouvoirs  tyranniques,  6i  les  magistrats 
» du  peuple  ne  sont  pas  remis  à la  liberté  cl  à 
» leurs  fonctions,  alors  je  vous  déclare  qu'après 
» avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en 
» prudence  et  en  sagesse , nous  prouveront  que 
n nous  le»  passon»  en  audace  et  en  vigtieur  révo - 
» lutionnaire.  b On  met  alors  aux  voix  l'élargis- 
sement provisoire  des  détenus,  et  il  est  prononcé 
à l'unanimité,  liabaul  Saint-Etienne  veut  être  en- 
tendu au  nom  de  la  commission  des  douze,  invoque 
l’attention  au  nom  du  salut  public,  et  ne  peut  se 
faire  écouler;  enfin  il  donne  sa  démission. 

Le  décret  avait  été  ainsi  rapporté,  et  la  majorité 
revenue  au  côté  droit,  semblait  prouver  que  les 
décrets  n'appartiendraient  au  côté  gauche  que  dans 


quelques  moments  de  faiblesse.  Quoique  les  ma- 
gistrats réclamés  eussent  été  élargis,  quoique  Hé- 
bert fût  rendu  à la  commune,  où  il  recevait  des 
couronnes,  néanmoins  le  rapport  du  décret  avait 
soulevé  toutes  les  passions,  et  l'orage,  qui  semblait 
s’élrc  dissipé  un  moment,  allait  enfin  éclater  d’une 
manière  plus  terrible. 

Le  jour  méine,  l'assemblée  qui  s’était  tenue  à la 
mairie,  et  qui  ne  s’y  réunissait  plus  depuis  que  le 
maire  avait  interdit  les  propositions  dites  de  talut 
public,  fut  renouvelée  à l'évêché.  dans  le  club 
électoral,  où  se  rendaient  parfois  quelques  élec- 
teurs. Elle  fut  composée  de  commissaires  des  sec- 
tions, choisis  dans  les  comités  de  surveillance,  de 
commissaires  de  la  commune,  du  département,  et 
des  divers  clubs.  Les  femmes  mêmes  y étaient 
représentées,  et  sur  cinq  cents  personnes,  on 
comptait  ccnl  femmes,  à la  tête  desquelles  s’en 
trovvail  une,  fameuse  par  ses  emportements  poli- 
tiques et  son  éloquence  populaire.  Le  premier 
jour,  il  ne  parut  ù celle  réunion  que  les  envoyés 
de  trente-six  sections;  il  en  restait  dôuzc  qui  n'a- 
vaient pas  député  de  commissaires,  et  on  leur 
adressa  une  nouvelle  convocation.  On  s’occupa 
ensuite  de  nommer  nue  commission  de  six  mem- 
bres, chargée  d'imaginer  et  de  présenter  le  len- 
demain les  moyens  de  salut  public.  On  6e  sépara 
après  cette  mesure  préliminaire,  et  on  s’ajourna 
pour  le  lendemain  29. 

Le  même  soir,  grand  tumulte  dans  les  sections. 
Malgré  le  décret  de  la  convention  qui  les  ferme  à 
dix  heures,  elles  se  prolongent  bien  après,  se  con- 
stituent à celte  heure  en  tociétis  patriotique »,  et, 
sous  ce  nouveau  titre,  continuent  leur  séance  fort 
avant  la  nuit.  Dans  les  unes,  on  prépare  de  nou- 
velles adresses  contre  la  commission  des  douze; 
dans  les  autres,  on  fait  des  pétitions  à l'assemblée, 
pour  lui  demander  l'explication  de  cc6  paroles 
d’Isnard  : Paris  sera  rayé  de  la  liste  des  cité».  ■ 

A la  commune,  long  discours  de  Chaumelle  sur 
la  conspiration  évidente  qui  sc  trame  contre  la 
liberté,  sur  les  ministres,  sur  le  côté  droit,  etc. 
Hébert  arrive,  raconte  sa  détention,  reçoit  une 
couronne  qu'il  dépose  sur  le  buste  de  J.  J.  Rous- 
seau, et  retourne  ensuite  à sa  section,  accompagné 
par  des  commissaires  de  la  commune,  qui  ramè- 
nent en  triomphe  le  magistrat  délivré  de  scs  fers. 

Le  lendemain  29,  la  convention  est  affligée  de 
deux  nouvelles  fâcheuses  venant  des  deux  points 
militaires  les  plus  importants,  le  Nord  et  la  Ven- 
dée. L’armée  du  Nord  a été  repoussée  entre  Bou- 
chain  cl  Cambrai  ; Valenciennes  et  Cambrai  sont 
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privées  de  toute  communication.  A Fontenay,  les 
troupes  républicaines  ont  été  complètement  battues 
par  M.  de  Lescure,  qui  s'est  emparé  de  Fontenay 
même.  Ces  nouvelles  répandent  la  plus  grande 
consternation,  et  rendent  plus  dangereuse  la  situa- 
tion du  parti  modéré.  Les  sections  sc  succèdent, 
avec  des  bannières  portant  ces  mots  : Résistance 
d l'oppression.  Les  unes  demandent,  comme  elles 
l'avaient  annoncé  la  veille,  l'explication  des  pa- 
roles d'Isnard  ; les  autres  déclarent  qu'il  nVa  plus 
d'autre  inviolabilité  que  celle  du  peuple,  que  par 
conséquent  les  députés  qui  ont  cherché  à armer 
les  départements  contre  Paris  doivent  être  mis  en 
accusation,  que  la  commission  des  douze  doit  être 
cassée,  qu'une  armée  révolutionnaire  doit  être 
organisée,  etc. 

Aux  Jacobins,  la  séance  n'était  pas  moins  signi- 
ficative. De  toutes  parts,  on  disait  que  le  moment 
était  arrivé,  qu'il  fallait  enfin  sauver  le  peuple;  et 
dès  qu’un  membre  se  présentait  pour  détailler  les 
moyens  à employer,  on  le  renvoyait  à la  commis- 
sion des  six,  nommée  au  club  central.  Celle-là, 
disait-on,  est  chargée  de  pourvoir  à tout,  et  de 
rechercher  les  moyens  de  salut  public.  Legendre, 
voulant  parler  sur  les  dangers  du  jour,  et  sur  la 
nécessité  d'épuiser  les  moyens  légaux,  avant  de 
recourir  aux  moyens  extrêmes,  fut  traité  d'endor- 
meur.  Robespierre,  ne  s'expliquant  pas,  dit  que 
c'était  à la  commune  d s'unir  intimement  au  peu- 
ple; que,  pour  lui,  il  était  incapable  de  prescrire 
les  moyens  de  salut;  que  cela  n'était  pas  donné 
à un  seul  homme,  et  moins  encore  à lui  qu’à 
tout  autre,  épuisé  qu'il  était  par  quatre  ans  de 
révolution , et  consumé  d'une  fièvre  lente  et  mor- 
telle. 

Ces  paroles  du  tribun  firent  un  grand  effet , 
provoquèrent  de  vifs  applaudissements.  Files  in- 
diquaient assez  qu'il  s'en  remettait,  comme  tout 
le  monde,  à ce  que  feraient  les  autorités  munici- 
pales à l’évéché.  Cette  assemblée  de  l’évéché  s’était 
encore  réunie,  cl,  comme  la  veille,  elle  avait  été 
tnélée  de  beaucoup  de  femmes.  On  s’occupa  d’a- 
bord de  rassurer  les  propriétaires , en  jurant  res- 
pect aux  propriétés.  L’on  a respecté,  s'écria-l-on, 
les  propriétés  au  40  août  et  au  14  juillet;  et  sur- 
le-champ  on  prêta  le  serment  de  les  respecter  au 
31  mai  1703.  Après  quoi,  Dufourny,  membre  de 
la  commission  des  six,  dit  que,  sans  un  comman- 
dant général  de  la  garde  parisienne,  il  était  im- 
possible de  répondre  d'aucun  résultat,  et  qu’il 
fallait  demander  à la  commune  d’en  nommer  un 
sur-le-champ.  Une  femme,  la  célèbre  Lacombc, 


prenant  la  parole,  insista  sur  la  proposition  de  Du- 
fourny, et  déclara  que,  sans  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses,  il  était  impossible  de  se  sauver. 
Aussitôt  on  fit  partir  des  commissaires  pour  la 
commune,  et  celle-ci  répondit,  à la  manière  de 
Pache,  que  le  mode  pour  la  nomination  d'un 
commandant  général  étant  fixé  par  les  décrets  de 
la  convention , et  que  ce  mode  lui  interdisant  de 
le  nommer  elle-même,  il  ne  lui  restait  que  des 
vœux  à former  à ce  sujet.  C’était  inviter  le  dob  à 
ranger  cette  nomination  au  nombre  des  mesures 
extraordinaires  de  salut  public,  dont  il  devait  se 
charger.  L'assemblée  résolut  ensuite  d’inviter  tous 
les  cantons  du  département  à s'unir  à elle,  et  en- 
voya des  députés  à Versailles.  Une  confiance  aveu- 
gle fut  demandée  au  nom  des  six , et  on  exigea  la 
promesse  d'exécuter  sans  examen  tout  ce  qu’ils 
proposeraient.  Le  silence  fut  prescrit  sur  tout  ce 
qui  regardait  la  grande  question  des  moyens,  et  on 
s'ajourna  au  lendemain  matin  neuf  heures,  pour 
commencer  une  séance  permanente,  qui  devait 
être  décisive. 

La  commission  des  douze  avait  été  instruite  de 
tout  dans  la  soirée  même;  le  comité  de  salut  pu- 
blic l’avait  été  aussi,  et  il  soupçonna  en  outre, 
d'après  un  placard  imprimé  dans  la  journée,  qu’il 
y avait  à Charenton  des  conciliabules  où  se  trou- 
vaient Danton,  Marat  et  Robespierre.  Le  comité  de 
salut  public,  profitant  d’un  moment  où  Danton 
était  absent  de  son  sein,  ordonna  au  ministre  de 
l'intérieur  de  faire  les  perquisitions  les  plus  acti- 
ves pour  découvrir  ce  conciliabule  6ccrct.  Rien 
ne  fut  découvert,  cl  tout  prouve  que  le  bruit  était 
faux.  11  parait  que  tout  se  faisait  dans  l’assemblée 
de  la  commune.  Robespierre  désirait  vivement 
une  révolution  manifestement  dirigée  contre  scs 
antagonistes,  les  girondins,  mais  il  n’avait  pas 
besoin  de  se  compromettre  pour  la  produire;  il 
lui  suffisait  de  ne  plus  s’y  opposer,  comme  il 
l’avait  fait  plusieurs  fois,  pendant  le  mois  de  mai. 
Fn  effet,  son  discours  aux  jacobins,  où  il  avait  dit 
que  la  commune  devait  s’unir  au  peuple  et  trouver 
les  moyens  que  lui  ne  pouvait  pas  découvrir,  était 
un  véritable  consentement  à l’insurrection  (54). 
Celle  approbation  était  suffisante,  et  il  y avait 
assez  d’ardeur  au  club  central,  sans  qu’il  s’en  mê- 
lât. Pour  Marat,  il  favorisait  le  mouvement  par 
ses  feuilles,  par  ses  scènes  de  tous  les  jours  à la 
convention,  mais  il  n’élail  pas  membre  de  la  com- 
mission des  six,  véritablement  chargée  de  l’insur- 
rection. Le  seul  homme  qu’on  pourrait  croire 
l’auteur  caché  de  ce  mouvement,  c’est  Danton; 
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mais  il  était  incertain;  il  désirait  l'abolition  de  la 
commission  des  douze,  et  cependant  il  n'aurait 
pas  voulu  qu’on  touchât  encore  à la  représentation 
nationale.  Mcillian,  le  rencontrant  dans  la  jour- 
née au  comité  de  salut  public,  l'aborda,  l'entretint 
amicalement,  lui  fit  sentir  quelle  différence  les 
girondios  mettaient  entre  lui  et  Robespierre, 
quelle  considération  ils  avaient  pour  ses  grands 
moyens,  et  finit  par  lui  dire  qu’il  pourrait  jouer 
un  grand  rôle  en  usant  de  sa  puissance  au  profit 
du  bien,  et  pour  le  soutien  des  honnêtes  gens. 
Danton,  que  ces  paroles  louchaient,  releva  brus- 
quement sa  tête,  et  dit  à Mcillian  : — Vos  giron- 
dins n’ont  point  de  confiance  en  moi.  — Mcillian 
voulut  insister  de  nouveau  ; — ils  n’ont  point  de 
confiance,  répéta  Danton,  et  il  s'éloigna  sans  vou- 
loir prolonger  l'entretien.  Ces  paroles  peignent 
parfaitement  les  dispositions  de  cet  homme.  Il 
méprisait  celle  populace  municipale,  il  n’avait 
aucun  goût  pour  Robespierre  ni  pour  Marat,  et  il 
eût  bien  mieux  aimé  se  mettre  à la  tête  des  giron- 
dins, mais  ils  n’avaient  point  de  confiance  en  lui. 
Une  conduite  et  des  principes  différents  les  sépa- 
raient entièrement.  D'ailleurs,  Danton  ne  trou- 
vait, ni  dans  leur  caractère,  ni  dans  leur  opinion, 
l’énergie  nécessaire  pour  sauver  la  révolution , 
grand  but  qu'il  chérissait  par-dessus  toutes  cho- 
ses. Danton , indifférent  pour  les  personnes,  ne 
cherchait  qu’â  distinguer  celui  des  deux  partis 
qui  devait  assurer  à la  révolution  les  progrès  les 
plus  sûrs  et  les  plus  rapides.  Maître  des  Cor- 
deliers et  de  la  commission  des  six,  il ’ est  présu- 
mable qu’il  avait  une  grande  part  au  mouvement 
qui  se  préparait,  et  il  parait  qu’il  voulait  d'abord 
renverser  la  commission  des  douze,  sauf  à voir 
ensuite  ce  qu’il  faudrait  faire  à l'égard  des  gi- 
rondins. 

Enfin  le  projet  d'insurrection  fut  arrêté  dans  la 
tête  des  conjurés  du  club  central  révolutionnaire. 
Ils  ne  voulaient  pas,  suivant  leur  expression,  faire 
une  insurrection  physique,  mais  toute  morale , 
respecter  les  personnes,  les  propriétés,  violer  enfin 
avec  le  plus  grand  ordre  les  lois,  et  la  liberté  de 
la  convention.  Leur  but  était  de  constituer  la  com- 
mune en  insurrection , de  convoquer  en  son  nom 
toute  la  force  armée,  qu'elle  avait  le  droit  de  re- 
quérir, d’en  entourer  la  convention,  et  de  lui  pré- 
senter une  adresse  qui,  en  apparence,  ne  serait 
qu’une  pétition  , et  qui  en  réalité  serait  un  ordre 
véritable.  Ils  voulaient  en  un  mot  prier  le  fer  à la 
main. 

Le  jeudi  30,  en  effet,  les  commissaires  des  sec- 


tions s’assemblent  à l’évêché,  et  ils  forment  ce 
qu'ils  appellent  l’union  républicaine.  Revêtus  des 
pleins  pouvoirs  de  toutes  les  sections,  ils  se  décla- 
rent en  insurrection  pour  sauver  la  chose  publi- 
que, menacée  par  la  faction  aristocratique  et  op- 
pressire  de  la  liberté.  Lemaire,  persistant  dans 
ses  ménagements  ordinaires,  fait  quelques  repré- 
sentations sur  le  caractère  de  cette  mesure,  s’y 
oppose  doucement,  et  finit  par  obéir  aux  insurgés, 
qui  lui  ordonnent  de  se  rendre  à la  commune  pour 
annoncer  ce  qu’ils  viennent  de  décider.  Il  est  en- 
suite résolu  que  les  quarante-huit  sections  seront 
réunies  pour  émettre,  dans  la  journée  même,  leur 
vœu  sur  l'insurrection , et  qu'immédiatement 
après,  le  tocsin  sonnera,  les  barrières  seront  fer- 
mées, et  la  générale  battra  dans  toutes  les  rues. 
Les  sections  se  réunissent  en  effet,  et  la  journée 
se  passe  à recueillir  tumultueusement  le  vœu  de 
l'insurrection.  Le  comité  de  salut  public,  la  com- 
mission des  douze,  mandent  les  autorités  pour 
obtenir  des  renseignements.  Le  maire  fait  connaî- 
tre, avec  un  regret  du  moins  apparent,  le  plan 
arrêté  à l’évêché.  L’Huillier,  procureur-syndic  du 
département,  déclare  ouvertement,  et  avec  une 
assurance  tranquille,  le  projet  d’une  insurrection 
toute  morale,  et  il  se  retire  paisiblement  auprès 
de  ses  collègues. 

La  journée  s’achève  ainsi,  et  dès  le  commence- 
ment de  la  nuit  le  tocsin  retentit,  la  générale  se 
bat  dans  toutes  les  rues,  les  barrières  sont  fer- 
mées, et  les  citoyens  étonnés  se  demandent  si  de 
nouveaux  massacres  vont  ensanglanter  la  capitale. 
Tous  les  députés  de  la  Gironde,  les  ministres  me- 
nacés, passent  la  nuit  hors  de  leur  demeure.  Ro- 
land va  se  cacher  chez  un  ami;  Buzol,  Louvet, 
Barbaroux,  Guadcl , Bcrgoing , Rabaut  Saint- 
Etienne,  se  retranchant  dans  une  chambre  écar- 
tée, munis  de  bonnes  armes,  et  prêts,  en  cas  d’at- 
taque, à se  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang.  A cinq  heures  du  matin,  ils  en  sortent 
pour  se  rendre  à la  convention , où,  â la  faveur  du 
jour  naissant,  se  réunissaient  déjà  quelques  mem- 
bres, appelés  par  le  tocsin.  Leurs  armes,  qui 
étaient  apparentes,  les  font  respecter  de  quelques 
groupes  qu’ils  traversent,  et  ils  arrivent  à la  con- 
vention, où  se  trouvaient  déjà  quelques  monta- 
gnards, et  où  Danton  s’entretenait  avec  Garai.  — 
Vois,  dit  Louvet  à Guadct,  quel  horrible  espoir 
brille  sur  ces  visages!  — Oui,  répond  Guadet, 
c’est  aujourd’hui  que  Clodius  exile  Cicéron. — De 
son  côté, Garai,  étonné  de  voir  Danton  rendu  si 
malin  à rassemblée,  l'observait  avec  attention. — 
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Pourquoi  tout  cc  bruit,  lui  dit  Garai,  et  que 
▼eut-on?  — Ce  ne  sera  rien,  répond  froidement 
Danton.  Il  faut  leur  laisser  briser  quelques  presses, 
et  les  renvoyer  avec  cola.  — Vingt-huit  députés 
étaient  présents.  Fennont  occupe  momentanément 
lo  fauteuil;  Guadet  siège  courageusement  comme 
secrétaire.  Le  nombre  des  députés  augmente,  et 
on  attend  le  momeut  d’ouvrir  la  séance. 

Dans  cet  instant,  l'insurrection  se  consommait 
à la  commune,  l^es  envoyés  du  comité  central  révo- 
lutionnaire, ayant  à leur  télé  le  président  Dobsen, 
se  présentent  à l'hôtel  de  ville,  munis  de  pleins 
pouvoirs  révolutionnaires.  Dobsen  prend  la  parole, 
et  déclare  au  conseil  général  que  lo  peuple  de 
Paris,  blessé  dans  scs  droits,  vient  amiuler  toutes 
les  autorités  constituées.  Le  vice -président  du 
conseil  demande  à connaître  les  pouvoirs  du  co- 
mité. Il  les  vérilie,  et  y trouvant  exprimé  le  vœu 
de  trente-trois  sections  de  Paris,  il  déclare  que  la 
majorité  des  sections  annule  les  autorités  consti- 
tuées. Lu  conséquence,  le  couscil  général,  le  bu- 
reau, se  retirent.  Dobsen , avec  les  commissaires, 
prend  la  place  vacante  aux  cris  de  o»'r#  la  républi - 
que!  Il  consulte  ensuite  la  nouvelle  assemblée, 
et  lui  propose  de  réintégrer  la  municipalité  et  le 
conseil  général  dans  leurs  fonctions , vu  que  l'un 
et  l'autre  n’ont  jamais  manqué  à leurs  devoirs  en- 
vers le  peuple.  Aussitôt  en  effet  ou  réintègre  l'an- 
cienne municipalité  avec  l’ancien  conseil  général, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Ces  for- 
malités apparentes  n’avaient  d'autre  but  que  de 
renouveler  les  pouvoirs  municipaux  , et  de  les 
rendre  illimités  et  suffisants  pour  l'insurrection. 
Immédiatement  après,  on  désigne  un  nouveau 
commandant  général  provisoire  : c'est  le  nommé 
Henriot,  homme  grossier,  dévoué  à la  commune, 
cl  commandant  du  bataillon  des  sans*culoltcs. 
Pour  s'assurer  ensuite  le  secours  du  peuple,  cl  le 
maintenir  sous  les  armes  pendant  ces  moments 
d'agitation  , on  arrête  qu’il  sera  donné  quarante 
sous  par  jour  à tous  les  citoyens  peu  aisés  qui 
seront  de  service , et  que  ces  quarante  sous  seront 
pris  immédiatement  sur  le  produit  de  l'emprunt 
forcé,  6ur  les  riches.  C’était  un  moyeu  assuré  d'ap- 
peler au  secours  de  la  commune,  cl  contre  la  bour- 
geoisie des  sections,  tous  les  ouvriers  qui  aimaient 
mieux  gagner  quarante  sous  en  prenant  part  à des 
mouvements  révolutionnaires  que  d'en  gagner 
trente  eu  se  livrant  à leurs  travaux  accoutumés. 

Pendant  qu'on  prenait  toutes  ces  détermina- 
tions à la  commune,  les  citoyens  de  la  capitale 
sc  réunissaient  au  bruit  du  tocsin , et  se  rendaient 


en  armes  autour  du  drapeau , place  à la  porte 
de  chaque  capitaine  de  section.  Un  grand  nombre 
étaient  incertains  de  ee  qu'il  fallait  penser  de  ers 
mouvements;  beaucoup  d'entre  eux  même  se  de- 
mandaient pourquoi  on  les  réunissait, et  ignoraient 
les  mesures  prises  la  nuit  dans  les  sections  et  à la 
commune.  Dans  celte  disposition,  ils  étaient  inca- 
pables d'agir  et  de  résistera  ce  qui  se  ferait  eonire 
leur  opinion , et  ils  devaient,  tout  en  désapprou- 
vant l’insurrection , la  seconder  de  leur  présence. 
Plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  en  armespar- 
couraiunt  Paris  avec  1a  plus  grande  tranquillité, 
et  se  laissaient  conduire  avec  docilité  par  l'auto- 
rité audacieuse  qui  avait  pris  le  commandement. 
Les  seules  sections  de  la  Butte-des-Moulini,  du 
Mail , et  des  Champs  Élysée* , prononcées  depuis 
longtemps  contre  la  commune  et  la  Montagne,  et 
un  peu  encouragées  par  l'appui  desgirondins  dont 
elles  partageaient  les  dangers,  étaient  prêtes  à ré- 
sister. Files  s'étaient  réunies  en  armes,  et  atten- 
daient l’événement,  dans  l'altitude  de  gens  me- 
nacés et  prêts  a se  défendre.  Les  jacobins,  les 
sans-culottes,  effrayés  de  ces  dispositions,  et  u 
les  exagérant,  couraient  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  disant  que  ces  sections  révoltées  allaient 
arborer  la  cocarde  et  le  drapeau  blanc,  et  qu’il 
fallait  courir  a u centre  de  Paris  pour  arrêter  une  ex- 
plosion dos  royalistes.  Pour  exciter  un  mouvement 
plus  général , on  voulait  faire  tirer  le  canon  d'a- 
larme. Il  était  placé  au  Pont-Neuf,  ot  il  y avait 
peine  de  mort  contre  celui  qui  le  tirerait  sans  un 
décret  de  la  convention,  lionriul  avait  ordonné  de 
tirer,  mais  le  commandant  du  poste  avait  résisté 
à cet  ordre,  et  demandait  un  décret.  Les  envoyés 
d'Hcnriol  étaient  revenus  en  force,  avaient  vaincu 
la  résistance  du  poste , et  dans  le  moment , le  bruit 
du  canon  d'alarme  sc  joignait  à celui  du  tocsiuel 
de  la  générale. 

La  convention  , réunie  dès  le  matin,  comme  on 
l’a  vu , avait  mandé  sur-lo-champ  toutes  les  auto- 
rités, pour  savoir  quelle  était  la  situation  de  Pari». 
Garai,  présent  dans  la  salle,  et  occu|tc  à observer 
Danton,  parait  le  premier  à la  tribune,  el  raj^- 
porte  ce  que  tout  le  inonde  connaît , c'est  qu  une 
assemblée  a été  tenue  à l'évêché,  qu’elle  demande 
une  réparation  des  injures  faites  à Paris,  cl  la* 
bolilion  de  la  commission  des  douze.  A peine  Garai 
a t-il  achevé  de  parler , que  les  nouveaux  commis- 
saires, sc  qualifiant  administration  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sc  présentent  à la  barru , et  dé- 
clarent qu’il  ne  sagil  que  d’une  insurrection  tout* 
murale,  ayant  pour  but  la  réparation  des  outrages 
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faits  à la  ville  de  Paris.  Ils  ajoutent  que  le  plus 
grand  ordre  est  observé,  que  chaque  citoyen  a juré 
de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  que 
les  sections  armées  parcourent  la  ville  avec  calme, 
et  que  toutes  les  autorités  réunies  viendront  dans 
la  journée  faire  à la  convention  iour  profession  de 
foi  et  leurs  demandes. 

Le  président  Mallarmé  fait  immédiatement  con- 
naître un  billet  du  commandant  de  poste  au  Pont- 
Neuf,  rapportant  la  contestation  qui  s'est  élevée  à 
l’occasion  du  canon  d’alarme.  Dufriche- Valazé 
demande  aussitôt  qu’on  s'enquiùre  des  auteurs  de 
ce  mouvement,  qu'on  recherche  les  coupables  qui 
ont  sonné  le  tocsin,  et  qu'on  arrête  le  commandant 
général,  assez  audacieux  pour  faire  tirer  le  canon 
d'alarme  sans  décret  do  la  convention.  A celle 
demande,  les  tribunes  et  le  côté  gauche  poussent 
les  cris  auxquels  il  était  naturel  de  s'attendre. 
Valazé  ne  se  décourage  pas;  il  dit  qu’on  ne  le  fera 
pas  renoncer  à son  caractère,  qu’il  est  le  repré- 
sentant de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  qu'il 
fera  son  devoir  jusqu'au  bout  ; il  demande  enfin 
qu'on  entende  sur-le-champ  celle  commission  des 
douze  si  calomniée,  cl  qu'on  écoute  son  rapport , 
car  ce  qui  arrive  est  la  preuve  des  complots  quelle 
n'a  cessé  de  dénoncer,  Thuriot  veut  répondre  à 
Valazé,  la  lutte  s'engage  cl  le  tumulte  commence. 
Mathieu  cl  Cambon  tâchent  de  se  porter  pour  mé- 
diateurs ; iis  réclament  le  silence  des  tribunes, 
la  modération  des  orateurs  de  la  droite,  et  s'ef- 
forccutdc  faire  sentir  que,  dans  le  moment  actuel, 
un  combat  dans  la  capitale  serait  mortel  pour  la 
cause  de  la  révolution  ; que  le  calme  est  le  seul 
moyeu  de  maintenir  la  dignité  de  la  convention, 
cl  que  la  dignité  est  pour  elle  le  seul  moyen  de  se 
faire  respecter  par  les  malveillants.  Vcrgniaud, 
disposé  comme  Mathieu  et  Cambon  à employer  les 
moyens  concilia  toi  res , dit  qu’il  regarde  aussi 
comme  mortel  à la  liberté  et  à la  révolution  le 
combat  prêt  à s'engager  ; il  se  borne  donc  à repro- 
cher modérément  à Thuriot  d’avoir  aggravé  les 
dangers  de  la  commission  des  douze,  en  la  pei- 
gnant comme  le  fléau  île  la  France,  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  mouvements  populaires  sont  di- 
rigés contre  elle.  Il  pense  qu'il  faut  la  dissoudre 
si  elle  a commis  des  actes  arbitraires,  mais  l’eu- 
tendre  auparavant;  et,  comme  son  rapport  serait 
inévitablement  de  nature  à exciter  les  passions, 
il  demande  qu'on  en  renvoie  l'audition  et  la  dis- 
cussion à un  jour  plus  calme.  C’est,  selon  lui,  le 
seul  moyen  de  maintenir  la  dignité  de  l'assemblée 
et  de  prouver  sa  liberté.  Four  le  montent , il  iui- 
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porte  avant  tout  de  savoir  qui  a donné  dans  Paris 
l’ordre  de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'a- 
larme ; on  ne  peut  dono  su  dispenser  de  mander  â 
la  barre  le  commandant  général  provisoire.  « Je 
» vous  répète,  s'écria  Vcrgniaud  en  finissant,  que, 
» quelle  que  fût  l'issue  du  combat  qui  s'engagerait 
» aujourd’hui,  il  amènerait  la  perte  de  la  liberté; 
» jurons  donc  de  rester  fermes  à notre  devoir,  et 
n de  mourir  tous  à notre  poste  plutôt  que  d’aban- 

0 donner  la  chose  publique.  » On  se  lève  aussitôt 
avec  des  acclamations , et  on  prèle  le  serment  pro- 
posé par  Vcrgniaud.  On  dispute  ensuite  sur  la 
proposition  do  mander  le  commandant  général  à 
la  barre.  Danton  , sur  lequel  tous  los  regards 
étaient  fixés  dans  cct  instant , et  à qui  les  giron- 
dins et  les  montagnards  semblaient  demander  s'il 
était  l'auteur  des  mouvements  de  la  journée,  se 
présente  à la  tribune,  et  obtient  aussitôt  une  pro- 
fonde attention.  « Ce  qu'il  faut  avant  tout,  dit-il , 
» c'est  supprimer  la  commission  des  douze.  Ceci 
» est  bien  autrement  important  que  de  mander  à la 
» barre  le  commandant  général.  C’est  aux  hommes 
» doués  de  quelques  vues  politiques  que  je  m’a- 

> dresse.  Mander  lleuriol  ne  fera  rien  à l'étal  des 
» choses,  car  il  ne  faut  pas  s’adresser  à l’instni- 

> ment,  mais  à la  cause  des  troubles.  Or  la  cause 
» est  celle  commission  des  douze.  Je  ne  prétends 
» pas  juger  sa  conduite  cl  ses  actes;  ce  n’est  pas 
» comme  ayant  commis  des  arrestations  arbitrai- 
» res  que  je  l'attaque,  c'est  comme  impolitiqnc 
» que  je  vous  demande  de  la  supprimer.  — Ini- 
» politique  ! s’écrie-t-on  à droite,  nous  ne  coin- 
» prenons  pas  cela  ! — Vous  ne  le  comprenez  pas, 
» reprend  Danton;  il  faut  donc  vous  l’expliquer. 
d Celte  commission  n’a  été  instituée  que  pour  ré- 
» primer  l’énergie  populaire;  elle  n'a  été  conçue 
s que  dans  cet  esprit  de  modérantiime  qui  perdra 
n la  révolution  et  la  France.  Elle  s'est  attachée  à 
» poursuivre  des  magistrats  énergiques  dont  tout 
» le  tort  était  de  réveiller  l’ardeur  du  peuple.  Je 
» n’examine  pas  encore  si  elle  a dans  ses  pour- 

1 suites  obéi  à des  ressentiments  personnels,  niais 
» elle  a montré  des  dispositions  qu'aujourd'hui 
» nous  devons  condamner.  Vous-mêmes,  sur  le 
» rapport  de  votre  ministre  de  l'intérieur,  dont 
» le  caractère  est  si  doux , dont  l'esprit  est  si  iin- 
» partial , si  éclairé,  vous  avez  élargi  les  hommes 

> que  la  commission  des  douze  avait  renfermés. 
» Que  faites-vous  donc  de  la  commission  cllc- 
» même,  puisque  vous  annulez  ses  actes?...  Le 
» canon  a tonné,  lo  peuple  s’est  soulevé,  mais  il 
» faut  remercier  le  |H.‘uplc  de  sou  énergie , dans 
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» l'intérêt  de  la  cause  même  que  nous  défendons; 
p et , si  vous  êtes  législateurs  politiques  , vous 
p applaudirez  vous-mêmes  à son  ardeur,  vous  ré- 
» formerez  vos  propres  erreurs  , el  vous  abolirez 
» votre  commission.  Je  ne  m'adresse,  répète  encore 
p Danton , qu'à  ces  hommes  qui  ont  quelque  in- 

> telligence  de  notre  situation,  et  non  à ces  êtres 
p stupides  qui , dans  ces  grands  mouvements,  ne 
» savent  écouler  que  leurs  passions.  N'hésitez  donc 
p pas  à satisfaire  ce  peuple...  » — Quel  peuple  ? 
s'écrie-t-on  à droite.  — « Ce  peuple , répond 
n Danton,  ce  peuple  immense  qui  est  notre  senli- 
» ncllc  avancée,  qui  hait  fortement  la  tyrannie  et 
p le  lâche  modérantisme  qui  doit  la  ramener. 
p Hàlez-vous  de  le  satisfaire,  sauvez-le  des  aris- 
p tocrates,  sauvez-le  de  sa  propre  colère  ; el  si , 
p lorsqu’il  sera  satisfait,  des  hommes  pervers, 
p n’importe  à quel  parti  ils  appartiennent,  vou- 
v laicnl  prolonger  un  mouvement  devenu  inutile, 

> Parislui  même  les  ferait  rentrer  dans  le  néant,  n 
Rabaut  Saint-Etienne  veut  justifier  la  commis- 
sion des  douze  sous  le  rapport  politique,  el  s'attache 
à prouver  que  rien  n'était  plus  politique  que  de 
créer  une  commission  pour  découvrir  les  complots 
de  Pitt  et  de  l'Autriche,  qui  payent  tous  les  désor- 
dres de  la  France.  — A bas!  s’écrie-t-on  ; ôtez  la 
parole  à Rabaut.  — Non,  s'écrie  Bazire,  laissez- 
la  lui,  c'est  un  menteur  ; je  prouverai  que  sa  com- 
mission a organise  dans  Paris  la  guerre  civile.  — 
Rabaut  veut  continuer;  Marat  demande  qu’on  in- 
troduiseune députation  delà  commune.  — Laissezr 
moi  donc  achever,  dit  Rabaut.  — La  commune! 
— La  commune!  La  commune!  s'écrie-t-on  dans 
les  tribunes  et  à la  Montagne.  — Je  déclarerai, 
reprend  Rabaut,  que,  lorsque  j'ai  voulu  dire  la 
vérité,  vous  m’avez  interrompu.  — Eh  bien!  con- 
cluez, lui  dit-on.  Rabaut  finit  par  demander  que 
la  commission  soit  supprimée,  si  l’on  veut,  mais 
que  le  comité  de  salut  public  soit  immédiatement 
chargé  de  poursuivre  toutes  les  recherches  qu'elle 
avait  commencées. 

La  députation  de  la  commune  insurrectionnelle 
est  introduite,  c Un  grand  complot  a clé  forme, 
p dit-elle,  mais  il  est  découvert.  Le  peuple,  qui 
p s'est  soulevé  au  14  juillet  et  au  1 0 août  pour  ren- 
» verser  la  tyrannie,  sc  lève  de  nouveau  pourarré- 
p ter  la  contre-révolution.  Le  conseil  générai  nous 
» envoie  pour  vous  faire  connaître  les  mesures 
p qu'il  a prises.  La  première  a été  de  mellre  les 
p propriétés  sous  la  sauvegarde  des  républicains; 
» la  seconde  de  donner  quarante  sous  par  jour  aux 
» républicains  qui  resteront  en  armes  ; la  troisième 


p de  former  une  commission  qui  corresponde  avec 
p la  convention , dans  ce  moment  d'agitation.  Le 
p conseil  général  vous  demande  de  fixer  à cette 
» commission  une  salle  voisine  de  la  vôtre,  où  elle 
p puisse  siéger  et  se  concerter  avec  vous.  » 

A peine  la  députation  a-t-elle  cessé  de  parler 
que  Guadet  se  présente  pour  répondre  à ses  de- 
mandes. Ce  n'était  pas  celui  des  girondins  dont  la 
vue  était  le  plus  propre  à calmer  les  passions. 
« La  commune,  dit-il  en  prétendant  quelle  a 
» découvert  un  complot,  ne  s'est  trompée  que  d’un 
» mot  c'est  qu'elle  l'a  exécuté.  « Les  cris  des  tri- 
bunes l’interrompent.  Vergniaud  demande  quelles 
soient  évacuées.  Un  horrible  tumulte  s’élève,  et 
pendant  longtemps  on  n'entend  que  des  cris  con- 
fus. Le  président  Mallarmé  répète  en  vain  que, 
si  la  convention  n’est  pas  respectée,  il  usera  de 
l'autorité  que  la  loi  lui  donne.  Guadet  occupe  tou- 
jours la  tribune,  et  parvient  à peine  à faire  enten- 
dre une  phrase,  puis  une  autre,  dans  les  inter- 
valles de  ce  grand  désordre  Eufîn  il  demande  que 
la  convention  interrompe  sesdélibéralions  jusqu'à 
ce  que  sa  liberté  soit  assurée,  et  que  la  commis- 
sion des  douze  soit  chargée  de  poursuivre  sur-le- 
champ  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon 
d’alarme.  Une  telle  proposition  n'était  pas  faite 
pour  apaiser  le  tumulte.  Vergniaud  veut  reparaître 
à la  tribune  pour  ramener  un  peu  de  calme,  mais 
une  nouvelle  députation  de  la  municipalité  vient 
reproduire  les  réclamations  déjà  faites.  La  con- 
vention pressée  de  nouveau  ne  peut  plus  résister, 
et  décrète  que  les  ouvriers  requis  pour  veiller  an 
respect  de  l’ordre  public  et  des  propriétés  re- 
cevront quarante  sous  par  jour,  et  qu’une  salle 
sera  donnée  aux  commissaires  des  autorités  de 
Paris  pour  se  concerter  avec  le  comité  de  saint 
public. 

Après  ce  décret,  Couthon  veut  répondre  à Gua- 
det, et  la  journée  déjà  fort  avancée  se  consume 
en  discussions  sans  résultat.  Toute  la  population 
de  Paris,  réunie  sous  les  armes,  continue  de  par- 
courir la  ville  avec  le  plus  grand  ordre,  cl  dans  la 
même  incertitude.  La  commune  s’occupe  à rédiger 
de  nouvelles  adresses  relatives  à la  commission 
des  douze,  et  l’assemblée  ne  cesse  pas  de  s’agiter 
pour  ou  contre  celte  commission.  Vergniaud,  qui 
venait  de  sortir  un  moment  de  la  salle,  et  qui 
avait  été  témoin  du  singulier  spectacle  de  tout  une 
population  ne  sachant  quel  parti  prendre  el  obéis- 
sant aveuglément  à la  première  autorité  qui  s en 
emparait,  pense  qu’il  faut  profiter  de  ces  disposi- 
tions, et  il  fait  une  motion  qui  a pour  but  d’établir 
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une  distinction  entre  les  agitateurs  et  le  peuple 
parisien,  et  de  s’attacher  celui-ci  par  un  témoi- 
gnage de  confiance.  « Je  suis  loin,  dit-il  à l’assem- 
» blée,  d’accuser  la  majorité  ni  la  minorité  des 
» habitants  de  Paris;  ce  jour  servira  à faire  voir 
» combien  Paris  aime  la  liberté.  Il  suffit  de  par- 
» courir  les  rues,  de  voir  l’ordre  qui  y règne,  les 
» nombreuses  patrouilles  qui  y circulent;  il  suffit 
» devoirce  beau  spectacle  pour  décréter  que  Paris 
» a bien  mérité  de  la  patrie!  » — A ces  mots, 
toute  l'assemblée  se  lève  et  déclare  par  acclama- 
tions que  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie.  La  Mon- 
tagne et  les  tribunes  applaudissent,  surprises  de 
voir  une  telle  proposition  sortir  de  la  bouche  de 
Vergniaud.  Cette  motion  était  fort  adroite  sans 
doute,  mais  ce  n’était  pas  avec  un  témoignage  flat- 
teur qu'on  pouvait  réveiller  le  zcle  des  sections, 
rallier  celles  qui  désapprouvaient  la  commune,  et 
leur  donner  le  courage  çt  l'ensemble  nécessaires 
pour  résister  à l’insurrection. 

Dans  ce  moment,  la  section  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  excitée  par  les  émissaires  qui  étaient  ve- 
nus lui  dire  que  la  Butte-des-Moulins  avait  arboré 
la  cocarde  blanche,  descend  dans  l’intérieur  de 
Paris  avec  ses  canons,  et  s’arrête  à quelques  pas 
du  Palais-Royal,  où  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  s’était  retranchée.  Celle-ci  s’était  mise  en 
bataille  dans  le  jardin,  avait  fermé  toutes  les  gril- 
les, et  se  tenait  prête,  avec  ses  canons,  à soutenir 
un  siège  en  cas  d’attaque.  Au  dehors  on  continuait 
à répandre  le  bruit  quelle  avait  la  cocarde  et  le 
drapeau  blancs,  eton  excitait  la  sectiondu  faubourg 
Saint-Antoine  à l’attaquer.  Cependant  quelques 
officiers  de  celle  dernière  représentent  qu’avant 
d’en  venir  à des  extrémités,  il  faut  s’assurer  des 
faits  et  tâcher  de  s'entendre.  Ils  se  présentent  aux 
grilles  et  demandent  à parler  aux  officiers  de  la 
Butte-des-Moulins.  On  les  reçoit,  et  ils  ne  trou- 
vent partout  que  des  couleurs  nationales.  Alors  on 
s’explique,  on  s'embrasse  de  part  et  d’autre.  Les 
officiers  retournent  à leurs  bataillons,  et  bientôt 
les  deux  sections  réunis  se  confondent  et  parcou- 
rent ensemble  les  rues  de  Paris. 

Ainsi  la  soumission  devenait  de  plus  en  plus 
générale,  et  on  laissait  la  nouvelle  commune  pour- 
suivre ses  débats  avec  la  convention.  Dans  ce  mo- 
ment, Barrère,  toujours  prêt  à fournir  les  projets 
moyens,  proposait,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  d’abolir  la  commission  des  douze,  mais, 
en  même  temps,  de  mettre  la  force  armée  à la  dis- 
position de  la  convention.  — Tandis  qu’il  déve- 
loppe son  projet,  une  nouvelle  députation  vieut, 
thieas.  I. 
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pour  la  troisième  fois,  exprimer  ses  dernières  in- 
tentions à l’assemblée,  au  nom  du  département, 
de  la  commune,  et  des  commissaires  des  sections 
extraordinairement  réunis  à l’évêché. 

Le  procureur-syndic  du  département,  l’Huillicr 
a la  parole,  o Législateurs,  dit-il,  depuis  long- 
» temps  la  ville  et  le  département  de  Paris  sont 
» calomniés  aux  yeux  de  l’univers.  Les  mêmes 
» hommes  qui  ont  voulu  perdre  Paris  dans  l’opi- 
» nion  publique  sont  les  fauteurs  des  massacres 
» de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  flattent  et  sou- 
» tiennent  les  espérances  de  nos  ennemis;  ce  sont 
a eux  qui  avilissent  les  autorités  constituées,  qui 
» cherchent  à égarer  le  peuple  pour  avoir  le  droit 
» de  s’en  plaindre  ; ce  sont  eux  qui  vous  dénoncent 
» des  complots  imaginaires  pour  en  créer  de  réels; 
» ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé  le  comité  des 
» douze  pour  opprimer  la  liberté  du  peuple;  ce 
» sont  eux  enfin  qui,  par  une  fermentation  crimi- 
» nellc,  par  des  adresses  controuvées,  par  leur 
» correspondance,  entretiennent  les  haines  et  les 
» divisions  dans  votre  sein,  et  privent  la  patrie 
» du  plus  grand  des  bienfaits,  d’une  bonne  con- 
» stitution  qu'elle  a achetée  par  tant  de  sacri- 
» lices.  » 

Après  cette  véhémente  apostrophe,  l'HuilIicr 
dénonce  des  projets  de  fédéralisme  ; déclare  que  la 
ville  de  Paris  veut  périr  pour  le  maintien  de  l’u- 
nité républicaine,  et  demande  justice  des  paroles 
fameuses  d’Isnard , Paris  sera  rayé  delà  liste  des 
cités. 

o Législateurs,  s’écric-t-il,  le  projet  de  détruire 
» Paris  serait-il  bien  formé!  voudriez-vous  dissou- 
d dre  ce  dépôt  sacré  des  arts  et  des  connaissances 
» humaines!  » Après  ces  lamentations  afTeclécs, 
il  demande  vengeance  contre  Isnard,  contre  les 
douze,  et  contre  beaucoup  d'autres  coupables,  tels 
que  Brissot,  Guadct,  Vergniaud,  Gensonné,  Bu- 
zot,  Barbaroux,  Roland , Lebrun,  Clavière,  etc. 

Le  côté  droit  garde  le  silence,  le  côté  gauche 
elles  tribunes  applaudissent.  Le  président  Grégoire 
répond  à l’Huiilier  par  des  éloges  emphatiques  de 
Paris,  et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance.  Les  pétitionnaires  qui  la  composaient 
étaient  mêlés  à une  foule  de  gens  du  peuple. 
Trop  nombreux  pour  rester  tous  à la  barre,  ils 
vont  se  placer  du  côté  de  la  Montagne,  qui  les  ac- 
cueille avec  empressement  et  leur  ouvre  scs  rangs. 
Alors  une  multitude  inconnue  se  répand  dans  la 
salle,  et  sccoufondavcc  l'assemblée.  Les  tribunes, 
à ce  spectacle  de  fraternité  entre  les  représentants 
et  le  peuple  retentissent  d’applaudissements.  Os- 
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selin  demande  aussitôt  que  h pétition  soit  impri- 
mée, et  qu’on  délibéré  sur  son  contenu,  rédige  en 
projet  par  Barrèrc. — Président,  s’écrie  Vergniaud, 
consultez  l’assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  déli- 
bérer dans  l’état  où  elle  se  trouve!  — Aux  voix  le 
projet  de  Barrère  ! s’écrie-t-on  à gauche.  — Nous 
protestons,  secrie-l-on  à droite,  contre  toute  dé- 
libération. — - La  convention  n'est  pas  libre,  dit 
Doulecl.  — Eh  hien  ! reprend  Levasseur,  que  les 
membres  du  côté  gauche  se  portent  vers  la  droite; 
et  alors  la  convention  sera  distincte  des  pétition- 
naires, et  pourra  délibérer.  Acctle  proposition,  la 
Montagne  s’empresse  de  passer  à droite.  Pour  un 
moment,  les  deux  côtés  se  confondent,  et  les  bancs 
de  la  Montagne  sont  entièrement  abandonnés  aux 
pétitionnaires.  On  met  aux  voix  l’impression  de 
l’adresse,  et  elle  est  décrétée.  — Aux  voix,  répéte- 
l-on  ensuite,  le  projet  de  Barrère! — Nous  ne 
sommes  pas  libres,  répondent  plusieurs  membres 
de  l’assemblée. -—Je  demande,  s'écrie  Vergniaud, 
que  la  convention  aille  se  réunir  à la  force  armée 
qui  l’entoure,  pour  y chercher  protection  contre 
la  violence  qu’elle  subit.  En  achevant  ces  mots,  il 
sort  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  La 
Montagne  elles  tribunes  applaudissent  avec  ironie 
au  départ  du  côté  droit;  la  Plaine  reste  indécise  et 
effrayée.  « Je  demande,  dit  aussi  Chabot,  qu’on 
» fasse  l’appel  nominal,  pour  signait  ries  absents 
9 qui  désertent  leur  poste.  » Dans  ce  moment , j 
Vergniaud  eteeuxqui  l'avaient  suivi  rentrent  avec 
un  air  de  douleur  et  comme  tout  à fait  accablés, 
car  celle  démarche,  qui  pouvait  être  grande,  si 
elle  eût  été  secondée,  devenait  petite  et  ridicule 
en  ne  l'étant  pas.  Vergniaud  essaye  de  parler,  mais 
Robespierre  ne  veut  pas  lui  céder  la  tribune  qu'il 
occupait.  Il  y reste , et  réclame  des  mesures 
promptes  et  énergiques  pour  satisfaire  le  peuple; 
il  demande  qu’à  la  suppression  de  la  commission 
des  douze  on  joigne  des  mesures  sévères  contre 
ses  membres;  il  s'étend  ensuite  longuement  sur  la 
rédaction  du  projet  de  Barrère,  et  s’oppose  à l’ar- 
ticle qui  attribuait  la  disposition  de  la  force  année 
à la  convention. — « Concluez  donc,  lui  dit  Ver- 
» gniaud  impatient. — Oui,  reprend  Robespierre, 

» je  vais  conclure,  et  contre  vous!  Contre  vous, 

9 qui,  après  la  révolution  du  JO  août,  avez  voulu 
9 conduire  à l'échafaud  ceux  qui  l'ont  faite  ! con- 
9 ire  vous,  qui  n’avez  cessé  de  provoquer  la  des- 
9 truction  de  Paris!  contre  vous,  qui  avez  voulu 
9 sauver  le  tyran!  contre  vous,  qui  avez  conspiré 
9 avec  Dumouriez!....  Ma  conclusion,  c’est  le  dé- 
9 cret  d'accusation  contre  tous  les  complices  de 


9 Dumouriez,  et  contre  ceux  désignés  par  les  pé- 
9 titionnaires.  » 

Après  de  longs  et  nombreux  applaudissements, 
un  décret  est  rédigé,  mis  au  voix,  et  adopté  au 
milieu  d’un  tumulte  qui  permet  à peine  de  distin- 
guer s'il  a réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages. 
11  porte:  que  la  commission  des  douze  est  suppri- 
mée; que  ses  papiers  seront  saisis  pour  en  être 
faille  rapport  sous  trois  jours;  que  la  force  armée 
est  en  réquisition  permanente;  que  les  autorités 
constituées  rendront  compte  à la  convention  de» 
moyens  pris  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 
que  les  complots  dénoncés  seront  poursuivis,  et 
qu’une  proclamation  sera  laite  pour  donner  à b 
France  une  juste  idée  de  cette  journée,  que  les. 
malveillants  chercheront  sans  doute  à défigurer. 

Il  était  dix  heures  du  soir,  et  déjà  les  jacobins, 
la  commune,  se  plaignaient  de  ee  que  la  journée 
s’écoulait  sans  produire  de  résultat.  Ce  décret 
rendu,  quoiqu’il  ne  décide  encore  rien  quant  à la 
personne  des  girondins,  est  un  premier  succès 
dont  on  se  réjouit,  et  dont  on  force  la  convention 
opprimée  à se  réjouir  aussi.  La  commune  ordonne 
aussitôt  d'illuminer  la  ville  entière  ; on  fait  une 
promenade  civique  aux  flambeaux  ; les  sections 
marchent  confondues,  celle  du  faubourg  Saint- 
Antoine  avec  celles  de  la  Bulle-des-Moulinsetdu 
Mail.  Des  députés  de  la  Montagne  et  le  président 
sont  obligé  d’assister  à ce  cortège,  et  les  vain- 
queurs forcent  les  vaincus  eux- mêmes  à célébrer 
leur  victoire. 

Le  caractère  de  la  journée  était  assez  évident. 
Les  insurgés  avaient  prétendu  faire  toutes  choses 
avec  des  formes.  Ils  ne  voulaient  pas  dissoudre  b 
convention,  mais  en  obtenir  ce  qu’ils  exigeaient, 
en  paraissant  lui  conserver  leur  respect.  Les  fai- 
bles membres  de  la  Plaine  se  prêtaient  volontiers 
à ce  mensonge,  qui  tendait  à les  faire  regarder 
encore  comme  libres,  quoiqueen  fait  ils  obéissent 
On  avait  en  effet  aboli  la  commission  des  douze, 
et  renvoyé  l’examen  de  sa  conduite  à trois  jours, 
afin  de  ne  pas  avoir  l'air  de  céder.  On  n’avait  pa» 
attribué  à la  convention  la  disposition  de  la  force 
armée,  mais  on  avait  décidé  qu’il  lui  serait  rendu 
compte  des  mesures  prises,  pour  lui  conserver 
ainsi  les  apparences  de  la  souveraineté.  On  ordon- 
nait enfin  une  proclamation,  pour  répéter  officiel- 
lement que  laconvention  n’a  vait  pas  peur,  et  quelle 
était  parfaitement  libre. 

Le  lendemain,  Barrère  fut  chargé  de  rédiger  » 
proclamation , et  il  travestit  les  événements  du 
31  tuai  avec  cette  rare  dextérité  qui  le  faisait  tou- 


Digitized  by  Google 


555 


CONVENTION  NATIONALE  (1795). 


jours  rechercher  quand  il  s'agissait  de  fournir  aux 
faibles  un  prétexte  honnête  de  céder  aux  forts. 
Des  mesures  trop  rigoureuses  avaient  excité,  di- 
sait-il, du  mécontentement;  le  peuple  s'était  levé 
avec  énergie,  mais  avec  calme,  s'était  montré  toute 
la  journée  couvert  de  ses  armes,  avait  proclamé  le 
respect  des  propriétés,  avait  respecté  la  liberté 
de  la  convention,  la  vie  de  chacun  de  ses  membres, 
et  demandé  une  justice  qu’on  s'était  empressé  de 
lui  rendre.  C'est  ainsi  que  Barrère  s'exprimait  à 
l'égard  de  l’abolition  de  cette  commission  des 
douze,  dont  il  était  lui-méme  l’auteur. 

Le  1er  juin,  la  tranquillité  était  loin  d’être  ré- 
tablie; la  réunion  à l'evéche  continuait  scs  déli- 
bérations; le  département,  la  commune,  toujours 
convoqués  extraordinairement,  étaient  en  séance  ; 
le  bruit  n’avait  pas  cessé  dans  les  sections;  et  de 
toutes  parts  on  disait  qu’on  n’avait  obtenu  que  la 
moitié  de  ce  qu’on  désirait,  puisque  les  vingt-deux 
siégeaient  encore  dans  la  convention.  Ix  trouble 
régnait  donc  toujours  dans  Paris,  et  on  s’attendait 
à de  nouvelles  scènes  pour  le  lendemain  dimanche, 
2 juin. 

Toute  la  force  positive  cl  matérielle  se  trouvait 
dans  la  réunion  insurrectionnelle  de  l’évêché,  et  la 
force  légale  dans  le  comité  de  salut  public  revêtu 
de  tous  les  pouvoirs  extraordinaires  de  la  conven- 
tion. Une  salle  avait  été  assignée  dans  la  journée 
du  51,pourquc  lcsautorités  constituées  y vinssent 
correspondre  avec  le  comité  de  salut  public.  Pen- 
dant toute  la  journée  du  I **  juin , le  comité  de 
salut  public  ne  cessa  de  mander  les  membres  de 
l'assemblée  insurrectionnelle,  pour  savoir  ce  que 
voulait  encore  celle  commune  révoltée.  Ce  qu’elle 
voulait  était  trop  évident:  c’était  ou  l’arrestation  ou 
la  destitution  des  députés  qui  lui  avaient  si  coura- 
geusement résisté.  Tous  les  membres  du  comité 
de  salut  public  étaient  profondément  alTcclés  de  ce 
projet.  Delmas, Trcilhard,  Bréard,  s’en  affligeaient 
sincèrement.  Cambon,  grand  partisan,  comme  il 
le  disait  toujours,  du  pouvoir  révolutionnaire, 
mais  scrupuleusement  attaché  à la  légalité,  s’indi- 
gnait de  l’audacc  de  la  commune,  et  disait  à Bou- 
ckotle,  successeur  de  Beurnonvillc,  et,  comme 
Paclie,  complaisant  des  jacobins  : a Ministre  de  la 
» guerre,  nous  ne  sommes  pas  aveugles;  je  vois 
» très-bien  que  des  employés  de  vos  bureaux  soûl 
» parmi  les  chefs  et  les  meneurs  de  tout  ceci.  » 
Barrèrc,  malgré  ses  ménagements  accoutumés, 
commençait  aussi  à s’indigner,  et  à le  dire.  « 11 
» faudra  voir,  répétait-il  dans  cette  triste  jour- 
m née,  si  c’est  la  commune  de  Paris,  qui  repré- 


» sente  la  république  française,  ou  si  c'est  la  cou* 
b venlion.  b Le  jacobin  l*acroix,  ami  et  lieutenant 
de  Danton,  paraissait  embarrassé,  aux  yeux  de  ses 
collègues,  de  l'attentat  qui  se  préparait  contre  les 
lois  et  la  représentation  nationale.  Danton,  qui 
s’était  borné  à approuver  et  à désirer  fortement 
l’abolition  de  la  commission  des  douze,  parce 
qu'il  ne  voulait  rien  de  ce  qui  arrêtait  l'énergie 
populaire,  Danton  aurait  souhaité  qu'on  respectât 
la  représentation  nationale;  mais  il  prévoyait  de 
la  part  des  girondins  de  nouveaux  éclats  et  une  nou- 
velle résistance  à la  marche  de  la  révolution,  et  il 
eût  désiré  trouver  un  moyen  de  les  éloigner  sans 
les  proscrire.  Garai  lui  en  offrit  un,  qu’il  saisit 
avec  empressement.  Tous  les  ministres  étaient 
présents  au  comité;  Garat  s'y  trouvait  avec  scs 
collègues.  Profondément  affligé  de  la  situation  où 
se  trouvaient,  les  uns  à l'égard  des  autres,  les 
chefs  de  la  révolution,  il  conçut  une  idée  géné- 
reuse, qui  aurait  pu  ramener  la  concorde.  « Sou- 
j>  venez-vous,  dit-il  aux  membres  du  comité,  et 
b particulièrement  à Danton,  des  querelles  de 
» Themistocle  et  d'Aristide,  de  l’obstination  de 
x>  l'un  à refuser  ce  qui  était  proposé  par  l'autre, 
» et  des  dangers  qu'ils  firent  courir  à leur  patrie. 
> Souvenez-vous  de  la  générosité  d’Aristide,  qui, 
b profondément  pénétré  des  maux  qu’ils  causaient 
b tous  deux  à leur  pays,  eut  la  magnanimité  de 
b s'écrier:  O Athéniens,  vous  ne  pourrez  être 
b tranquilles  et  heureux,  que  lorsque  vous  nous 
b aurez  jetés,  Themistocle  et  moi,  dans  le  Bara- 
b thre!  Eh  bien!  ajoute  Garat,  que  les  chefs  des 
b deux  côtés  de  l’assemblée  se  répètent  les  paroles 
b d’Aristide,  et  qu'ils  s'exilent  volontairement,  et 
b en  nombre  égal,  de  l’assemblée.  Dès  ce  jour, 
b les  discordes  se  calmeront;  il  restera  dans  l’as- 
b semblée  assez  de  talents  pour  sauver  la  chose 
b publique,  et  la  patrie  bénira,  dans  leur  raagni- 
b fique  ostracisme , ces  hommes  qui  se  seront  an- 
b nulés  pour  la  pacifier,  b A cette  idée  généreuse, 
tous  les  membres  du  comité  sont  émus.  Delmas, 
Barrèrc,  le  chaud  Cambon,  sont  enchantés  de  ce 
projet.  Danton,  qui  était  ici  le  premier  sacrifié, 
Danton,  se  lève,  les  larmes  aux  yeux;  cl  dit  à 
Garai  : a Vous  avez  raison,  je  vais  à la  convention 
b proposer  celle  idée,  et  je  m'offrirai  à me  rendre 
b le  premier  en  otage  à Bordeaux,  b On  se  sépare 
tout  pleins  de  ce  noble  projet,  pour  aller  le  com- 
muniquer aux  chefs  des  deux  partis.  On  s’adresse 
particulièrement  à Bobespicrre,  ù qui  une  telle 
I abnégation  ne  pouvait  convenir,  et  qui  répond  que 
| ce  n’est  là  qu’un  piège  tendu  à la  Montagne  pour 
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écarter  scs  plus  courageux  défenseurs.  De  ce  pro- 
jet il  ne  reste  plus  alors  qu'une  seule  partie  exécu- 
table, c’est  l’exil  volontaire  des  girondins,  les 
montagnardsrefusantde  s’y  soumettre cux-mcmcs. 
C’est  Barrère  qui  est  chargé,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  de  proposer  aux  uns  un  sacrifice  que 
les  autres  n’avaient  pas  la  générosité  d’accepter. 
Barrère  rédige  donc  un  projet  pour  proposer  aux 
vingt-deux  et  aux  membres  de  la  commission  des 
douze,  de  se  démettre  volontairement  de  leurs 
fonctions. 

Dans  ce  moment,  le  projet  définilifde  la  seconde 
insurrection  s’arrêtait  à l’assemblée  de  l’évêché.  On 
se^laignait  là,  ainsi  qu’aux  Jacobins,  de  ce  que  l’é- 
nergie de  Danton  s'était  ralentie  depuis  l’abolition 
de  la  commission  des  douze.  Marat  proposait  d’al- 
ler exiger  de  la  convention  la  mise  en  accusation 
des  vingt-deux,  et  conseillait  de  l’exiger  par  force. 
On  rédigeait  même  une  pétition  courte  et  énergi- 
que pour  cet  objet.  On  arrêtait  le  plan  de  l’insur- 
rection, non  dans  l’assemblée,  mais  dans  le  co- 
mité d’exécution,  chargé  de  ce  qu’on  appelait  les 
moyens  de  salut  publie,  et  composé  des  Varlct, 
dcsDobsen,  des  Gusman,  et  de  tous  ces  hommes 
qui  s’étaient  constamment  agités  depuis  le  21  jan- 
vier. Ce  comité  décida  de  faire  entourer  la  conven- 
tion par  la  force  armée,  et  de  consigner  scs  mem- 
bres dans  la  salle,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  rendu  le 
décret  exigé.  Pour  cela,  on  devait  faire  rentrer 
dans  Paris  les  bataillons  destinés  pour  la  Vendée, 
qu’on  avait  eu  soin  de  retenir,  sous  divers  pré- 
textes, dans  les  casernes  de  Courbevoie.  On  croyait 
pouvoir  obtenir  de  ces  bataillons,  et  de  quelques 
autres  dont  on  disposait,  ce  qu’on  n’aurait  peut- 
être  pas  obtenu  de  la  garde  des  sections.  En  en- 
tourant le  Palais-National  de  ces  hommes  dévoués, 
et  en  maintenant,  comme  au  31  mai,  le  reste  de 
la  force  armée  dans  la  docilité  et  l'ignorance,  on 
devait  facilement  venir  à bout  de  la  résistance  de 
la  convention.  C’est  Henriol  qui  fut  encore  chargé 
de  commander  les  troupes  autour  du  Palais-Na- 
tional. 

C’était  là  ce  qu’on  s’était  promis  pour  le  lende- 
main dimanche  2 juin  ; mais  dans  la  soirée  du  sa- 
medi, on  voulait  voir  si  une  dernière  démarche  ne 
su  (lirait  pas,  et  essayer  quelques  nouvelles  som- 
mations. Dans  cette  soirée,  en  effet,  on  fait  battre 
la  générale  et  sonner  le  tocsin,  et  le  comité  de 
salut  public  s’empresse  de  convoquer  la  conven- 
tion, pour  siéger  au  milieu  de  celte  nouvelle  tem- 
pête. 

Dans  ce  moment,  les  girondins,  réunis  une 


dernière  fois,  dînaient  ensemble,  pour  se  consul- 
ter sur  ce  qui  leur  restait  à faire.  Il  était  évident 
à leur  yeux  que  l’insurrection  actuelle  ne  pouvait 
plus  avoir  pour  objet  ni  des  presses  à briser, 
comme  avait  dit  Danton,  ni  une  commission  à 
supprimer,  et  qu’il  s’agissait  définitivement  de 
leurs  personnes.  Les  uns  conseillaient  de  rester 
fermes  à leur  poste,  et  de  mourir  sur  la  chaise 
curulc,  en  défendant  jusqu’au  bout  le  caractère 
dont  ils  étaient  revêtus.  Pétion,  Buzot,  Gensonné, 
penchaient  pour  cette  grave  et  magnanime  réso- 
lution. Barbaroux,  sans  calculer  les  résultats,  ne 
suivant  que  les  inspirations  de  son  àme  héroïque, 
voulait  aller  braver  ses  ennemis  par  sa  présence 
et  son  courage.  D’autres  enfin,  et  Louvet  était  le 
plus  ardent  à soutenir  cette  dernière  opinion, 
proposaient  d’abandonner  sur-le-champ  la  con- 
vention, où  ils  n’avaient  plus  rien  à faire  d’utile, 
où  la  Plaine  n'avait  plus  assez  de  courage  pour 
leur  donner  ses  suffrages,  et  où  la  Montagne  et 
les  tribunes  étaient  résolues  à couvrir  leurs  vois 
par  des  huées.  Ils  voulaient  se  retirer  dans  leurs 
départements,  fomenter  l’insurrection  déjà  pres- 
que déclarée,  et  revenir  en  force  à Paris  venger 
les  lois  et  la  représentation  nationale.  Chacun 
soutenait  son  avis,  et  on  ne  savait  auquel  s’arrê- 
ter. Le  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale  oblige 
les  infortunés  convives  à quitter  la  table,  et  à cher- 
cher un  asile  avant  d’avoir  pris  une  résolution.  Ils 
se  rendent  alors  chez  l’un  deux,  moins  compro- 
mis que  les  autres,  et  non  inscrit  sur  la  fameuse 
liste  des  vingt-deux,  chez  Meilhan,  qui  les  avait 
déjà  reçus,  et  qui  habitait,  rue  des  Moulins,  un 
logement  vaste,  où  ils  pouvaient  se  réunir  en  ar- 
mes. Ils  s’y  rendent  en  bâte,  à part  quelques  uns 
qui  avaient  d’autres  moyens  de  se  mettre  à couvert. 

La  convention  s’élail  réunie  au  bruit  du  tocsin. 
Très-peu  de  membres  étaient  présents,  et  tous 
ceux  du  côté  droit  manquaient.  l.anjuinais  seul, 
empressé  de  braver  tous  les  dangers,  s’y  était 
rendu  pour  dénoncer  le  complot,  dont  la  révéla- 
tion n’apprenait  rien  à personne.  Après  une  séance 
assez  orageuse  et  assez  courte , la  convention  ré- 
pondit aux  pétitionnaires  de  l’évêché,  que,  vu  le 
décret  qui  enjoignait  au  comité  de  salut  public 
de  lui  faire  un  rapport  sur  les  vingt-deux,  elle 
n’avait  pas  à statuer  sur  la  nouvelle  demande  de 
la  commune.  On  se  sépara  en  désordre,  et  les 
conjurés  envoyèrent  au  lendemain  matin  I exe- 
cution définitive  de  leur  projet. 

La  générale  et  le  tocsin  se  firent  entendre  toute 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche  malin,  2 juin  1 1 03. 


Digitized  by  Google 


CONVENTION  NATIONALE  (1793). 


Le  canon  d'alarme  gronda,  et  toute  la  population 
de  Paris  fut  en  armes  dès  la  pointe  du  jour.  Près 
de  quatre-vingt  mille  hommes  étaient  rangés  au- 
tour de  la  convention,  mais  plus  de  soixante-quinze 
mille  ne  prenaient  aucune  part  à l’événement,  et 
se  contentaient  d'y  assister  l'arme  au  bras.  Quel- 
ques bataillons  dévoués  de  canonniers  étaient 
rangés  sous  le  commandement  de  Hcnriol,  autour 
du  Palais-National.  Ils  avaient  cent  soixante-trois 
bouches  à feu,  des  caissons,  des  grils  à rougir  les 
boulets,  des  mèches  allumées,  et  tout  l’appareil 
militaire  capable  d’imposer  aux  imaginations.  Dès 
le  matin,  on  avait  fait  rentrer  dans  Paris  les  ba- 
taillons dont  le  départ  pour  la  Vendée  avait  été 
retardé;  on  les  avait  irrités  en  leur  persuadant 
qu'on  venait  de  découvrir  des  complots  dont  les 
chefs  étaient  dans  la  convention,  et  qu'il  fallait 
les  en  arracher.  On  assure  qu'à  ces  raisons  on 
ajouta  des  assignats  de  cent  sous.  Ces  bataillons 
ainsi  entraînés,  marchèrent  des  Champs  Êlysées 
à la  Madelainc,  de  la  Madclaine  au  boulevard,  et 
du  boulevaÿl  au  Carrousel , prêts  à exécuter  tout 
ce  que  les  conjurés  voudraient  leur  prescrire. 

Ainsi  la  convention,  serrée  à peine  par  quelques 
mille  forcenés,  semblait  assiégée  par  quatre-vingt 
mille  hommes.  Mais  quoiqu'elle  ne  fût  réellement 
pas  assiégée,  elle  n'en  courait  pas  moins  de  dan- 
ger, car  les  quelques  mille  hommes  qui  l’entou- 
raicut  étaient  disposés  à se  livrer  contre  elle  aux 
derniers  excès. 

Les  députés  de  tous  les  côtés  se  trouvaient  à la 
séance.  La  Montagne,  la  Plaine,  le  côté  droit,  oc- 
cupaient leurs  bancs.  Les  députés  proscrits,  réu- 
nis en  grande  partie  chez  Meilhan,  où  ils  avaient 
passé  la  nuit,  voulaient  se  rendre  aussi  à leur 
poste,  Buzot  faisait  des  efTots  pour  sc  détacher  de 
ceux  qui  le  retenaient,  et  aller  expirer  au  sein  de 
la  convention.  Cependant  on  était  parvenu  à l'en 
empêcher.  Barbaroux  seul,  réussissant  à s'échap- 
per, vint  à la  convention  pour  déployer  dans  cette 
journée  un  sublime  courage.  On  engagea  les  au- 
tres à rester  unis  dans  leur  asile,  en  attendant 
l’issue  de  cette  séance  terrible. 

La  séance  de  la  convention  commence,  et  Lan- 
juinais,  résolu,  aux  derniers  efforts  .pour  faire  res- 
pecter la  représentation  nationale,  Laujuinais, 
que  ni  les  tribunes,  ni  la  Montagne,  ni  l’immi- 
nence du  danger,  ne  peuvent  intimider,  est  le 
premier  à demander  la  parole.  A sa  demande,  les 
murmures  les  plus  violents  retentissent.  « Je  viens, 
» dit-il , vous  occuper  des  moyens  d’arrêter  les 
» nouveaux  mouvements  qui  vous  menacent!  b — 
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a A bas  ! à bas  ! s’écrie-t-on,  il  veut  amener  la 
» guerre  civile.»-— « Tant  qu’il  sera  permis,  re- 
» prend  Lanji/.pais,  de  faire  entendre  ici  sa  voix,  « 
» jo  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le 
» caractère  de  représentant  du  peuple!  Jusqu’ici, 

» vous  n’avez  rien  fait,  vous  avez  tout  souffert; 

» vous  avez  sanctionné  tout  ce  qu’on  a exigé  de 
» vous.  Une  assemblée  insurrectionnelle  se  réu- 
» nit,  elle  nomme  un  comité  chargé  de  préparer 
b la  révolte,  un  commandant  provisoire  chargé  de 
b commander  les  révoltés;  et  cette  assemblée,  co 
» comité,  cecommandant,  vous  souffrez  tout  cela!  » 

Des  cris  épouvantables  interrompent  à chaque  in- 
stant les  paroles  de  Laujuinais;  enfin  la  colère  • 
qu’il  inspire  devient  telle  que  plusieurs  députés 
de  la  Montagne,  Drouet,  Robespierre  jeune, 
Julien,  Legendre,  se  lèvent  de  leurs  bancs,  cou- 
rent à la  tribune,  et  veulent  l'en  arracher.  Lan- 
juinais  résiste  et  s’y  attache  de  toutes  ses  forces. 

Le  désordre  est  dans  toutes  les  parties  de  l'assem- 
blée, et  les  hurlements  des  tribunes  achèvent  de 
rendre  celle  scène  la  plus  effrayante  qu'on  eût 
encore  vue.  Le  président  se  couvre  et  parvient  à 
faire  entendre  sa  voix.  « La  scène  qui  vient  d’a- 
b voir  lieu,  dit-il,  est  des  plus  affligeantes.  La  li- 
» berté  périra  si  vous  continuez  à vous  conduire 
» de  même;  je  vous  rappelle  à l’ordre,  vou9  qui 
» vous  êtes  ainsi  portés  à cette  tribune!  »lTn  peu 
de  calme  sc  rétablit,  et  Laujuinais,  qui  ne  crai- 
gnait pas  les  propositions  chimériques,  quand 
elles  étaient  courageuses,  demande  qu’on  casse 
les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  c’est-à-dire 
que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent  contre  ceux 
qui  sont  en  armes.  A peine  a-t-il  achevé  que  les 
pétitionnaires  de  la  commune  se  présentent  de 
nouveau.  Leur  langage  est  plus  bref  cl  plus  éner- 
gique que  jamais.  Leg  citoyens  de  Paris  n’ont 
point  quitté  les  armes  depuis  quatre  jours.  Depuis 
quatre  jours,  ils  réclament  auprès  de  leurs  man- 
dataires  leurs  droits  indignement  violés,  et  depuis 
quatre  jours  leurs  mandataires  se  rient  de  leur 
calme  et  de  leur  inaction...  Il  faut  qu’on  mette  tes 
conspirateurs  en  état  d'arrestation  provisoire,  il 
faut  qu’on  sauve  le  peuple  sur-le-champ,  ou  il  va 
se  sauver  lui-mémel  A peine  les  pétitionnaires 
ont-ils  achevé  de  parler  que  Billaud-Varenncs  et 
Tallicn  demandent  le  rapport  sur  cette  pétition, 
séance  tenante  et  sans  désemparer. — D'autres  en 
grand  nombre  demandent  l’ordre  ju  jour.  Enfin, 
au  milieu  du  tumulte,  l'assemblée,  animée  par  le 
danger,  se  lève,  et  vote  l’ordre  du  jour,  sur  le 
motif  qu’un  rapport  a été  ordonné  au  comité  do 
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salut  public  sous  trois  jours.  A celle  décision, 
les  pétitionnaires  sortent  en  poussant  des  cris,  en 
faisant  des  menaces,  et  en  laissant  apercevoir  des 
armes  cachées.  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans 
les  tribunes  se  retirent  comme  pour  aller  exécu- 
ter un  projet,  et  il  n’y  reste  que  les  femmes.  Un 
grand  bruit  se  fait  au  dehors,  et  on  entend  crier 
aux  armes!  aux  armes!  Dans  ce  moment  plu- 
sieurs députés  veulent  représenter  à l’assemblée 
que  la  détermination  qu'elle  a prise  est  impru- 
dente, qu’il  faut  terminer  une  crise  dangereuse, 
en  accordant  ce  qui  est  demandé,  et  en  mettant 
en  arrestation  provisoire  les  vingt-deux  députés 
accusés.  < Nous  irons  tous,  tous  en  prison!  » 
s’écrie  Laréveillère-Lépeaux.  (Jambon  annonce 
alors  que,  dans  une  demi-heure,  le  comité  de  sa- 
lut public  fera  son  rapport.  Le  rapport  était  or- 
donné sous  trois  jours,  mais  le  danger,  toujours 
plus  pressant,  avait  engagé  le  comité  à se  hâter. 
Barrère  se  présente  en  effet  à la  tribune,  et  pro- 
pose l’idée  de  Garai,  qui  la  veille  avait  ému  tous 
les  membres  du  comité,  que  Danton  avait  em- 
brassée avec  chaleur,  que  Robespierre  avait  re- 
poussée, et  qui  consistait  en  un  exil  volontaire  et 
réciproque  des  chefs  des  deux  partis.  Barrère, 
ne  pouvant  pas  la  proposer  aux  montagnards,  la 
propose  aux  vingt-deux,  a Le  comité,  dit-il,  n'a 
» eu  le  temps  d’éclaircir  aucun  fait,  d'entendre 
» aucun  témoin  ; mais,  vu  l’état  politique  et  moral 
» de  la  convention,  il  croit  que  la  suspension  vo- 
» lontairc  des  députés  désignés  produirait  le  plus 
» heureux  effet,  et  sauverait  la  république  d’une 
» crise  funeste,  dont  l’issue  est  effrayante  à pré- 

> voir.  » 

A peine  a-t-il  achevé  de  parler  qu’Isnard  se  rend 
le  premier  à la  tribune,  et  dit  que,  dès  qu’on 
mettra  en  balance  un  homme  et  la  patrie,  il  n’bé- 
sitera  jamais,  et  que  non-seulement  il  renonce  à 
ses  fonctions,  mais  à la  vie,  s'il  le  faut.  Lanthenas 
imite  l'exemple  disnard,  et  abdique  ses  fonctions. 
Fauchet  offre  sa  démission  et  sa  vie  à la  républi- 
que. Lanjuinais,  qui  ne  pensait  pas  qu’il  fallût 
céder,  se  présente  à la  tribune,  et  dit  : « Je  crois 

> que  jusqu'à  ce  moment  j’ai  montré  assez  d’éner- 

> gie  pour  que  vous  n'attendiez  de  moi  ni  sus- 
» pension,  ni  démission...  » A ces  mots,  des  cris 
éclatent  dans  l’assemblée.  Il  promène  un  regard 
assuré  sur  ceux  qui  l'interrompent.  « Le  saerili- 
» cateur,  s’écrie-t-il,  qui  (rainait  jadis  une  victime 
» à l’autel,  la  couvrait  do  fleurs  et  de  bandelettes, 
a et  ne  l’insultait  pas...  On  veut  le  sacrifice  de 
» nos  pouvoirs,  mais  les  sacrifices  doivent  être 


» libres,  et  nous  ne  le  sommes  pas!  On  ne  peut 
» ni  sortir  d'ici,  ni  se  mettre  aux  fenêtres;  lesca- 
» nons  sont  braqués,  on  ne  peut  émettre  aucun 
» vœu,  et  je  me  tais.  » Barbaroux  succède  à Lan- 
juinais, et  refuse  avec  autant  de  courage  la  dé- 
mission qu’on  lui  demande.  < Si  la  convention, 
» dit-il,  ordonne  ma  démission,  je  me  soumettrai; 
» mais  comment  puis-je  me  démettre  de  mes  pou- 
» voirs,  lorsqu’une  foule  de  départements  m’écri- 
» vent  et  m’assurent  que  j'en  ai  bien  usé,  et 
» m’engagent  à en  user  encore?  J’ai  juré  de  mou- 
» rir  à mon  poste , et  je  tiendrai  mon  serment.  » 
Dusaulx  offre  sa  démission.  < Quoi!  s’écrie  Marat, 
» doit-on  donner  à des  coupables  l’honneur  du 
» dévouement!  Il  faut  être  pur  pour  offrir  des  sa- 
» crifices  à la  patrie;  c’est  à moi,  vrai  martyr, 
» à me  dévouer;  j’offre  donc  ma  suspension  du 
» moment  que  vous  aurez  ordonné  la  mise  eu 
» arrestation  des  députés  accusés.  Mais,  ajoute 
» Marat,  la  liste  est  mal  faite;  au  lieu  du  vieux 
» radoteur  Dusaulx,  du  pauvre  d’esprit  Lanthe- 
» nas,  et  de  Ducos,  coupable  seulement  dequel- 
» ques  opinions  erronées,  il  faut  y placer  Ferntont 
» et  Valazé,  qui  méritent  d’y  être  et  qui  n'y 
» sont  pas.  » 

Dans  le  moment,  un  grand  bruit  se  fait  enten- 
dre aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  entre  tout 
agité,  et  poussant  des  cris;  il  dit  lui-même  qu'on 
n’est  plus  libre,  qu’il  a voulu  sortir  de  la  salle, 
et  qu’il  ne  l’a  pas  pu.  Quoique  montagnard  et 
partisan  de  l’arrestation  des  vingt-deux,  Ucroix 
était  indigné  de  l’attentat  de  la  commune,  qui 
faisait  consigner  les  députés  dans  le  Palais-Na- 
tional. 

Depuis  le  refus  de  statuer  sur  la  pétition  de  la 
commune,  la  consigne  avait  été  donnée,  à toutes 
les  portes.de  ne  plus  laisser  sortir  un  seul  député. 
Plusieurs  avaient  vainement  essayé  de  s’évader; 
Gorsas  seul  était  parvenu  à s’échap|»er,  et  il  était 
allé  engager  les  girondins,  restés  chez  Meilhan,  à 
se  cacher  où  ils  pourraient,  et  à ne  pas  se  rendre 
à l’assemblée.  Tous  ceux  qui  essayèrent  de  sortir 
furent  forcément  retenus.  Boissy-d’Anglas  se  pré 
sente  à une  porte,  reçoit  les  plus  mauvais  traite- 
ments, et  rentre  en  montrant  scs  vêtements  dé- 
chirés. A cette  vue,  toute  l’assemblée  s’indigne, 
et  la  Montagne  elle-même  s’étonne.  On  mande  le* 
auteurs  de  cette  consigne,  et  on  rend  un  décret 
illusoire  qui  appelle  à la  barre  le  commandant  de 
la  force  armée. 

Barrère  prenant  alors  la  parole,  et  s’exprimant 
avec  une  énergie  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire, 
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dit  que  l’assemblée  n’est  pas  libre,  qu’elle  déli- 
bère sous  l’empire  de  tyrans  cachés,  que  dans  le 
comité  insurrectionnel  se  trouvent  des  hommes 
dont  on  ne  peut  pas  répondre,  des  étrangers  sus- 
pects , tels  que  l’Espagnol  Gusman  et  autres  ; qu’à 
la  porte  de  la  salle  on  distribue  des  assignats  de 
cinq  livres  aux  bataillons  destinés  pour  la  Ven- 
dée, et  qu’il  faut  s’assurer  si  la  convention  est 
respectée  encore  ou  ne  l’est  plus.  En  conséquence, 
il  propose  à l’assemblée  de  se  rendre  tout  entière 
au  milieu  de  la  force  armée,  pour  s’assurer 
qu’elle  n’a  rien  à craindre,  et  que  son  autorité  est 
encore  reconnue.  Celte  proposition,  déjà  faite  par 
Garat  le  25  mai,  renouvelée  par  Vergniaud  le  31, 
est  aussitôt  adoptée.  Hérault-Séchelles,  dont  on 
se  servait  dans  toutes  les  occasions  difficiles,  est 
mis  à la  tête  de  l’assemblée  comme  président,  et 
tout  le  côté  droit  et  la  Plaine  se  lèvent  pour  le 
suivre.  La  Montagne  seule  reste  à sa  place.  Alors 
les  derniers  députés  de  la  droite  reviennent,  et 
lui  reprochent  de  ne  pas  partager  le  danger  com- 
mun. Les  tribunes  au  contraire  engagent  avec  des 
signes  les  montagnards  à rester  sur  leurs  bancs  , 
comme  si  un  grand  péril  les  menaçait  au  dehors. 
Cependant  les  montagnards  cèdent  par  un  senti- 
ment de  pudeur,  et  toute  la  convention,  ayant  à sa 
télé  Hérault-Séchelles,  se  présente  dans  les  cours 
du  Palais-National,  et  du  côté  du  Carrousel.  I^es 
sentinelles  s’écartent  et  laissent  passer  rassem- 
blée. Elle  arrive  en  présence  des  canonniers,  à la 
tète  desquels  se  trouvait  Henriot.  Le  président  lui 
signifie  d’ouvrir  passage  à l’assemblée. — Vous  ne 
sortirez  pas,  leur  dit  Henriot,  que  vous  n’ayez  livré 
les  vingt-deux.  — Saisissez  ce  rebelle,  dit  le  pré- 
sident aux  soldats.  — Alors  Henriot  faisant  recu- 
ler son  cheval,  et  s’adressant  à ses  canonniers,  leur 
dit  : Canonniers,  à vos  pièces!  — Quelqu’un  aus- 
sitôt saisit  fortement  Hérault-Séchelles  par  le 
bras,  elle  ramène  d'un  autre  côté. On  se  rend  dans 
le  jardin  pour  renouveler  la  même  expérience. 
Quelques  groupes  criaient  vive  la  nation  ! d’autres 
vive  la  convention  ! vive  Marat!  à bas  le  côté 
droit!  — Hors  du  jardin,  des  bataillons,  autre- 
ment disposésque  ceux  qui  entouraient  le  Carrou- 
sel, faisaient  signe  aux  députés  de  venir  les  join- 
dre. La  convention,  pour  s’y  rendre,  s’avance  vers 
le  Pont-Tournant,  mais  là  elle  trouve  un  nouveau 
bataillon  qui  lui  ferme  la  sortie  du  jardin.  Dans 
ce  moment,  Marat,  entouré  de  quelques  enfants 
qui  criaient  vive  Marat!  s’approche  du  président, 
et  lui  dit  : Je  somme  les  députés  qui  ont  aban- 
donné leur  poste  d’y  retourner. 


L’assemblée  en  effet,  dont  ces  épreuves  répétées 
ne  faisaient  que  prolonger  l'humiliation , rentre 
dans  la  salle  de  ses  séances,  et  chacun  reprend  sa 
place.  Couthon  monte  alors  à la  tribune,  a Vous 
» voyez  bien , dit-il  avec  une  assurance  qui  con- 
» fond  l’assemblée,  que  vous  ôtes  respectés,  obéis  - 
» par  le  peuple  ; vous  voyez  que  vous  ôtes  libres , 

» et  que  vous  pouvez  voter  sur  la  question  qui 
» vous  est  soumise;  hâtez-vous  donc  de  satisfaire 
» aux  vœux  du  peuple.  » Legendre  propose  de  re- 
trancher de  la  liste  des  vingt-deux  ceux  qui  ont 
offert  leur  démission,  et  d’excepter  de  la  liste  des 
douze,  Boyer-Fonfrède  et  Saint-Martin,  qui  se  sont 
opposés  aux  arrestations  arbitraires;  il  propose  de 
les  remplacer  par  Lebrun  et  Clavière.  Marat  insiste 
pour  qu’on  raye  de  la  liste  Lanthenas,  Ducos  et 
Dusaulx,  et  qu’on  y ajoute  Fcrmont  et  Valazé.  Ces 
propositions  sont  adoptées,  et  on  est  prêt  à passer 
aux  voix.  La  Plaine  intimidée  commençait  à dire 
qu’après  tout,  les  députés  mis  en  arrestation  chez 
eux  ne  seraient  pas  tant  à plaindre,  et  qu’il  fallait 
mettre  fin  à cette  scène  terrible.  Le  côté  droit  de- 
mande l’appel  nominal  pour  faire  honte  aux  mem- 
bres du  v entre  de  leur  faiblesse;  mais  l’un  d’eux 
fournit  à scs  collèges  un  moyen  honnête  pour 
sortir  de  cette  situation  difficile.  Il  ne  vote  pas, 
dit-il,  parce  qu’il  n’est  pas  libre.  A son  exemple, 
les  autres  refusent  de  voter.  Alors  la  Montagne 
seule  , et  quelques  autres  membres,  décrètent  la 
mise  en  arrestation  des  députés  dénoncés  par  la 
commune. 

Tel  fut  le  célèbre  événement  du  2 juin,  plus 
connu  sous  le  nom  du  3i  mai.  Ce  fut  contre  la 
représentation  nationale  un  vrai  10  août;  car,  les 
députés  une  fois  en  arrestation  chez  eux,  il  ne  res- 
tait plus  qu’à  les  faire  monter  sur  l’échafaud,  et 
c’était  peu  difficile.  Il  finit  une  ère  principalede  la 
révolution  , qui  a servi  de  préparation  à la  plus 
terrible  et  à la  plus  grande  de  toutes,  et  dont 
il  faut  se  rappeler  l’ensemble  pour  la  bien  ap- 
précier. • ‘ 

Au  10  août,  la  révolution  , ne  contenant  plus 
ses  défiances,  attaque  le  palais  du  monarque  pour 
se  délivrer  de  craintes  devenues  insupportables. 

La  première  idée  qu’on  a,  c’est  de  suspendre 
Louis  XVI,  et  d’ajourner  son  sort  à la  réunion  de 
la  prochaine  convention  nationale.  Le  monarque 
suspendu,  et  le  pouvoir  restant  aux  mains  des 
différentes  autorités  populaires,  naft  la  question 
de  savoir  comment  on  usera  de  ce  pouvoir.  Alors 
les  divisions  qui  s’étaient  déjà  prononcées  entre 
les  partisans  de  la  modération  et  ceux  d’une  éner- 
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gie inexorable,  éclatent  sans  ménagement:  la  com- 
mune, composée  de  tous  les  hommes  ardents, 
attaque  la  législative , et  l'insulte  en  la  menaçant 
du  tocsin.  Dans  ce  moment,  la  coalition,  ranimée 
par  le  40  août,  se  presse  d’avancer;  le  danger 
augmente,  provoque  de  plus  en  plus  la  violence, 
décrie  la  modération  , et  pousse  les  passions  aux 
plus  grands  excès.  Longwy,  Verdun,  tombent  au 
pouvoir  de  l’ennemi.  En  voyant  approcher  Bruns- 
wick, on  devance  les  cruautés  qu’il  annonce  dans 
ses  manifestes,  et  on  frappe  de  terreur  ses  parti- 
sans cachés,  par  les  épouvantables  journées  de 
septembre.  Bientôt,  sauvée  par  le  beau  sang-froid 
de  Dumouriez,  la  France  a le  temps  de  s'agiter 
encore  pour  cette  grande  question  de  l'usage  mo- 
déré ou  impitoyable  du  pouvoir.  Septembre  devient 
un  pénible  sujet  de  reproche  : les  modérés  s’indi- 
gnent; les  violents  veulent  qu'on  se  taise  sur  des 
maux  qu'ils  disent  inévitables  et  irréparables.  De 
cruelles  personnalités  ajoutent  les  haines  indivi- 
duelles aux  haines  d’opinion  ; la  discorde  est  exci- 
tée au  plus  haut  point.  Alors  arrive  le  moment  de 
statuer  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  On  fait  sur  sa 
personne  l’application  des  deux  systèmes;  celui 
de  la  modération  est  vaincu , celui  de  la  violence 
l'emporte;  et,  en  immolant  le  roi,  la  révolution 
rompt  définitivement  avec  la  royauté  et  avec  tous 
les  trônes. 

La  coalition,  ranimée  encore  parle  21  janvier, 
comme  elle  l'avait  été  déjà  parle  10  août,  réagit 
de  nouveau  et  nous  fait  essuyer  des  revers.  Du- 
mouriez, arrêté  dans  ses  progrès  par  des  circon- 
stances contraires  et  par  le  désordre  de  toutes  les 
administrations,  s’irrite  contre  les  jacobins,  aux- 
quels il  impute  ses  revers,  sort  alors  de  son  indif- 
férence politique,  se  prononce  tout  à coup  pour  la 
modération,  la  compromet  en  employant  pour  elle 
son  épée  et  l'étranger,  et  échoue  enfin  contre  la 
révolution,  après  avoir  mis  la  république  dans  le 
plus  grand  péril.  Dans  ce  même  moment  la  Ven- 
dée se  lève;  les  départements,  tous  modérés,  de- 
viennent menaçants;  jamais  le  danger  ne  fut  plus 
grand  pour  la  révolution.  Des  revers,  des  trahi- 
sons, fournissent  aux  jacobins  un  prétexte  pour 
calomnier  les  républicains  modérés,  et  un  motif 
pour  demander  la  dictature  judiciaire  et  exécutive. 
Ils  proposent  un  essai  de  tribunal  révolutionnaire 
et  de  comité  de  salut  public.  Vive  dispute  à ce 
sujet.  Les  deux  partis  en  viennent,  sur  ces  ques- 
tions, aux  dernières  extrémités;  ils  ne  peuvent 


plus  demeurer  en  présence.  Au  10  mars,  les  jaco- 
bins tentent  de  frapper  les  chefs  des  girondins, 
mais  leur  tentative,  trop  prématurée,  échoue. 
Alors  ils  se  préparent  mieux  ; ils  provoquent  des 
pétitions,  soulèvent  les  sections  et  s'insurgent  lé- 
galement. Les  girondins  résistent  en  instituant  une 
commission  chargée  de  poursuivre  les  complots  de 
leurs  adversaires;  cette  commission  agit  contre 
les  jacobins,  les  soulève,  et  est  emportée  dans  un 
orage.  Replacée  le  lendemain,  elle  est  emportée 
de  nouveau  dans  l'horrible  tempête  du  51  mai. 
Enfin, le  2 jnin, ses  membres  et  les  députés  quelle 
devait  défendre,  sont  enlevés  du  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  et,  comme  Louis  XVI,  la  dé- 
cision de  leur  sort  e6t  ajournée  à une  époque  où 
la  violence  sera  suffisante  pour  les  conduire  à l’é- 
chafaud. 

Tel  est  donc  l’espace  que  nous  avons  parcouru 
depuis  le  10  août  jusqu'au  31  mai.  C’est  une  longue 
lutte  entre  les  deux  systèmes  sur  l’emploi  des 
moyens.  Le  danger  toujours  croissant  a rendu  la 
dispute  toujours  plus  vive,  plus  envenimée  : et  la 
généreuse  députation  de  la  Gironde,  épuisée  pour 
avoir  voulu  venger  septembre,  pour  avoir  voulu 
empêcher  le  21  janvier,  le  tribunal  révolutionnaire 
et  le  comité  de  sal  ut  public,  expire  lorsque  ledanger 
plus  grand  a rendu  la  violence  plus  urgente  et  la 
modération  moins  admissible.  Maintenant,  toute 
légalité  étant  vaincue,  toute  réclamation  étouffée 
avec  la  suspension  des  girondins,  et  le  péril  deve- 
nant plus  effrayant  que  jamais  par  rinsurreclioa 
même  qui  s’efforcera  de  venger  la  Gironde,  la  vio- 
lence va  se  déployer  sans  obstacle  et  sans  mesure, 
et  la  terrible  dictature  du  tribunal  révolutionnaire 
et  du  comité  de  salut  public  va  se  compléter.  Ici 
commencent  des  scènes  plus  grandes  et  plus  hor- 
ribles cent  fois  que  toutes  celles  qui  ont  indigné 
les  girondins.  Pour  eux  leur  histoire  est  finie;  il 
ne  reste  plus  à y ajouter  que  le  récit  de  leur  mort 
héroïque.  Leur  opposition  a été  dangereuse,  leur 
indignation  impolitique;  ils  ont  compromis  la  ré- 
volution, la  liberté  et  la  France;  ils  ont  compromis 
même  la  modération  en  la  défendant  avec  aigreur, 
et  en  mourant,  ils  ont  entraîné  dans  leur  chute 
tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  généreux  et  de  plus 
éclairé  en  France.  Gependant,  qui  ne  voudrait 
avoir  rempli  leur  rôle?  qui  ne  voudrait  avoir 
commis  leurs  fautes?  Est-il  possible,  en  effet,  de 
laisser  couler  le  sang  sans  résistance  et  sans  indi- 
gnation? 
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CHAPITRE  XXIV. 


Projet*  Je*  jacobins  après  le  51  mai.  — Renouvellement  Je*  comités  et  du  ministère.  — Dispositions  îles  départements  après 
le  51  mai.  Les  girondins  proscrits  vont  les  soulever  contre  la  convention.  — Décret*  de  la  convention  contre  le*  départe- 
ments insurgés.  — Assemblées  et  armée*  insurrectionnelles  en  Bretagne  et  en  Normandie.  — Événements  militaires  sur 
le  Rhin  et  au  Nord.  Fnvabissemenl  de*  frontière*  de  l’F.st  par  le*  coalisés;  retraite  île  Cuslinc.  Siège  de  Mayence  par  le* 
Prussiens.  — Échecs  de  l'armée  des  Alpes.  Situation  de  l’armée  des  Pyrénées.  — Les  Vendéens  s’emparent  de  Fontenay 
et  de  Saumur.  — Dangers  imminents  de  la  république  à l’intérieur  et  A l’extérieur.  — Travaux  administratifs  de  la  con- 
vention; constitution  do  1795.  — Échecs  des  insurge*  fédéraliste*  à Évreux.  — Défaite  des  Vendéen*  devant  Nantes.  — 
Victoire  contre  les  F.spagnols  dans  le  Roussillon.  — Marat  est  assassiné  par  Charlotte  Corday  ; honneur*  funèbres  rendu* 
à sa  mémoire  ; jugement  et  exécution  de  Charlotte  Corday. 


Le  décret  rendu  le  2 juin  contre  les  vingt-deux 
députés  du  côté  droit,  et  contre  les  membres  de  la 
commission  des  douze,  portait  qu'ils  seraient  dé- 
tenus chez  eux,  et  gardés  à vue  par  des  gendarmes. 
Quelques-uns  se  soumirent  volontairement  à ce 
décret  et  se  constituèrent  en  état  d'arrestation , 
pour  faire  preuve  d’obéissance  à la  loi,  cl  pour 
provoquer  un  jugement  qui  démontrât  leur  inno- 
cence. Gensonné,  Valazé,  pouvaient  très-facilement 
se  soustraire  à la  surveillance  de  leurs  gardiens; 
mais  ils  se  refusèrent  constamment  à chercher  leur 
salut  dans  la  fuite.  Ils  restèrent  prisonniers  avec 
leurs  collègues  Guadct,  Pétion,  Vergniaud,  Biro- 
tcau,  Gardien,  Boileau,  Bertrand,  Mollcvaut  et 
Gommaire.  Quelques  autres,  ne  croyant  devoir  au- 
cune obéissance  à une  loi  arrachée  par  la  force,  et 
n’espérant  aucune  justice,  s’éloignèrent  de  Paris, 
ou  s’y  cachèrent  en  attendant  de  pouvoir  en  sortir. 
Leur  projet  était  de  se  rendre  dans  les  départe- 
ments, pour  exciter  un  soulèvement  contre  la  ca- 
pitale. Ceux  qui  prirent  celte  résolution  étaient 
Brissot,  Corsas,  Salles,  Louvet,  Chambon,  Buzot, 
Lydon,  Rabaut-Saint-Elienne,  Lasource,  Grange- 
neuve,  Lesage,  Vigée,  Larivière  et  Bergoing.  Les 
deux  ministres  Lebrun  et  Clavièrc,  destitués  im- 
médiatement après  le  2 juin,  furent  frappés  d'un 
mandat  d'arrêt  par  la  commune.  Lebrun  parvint 
à s’y  soustraire.  La  même  mesure  fut  prise  contre 
Roland,  qui,  démissionnaire  depuis  le  21  janvier, 
demandait  en  vain  à rendre  sescumplcs.  Il  échappa 
aux  recherches  de  la  commune,  et  alla  se  cacher  à 
Rouen.  Madame  Roland,  poursuivie  aussi,  ne  son- 
gea qu’à  favoriser  l’évasion  de  son  mari,  remettant 
ensuite  sa  fille  aux  mains  d'un  ami  sûr,  elle  se 
livra  avec  une  noble  indifférence  au  comité  de  sa 


section , et  fut  jetée  dans  les  prisons  avec  une 
multitude  d'autres  victimes  du  51  mai. 

La  joie  était  grande  aux  Jacobins.  On-  s’y  félici- 
tait de  l’énergie  du  peuple,  de  sa  belle  conduite 
dans  les  dernières  journées,  et  du  renversement, 
de  tous  les  obstacles  que  le  eôté  droit  n’avait  cessé 
d’opposer  à la  marche  de  la  révolution.  On  convint 
en  même  temps,  comme  c’était  l’usage  d’après  tous 
les  grands  événements,  de  la  manière  dont  on  pré- 
senterait la  dernière  insurrection.  — Le  peuple, 
dit  Robespierre,  a confondu  tousses  calomniateurs 
par  sa  conduite.  Quatre-vingt  mille  hommes  ont 
été  debout  pendant  une  semaine,  sans  qu’une  pro- 
priété ait  été  violée,  sans  qu’une  goutte  de  sang 
ait  été  répandue,  et  ils  ont  fait  voir  par  là  si  leur 
but  était  comjnc  on  le  disait,  de  profiter  du  désor- 
dre pour  se  livrer  au  meurtre  et  au  pillage.  Leur 
insurrection  a été  spontanée,  parce  qu’elle  était 
l’effet  de  la  conviction  générale;  et  la  Montagne 
elle-même,  faible,  étonnée  en  voyant  ce  mouve- 
ment, a prouvé  qu’elle  n’avait  pas  concouru  à le 
produire.  Ainsi  celle  insurrection  a été  toute  morale 
et  toute  populaire. 

C'était  là  tout  à la  fois  donner  une  couleur  fa- 
vorable à l’insurrection,  adresser  une  censure  in- 
directe à la  Montagne,  qui  avait  montré  quelque 
hésitation  le  2 juin,  repousser  le  reproche  de  con- 
spiration adressé  aux  meneurs  du  côté  gauche , et 
flatter  agréablement  le  parti  populaire  qui  avait 
tout  fait,  et  si  bien,  par  lui-même.  Après  cette 
interprétation , reçue  avec  acclamation  par  les  ja- 
cobins, et  depuis  répétée  par  tous  les  échos  du 
parti  victorieux,  on  se  hâta  de  demander  compte  à 
Marat  d'un  motqui  faisait  beaucoup  de  bruit.  Marat, 
qui  ne  trouvait  jamaisqu’un  moyen  de  terminer  les 
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hésitations  révolutionnaires,  la  dictature,  Marat 
voyant  qu’on  tergiversait  encore  le  2 juin,  avait 
répété,  ce  jour-là  comme  tous  les  autres  : Il  nous 
faut  un  chef.  Sommé  d’expliquer  ce  propos,  il  le 
justifia  à sa  manière,  et  les  jacobins  s’en  conten- 
tèrent bien  vile,  satisfaits  d’avoir  prouvé  leurs 
scrupules  et  la  sévérité  de  leurs  principes  républi- 
cains. On  présenta  aussi  quelques  observations  sur 
la  tiédeur  de  Danton,  qui  semblait  s'étre  amolli 
depuis  la  suppression  de  la  commission  des  douze, 
et  dont  l'énergie  soutenue  jusqu’au  51  mai  n’était 
pas  allée  jusqu'au 2 juin.  Danton  était  absent;  Ca- 
mille Desmoulins,  son  ami,  le  défendit  chaudement, 
et  on  se  hâta  de  mettre  fin  à cette  explication,  par 
ménagement  pour  un  personnage  aussi  important, 
et  pour  éviter  des  discussions  trop  délicates;  car, 
bien  que  l’insurrection  fût  consommée,  elle  était 
loin  d’étre  universellement  approuvée  dans  le  parti 
victorieux.  On  savait  en  effet  que  le  comité  de  salut 
public,  et  beaucoup  de  montagnards,  avaient  vu 
avec  effroi  ce  coup  d’État  populaire.  La  chose  faite, 
il  fallait  en  profiter,  sans  la  remettre  en  discussion. 
On  s’occupa  donc  aussitôt  d'user  promptement  et 
utilement  de  la  victoire. 

1 1 y avait  pour  cela  différentes  mesures  à prendre. 
Renouveler  les  comités  où  s’étaient  placés  tous  les 
partisans  du  côté  droit,  s’emparer  par  les  comités 
de  la  direction  des  affaires,  changer  les  ministre^, 
surveiller  la  correspondance,  arrêter  à la  poste  les 
écrits  dangereux,  ne  laisser  arriver  dans  les  pro- 
vinces que  les  écrits  reconnus  utiles  (car,  disait 
Robespierre,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  en- 
tière, sans  doute,  mais  ne  pas  être  employée  à 
perdre  la  liberté),  former  sur-le-champ  l’armée 
révolutionnaire  dont  l’Institution  a va  il  été  décrétée, 
et  dont  l’intervention  était  indispensable  pour  faire 
exécuter  à l’intérieur  les  décrets  de  la  convention, 
effectuer  l'emprunt  forcé  d’un  milliard  sur  les  ri- 
ches : tels  furent  les  moyens  proposés  et  adoptés 
unanimement  par  les  jacobins.  Mais  une  mesure 
dernière  fut  jugée  plus  nécessaire  encore  que  toutes 
les  autres,  c'était  la  rédaction,  sous  huit  jours,  de 
la  constitution  républicaine.  Il  importait  deprouver 
que  l’opposition  des  girondins  avait  seule  empêché 
l’accomplissement  de  cette  grande  tâche,  de  rassu- 
rer la  France  par  de  bonnes  lois,  et  de  lui  présenter 
un  pacte  d’union  autour  duquel  elle  put  se  rallier 
tout  entière.  Tel  fut  le  vceu  émis  à la  fois  parles  ja- 
cobins, les  cordeliers.  les  sections  et  la  commune. 

lai  convention,  docile  à ce  vœu  irrésistible  et  ré- 
pété sous  tant  de  formes,  renouvela  tous  ses  comi- 
tés de  sûreté  générale,  des  finances,  de  la  guerre, 
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de  législation,  etc.  Le  comité  de  salut  public,  déjà 
chargé  de  trop  d’affaires,  qui  n’était  point  encore 
assez  suspect  pour  qu’on  osât  en  destituer  brusque- 
ment tous  les  membres,  fut  seul  maintenu.  I.e  brun 
fut  remplacé  aux  relations  extérieures  par  Defor- 
gues,  et  Clavière  aux  finances  par  Destournellcs. 
On  regarda  comme  non  avenu  le  projet  de  consti- 
tution présenté  par  Condorcet,  d’après  les  vues  des 
girondins  ; le  comité  de  salut  public  dut  en  effet  en 
présenter  un  autre  sous  huit  jours.  On  lui  adjoignit 
cinq  membres  pour  ce  travail.  Enfin  il  reçut  ordre 
de  préparer  un  mode  d’exécution  pour  l'emprunt 
forcé,  et  un  projet  d’organisation  pour  l’armée  ré- 
volutionnaire. 

Les  séances  de  la  convention  avaient  un  aspect 
tout  nouveau  depuis  le  51  mai.  Elles  étaient  silen- 
cieuses, et  presque  tous  les  décrets  étaient  adoptés 
sans  discussion.  Le  côté  droit  et  une  partie  du 
centre  ne  votaient  plus;  ils  semblaient  protester 
parleur  silence  contre  toutes  les  discussions  prises 
depuis  le  2 juin,  et  attendre  les  nouvelles  des  dé- 
partements. Marat  avait  cru  devoir  par  justice  se 
suspendre  loi-même,  jusqu’à  ce  que  ses  adversaires 
les  girondins  fussent  juges.  En  attendant,  il  re- 
nonçait, disait-il,  à ses  fonctions,  et  se  bornait  à 
éclairer  la  convention  dans  sa  feuille.  Les  deux 
députés  Douleet  et  Fonfrède  de  Bordeaux,  rompi- 
rent seuls  le  silence  de  l’assemblée.  Douleet  dé- 
nonça le  comité  d’insurrection,  qui  n’avait  pas 
cessé  de  se  réunir  à l’évêché,  et  qui,  arrêtant  les 
paquets  à la  poste,  les  décachetait,  et  les  renvoyait 
décachetés  à leur  adresse,  avec  son  timbre,  por- 
tant ces  mots:  Révolution  du  51  mai.  La  conven- 
tion passa  à l’ordre  du  jour.  Fonfrède,  membre  de 
la  commission  des  douze,  mais  excepté  du  décret 
d’arrestation,  parce  qu’il  s’était  opposé  aux  mesu- 
res de  cette  commission,  Fonfrède  monta  à la 
tribune,  et  demanda  l’exécution  du  décret  qui 
ordonnait  sous  trois  jours  le  rapport  sur  les  déte- 
nus, Celte  réclamation  excita  quelque  tumulte.  — 
v II  faut,  dit  Fonfrède,  prouver  au  plus  tôt  l’inno- 
cence de  nos  collègues.  Je  ne  suis  resté  ici  que 
pour  la  défendre,  et  je  vous  déclare  qu’une  force 
armée  s'avance  de  Bordeaux  pour  venger  les  atten- 
tats commis  contre  eux.  » — De  grands  cris  s’éle- 
vèrent à ccs  paroles,  l'ordre  du  jour  repoussa  la  pro- 
position de  Fonfrède,  et  on  retomba  aussitôt  dans 
un  silence  profond. — Ce  sont,  dirent  les  jacobins, 
les  derniers  cris  des  crapauds  du  marais. 

La  menace  faite  par  Fonfrède  du  haut  de  la  tri- 
bune n’était  point  vaine,  et  non-seulement  les 
Bordelais,  mais  les  habitants  de  presque  tous  let 
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departements  étaient  prêts  à prendre  les  armes 
contre  la  convention.  Leur  mécontentement  datait 
de  plus  loin  que  le  2 juin  ; il  avait  commence 
avec  les  querelles  entre  les  montagnards  et  les 
girondins.  On  doit  se  souvenir  que,  dans  toute  la 
France,  les  municipalités  et  les  sections  étaient 
divisées.  Les  partisans  du  système  montagnard 
occupaicnlles  municipalités  elles  clubs;  les  répu- 
blicains modérés,  qui,  au  milieu  des  crises  de  la 
révolution,  voulaient  conserver  l'équité  ordinaire, 
«'étaient  tous  retirés,  au  contraire,  dans  les  sec- 
tions. Déjà  la  rupture  avait  éclaté  dans  plusieurs 
villes.  A Marseille,  les  sections  avaient  dépouillé 
la  municipalité  de  ses  pouvoirs,  pour  les  transpor- 
ter à un  comité  central  ; elles  avaient  en  outre 
institué  de  leur  chef  un  tribunal  populaire,  pour 
juger  les  patriotes  accusés  d’excès  révolutionnai- 
res. Les  commissaires  Bayle  et  Boisscl  cassèrent 
en  vain  ce  comité  et  ce  tribunal  ; leur  autorité  fut 
toujours  inéconnne,  et  les  sections  étaient  restées 
en  insurrection  permanente  contre  la  révolution.  A 
Lyon,  il  y avait  eu  un  combat  sanglant.  Il  s’agis- 
sait de  savoir  si  un  arrêté  municipal,  portant 
l'institution  d'une  armée  révolutionnaire  et  d'une 
taxe  de  guerre  sur  les  riches,  serait  exécuté.  Les 
sections  qui  s’y  refusaient  s’étaient  déclarées  en 
permanence  : la  municipalité  avait  voulu  les  dis- 
soudre; mais,  aidées  du  directoire  de  départe- 
ment, elles  avaient  résisté.  Le  29  mai,  on  en  était 
venu  aux  mains,  malgré  la  présence  des  deux  com- 
missaires de  la  convention,  qui  6rent  de  vains 
efforts  pour  empêcher  le  combat.  Les  sections  vic- 
torieuses, après  avoir  pris  d’assaut  l’arsenal  et 
l'hôtel  de  ville,  avaient  destitué  la  municipalité, 
fermé  le  club  jacobin,  où  Chalier  excitait  les  plus 
grands  orages,  et  s’étaient  emparées  de  la  souve- 
raineté de  Lyon.  Il  y avait  eu  quelques  centaines 
de  morts  dans  ce  combat.  Les  représentants  Nio- 
che  et  Gauthier  restèrent  détenus  tout  un  jour; 
délivrés  ensuite,  il  se  retirèrent  auprès  de  leurs 
collègues  Albitc  et  Dubois-Crancé,  qui,  comme 
eux,  avaient  une  mission  pour  l’armée  des  Alpes. 

Telle  était  la  situation  de  Lyon  et  du  Midi  dans 
les  derniers  jours  de  mai.  Bordeaux  n’offrait  pas 
un  aspect  plus  rassurant.  Celle  ville,  avec  toutes 
celles  de  l’Ouest,  de  la  Bretagne  et  de  la  Norman- 
die, attendait  pour  agir  que  les  menaces,  si  long- 
temps répétées,  contre  les  députés  des  provinces, 
fussent  réalisées.  C’est  dans  ces  dispositions  que 
les  départements  apprirent  les  événements  de  la 
fin  de  mai.  La  journée  du  27,  où  la  commission 
des  douze  avait  été  supprimée  une  première  Tois, 


causa  déjà  beaucoup  d'irritation,  et  de  toutes  parts 
il  fut  question  de  prendre  des  arrêtés  improba- 
teurs  de  ce  qui  se  passait  à Paris.  Mais  le  51  mai, 
le  2 juin,  mirent  le  comble  à l’indignation.  La  re- 
nommée, qui  grossit  toutes  choses,  exagéra  les 
faits.  On  répandit  que  trente-deux  députés  avaient 
été  massacrés  par  la  commune;  que  les  caisses  pu- 
bliquesétaienl  livrées  au  pillage;  que  les  brigands 
de  Paris  s’étaient  emparés  du  pouvoir,  et  allaient 
le  transmettre  ou  à l'ctrnnger  ou  à Marat,  ou  à 
d’Orléans.  On  s’assembla  pour  faire  des  pétitions, 
er  pour  sc  disposer  à prendre  les  armes  contre  la 
capitale.  Dans  ce  moment,  les  députés  fugitifs  vin- 
rent rapporter  eux-mémes  ce  qui  s’était  passé,  et 
donner  plus  de  consistance  aux  mouvements  qui 
éclataient  de  toutes  parts. 

Outre  ceux  qui  s'étaient  déjà  évadés,  plusieurs 
échappèrent  encore  aux  gendarmes  ; d’autres  même 
quittèrent  l’assemblée  pour  aller  fomenter  l’insur- 
rection. Gensonné,  Valazé,  Vcrgniaud,  s’obstinè- 
rent à demeurer,  disant  que,  s’il  était  bon  qu’une 
partie  d’entre  eux  allât  réveiller  le  zèle  des  dépar- 
tements, il  était  utile  aussi  qne  les  autres  restas- 
sent en  otages  dans  les  mains  de  leurs  ennemis, 
pour  y faire  éclater  par  un  procès,  et  au  péril  de 
leur  tête,  l’innocence  de  tous.  Buzot,  qui  n'avait 
jamais  voulu  se  soumettre  au  décret  du  2 juin,  se 
transporta  dans  son  département  de  l’Eure,  pour 
y exciter  un  mouvement  parmi  les  Normands; 
Gorsas  l’y  suivit  dans  la  même  intention.  Brissot  se 
rendit  à Moulins.  Meilhan,  qui  n’était  point  arrêté, 
mais  qui  avait  donné  asile  à ses  collègues  dans 
les  nuits  du  31  mai  au  2 juin , Duchatel , que  les 
montagnards  appelaient  le  revenant  du  21  janvier, 
parce  qu’il  était  sorti  de  son  lit  pour  voter  en  fa- 
veur de  Louis  XVI,  quittèrent  la  convention  pour 
aller  remuer  la  Bretagne.  Biroteau  échappa  aux 
gendarmes,  et  alla  avec  Chasset  diriger  les  mouve- 
ments des  Lyonnais.  Rebecqui,  devançant  Barba- 
roux, qui  était  encore  retenu,  sc  rendit  dans  les 
Bouches-du-Rhêne.  Rabaut  Saint-Étienne  accou- 
rut à Nîmes,  pour  faire  concourir  le  Languedoc 
au  mouvement  général  contre  les  oppresseurs  de 
la  convention. 

Dès  le  13  juin , le  département  de  l’Eure  s’as- 
sembla , et  donna  le  premier  signal  de  l'insurrec- 
tion. La  convention,  disait-il,  n’étant  pas  libre,  et 
le  devoir  de  tous  les  citoyens  étant  de  lui  rendre 
la  liberté,  il  arrêtait  qu’une  force  de  quatre  mille 
hommes  serait  levée  pour  marcher  sur  Paris,  et 
que  des  commissaires  envoyés  à tous  les  départe- 
ments voisins,  iraient  les  eogager  à imiter  cet 
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exemple,  et  à concerter  leurs  opérations.  Le  dé- 
partement du  Calvados,  séant  à Caen,  fit  arrêter 
Les  deux  dépotés,  Home  et  Prieur  de  la  Côte-d’Or, 
envoyés  par  la  convention  pour  presser  l’organisa- 
tion de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg*  11  fut  con- 
venu que  les  départements  de  la  Normandie  s'as- 
sembleraient extraordinairement  à Caen  pour  se 
fédérer.  Tous  les  départements  de  la  Bretagne,  tels 
que  ceux  des  Côtes-du-Nord , du  Finistère,  du 
Morbihan,  d’Ille-et-Vilaine,  de  la  Mayenne,  et  do 
la  Ivoire- Inférieure,  prirent  des  arrêtés  semblables, 
et  députèrent  des  commissaires  à Bennes,  pour  y 
établir  l'autorité  centrale  de  la  Bretagne.  Les  dé- 
partements du  bassin  de  la  Loire,  excepté  ceux 
qui  étaient  occupés  par  les  Vendéens,  suivirent 
l’exemple  général,  et  proposèrent  même  d'envoyer 
des  commissaires  à Bourges,  d'y  former  une  con- 
vention composée  de  deux  députés  de  chaque 
département,  et  d'aller  détruire  la  convention  usur- 
patrice ou  opprimée , siégeant  à Paris. 

A Bordeaux,  la  sensation  fut  extrêmement  vive. 
Toutes  les  autorités  constituées  se  réunirent  en 
assemblée,  dite  commission  populaire  de  salut 
public,  déclarèrent  que  la  convention  n’était  plus 
libre,  et  qu'il  fallait  lui  rendre  la  liberté;  en  con- 
séquence, elles  arrêtèrent  qu’une  force  armée 
serait  levée  sur-le-champ,  et  qu'en  attendant,  une 
pétition  serait  adressée  à la  convention  nationale, 
pour  qu'elle  s'expliquât  et  fil  connaître  la  vérité 
sur  les  journées  de  juin.  Elles  dépêchèrent  ensuite 
des  commissaires  à tous  les  départements,  pour  les 
invitera  une  coalition  générale.  Toulouse,  ancienne 
ville  parlementaire,  où  beaucoup  de  partisans  de 
l'ancien  régime  se  cachaient  derrière  les  girondins, 
avait  déjà  institué  une  force  départementale  de 
mille  hommes.  Ses  administrations  déclarèrent, 
en  présence  des  commissaires  envoyés  à l’armée 
des  Pyrénées,  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus  la 
convention  : elles  élargirent  beaucoup  d'individus 
emprisonnés,  et  firent  incarcérer  beaucoup  d'au- 
tres accusés  d'être  montagnards,  et  annoncèrent 
ouvertement  quelles  étaient  prêtes  à se  fédérer 
avec  les  départements  du  Midi.  Les  départements 
supérieurs  du  Tarn,  de  Lot-et-Garonne,  de  l’Avey- 
ron, du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme,  de  l’Hérault, 
suivirent  l’exemple  de  Toulouse  etrfle  Bordeaux. 
Nimes  se  déclara  eu  état  de  résistance;  Marseille 
rédigea  une  pétition  foudroyante,  remit  en  activité 
son  tribunal  populaire,  commença  une  procédure 
contre  les  tueurs,  et  prépara  une  force  de  six 
mille  hommes.  A Grenoble,  les  sections  furent  con- 
voquées, et  leurs  présidents,  réunis  aux  autorités 


constituées,  s'emparèrent  de  tous  les  pouvoirs, 
envoyèrent  des  députés  à Lyon,  et  voulaient  faire 
arrêter  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  commissaires 
de  la  convention  à l'armée  des  Alpes.  Le  départe- 
ment de  l'Ain  adopta  la  même  marche.  Celui  du 
Jura,  qui  avait  déjà  levé  un  corps  de  cavalerie  et 
une  force  départementale  de  800  hommes,  pro- 
testa de  son  côtéconlre  l’autorité  de  la  convention. 
A Lyon  enfin,  où  les  sections  régnaient  en  souve- 
raines depuis  le  combat  du  29  mai,  on  reçut  et  on 
envoya  des  députés  pour  se  concerter  avec  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Caen;  on  instruisit  sur-le- 
champ  une  procédure  contre  Chalier,  président  du 
club  jacobin , et  contre  plusieurs  autres  monta- 
gnards. Il  ne  restait  donc  sous  l'autorité  de  U 
convention  que  les  départements  du  Nord,  et  ceux 
qui  composaient  le  bassin  de  la  Seine.  Les  dépar- 
tements insurgés  s'élevaient  à soixante  ou  soixante- 
dix  , et  Paris  devait , avec  quinze  ou  vingt,  résis- 
ter à tous  les  autres,  et  continuer  la  guerre  avec 
l'Europe. 

A Paris,  les  avis  étaient  partagés  sur  les  moyens 
à prendre  dans  ce  péril.  Les  membres  du  comité 
de  salut  public,  Cambon , Barrère , Bréard,  Treil- 
hard,  Mathieu,  patriotes  accrédités,  quoiqu’ils 
eussent  improuvé  le  2 juin , auraient  voulu  qu’on 
employât  les  voies  de  conciliation.  Il  fallait,  suivant 
eux,  prouver  la  liberté  de  la  convention  par  des 
mesures  énergiques  contre  les  agitateurs,  et,  au 
lieu  d’irriter  les  départements  par  des  décrets 
sévères,  les  ramener  en  leur  montrant  le  danger 
d’une  guerre  civile  en  présence  de  l’étranger.  Bar- 
rère proposa,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  projet  de  décret  toulà  fait  conçu  dans  cet  esprit. 
D’après  ce  projet,  les  comités  révolutionnaires, 
qui  s'étaient  rendus  si  redoutables  par  leurs  nom- 
breuses arrestations,  devaient  être  cassés  dans 
toute  la  France,  ou  ramenés  au  but  de  leur  insti- 
tution, qui  était  la  surveillance  des  étrangers  sus- 
pects; les  assemblées  primaires  devaient  être  réu- 
nies à Paris  pour  nommer  un  autre  commandant 
de  la  force  armée,  à la  place d'Henriol,  qui  était 
delà  nomination  des  insurgés;  enfin,  trente  dépu- 
tés devaient  être  envoyés  aux  départements  comme 
otages.  Ces  mesures  semblaient  propres  à calmer 
et  à rassurer  les  départements.  I>a  suppression  des 
comités  révolutionnaires  mettait  un  terme  à l’in- 
quisition exercée  contre  les  suspects;  le  choix  d’un 
bon  commandant  assurait  l’ordre  à Paris;  les  trente 
députés  envoyés  devaient  servir  à U fois  d’otages 
et  de  conciliateurs.  Mais  la  Montagne  n était  pas 
du  tout  disposée  à négocier.  Usant  avec  hauteur 
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de  ce  qu’elle  appelait  l’auioriié  nationale,  elle  re- 
poussa tous  les  moyens  de  conciliation.  Robespierre 
fit  ajourner  le  projet  du  comité.  Danton , élevant 
encore  sa  voix  dans  cette  circonstance  périlleuse, 
rappela  les  crises  fameuses  de  la  révolution , les 
dangers  de  septembre  au  moment  de  l’invasion  de 
la  Champagne  et  de  la  prise  de  Verdun;  les  dan- 
gers de  janvier,  avant  que  la  condamnation  du  der- 
nier roi  fût  décidée;  enfin  les  dangers  bien  plus 
grands  d’avril,  alors  que  Dumouriez  marchait  sur 
Paris,  et  que  la  Vendée  se  soulevait.  La  révolu- 
tion, suivant  lui,  avait  surmonté  tous  ces  périls; 
elle  était  sortie  victorieuse  de  toutes  ces  crises, 

elle  sortirait  victorieuse  encore  de  la  dernière. 
« 

« C’est  au  moment,  s’écria-t-il,  d’une  grande  pro- 
» duclion  que  les  corps  politiques,  comme  les 
» corps  physiques,  paraissent  toujours  menacés 
« d’une  destruction  prochaine.  Eh  bien!  la  foudre 
» gronde,  et  c’est  au  milieu  de  ses  éclats  que  le 
» grand  œuvre  , qui  établira  le  bonheur  de  vingt- 
» quatre  millions  d’hommes,  sera  produit.  » Dan- 
ton voulait  que,  par  uu  décret  commun  à tous  les 
départements,  il  leur  fût  enjoint  de  se  rétracter 
vingt-quatre  heures  après  sa  réception,  sous  peine 
d’être  mis  hors  la  loi.  La  voix  puissante  de  Danton, 
qui  n’avait  jamais  retenti  dans  les  grands  périls 
sans  ranimer  les  courages,  produisit  son  effet 
accoutumé.  La  convention,  quoiqu’elle  n’adoptât 
pas  exactement  les  mesures  proposées,  rendit 
néanmoins  les  décrets  les  plus  énergiques.  Pre- 
mièrement, elle  déclara,  quant  au  51  mai  et  au 
2 juin,  que  le  peuple  de  Paris,  en  s’insurgeant, 
avait  bien  mérité  de  la  patrie  *;  que  les  députés, 
qui  d’abord  devaient  être  mis  en  arrestation  chez 
eux,  et  dont  quelques-uns  s’étaient  évadés,  se- 
raient transférés  dans  une  maison  de  force,  ponr 
y être  détenus  comme  les  prisonniers  ordinaires; 
qu’un  appel  de  tous  les  députés  serait  fait,  et  que 
les  absents  sans  commission  ou  sans  autorisation 
seraient  déchus  et  remplacés  par  leurs  suppléants; 
que  les  autorités  départementales  ou  municipales 
ne  pourraient  ni  se  déplacer,  ni  se  transporter  d’un 
lieu  dans  un  autre;  qu’elles  ne  pourraient  corres- 
pondre entre  elles , et  que  tous  commissaires  en- 
voyés de  département  à département,  dans  le  but 
de  se  coaliser,  devaient  être  saisis  sur-le-champ 
par  les  bons  citoyens,  et  envoyés  à Paris  sous 
escorte.  Après  ces  mesures  générales , la  conven- 
tion cassa  l'arrêté  du  département  de  l'Eure;  elle 
mit  en  accusation  les  membres  du  département  du 


Calvados,  qui  avaient  arrête  deux  de  scs  commis- 
saires; elle  se  conduisit  de  même  à l’égard  de  Bu- 
zot,  instigateur  de  la  révolte  des  Normands;  elle 
fit  partir  deux  députés,  Mathieu  et  Treilhard,  pour 
les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne, 
de  Lot-et-Garonne,  qui  demandaient  des  explica- 
tions avantde  s’insurger.  Elle  manda  les  autorités 
de  Toulouse,  cassa  le  tribunal  et  le  comité  cen- 
tral de  Marseille , décréta  Barbaroux,  et  mil  les 
patriotes  incarcérés  sous  la ‘sauvegarde  de  la  loi. 
Enfin,  elle  envoya  Robert  Lindet  à Lyon,  pour 
aller  y prendre  connaissance  des  faits,  et  y faire 
un  rapport  sur  l’état  de  cette  ville. 

Ces  décrets,  rendus  successivement  dans  le 
courant  de  juin,  ébranlèrent  beaucoup  de  dépar- 
tements, peu  habitués  à lutter  avec  l'autorité 
centrale.  Intimidés,  incertains,  ils  résolurent  d’at- 
tendre l’exemple  que  leur  donneraient  des  dépar- 
tements plus  puissants,  ou  plus  engagés  dans  la 
querelle. 

Les  administrations  delà  Normandie,  excitées 
par  la  présence  des  députés  qui  s’étaient  joints  à 
Buzot,  tels  que  Barbaroux,  Guadet,  Louvet,  Salles, 
Pétion  , Bergoing,  Lesage  , Cussy,  Kervélégan  , 
poursuivirent  leurs  premières  démarches,  et  fixè- 
rent à Caen  le  siège  d'un  comité  central  des  dépar- 
tements. L’Eure,  le  Calvados,  l’Orne,  y envoyèrent 
des  commissaires.  Les  départements  de  la  Bretagne, 
qui  s’étaient  d’abords  confédérés  à Rennes,  décidè- 
rent qu’ils  se  joindraient  à l’assemblée  centrale- 
de  Caen,  et  qu’ils  y dépêcheraient  des  députés.  I*e 
30  juin,  en  effet,  les  envoyés  du  Morbihan,  du  Fi- 
nistère, des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne,  d’IUe- 
et-Vilainc,  de  la  Loire-Inférieure,  réunis  à ceux 
du  Calvados,  de  l’Eure  et  de  l’Orne,  se  constituent 
en  assemblée  centrale  de  résistance  à l’oppression, 
promettent  de  maintenir  l’égalité , l’unitc,  l’indi- 
visibilité de  la  république,  mais  jurent  haine  aux 
anarchistes,  et  s’engagent  à n’employer  leurs  pou- 
voirs que  pour  assurer  le  respect  des  personnes, 
des  propriétés  et  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Après  s’être  ainsi  constitués,  ils  décident  qu’il  sera 
fourni  des  contingents  par  chaque  departement, 
pour  composer  une  force  armée  suffisante  pour 
aller  à Paris  rétablir  la  représentation  nationale 
dans  son  intégrité.  Félix  Wimpffcn  , général  de 
l’armée  qui  devait  s’organiser  le  long  des  côtes  de 
Cherbourg,  est  nommé  commandant  de  l’armée 
départementale.  Il  accepte,  et  se  revêt  aussitôt  du 
titre  qu’il  vient  de  recevoir.  Mandé  à Paris  par  le 
ministre  de  la  guerre , il  répond  qu’il  n’y  a qu’un 
moyen  de  faire  la  paix,  c’est  de  révoquer  tous  les 
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décroîs  rendus  depuis  le  51  mai  ; qu'à  ce  prix  les 
départements  Ira  ter  ni  seront  avec  la  capitale  ; mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  aller  à Paris 
qu'à  la  tête  de  soixante  mille  Normands  et  Prêtons. 

Le  ministre,  en  même  temps  qu'il  appelait 
Wimpllen  à Paris,  ordonnait  au  régiment  des 
dragons  de  la  Manche,  stationne  dans  la  Norman- 
die, de  partir  sur-le-champ  pour  se  rendre  à Ver- 
sailles. A celle  nouvelle,  tous  les  fédérés  déjà 
rassemblés  à Évreuxse  mirent  en  bataille  ; la  garde 
nationale  se  joignit  à eux , et  on  ferma  aux  dragons 
le  chemin  de  Versailles.  Ceux-ci,  ne  voulant  pas 
en  venir  aux  mains,  promirent  de  ne  pas  partir, 
et  fraternisèrent  en  apparence  avec  les  fédérés. 
Les  officiers  écrivirent  secrètement  à Paris  qu’ils 
ne  pouvaient  obéir  sans  commencer  la  guerru 
civile.  On  leur  permit  alors  de  rester. 

L'assemblée  de  Caen  décida  que  les  bataillons 
bretons  déjà  arrivés  seraient  dirigés  de  Caen  sur 
Érreux , rendez-vous  général  de  toutes  les  forces. 
On  expédia  sur  ce  point  des  vivres,  des  armes , des 
munitions,  des  fonds  pris  dans  les  caisses  publi- 
ques. On  y envoya  des  officiers  gagnés  à la  cause 
du  fédéralisme,  et  beaucoup  de  royalistes  cachés 
qui  se  jetaient  dans  tous  les  soulèvements,  et  pre- 
naient le  masque  du  républicanisme  pour  com- 
battre la  révolution.  Parmi  les  contre-révolution- 
naires de  cette  espèce  était  le  nommé  Puisaye, 
qui  affichait  un  grand  zèle  pour  la  cause  des  giron- 
dins, et  que  WimpfTcn,  royaliste  déguisé,  nomma 
général  de  brigade,  cl  chargea  du  commandement 
de  l'avant-garde  déjà  réunie  à Évreux.  Celte  avant- 
garde  pouvait  s'élever  à cinq  ou  six  mille  hommes, 
et  s'augmentait  tous  les  jours  de  nouveaux  contin- 
gents. Les  braves  Bretons  accouraient  de  toutes 
parts,  et  annonçaient  d'autres  bataillons  qui  de- 
vaient les  suivre  en  plus  grand  nombre.  Une  cir- 
constance les  empêchait  de  venir  tous  en  masse, 
c était  la  nécessité  de  garder  les  eûtes  de  l’Océan 
contre  les  flottes  anglaises , et  d'envoyer  des  ba- 
taillons contre  la  Vendée,  qui  débordait  déjà 
jusqu’à  la  Loire,  et  semblait  prêt  à la  franchir. 
Quoique  les  Bretons  des  campagnes  fussent  dé- 
voués au  clergé,  ceux  des  villes  étaient  républi- 
cains sincères,  et,  tout  en  combattant  Paris,  ils 
n’en  voulaient  pas  moins  continuer  une  guerre 
opiniâtre  contre  la  Vendée. 

Telle  était  la  situation  des  choses  dans  la  Bre- 
tagne et  la  Normandie  vers  les  premiers  jours  de 
juillet.  Dans  les  départements  voisins  de  la  Loire, 
on  s’était  ralenti  ; des  commissaires  de  la  conven- 
tion , qui  se  trouvaient  alors  sur  les  lieux  pour 


diriger  les  nouvelles  levées  sur  la  Vendée,  avaient 
engagé  les  administrateurs  à attendre  les  événe- 
ments avant  de  se  compromettre  davantage.  Là, 
pour  le  moment,  on  ne  songeait  plus  à envoyer 
des  députés  à Bourges,  et  on  observait  une  grande 
réserve. 

A Bordeaux,  l'insurrection  était  permanente  et 
énergique.  Les  députés  Treilhard  et  Mathieu 
furent  gardés  à vue  dès  leur  arrivée,  cl  il  fut  ques- 
tion d'abord  de  les  arrêter  comme  otages  : cepen- 
dant, sans  en  venir  à cette  extrémité,  on  les  somma 
de  comparaître  devant  la  commi&siou  populaire, 
où  les  bourgeois,  qui  les  regardaient  comine  des 
envoyés  tnaralittcs,  les  accueillirent  assez  mal. 
On  les  interrogea  sur  ce  qui  6'étàil  passé  à Paris; 
cl,  après  les  avoir  entendus,  la  commission  déclan 
que,  d'après  leur  déposition  même,  la  convention 
n'avait  pas  été  libre  au  2 juin , ne  l'était  plus  de- 
puis celle  époque;  qu'ils  n'étaient  eux-mêmes  que 
les  envoyés  d’une  assemblée  sans  caractère  légal, 
et  qu’en  conséquence  ils  u'avaienl  qu'à  sortir  du 
département.  Ils  furent  en  eiïel  recoud u ils  sur  les 
limites,  et  immédiatement  après,  on  décréta  à 
Bordeaux  les  mesures  qui  venaient  d'étre  prises  à 
Caen.  On  prépara  des  subsistances  et  des  armes; 
on  détourna  les  fonds  publics,  et  une  avant-garde 
fut  portée  à Langon , en  attendant  le  corps  prin- 
cipal qui  devait  partir  sous  peu  de  jours.  Ceci  se 
passait  encore  dans  les  derniers  jours  de  juin  et 
les  premiers  de  juillet. 

Les  députés  Mathieu  et  Treilhard,  trouranl 
moins  de  résistance , et  pouvant  mieux  se  faire 
entendre  dans  les  départements  de  la  Dordogne, 
de  la  Vienne,  de  Lot-et-Garonne,  parvinrent  à 
calmer  les  esprits,  et  réussirent,  parleur  caractère 
conciliateur,  à empêcher  des  mesures  hostiles,  cl 
à gagner  du  temps  dans  l'intérêt  de  la  convention. 
Mais,  dans  les  départements  plus  élevés,  dans  les 
montagnes  de  la  Haute-Loire,  et  sur  leurs  revers, 
dans  l'Hérault,  le  Gard,  sur  tous  les  bords  du 
Rhône,  l’insurrection  fut  générale  ; le  Gard  et 
l'Hérault  mirent  leurs  bataillons  en  marche,  et 
les  envoyèrent  au  Pont-Saint-Esprit,  pour  y oc- 
cuper les  passages  du  Rhône,  et  faire  leur  jonc- 
tion avec  les  Marseillais  qui  devaient  remouler  ce 
fleuve.  Les  Marseillais,  en  effet,  refusant  d’ob- 
tempérer aux  décrets  de  la  convention;  maintin- 
rent leur  tribunal , n'élargirent  point  les  patriotes 
incarcérés,  et  firent  même  commencer  les  execu- 
tions. Ils  formèrent  une  armée  de  six  mille  hom- 
mes, qui  s'avança  d’Aix  sur  Avignon,  et  qui,  « 
liant  aux  Languedociens  réunis  au  Ponl-Sainl- 
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Esprit,  devait  soulever  dans  sa  marche  les  rives 
du  Hliône,  de  l’Isère  cl  de  la  Drôme,  et  se  coa- 
liser enfin  avec  les  Lyonnais,  et  avec  les  mouta- 
gnards  de  l'Ain  et  du  Jura.  A Grenoble,  les 
administrations  fédéralisées  luttaient  contre  I)u- 
bois-Crancé,  et  menaçaient  même  de  l’arrêter. 
N’osant  encore  lever  des  troupes,  elles  avaient 
envoyé  des  députes  pour  fraterniser  avec  Lyon. 
Dubois-Crancé , avec  l’armée  désorganisée  des 
Alpes,  se  trouvait  au  milieu  d’une  ville  presque 
révoltée,  qui  lui  disait  chaque  jour  que  le  Midi 
pouvait  se  passer  du  Nord;  il  avait  à garder  la 
Savoie,  où  les  illusions  inspirées  d'abord  par  la 
liberté  et  par  la  domination  française  étaient  dis- 
sipées, où  l’on  se  plaignait  des  levées  d'hommes 
et  des  assignats,  et  où  l’on  ne  comprenait  rien  à 
cette  révolution  si  agiléeelsi  différente  de  ce  qu’on 
l’avait  crue  d’abord.  Il  avait  sur  ses  côtés  la  Suisse, 
où  les  émigrés  s'agitaient,  et  où  Berne  voulait  de 
nouveau  envoyer  garnison  à Genève;  cl  sur  scs 
derrières  enfin  Lyon,  qui  interceptait  sa  corres- 
pondance avec  le  comité  de  salut  public. 

A Lyon,  on  avait  reçu  Hobcrt  Lindcl  ; mais  on 
avait  prêté  en  sa  présence  même  le  serment  fédé- 
raliste : UNITÉ,  INDIVISIBILITÉ  UE  LA  RÉPUBLIQUE  ; 
HAINE  AUX  ANARCHISTES  , ET  REPRÉSENTATION  NATIO- 
NALE tout  entière.  Loin  d’envoyer  à Paris  les  pa- 
triotes arrêtés,  on  avait  continué  les  procédures 
commencées  contre  eux.  Une  nouvelle  autorité, 
composée  des  députés  des  communes  et  des  mem- 
bres des  corps  constitués,  s'était  formée  sous  le 
litre  de  Commission  populaire  et  républicaine  de 
salut  public  de  lihône-et-Loire.  Cette  assemblée 
venait  de  décréter  l’organisation  d’une  force  dé- 
partementale, pour  se  coaliser  avec  les  frères  du 
Jura,  de  l’Isère,  des  Bouches-du-Rhûnc , de  la 
Gironde  etdu  Calvados.  Celle  force  était  déjà  toute 
prête;  on  avait  décidé  en  outre  la  levée  d’un  sub- 
side; et  là,  comme  dans  tous  les  autres  départe- 
ments, on  n’attendait  plus  qu’un  signal  pour  se 
mettre  en  mouvement.  Dans  le  Jura,  dès  qu’on 
apprit  la  nouvelle  que  les  deux  députés  Passai  et 
Garnier  de  Troycs,  envoyés  pour  rétablir  l’obéis- 
sance envers  la  convention,  avaient  réuni  à Dôle 
quinze  cents  hommes  de  troupes  de  ligne , plus  de 
quatorze  mille  montagnards  avaient  pris  les  armes, 
cl  se  disposaient  à les  envelopper. 

Si  l'on  considère  l'état  de  lu  France  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  93 , on  verra  qu’une 
colonne  sortie  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie, 
et  portée  jusqu’à  Évreux,  ne  se  trouvait  qu’à  quel- 
ques lieues  de  Paris;  qu’une  autre  s’avançait  de 
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Bordeaux,  et  pouvait  entraîner  à sa  suite  tous  les 
départements  du  bassin  de  la  Loire,  encore  in- 
certaines ; que  six  mille  Marseillais , postés  a 
Avignon  , attendant  les  Languedociens  au  Ponl- 
Sainl-Esprit,  occupé  déjà  par  huit  cents  Nimois, 
étaient  à portée  de  se  réunira  Lyon  avec  tous  les 
fédérés  de  Grenoble,  de  l’Ain  et  du  Jura  , pour 
fondre,  à travers  la  Bourgogne,  sur  Paris.  En  at- 
tendant celte  jonction  générale,  les  fédéralistes 
prenaient  tous  les  fonds  dans  les  caisses,  inter- 
ceptaient les  subsistances  et  les  munitions  en- 
voyées aux  armées , et  remettaient  en  circulation 
les  assignats  rentrés  par  la  vente  des  biens  natio- 
naux \ Une  circonstance  remarquable,  et  qui  ca- 
ractérise bien  l’esprit  des  partis,  c'est  que  les  deux 
factions  s'adressaient  les  mêmes  reproches,  et  s’at- 
tribuaient le  même  but.  Le  parti  de  Paris  et  de 
la  Montagne  imputait  aux  fédéralistes  de  vouloir 
perdre  la  république  en  la  divisant,  eide  s’entendre 
avec  les  Anglais  pour  faire  un  roi , qui  serait  ou  le 
duc  d’Orléans,  ou  Louis  XVII,  ou  le  duc  d’York. 
De  son  côté,  le  parti  des  départements  et  des  fédé- 
ralistes accusait  la  Montagne  de  vouloir  amener  la 
contre-révolution  par  l’anarchie,  et  disait  que 
Marat,  Robespierre,  Danton,  étaient  vendus  à 
l’Angleterre  ou  à d’Orléans.  Ainsi  des  deux  côtés, 
c’était  la  république  qu’on  prétendait  sauver,  et 
la  monarchie  dont  on  croyait  combattre  le  retour. 
Déplorable  et  ordinaire  aveuglement  des  partis! 

Mais  ce  n’était  là  qu'une  portion  des  dangers  de 
notre  malheureuse  patrie.  L'ennemi  du  dedans 
n’était  à craindre  qu’à  cause  de  l'enneiui  du  de- 
hors, devenu  plus  redoutable  que  jamais.  Tandis 
que  des  armées  de  Français  s’avançaient  des  pro- 
vinces vers  le  centre,  des  armées  d’étrangers  en- 
touraient de  nouveau  la  France  et  la  menaçaient 
d’une  invasion,  presque  inévitable.  Depuis  la  ba- 
taille deNcenvindcn  et  la  défection  du  Dumouriez, 
une  suite  effrayante  de  revers  nous  avait  fait  perdre 
nos  conquêtes  et  notre  frontière  du  Nord.  On  se 
souvient  que  Dampierre,  nommé  général  en  chef, 
avait  rallié  l’armée  sous  les  murs  de  Bouchuin , 
et  lui  avait  rendu  là  un  peu  d’ensemble  cl  de 
courage.  Heureusement  pour  la  révolution,  les  coa- 
lisés, fidèles  au  plan  méthodique  arrêté  au  com- 
mencement de  la  campagne,  ne  voulaient  percer 
sur  aucun  point,  et  ne  devaient  pénétrer  en  France 
que  lorsque  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  pris 
Mayence , pourrait  s’avancer  dans  le  cœur  de  nos 
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provinces.  S’il  sYtail  trouvé  chez  les  généraux  de 
la  coalition  un  peu  de  génie  ou  un  peu  d'uniou,  la 
cause  de  la  révolution  était  peedue.  Après  Necr- 
winden  et  la  défection  de  Duniouriez,  ils  auraient 
dû  marcher  en  avant,  ne  laisser  aucun  repos  à 
notre  armée  battue,  divisée  et  trahie;  et,  soit 
qu’on  la  fit  prisonnière,  soit  qu’on  la  rejetât  dans 
les  places  fortes,  nos  campagnes  restaient  ouvertes 
à l'ennemi  victorieux.  Mais  les  alliés  tinrent  un 
congrès  à Anvers,  pour  régler  les  opérations  ulté- 
rieures de  la  guerre.  Le  duc  d’York,  le  prince  de 
Cobourg,  le  prince  d’Orange  et  divers  généraux, 
décidèrent  entre  eux  ce  qu’il  convenait  de  faire.  On 
résolut  de  prendre  Condé  et  Valenciennes,  pour 
donner  à la  maison  d'Autriche  de  nouvelles  places 
fortes  dans  les  Pays-Bas,  et  de  s’emparer  de 
Dunkerque,  pour  assurer  à l’Angleterre  ce  port  si 
désiré  sur  le  continent.  Ces  conventions  faites,  on 
recommença  les  opérations.  Les  Anglais,  les  Hol- 
landais étaient  arrivés  en  ligne.  Le  duc  d’York 
commandait  vingt  mille  Autrichiens  et  Hano- 
vriens;  le  prince  d’Orange,  quinze  mille  Hollan- 
dais; le  prince  de  Cobourg  avait  quarante-cinq 
mille  Autrichiens  et  huit  mille  Hessois.  Le  prince 
de  Ilohenlohe  occupait  avec  trente  mille  Autri- 
chiens Namur  et  Luxembourg,  et  liait  l’armée 
coalisée  des  Pays-Bas  avec  l'armée  prussienne 
chargée  du  siège  de  Mayence.  Ainsi  quatre-vingt 
ou  quatre-vingt-dix  mille  hommes  menaçaient  le 
Nord. 

Déjà  les  coalisés  faisaient  le  blocus  de  Condé,  et 
la  plus  grande  ambition  du  gouvernement  français 
était  de  débloquer  cette  place.  Dampierre,  brave, 
mais  se  défiant  de  ses  soldats,  n'osait  pas  attaquer 
ces  masses  formidables.  Cependant,  pressé  par  les 
commissaires  de  la  convention , il  ramène  notre 
armée  au  camp  de  Famars  sous  Valenciennes,  et 
le  lrr  mai,  il  attaque  sur  plusieurs  colonnes  les 
Autrichiens  retranchés  dans  les  bois  de  Yicognc 
et  de  Saint-Amant.  Les  combinaisons  militaires 
étaient  timides  encore;  former  une  masse,  saisir  le 
point  faible  de  l'ennemi,  et  le  frapper  hardiment, 
était  une  lactique  inconnue  des  deux  partis.  Dam- 
pierre se  jette  avec  bravoure,  mais  en  petites 
masses,  sur  un  ennemi  divisé  lui-méme,  et  qu'il 
eût  été  facile  d'accabler  sur  un  point;  puni  de  sa 
faute,  il  est  repoussé  après  un  combat  acharné. 
Le  9 mai,  il  recommence  l'attaque;  il  était  moins 
divisé  que  la  première  fois,  mais  les  ennemis 
avertis  l'étaient  moins  aussi;  et,  tandis  qu'il  fait 
des  efforts  héroïques  pour  dcciderdc  la  prise  d’une 
redoute  qui  devait  déterminer  la  jonction  de  deux 


de  scs  colonnes,  il  est  atteint  d’un  boufet  de  canon, 
et  blessé  à mort.  Le  général  Lamarche , revêtu  du 
commandement  provisoire,  ordonne  la  retraite,  et 
ramène  l’armée  dans  le  camp  de  Famars. 

Le  camp  de  Famars,  situé  sous  les  murs  de 
Valenciennes,  et  lié  à cette  place,  empêchait  d'en 
faire  le  siège.  Les  coalises  résolurent  de  l'attaquer 
le  23  mai.  Ils  éparpillèrent  leurs  troupes,  suivant 
leur  méthode  accoutumée,  en  dispersèrent  inuti- 
lement une  partie  sur  une  foule  de  points  que 
la  prudence  autrichienne  voulait  tous  garder,  et 
n'attaquèrent  pas  le  camp  avec  toute  la  puissance 
qu’ils  auraient  pu  déployer.  Arrêtés  une  journée 
entière  par  l'artillerie , honneur  de  l’armée  fran- 
çaise, ils  ne  passèrent  que  vers  le  soir  la  Ronclle, 
qui  défendait  le  front  du  camp.  Lamarche  décampa 
la  nuit  en  bon  ordre,  et  vint  se  poster  au  camp  de 
César,  qui  se  liait  à la  place  de  Bouchain,  comme 
celui  de  Famars  à Valenciennes.  Ici  encore,  il 
fallait  nous  poursuivre  et  nous  disperser;  mais 
l’égoïsme  et  la  méthode  fixèrent  les  coalisés  autour 
de  Valenciennes.  Une  partie  de  leur  armée,  dis- 
posée en  corps  d'observation,  se  plaça  entre  Valen- 
ciennes cl  Bouchain,  et  lit  face  au  camp  de  César. 
Une  autre  division  entreprit  le  siège  de  Valen- 
ciennes, et  le  reste  continua  le  blocus  de  Condé, 
qui  manquait  de  vivres,  et  qu’on  espérait  réduire 
sous  peu  de  jours.  Le  siège  régulier  de  Valen- 
ciennes fut  commencé.  Cent  quatre-vingts  bouches 
à feu  venaient  de  Vienne , et  cent  autres  de  Hol- 
lande ; quatre-vingt-treize  mortiers  étaient  déjà 
préparés.  Ainsi  en  juin  et  en  juillet  on  affamait 
Condé,  on  iucendiait  Valenciennes,  et  nos  géné- 
raux occupaient  le  camp  de  César  avec  une  armée 
battue  et  désorganisée.  Condé  et  Valenciennes 
réduits,  tout  devenait  à craindre. 

L’armée  de  la  Moselle,  liant  l’armée  du  Nord  à 
celle  du  Rhin,  avait  passé  sous  les  ordresde  Ligne- 
ville,  quand  Beurnonvillc  fut  nommé  ministre  de 
la  guerre.  Elle  se  trouvait  en  présence  du  prince 
de  Ilohenlohe,  et  n’en  avait  rien  à craindre,  car 
ce  prince  occupant  à la  fois  Namur,  Luxembourg 
et  Trêves,  avec  trente  mille  hommes  au  plus,  ayant 
devant  lui  les  places  de  Metz  et  Thionville,  ne 
pouvait  rien  tenter  de  dangereux.  On  venait  de 
l'affaiblir  encore  en  détachant  sept  à huit  mille 
hommes  de  son  corps,  pour  les  joindre  à l’armée 
prussienne.  Dès  lors,  il  devenait  plus  facile  et  plUs 
convenable  que  jamais  de  joindre  l’armée  active  de 
la  Moselle  à celle  du  Haut  Rhin,  pour  tenter  des 
opérations  importantes. 

Sur  le  Rhin,  la  campagne  précédente  sciait 
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terminée  à Mayence.  Custine,  après  scs  ridicules 
démonstrations  autour  de  Francfort  , avait  clé 
contraint  de  sc  replier  et  de  s’enfermer  à Mayence, 
où  il  avait  rassemblé  une  artillerie  assez  considé- 
rable, tirée  de  nos  places  fortes,  et  particulière- 
ment de  Strasbourg.  Là,  il  formait  mille  projets; 
tantôt  il  voulait  prendre  l’offensive,  tantôt  garder 
Mayence,  tantôt  même  abandonner  cette  place. 
Enfin  il  fut  résolu  qu’il  la  garderait,  et  il  contribua 
même  à décider  le  conseil  exécutif  à prendre  cette 
détermination.  Le  roi  de  Prusse  se  vit  alors  forcé 
d’en  faire  le  siège,  et  c’était  la  résistance  qu’ils 
rencontraient  sur  ce  point  qui  empêchait  les  coa- 
lisés d’avancer  au  Nord. 

Le  roi  de  Prusse  passa  le  Rhin  à Bacharach,  un 
peu  au-dessous  de  Mayence  ; Wurmser,  avec  quinze 
mille  Autrichiens  et  quelques  mille  hommes  de 
Condé,  le  franchit  un  peu  au-dessus  : le  corps 
hessois  de  Schœnfeld  resta  sur  la  rive  droite  devant 
le  faubourg  de  Cassel.  L’armée  prussienne  n était 
p3s  encore  aussi  forte  qu’elle  devait  l’être,  d’après 
les  engagements  qu'avait  pris  Frédéric-Guillaume. 
Ayant  envoyé  un  corps  considérable  en  Pologne,  il 
ne  lui  restait  que  cinquante-cinq  mille  hommes, 
en  y comprenant  les  différents  contingents,  Hes- 
sois, Saxons  et  Bavarois.  Ainsi,  en  comptant  les 
sept  à hu  il  mille  Autrichiens  de  Wurmser,  les  cinq 
ou  six  mille  émigrés  de  Condé,  et  les  cinquante- 
cinq  mil  le  hommes  du  roi  de  Prusse,  on  peut  éva- 
luer à près  de  quatre-vingt  mille  soldats  l’armée 
qui  menaçait  la  frontière  de  l’Est.  Nos  places  fortes 
du  Rhin  renfermaient'à'peu  près  trente-huit  mille 
hommes  de  garnison;  l’armée  active  était  de  qua- 
rante à quarante-cinq  mille  hommes,  celle  de  la 
Moselle  de  trente,  et  si  l’on  avait  réuni  ces  deux 
dernières  sous  un  seul  commandement,  et  avec  un 
point  d'appui  comme  celui  de  Mayence,  on  aurait 
pu  aller  chercher  le  roi  de  Prusse  lui-même  et 
l'occuper  au  delà  du  Rhin. 

Les  deux  généraux  de  la  Moselle  et  du  Rhin 
auraient  dû  au  moins  s’entendre;  ils  auraient  pu 
disputer,  empêcher  même  le  passage  du  fleuve, 
mais  ils  n’en  firent  rien.  Dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  le  roi  de  Prusse  traversa  impunément  le 
Rhin , et  ne  rencontra  sur  ses  pas  que  des  avant- 
gardes,  qu’il  repoussa  sans  peine.  Pendant  ce 
temps,  Custinc  était  à Worms.  Il  n’avait  pris  soin 
de  défendre  ni  les  bords  du  Rhin  , ni  les  revers 
des  Vosges,  qui,  formant  le  pourtour  de  Mayence, 
auraient  pu  arrêter  la  marche  des  Prussiens.  Il 
accourut , mais  s’alarma  subitement  des  échecs 
essuyés  par  scs  avant-gardes;  il  crut  avoir  cent 
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cinquante  mille  hommes  sur  les  bras;  il  se  figura 
surtout  que  Wurmser,  qui  devait  déboucher  par  le 
Palatinat  et  au-dessus  de  Mayence,  était  sur  scs 
derrières,  et  allait  le  séparer  de  l’Alsace;  il  de- 
manda des  secours  à Ligncville,  qui,  tremblant  de 
son  côté,  n’osa  pas  déplacer  un  régiment;  alors  il 
sc  mit  à fuir,  se  relira  tout  d’un  trait  sur  Landau, 
puis  sur  Wissembourg,  et  songea  même  à chercher 
une  protection  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Cette 
inconcevable  retraite  ouvrit  tous  les  passages  aux 
Prussiens,  qui  vinrent  se  grouper  sous  Mayence, 
et  l’investirent  sur  les  deux  rives. 

Vingt  mille  hommes  s’étaient  enfermés  dans  la 
place,  et  si  c’était  beaucoup  pour  la  défense,  c’était 
beaucoup  trop  pour  l’étal  des  vivres,  qui  ne  pou- 
vaient pas  suffire  à une  garnison  aussi  considérable. 
L’incertitude  de  nos  plans  mililaircsavaitempêché 
de  prendre  aucune  mesure  pour  l’approvisionne- 
ment de  la  ville.  Heureusement  elle  renfermait 
deux  représentants  du  peuple,  Rewbcll  et  l’héroï- 
que Merlin  de  Thionville,  les  généraux  Kléber, 
Aubert-Dubayct  et  l'ingénieur  Meunier,  enfin  une 
garnison  qui  avait  toutes  les  vertus  guerrières,  la 
bravoure,  la  sobriété,  la  constance.  L’investisse- 
ment commença  en  avril.  Le  général  Kalkreuth 
formait  le  siège  avec  un  corps  prussien.  Le  roi  de 
Prusse  et  Wurmser  étaient  en  observation  au  pied 
des  Vosges,  et  faisaient  face  à Custine.  La  garnison 
renouvelait  fréquemment  ses  sorties  et  étendait 
fort  loin  sa  défense.  Le  gouvernement  français, 
sentant  la  faute  qu’il  avait  commise  en  séparant  les 
deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  les  réunit 
sous  Custine.  Ce  général,  disposant  de  soixante  à 
soixante  et  dix  mille  hommes,  ayant  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens  éparpillés  devant  lui,  et  au  delà 
Mayence,  gardée  par  vingt  mille  Français,  ne 
songeait  pas  à fondre  sur  le  corps  d’observation,  à 
le  disperser,  et  à venir  joindre  la  brave  garnison 
qui  lui  tendait  la  main.  Vers  le  milieu  de  mai, 
sentant  ledangerdeson  inaction, il  fit  une  tentative 
mal  combinée,  mal  secondée,  et  qui  dégénéra  en 
une  déroute  complète.  Suivant  son  usage,  il  sc 
plaignit  des  subordonnés,  et  fut  transporté  à l’ar- 
mée du  Nord  pour  rendre  l'organisation  et  le  cou- 
rage aux  troupes  retranchées  au  camp  de  César. 
Ainsi  la  coalition,  qui  faisait  les  sièges  de  Valen- 
ciennes et  de  Mayence,  pouvait,  après  deux  places 
prises,  avancer  sur  notre  centre , et  effectuer  sans 
obstacle  l’invasion. 

Du  Rhin  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  une  chaîne 
de  révoltes  menaçait  les  derrières  de  nos  armées, 
et  intcrrompaitleurscommunications.  Les  Vosges, 
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le  Jura,  l'Auvergne,  la  Lozère,  forment,  du  Rhin 
aux  Pyrénées,  une  masse  presque  continue  de 
montagnes  de  différente  étendue  et  de  diverse 
hauteur.  Les  pays  do  montagnes  sont,  pour  les  in- 
stitutions, les  mœurs  et  les  habitudes  , des  lieux 
de  conservation.  Dans  presque  toutes  celles  que 
nous  venons  de  désigner,  la  population  gardait  un 
reste  d'attachcmcut  pour  son  ancienne  manière 
d'être,  cl,  sans  être  aussi  fanatisée  que  la  Vendée, 
elle  était  néanmoins  assez  disposée  à s'insurger. 
Les  Vosges,  à moitié  allemandes,  étaient  travail- 
lées par  les  nobles,  par  les  prêtres,  cl  montraient 
des  dispositions  d'autant  plus  menaçantes,  que 
l’armée  du  Rhin  chancelait  davantage.  Le  Jura 
était  tout  entier  insurgé  pour  la  Gironde;  et  si 
dans  sa  rébellion  il  montrait  plus  d'esprit  de  li- 
berté, il  n’en  était  pas  moins  dangereux,  car  quinze 
à vingt  mille  montagnards  sc  rassemblaient  autour 
de  Lons-lc-Saulnicr,  clsc  liaient  aux  révoltés  de 
l'Ain  et  du  Rhône.  On  a vu  dans  quel  état  se  trou- 
vait Lyon.  Les  montagnes  de  la  Lozère,  qui  sépa- 
rent la  haute  Loire  du  Rhône,  sc  remplissaient 
de  révoltés  à la  manière  des  Vendéens.  Comman- 
dés par  un  ex-constituant  nommé  Charrier,  ils 
s’élevaient  déjà  au  nombre  de  trente  mille, et  pou- 
vaient se  joindre  par  la  Loire  à la  Vendée.  Après, 
venaient  les  insurgés  fédéralistes  du  Midi.  Ainsi, 
de  vastes  révoltes,  différentes  de  but  et  de  princi- 
pes, mais  également  formidables,  menaçaient  les 
derrières  des  armées  du  Rhin,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées. 

Le  long  des  Alpes,  les  Piémonlais  étaient  en 
armes,  et  voulaient  reprendre  sur  nous  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice.  Les  neiges  empêchaient  le 
commencement  des  hostilités  le  long  du  Saint- 
Bernard,  et  chacun  gardait  scs  postes  dans  les 
trois  vallées  de  Sallenche,  de  la  Tarcntaisc  et  de 
la  Maurienne.  Aux  Alpes  maritimes  et  à l'armée 
dite  d’Italie,  il  en  était  autrement.  Là,  les  hostili- 
tés avaient  été  reprises  de  bonne  heure,  et  dès  le 
mois  de  mai  on  avait  recommencé  à sc  disputer  le 
poste  si  important  de  Saorgio,  duquel  dépendait 
la  tranquille  possession  de  Nice.  En  effet,  ce  poste 
une  fois  occupé,  les  Français  étaient  maîtres  du 
col  de  Tende,  et  tenaient  la  clef  de  la  grande 
chaîne.  Aussi  les  Piémonlais  avaient  mis  autant 
d’énergie  à le  défendre  que  nous  à l’attaquer.  Us 
avaient,  tant  en  Savoie  que  du  côté  de  Nice,  qua- 
rante mille  hommes,  renforcés  par  huit  mille  Au- 
trichiens auxiliaires.  Leurs  troupes,  disséminées 
en  plusieurs  corps  d’égale  force  depuis  le  col  de 
Tende  jusqu'au  Grand  Saint-Beruard  , avaient 


suivi , comme  toutes  celles  de  la  coalition , le  sys- 
tème des  cordons,  et  gardaient  toutes  les  vallées. 
L'armée  française  d'Italie  était  dans  le  plus  dé- 
plorable étal;  composée  de  quinze  mille  hommes 
au  plus,  dénuée  de  tout,  faiblement  commandée, 
il  n'était  pas  possible  d'en  obtenir  de  grands  ef- 
forts. Le  général  Biron,  qui  l'avait  commandée  un 
instant,  l'augmenta  de  cinq  mille  hommes,  mais 
il  ne  put  la  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire. Si  une  de  ces  grandes  pensées  qui  nous  au- 
raient perdu  au  Nord  s’était  élevée  au  Midi,  notre 
ruine  n'côt  pas  été  moins  certaine  de  ce  côté.  Les 
Piémonlais  pouvaient,  à la  faveur  des  glaces  qui 
paralysaient  forcément  toute  action  du  côté  des 
grandes  Alpes,  transporter  toutes  leurs  forces  aux 
Alpes  du  Midi,  et,  débouchant  sur  Nice  avec  une 
masse  de  trente  mille  hommes,  culbuter  notre 
armée  d'Italie,  la  refouler  sur  les  départements 
insurgés,  la  disperser  entièrement,  favoriser  le 
soulèvement  des  deux  rives  du  Rhône,  s’avancer 
peut-être  jusqu'à  Grenoble  et  Lyon,  prendre  là  par 
derrière  notre  armée  engagée  dans  les  vallées  de  la 
Savoie,  et  envahir  ainsi  toute  une  partie  de  la 
Frauce.  Mais  il  n’y  avait  pas  plus  un  Amédée  chez 
eux,  qu’un  Eugène  chez  les  Autrichiens,  ou  qu'un 
Marlborough  chez  les  Anglais.  Ils  s'étaient  donc 
bornés  à la  défense  de  Saorgio. 

Brunet,  qui  succéda  à Anselme,  avait  fait,  sur 
le  poste  de  Saorgio , les  mêmes  efforts  que  Dam- 
pierre  du  côté  de  Condé.  Apres  plusieurs  combats 
inutiles  et  sanglants,  on  en  livra  enfin  un  dernier, 
le  12  juin,  qui  fut  suivi  d'une  déroute  complète. 
Alors  encore , si  l'ennemi  eêl  puisé  dans  son  suc- 
cès un  peu  d’audace,  il  aurait  pu  nous  disperser, 
nous  faire  évacuer  Nice  et. repasser  le  Var.  Kel- 
lermann  était  accouru  de  son  quartier  général  des 
Alpes,  avait  rallié  l'armée  au  camp  de  Donjon, 
fixé  des  positions-  défensives , et  ordonné , en 
attendant  de  nouvelles  forces,  une  inaction  abso- 
lue. Une  circonstance  rendait  encore  plus  dange- 
reuse la  situation  de  cette  armée , c’était  l’appari- 
tion dans  la  Méditerranée  de  l'amiral  anglais  Hood, 
sorti  de  Gibraltar  avec  trente-sept  vaisseaux,  et 
de  l'amiral  Langara,  venu  avec  des  forces  à peu 
près  égales  des  ports  d'Espagne.  Des  troupes  de 
débarquement  pouvaient  occuper  la  ligne  du  Var 
et  prendre  les  Français  par  derrière.  La  présence 
des  escadres  empêchait  en  outre  les  approvision- 
nements par  mer,  favorisait  la  révolte  du  Midi, 
et  encourageait  la  Corse  à se  jeter  dans  les  bras 
des  Anglais.  Nos. Hottes  réparaient  dans  Toulon 
les  dommages  qu’elles  avaient  essuyés  dans  l ex- 
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pédition  si  malheureuse  de  Sardaigne,  cl  osaient 
à peine  protéger  les  caboteurs  qui  apportaient  des 
grains  d'Italie.  La  Méditerranée  n'était  plus  à 
nous , et  le  commerce  du  Levant  passait  de  Mar- 
seille aux  Grecs  et  aux  Anglais.  Ainsi  l'armée 
d'Italie  avait  en  face  les  Piémontais  victorieux  en 
plusieurs  combats,  et  à dos  la  révolte  du  Midi  et 
deux  escadres. 

Aux  Pyrénées,  la  guerre  avec  l’Espagne,  décla- 
rée le  7 mars,  à la  suite  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
venait  à peine  de  commencer  Les  pré|>aratifs 
avaient  été  longs  des  deux  côtés,  parce  que  l’Es- 
pagne, lente,  paresseuse  et  misérablement  admi- 
nistrée, ne  pouvait  se  hâter  davantage  , et  parce 
que  la  France  avait  sur  les  bras  d'autres  ennemis 
qui  occupaient  toute  son  attention.  Scrvan,  géné- 
ral aux  Pyrénées,  avait  passé  plusieurs  mois  à or- 
ganiser son  armée,  et  à accuser  Puclie  avec  autant 
d'amertume  que  le  faisait  Dumouriez.  Les  choses 
étaient  restées  dans  le  même  état  sous  Bouchoilc, 
et,  lorsque  la  campagne  s'ouvrit,  le  général  se 
plaignit  encore  du  ministre,  qui,  disait-il,  le  lais- 
sait manquer  de  tout.  Les  deux  pays  communi- 
quent l'un  avec  l’autre  par  deux  points,  Perpi- 
gnan et  Bayonne.  Porter  vigoureusement  un  corps 
d'invasion  sur  Bayonne  et  Bordeaux , et  aboutir 
ainsi  à la  Vendée,  était  une  tentative  trop  hardie 
pour  ce  temps-là;  d’ailleurs  l’ennemi  nous  suppo- 
sait de  ce  côté  de  plus  grands  moyens  de  résis- 
tance; il  lui  aurait  fallu  traverser  les  Landes,  la 
Garonne  et  la  Dordogne,  et  de  pareilles  difliculiés 
auraient  sufli  pour  détourner  de  ce  plan  , si  on  y 
avait  songé.  La  cour  de  Madrid  préféra  une  atta- 
que par  Perpignan,  parce  quelle  avait  de  ce  côté 
une  base  plus  solide  en  places  fortes,  parce  qu'elle 
comptait  6ur  les  royalistes  du  Midi , d'après  les 
promesses  des  émigrés,  parce  qu’enlin  elle  n’avait 
pas  oublié  scs  anciennes  prétentions  sur  le  Rous- 
sillon. Quatre  ou  cinq  mille  hommes  furent 
laissés  à la  garde  de  l’Aragon;  quinze  ou  dix- 
buit  mille,  moitié  de  troupes  réglées  et  moitié 
de  milices,  durent  guerroyer,  sous  le  général 
Caro,  dans  les  Pyrénées  occidentales;  enfin  le 
général  Hicardos,  avec  vingt-quatre  mille  hom- 
mes, fut  chargé  d'attaquer  sérieusement  le  Rous- 
sillon. 

Deux  vallées  principales,  celle  du  Tech  et  celle 
de  la  Tet,  se  détachent  de  la  chaîne  des  Pyrénées, 
et,  débouchant  vers  Perpignan,  forment  nos  deux 
premières  lignes  défensives.  Perpignan  est  placé 
sur  la  seconde,  celle  de  la  Tet.  Ricardos,  instruit 
de  la  faiblesse  de  nos  rnoyeus,  débute  par  une  [ 


pensée  hardie.  Il  masque  les  forts  Bellcgarde  et 
les  Bains,  situés  sur  la  première  ligne,  cl  s’avance 
hardiment  avec  le  projet  de  faire  tomber  tous  nos 
délachemenls  épars  dans  les  vallées,  en  les  dépas- 
sant. Cette  tentative  lui  réussit.  Il  débouche  le 
15  avril,  bat  les  détachements  envoyés  sous  le  gé- 
néral VVillol  pour  l’arrêter,  cl  répandu  ne  terreur 
panique  sur  toute  la  frontière.  En  avançant  avec 
dix  mille  hommes,  il  était  maître  de  Perpignan, 
mais  il  n'avait  pas  assez  d'audace;  d’ailleurs  tous 
ses  préparatifs  n’étaient  pas  faits,  et  il  laissa  aux 
Français  le  temps  de  sc  reconnaître. 

Le  commandement,  qui  paraissait  trop  vaste, 
fut  divisé.  Servan  eut  les  Pyrénées  occidentales  , 
et  le  général  Béliers,  qu'on  a vu  employé  à l'expé- 
dition de  Hollande,  les  Pyrénées  orientales.  Ce- 
lui-ci  rallia  l'armée  en  avant  de  Perpignan  dans 
une  position  dite  le  Mas  d Eu.  Le  19  mai,  Ricar- 
dos,  étant  parvenu  à réunir  dix-huit  mille  hommes, 
attaqua  le  camp  français.  Le  combat  fut  sanglant. 
Le  brave  général  Dagobert,  conservant  dans  un 
Age  avancé  toute  la  fougue  d'un  jeune  homme,  et 
joignant  à son  courage  une  grande  iulclligence, 
réussit  à se  maintenir  sur  le  champ  de  bataille. 
DcOers  ai  riva  avec  dix-huit  cents  hommes  de  ré- 
serve, et  le  terrain  fut  conservé,  loi  tin  du  jour 
approchait,  et  le  combat  paraissait  devoir  être  heu- 
reux , mais,  vers  la  nuit,  nos  soldats,  accablés 
par  la  fatigue  d'une  louguc  résistance,  cèdent  tout 
à coup  le  terrain  et  6e  réfugient  en  désordre  sous 
Perpignan.  La  garnison  effrayée  ferme  les  portes 
et  tire  sur  nos  troupes,  qu’elle  prend  pour  des 
Espagnols.  C'était  encore  le  cas  de  fondre  hardi- 
ment sur  Perpignan  et  de  s’emparer  de  celte  place, 
qui  n’cûl  pas  résisté;  mais  Ricardos,  qui  Savait 
fait  que  masquer  Rellegardc  cl  les  Bains,  ne  crut 
pas  devoir  pousser  la  hardiesse  plus  loin,  et  revint 
faire  le  siège  de  ces  deux  petites  forteresses.  Il 
s’en  empara  vers  la  fin  de  juin,  et  se  porta  de  nou- 
veau en  présence  de  nos  troupes,  ralliées  à peu 
près  dans  les  mêmes  positions  qu'auparavant. 
Ainsi,  en  juillet,  un  combat  malheureux  pouvait 
nous  faire  perdre  le  Roussillon. 

Nous  voyons  les  calamités  s’augmenter  en  nous 
approchant  d’un  autre  théâtre  de  guerre,  plussan- 
glant,  plus  terrible  que  tous  ceux  qu’on  a déjà 
parcourus.  La  Vendée,  en  feu  cl  en  sang,  allait 
vomir  au  delà  de  la  Loire  une  colonne  formidable. 
Nous  avons  laissé  les  Vcndécfis  enflammés  par  des 
succès  inespérés,  maîtres  de  la  ville  de  Thouars, 
qu'ils  avaient  prise  sur  Quélincau,  cl  commençant 
I à méditer  de  plus  grands  projets.  Au  lieu  de  mar- 
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cher  sur  Doué  et  Saumur,  ils  s'étaient  rabattus  au 
sud  du  théâtre  de  la  guerre,  et  avaient  voulu  dé- 
gager le  pays  du  côté  de  Fontenay  et  de  Niort. 
MM.  de  Lescure  et  de  Larochejacquclein , chargés 
de  cette  expédition,  s'étaient  portés  sur  Fontenay 
le  16  mai.  Repoussés  d’abord  parle  général  San- 
dos,  ils  se  replièrent  à quelque  distance;  bientôt, 
profitant  de  la  confiance  aveugle  que  le  général  ré- 
publicain venait  de  concevoir  d'un  premier  succès, 
ils  reparurent  au  nombre  de  quinze  à vingt  mille, 
s'emparèrent  de  Fontenay,  malgré  les  efforts  que 
le  jeune  Marceau  déploya  dans  cette  journée,  et 
obligèrent  Chalbos  et  Sandos  à se  retirer  à Niort 
dans  le  plus  grand  désordre.  Là,  ils  trouvèrent 
des  armes,  des  munitions  en  grande  quantité,  et 
s'enrichirent  de  nouvelles  ressources,  qui,  jointes 
à celles  qu’ils  s’étaient  procurées  à Thouars,  leur 
permettaient  de  pousser  la  guerre  avec  l’espé- 
rance de  nouveaux  succès.  Lcscurc  fit  une  procla- 
mation aux  habitants,  et  les  menaça  des  plus  ter- 
ribles peines,  s’ils  donnaient  des  secours  aux 
républicains.  Après  quoi,  les  Vendéens  se  sépa- 
rèrent suivant  leur  coutume,  pour  retourner  aux 
travaux  de  la  moisson,  et  un  rendez-vous  fut  fixé 
pour  le  4“  juin  dans  les  environs  de  Doué. 

Dans  la  basse  Vendée,  où  Charette  dominait 
seul,  sans  lier  encore  ses  mouvements  avec  ceux 
des  autres  chefs,  les  succès  avaient  été  balancés. 
Canclaux,  commandant  à Nantes,  s'était  maintenu 
à Machecoul,  mais  avec  peine  ; le  général  Boulard, 
qui  commandait  aux  Sables,  grâce  à scs  bonnes 
dispositions  et  à la  discipline  de  son  armée,  avait 
occupé  pendant  deux  mois  la  basse  Vendée,  et 
môme  conservé  des  postes  très-avancés  jusqu’aux 
environs  de  Palluau.  Le  17  mai  cependant,  il  fut 
obligé  de  se  retirer  à la  Motle-Achart,  très-près 
des  Sables,  et  il  se  trouvait  dans  le  plus  grand 
embarras,  parce  que  ses  deux  meilleurs  batail- 
lons, tout  composés  de  citoyens  de  Bordeaux, 
voulaient  se  retirer,  soit  pour  retourner  à leurs 
affaires,  qu’ils  avaient  quittées,  soit  par  mécon- 
tentement du  51  mai. 

Les  travaux  des  champs  avaient  amené  quelque 
repos  dans  la  basse  comme  dans  la  haute  Vendée, 
et,  pour  quelques  jours,  la  guerre  fut  un  peu 
moins  active,  et  ajournée  au  commencement  de 
juin. 

Le  général  Berruyer,  dont  les  ordres  s’éten- 
daient dans  l’origine  sur  tout  le  théâtre  de  la 
guerre,  avait  été  remplacé,  et  son  commandement 
se  trouvait  divisé  entre  plusieurs  généraux.  Sau- 
mur, Niort,  les  Sables,  composèrent  l'aimee  dite 


des  côtes  de  la  Rochelle,  qui  fut  confiée  à Biron; 
Angers,  Nantes  et  la  Loire-Inférieure,  formèrent 
l’armée  dite  des  côtes  de  Brest,  qu’on  remitàCan- 
claux,  général  à Nantes.  Enfin  les  côtes  de  Cher- 
bourg avaient  été  données  à Wimpffen,  devenu 
ensuite,  comme  on  l’a  vu,  général  des  insurgés  du 
Calvados. 

Biron , transporté  de  la  frontière  du  Rhin  à 
celle  d’Italie,  et  de  celte  dernière  en  Vendée,  ne 
se  rendit  qu'avec  répugnance  sur  ce  théâtre  de 
dévastations,  et  devait  s’y  perdre  par  son  aversion 
à partager  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  11  arriva 
le  27  mai  à Niort,  et  trouva  l’armée  dans  un  désor- 
dre affreux.  Elle  était  composée  de  levées  en 
masse,  faites  par  force  ou  par  entrainement  dans 
les  contrées  voisines,  et  confusément  jetées  sur  la 
Vendée,  sans  instruction,  sans  discipline,  sans 
approvisionnements.  Formées  de  paysans  et  de 
bourgeois  industrieux  des  villes,  qui  avaient  quitté 
à regret  leurs  occupations,  elles  étaient  prêtes! 
se  dissoudre  au  premier  accident.  Il  eût  beaucoup 
mieux  valu  les  renvoyer  pour  la  plupart,  car  elles 
faisaient  faute  dans  les  campagnes  et  dans  les  vil- 
les, encombraient  inutilement  le  pays  insurgé, 
l'affamaient  par  leur  masse,  y répandaient  le  dés- 
ordre, les  terreurs  paniques,  et  entraînaient  sou- 
vent dans  leur  fuite  des  bataillons  organisés,  qui, 
livrés  à eux-mêmes,  auraient  beaucoup  mieux  ré- 
sisté. Toutes  ces  bandes  arrivaient  avec  leur  chef, 
nommé  dans  la  localité,  qui  se  disait  général,  par- 
lait de  son  armée,  ne  voulait  pas  obéir  cl  contra- 
riait toutes  les  dispositions  des  chefs  supérieurs. 
Du  côté  d’Orléans,  on  formait  des  bataillons,  con- 
nus dans  celte  guerre  sous  le  nom  de  bataillons 
d'Orléans.  On  les  composait  avec  des  commis,  des 
garçons  de  boutique,  des  domestiques,  avec  tous 
les  jeunes  gens  enfin  recueillis  dans  les  sections 
de  Paris,  et  envoyés  à la  suite  de  Sanlerre.  On  les 
amalgamait  avec  des  troupes  tirées  de  l’armée  du 
Nord,  dont  on  avait  détaché  cinquante  hommes 
par  bataillon.  Mais  il  fallait  associer  ces  éléments 
hétérogènes,  trouver  des  armes  et  des  vêtements. 
Tout  manquait,  la  paye  môme  ne  pouvait  être 
fournie,  et  comme  elle  était  inégale  entre  la  troupe 
de  ligne  et  les  volontaires,  elle  occasionnait  sou- 
vent des  révoltes. 

Pour  organiser  cette  multitude,  la  convention 
envoyait  commissaires  sur  commissaires.  Il  y eu 
avait  à Tours,  à Saumur,  à Niort,  à la  Rochelle, 
à Nantes.  Ils  sc  contrariaient  entre  eux  et  contra- 
riaient les  généraux.  Le  conseil  exécutif  y entre- 
tenait aussi  des  agents,  et  le  ministre  BoucboUe 
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avait  inondé  le  pays  de  scs  affidés,  choisis  tous 
parmi  les  jacobins  et  les  Cordeliers.  Ceux-ci  se 
croisaient  avec  les  représentants,  croyaient  faire 
preuve  de  zèle  en  accablant  le  pays  de  réquisitions, 
et  accusaient  de  despotisme  et  de  trahison  les  gé- 
néraux qui  voulaient  arrêter  l'insubordination  des 
troupes,  ou  empêcher  des  vexations  inutiles.  Il 
résultait  de  ce  conflit  d’autorités  un  chaos  d'accu- 
sations cl  un  désordre  de  commandement  effroya- 
bles. Biron  ne  pouvait  se  faire  obéir,  et  il  n’osait 
mettre  en  marche  son  armée,  de  peur  qu’elle  ne  se 
débandât  au  premier  mouvement,  ou  pillât  tout  sur 
son  passage.  Tel  est  le  tableau  exact  des  forces  que 
la  république  avait  à cette  époque  dans  la  Vendée. 

Biron  se  rendit  à Tours,  arrêta  un  plan  éven- 
tuel avec  les  représentants,  qui  consistait,  dès 
qu'on  aurait  un  peu  réorganisé  celte  multitude 
confuse,  à porter  quatre  colonnes  de  dix  mille 
hommes  chacune,  de  la  circonférence  au  centre. 
Les  quatre  points  de  départ  étaient  les  ponts  de 
Cé,  Saumur,  Chinon  et  Niort.  En  attendant,  il 
alla  visiter  la  basse  Vendée,  où  il  supposait  le 
danger  plus  grand  que  partout  ailleurs.  Biron  crai- 
gnait avec  raison  que  des  communications  ne  s’é- 
tablissent entre  les  Vendéens  et  les  Anglais.  Des 
munitions  et  des  troupes  débarquées  dans  le  Ma- 
rais pouvaient  aggraver  le  mal,  et  rendre  la  guerre 
interminable.  Une  Hotte  de  dix  voiles  avait  été 
signalée,  et  on  savait  que  les  émigrés  bretons 
avaient  reçu  l’ordre  de  se  rendre  dans  les  îles  de 
Jersey  et  Guernesey.  Ainsi  tout  justifiait  les  crain- 
tes de  Biron  et  sa  visite  dans  la  basse  Vendée. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Vendéens  s’étaient  réunis 
le!"  juin.  Ils  avaient  introduit  quelque  régularité 
chez  eux,  et  nommé  un  conseil  pour  gouverner  le 
pays  occupé  par  leurs  armées.  Un  aventurier,  qui 
se  faisait  passer  pour  évêque  d’Agra  et  envoyé  du 
pape,  présidait  ce  conseil,  et,  en  bénissant  des 
drapeaux,  en  célébrant  des  messes  solennelles, 
excitait  l’enthousiasme  des  Vendéens,  et  leur  ren- 
dait ainsi  son  imposture  très-utile.  Us  n’avaient 
pas  encore  choisi  un  généralissime;  mais  chaque 
chef  commandait  les  paysans  de  son  quartier,  et  il 
était  convenu  qu’ils  se  concerteraient  entre  eux 
dans  toutes  leurs  opérations.  Ces  chefs  avaient 
fait  une  proclamation  au  nom  de  Louis  XVII  et  du 
comte  de  Provence,  régent  du  royaume  en  la  mi- 
norité du  jeune  prince,  clils  s’appelaient  comman- 
dants des  années  royales  et  catholiques.  Ils  pro- 
jetèrent d’abord  d’occuper  la  ligne  de  la  Loire,  et 
de  s’avancer  sur  Doué  et  Saumur.  L’entreprise 
était  hardie,  mais  facile  en  l’état  des  choses.  Le  7 
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ils  entrèrent  à Doué,  et  arrivèrent  le  9 devant 
Saumur.  Dès  que  leur  marche  fut  connue,  le  gé- 
néral Salomon,  qui  était  à Thouarsavec  trois  mille 
hommes  de  bonnes  troupes,  reçut  l’ordre  de 
marcher  sur  leurs  derrières.  Salomon  obéit,  mais 
les  trouva  trop  en  force;  il  n’aurait  pu  essayer  de 
les  entamer  sans  se  faire  écraser;  il  revint  à 
Thouars,  et  de  Thouars  à Niort.  Les  troupes  de 
Saumur  avaient  pris  position  aux  environs  de  la 
ville,  sur  le  chemin  de  Fontevrault,  dans  les  re- 
tranchements de  Nantilly,  et  sur  les  hauteurs  de 
Bournan.  Les  Vendéens  s’approchent,  attaquent 
la  colonne  de  Bcrlhier,  sont  repoussés  par  une 
artillerie  bien  dirigée,  mais  reviennent  en  force, 
et  font  plier  Berthier,  qui  est  blessé.  Les  gendar- 
mes à pied,  deux  bataillons  d’Orléans,  et  les  cui- 
rassiers résistent  encore;  mais  ceux-ci  perdent 
leur  colonel;  alors  la  défaite  commence,  et  tous 
sont  ramenés  dans  la  place,  où  les  Vendéens  pé- 
nètrent à leur  suite.  II  restait  encore  en  dehors  le 
général  Coustard,  commandant  les  bataillons  pos- 
tés sur  les  hauteurs  de  Bournan.  Il  se  voit  séparé 
des  troupes  républicaines,  qui  avaient  été  refou- 
lées dans  Saumur,  et  forme  la  résolution  hardie 
d’y  rentrer,  en  prenant  les  Vendéens  par  derrière. 
Il  fallait  traverser  un  pont  où  les  vainqueurs  ve- 
naient de  placer  une  batterie.  Le  brave  Coustard 
ordonne  à un  corps  de  cuirassiers  qu’il  avait  à scs 
ordre,  de  charger  sur  la  batterie.  — Où  nous  en- 
voyez-vous? disent  ceux-ci.  — A la  mort,  répond 
Coustard  ; le  salut  de  la  république  l’exige.  — Les 
cuirassiers  s’élancent,  mais  les  bataillons  d'Or- 
léans se  débandent,  et  abandonnent  le  général  cl 
les  cuirassiers  qui  chargent  la  batterie.  La  lâcheté 
des  uns  rend  inutile  l’héroïsme  des  autres,  et 
Coustard,  ne  pouvant  rentrer  dans  Saumur,  se 
relire  à Angers. 

Saumur  fut  occupé  le  8 juin,  elle  lendemain  le 
château  se  rendit.  Les  Vendéens,  étant  maîtres  du 
cours  de  la  Loire,  pouvaient  marcher  ou  sur  Nan- 
tes, ou  sur  la  Flèche,  le  Mans  et  Paris.  La  terreur 
les  précédait,  et  tout  devait  céder  devant  eux. 
Pendant  ce  temps,  Biron  était  dans  la  basse  Ven- 
dée, où  il  croyait,  en  s’occupant  des  côtes,  parer 
aux  dangers  les  plus  réels  et  les  plus  graves. 

Tous  les  périls  nous  menaçaient  à la  fois.  Les 
coalisés  faisant  les  sièges  de  Valenciennes,  de 
Condé,  de  Mayence,  étaient  à la  veille  de  prendre 
ces  places,  boulevards  de  nos  frontières.  Les  Vos- 
ges en  mouvement,  le  Jura  révolté,  ouvraient  l’ac- 
cès le  plus  facile  à l'invasion  du  côté  du  Rhin. 
L’armée  d’Italie,  repoussée  par  les  Piémontais, 
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avait  à dos  la  révolte  du  Midi  et  les  escadres  an- 
glaises. Les  Espagnols,  en  présence  du  camp  fran- 
çais sous  Perpignan , menaçaient  de  l'enlever  par 
une  attaque,  et  de  se  rendre  maitresdu  Roussillon. 
Les  révoltés  de  la  Lozère  étaient  prêts  à donner 
la  main  aux  Vendéens  le  long  de  la  Loire,  et  c'était 
le  projet  de  l’auteur  de  celte  révolte.  Les  Vendéens, 
maîtres  de  Saumur  et  du  cours  de  la  Loire,  n’a- 
vaient qu’à  vouloir,  et  possédaient  tous  les  moyens 
d’exécuter  les  plus  hardies  tentatives  sur  l’inté- 
rieur. Enfin  les  fédéralistes,  marchant  de  Caen, 
de  Bordeaux  et  de  Marseille,  se  disposaient  à sou- 
lever la  France  sur  leurs  pas. 

Notre  situation,  dans  le  mois  de  juillet  1705, 
était  d’autant  plus  désespérante  qu’il  y avait  sur 
tous  les  points  un  coup  mortel  à porter  à la  France. 
Les  coalisés  du  Nord,  en  négligeant  les  places 
fortes,  n’avaient  qu’à  marcher  sur  Paris,  et  ils  au- 
raient rejeté  la  convention  sur  la  Loire,  où  elle 
aurait  été  reçue  par  les  Vendéens.  Les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  pouvaient  exécuter  une  invasion 
par  les  Alpes  maritimes,  anéantir  notre  armée  et 
remonter  tout  le  Midi  en  vainqueurs.  Les  Espa- 
gnols étaient  en  position  de  s’avancer  par  Bayonne 
et  d’aller  joindre  la  Vendée,  ou  bien,  s’ils  préfé- 
raient le  Roussillon , de  marcher  hardiment  vers 
la  Lozère,  peu  distante  de  la  frontière,  et  de  mettre 
le  Midi  en  feu.  Enfin  les  Anglais,  au  lieu  de 
croiser  dans  la  Méditerranée,  avaient  le  moyen  de 
débarquer  des  troupes  dans  la  Vendée,  et  de  les 
conduire  de  Saumur  à Paris. 

Mais  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la 
convention  n’avaient  point  ce  qui  assure  la  victoire 
dans  une  guerre  de  révolution.  Les  coalisés  agis- 
saient sans  union,  et,  sous  les  apparences  d'une 
guerre  sainte,  cachaient  les  vues  les  plus  person- 
nellcs.  Les  Autrichiens  voulaient  Valenciennes; 
le  roi  de  Prusse,  Mayence;  les  Anglais,  Dunker- 
que ; les  Piémontais  aspiraient  à recouvrer  Cham- 
béry et  Nice  ; les  Espagnols,  les  moins  intéressés 
de  tous,  songeaient  néanmoins  quelque  peu  au 
Roussillon;  les  Anglais  enfin  pensaient  plutôt  à 
couvrir  la  Méditerranée  de  leurs  flottes,  et  à y 
gagner  quelque  port,  que  de  porter  d’utiles  secours 
dans  la  Vendée.  Outre  cet  égoïsme  universel  qui 
empêchait  les  coalisés  d’étendre  leur  vue  au  delà 
de  leur  utilité  immédiate,  ils  étaient  tous  métho- 
diques et  timides  à la  guerre,  et  défendaient  avec 
la  vieille  routine  militaire  les  vieilles  routines  po- 
litiques pour  lesquelles  ils  s'étaient  armés.  Quant 
aux  Vendéens,  insurgés  en  hommes  simples  contre 
le  génie  de  la  révolution,  ils  combattaient  en  ti- 
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railleurs  braves,  mais  bornés.  Les  fédéralistes, 
répandus  sur  tout  le  sol  de  la  France,  ayant  à s'en- 
tendre à de  grandes  distances  pour  concerter  leurs 
opérations,  ne  se  soulevant  qu’avec  timidité  contre 
l’autorité  centrale,  et  n'étant  animés  que  de  pas- 
sions médiocres,  ne  pouvaient  agir  qu’avec  incer- 
titude et  lenteur.  D'ailleurs , ils  sc  faisaient  un 
reproche  secret,  celui  de  compromettre  leur  pa- 
trie par  une  diversion  coupable.  Us  commençaient 
à sentir  qu’il  était  criminel  de  discuter  s’il  fallait 
être  révolutionnaire  comme  Pétion  et  Vergniaud, 
ou  comme  Robespierre  et  Danton,  dans  un  moment 
où  toute  l'Europe  fondait  sur  nous;  et  ils  s’aperce- 
vaient que,  dans  de  telles  circonstances,  il  n’y 
avait  qu’une  bonne  manière  de  l’étre,  c’est-à-dire 
la  plus  énergique.  Déjà  en  effet  toutes  les  factions, 
surgissant  autour  d’eux,  les  avertissaient  de  leur 
faute.  Ce  n’étaient  pas  seulement  les  constituants, 
c’étaient  des  agents  de  l’ancienne  cour,  les  secta- 
teurs de  l’ancien  clergé,  tous  les  partisans,  en  un 
mot,  du  pouvoir  absolu,  qui  se  levaient  à la  fois, 
et  il  devenait  évident  pour  eux  que  toute  opposi- 
tion à la  révolution  tournait  au  profil  des  ennemis 
de  toute  liberté  et  de  toute  nationalité. 

Telles  étaient  les  causes  qui  rendaient  les  coa- 
lisés si  malhabiles  et  si  timides,  les  Vendéens  si 
bornés,  les  fédéralistes  si  incertains,  et  qui  de- 
vaient assurer  le  triomphe  de  la  convention  sur 
le6  révoltes  intérieures  et  sur  l’Europe.  Les  mon- 
tagnards, animés  seuls  d’une  passion  forte,  d'une 
pensée  unique,  le  salut  de  la  révolution,  éprou- 
vant cette  exaltation  d’esprit  qui  découvre  les 
moyens  les  plus  neufs  et  les  plus  hardis,  qui  ne 
les  croit  jamais  ni  trop  hasardeux , ni  trop  coû- 
teux, s’ils  sont  salutaires,  devaient  déconcerter, 
par  une  défense  imprévue  et  sublime,  des  ennemis 
lents,  routiniers,  décousus,  et  étouffer  des  factions 
qui  voulaient  de  l’ancien  régime  à tous  les  degrés, 
de  la  révolution  à tous  les  degrés,  et  qui  u’avaient 
ni  accord,  ni  but  déterminé. 

La  convention,  au  milieu  des  circonstances  ex- 
traordinaires où  elle  était  placée,  n’éprouva  pas  un 
seul  instant  de  trouble.  Pendant  que  des  places 
fortes  ou  des  camps  retranchés  arrêtaient  un  mo- 
ment les  ennemis  sur  les  différentes  frontières,  le 
comité  de  salut  public  travaillait  jour  et  nuit  à 
réorganiser  les  armées,  à les  compléter  au  moyen 
de  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes  décrétée 
en  mars,  à envoyer  des  instructions  aux  géuéraux, 
à dépêcher  des  fonds  et  des  munitions.  Il  parle- 
mentait avec  toutes  les  administrations  locales  qui 
voulaient  retenir,  au  profit  de  la  cause  fédéraliste. 
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les  approvisionnements  destinés  aux  armées,  et 
parvenait  à les  faire  désister  par  la  grande  consi- 
dération du  salut  public. 

Pendant  que  ces  moyens  étaient  employés  à l’é- 
gard de  l’ennemi  du  dehors,  la  convention  n’en 
prenait  pas  de  moins  efficaces  à l’égard  de  l’ennemi 
du  dedans.  La  meilleure  ressource  contre  un  ad- 
versaire qui  doute  de  ses  droits  et  de  ses  forces, 
c’est  de  ne  pas  douter  des  siens.  C'est  ainsi  que  se 
conduisit  la  convention.  On  a déjà  vu  les  décrets 
énergiques  qu’elle  avait  rendus  au  premier  mou- 
vement de  révolte.  Beaucoup  de  villes  n’ayant  pas 
voulu  céder,  l'idée  ne  lui  vint  pas  un  instant  de 
transiger  avec  celles  dont  les  actes  prenaient  le 
caractère  décidé  de  la  rébellion.  Les  Lyonnais 
ayant  refusé  d’obéir  et  de  renvoyer  à Paris  les  pa- 
triotes incarcérés,  elle  ordonna  à ses  commissaires 
près  l’armée  des  Alpes  d’employer  la  force,  sans 
s'inquiéter  ni  des  difficultés,  ni  des  périls  que  ces 
commissaires  couraient  à Grenoble,  où  ils  avaient 
les  Piémonlais  en  face,  et  tous  les  révoltés  de  l’I- 
sère et  du  Kliône  sur  leurs  derrières.  Elle  leur 
prescrivit  de  faire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir. 
Elle  ne  laissa  que  trois  jours  à toutes  les  adminis- 
trations pour  rétracter  leurs  arrêtés  équivoques , 
et  enfin  elle  envoya  à Vernon  quelques  gendarmes 
et  quelques  mille  citoyens  de  Paris,  pour  soumet- 
tre sur-le-champ  les  insurgés  du  Calvados,  les 
plus  rapprochés  de  la  capitale. 

La  grande  ressource  de  la  constitution  ne  fut 
pas  négligée,  et  huit  jours  suffirent  pour  achever 
cet  ouvrage,  qui  était  plutôt  un  moyen  de  rallie- 
ment qu'un  véritable  plan  de  législation.  Hérault- 
Séchelles  en  avait  été  le  rédacteur.  D’après  ce  pro- 
jet, tout  Français  Agé  de  vingt  et  un  ans  était  citoyen, 
et  pouvait  exercer  ses  droits  politiques,  sans  au- 
cune condition  de  fortune  ni  de  propriété.  Les  ci- 
toyens réunis  nommaient  un  député  par  cinquante 
mille  Ames.  Les  députés,  composant  une  seule  as- 
semblée, ne  pouvaient  siéger  qu'un  an.  Ils  faisaient 
des  décrets  pour  tout  ce  qui  concernait  les  besoins 
pressants  de  l’État,  et  ces  décrets  étaient  exécu- 
toires sur-le-champ.  Ils  faisaient  des  lois  pour  tout 
ce  qui  concernait  les  matières  d’un  intérêt  général 
et  moins  urgent,  et  ccs  lois  n’étaient  sanctionnées 
que  lorsque,  dans  un  délai  donné,  les  assemblées 
primaires  n’avaient  pas  réclamé.  Le  premier  jour 
de  mai , les  assemblées  primaires  se  formaient  de 
droit  et  sans  convocation , pour  renouveler  la  dé- 
putation. Les  assemblées  primaires  pouvaient  de- 
mander des  conventions  pour  modifier  l’acte  con- 
stitutionnel. Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à 


vingt-quatre  membres  nommés  par  des  électeurs, 
et  c'était  la  seule  élection  médiale.  Les  assemblées 
primaires  nommaient  les  électeurs,  ccs  électeurs 
nommaient  dos  candidats  et  le  corps  législatif  ré- 
duisait par  élimination  les  candidats  A vingt-quatre. 
Ces  vingt-quatre  membres  du  conseil  choisissaient 
les  généraux,  les  ministres,  les  agents  de  toute 
espèce,  et  les  prenaient  hors  de  leur  sein.  Ils  de- 
vaient les  diriger,  les  surveiller,  et  ils  étaient  con- 
tinuellement responsables.  Le  conseil  exécutif  se 
renouvelait  tous  les  ans  par  moitié.  Enfin , cette 
constitution  si  courte,  si  démocratique,  où  le  gou- 
vernement se  réduisait  à un  simple  commissariat 
temporaire,  respectait  cependant  un  seul  vestige 
de  l’ancien  régime,  les  communes,  et  n’en  chan- 
geait ni  la  circonscription  ni  les  attributions.  Lc- 
ncrgie  dont  elles  avaient  fait  preuve  leur  avait  valu 
d’être  conservées  sur  cette  table  rase,  où  ne  sub- 
sistait pas  une  seule  trace  du  passé.  Presque  sans 
discussion,  et  en  huit  jours,  celte  constitution  fut 
adoptée  *,  cl  à l’instant  où  l’ensemble  en  fut  voté, 
le  canon  retentit  dans  Paris , et  des  cris  d’allé- 
gresse s’élevèrent  de  toutes  parts.  Elle  fut  impri- 
mée à des  milliers  d’exemplaires,  pour  être  en- 
voyée à toute  la  France.  Elle  n’essuya  qu’une  seule 
contradiction , ce  fut  de  la  part  de  quelques-uns 
des  agitateurs  qui  avaient  préparé  le  3t  mai. 

On  se  souvient  du  jeune  Varlel,  pérorant  sur 
les  places  publiques  ; du  jeune  Lyonnais  Leclerc, 
si  violent  dans  ses  discours  aux  Jacobins,  et  sus- 
pect même  à Marat  par  ses  emportements;  de  ce 
Jacques  Roux,  si  dur  envers  l'infortuné  Louis XVI, 
qui  voulait  lui  remettre  son  testament  ; tous  ces 
hommes  s'étaient  signalés  dans  la  dernière  insur- 
rection, et  avaient  une  grande  influence  au  comité 
de  l’évêché  et  aux  Cordeliers.  Ils  trouvèrent  mau- 
vais que  la  constitution  ne  renfermât  rien  contre 
les  accapareurs;  ils  rédigèrent  une  pétition,  la 
firent  signer  dans  les  rues,  et  coururent  soulever 
les  cordeliers  en  disant  que  la  constitution  était 
incomplète,  puisqu’elle  ne  contenait  aucune  dis- 
position contre  les  plus  grands  ennemis  du  peuple. 
Legendre  voulut  en  vain  résister  à ce  mouvement; 
on  le  traita  de  modéré,  et  la  pétition,  adoptée  par 
la  Société,  fut  présentéo  par  elle  à la  convention. 
A cette  nouvelle,  toute  la  Montagne  fut  indignée. 
Robespierre,  Collol-d’Herbois  * s’emportèrent, 
firent  repousser  la  pétition  t et  se  rendirent  aux 
Jacobins  pour  montrer  le  danger  de  ces  exagéra- 

* Elle  fut  décrétée  le  24  Juin.  Le  projet  avait  été  prétenté 
le  10. 


354 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


tions  perfides,  qui  ne  tendaient,  disaient-ils,  qu’à 
égarer  le  peuple,  et  ne  pouvaient  cire  que  l’ou- 
vrage d’hommes  payés  par  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. « La  constitution  la  plus  populaire  qui 
)>  ait  jamais  été,  dit  Robespierre,  vient  de  sortir 
» d’une  assemblée  jadis  contre-révolutionnaire, 
» mais  purgée  maintenant  des  hommes  qui  con- 
» trariaient  sa  marche  et  mettaient  obstacle  à ses 
» opérations.  Aujourd'hui  pure,  cette  assemblée 
» a produit  le  plus  bel  ouvrage,  le  plus  populaire 
» qui  ait  jamais  été  donné  aux  hommes;  et  un  in- 
» dividu  couvert  du  manteau  du  patriotisme,  qui 
» se  vante  d’aimer  le  peuple  plus  que  nous , 
» ameute  des  citoyens  de  tout  état,  et  veut  prou- 
» ver  qu’une  constitution  qui  doit  rallier  toute  la 
» France  ne  leur  convient  pas?  Défiez-vous  de 
» telles  manœuvres,  défiez-vous  de  ces  ci-devant 
» prêtres  coalisés  avec  les  Autrichiens!  Prenez 
» garde  au  nouveau  masque  dont  les  aristocrates 
» vont  se  couvrir!  J'entrevois  un  nouveau  crime 
» dans  l'avenir,  qui  n’est  peut-être  pas  loin  d’é- 
» dater;  mais  nous  le  dévoilerons,  et  nous  écra- 
> serons  les  ennemis  du  peuple  sous  quelque 
« forme  qu'ils  puissent  se  présenter.  » Collot- 
d’Hcrbois  parla  aussi  vivement  que  Robespierre; 
il  soutint  que  les  ennemis  de  la  république  vou- 
laient pouvoir  dire  aux  départements  : « Vous 
» voyez,  Paris  approuve  le  langage  de  Jacques 
» Roux  ! » 

Des  acclamations  unanimes  accueillirent  les 
deux  orateurs.  Les'jacobins,  qui  se  piquaient  de 
réunir  la  politique  à la  passion  révolutionnaire,  la 
prudence  à l’énergie,  envoyèrent  une  députation 
aux  cordcliers.  Collot-d’Herbois  en  était  l’orateur. 
Il  fut  reçu  aux  Cordeliers  avec  la  considération 
qui  était  due  à l’un  des  membres  les  plus  renom- 
més des  jacobins  et  de  la  Montagne.  On  professa 
pour  la  société  qui  l’envoyait  un  respect  profond. 
La  pétition  fut  rétractée,  Jacques  Roux  et  Leclerc 
furent  exclus,  Varlet  n’obtint  son  pardon  qu’en 
raison  de  son  Age,  et  Legendre  reçut  des  excuses 
pour  les  paroles  peu  convenables  qu’on  lui  avait 
adressées  dans  la  séance  précédente.  La  constitu- 
tion ainsi  vengée  fut  envoyée  à la  France  pour  être 
sanctionnée  par  toutes  les  assemblées  primaires. 

Ainsi  la  convention  présentait  aux  départe- 
ments, d’une  main  la  constitution,  de  l’autre  le 
décret  qui  ne  leur  donnait  que  trois  jours  pour  se 
décider.  La  constitution  justifiait  la  Montagne  de 
tout  projet  d'usurpation , fournissait  un  prétexte 
de  se  rallier  à une  autorité  justifiée;  et  le  décret 
de  trois  jours  ne  donnait  pas  le  temps  d’hésiter, 


et  obligeait  à préférer  le  parti  de  l'obéissance. 

Beaucoup  de  départements  en  effet  cédèrent, 
et  d’autres  persistèrent  dans  leurs  premières  dé- 
marches. Mais  ceux-ci,  échangeant  des  adresses, 
s’envoyant  des  députations,  semblaient  s’attendre 
les  uns  les  autres  pour  agir.  Les  distances  ne  per- 
mettaient pas  de  correspondre  rapidement  et  de 
former  un  ensemble.  En  outre,  le  défaut  de  génie 
révolutionnaire  empêchait  de  trouver  les  res- 
sources nécessaires  pour  réussir.  Quelque  bien 
disposées  que  soient  les  masses,  elles  ne  sont  ja- 
mais prêtes  à tous  les  sacrifices  si  des  hommes 
passionnés  ne  les  y obligent  pas.  Il  aurait  fallu 
des  moyens  violents  pour  soulever  les  bourgeois 
modérés  des  villes,  pour  les  obliger  à marcher,  à 
contribuer,  à se  hâter.  Mais  les  girondins,  qui 
condamnaient  tous  ces  moyens  chez  les  mon- 
tagnards, ne  pouvaient  les  employer  eux-mêmes. 
Les  négociants  bordelais  croyaient  avoir  beaucoup 
fait  quand  ils  avaient  parlé  avec  un  peu  de  viva- 
cité dans  les  sections,  mais  ils  n'étaicut  pas  sortis 
de  leurs  murs.  Les  Marseillais,  un  peu  plus 
prompts  , avaient  envoyé  six  mille  hommes  à 
Avignon,  mais  ils  ne  composaient  pas  eux-mêmes 
cette  petite  armée;  ils  s'étaient  fait  remplacer  par 
des  soldats  payés.  Les  Lyonnais  attendaient  la 
jonction  des  Provençaux  et  des  Languedociens; 
les  Normands  paraissaient  un  peu  refroidis;  les 
Bretons  seuls  ne  s’étaient  pas  démentis,  et  avaien  t 
remplis  eux-mêmes  les  cadres  de  leurs  bataillons. 

On  s’agitait  beaucoup  à Caen,  centre  principal 
de  l’insurrection.  C’étaient  les  colonnes  parties  de 
ce  point  qui  devaient  rencontrer  les  premières  les 
troupes  de  la  convention,  et  ce  premier  engage- 
ment ne  pouvait  qu’avoir  une  grande  importance. 
Les  députés  proscrits  et  assemblés  autour  de 
Wimpffen  se  plaignaient  de  ses  lenteurs,  et 
croyaient  entrevoir  en  lui  un  royaliste.  Wimpft’en, 
pressé  de  toutes  parts,  ordonna  enfin  à Puisayc 
de  porter,  le  13  juillet,  son  avant-garde  à Yernon, 
et  annonça  qu'il  allait  marcher  lui-même  avec 
toutes  scs  forces.  Le  13,  en  effet,  Puisaye  s’a- 
vança vers  Pacy,  et  rencontra  les  levées  de  Paris, 
accompagnées  de  quelques  centaines  de  gen- 
darmes. Quelques  coups  de  fusil  furent  tirés  de 
part  et  d’autre  dans  les  bois.  Le  lendemain  14, 
les  fédéralistes  occupèrent  Pacy  et  parurent  avoir 
un  léger  avantage.  Mais  le  jour  suivant  les  troupes 
de  la  convention  se  montrèrent  avec  du  canon. 
A la  première  décharge,  la  terreur  se  répandit 
dans  les  rangs  des  fédéralistes;  ils  se  dispersèrent 
et  s’enfuirent  confusément  à Évreux.  Les  Bretons, 


Digitized  by  Google 


Digilized  by  Google 


-.unAar  suaor-ue/v  s*  r ïitvpQ 


Digitizeb  by  Google 


CONVENTION  NA 

plus  fermes,  sc  retirèrent  avec  moins  de  désordre, 
mais  ils  furent  entraînés  dans  le  mouvement  ré- 
trograde des  autres.  A cette  nouvelle,  la  conster- 
nation se  répandit  dans  le  Calvados , et  toutes  les 
administrations  commencèrent  à sc  repentir  de 
leurs  imprudentes  démarches.  Dès  qu’on  apprit 
cette  déroule  à Caen,  Wimpiïen  assembla  les  dé- 
putés, leur  proposa  de  se  retrancher  dans  celte 
ville , et  d’y  faire  une  résistance  opiniâtre. 
Wiinpffen,  s’ouvrant  ensuite  davantage,  leur  dit 
qu’il  ne  voyait  qu’un  moyen  de  soutenir  cette 
lutte,  c'était  de  se  ménager  un  allié  puissant,  et 
que,  s’ils  voulaient,  il  leur  en  procurerait  un;  il 
leur  laissa  même  deviner  qu’il  s’agissait  du  ca- 
binet anglais.  Il  ajouta  qu'il  croyait  la  république 
impossible,  et  qu’à  scs  yeux  le  retour  à la  mo- 
narchie ne  serait  pas  un  malheur.  Les  girondins 
repoussèrent  avec  force  toute  offre  de  ce  genre,  et 
témoignèrent  la  plus  franche  indignation.  Quel- 
ques-uns commencèrent  à sentir  alors  l’impru- 
dence de  leur  tentative,  et  le  danger  de  lever  un 
étendard  quelconque,  puisque  toutes  les  factions 
venaient  s’y  rallier  pour  renverser  la  république. 
Ils  ne  perdirent  cependant  pas  tout  espoir,  et  son- 
gèrent à se  retirer  à Bordeaux,  où  quelques-uns 
croyaient  pouvoir  opérer  un  mouvement  sincère- 
ment républicain,  et  plus  heureux  que  celui  du 
Calvados  et  de  la  Bretagne.  Ils  partirent  donc  avec 
les  bataillons  bretons  qui  retournaient  chez  eux, 
et  projetèrent  d’aller  s’embarquera  Brest.  Ils  pri- 
rent l'habit  de  soldat,  et  se  confondirent  dans  les 
rangs  du  bataillon  du  Finistère.  Ils  avaient  besoin 
de  se  cacher  depuis  l’échec  de  Vcrnon  , parce  que 
toutes  les  administrations,  empressées  de  se  sou- 
mettre et  de  donner  des  preuves  de  zèle  à la  con- 
vention, auraient  pu  les  faire  arrêter.  Ils  parcou- 
rurent ainsi  une  partie  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne  au  milieu  de  dangers  continuels  et  de 
souffrances  affreuses,  et  vinrent  se  cacher  aux 
environs  de  Brest,  pour  sc  rendre  ensuite  à Bor- 
deaux. Barbaroux,  Pélion,  Salles,  Louvet,  Meil- 
han,  Guadet,  Kervélégan,  Corsas,  Girey-Dupré, 
collaborateur  de  Brissot,  Marchenna , jeune  Espa- 
gnol qui  était  venu  chercher  la  liberté  en  France, 
Riouffe,  jeune  homme  attaché  par  enthousiasme 
aux  girondins,  composaient  cette  troupe  d’illustres 
fugitifs,  poursuivis  comme  traîtres  à la  patrie, 
quoique  tout  prêts  cependant  à donner  leur  vie 
pour  elle,  et  croyant  même  encore  la  servir  alors 
qu’ils  la  compromettaient  par  la  plus  dangereuse 
diversion. 

Dans  la  Bretagne,  dans  les  départements  de 
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l’Ouest  et  du  bassin  supérieur  de  la  Loire,  les 
administrations  s’empressèrent  de  se  rétracter 
pour  éviter  d’être  mises  hors  la  loi.  La  constitu- 
tion , transportée  en  tous  lieux , était  le  prétexte 
d’une  soumission  universelle.  La  convention,  di- 
sait-on , n’entendait  ni  s’éterniser,  ni  s’emparer 
du  pouvoir,  puisqu’elle  donnait  une  constitution  ; 
celte  constitution  devait  terminer  bientôt  le  règne 
des  factions,  et  paraissait  contenir  le  gouverne- 
ment le  plus  simple  qu’on  eût  jamais  vu.  Pendant 
ce  temps,  les  municipalités  montagnardes,  les 
clubs  jacobins,  redoublaient  d’énergie,  et  les 
honnêtes  partisans  de  la  Gironde  cédaient  devant 
une  révolution  qu’ils  n’avaient  pas  assez  de  force 
pour  combattre,  cl  qu’ils  n’auraient  pas  eu  assez 
de  force  pour  défendre.  Dès  ce  moment,  Toulouse 
chercha  à sc  justifier.  Les  Bordelais,  plus  pronon- 
cés , ne  se  soumirent  pas  formellement,  mais  ils 
firent  rentrer  leur  avant-garde,  et  cessèrent  d’an- 
noncer leur  marche  sur  Paris.  Deux  autres  évé- 
nements importants  vinrent  terminer  les  dangers 
de  la  convention  dans  l'Ouest  et  le  Midi  : ce  fut  la 
défense  de  Nantes,  et  la  dispersion  des  rebelles 
de  la  Lozère. 

On  a vu  les  Vendéens  à Saumur,  maîtres  du 
cours  de  la  Loire,  et  pouvant,  s’ils  avaient  appré- 
cié leur  position,  faire  sur  Paris  une  tentative  qui 
eût  peut-être  réussi,  car  la  Flèche  et  le  Mans 
étaient  sans  aucun  moyen  de  résistance.  Le  jeune 
Bonchamps,  qui  portait  seul  ses  vues  au  delà  de 
la  Vendée,  aurait  voulu  qu’on  fît  une  incursion  en 
Bretagne,  pour  se  donner  un  port  sur  l’Océan,  et 
marcher  ensuite  sur  Paris.  Mais  il  n’y  avait  pas 
assez  de  génie  chez  ses  compagnons  d'armes  pour 
qu’il  fût  compris.  La  véritable  capitale  sur  laquelle 
il  fallait  marcher,  selon  eux,  c’était  Nantes  : ni 
leur  esprit  ni  leurs  vœux  n’allaient  au  delà%  11  y 
avait  cependant  plusieurs  raisons  d’en  agir  ainsi; 
car  Nantes  ouvrait  les  communications  avec  la 
mer,  assurait  la  possession  de  tout  le  pays,  et  rien 
n’em péchait  les  Vendéens,  après  la  prise  de  cette 
ville,  de  tenter  des  projets  plus  hardis  : d’ailleurs, 
ils  n’arrachaient  pas  leurs  soldats  de  chez  eux, 
considération  importante  avec  des  paysans  qui  ne 
voulaient  jamais  perdre  leur  clocher  de  vue.  Cha- 
rette,  maître  de  la  basse  Vendée,  après  avoir  fait 
une  fausse  démonstration  sur  les  Sables , s’était 
emparé  de  Machecoul,  et  sc  trouvait  aux  portes 
de  Nantes.  Il  ne  s’était  jamais  concerté  avec  les 
chefs  de  la  haute  Vendée,  mais  il  offrait  cette  fois 
de  s’entendre  avec  eux.  Il  promettait  d’attaquer 
Nantes  par  la  rive  gauche , tandis  que  la  grande 
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armée  l'attaquerait  par  la  rive  droite,  et  il  sem- 
blait difficile  de  ne  pas  réussir  avec  un  tel  con- 
cours de  moyens. 

Les  Vendéens  évacuèrent  donc  Snumur,  descen- 
dirent vers  Angers,  et  se  disposèrent  à marcher 
d’Angers  sur  Nantes,  en  filant  le  long  de  la  rive 
droite  do  la  Loire.  Leurarmée  était  fort  diminuée, 
parce  que  beaucoup  de  paysans  ne  voulaient  pas 
s'engager  dans  une  expédition  aussi  longue  ; ce- 
pendant elle  6e  composait  encore  de  trente  mille 
hommes  à peu  près.  Ils  nommèrent  un  généralis- 
sime, cl  tirent  choix  du  voiturier  Cathelincau , 
pour  flatter  les  paysans  cl  se  les  attacher  davantage. 
M.  de  Lescure,  blessé,  dut  rester  dans  l’intérieur 
du  pays  pour  faire  de  nouveaux  rassemblements, 
pour  tenir  les  troupes  de  Niort  en  échec,  et  empê- 
cher que  le  siège  de  Nantes  ne  fût  troublé. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  des  représen- 
tants séant  à Tours  demandait  des  secours  à tout 
le  monde,  et  pressait  Biron,  qui  visitait  la  côte, 
de  se  porter  en  toute  hôte  sur  les  derrières  des 
Vendéens.  Ne  se  contentant  même  pas  de  rappeler 
Biron,  elle  ordonnait  des  mouvements  en  son  ab- 
sence, et  faisait  marcher  vers  Nantes  toutes  les 
troupes  qu’on  avait  pu  réunir  à Saumur.  Biron 
répondit  aussitôt  aux  instances  de  la  commission. 
Il  consentait,  disait-il,  au  mouvement  exécuté  sans 
608  ordres,  mais  il  était  obligé  de  garder  les  Sables 
et  la  Rochelle,  villes  plus  importantes  à ses  yeux 
que  Nantes;  les  bataillons  de  la  Gironde,  les  meil- 
leurs de  l’armée,  allaient  le  quitter,  et  il  fallait 
qu’il  les  remplaçât;  il  lui  était  impossible  de  mou- 
voir son  armée  sans  la  voir  se  débander  et  se  livrer 
au  pillage,  tant  elle  était  indisciplinée;  il  pouvait 
donc  tout  au  plus  en  détacher  trois  mille  hommes 
organisés,  et  il  y aurait  de  la  folie,  ajoutait-il , à 
marcher  sur  Saumur  et  à s’enfoncer  dans  le  pays 
avec  des  forces  si  peu  considérables.  Biron  écrivit 
en  mémo  temps  au  comité  de  salut  public  qu’il 
donnait  sa  démission , puisque  les  représentants 
voulaient  ainsi  s’arroger  le  commandement.  Le 
comité  lui  répondit  qu’il  avait  toute  raison,  que 
les  représentants  pouvaient  conseiller  ou  proposer 
certaines  opérations,  mais  ne  devaient  pas  les  or- 
donner, et  que  c’était  à lui  seul  à prendre  les  me- 
sures qu’il  croirait  convenables  pour  conserver 
Nantes,  la  Rochelle  et  Niort.  Biron  n’en  fil  pas 
moins  tous  scs  efforts  pour  se  composer  une  petite 
armée  plus  mobile,  et  avec  laquelle  il  pût  aller  au 
secours  de  la  ville  assiégée. 

Les  Vendéens,  dans  cet  intervalle,  quittèrent 
Angers  le  27 , et  se  trouvèrent  le  28  en  vue  de 


Nantes.  Ils  firent  une  sommation  menaçante  qui  ne 
fut  pas  même  écoutée,  et  se  préparèrent  à l’at- 
taque. Elle  devait  avoir  lien  sur  les  deux  rives, 
le  29,  à deux  heures  du  malin.  Canciaux  n’avait, 
pour  garder  un  espace  immense,  coupé  par  plu- 
sieurs bras  de  la  Loire,  que  cinq  mille  hommesde 
troupes  réglées,  et  à peu  près  nuinnt  de  gardes 
nationales.  Il  fit  les  meilleures  dispositions,  et 
communiqua  te  plus  grand  courage  à la  garnison. 
Le  29,  Charetle  attaqua  , à l'heure  convenue,  du 
côté  des  ponts;  mais  Cathelincau,  qui  agissait  par 
la  rive  droite,  et  avait  la  partie  la  plus  diflicile  de 
l'entreprise,  fut  arrête  par  le  poste  de  Niort,  où 
quelques  cents  hommes  firent  la  résistance  la  plus 
héroïque.  L’attaque  retardée  de  ce  côté  en  devint 
plus  difficile.  Cependant  les  Vendéens  se  répandi- 
rent derrière  les  haies  cl  les  jardins,  cl  serrèrent 
la  ville  de  très-près.  Canciaux,  général  en  chef,  et 
Bcysser,  commandant  de  la  plucc,  maintinrent 
partout  les  troupes  républicaines.  De  son  côté, 
Cathelincau  redoubla  d’efforts;  déjà  il  s’était  fort 
avancé  dans  un  faubourg,  lorsqu’une  balle  vint  le 
frapper  mortellement.  Ses  soldats  se  retirèrent 
consternés,  en  l’emportant  sur  leurs  épaules.  Dès 
ce  moment  l’attaque  se  ralentit,  Après  dix-huit 
heures  de  combat,  les  Vendéens  se  dispersèrent, 
et  la  place  fut  sauvée. 

Tout  le  inonde  dans  cette  journée  avait  fait  son 
devoir.  Ln  garde  nationale  avait  rivalisé  avec  les 
troupes  de  ligne,  et  le  maire  lui-méoïc  reçut  une 
blessure.  Le  lendemain,  les  Vendéens  se  jetèrent 
dans  des  barques,  et  rentrèrent  dans  l'intérieur 
du  pays.  Dès  ce  moment,  l’occasion  des  grandes 
entreprises  fut  perduo  pour  eux:  ils  ne  devaient 
plus  aspirer  à exécuter  rien  d'important,  et  pou- 
vaient espérer  tout  au  plus  d’occuper  leur  propre 
pays.  Dans  ce  moment,  Biron,  se  bâtant  de  se- 
courir Nantes,  arrivait  à Angers  avec  ce  qu’il  avait 
pu  réunir  de  troupes,  et  Weslermann  se  rendait 
dans  la  Vendée  avec  sa  légion  germanique. 

Nantes  était  à peine  délivrée,  que  l’administra- 
tion, toute  disposée  en  faveur  des  girondins, 
voulut  se  réunir  aux  insurgés  du  Calvados.  Elle 
rendit  en  effet  un  arrêté  hostile  contre  la  conven- 
tion. Canciaux  s’y  opposa  de  toutes  ses  forces,  et 
réussit  à ramener  les  Nantais  à l’ordre. 

Les  dangers  les  plus  graves  étaient  donc  sur- 
montés de  ce  côté.  Un  événement  non  moins  im- 
portant se  passait  dans  la  Lozère;  c’était  la  sou- 
mission de  trente  mille  révoltés,  qui  auraient  pu 
communiquer  avec  les  Vendéens,  ou  avec  les  Espa- 
gnols par  le  Roussillon. 
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Par  une  circonstance  des  plus  heureuses,  le 
député  Fabre,  envoyé  à l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  se  trouvait  sur  les  lieux  au  moment  de 
la  révolte;  il  y déploya  l'énergie  qui  plus  tard  lui 
fit  chercher  et  trouver  la  mort  aux  Pyrénées.  Il 
s'empara  des  administrations,  mit  la  population 
entière  sous  les  armes,  appela  à lui  toutes  les  forces 
des  environs  en  gendarmerie  et  troupes  réglées;  il 
souleva  le  Cantal,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de- 
Dôme,  et  les  révoltés,  frappés  dès  le  premier  mo- 
ment, poursuivis  de  toutes  parts,  furent  dispersés, 
rejetés  dans  les  bois,  et  leur  chef,  l’ex  constituant 
Charrier,  tomba  lui-méme  au  pouvoir  des  vain- 
queurs. On  acquit,  par  ses  papiers,  la  preuve  que 
son  projet  était  lié  à la  grande  conspiration  dé- 
couverte six  mois  auparavant  en  Bretagne,  et  dont 
le  chef,  La  Houarie,  était  mort  sans  pouvoir  réa- 
liser ses  projets.  Dans  les  moulagnes  du  Centre 
et  du  Midi,  la  tranquillité  était  donc  assurée,  les 
derrières  de  l’armée  des  Pyrénées  étaient  garantis, 
et  la  vallée  du  Rhône  n'avait  plus  l’un  de  scs 
flancs  couvert  par  des  montagnes  insurgées. 

Une  victoire  inattendue  sur  les  Espagnols  dans 
le  Roussillon  achevait  d'assurer  la  soumission  du 
Midi.  On  les  a vus,  après  leur  première  marche 
dans  les  vallées  du  Tech  et  de  la  Tel,  rétrograder 
pour  prendre  Dellegarde  et  les  Bains,  et  revenir 
ensuite  se  placer  devant  le  camp  français.  Après 
l'avoir  lontemps  observé,  ils  l’attaquèrent  le 
17  juillet.  Les  Français  avaient  à peine  douze 
mille  jeunes  soldats  : les  Espagnols  au  contraire 
comptaient  quinze  ou  seize  mille  hommes  parfai- 
tement aguerris.  Ricardos,  dans  l'intention  de  nous 
envelopper,  avait  trop  divisé  son  attaque.  Nos  jeu- 
nes volontaires,  soutenus  par  le  général  Barban- 
tane  et  le  brave  Dagobert,  tenaient  fermo  dans 
leurs  retranchements,  et  après  des  efforts  inouïs, 
les  Espagnols  parurent  décidés  à se  retirer.  Dago- 
bert, qui  attendait  ce  moment,  se  précipite  sur 
eux,  mais  un  de  ses  bataillons  se  débande  tout  à 
coup  et  se  laisse  ramener  en  désordre.  Heureuse- 
ment, à cette  vue,  Deflers,  Barbantane,  viennent 
au  secours  de  Dagobert,  et  tous  s'élancent  avec 
tant  de  violence,  que  l'ennemi  est  culbuté  au  loin. 
Ce  combat  du  17  juillet  releva  le  courage  de  nos 
soldats,  et,  suivant  le  témoignage  d’un  historien, 
produisit  aux  Pyrénées  l'effet  que  Valmy  avait 
produit  dans  la  Champagne  l'année  précédente. 

Du  côté  des  Alpes,  Dubois-Crancé,  placé  entre 
la  Savoie  mécontente,  la  Suisse  incertaine,  Gre- 
noble et  Lyon  révoltés,  se  conduisait  avec  autant 
de  force  que  de  bonheur.  Tandis  que  les  autorités 


seciionnaircs  prêtaient  devant  lui  le  serment  fédé- 
raliste, il  faisait  prêter  le  serment  opposé  au  club 
et  à son  armée,  et  attendait  le  premier  mouvement 
favorable  pour  agir.  Ayant  paisi  en  effet  la  corres- 
pondance des  autorités,  il  y trouva  la  preuve 
quelles  cherchaient  à se  coaliser  avec  Lyon  ; alors 
il  les  dénonça  au  peuple  de  Grenoble  comme  vou- 
lant amener  la  dissolution  de  la  république  par 
une  guerre  civile,  et  profitant  d’un  moment  de 
chaleur,  il  les  fit  destituer,  et  rendit  tous  les  pou- 
voirs à l’ancienne  municipalité.  Dès  ce  moment, 
tranquille  sur  Grenoble,  il  s’occupa  de  réorganiser 
l’armée  des  Alpes,  afin  de  conserver  la  Savoie  et  de 
faire  exécuter  les  décrets  de  la  convention  contre 
Lyon  et  Marseille.  Il  changea  tous  les  états-ma- 
jors, rétablit  l’ordre  dans  ses  bataillons,  incorpora 
les  recrues  provenant  de  la  levéo  de  trois  cent 
mille  hommes;  et  quoique  les  départements  de  la 
Lozère,  de  la  Haute-Loire,  eussent  employé  leur 
contingent  à étouffer  la  révolte  de  leurs  montagnes, 
il  tâcha  d’y  suppléer  par  des  réquisitions.  Après 
ces  premiers  soins,  il  fil  partir  le  général  Carteaux 
avec  quelques  mille  hommes  d’infanterie,  et  avec 
la  légion  levécen  Savoie  sous  le  nom  de  légion  des 
Allobroges,  pour  se  rendre  à Valence,  y occuper 
le  cours  du  Rhône,  et  empêcher  la  jonction  des 
Marseillais  avec  les  Lyonnais.  Carteaux,  parti  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  se  porta  rapidement 
sur  Valence,  et  de  Valence  sur  le  Saint-Esprit,  où 
il  enleva  le  corps  des  Nfmois,  dispersa  les  uns, 
s'incorpora  les  autres,  et  s'assura  les  deux  rives 
du  Rhône.  Il  se  jeta  immédiatement  après  sur  Avi- 
gnon, où  les  Marseillais  s’étaient  établis  quelque 
temps  auparavant. 

Taudis  que  ces  événements  se  passaient  à Gre- 
noble, Lyon  affectant  toujours  la  plus  grande  fidé- 
lité à la  république,  promettant  de  maintenir  son 
unité,  son  indiviiibilité , n'obéissait  pourtant  pas 
au  décret  de  la  convention , qui  évoquait  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  les  procédures  in- 
tentées contre  divers  patriotes.  Sa  commission  et 
son  éta l-major  se  rem pl  issa ien  t de  royal  istes  cachés. 
Rambaud,  président  delà  commission,  Précy, com- 
mandant la  force  départementale,  étaient  secrète- 
ment dévoués  à la  cause  de  l'émigration.  Egarés 
par  de  dangereuses  suggestions,  les  malheureux 
Lyonnais  allaient  se  compromettre  avec  la  conven- 
tion, qui,  désormais  obéie  et  victorieuse,  devait 
faire  tomber  sur  la  dernière  ville  restée  en  révolte 
tout  le  châtiment  réservé  au  fédéralisme  vaincu.  En 
attendant,  ils  s'armaient  à Saint-Etienne,  réunis- 
saient des  déserteurs  de  toute  espèce;  mais,  cher- 
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chant  toujours  h ne  pas  se  montrer  en  révolte 
ouverte,  ils  laissaient  passer  les  convois  destinés 
aux  frontières,  et  ordonnaient  l'élargissement  des 
députés  Nocl-Pointe,  Santeyra  et  Lestcrpl-Bcau- 
vais,  arrêtés  par  les  communes  environnantes. 

Le  Jura  était  un  peu  calmé;  les  représentants 
Bassal  et  Garnier,  qu’on  y a vus  avec  quinze  cents 
hommes  enveloppés  par  quinze  mille,  avaient  éloi- 
gné leurs  forces  trop  insuffisantes  et  tâché  de  négo- 
cier. Ils  réussirent,  et  lesadministrations  révoltées 
leur  avaient  promis  de  mettre  fin  à ce  mouvement 
par  l’acceptation  de  la  constitution. 

Près  de  deux  mois  s’étaient  écoulés  depuis  le 
2 juin  (car  on  touchait  à la  fin  de  juillet);  Valen- 
ciennes et  Mayence  étaient  toujours  menacées  ; mais 
la  Normandie,  la  Bretagne  et  presque  tous  les  dé- 
partements de  l’Ouest  étaient  rentrés  sous  l’obéis- 
sance. Nantes  venait  d’être  délivrée  des  Vendéens, 
les  Bordelais  n’osaient  pas  sortir  de  leurs  murs;  la 
Lozère  était  soumise,  les  Pyrénées  se  trouvaient 
garanties  pour  le  moment,  Grenoble  était  pacifiée, 
Marseille  était  isolée  de  Lyon  par  les  succès  de 
Cartcaux,  et  Lyon,  quoique  refusant  d’obéir  aux 
décrets,  n’osait  cependant  pas  déclarer  la  guerre. 
L'autorité  de  la  convention  était  donc  à peu  près 
rétablie  dans  l’intérieur.  D’une  part,  la  lenteur  des 
fédéralistes,  leur  défaut  d'ensemble,  leurs  demi- 
moyens;  de  l’autre,  l’énergie  de  la  convention, 
l’unité  de  sa  puissance,  sa  position  centrale,  son 
habitude  du  commandement,  sa  politique  tour  à 
tour  facile  et  forte,  avaient  décidé  le  triomphe  de 
la  Montagne  sur  ce  dernier  effort  des  girondins. 
Applaudissons-nous  de  ce  résultat,  car  dans  un 
moment  où  la  F rance  était  attaquée  de  toutes  parts, 
le  plus  digne  de  commander  c’était  le  plus  fort. 
Les  fédéralistes  vaincus  se  condamnaient  par  leurs 
propres  paroles:  Les  honnêtes  gens,  disaient-ils, 
n’ont  jamais  su  avoir  de  l'énergie. 

Mais,  tandis  que  les  fédéralistes  succombaient  de 
tous  côtés,  un  dernier  accident  allait  exciter  con- 
tre eux  les  plus  grandes  fureurs. 

A cette  époque,  vivaitdans  le  Calvados  une  jeune 
fille,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  à une 
grande  beauté  un  caractère  ferme  et  indépendant. 
Elle  se  nommait  Charlotte  Corday  d’Armans.  Ses 
mœurs  étaient  pures,  mais  son  esprit  était  actif  et 
inquiet.  Elle  avait  quitté  la  maison  paternelle  pour 
aller  vivre  avec  plus  de  liberté  chez  une  de  ses 
ainicsàCacn.  Son  pèreavailautrefois,  par  quelques 
écrits,  réclamé  les  privilèges  de  sa  province,  à l’é- 
poque où  la  France  était  réduite  encore  à réclamer 
des  privilèges  de  villes  et  de  provinces.  La  jeune 


Corday  s’était  enflammée  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution, comme  beaucoup  de  femmes  de  son  temps, 
et,  de  même  que  madame  Roland,  elle  élailenivrée 
de  l’idée  d'une  république  soumise  aux  lois  et 
féconde  en  vertus.  Les  girondins  lui  paraissaient 
vouloir  réaliser  son  rêve;  les  montagnards  sem- 
blaient seuls  y apporter  des  obstacles;  et,  à la 
nouvelle  du  51  mai,  elle  résolut  de  venger  ses  ora- 
teurs chéris.  La  guerre  du  Calvados  commençait; 
elle  crut  que  la  mort  du  chef  des  anarchistes,  con- 
courant avec  l’insurrection  des  départements,  assu- 
rerait la  victoire  de  ces  derniers;  elle  résolut  donc 
de  faire  un  grand  acte  de  dévouement , et  de  con- 
sacrer à sa  patrie  une  vie  dont  un  époux,  des  en- 
fants, une  famille,  ne  faisaient  ni  l’occupation  ni 
le  charme.  Elle  trompa  son  père,  et  lui  écrivit  que 
les  troubles  de  la  France  devenant  tous  les  jours 
plus  effrayants,  elle  allait  chercher  le  calme  et  la 
sécurité  en  Angleterre.  Tout  en  écrivant  cela,  elle 
s’acheminait  vers  Paris.  Avant  son  départ,  elle 
voulut  voir  à Caen  les  députés,  objet  de  son  enthou- 
siasme et  de  son  dévouement.  Pour  parvenir  jusqu’à 
eux,  elle  imagina  un  prétexte,  et  demanda  à Bar- 
baroux une  lettre  de  recommandation  auprès  du 
ministre  de  l’intérieur,  ayant,  disait-elle,  des  pa- 
piers à réclamer  pour  une  amie,  ancienne  chanoi- 
nesse.  Barbaroux  lui  en  donna  une  pour  le  député 
Duperret,  ami  deGarat.  Ses  collègues,  qui  la  virent 
commelui.et  comme  lui  l’entendirent  exprimer  sa 
haine  contre  les  montagnards,  et  son  enthousiasme 
pour  une  république  pure  et  régulière,  furent 
frappés  de  sa  beauté  et  touchés  de  ses  sentiments. 
Tous  ignoraient  ses  projets, 

Arrivée  à Paris,  Charlotte  Corday  songea  à choi- 
sir sa  victime.  Danton  et  Robespierre  étaient 
assez  célèbres  dans  la  Montagne  pour  mériter  ses 
coups,  mais  Maralétait  celui  qui  avait  paru  le  plus 
effrayant  aux  provinces,  et  qu’on  regardait  comme 
le  chef  des  anarchistes.  Elle  voulait  d’abord  frap- 
per Marat  au  faite  même  de  la  Montagne  et  au 
milieu  de  ses  amis,  mais  elle  ne  le  pouvait  plus, 
car  Marat  se  trouvait  dans  un  état  qui  l’empêchait 
de  siéger  à la  convention.  On  se  rappelle  sans 
doute  qu’il  s'était  suspendu  volontairement  pen- 
dant quinze  jours;  mais,  voyant  que  le  procès  des 
girondins  ne  pouvait  être  vidé  encore,  il  mit  fin  à 
celte  ridicule  comédie,  et  reparut  à sa  place. 
Bientôt  une  de  ces  maladies  inflammatoires  qui, 
dans  les  révolutions,  terminent  ces  existences  ora- 
geuses que  ne  termine  pas  l’échafaud,  l'obligea  à 
se  retirer  et  à rentrer  dans  sa  demeure.  Là,  rien 
ne  pouvait  calmer  sa  dévorante  activité;  il  passait 
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une  partie  du  jour  dans  son  bain,  entouré  de  plu- 
mes et  de  papier,  écrivant  sans  cesse,  rédigeant 
son  journal,  adressant  des  lettres  à la  convention, 
et  se  plaignant  de  ce  qu’on  ne  leur  donnait  pas 
assez  d’attention.  Il  en  écrivit  une  dernière,  di- 
sant que,  si  on  ne  la  lisait  pas,  il  allait  se  faire 
transporter  malade  à la  tribune,  et  la  lire  lui- 
même.  Dans  cette  lettre,  il  dénonçait  deux  géné- 
raux, Custineet  Biron.  « Custinc,  disait-il,  trans- 
porté du  Rhin  au  Nord,  y faisait  comme  Dumou- 
riez,  il  médisait  des  anarchistes,  il  composait  scs 
états-majors  à sa  fantaisie,  armait  certains  batail- 
lons, désarmait  certains  autres,  et  les  distribuait 
conformément  à ses  plans,  qui,  sans  doute,  étaient 
ceux  d’un  conspirateur.  » ( On  se  souvient  que 
Custine  profitait  du  siège  de  Valenciennes  pour 
réorganiser  l’armée  du  Nord  au  camp  de  César.  ) 

« Quant  à Biron,  c’était  un  ancien  valet  de  cour;  il 
alTectait  une  grande  crainte  des  Anglais  pour  se 
tenir  dans  la  basse  Vendée,  et  laisser  à l’ennemi 
la  possession  de  la  Vendée  supérieure.  Évidem- 
ment il  n’attendait  qu’une  descente,  pour  lui- 
même  se  réunir  aux  Anglais  et  leur  livrer  notre 
armée.  La  guerre  de  la  Vendée  aurait  dû  être 
déjà  finie.  Un  homme  judicieux , après  avoir  vu 
les  Vendéens  se  battre  une  fois,  devait  trouver  le 
moyen  de  les  détruire.  Pour  lui , qui  possédait 
aussi  la  science  militaire,  il  avait  imaginé  une  ma- 
nœuvre infaillible,  et  si  6on  étal  de  santé  n’avait 
pas  clé  aussi  mauvais,  il  sc  serait  fait  transporter 
sur  les  bords  de  la  Loire  pour  mettre  lui-méme  ce 
plan  à exécution.  Custinc  et  Biron  étaient  les  deux 
Dumouriez  du  moment;  et,  après  les  avoir  arrê- 
tes, il  fallait  prendre  une  dernière  mesure  qui  ré- 
pondrait à toutes  les  calomnies,  et  engagerait  tous 
les  députés  sans  retour  dans  la  révolution  ; c’était 
de  mettre  à mort  les  Bourbons  prisonniers,  et  de 
mettre  à prix  la  tête  des  Bourbons  fugitifs.  De 
cette  manière,  on  n’accuserait  plus  les  uns  de 
destiner  Orléans  au  trône,  et  on  empêcherait  les 
autres  de  faire  leur  paix  avec  la  famille  des 
Capet.  » 

C’était  toujours,  comme  on  le  voit,  la  même 
vanité,  la  même  fureur,  et  la  même  promptitude 
à devancer  les  craintes  populaires.  Custine  et 
Biron,  en  effet,  allaient  devenir  les  deux  ob- 
jets de  la  fureur  générale,  et  c’était  Marat  qui, 
malade  et  mourant,  avait  encore  eu  l'honneur  de 
l’initiative. 

Charlotte  Corday,  pour  l'atteindre,  était  donc 
obligée  d’aller  le  chercher  chez  lui.  D’abord  elle 
remit  la  lettre  quelle  avait  pour  Duperret,  remplit  ; 


sa  commission  auprès  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  sc  prépara  à consommer  son  projet.  Elle  de- 
manda à un  cocher  de  fiacre  la  demeure  de  Marat, 
s’y  rendit  et  fut  refusée.  Alors  elle  lui  écrivit,  et 
lui  dit  qu'arrivée  du  Calvados,  elle  avait  d’impor- 
tantes choses  à lui  apprendre.  C’était  assez  pour 
obtenir  son  introduction.  Le  13  juillet,  en  effet, 
elle  se  présente  à huit  heures  du  soir.  La  gouver- 
nante de  Marat,  jeune  femme  de  27  ans,  avec  la- 
quelle il  vivait  maritalement,  lui  oppose  quelques 
difficultés  ; Marat,  qui  était  dans  son  bain,  entend 
Charlotte  Corday,  et  ordonne  qu’on  l’introduise. 
Restée  seule  avec  lui,  elle  rapporte  ce  qu’elle  a vu 
à Caen,  puis  l’écoute,  le  considère  avant  de  le  frap- 
per. Marat  demande  avec  empressement  le  nom 
des  députés  présents  à Caen  ; elle  les  nomme,  et 
lui , saisissant  un  crayon , se  met  à les  écrire,  en 
ajoutant  : C’est  bien , ils  iront  tous  à la  guillo- 
tine.— A la  guillotine  !...  reprend  la  jeune  Corday 
indignée;  alors  elle  tire  un  couteau  de  son  sein, 
frappe  Marat  sous  le  teton  gauche,  et  enfonce  le 
fer  jusqu'au  cœur.  — A moi  / s'écrie-t-il,  d moi, 
ma  chère  amie  ! — Sa  gouvernante  s'élance  à ce 
cri;  un  commissionnaire  qui  ployait  des  journaux 
accourt  de  son  côté  ; tous  deux  trouvent  Marat 
plongé  dans  son  sang,  et  la  jeune  Corday  calme, 
sereine,  immobile.  Le  commissionnaire  la  renverse 
d'un  coup  de  chaise,  la  gouvernante  la  foule  aux 
pieds.  Le  tumulte  attire  du  monde,  et  bientôt  tout 
le  quartier  est  en  rumeur.  La  jeune  Corday  se 
relève,  et  brave  avec  dignité  les  outrages  et  les 
fureurs  de  ceux  qui  l'entourent.  Des  membres  de 
la  section,  accourus  à ce  bruit,  et  frappés  de  sa 
beauté,  de  son  courage,  du  calme  avec  lequel  elle 
avoue  son  action , empêchent  qu’on  ne  la  déchire , 
et  la  conduisent  en  prison , où  elle  continue  à tout 
confesser  avec  la  même  assurance. 

Cet  assassinat,  comme  celui  de  Lcpelletier, 
causa  une  rumeur  extraordinaire.  On  répandit 
sur-le-champ  que  c’étaient  lesgirondinsquiavaient 
armé  Charlotte  Corday.  On  avait  dit  la  même  chose 
pour  Lcpelletier,  et  on  le  répétera  dans  toutes  les 
occasions  semblables.  Une  opinion  opprimée  se 
signale  presque  toujours  par  un  coup  de  poignard  ; 
ce  n'est  qu'une  âme  plus  exaspérée  qui  a conçu  et 
exécuté  l'acte  , on  l'impute  cependant  à tous  les 
partisans  de  la  même  opinion , et  on  s'autorise 
ainsi  à exercer  sur  eux  de  nouvelles  vengeances, 
et  à faire  un  martyr.  On  était  embarrassé  de  trou- 
ver des  crimes  aux  députés  détenus  ; la  révolte 
départementale  fournil  un  premier  prétexte  de  les 
immoler,  en  les  déclarant  complices  des  députés 
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fugitifs  ; la  mort  de  Marat  servit  de  complément  à 
leurs  crimes  supposés,  et  aux  raisons  qu’on  vou- 
lait se  procurer  pour  les  envoyer  à l'échafaud. 

La  Montagne,  les  jacobins,  et  surtout  les  Cor- 
deliers, qui  se  faisaient  gloire  d’avoir  possédé 
Marat  les  premiers,  d’être  demeurés  plus  particu- 
lièrement liés  avec  lui,  cl  de  ne  l’avoir  jamais  dés- 
avoué, témoignèrent  une  grande  douleur.  Il  fut 
convenu  qu’il  serait  enterré  dans  leur  jardin,  et 
sous  les  arbres  mêmes  où  le  6oir  il  lisait  sa  feuille 
au  peuple.  La  convention  décida  quelle  assisterait 
en  corps  à ses  funérailles.  Aux  Jacobins  , on  pro- 
posa de  lui  décerner  des  honneurs  extraordinaires; 
on  voulut  lui  donner  le  Panthéon  , bien  que  la  loi 
ne  permit  d'y  transporter  un  individu  que  vingt 
ans  après  sa  mort.  On  demandait  que  toute  la 
Société  se  rendit  en  masse  à son  convoi  ; que  les 
presses  de  l'Ami  du  Peuple  fussent  achetées  par 
la  Société,  pour  qu’elles  ne  tombassent  pas  en  des 
inains  indignes;  que  son  journal  fût  continué  par 
des  successeurs  capables,  sinon  de  l'égaler,  du 
moins  de  rappeler  son  énergie  et  de  remplacer  sa 
vigilance.  Robespierre,  qui  s’attachait  à rendre  les 
jacobins  toujours  plus  imposants,  en  s’opposant  à 
toutes  leurs  vivacités,  et  qui  d’ailleurs  voulait  ra- 
mener à lui  l’attention,  trop  fixée  sur  le  martyr, 
prit  la  parole  dans  celte  circonstance,  a Si  je  parle 
» aujourd'hui , dit-il,  c’est  que  j'ai  le  droit  de  le 
b faire.  Il  s'agit  des  poignards,  ils  m'attendent , je 
b les  ai  mérités,  et  c’est  l'effet  du  hasard  si  Marat 
» a été  frappé  avant  moi.  J'ai  donc  le  droit  d’in- 
b tervenir  dans  la  discussion,  et  je  le  fais  pour 
» in’étonoer  que  votre  énergie  s’épuise  ici  en  de 
b vaines  déclamations,  et  que  vous  ne  songiez  qu’à 
» de  vaines  pompes.  Le  meilleur  moyen  de  venger 
b Marat,  c’est  de  poursuivre  impitoyablement  ses 
b ennemis.  La  vengeance  qui  cherche  à se  satis- 
n faire  en  vains  honneurs  funéraires  s'apaise  bien- 
» têt , et  ne  songe  plus  à s’exercer  d’une  manière 
b plus  réelle  et  plus  utile.  Renoncez  donc  à d’inu- 
b tilcs discussions,  et  vengez  Marat  d’une  manière 
» plus  digne  de  lui.  b Toute  discussion  fut  écartée 
par  ces  paroles,  et  on  ne  songea  plus  aux  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites.  Néanmoins,  les  ja- 
cobins, la  convention,  les  Cordeliers,  toutes  les 
sociétés  populaires  et  les  sections  se  préparèrent 
à lui  décerner  des  honneurs  magnifiques.  Son  corps 
resta  exposé  pendant  plusieurs  jours;  il  était  dé- 
couvert, et  on  voyait  la  blessure  qu’il  avait  reçue. 
Les  sociétés  populaires,  les  sections  venaient  pro- 
cessiouncllemenl  jeter  des  fleurs  sur  son  cercueil. 
Chaque  président  prononçait  un  discours  La  sec- 


tion de  la  république  vient  la  première  : « 11  est 
b mort,  6’écrie  le  président,  il  est  mort  l'ami  du 
b peuple...  il  est  mort  assassiné!...  Ne  prononçons 
s point  6on  éloge  sur  ses  dépouilles  inanimées. 

» Son  élogo,  c’est  sa  conduite,  scs  écrits,  sa  plaie 
b sanglante,  et  sa  mort!...  Citoyennes,  jetez  des 
b fleurs  sur  le  corps  pâle  de  Marat!  Marat  futno- 
b tre  ami,  il  fut  l’ami  du  peuple,  c’est  pour  le 
b peuple  qu’il  a vécu , c’est  pour  le  peuple  qu’il 
b est  mort,  b Après  ces  paroles , des  jeunes  filles 
font  le  tour  du  cercueil,  et  jettent  des  fleurs surle 
corps  de  Marat.  L’orateur  reprend  : « Mais  c’est 
b assez  se  lamenter;  écoutez  la  grande  iroe  de 
b Marat  qui  se  réveille  et  vous  dit  : Républicains, 
b mettez  un  terme  à vos  pleurs...  Les  républicain» 
b ne  doivent  verser  qu’une  larme,  et  songer  en- 
» suite  à la  patrie.  Ce  n’est  pas  moi  qu’on  a voulu 
» assassiner , c’est  la  république  : ce  n’est  pas  moi 
b qu’il  faut  venger,  c’est  la  république,  c’est  le 
b peuple  , c’est  vous,  b 

Toutes  les  sociétés,  toutes  les  sections  vinrent 
ainsi  I’uqc  après  l’autre  autour  du  cercueil  de 
Marat;  et  si  l’histoire  rappelle  de  pareilles  scènes, 
c’est  pour  apprendre  aux  hommes  à réfléchir  sur 
l’effet  des  préoccupations  du  moment,  ci  pour  les 
engager  à bien  s'examiner  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
pleurent  les  puissants  ou  maudissent  les  vaincus 
du  jour. 

Pendant  ce  temps , le  procès  de  la  jeune  Corday 
s'instruisait  avec  la  rapidité  des  formes  révolution- 
naires. On  avait  impliqué  dans  son  affaire  deux 
députés;  l’un  était  Duperret,  avec  lequel  elle  avait 
eu  des  rapports,  et  qui  l'avait  conduite  chez  le 
ministre  de  l’intérieur;  l’autre  était  Fauchct,  an- 
cien évéque,  devenu  suspect  à cause  de  ses  liaisons 
avec  le  côté  droit,  et  qu’une  femme,  ou  folle  ou 

méchante,  prétendait  faussement  avoir  vu  aux  tri- 
bunes avec  l’aceusée. 

Charlotte  Corday,  conduite  en  présence  du  tri- 
bunal, conserve  le  même  calme.  On  lui  lit  son 
acte  d'accusation,  après  quoi  on  procède  à l’audi- 
tion des  témoins.  — Corday  interrompt  le  premier 
témoin,  et  ne  lui  laissant  pas  le  temps  de  commen- 
cer sa  déposition  : C’est  moi , dit-elle  , qui  ai  tué 
Marat.  — Qui  vous  a engagée  à commettre  cet 
assassinat  ? lui  demande  le  président.  — Scs 
crimes.  — Qu'entendez-vous  par  ses  crimes?  — 
Les  malheurs  dont  il  est  cause  depuis  la  révolu- 
tion. — Qui  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  à cette 
action  ? — Moi  seule,  reprend  fièrement  la  jeune 
fille.  Je  l'avais  résolu  depuis  longtemps;  et  je  n’au- 
rais jamais  pris  conseil  des  autres  pour  une  pa* 
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rcillo  action.  J’ai  voulu  donner  la  pais  à mon 
pays. — Mais  croyez-vous  avoir  tué  tous  les  Marat? 
— Non,  reprend  tristement  l’accusée,  non.  Elle 
laisse  ensuite  achever  les  témoins,  et,  après  cha- 
que déposition,  elle  répète  chaque  fois  : a C’est 
vrai , le  déposant  a raison.  » Elle  ne  se  défend  que 
d'une  chose,  c’est  de  sa  prétendue  complicité  avec 
les  girondins.  Elle  ne  dément  qu’un  seul  témoin, 
c’est  la  femme  qui  implique  Duperret  et  Fauchet 
dans  la-  cause  ; puis  elle  se  rassied  et  écoute  le 
reste  de  l’instruction  avec  une  parfaite  sérénité. 
« Vous  le  voyez , dit  pour  toute  défense  son  avocat 
Chauveau-Lagarde,  l’accusée  avoue  tout  avec  une 
inébranlable  assurance.  Ce  calme  et  celte  abné- 
gation, sublimes  sous  un  rapport,  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  le  fanatisme  politique  le  plus 
exalté.  C’est  à vous  de  juger  de  quel  poids  cette 
considération  morale  doit  être  dans  la  balance  de 
la  justice.  » 

Charlotte  Corday  est  condamnée  à la  peine  de 
mort.  Son  beau  visage  n'en  parait  pas  éuiu  ; elle 
rentre  dans  sa  prison  avec  le  sourire  sur  les  lèvres; 
elle  écrit  à son  père  pour  lui  demander  pardon 
d'avoir  disposé  de  sa  vie  ; elle  écrit  à Barbaroux, 
auquel  elle  raconte  son  voyage  et  son  action  dans 
une  lettre  charmante,  pleine  de  grâce,  d'esprit  et 
d'élévation;  elle  lui  dit  que  ses  amis  ne  doivent 
pas  la  regretter,  car  une  imagination  vive,  un  cœur 
sensible,  promettent  une  vie  bien  orageuse  à ceux 
qui  en  sont  doués.  Elle  ajoute  qu'elle  s'est  bien 
vengée  de  Pétion,  qui  à Caen  suspecta  un  moment 
scs  sentiments  politiques.  Enfin  elle  le  prie  de  dire 
à Wiiupilen  qu’elle  l'a  aidé  à gagner  plus  d’une 
bataille.  Elle  termine  par  ces  mots  : « Quel  triste 
» peuple  pour  former  line  république!  il  faut  au 
a moins  fouder  la  paix  ; le  gouvernement  viendra 
a comme  il  pourra.  » 

Le  15,  Charlotte  Corday  subit  son  jugement 
avec  le  calme  qui  ne  l’avait  pas  quittée.  Elle  ré- 
pondit par  l'altitude  la  plus  modeste  et  la  plus 
digne  aux  outrages  de  la  vile  populace.  Cepen- 
dant tous  ne  l’outrageaient  pas;  beaucoup  plai- 
gnaient cette  fille  si  jeune,  si  belle,  si  désinté- 
ressée dans  son  action  ,*ct  l'accompagnaient  à 
l'échafaud  d'un  regard  de  pitié  et  d’adiuira- 
ëun. 

Marat  fut  transporté  en  grande  pompe  au  jardin 
des  Cordeliers.  « Celte  pompe,  disait  le  rapport  de 
a la  commune  , n'avait  rien  que  de  simple  cl  de 
» patriotique  : le  peuple,  rassemblé  sous  les  ban- 
» nières  des  sections,  suivait  paisiblement.  Un  dés- 
» ordre  eu  quelque  sorte  imposaut,  un  silence  res- 
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» peclueux,  une  consternation  générale,  offraient 
» le  spectacle  le  plus  touchant.  La  marche  a duré 
» depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit;  elle 
a était  formée  de  citoyens  de  toutes  les  sections, 
b des  membres  de  la  convention , de  ceux  de  la 
» commune  et  du  département,  des  électeurs  et  des 
» sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  des 
» Cordeliers,  le  corps  de  Marat  a été  déposé  sous 
b les  arbres,  dont  les  feuilles,  légèrement  agitées, 
» réfléchissaient  cl  multipliaient  uneluinièredoucc 
» et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  en 
» silence.  Le  président  de  la  convention  a d’abord 
b fait  un  discours  éloquent,  dans  lequel  il  a an- 
b noneé-que  le  temps  arriverait  bientôt  où  Marat 
b serait  vengé;  mais  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des 
b démarches  hâtives  et  in  considérées,  s’attirer  des 
b reproches  des  ennemis  de  la  patrie.  Il  a ajouté 
b que  la  liberté  ne  pouvait  périr,  et  que  la  mort  de 
b Marat  ne  ferailque  la  consolider.  Après  plusieurs 
b discours  qui  ont  été  vivement  applaudis,  le  corps 
b de  Marat  a été  déposé  dans  la  fosse.  Les  larmes 
b oui  coulé,  et  chacun  s'est  retiré  l'Ame  navrée  de 
b douleur,  b 

Le  cœur  de  Marat,  disputé  par  plusieurs  socié- 
tés, resta  aux  cordclicrs.  Son  buste,  répandu  par- 
tout avec  celui  de  Lepellelicr  et  de  Brutus,  figura 
dans  toutes  les  assemblées  et  les  lieux  publics.  Le 
scellé  mis  sur  ses  papiers  fut  levé;  on  ne  trouva 
chez  lui  qu'un  assignat  de  cinq  francs,  et  sa  pau- 
vreté fut  uu  nouveau  sujet  d'admiration.  Sa  gou- 
vernante, qu'il  avait,  scion  les  paroles  de  Chau- 
mcllc,  prise  pour  épouse,  un  jour  de  beau  temps, 
d la  face  du  soleil,  fut  appelée  sa  veuve,  et  nourrie 
aux  frais  de  l'Etat. 

Telle  fut  la  fin  de  cet  homme,  le  plus  étrange 
de  cette  époque  si  féconde  en  caractères.  Jeté  daus 
la  carrière  des  sciences,  il  voulut  renverser  tous 
les  systèmes;  jeté  dans  les  troubles  politiques,  il 
conçut  tout  d’abord  une  pensée  affreuse,  uue  pen- 
sée que  les  révolutions  réalisent  chaque  jour,  à 
mesure  que  leurs  dangers  s'accroissent,  mais 
qu'elles  ne  s’avouent  jamais,  la  destruction  de  tous 
leurs  adversaires.  Marat,  voyant  que,  tout  en  les 
condamnant,  la  révolution  n’en  suivait  pas  moins 
ses  conseils,  que  les  hommes  qu'il  avait  dénoncés 
étaient  dépopularisés  et  immolés  au  jour  qu'il 
avait  prédit,  se  regarda  comme  le  plus  grand  po- 
litique des  temps  modernes,  fut  saisi  d'un  orgueil 
et  d'une  audace  extraordinaires,  et  resta  toujours 
horrible  pour  scs  adversaires,  et  au  moins  étrange 
pour  scs  amis  eux-mêmes.  11  finit  par  un  accident 
aussi  singulier  que  sa  vie,  et  succomba  au  moment 
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même  où  les  chefs  de  la  république,  se  concen- 
trant pour  former  un  gouvernement  cruel  et  som- 
bre, ne  pouvaient  plus  s’accommoder  d’un  collègue 
maniaque,  systématique  et  audacieux,  qui  aurait 
dérangé  tous  leurs  plans  parsessaillies.  Incapable, 
en  effet,  d’être  un  chef  actif  et  entraînant,  il  fut 


l’apôtre  de  la  révolution,  et  lorsqu’il  ne  fallait  plus 
d’apostolat,  mais  de  l’énergie  et  delà  tenue, le 
poignard  d’une  jeune  fille  indignée  vint  à propos 
en  faire  un  martyr,  et  donner  un  saint  an  peuple, 
qui,  fatigué  de  ses  anciennes  images,  avait  besoin 
d’en  créer  de  nouvelles. 


CHAPITRE  XXV. 


Distribution  de»  perds,  depuis  le  31  mai , dan»  la  convention  ; le  comité  tic  salut  public  et  la  commune.  — Divisions  d»m 
la  Montagne.  Discrédit  de  Danton.  — Politique  de  Robespierre.  — Evénements  en  Vendée.  Défaites  de  Westermann  i 
Cbàiillon , et  du  général  Laharolière  il  Yihiers.  — Siège  et  prise  de  Mascnce  par  le»  Prussiens  et  le»  Autrichien».  Prùe 
de  Valenciennes.  — Dangers  extrêmes  de  la  république  en  août  1793.  — Etat  financier.  Discrédit  des  assignat».  Etablis* 
sèment  du  maximum.  Détresse  publique.  Agiotage. 


Des  triumvirs  si  fameux,  il  ne  restait  plus  que 
Robespierre  et  Danton.  Pour  se  faire  une  idée  de 
leur  influence , il  faut  voir  comment  s’étaient 
distribués  les  pouvoirs,  et  quelle  marche  avaient 
suivie  les  esprits  depuis  la  suppression  du  côté 
droit. 

Dès  le  jour  même  de  son  institution,  la  con- 
vention fut  en  réalité  saisie  de  tous  les  pouvoirs. 
Elle  ne  voulut  cependant  pas  les  garder  ostensi- 
blement dans  ses  mains,  afin  d’éviter  les  appa- 
rences du  despotisme;  elle  laissa  donc  exister 
hors  de  son  sein  un  fantôme  de  pouvoir  exécutif, 
et  conserva  des  ministres.  Mécontente  de  leur  ad- 
ministration, dont  l’énergie  n’était  pas  propor- 
tionnée aux  circonstances,  elle  établit,  immédia- 
tement après  la  défection  de  Dumouriez,  un 
comité  de  salut  public,  qui  entra  en  fonctions  le 
10  avril,  et  qui  eut  sur  le  gouvernement  une  in- 
spection supérieure.  11  pouvait  suspendre  l’exécu- 
tion des  mesures  prises  par  les  ministres,  y suppléer 
quand  il  les  jugeait  insuffisantes , ou  les  révoquer 
lorsqu’il  les  croyait  mauvaises.  Il  rédigeait  les 
instructions  des  représentants  envoyés  en  mission, 
et  pouvait  seul  correspondre  avec  eux.  Placé  de 
celte  manière  au-dessus  des  ministres  et  des  re- 
présentants, qui  étaient  eux-mêmes  placés  au- 
dessus  des  fonctionnaires  de  toute  espèce,  il  avait 
sous  sa  main  le  gouvernement  tout  entier.  Quoique, 
d’après  son  titre,  cette  autorité  ne  fût  qu’une  sim- 
ple inspection , en  réalité  elle  devenait  l’action 
même;  car  un  chef  d’Etat  n’exécute  jamais  rien 
lui  -même,  et  sc  borne  à tout  faire  faire  sous  s 


yeux,  à choisir  les  agents,  à diriger  les  opérations. 
Or,  par  son  seul  droit  d'inspection,  le  comité  pou- 
vait tout  cela,  et  il  l’accomplit.  Il  régla  les  opé- 
rations militaires,  commanda  les  approvisionne- 
ments, ordonna  les  mesures  de  sûreté,  nominales 
généraux  et  les  agents  de  toute  espèce,  et  les  mi- 
nistres tremblants  se  trouvaient  trop  heureux  de 
se  décharger  de  toute  responsabilité  en  se  rédui- 
sant au  rôle  de  simples  commis.  Les  membres  qui 
composaient  le  comité  de  salut  public  étaient 
Barère,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Robert Lindet, 
Danton,  Guytou-Morveau,  Mathieu  et  Rauiel.  Us 
étaient  reconnus  pour  des  hommes  habilesel  labo- 
rieux, et  quoiqu'ils  fussent  suspects  d’un  peu  de 
modération,  on  ne  les  suspectait  pas  au  point  de 
les  croire,  comme  les  girondins,  complices  de 
l’étranger.  En  peu  de  temps,  ils  réunirent  dans 
leurs  mains  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  et  bien 
qu’ils  n’eussent  été  nommés  que  pour  un  mois,  on 
ne  voulut  pas  les  interrompre  dans  leurs  travaux, 
et  on  les  prorogea  de  mois  en  mois,  du  10  avril 
au  10  mai,  du  10  mai  au  10  juin,  du  10 juin  au 
10  juillet.  Au-dessous  de  ce  comité,  le  comité  de 
sûreté  générale  exerçait  la  haute  police,  chose  si 
importante  en  temps  de  défiance  ; mais,  dans 
scs  fonctions  mêmes,  il  dépendait  du  comité  de 
salut  public,  qui,  chargé  en  général  de  tout  ce 
qui  intéressait  le  salut  de  l’Etat , devenait  compé- 
tent pour  rechercher  les  complots  contre  la  répu- 
blique. 

Ainsi,  par  scs  décrets  la  convention  avait  la 
volonté  suprême;  par  scs  représentants  et  sou 
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comité,  elle  avait  l’exécution;  de  manière  que, 
tout  en  ne  voulant  pas  réunir  les  pouvoirs  dans 
scs  mains,  elle  y avait  été  invinciblement  con- 
duite par  les  circonstances,  et  par  le  besoin  de 
faire  exécuter,  sous  ses  yeux  et  par  ses  propres 
membres,  ce  qu’elle  croyait  mal  fait  par  des  agents 
étrangers. 

Cependant,  quoique  toute  l’autorité  s’excrçAt 
dans  son  sein,  elle  ne  participait  aux  opérations 
du  gouvernement  que  par  son  approbation,  et  ne 
les  discutait  plus.  Les  grandes  questions  d’organi- 
sation sociale  étaient  résolues  par  la  constitution, 
qui  établissait  la  démocratie  pure.  La  question  de 
savoir  si  on  emploierait,  pour  se  sauver,  les  moyens 
les  plus  révolutionnaires,  et  si  on  s'abandonnerait 
A tout  ce  que  la  passion  pourrait  inspirer,  était 
résolue  par  le  31  mai.  Ainsi  la  constitution  de 
l’État  et  la  morale  politique  se  trouvaient  fixées. 
11  ne  restait  donc  plus  à examiner  que  des  mesu- 
res administratives , financières  et  militaires.  Or 
les  sujets  de  celle  nature  peuvent  rarement  être 
compris  par  une  nombreuse  assemblée,  et  sont 
livrés  à l’arbitraire  des  hommes  qui  s’en  occupent 
spécialement.  La  convention  s’en  remettait  volon- 
tiers à cet  égard  aux  comités  quelle  avait  chargés 
des  affaires.  Elle  n’avait  à soupçonner  ni  leur 
probité,  ni  leurs  lumières,  ni  leur  zèle.  Elle  était 
donc  réduite  à se  taire  ; et  la  dernière  révolution, 
en  lui  ôtant  le  courage  de  discuter,  lui  en  avait 
enlevé  l’occasion.  Elle  n’étSit  plus  qu’un  conseil 
d'État,  où  des  comités,  chefs  de  travaux,  venaient 
rendre  des  comptes  toujours  applaudis,  et  propo- 
ser des  décrets  toujours  adoptés.  Les  séances,  de- 
venues silencieuses,  sombres  et  assez  courtes,  ne 
se  prolongeaient  plus,  comme  auparavant,  pendant 
les  journées  et  les  nuits. 

Au-dessous  de  la  convention,  qui  s'occupait  des 
matières  générales  du  gouvernement,  la  commune 
s'occupait  du  régime  municipal  et  y faisait  une 
véritable  révolution.  Ne  songeant  plus,  depuis  le 
31  mai,  à conspirer  et  à se  servir  de  la  force  locale 
de  Paris  contre  la  convention  , elle  s’occupait  de 
la  police,  des  subsistances,  des  marchés,  des  cul- 
tes, des  spectacles,  des  filles  publiques  même,  et 
rendait,  sur  tous  ces  objets  de  régime  intérieur  et 
privé,  des  arrêtés  qui  devenaient  bientôt  modèles 
dans  toute  la  France.  Chauinelte,  procureur  gé- 
néral de  la  commune,  était,  par  ses  réquisitoires 
toujours  écoutés  et  applaudis  par  le  peuple,  le 
rapporteur  de  celte  législature  municipale.  Cher- 
chant sans  cesse  de  nouvelles  matières  à régler, 
envahissant  continuellement  sur  la  liberté  privée, 


ce  législateur  des  halles  et  des  marchés  devenait 
chaque  jour  plus  importun  et  plus  redoutable. 
Pache,  toujours  impassible,  laissait  tout  faire  sous 
scs  yeux,  donnait  son  approbation  aux  mesures 
proposées,  et  abandonnait  à Chauincttc  les.  hon- 
neurs de  la  tribune  municipale. 

La  convention  laissait  agir  librement  ses  comi- 
tés, et  la  commune  étant  exclusivement  occupée 
de  ses  attributions,  la  discussion  sur  les  matières 
de  gouvernement  était  restée  aux  jacobins;  seuls, 
ils  discutaient,  avec  leur  audace  accoutumée,  les 
opérations  du  gouvernement,  et  la  conduite  de 
chacun  de  ses  agents.  Depuis  longtemps,  comme 
on  l’a  vu,  ils  avaient  acquis  une  très-grande  im- 
portance parleur  nombre,  par  l’illustration  et  le 
haut  rang  de  la  plupart  de  leurs  membres,  par  le 
vaste  cortège  de  leurs  sociétés  affiliées,  enfin  par 
leur  ancienneté  et  leur  longue  influence  sur  la  ré- 
volution. Mais  depuis  le  31  mai,  ayant  fait  taire 
le  côté  droit  de  l'assemblée,  et  fait  prédominer  le 
système  d’une  énergie  sans  bornes,  ils  avaient  ac- 
quis une  puissance  d'opinion  immense,  et  avaient 
hérité  de  la  parole  abdiquée  en  quelque  sorte  par 
la  convention.  Ils  poursuivaient  les  comités  d’une 
surveillance  continuelle,  examinaient  leur  con- 
duite ainsi  que  celle  des  représentants,  dos  mi- 
nistres, des  généraux,  avec  cette  fureur  de  per- 
sonnalités qui  leur  était  propre;  ils  exerçaient 
ainsi  sur  tous  les  agents  une  censure  inexorable, 
souvent  inique,  mais  toujours  utile  par  la  terreur 
qu’elle  inspirait  et  le  dévouement  qu’elle  impo- 
sait à tous.  Les  autres  sociétés  populaires  avaient 
aussi  leur  liberté  et  leur  influence,  mais  se  sou- 
mettaient cependant  à l'autorité  des  jacobins.  Les 
cordeliers,  par  exemple,  plus  turbulents,  plus 
prompts  A agir,  reconnaissaient  néanmoins  la  su- 
périorité de  raison  de  leurs  aînés,  et  se  laissaient 
ramener  par  leurs  conseils,  quand  il  leur  arrivait 
de  devancer  le  moment  d’une  proposition  , par 
excès  d’impatience  révolutionnaire.  La  pétition  de 
Jacques  Roux  contre  la  constitution,  rétractée  par 
ies  cordeliers  à la  voix  des  jacobins , était  une 
preuve  de  celte  déférence. 

Telle  était,  depuis  le  31  mai,  la  distribution 
des  pouvoirs  et  des  influences  : on  voyait  à la  fois 
un  comité  gouvernant,  une  commune  occupée  de 
règlements  municipaux,  et  des  jacobins  exerçant 
sur  le  gouvernement  une  censure  continuelle  et 
rigoureuse. 

Deux  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés  sans  que 
l’opinion  ne  s’exerçât  sévèrement  contre  l’admi- 
nistration actuelle.  Les  esprits  ne  pouvaient  pas 
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s’arrêter  an  31  mai  ; leur  exigence  devait  aller  au 
delà , et  il  était  naturel  qu’ils  demandassent  tou- 
jours et  plus  d’énergie,  et  plus  de  célérité,  et 
plus  de  résultats.  Dans  la  réforme  générale  des 
comités,  réclamée  le  2 juin,  on  avait  épargné  le 
comité  de  salut  public,  rempli  d'hommes  labo- 
rieux, étrangers  à tous  les  partis,  et  chargés  de 
travaux  qu’il  était  dangereux  d’interrompre;  mais 
on  se  souvenait  qu'il  avait  hésité  au  31  mai  et 
au  2 juin  , qu’il  avait  voulu  négocier  avec  les  dé- 
partements, et  leur  envoyer  des  otages,  cl  on 
ne  tarda  pas  à le  trouver  insuflisant  pour  les 
circonstances.  Institué  dans  le  moment  le  plus 
difficile,  on  lui  imputait  des  défaites  qui  étaient 
le  malheur  de  notre  situation , et  non  sa  faute. 
Centre  de  toutes  les  opérations,  il  était  encombré 
d'affaires,  et  on  lui  reprochait  de  s’ensevelir  dans 
les  papiers,  de  s’absorber  dans  les  détails,  d’être 
en  un  mot  usé  et  incapable.  Établi  cependant  au 
moment  de  la  défection  de  Dumouricz,  lorsque 
toutes  les  armées  étaient  désorganisées , lorsque 
la  Vendée  se  levait,  et  que  l’Espagne  commençait 
la  guerre,  il  avait  réorganisé  l’armée  du  Nord  et 
celle  du  Rhin,  il  avait  créé  celles  des  Pyrénées  et 
de  la  Vendée,  qui  n’existaient  pas,  et  approvi- 
sionné cent  vingt-six  places  ou  loris;  et  quoiqu’il 
restât  encore  beaucoup  à faire  pour  mettre  nos 
forces  sur  le  pied  nécessaire , c’était  beaucoup 
d’avoir  exécuté  de  pareils  travaux  en  si  peu  de 
temps  et  à travers  les  obstacles  de  l’insurrection 
départementale.  Mais  la  défiance  publique  exi- 
geait toujours  plus  qu’on  ne  faisait,  plus  qu’on 
ne  pouvait  faire,  et  c’est  en  cela  même  qu’elle 
provoquait  une  énergie  si  grande  et  proportionnée 
au  danger.  Pour  augmenter  la  force  du  comité,  et 
remonter  son  énergie  révolutionnaire,  on  avait 
adjoint  à scs  membres  Saint- Just,  Jean-Bon- 
Saint-André  et  Coulhon  ; néanmoins,  on  n'était 
pas  satisfait  encore , et  on  disait  que  les  derniers 
venus  étaient  excellents  sans  doute,  mais  que  leur 
influence  était  neutralisée  par  les  autres. 

L'opinion  ne  s’exerçait  pas  moins  sévèrement 
contre  les  ministres.  Celui  de  l’intérieur.  Carat, 
d’abord  assez  bien  vu  à cause  de  sa  neutralité  entre 
les  girondins  et  les  jacobins,  n’était  plus  qu’un 
modéré  depuis  le  2 juin.  Chargé  de  préparer  un 
écrit  pour  éclairer  les  départements  sur  les  der- 
niers événements,  il  avait  fait  une  longue  disser- 
tation, où  il  expliquait  cl  compensait  tous  les  torts 
avec  une  impartialité  très -philosophique  sans 
doute,  mais  peu  appropriée  aux  dispositions  du 
moment.  Robespierre,  auquel  il  communiqua  cet 


écrit  beaucoup  trop  sage,  le  repoussa.  Les  jacobins 
en  furent  bientôt  instruits,  et  ils  reprochèrent  à 
Carat  de  n’avoir  rien  fait  pour  combattre  le  poisnu 
répandu  par  Roland,  il  en  était  de  même  du  mi- 
nistre de  la  marine,  d’Albarade,  qu’on  accusait  de 
laisser,  dans  les  états-majors  des  escadres,  tous 
les  anciens  aristocrates.  11  est  vrai,  en  effet,  qu’il 
en  avait  conservé  beaucoup,  et  les  événements  de 
Toulon  le  prouvèrent  bientôt;  mais  les  épurations 
étaient  plus  difficiles  dans  les  armées  de  mer  que 
dans  celles  de  terre,  parce  que  les  connaissances 
spéciales  qu’exige  la  marine  ne  permettaient  pas 
de  remplacer  les  vieux  officiers  par  de  nouveau*, 
et  de  faire,  en  six  mois,  d’un  paysan  un  soldai, 
un  sous-officicr,  un  général.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Boucholte,  s’était  seul  conservé  en  faveur, 
parce  que,  à l’exemple  de  Pache,  son  prédéces- 
seur, il  avait  livré  scs  bureaux  aux  jacobins  et  aux 
cordcliers,  et  avait  calmé  leur  défiance  en  les 
appelant  eux -mêmes  dans  son  administration. 
Presque  tous  les  généraux  étaient  accusés,  cl  par- 
ticulièrement les  nobles;  mais  deux  surtout  étaient 
devenus  l’épouvantail  du  jour  : Custine  au  Nord, 
et  Biron  à l'Ouest.  Marat,  comme  on  l’a  vu,  1rs 
avait  dénoncés  quelques  jours  avant  sa  mort;  ri 
depuis  cette  accusation , tous  les  esprits  se  deman- 
daient pourquoi  Custine  restait  au  camp  de  César 
sans  débloquer  Valenciennes?  pourquoi  Biron, 
inactif  dans  la  basse  Vendée,  avait  laissé  prendre 
Sauinur  et  assiéger  Nantes? 

La  même  défiance  régnait  à l’intérieur  : la  ca- 
lomnie errait  sur  toutes  les  têtes  et  s’égarait  sur 
les  meilleurs  patriotes.  Comme  il  n’v  avait  plus  de 
côté  droit  auquel  on  prtt  tout  attribuer,  comme  il 
n'y  avait  plus  un  Roland,  un  Brissot,  un  Guadrt. 
à qui  on  pût,  à chaque  crainte,  imputer  une  tra- 
hison , le  reproche  menaçait  les  républicains  les 
plus  décidés.  Il  régnait  une  fureur  incroyable  de 
soupçons  et  d'accusations.  La  vie  révolutionnaire 
la  plus  longue  et  la  mieux  soutenue  n’était  plus 
une  garantie,  cl  on  pouvait  en  un  jour,  en  une 
heure,  être  assimilé  aux  plus  grands  ennemis  de 
la  république.  Les  imaginations  ne  pouvaient  pas 
se  désenchanter  sitôt  de  ce  Danton , dont  l’audace 
et  l’éloquence  avaient  soutenu  les  courages  dans 
toutes  les  circonstances  décisives;  mais  Danton 
portait  dans  la  révolution  la  {Mission  la  plus  violente 
pour  le  but,  sans  aucune  haine  contre  les  indivi- 
dus, et  ce  n’était  pas  assez.  L’esprit  d’une  révolu- 
tion sc  compose  de  passion  pour  le  but,  et  de  haine 
pour  ceux  qui  font  obstacle  : Danton  n’avait  que 
l’un  de  ces  deux  sentiments.  En  fait  de  mesures 
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révolutionnaires  tendant  à frapper  les  riches,  à 
mettre  en  a’elion  les  indifférents,  et  à développer 
les  ressources  de  la  nation,  il  n'avnit  rien  ménagé, 
et  avait  imaginé  les  moyens  les  plus  hardis  et  les 
plus  violents;  mais,  tolérant  cl  facile  pour  les  in- 
dividus, il  ne  voyait  pas  des  ennemis  dans  tous;  il 
y voyait  des  hommes  divers  de  caractère,  d’esprit, 
qu’il  fallait  ou  gagner , ou  accepter  avec  le  degré 
de  leur  énergie.  Il  n'avait  pas  pris  Dumouriez  pour 
un  perfide,  mais  pour  on  mécontent  poussé  à bout. 
Il  n'avait  pas  vu  dans  les  girondins  les  complices 
de  Pilt,  mais  d’honnétes  gens  incapables,  et  il 
aurait  voulu  qu’on  les  écartât  sans  les  immoler. 
On  disait  même  qu’il  s'était  offensé  de  la  consigne 
donnée  par  llenriol  le  2 juin.  Il  touchait  la  main 
à des  généraux  nobles,  dînait  avec  des  fournis- 
seurs, s’entretenait  familièrement  avec  les  hommes 
de  tous  les  partis,  recherchait  les  plaisirs,  et  en 
avait  beaucoup  pris  dan9  la  révolution.  On  savait 
tout  cela,  et  on  répandait  sur  son  énergie  et  sa 
probité  les  bruits  les  plus  équivoques.  Un  jour, 
on  disait  que  Danton  ne  paraissait  plus  aux  Jaco- 
bins; on  parlait  de  sa  paresse,  de  ses  continuelles 
distractions,  et  on  disait  que  la  révolution  n’avait 
pas  été  une  carrière  sans  jouissances  pour  lui.  lin 
autre  jour,  un  jacobin  disait  à ta  tribune:  ■ Danton 
m'a  quitté  pour  aller  toucher  la  main  à un  géné- 
ral. » Quelquefois  on  se  plaignait  des  individus 
qu’il  avait  recommandés  aux  ministres.  N’osant 
pas  toujours  l'attaquer  lui-métne,  on  attaquait  ses 
amis.  Le  boucher  Legendre,  son  collègue  dans  la 
députation  de  Paris,  son  lieutenant  dans  les  rues 
et  les  faubourgs,  et  l’imitateur  de  son  éloquence 
brute  et  sauvage,  était  traité  de  modéré  par  Hé- 
bert et  les  autres  turbulents  des  Cordeliers.  — 
« Moi  un  modéré!  s’écriait  Legendre  aux  Jacobins, 
» quand  je  me  fais  quelquefois  des  reproches  d’exa- 
» gération  ; quand  on  écrit  de  Bordeaux  que  j’ai 
a assommé  Guadcl  ; quand  on  inet  dans  tous  les 
» journaux  que  j’ai  saisi  Lanjuinais  au  collet,  et 
» que  je  l’ai  traîné  sur  le  pavé!  » On  traitait  en- 
core de  modéré  un  autre  aiui  de  Danton , patriote 
aussi  connu  et  aussi  éprouvé,  Camille  Desinoulins, 
l’écrivain  à la  fois  le  plus  naïf,  te  plus  comique  et 
le  plus  éloquent  de  la  révolution.  Camille  connais- 
sait beaucoup  le  général  Dillon,  qui,  placé  par 
Dumouriez  au  poste  des  Isletles  dans  l’Argoune, 
y avait  déployé  tant  de  fermeté  et  de  bravoure. 
Camille  s’était  convaincu  par  lui-mérae  que  Dillon 
n’était  qu’un  brave  homme  sans  opinion  politique, 
mais  doué  d’un  grand  instinct  guerrier,  et  ne  de- 
mandant qu'a  servir  la  république.  Tout  à coup. 
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par  l’effet  de  celle  incroyable  défiance  qui  régnait, 
on  répand  que  Dillon  va  se  mettre  à la  tête  d’une 
conspiration  pour  rétablir  LouisXVil  sur  le  trône. 
Le  comité  de  salut  public  le  fait  aussitôt  arrêter. 
Camille,  qui  s’était  convaincu  par  scs  yeux  qu’un 
tel  bruit  n’était  qu'une  fable,  veut  défendre  Dillon 
devant  la  convention.  — Alors  de  toutes  parts  on 
lui  dit  : Vous  dînez  avec  les  aristocrates.  — Bil- 
latid-Varennes,  en  lui  coupant  la  parole,  s’écrie  : 
Qu’on  ne  laisse  pas  Camille  se  déshonorer  ! — On 
me  coupe  la  parole,  répond  alors  Camille,  eh  bien! 
à moi  mon  écritoire!  — El  il  écrit  aussitôt  un 
pamphlet  intitulé,  Lettre  à Dillon,  plein  de  grâce 
et  de  raison,  où  il  frappe  dans  tous  les  sens  et  sur 
toutes  les  têtes.  Il  dit  au  comité  de  salut  public  : 
« Vous  avez  usurpé  tous  les  pouvoirs,  amené 
toutes  les  affaires  4 vous,  et  vous  n’en  terminez 
aucune.  Vous  étiez  trois,  chargés  de  la  guerre; 
l’un  est  absent,  l’autre  malade,  et  le  troisième  n’y 
entend  rien  ; vous  laissez  à la  tête  de  nos  armées 
les  Custine,  les  Biron,  les  Menou,  les  Bcrlbier, 
tous  aristocrates,  ou  fayctlisles,  ou  incapables,  a 
Il  dit  à Cambon  : « Je  n’enlcnds  rien  à ton  sys- 
tème de  finances,  mais  ton  papier  ressemble  fort 
à celui  de  Law,  et  court  aussi  vile  de  inains  en 
mains.  » Il  dit  à Billaud-Varennes  : « Tu  en  veux 
à Arthur  Dillon,  parce  qu'étant  commissaire  â son 
armée,  il  te  mena  au  feu  ; » — à Saint-Just  : « Tu 
le  respectes,  et  portes  ta  tôle  comme  un  saint  sa- 
crement; » — à Bréard,  à Delmas,  à Barère  et 
autres  : « Vous  avez  voulu  donner  votre  démission 
le  2 juin,  parce  que  vous  ne  pouviez  pas  considé- 
rer celte  révolution  de  sang-froid , tant  elle  vous 
paraissait  affreuse.  » Il  ajoute  que  Dillon  n'est  ni 
républicain , ni  fédéraliste,  ni  aristocrate,  qu’il 
est  soldat,  et  qu'il  ne  demande  qu’à  servir;  qu'il 
vaut  en  patriotisme  le  comité  de  salut  public  et 
tous  les  états-majors  conservés  à la  tête  des  ar- 
mées ; que  du  moins  il  est  grand  militaire;  qn’on 
est  trop  heureux  d’en  pouvoir  conserver  quelques- 
uns,  et  qu’il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  tout  ser- 
gent puisse  être  général.  « Depuis,  ajoute-t-il, 
qu’un  officier  inconnu,  Dumouriez,  a vaincu  mal- 
gré lui  à Jemmapes , et  a pris  possession  de  toute 
la  Belgique  et  de  Bréda,  comme  un  maréchal  des 
logis  avec  de  la  craie,  les  succès  de  la  république 
nous  ont  donné  la  même  ivresse  que  les  succès  de 
son  règne  donnèrent  à Louis  XIV.  Il  prenait  ses 
généraux  dans  son  antichambre,  et  nous  croyons 
pouvoir  prendre  les  nôtres  dans  les  rues;  nous 
sommes  même  allés  jusqu'à  dire  que  nous  avions 
trois  millions  de  généraux!  » 
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On  voit,  à ce  langage,  à ces  attaques  croisées, 
que  la  confusion  régnait  dans  la  Montagne.  Cette 
situation  est  ordinairement  celle  de  tout  parti  qui 
vient  de  vaincre,  qui  va  se  diviser,  mais  dont  les 
fractions  ne  sont  pas  encore  clairement  détachées. 
Il  ne  s’était  pas  formé  encore  de  nouveau  parti 
dans  le  parti  vainqueur.  L’accusation  de  modéré 
ou  d’exagéré  planait  sur  toutes  les  têtes,  sans  se 
fixer  positivement  sur  aucune.  Au  milieu  de  ce 
désordre  d’opinions,  une  réputation  restait  tou- 
jours inaccessible  aux  attaques,  c’était  celle  de 
Robespierre.  Il  n’avait  certainement  jamais  eu  de 
l’indulgence  pour  les  individus;  il  n'avait  aimé 
aucun  proscrit,  ni  frayé  avec  aucun  général,  avec 
aucun  financier  ou  député.  On  ne  pouvait  l’accuser 
d’avoir  pris  aucun  plaisir  dans  la  révolution,  car 
il  vivait  obscurément  chez  un  menuisier,  et  entre- 
tenait, dit-on,  avec  l'une  de  scs  filles,  un  com- 
merce tout  à fait  ignoré.  Sévère,  réservé,  intègre, 
il  était  et  passait  pour  incorruptible.  On  ne  pou- 
vait lui  reprocher  que  l’orgueil , espèce  de  vice 
qui  ne  souille  pas  comme  la  corruption , mais  qui 
fait  de  grands  maux  dans  les  discordes  civiles,  et 
qui  devient  terrible  chez  les  hommes  austères, 
chez  les  dévots  religieux  ou  politiques,  parce  qu’é- 
tant leur  seule  passion , ils  la  satisfont  sans  dis- 
traction et  sans  pitié. 

Robespierre  était  le  seul  individu  qui  pût  ré- 
primer certains  mouvements  d'impatience  révolu- 
tionnaire, sans  qu'on  imputât  sa  modération  à des 
liaisons  de  plaisir  ou  d’intérêt.  Sa  résistance, 
quand  il  en  opposait,  n'était  jamais  attribuée  qu’û 
de  la  raison.  Il  sentait  cette  position,  et  il  com- 
mença alors  pour  la  première  fois  à se  faire  un 
système.  Jusque-là,  tout  entier  à sa  haine,  il  n’a- 
vait songé  qu’à  pousser  la  révolution  sur  les  gi- 
rondins; maintenant,  voyant  dans  un  nouveau  dé- 
bordement des  esprits  un  danger  pour  les  patriotes, 
il  pensa  qu'il  fallait  maintenir  le  respect  pour  la 
convention  et  le  comité  de  salut  public,  parce  que 
toute  l’autorité  résidait  en  eux  , et  ne  pouvait  pas- 
ser en  d’autres  mains  sans  une  confusion  épou- 
vantable. D’ailleurs  il  était  dans  cette  convention, 
il  ne  pouvait  manquer  d’être  bientôt  dans  le  co- 
mité de  salut  public,  et,  en  les  défendant,  il  sou- 
tenait à la  fois  une  autorité  indispensable , et  une 
autorité  dont  il  allait  faire  partie.  Comme  toute 
opinion  se  formait  d’abord  aux  Jacobins,  il  songea 
à s’en  emparer  toujours  davantage,  à les  rattacher 
autour  de  la  convention  et  des  comités,  sauf  à les 
déchaîner  ensuite  s’il  le  jugeait  nécessaire.  Tou- 
jours assidu  chez  eux  seuls,  il  les  flattait  de  sa 


présence;  ne  prenant  plus  que  rarement  la  parole 
à la  convention,  où,  comme  nous  l’avons  dit,  on 
ne  parlait  presque  plus,  il  se  faisait  souvent  en- 
tendre à leur  tribune , et  ne  laissait  jamais  passer 
une  proposition  importante  sans  la  discuter,  la 
modifier  ou  la  repousser.  En  cela,  sa  conduite 
était  bien  mieux  calculée  que  celle  de  Danton. 
Rien  ne  blesse  les  hommes  et  ne  favorise  les 
bruits  équivoques  comme  l’absence.  Danton,  né- 
gligent comme  un  génie  ardent  et  passionné,  était 
trop  peu  chez  les  jacobins.  Quand  il  reparaissait, 
il  était  réduit  à se  justifier,  à assurer  qu'il  serait 
toujours  bon  patriote,  à dire  que  a si  quelquefois 
» il  usait  de  certains  ménagements  pour  ramener 
» des  esprits  faibles,  mais  excellents,  on  pouvait 
» être  assuré  que  son  énergie  n’en  était  pas  dimi- 
» nuée  ; qu’il  veillait  toujours  avec  la  même  ar- 
» deur  aux  intérêts  de  la  république,  et  quelle 
» serait  victorieuse.  » Vaines  et  dangereuses  excu- 
ses! Dès  qu’on  s’explique,  dès  qu’on  se  justifie,  on 
est  dominé  par  ceux  auxquels  on  s’adresse.  Robes- 
pierre, au  contraire,  toujours  présent,  toujours 
prêt  à écarter  les  insinuations,  n’était  jamais  ré- 
duit à se  justifier;  il  prenait  au  contraire  le  ton 
accusateur;  il  gourmandait  ses  fidèlés  jacobins,  et 
ilavail  justement  saisi  ce  point  où  la  passion  qu’on 
inspire  étant  bien  prononcée,  on  ne  fait  que  l'aug- 
menter par  des  rigueurs. 

On  a vu  de  quelle  manière  il  traita  Jacques 
Roux,  qui  avait  proposé  une  pétition  contre  l’acte 
constitutionnel  ; il  faisait  de  même  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  s’agissait  de  la  convention. 
Cette  assemblée  était  épurée,  disait-il;  elle  ne 
méritait  que  des  respects;  quiconque  l’accusait 
était  un  mauvais  citoyen.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic n'avait  sans  doute  pas  fait  tout  ce  qu’il  devait 
faire  (car  tout  en  les  défendant,  Robespierre  ne 
manquait  pas  de  censurer  ceux  qu’il  défendait); 
mais  ce  comité  était  dans  une  meilleure  voie;  l'at- 
taquer, c’était  détruire  le  centre  nécessaire  de  tou- 
tes les  autorités,  affaiblir  l’énergie  du  gouverne- 
ment, et  compromettre  la  république.  Quand  on 
voulait  fatiguer  le  comité  ou  la  convention  de  pé- 
titions trop  répétées,  il  s’y  opposait  en  disant 
qu’on  usait  l’influence  des  jacobins,  et  qu’on  fai- 
sait perdre  le  temps  aux  dépositaires  du  pouvoir. 
Un  jour,  on  voulait  que  les  séances  du  comité  fus- 
sent publiques;  il  s’emporta  contre  cette  proposi- 
tion; il  dit  qu’il  y avait  des  ennemis  cachés,  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  faisaient  les  pro- 
positions les  plus  incendiaires,  et  il  commença  à 
soutenir  que  l’étranger  payait  deux  espèces  de  con- 
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spiralourscn  France:  les  exagérés,  qui  poussaient 
tout  au  désordre , et  les  modérés , qui  voulaient 
tout  paralyser  par  la  mollesse. 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  prorogé  trois 
fois;  le  40  juillet,  il  devait  être  prorogé  une  qua- 
trième, ou  renouvelé.  Le  8,  grande  séance  aux  Ja- 
cobins. De  toutes  parts,  on  dit  que  les  membres 
du  comité  doivent  être  changés,  et  qu’il  ne  faut 
pas  les  proroger  de  nouveau,  comme  on  l’a  fait 
trois  mois  de  suite. — «Sans  doute,  dit  Bourdon, 
le  comité  a de  bonnes  intentions,  je  ne  veux  pas 
l’inculper;  mais  un  malheur  attaché  à l’espèce  hu- 
maine est  de  n’avoir  d’énergie  que  quelques  jours 
seulement.  Les  membres  actuels  du  comité  ont 
déjà  passé  cette  époque  ; ils  sont  usés  : changcons- 
les.  Il  nous  faut  aujourd’hui  des  hommes  révolu- 
tionnaires, des  hommes  à qui  nous  puissions  con- 
fier le  sort  de  la  république,  et  qui  nous  en 
répondent  corps  pour  corps.  » 

L’ardent  Chabot  succède  à Bourdon,  a Le  co- 
mité, dit-il,  doit  être  renouvelé,  et  il  ne  faut  pas 
souffrir  une  nouvelle  prorogation.  Lui  adjoindre 
quelques  membres  de  plus,  reconnus  bon  patrio- 
tes, ne  suffirait  pas,  car  on  en  a la  preuve  dans  ce 
qui  est  arrivé.  Coulhon,  Saint-Jusl,  Jean-Bon- 
Saint-André , adjoints  récemment,  sont  annulés 
par  leurs  collègues.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’on 
renouvelle  le  comité  au  scrutin  secret,  car  le  nou- 
veau ne  vaudrait  pas  mieux  que  l’ancien,  qui  ne 
vaut  rien  du  tout.  J’ai  entendu  Mathieu,  poursuit 
Chabot,  tenir  les  discours  les  plus  inciviques  à la 
société  des  femmes  révolutionnaires.  Ramel  a écrit 
à Toulouse  que  les  propriétaires  pourraient  seuls 
sauver  la  chose  publique,  et  qu'il  fallait  se  garder 
de  remettre  les  armes  aux  mains  des  sans-culot- 
tes. Cambon  est  un  fou  qui  voit  tous  les  objets 
trop  gros,  et  s’en  effraye  cent  pas  à l’avance.  Guy- 
ton-Morveau  est  un  honnête  homme,  un  quaker 
qui  tremble  toujours.  Delmas,  qui  avait  la  partie 
des  nominations,  n’a  fait  que  de  mauvais  choix,  et 
a rempli  l’armée  de  contre-révolutionnaires;  enfin 
ce  comité  était  ami  de  Lebrun,  et  il  est  ennemi  de 
Boucholte.  » 

Robespierre  s’empresse  de  répondre  à Chabot. 
« A chaque  phrase,  à chaque  mot,  dit-il , du  dis- 
cours de  Chabot,  je  sens  respirer  le  patriotisme  le 
plus  pur;  mais  j’y  vois  aussi  le  patriotisme  trop 
exalté  qui  s'indigne  que  tout  ne  tourne  pas  au  gré 
de  ses  désirs,  qui  s’irrite  de  ce  que  le  comité  de 
salut  public  n’est  pas  parvenu  dans  ses  opérations 
à une  perfection  impossible,  et  que  Chabot  ne 
trouvera  nulle  part. 


» Je  le  crois  comme  lui,  ce  comité  n’est  pascom- 
posé  d’hommes  également  éclairés,  également  ver- 
tueux; mais  quel  corps  trouvera-t-il  composé  de 
cette  manière?  Empêchera-l-il  les  hommes  d’être 
sujets  à l’erreur?  N’a-t-il  pas  vu  la  convention,  de- 
puis qu’elle  a vomi  de  son  sein  les  traîtres  qui  la 
déshonoraient,  reprendre  une  nouvelle  énergie, 
une  grandeur  qui  lui  avait  été  étrangère  jusqu'à  ce 
jour,  un  caractère  plus  auguste  dans  sa  représen- 
tation? Cet  exemple  ne  suffit-il  pas  pour  prouver 
qu’il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de  détruire,  et 
qu'il  est  plus  prudent  quelquefois  de  s’en  tenir  à 
réformer  ? 

» Oui,  sans  doute,  il  est  dans  le  comité  de  salut 
public  des  hommes  capables  de  remonter  la  ma- 
chine et  de  donner  une  nouvelle  force  à ses  movens. 
Il  ne  faut  que  les  y encourager.  Qui  oubliera  les 
services  que  ce  comitéa  rendus  à la  chose  publique, 
les  nombreux  complots  qu’il  a découverts,  les  heu- 
reux aperçus  que  nous  lui  devons,  les  vues  sages 
et  profondes  qu’il  nous  a développées? 

» L’assemblée  n’a  point  créé  un  comité  de  salut 
public  pour  l’influencer  elle-même,  ni  pour  diriger 
ses  décrets;  mais  ce  comité  lui  a été  utile  pour 
démêler,  dans  les  mesures  proposées,  ce  qui  était 
bon  d’avec  ce  qui,  présenté  sous  une  forme  sédui- 
sante, pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
dangereuses;  mais  il  a donné  les  premières  impul- 
sions à plusieurs  déterminations  essentielles  qui 
ont  sauvé  peut-être  la  patrie;  mais  il  lui  a sauvé  les 
inconvénients  d’un  travail  pénible,  souvent  infruc- 
tueux, en  lui  présentant  les  résultats,  heureuse- 
ment trouvés,  d’un  travail  qu’elle  ne  connaissait 
qu’à  peine,  et  qui  ne  lui  était  pas  assez  familier. 

» Tout  cela  suffit  pour  prouver  que  le  comité  de 
salut  public  n'a  pas  été  d’un  si  petit  secours  qu’on 
voudrait  avoir  l’air  de  le  croire.  Il  a fait  des  fautes 
sans  doute,  est-ce  à moi  de  les  dissimuler?  Pen- 
cherais-jc  vers  l’indulgence,  moi  qui  crois  qu’on 
u’a  point  assez  fait  pour  la  patrie  quand  on  n’a  pas 
tout  fait?  Oui,  il  a fait  des  fautes,  et  je  veux  les  lui 
reprocher  avec  vous;  mais  il  serait  itnpoliliquc  en 
ce  moment  d’appeler  la  défaveur  du  peuple  sur  un 
comité  qui  a besoin  d’être  investi  de  toute  sa  con- 
fiance, qui  est  chargé  de  grands  intérêts,  et  dont 
la  patrie  attend  de  grands  secours;  et,  quoiqu’il 
n’ait  pas  l’agrément  des  citoyennes  républicaines 
révolutionnaires,  je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à 
scs  importantes  opérations.  » 

Toute  discussion  fut  fermée  après  les  réflexions 
de  Robespierre.  Le  surlendemain,  le  comité  fut  re- 
nouvelé et  réduit  à neuf  individus,  comme  dans 
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l'origine.  Ses  nouveaux  membres  étaient  Barère, 
Jean-Bon-Saint-André,  Gasparin,  Cauthon,  lié- 
raull-Séchelles.Saint-Jugl.Thuriot,  HobcrtLindel, 
Prieur  do  la  Marne.  Tous  les  membres  accusés  de 
faiblesse  étaient  congédies,  excepté  Barère , à qui 
sa  grande  facilité  à rédiger  des  rapports  et  à se 
plier  aux  circonstances  avait  fait  pardonner  le 
passé.  Bobespierre  n’y  était  pas  encore,  mais  avec 
quelques  jours  de  plus,  avec  un  pou  plus  de  dan- 
ger sur  les  frontières  et  do  terreur  dans  la  con- 
vention, il  allait  y arriver. 

Bobespierre  eut  encore  plusieurs  autres  occa- 
sions d’employer  sa  nouvelle  politique.  La  marine 
commençant  à donner  des  inquiétudes,  on  ne  ces- 
sait de  se  plaindre  du  ministre  d’Albarade,  de  son 
prédécesseur  Monge,  de  l’état  déplorable  de  nés 
escadres,  qui,  revenues  de  Sardaigne  dans  les 
chantiers  de  Toulon,  ne  se  réparaient  pas,  et  qui 
étaient  commandées  par  de  vieux  officiers  presque 
tous  aristocrates.  On  se  plaignait  même  de  quelques 
individus  nouvellement  agrégés  au  bureau  de  la 
marine.  On  accusait  beaucoup  entre  autres  un 
nommé  Pcyron,  envoyé  pour  réorganiser  l’armée 
à Toulon.  Il  n'avait  pas  fait,  disait-on,  ce  qu'il 
aurait  dû  faire:  on  en  rendait  le  ministre  respon- 
sable,et  le  ministre  rejetait  la  responsabilité  sur  un 
grand  patriote,  qui  lui  avait  recommandé  Peyron. 
On  désignait  avec  affectation  ce  patriote  célèbre, 
sans  oser  le  nommer.  — Son  nom,  s’écrient  plu- 
sieurs voix!  — Eh  bien,  reprend  le  dénonciateur, 
ce  patriote  célèbre,  c’est  Danton  ! — A ces  mots, 
des  murmures  éclatent.  Bobespierre  accourt:  a Je 
demande,  dit-il,  que  la  farce  cesse  et  que  la  séance 
commence On  accuse  d'Albaradc;  je  ne  le  con- 

nais que  par  la  voix  publique,  qui  le  proclame  un 
ministre  patriote;  mais  que  lui  reproche-t-on  ici? 
une  erreur.  Quel  homme  n’en  est  pas  capable?  Un 
choix  qu'il  a fait  n’a  pas  répondu  à l’attente  géné- 
rale! Bouchoitc  et  Pache  aussi  ont  fait  des  choix 
défectueux,  et  cependant  ce  sont  deux  vrais  répu- 
blicains, deux  sincères  amis  de  la  patrie.  Un  homme 
est  en  place,  il  suffit,  on  le  calomnie.  Eh!  quand 
cesserons-nous  d’ajouter  foi  aux  contes  ridicules  ou 
perfides  dont  on  nous  accable  de  toutes  parts? 

» Je  me  suis  aperçu  qu’on  avait  jointà  cette  dé- 
nonciation assez  générale  du  ministre  une  dénon- 
ciation particulière  contre  Danton.  Serait-ce  lui 
qu'on  voudrait  vous  rendre  suspect?  Mais,  si,  au 
lieu  de  décourager  les  patriotes  en  leur  cherchant 
avec  tant  de  soin  des  crimes  oà  il  existe  à peine  une 
erreur  légère,  on  s'occupait  un  peu  des  moyens  de 
leur  faciliter  leurs  opérations, de  «ndre  leur  tra- 


vail plus  clair  et  moins  épineux,  cela  serait  plus 
honnête,  et  la  patrie  en  profilerait.  On  a dénoncé 
Boucholle,  on  a dénoncé  Pache,  car  il  était  écrit 
que  les  meilleurs  patriotes  seraient  dénoncés.  Best 
bien  temps  de  mettre  fin  à ces  scènes  ridicules  et 
affligeantes;  je  voudrais  que  la  société  des  jacobins 
s’en  tint  à une  série  de  matières  qu’elle  traiterait 
avec  fruit;  qu’elle  restreignit  le  grand  nombre  de 
celles  qui  s’agitent  dans  son  sein,  et  qui,  pour  U 
plupart,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  * 

Ainsi,  Bobespierre,  voyant  le  danger  d’un  nou- 
veau débordement  des  esprits,  qui  aurait  anéanti 
tout  gouvernement,  s’efforçait  de  rattacher  les  ja- 
cobins autour  de  là  convention,  des  comités  et  des 
vieux  patriotes.  Tout  était  profit  pour  lui  dans  cotte 
politique  louable  et  utile.  En  préparant  la  puissance 
des  comités,  il  préparait  la  sienno  propre;  en  dé- 
fendant les  patriotes  de  même  date  et  de  même 
énergie  que  lui,  il  se  garantissait,  et  empêchait 
l’opinion  de  faire  des  victimes  à scs  côtés;  il  pla- 
çait fort  au-dessous  de  lui  ceux  dont  il  devenait  le 
protecteur  ; enfin  il  se  faisait,  par  sa  sévérité  même, 
adorer  des  jacobins,  et  se  donnait  une  haute  répu- 
tation de  sagesse.  En  cela,  Bobespierre  ne  mettait 
d’autre  ambition  que  celle  de  tous  les  chefs  révolu- 
tionnaires, qui  jusque-là  avaient  voulu  arrêter  la 
révolution  au  point  où  ils  s'arrêtaient  eux-mêmes; 
et  celte  politique,  qui  les  avait  tous  dé  popularisés, 
ne  devait  pas  le  dépopulariser  lui,  parce  q ne  la 
révolution  approchait  du  terme  de  ses  dangers  et 
de  scs  excès. 

Les  députés  détenus  avaient  été  mis  en  accusa- 
tion immédiatement  après  la  mort  de  Marat,  et  on 
préparait  leur  jugement.  On  disait  déjà  qu’il  fallait 
faire  tomber  les  têtes  des  Bourbons  qui  restaient 
encore,  quoique  ces  têtes  fussent  celles  de  deux 
femmes,  l’une  épouse,  l’autre  sœur  du  dernier 
roi  ; et  celle  de  ce  duc  d’Orléans,  sifidèleàla  révo- 
lution, et  aujourd’hui  prisonnier  à Marseille, pour 
prix  de  ses  services. 

On  avait  ordonné  nne  fête  pour  l’acceptation  de 
la  constitution.  Toutes  les  assemblées  primaires 
devaient  envoyer  des  députés  qui  viendraient  ex- 
primer leur  vœu,  et  6e  réuniraient  au  champ  de 
la  fédération  dans  une  fête  solennelle.  La  date  n’en 
était  plus  fixée  au  14  juillet,  mais  au  10  août,  car 
la  prise  des  Tuileries  avait  amené  la  république, 
tandis  que  la  prise  de  la  Bastille,  laissant  subsister 
la  monarchie,  n’avait  aboli  que  la  féodalité.  Aussi 
les  républicains  et  les  royalistes  constitutionnels 
se  distinguaient-ils,  en  ce  que  les  uns  célébraient 
le  10  août,  et  les  autres  le  14  juillet. 
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Le  fédéralisme  expirait,  cl  l’acceptation  de  la 
constitution  était  générale.  Bordeaux  gardait  tou- 
jours la  plus  grande  réserve,  ne  faisait  aucun  acte 
décisif  ni  de  soumission  ni  d'hostilité,  mais  accep- 
tait la  constitution.  Lyon  poursuivait  les  procé- 
dures évoquées  au  tribunal  révolutionnaire;  mais, 
rebelle  en  ce  point  seul,  il  se  soumettait  quant  aux 
autres,  et  adhérait  aussi  à la  constitution.  Marseille 
seule  refusait  son  adhésion.  Mais  sa  petite  armée, 
déjà  séparée  de  celle  du  Languedoc,  venait,  dans 
les  derniers  jours  de  juillet,  d’étre  chassée  d’Avi- 
gnon, et  de  repasser  la  Durance.  Ainsi  le  fédéra- 
lisme était  vaincu,  et  la  constitution  triomphante. 
Mais  le  danger  s’aggravait  sur  les  frontières;  il  de- 
venait imminent  dans  la  Vendée,  sur  le  Rhin  et 
dans  le  Nord;  de  nouvelles  victoires  dédomma- 
geaient les  Vendéens  de  leur  échec  devant  Nantes; 
et  Mayence,  Valenciennes,  étaient  pressées  plus 
vivement  que  jamais  par  l’ennemi. 

Nous  avons  interrompu  notre  récit  des  événe- 
ments militaires  au  moment  où  les  Vendéens,  re- 
poussés de  Nantes,  rentrèrent  dans  leur  pays,  et 
nous  avons  vu  Biron  arriver  à Angers,  après  la 
délivrance  de  Nantes,  et  convenir  d’un  plan  avec 
le  général  Canclaux.  Pendant  ce  temps,  Wesler- 
mann  s’était  rendu  à Niort  avec  la  légion  germa- 
nique, et  avait  obtenu  de  Biron  la  permission  de 
s’avancer  dans  l’intérieur  du  pays.  Westermann 
était  ce  même  Alsacien  qui  s’était  distingué  au 
10  août,  et  avait  décidé  le  succès  de  celte  journée; 
qui,  ensuite,  avait  servi  glorieusement  sous  Du- 
mouriez,  s’était  lié  avec  lui  et  avec  Danton  , et  fut 
enfin  dénoncé  par  Marat,  qu’il  avait  bàtonné, 
dit-on,  pour  diverses  injures.  Il  était  du  nombre 
de  ces  patriotes  dont  on  reconnaissait  les  grands 
services,  mais  auxquels  on  commençait  à repro- 
cher les  plaisirs  qu’ils  avaient  pris  dans  la  révolu- 
tion, et  dont  on  se  dégoûtait  déjà,  parce  qu’ils 
exigeaient  de  la  discipline  dans  les  armées,  des 
çonnaissanccsdnns  lesofliciers,  et  ne  voulaient  pas 
exclure  tout  général  noble,  ni  qualifier  de  traître 
tout  général  battu.  Westermann  avait  formé  une 
légion  dite  germanique,  de  quatre  ou  cinq  mille 
hommes,  renfermant  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie. A la  tète  de  celte  petite  armée,  dont  il  s’était 
rendu  maître,  et  où  il  maintenait  une  discipline 
sévère,  il  avait  déployé  la  plus  grande  audace  et 
fait  descxploits  brillants.  Transporté  dans  la  Ven- 
dée avec  sa  légion , il  l’avait  réorganisée  de  nou- 
veau, et  en  avait  chassé  les  lâches  qui  étaient  allés 
le  dénoncer.  Il  témoignait  un  mépris  très-haut 
pour  ces  bataillons  informes  qui  pillaient  et  déso- 


laient le  pays;  il  affichait  les  mêmes  sentiments 
que  Biron,  et  était  rangé  avec  lui  parmi  les  aris- 
tocrates militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chottc  avait,  comme  on  l’a  vu,  répandu  ses  agents 
jacobins  et  Cordeliers  dans  la  Vendée.  Là,  ils  ri- 
valisaient avec  les  représentants  et  les  généraux , 
autorisaient  les  pillages  et  les  vexations  sous  le 
titre  de  réquisitions  de  guerre,  et  l’indiscipline 
sous  prétexte  de  défendre  le  soldat  contre  le  des- 
potisme des  officiers.  Le  premier  commis  de  la 
guerre,  sous  Bouchollc,  était  Vincent,  jeune  cor- 
delier  frénétique,  l’esprit  le  plus  dangereux  et  le 
plus  turbulent  de  celte  époque;  il  gouvernait  Bou- 
chotte , faisait  tous  les  choix , et  poursuivait  les 
généraux  avec  une  rigueur  extrême.  Ronsin,  cet 
ordonnateur  envoyé  à Dumouriez,  lorsque  ses  mar- 
chés furent  annulés,  était  l’ami  de  Vincent  et  de 
Bouchotte,  et  le  chef  de  leurs  agents  dans  la  Vendée, 
sous  le  titre  d'adjoint-ministre.  Sous  lui  se  trou- 
vaient les  nommés  Monmoro,  imprimeur,  Cram- 
mont,  comédien,  et  plusieurs  autres  qui  agissaient 
dans  le  même  sens  et  avec  la  même  violence. 
Westermann,  déjà  peu  d’accord  avec  eux,  se  les 
aliéna  tout  à fait  par  un  acte  d’énergie.  Le  nommé 
Rossignol , ancien  ouvrier  orfèvre,  qui  s’était  fait 
remarquer  au  20  juin  et  au  10  août,  et  qui  com- 
mandait l’un  des  bataillons  de  la  formation  d'Or- 
léans, était  du  nombre  de  ces  nouveaux  ollicicrs 
favorisés  par  le  ministère  cordelier.  Etant  un  jour 
à boire  avec  des  soldats  de  Westermann,  il  disait 
que  les  soldats  ne  devaient  pas  être  les  esclaves 
des  officiers,  que  Biron  était  un  ci-devant,  un 
traître,  et  que  l’on  devait  chasser  les  bourgeois 
des  maisons  pour  y loger  les  troupes.  Westermann 
le  fit  arrêter,  et  le  livra  aux  tribunaux  militaires. 
Ronsin  se  hâta  de  le  réclamer,  et  envoya  tout  de 
suite  à Paris  une  dénonciation  contre  Wester- 
mann. 

Westermann,  sanss’inquiéterde  cet  événement, 
se  mit  en  marche  avec  sa  légion  pour  pénétrer  jus- 
qu’au cœur  même  de  la  Vendée.  Parlant  du  côté 
opposé  à la  Loire,  c’est-à-dire  du  midi  du  théâtre 
de  la  guerre,  il  s’empara  d’abord  de  Parthenay, 
puis  entra  dans  Amaillou,  et  mit  le  feu  dans  ce 
dernier  bourg,  pour  user  de  représailles  envers 
M.  de  Lescure.  Celui-ci,  en  effet,  en  entrant  à 
Parthenay,  avait  exercé  des  rigueurs  contre  les 
habitants,  qui  étaient  accusés  d'esprit  révolution- 
naire. Westermann  fit  enlever  tous  les  habitants 
d’Amaillou  et  les  envoya  à ceux  de  Parthenay, 
comme  dédommagement;  il  brûla  ensuite  le  châ- 
teau de  Clisson,  appartenant  à Lescure,  et  répandit 
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partout  la  terreur  par  sa  marche  rapide  et  le  bruit 
exagéré  de  ses  exécutions  militaires.  Wcslermann 
n’était  pas  cruel,  mais  il  commença  ces  désastreuses 
représailles  qui  ruinèrent  les  pays  neutres,  accusés 
par  chaque  parti  d'avoir  favorisé  le  parti  contraire. 
Tout  avait  lui  jusqu’à  Chàtillon,  où  s’étaient  réu- 
nis les  familles  des  chefs  vendéens  et  les  débris  de 
leurs  armées.  Le  5 juillet,  Westermann,  ne  crai- 
gnant pas  de  se  hasarder  au  centre  du  pays  in- 
surgé, entra  dans  Chàtillon,  et  en  chassa  le  conseil 
supérieur  et  l’état-major,  qui  y siégeaient  comme 
dans  leur  capitale.  Le  bruit  de  cet  exploit  auda- 
cieux se  répandit  au  loin  ; mais  la  position  de  Wes- 
termann était  Imsardée.  Les  chefs  vendéens  s’é- 
taient repliés,  avaient  sonné  le  tocsin,  rassemblé 
une  armée  considérable,  et  se  disposaient  à sur- 
prendre Westermann  du  côté  où  il  s’y  attendait 
le  moins.  11  avait  placé  sur  un  moulin  et  hors  de 
Chàtillon  un  poste  qui  commandait  tous  les  en- 
virons. Les  Vendéens,  s’avançant  à la  dérobée, 
suivant  leur  tactique  ordinaire,  entourent  ce  poste 
et  se  mettent  à l'assaillir  de  toutes  parts.  Wester- 
mann,  averti  un  peu  tard  , s’empresse  de  le  faire 
soutenir,  mais  les  détachements  qu’il  euvoie  sont 
repoussés  et  ramenés  dans  Chàtillon.  L’alarme  se 
répand  alors  dans  l'armée  républicaine  ; elle  aban- 
donne Chàtillon  en  désordre;  et  Westermann  lui- 
mènte,  après  avoir  fait  des  prodiges  de  bravoure, 
est  emporté  dans  la  fuite,  et  obligé  de  se  sauvera 
la  hâte,  en  laissant  derrière  lui  un  grand  nombre 
d’hommes  morts  ou  prisonniers.  Cet  échec  causa 
autant  de  découragement  dans  les  esprits,  que  la 
témérité  et  le  succès  de  l’expédition  avaient  causé 
de  présomption  et  d’espérance. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaicnlà  Chàtillon, 
Biron  venait  de  convenir  d’un  plan  avec  Canciaux. 
Ils  devaient  descendre  tous  deux  jusqu’à  Nantes, 
balayer  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tourner  ensuite 
vers  Machecoul , donner  la  main  à Boulard , qui 
partirait  des  Sables,  et,  après  avoir  ainsi  séparé 
les  Vendéens  de  la  mer,  marcher  vers  la  haute 
Vendée  pour  soumettre  tout  le  pays.  Les  représen- 
tants ne  voulurent  pas  de  ce  plan;  ils  prétendirent 
qu’il  fallait  partir  du  point  même  où  l'on  était, 
pour  pénétrer  dans  le  pays,  marcher  en  consé- 
quence sur  les  ponts  de  Cé  avec  les  troupes  réu- 
nies à Angers,  et  se  faire  appuyer  vis-à-vis  par 
une  colonne  qui  s’avancerait  de  Niort.  Biron , se 
voyant  contrarié,  donna  sa  démission.  Mais,  dans 
ce  moment  même,  on  apprit  la  déroule  de  Chàtil- 
lon i et  on  imputa  tout  à Biron.  On  lui  reprocha 
d’avoir  laissé  assiéger  Nantes,  et  de  n’avoir  pas 


secondé  Westermann.  Sur  la  dénonciation  de  Ron- 
sin  et  de  ses  agents,  il  fut  mandé  à la  barre  : Wes- 
termann fut  mis  en  jugement,  et  Rossignol  élargi 
sur-le-champ.  Tel  était  le  sort  des  généraux  dans 
la  Vendée,  au  milieu  des  agents  jacobins. 

Le  général  Labarolière  prit  le  commandement 
des  troupes  laissées  à Angers  par  Biron,  et  se  dis- 
posa , selon  le  vœu  des  représentants,  à s’avancer 
dans  le  pays  par  les  ponts  de  Cé.  Après  avoir  laissé 
quatorze  cents  hommes  à Saumur,  et  quinze  cents 
aux  ponts  de  Cé,  il  se  porta  vers  Brissac,  où  il 
plaça  un  poste  pour  assurer  ses  communications. 
Celte  armée  indisciplinée  commit  les  plus  affreu- 
ses dévastations  sur  un  pays  dévoué  à la  répu- 
blique. Le  13  juillet,  elle  fut  attaquée  au  camp 
de  Fline  par  vingt  mille  Veridéens.  L’avant-garde, 
composée  de  troupes  régulières,  résista  avec  vi- 
gueur. Cependant  le  corps  de  bataille  allait  céder, 
lorsque  les  Vendéens,  plus  prompts  à lâcher  le 
pied,  se  retirèrent  en  désordre.  Les  nouveaux  ba- 
taillons montrèrent  alors  un  peu  plus  d’ardeur; 
et,  pour  les  encourager,  on  leur  donna  des  éloges 
qui  n’étaient  mérités  que  par  l’avant-garde.  Le  17, 
on  s’avança  près  de  Vihiers;  et  une  nouvelle  atta- 
que, reçue  et  soutenue  avec  la  même  vigueur  par 
l'avant-garde,  avec  la  même  hésitation  par  la 
masse  de  l’arinéc , fut  repoussée  de  nouveau.  On 
arriva  dans  le  jour  à Vihiers  même.  Plusieurs  gé- 
néraux, pensant  que  ces  bataillons  d’Orléans 
étaient  trop  mal  organisés  pour  tenir  la  campagne, 
et  qu’on  ne  pouvait  pas,  avec  une  telle  armée, 
rester  au  milieu  du  pays,  étaient  d’avis  de  se  re- 
tirer. Labarolière  décida  qu’il  fallait  attendre  à 
Vihiers,  et  se  défendre  si  on  y était  attaqué.  Le  18, 
à une  heure  après  midi , les  Vendéens  sc  présen- 
tent; l’avant-garde  républicaine  sc  conduit  avec 
la  même  valeur;  mais  le  reste  de  l’armée  chancelle 
à la  vue  de  l’ennemi , et  se  replie  malgré  les  efforts 
des  généraux.  Les  bataillons  de  Paris,  aimant 
mieux  crier  à la  trahison  que  de  se  battre,  sc  re- 
tirent en  désordre.  La  confusion  devient  générale; 
Santerre,  qui  s’était  jeté  dans  la  mêlée  avec  le 
plus  grand  courage,  manque  d’être  pris.  Le  repré- 
sentant Bourbolte  court  le  même  danger,  et  l’ar- 
mée fuit  si  vite  qu’elle  est  en  quelques  heures  à 
Saumur.  La  division  de  Niort,  qui  allait  se  meure 
en  mouvement,  s’arrêta;  et  le  20,  il  fut  décidé 
qu’elle  attendrait  la  réorganisation  de  la  colonne 
de  Saumur.  Comme  il  fallait  que  quelqu'un  ré- 
pondit de  la  défaite,  Ilonsin  et  ses  agents  dénon- 
cèrent le  chef  d’état-major  Berthier,  et  le  général 
Menou , qui  passaient  tous  deux  pour  être  aristo- 
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craies,  parce  qu’ils  recommandaient  la  discipline. 
Berthier  et  Menou  furent  aussitôt  mandés  à Paris, 
comme  l’avaient  été  Biron  et  Westermann. 

Tel  avait  élé  jusqu’à  cette  époque  l’état  de  celte 
guerre.  Les  Vendéens  se  levant  tout  à coup  en 
avril  et  en  mai  avaient  pris  Thouars,  Loudun, 
Doué,  Sauniur,  grâce  à la  mauvaise  qualité  des 
troupes  composées  de  nouvelles  recrues.  Descen- 
dus jusqu'à  Nantes  en  juin,  ils  avaient  élé  re- 
poussés de  Nantes  par  Caudaux,  des  Sables  par 
Boulard,  deux  généraux  qui  avaient  su  introduire 
parmi  leurs  soldats  l’ordre  et  la  discipline.  Wes- 
termann, agissant  avec  audace,  et  avant  quelques 
bonnes  troupes,  avait  pénétré  jusqu’à  Chàlillon 
vers  les  premiers  jours  de  juin;  mais,  trahi  parles 
habitants,  surpris  par  les  insurgés,  il  avait  essuyé 
une  déroute;  enfin  la  colonne  de  Tours,  voulant 
s’avancer  dans  le  pays,  avec  les  bataillons  d’Or- 
léans, avait  éprouvé  le  sort  ordinaire  aux  armées 
désorganisées.  A la  fin  de  juillet,  les  Vendéens 
dominaient  donc  dans  toute  l’étendue  de  leur  ter- 
ritoire. Quant  au  brave  et  malheureux  Biron , ac- 
cusé de  n’étre  pas  à Nantes  tandis  qu’il  visitait  la 
basse  Vendée,  de  n’élre  pas  auprès  de  Wcster- 
mann,  tandis  qu'il  arrêtait  un  plan  avec  Canclaux, 
contrarié,  interrompu  dans  toutes  ses  opérations, 
il  venait  d’étre  enlevé  à l’armée,  sans  avoir  eu  le 
temps  d’agir,  et  n’y  avait  paru  que  pour  y être 
continuellement  accusé.  Canclaux  restait  à Nantes; 
mais  le  brave  Boulard  ne  commandait  plus  aux 
Sables,  et  les  deux  bataillons  de  la  Gironde  ve- 
naient de  se  retirer.  Tel  est  donc  le  tableau  de  la 
Vendée  en  juillet  : déroute  de  toutes  les  colonnes 
dans  le  haut  pays;  plaintes,  dénonciations  des 
agents  ministériels  contre  les  généraux  prétendus 
aristocrates,  et  plaintes  des  généraux  contre  les 
desorganisateurs  envoyés  par  le  ministère  et  les 
jacobins. 

A l'Est  et  au  Nord,  les  sièges  de  Mayence  et  de 
Valenciennes  faisaient  des  progrès  alarmants. 

Mayence,  placée  sur  la  rive  gauche  du  Bliin,  du 
côté  de  France,  et  vis-à-vis  l’embouchure  du  Mein, 
forme  un  grand  arc  de  cercle  dont  le  Rhin  peut 
être  considéré  comme  la  corde.  Un  faubourg  con- 
sidérable, celui  de  Cassel,  jeté  sur  l’autre  rive, 
communique  avec  la  place  par  un  pont  de  bateaux. 
L’ile  de  Petcrsau,  située  au-dessous  de  Mayence, 
remonte  dans  le  fleuve,  et  sa  pointe  s’avance  assez 
haut  pour  battre  le  pont  de  bateaux,  et  prendre 
les  défenses  de  la  place  à revers.  Du  côté  du  fleuve, 
Mayence  n’est  protégée  que  par  une  muraille  en 
briques;  mais,  du  côté  de  la  terre,  elle  est  extrê- 


mement fortifiée.  En  partant  de  la  rive,  à la  hau- 
teur de  la  pointe  de  Petersau,  elle  est  défendue 
par  une  enceinte  et  par  un  fossé,  dans  lequel  le 
ruisseau  de  Zalbach  coule  pour  se  rendre  dans  le 
Rhin.  A l’extrémité  de  ce  fossé,  le  fort  de  Haup- 
stein  prend  le  fossé  en  long,  et  joint  la  protection 
de  ses  feux  à celle  des  eaux.  A partir  de  ce  point, 
l’enceinte  continue  et  va  rejoindre  le  cours  supé- 
rieur du  Rhin;  mais  le  fossé  se  trouve  interrompu, 
et  il  est  remplacé  par  une  double  enceinte  paral- 
lèle à la  première.  Ainsi,  de  ce  côté,  deux  rangs 
de  murailles  exigent  un  double  siège.  La  cita- 
delle, liée  à la  double  enceinte,  vient  encore  en 
augmenter  la  force. 

Telle  était  Mayence  en  4795,  avant  même  que 
les  fortifications  en  eussent  élé  perfectionnées.  La 
garnison  s’élevait  à vingt  mille  hommes,  parce 
que  le  général  Schaal , qui  devait  se  retirer  avec 
une  division,  avait  été  rejeté  dans  la  place  et  n'avait 
pu  rejoindre  l’armée  de  Cusline.  Les  vivres  n’é- 
taient pas  proportionnés  à cette  garnison.  Dans 
l’incertitude  de  savoir  si  on  garderait  ou  non 
Mayence,  on  s'était  peu  hâté  de  l’approvisionner. 
Custineen  avait  enfin  donné  l’ordre.  Les  juifs  s’é- 
taient présentés,  mais  ils  offraient  un  marché 
astucieux;  ils  voulaient  que  tous  les  convois  arrê- 
tés en  route  par  l'ennemi  leur  fussent  payés. 
Rcwbell  et  Merlin  refusèrent  ce  marché,  de  crainte 
que  les  juifs  ne  fissent  eux-mêmes  enlever  les  con- 
vois. Néanmoins  les  grains  ne  manquaient  pasv 
mais  on  prévoyait  que  si  les  moulins  placés  sur  le 
fleuve  étaient  détruits,  la  mouture  deviendrait 
impossible.  La  viande  était  en  petite  quantité,  et 
les  fourrages  surtout  étaient  absolument  insuffi- 
sants pour  les  trois  mille  chevaux  de  la  garnison. 
L’artillerie  se  composait  de  cent  trente  pièces  ep 
bronze,  et  de  soixante  en  fer,  qu’on  avait  trouvées, 
et  qui  étaient  fort  mauvaises;  les  Français  en 
avaient  apporté  quatre-vingts  en  bon  état.  Les 
pièces  de  rempart  existaient  donc  en  assez  grand 
nombre,  mais  la  poudre  n’était  pas  en  quantité 
suffisante.  Le  savant  et  héroïque  Meunier,  qui 
avait  exécuté  les  travaux  de  Cherbourg,  fut  chargé 
de  défendre  Cassel  cl  les  postes  de  la  rive  droite; 
Doyré  dirigeait  les  travaux  dans  le  corps  de  la 
place;  Aubert-Dubayet  et  Kléber  commandaient 
les  troupes;  les  représentants  Merlin  et  Rcwbell 
animaient  la  garnison  de  leur  présence.  Elle  cam- 
pait dans  l’intervalle  des  deux  enceintes,  et  occu- 
pait au  loin  des  postes  très-avancés.  Elle  était 
animée  du  meilleur  esprit,  avait  grande  confiance 
dans  la  place,  dans  scs  chefs,  dans  ses  forces  ; cl, 
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de  plus,  elle  savait  quelle  avait  à défendre  un 
peint  très-important  pour  le  salut  de  la  France. 

Le  général  Schœnfeld,  campé  sur  la  rive  droite, 
cerqait  Cassel  avec  dix  mille  Hessois.  Les  Autri- 
chiens et  les  Prussiens  réunis  faisaient  la  grande 
attaque  de  Mayence.  Les  Autrichiens  occupaient 
la  droite  des  assiégeants.  Lu  face  de  la  double  en- 
ceinte, les  Prussiens  formaient  le  centre  de  Ma- 
rien  bourg;  la  se  trouvait  le  quartier  général  du  roi 
de  Prusse.  La  gauche,  composée  encore  de  Prus- 
siens, campait  en  face  du  Haupstein,  et  du  fossé 
inondé  par  les  eaux  du  ruisseau  de  Zalhach.  Cin- 
quante mille  hommes  à peu  près  composaient  celte 
armée  de  siège.  Le  vieux  Knlkrculh  la  dirigeait. 
Brunswick  commandait  le  corps  d'observation  du 
côté  des  Vosges,  où  il  s'entendait  avec  Wurmser 
pour  protéger  cette  grande  opération.  La  grosse 
artillerie  de  siège  manquant,  on  négocia  avec  les 
étals  de  Hollande,  qui  vidèrent  encore  une  partie 
de  leurs  arsenaux,  pour  aider  les  progrès  de  leurs 
voisins  les  plus  redoutables. 

L'investissement  commença  en  avril.  Eu  allen- 
d ait  les  convois  d'artillerie,  l'offensive  appartint  à 
lu  garnison , qui  ne  cessa  de  faire  les  sorties  les 
plus  vigoureuses.  Le  H avril,  et  quelques  jours 
après  l'investissement,  nos  généraux  résolurent 
d'essayer  une  surprise  contre  les  dix  mille  llessois, 
qui  s’étaient  trop  étendus  sur  la  rive  droite.  Le  1 1, 
dans  la  nuit,  ils  sortirent  de  Cassel  sur  trois  co- 
lonnes. Meunier  marcha  devant  lui  sur  llocliein; 
les  doux  autres  colonnes  descendirent  la  rive  droite 
vers  Biberik;  mais  un  coup  de  fusil,  parti  à l’im- 
provisle  dans  la  colonne  du  général  Schaal,  ré- 
pandit la  confusion.  Les  troupes,  toutes  neuves 
encore,  n'avaient  pas  l’aplomb  qu’elles  acquirent 
bientôt  sous  leurs  généraux.  Il  fallut  se  retirer. 
Kléber,  ayec  sa  colonne,  protégea  la  retraite  de  la 
manière  la  plus  imposante.  Celte  sortie  valut  aux 
assiégés  quarante  bœufs  ou  vaches,  qui  furent 
salés. 

Le  16,  les  généraux  ennemis  voulaient  faire  en- 
lever le  poste  de  Weissenau,  qui,  placé  près  du 
Rhin  et  à la  droite  de  leur  attaque,  les  inquiétait 
beaucoup.  Les  Français,  malgré  l’incendie  du  vil- 
lage, se  retranchèrent  dans  un  cimetière;  le  re- 
présentant Merlin  s'y  plaça  avoc  eux,  et,  par  des 
prodiges  de  valeur,  ils  conservèrent  le  poste. 

Le  2G,  les  Prussiens  dépêchèrent  un  faux  par- 
lementaire, qui  se  disait  envoyé  par  le  général  de 
l'arniée  du  Rhin  pour  engager  la  garnison  à se 
rendre.  Les  généraux,  les  représentants,  les  sol- 
dats déjà  attachés  à la  place,  et  convaincus  qu'ils 


rendaient  un  grand  service  en  arrêtant  l’armée  du 
Rhin  sur  la  frontière,  repoussèrent  taule  proposi- 
tion. Le  a mai,  lu  roi  de  Prqsse  voulut  frire  près- 
dre  un  poste  de  la  rive  droite  vis-à-vis  Cassel,  celui 
de  Koslcin.  Meunier  lo  défendait.  L'attaque,  tentée 
le  3 mai  avec  une  grande  opiniâtreté , et  recom- 
mencée le  K,  fut  repoussée  avec  une  perle  consi- 
dérable pour  les  assiégeants.  Meunier,  de  son  côté, 
essaya  l'attaque  des  îles  placées  à l'embouchure 
du  Mein;  il  les  prit,  les  perdit  ensuite,  et  déploya 
à chaque  occasion  la  plus  grande  audace. 

I/e  5ü  mai,  les  Français  résolurent  une  sortie 
générale  sur  Marienbourg,  où  était  le  roi  Frédéric- 
Guillaume.  Favorisés  par  la  nuit,  six  mille  hom- 
mes pénétrèrent  à travers  la  ligne  ennemie,  s'erop 
rèrent  des  retranchements,  et  arrivèrent  jusqu'au 
quartier  général.  Cependant  l’alarme  répandue 
leur  mit  toute  l'armée  sur  les  bras;  ils  rentrèrent 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  leurs  braves.  I* 
lendemain,  le  roi  de  Prusse,  courroucé,  fit  couvrir 
la  place  de  feux.  Ce  même  jour,  Meunier  faisait 
une  nouvelle  tentative  sur  l’une  des  Iles  du  Rein. 
Blessé  au  genou , il  expira , moins  de  sa  blessure 
que  de  l'irritation  qu'il  éprouvait  d’être  obligé  de 
quitter  les  travaux  du  siège.  Toute  la  garnison 
assista  à scs  funérailles;  le  roi  de  Prusse  lit  sus- 
pendre le  feu  pendant  qu’on  rendait  les  derniers 
honneurs  à ce  héros,  et  le  fil  saluer  d'une  salve 
d’artillerie.  Le  corps  fut  déposé  à 1a  pointe  du 
bastion  de  Cassel,  qu'il  avait  fait  élever. 

Les  grands  convois  étaient  arrivés  de  Hollande. 
Il  était  temps  de  commencer  les  travaux  du  siège. 
Un  officier  prussien  conseillait  de  s’emparer  de 
l’||e  de  Pelersau , dont  la  pointe  remontait  entre 
Cassel  et  Mayence,  d'y  établir  des  batteries,  de  dé- 
truire le  pont  de  bateaux  et  les  moulins,  et  de 
donner  Passant  à Cassel,  une  fois  qu'on  l’aurait 
isolé  et  privé  des  secours  de  la  place.  Il  proposait 
ensuite  de  se  diriger  vers  le  fossé  où  coulait  la 
Zalbach,  de  s’y  jeter  sous  la  protection  des  batte- 
ries de  Pelersau  qui  enfileraient  ce  fossé,  eide 
tenter  un  assaut  sur  ce  front,  qui  n’était  formé 
que  d’une  seule  enceinte.  Le  projet  était  hardi  et 
périlleux,  car  il  fallait  débarquer  à Pelersau,  puis 
se  jeter  dans  un  fossé  au  milieu  des  eaux  et  sous 
le  feu  du  Haupstein;  mais  aussi  les  résultats  de- 
vaient être  très-prompts.  On  aima  mieux  ouvrir  la 
tranchée  du  côté  de  la  double  enceinte,  et  vis-à-vis 
la  citadelle,  sauf  à faire  un  double  siège. 

Le  16  juin,  une  première  parallèle  fut  tracée  a 
huit  cents  pas  de  la  première  enceinte.  Les  assié- 
gés mirent  le  désordre  dans  les  travaux;  il  filial 
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reculer.  Le  18,  une  autre  parallèle  fui  tracée 
beaucoup  plus  loin,  c’esl-à-dire  à quinze  ccnls 
pas,  el  celle  dislance  excita  les  sarcasmes  de  ceux 
qui  avaient  proposé  l’attaque  hardie  par  l’ile  de 
Pctersau.  I)u  21  au  25,  on  se  rapprocha;  on  s'éta- 
blit à huit  ccnls  pas,  et  on  éleva  des  batteries, 
Les  assiégés  interrompirent  encore  les  travaux  et 
enclouèrent  les  canons;  mais  ils  furent  enfin  re- 
poussés et  accablés  de  feux  continuels.  Le  28  et 
le  29,  deux  cents  pièces  étaient  dirigées  sur  la 
place,  et  la  couvraient  de  projectiles  de  toute 
espèce.  Des  batteries  flottantes,  placées  sur  le 
Khin,  incendiaient  l'intérieur  de  la  ville  par  le 
côté  le  plus  ouvert,  et  lui  causaient  un  dommage 
considérable. 

Cependant  la  dernière  parallèle  n’était  pas  en- 
core ouverte,  la  première  enceinte  n’était  pas  en- 
core franchie,  et  la  garnison  pleine  d'ardeur  ne 
songeait  point  à se  rendre.  Pour  se  délivrer  des 
batteries  flottantes,  de  braves  Français  se  jetaient 
à la  nage,  cl  allaient  couper  les  câbles  des  bateaux 
ennemis.  On  en  vit  un  amener  à la  nage  un  bateau 
chargé  de  quatre-vingts  soldats,  qui  furent  faits 
prisonniers. 

Mais  la  détresse  était  au  comble.  Les  moulins 
avaient  été  incendiés,  et  il  avait  fallu  recourir, 
pour  moudre  le  grain,  à des  moulins  à bras.  Encore 
les  ouvriers  ne  voulaient-ils  pas’y  travailler,  parce 
que  l’ennemi,  averti , ne  manquait  pas  d’accabler 
d’obus  le  lieu  où  ils  étaient  placés.  D’ailleurs  on 
manquait  presque  tout  à fait  de  blé;  depuis  long- 
temps on  n’avait  plus  que  de  la  chair  de  cheval; 
les  soldats  mangeaient  des  rats,  et  allaient  sur  les 
bords  du  Rhin  pécher  les  chevaux  morts  que  le 
fleuve  entraînait.  Cette  nourriture  devint  funeste 
à plusieurs  d’entre  eux;  il  fallut  la  leur  défendre, 
et  les  empêcher  même  de  la  rechercher,  en  plaçant 
des  gardes  au  bord  du  Rhin.  Un  chat  valait  six 
francs;  la  chair  de  cheval  mort  quarante-cinq  sous 
la  livre.  Lesoflicicrsnese  traitaient  pas  mieux  que 
les  soldats,  et  Aubcrt-Dubayet,  invitant  à dîner 
son  état-major,  lui  fit  servir,  comme  régal,  un 
chat  flanqué  de  douze  souris.  Ce  qu’il  y avait  de 
plus  douloureux  pour  cette  malheureuse  garnison, 
c’était  la  privation  absolue  de  toute  nouvelle.  Les 
communications  étaient  si  bien  interceptées,  que 
depuis  trois  mois  elle  ignorait  absolument  ce  qui 
se  passait  en  France.  Elle  avait  essayé  de  faire  con- 
naître sa  détresse,  tantôt  par  une  dame  qui  allait 
voyager  en  Suisse,  tantôt  par  un  prêtre  qui  avait 
pris  le  chemin  des  Pays-Bas,  tantôt  enfin  par  un 
espion  qui  devait  traverser  le  camp  ennemi.  Mais 


aucune  do  ces  dépêches  n’était  parvenue.  Espérant 
que  peut-être  on  songeait  à leur  envoyer  des  nou- 
velles du  haut  Rhin,  au  moyen  de  bouteilles  jetées 
dans  le  fleuve,  les  assiégés  y placèrent  des  filets, 
Ils  les  levaient  chaque  jour,  mais  ils  n’y  trouvaient 
jamais  rien.  Les  Prussiens,  qui  avaient  pratiqué 
toute  espece  de  ruses,  avaient  fait  imprimer  à 
Francfort  de  faux  Moniteurs,  portant  que  Dumou- 
riez  avait  renversé  la  convention,  et  que  Louis  XVII 
régnait  avec  une  régence.  Les  Prussiens  placés  aux 
avant-postes  transmettaient  ces  faux  Moniteurs  aux 
soldats  de  la  garnison;  et  celle  lecture  répandait 
les  plus  grandes  inquiétudes,  et  ajoutait  aux  souf- 
frances qu’on  endurait  déjà  la  douleur  de  défendre 
peut-être  une  cause  perdue.  Cependant  on  atten- 
dait en  se  disant  : L’armée  du  Rhin  va  bientôt 
arriver.  Quelquefois  on  disait:  Elle  arrive.  Pendant 
une  nuit,  on  entend  une  canonnade  vigoureuse 
très-loin  de  la  place.  On  s’éveille  avec  joie,  on 
court  aux  armes,  et  on  s’apprête  à marcher  vers 
le  canon  français,  clà  mettre  l’ennemi  entre  deux 
feux.  Vain  espoir!  le  bruit  cesse,  et  l’armée  libéra- 
trice ne  parait  pas.  Enfin  la  détresse  était  devenue 
si  insupportable  que  deux  mille  habitants  deman- 
dèrent à sortir.  Aubert-Dubayct  le  leur  permit; 
mais  ils  ne  furent  pas  reçus  par  les  assiégeants , 
restèrent  entre  deux  feux,  et  périrent  en  partie 
sous  les  murs  de  la  place.  Le  matin , on  vil  les 
soldats  rapporter  dans  leurs  manteaux  des  enfants 
blessés. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle ne  s’avançait  pas.  Custine  l'avait  commandée 
jusqu’au  mois  de  juin.  Encore  tout  abattu  de  sa 
retraite,  il  n’avait  cessé  d'hésiter  pendant  les  mois 
d’avril  et  de  mai.  Il  disait  qu'il  n’était  pas  assez 
fort;  qu'il  avait  besoin  de  beaucoup  de  cavalerie 
pour  soutenir,  dans  les  plaines  du  Palalinat,  les 
cfTorts  de  la  cavalerie  ennemie;  qu’il  n’avait  point 
de  fourrages  pour  nourrir  ses  chevaux;  qu’il  lui  fal- 
lait attendre  que  les  seigles  fussent  assez  avancés 
pour  en  faire  du  fourrage,  et  qu’alors  il  marcherait 
au  secours  de  Mayence  *.  Beauharnais,  son  succes- 
seur, hésitant  comme  lui,  perdit  l’occasion  de 
sauver  la  place.  La  ligne  des  Vosges,  comme  on  sait, 
longe  le  Rhin,  et  vient  finir  non  loin  de  Mayence. 
En  occupant  les  deux  versants  de  la  chaîne  et  ses 
principaux  passages,  on  a un  avantage  immense, 
parce  qu’on  peut  se  porter  ou  tout  d’un  côté  ou 
tout  d’un  autre,  et  accabler  l’ennemi  de  ses  masses 
réunies.  Telle  était  la  position  des  Français.  L’ar- 

* Vove*  le  procèi  de  Cuttino. 
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inée  du  Rhio  occupait  le  revers  oriental,  et  celle 
de  la  Moselle  le  revers  occidental;  Brunswick  et 
Wormser  étaient  disséminés,  à la  terminaison  de 
la  chaîne,  sur  un  cordon  fort  étendu.  Disposant 
des  passages,  les  deux  armées  françaises  pouvaient 
se  réunir  sur  l'un  ou  l’autre  des  versants,  accabler 
ou  Brunswick  ou  Wurmser,  venir  prendre  les 
assiégeants  par  derrière,  et  sauver  Mayence.  Beau- 
harnais,  brave,  mais  peu  entreprenant,  ne  fit  que 
des  mouvements  incertains,  et  ne  secourut  pas  la 
garnison. 

Les  représentants  et  les  généraux  enfermés  dans 
Mayence,  pensant  qu’il  ne  fallait  pas  pousser  les 
choses  au  pire;  que  si  on  attendait  huit  jours  de 
plus,  on  pourrait  manquer  de  tout,  et  être  obligé 
de  rendre  la  garnison  prisonnière;  qu’au  con- 
traire, en  capitulant,  on  obtiendrait  la  libre  sortie 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  qu’on  conserve- 
rait vingt  mille  hommes,  devenus  les  plus  braves 
soldats  du  monde  sous  Kléber  cl  Dubayct,  décidè- 
rent qu’il  fallait  rendre  la  place.  Sans  doute,  avec 
quelques  jours  de  plus,  Bcauharnais  pouvait  la 
sauver,  mais  après  avoir  attendu  si  longtemps,  il 
était  permis  de  ne  plus  penser  à son  secours,  et 
les  raisons  de  se  rendre  étaient  déterminantes. 
Le  roi  de  Prusse  fut  facile  sur  les  conditions;  il 
accorda  la  sortie  avec  armes  et  bagages,  et  n'im- 
posa qu’une  condition,  c'est  que  la  garnison  ne 
servirait  pas  d’une  année  contre  les  coalisés.  Mais 
il  restait  assez  d’ennemis  à l’intérieur  pour  utiliser 
ces  admirables  soldats,  nommés  depuis  les  Moyen- 
fais.  Ils  étaient  tellement  attachés  à leur  poste, 
qu’ils  ne  voulaient  pas  obéir  à leurs  généraux  lors- 
qu'il fallut  sortir  de  la  place  : singulier  exemple 
de  l’esprit  de  corps  qui  s'établit  sur  un  point,  et 
de  l’attachement  qui  se  forme  pour  un  lieu  qu’on 
a défendu  quelques  mois!  Cependant  la  garnison 
céda;  et,  tandis  qu’elle  défilait,  le  roi  de  Prusse, 
plein  d’admiration  pour  sa  valeur,  appelait  par 
leur  nom  les  officiers  qui  s'étaient  distingués  pen- 
dant le  siège,  et  les  complimentait  avec  une  cour- 
toisie chevaleresque.  L’évacuation  eut  lieu  le  25 
juillet. 

On  a vu  les  Autrichiens  bloquant  la  place  de 
Condé,  et  faisant  le  siège  régulier  de  Valenciennes. 
Ces  opérations,  conduites  simultanément  avec 
celles  du  Rhin,  approchaient  de  leur  terme.  Le 
prince  de  Cobourg,  à la  tête  du  corps  d’observa- 
tion , faisait  face  au  camp  de  César  ; le  duc  d’York 
commandait  le  corps  du  siège.  L’attaque,  d’abord 
projetée  sur  la  citadelle,  fut  ensuite  dirigée  entre 
Je  faubourg  de  Mari  y et  la  porte  de  Mons.  Ce  front 
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présentait  beaucoup  do  développement,  mais  il 
était  moins  défendu,  et  fut  préféré  comme  plus 
accessible.  On  se  proposa  de  battre  les  ouvrages 
pendant  le  jour , et  d’incendier  la  ville  pendant  la 
nuit,  afin  d’augmenter  la  désolation  des  habitants 
et  de  les  ébranler  plus  tôt.  La  place  fut  sommée 
le  14  juin.  Le  général  Ferrand  et  les  représentants 
Cochon  et  Briest  répondirent  avec  la  plus  grande 
dignité.  Us  avaient  réuni  une  garnison  de  sept 
mille  hommes , inspiré  de  très-bonnes  dispositions 
aux  habitants,  dont  ils  organisèrent  une  partie  en 
compagnies  de  canonniers,  qui  rendirent  les  pins 
grands  services.  * 

Deux  parallèles  furent  successivement  ouvertes 
dans  les  nuits  des  14  et  10  juin,  et  armées  de  bat- 
teries formidables.  Elles  causèrent  dans  la  place 
des  ravages  afTreux.  Les  habitants  et  la  garnison 
répondirent  à la  vigueur  de  l’attaque,  et  détrui- 
sirent plusieurs  fois  les  travaux  des  assiégeants. 
Le  25  juin  surtout  fut  terrible.  L’ennemi  incendia 
la  place  jusqu'à  midi , sans  qu’elle  répondit  de  son 
côté;  mais  à cette  heure  un  feu  terrible,  parti  des 
remparts,  plongea  dans  les  tranchées,  y mit  la 
confusion  , et  y reporta  la  terreur  et  la  mort  qui 
avaient  régné  dans  la  ville.  Le  28  juin,  une  troi- 
sième parallèle  fut  tracée,  et  le  courage  des  habi- 
tants commença  à s’ébranler.  Déjà  une  partie  de 
celte  ville  opulente  était  incendiée.  Les  enfants, 
les  vieillards  et  les  femmes  avaient  été  mis  dans 
les  souterrains.  I^a  reddition  de  Condé,  qui  venait 
d’étre  pris  par  la  famine,  augmentait  encore  le 
découragement  des  assiégés.  Des  émissaires  avaient 
été  envoyés  pour  les  travailler.  Des  rassemble- 
ments commencèrent  à se  former  et  à demander 
une  capitulation.  La  municipalité  partageait  les 
dispositions  des  habitants  cl  s’entendait  secrète- 
ment avec  eux.  Les  représentants  et  le  général 
Ferrand  répondirent  avec  la  plus  grande  vignenr 
aux  demandes  qui  leur  furent  adressées;  et  avec 
le  secours  de  la  garnison,  dont  le  courage  était 
parvenu  au  plus  haut  degré  d’exaltation,  ils  dissi- 
pèrent les  rassemblements. 

Le  25  juillet,  les  assiégeants  préparèrent  leurs 
mines  et  se  disposèrent  à l’assaut  du  chemin  cou- 
vert. Par  bonheur  pour  eux,  trois  globes  de  com- 
pression éclatèrent  au  moment  même  où  les  mines 
de  la  garnison  allaient  jouer,  et  détruire  leur» 
ouvrages.  Ils  s'élancèrent  alors  sur  trois  colonnes, 
franchirent  les  palissades,  et  pénétrèrent  dans  le 
chemin  couvert.  La  garnison  effrayée  se  retirait, 
abandonnant  déjà  scs  batteries;  mais  le  général 
Ferrand  la  ramena  sur  les  remparts,  l/artillcne» 
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qui  avait  fait  des  prodiges  pendant  tout  le  siège, 
causa  encore  de  grands  dommages  aux  assiégeants, 
et  les  arrêta  presque  aux  portes  de  la  place.  Le  len- 
demain 26,  le  duc  d'York  somma  le  général  Fer- 
rand de  se  rendre  ; il  annonça  qu'après  la  journée 
écoulée,  il  n’écoulerait  plus  aucune  proposition, 
et  que  la  garnison  et  les  habitants  seraient  passés 
au  fil  de  l'épée.  A cette  menace,  les  attroupements 
devinrent  considérables;  une  multitude,  où  se 
trouvaient  en  grand  nombre  des  hommes  armés 
de  pistolets  et  de  poignards,  entoura  la  munici- 
palité. Douze  individus  prirent  la  parole  pour  tous, 
et  firent  la  réquisition  formelle  de  rendre  la  place. 
Le  conseil  de  guerre  se  tenait  au  milieu  du  tu- 
multe; aucun  des  membres  ne  pouvait  en  sortir, 
et  ils  étaient  tous  consignés  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent décidé  la  reddition.  Deux  brèches,  des  habi- 
tants mal  disposés,  un  assiégeant  vigoureux,  ne 
permettaient  plus  de  résister.  La  place  fut  rendue 
le  28  juillet.  La  garnison  sortit  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  fut  contrainte  de  déposer  les  armes, 
mais  put  rentrer  en  France,  avec  la  seule  condi- 
tion de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  coalisés. 
C'étaient  encore  sept  mille  braves  soldats  qui  pou- 
vaient rendre  de  grands  services  contre  les  enne- 
mis de  l'intérieur.  Valenciennes  savait  essuyé  qua- 
rante et  un  jours  de  bombardement,  et  avait  été 
accablée  de  quatre-vingt-quatre  mille  boulets,  de 
vingt  mille  obus,  et  quarante-huit  mille  bombes. 
Le  général  et  la  garnison  avaient  fait  leur  devoir, 
et  l'artillerie  s'était  couverte  de  gloire. 

Dans  ce  même  moment,  la  guerre  du  fédéra- 
lisme se  réduisait  à ses  deux  calamités  réelles  : la 
révolte  de  Lyon  d'une  part,  celle  de  Marseille  et 
de  Toulon  de  l’autre. 

Lyon  consentait  bien  à reconnaître  la  conven- 
tion, mais  refusait  d'obtempérer  à deux  décrets, 
celui  qui  évoquait  à Paris  les  procédures  commen- 
cées contre  les  patriotes,  et  celui  qui  destituait 
les  autorités  et  ordonnait  la  formation  d'une  nou- 
velle municipalité  provisoire.  Les  aristocrates 
cachés  dans  Lyon  effrayaient  cette  ville  du  retour 
de  l’ancienne  municipalité  montagnarde,  et,  par 
la  crainte  de  dangers  incertains,  l’entraînaient 
dans  les  dangers  réels  d’une  révolte  ouverte.  Le 
15  juillet,  les  Lyonnais  firent  mettre  à mort  les 
deux  patriotes  Cbalier  et  Itiard  , et  dès  ce  jour  ils 
furent  déclarés  en  état  de  rébellion.  Les  deux  gi- 
rondins Chasset  clBirotcau,  voyant  surgir  le  roya- 
lisme, se  retirèrent.  Cependant  le  président  de  la 
commission  populaire , qui  était  dévoué  aux  émi- 
grés, ayant  été  remplacé,  Icsdéterminalionsélaient 
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devenues  un  peu  moins  hostiles.  On  reconnaissait 
la  constitution,  et  on  offrait  de  se  soumettre,  mais 
toujours  à condition  de  ne  pas  exécuter  les  deux 
principaux  décrets.  Dans  cet  intervalle  , les  chefs 
fondaient  des  canons,  accaparaient  des  munitions, 
et  les  difficultés  ne  semblaient  devoir  se  terminer 
que  par  la  voie  des  armes. 

Marseille  était  beaucoup  moins  redoutable.  Ses 
bataillons,  rejetés  au  delà  de  la  Durance  parCar- 
teaux,nc  pouvaient  opposer  une  longue  résistance; 
mais  elle  avait  communiqué  à la  ville  de  Toulon , 
jusque-là  si  républicaine,  son  esprilde  révolte.  Ce 
port,  l’un  des  premiers  du  monde,  et  le  premier 
de  la  Méditerranée , faisait  envie  aux  Anglais,  qui 
croisaient  devant  ses  rivages.  Des  émissaires  de 
l'Angleterre  y intriguaient  sourdement,  et  y pré- 
paraient une  trahison  infâme.  Les  sections  s’y 
étaient  réunies  le  13  juillet,  et,  procédant  comme 
toutes  celles  du  Midi , avaient  destitué  la  munici- 
palité et  fermé  le  club  jacobin.  L’autorité,  trans- 
mise aux  mains  des  fédéralistes,  risquait  de  passer 
successivement,  de  factions  en  factions,  aux  émi- 
grés et  aux  Anglais.  L'armée  de  Nice,  dans  son 
état  de  faiblesse,  ne  pouvait  prévenir  un  tel  mal- 
heur. Tout  devenait  donc  à craindre;  et  ce  vaste 
orage,  amoncelé  sur  l'horizon  du  Midi , s'était  fixé 
sur  deux  points,  Lyon  cl  Toulon. 

Depuis  deux  mois,  la  situation  s’était  donc  ex- 
pliquée, et  le  danger  moins  universel,  moins 
étourdissant , était  mieux  déterminé  et  plus  grave. 
A l’Ouest,  c'était  la  plaie  dévorante  de  la  Vendée; 
à Marseille,  une  sédition  obstinée  ; à Toulon,  une 
trahison  sourde  ; à Lyon,  une  résistance  ouverte  et 
un  siège.  Au  Hhin  et  au  Nord  c’était  la  perte  de 
deujt  boulevards  qui  avaient  si  longtemps  arrêté 
la  coalition , et  empêché  l’ennemi  de  marcher  sur 
la  capitale.  En  septembre  1792,  lorsque  les  Prus- 
siens marchaient  sur  Paris  et  avaient  pris  Longwy 
et  Verdun;  en  avril  1793,  après  la  retraite  de  la 
Belgique,  après  la  défaite  de  Necrwindcn,  la  dé- 
fection de  Dumouriez  et  le  premier  soulèvement 
de  la  Vendée;  au  31  mai  1793,  après  l’insurrec- 
tion universelle  des  départements,  l'invasion  du 
Roussillon  par  les  Espagnols,  et  la  perle  du  camp 
de  Famars;à  ces  trois  époques,  les  dangers  avaient 
été  effrayants,  sans  doute,  mais  jamais  peut-être 
aussi  réels  qu'à  cette  quatrième  et  dernière  crise 
de  la  révolution.  La  France  était  moins  ignorante 
et  moins  neuve  à la  guerre  qu’en  septembre  1 792 , 
moins  effrayée  de  trahisons  qu’en  avril  1793, 
moins  embarrassée  d'insurrections  qu’au  31  mai 
et  au  12  juin  ; mais , si  ell^élait  plus  aguerrie  cl 
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mieux  obéic,  elle  était  envahie  à la  fois  sur  tous 
les  points,  au  Nord,  au  Rhin,  aux  Alpes,  aux 
Pyrénées. 

Cependant  on  ne  connaîtrait  pas  encore  tous  les 
maux  qui  affligeaient  alors  la  république,  si  on  se 
bornait  à considérer  les  cinq  ou  six  champs  de 
bataille  sur  lesquels  ruisselait  le  sang  humain. 
L’intérieur  offrait  un  spectacle  tout  aussi  déplo- 
rable. Les  grains  étaient  toujours  chers  et  rares. 
On  se  battait  à la  porte  des  boulangers  pour  obtenir 
une  modique  quantité  de  pain.  On  se  disputait  en 
vain  avec  les  marchands  pour  leur  faire  accepter 
les  assignats  en  échange  des  objets  de  première 
nécessité.  La  souffrance  était  au  comble.  Le  peu- 
ple sc  plaignait  des  accapareurs  qui  retenaient  les 
denrées,  des  agioteurs  qui  les  faisaient  renchérir , 
et  qui  discréditaient  les  assignats  par  leur  trafic. 
Le  gouvernement,  tout  aussi  malheureux  que  le 
peuple,  n'avait,  pour  exister  aussi,  que  les  assi- 
gnats, qu'il  fallait  donner  en  quantité  trois  ou  qua- 
tre fois  plus  considérable  pour  payer  les  mêmes 
services,  et  qu’on  n'osait  plus  émettre  de  peur  de 
les  avilir  encore  davantage.  On  ne  savait  donc  plus 
comment  faire  vivre  ni  le  peuple  ni  le  gouver- 
nement. 

La  production  générale  u'avait  pourtant  pas  di- 
minué. Bien  que  la  nuit  du  -4  août  n’eût  pas  encore 
produit  ses  immenses  effets,  la  France  ne  man- 
quait ni  de  blé,  ni  de  matières  premières,  ni  de 
matières  ouvrées  ; mais  la  distribution  égale  et 
paisible  en  était  devenue  impossible,  par  les  effets 
du  papier-monnaie.  La  révolution  qui,  en  abolis- 
sant la  monarchie,  avait  voulu  néanmoins  payer  sa 
dette  ; qui , en  détruisant  la  vénalité  des  offices , 
s'était  engagée  à en  rembourser  la  valeur;  qui , en 
défendant  enfin  le  nouvel  ordre  de  choses  contre 
l'Europe  conjurée,  était  obligée  de  faire  les  frais 
d’une  guerre  universelle,  avait , pour  suffire  à tou- 
tes ces  charges , les  biens  nationaux  enlevés  an 
clergé  et  aux  émigrés.  Pour  mettre  en  circulation 
la  valeur  de  ces  biens  elle  avait  imaginé  les  assi- 
gnats, qui  en  étaient  la  représentation , et  qui,  par 
le  moyen  des  achats , devaient  rentrer  au  trésor  et 
être  brûlés.  Mais  comme  on  doutait  du  succès  de 
la  révolution  et  du  maintien  des  ventes,  on  n’a- 
chelait  pas  les  biens.  Les  assignats  restaient  dans 
la  circulation , comme  une  lettre  de  change  non 
acceptée,  et  s'avilissaient  par  le  doute  et  par  1a 
quantité. 

I«e  numéraire  seul  restait  toujours  comme  me- 
sure réelle  des  valeurs;  et  rien  ne  nuit  à une  mon- 
naie contestée,  cumule  la  rivalité  d'une  monnaie 
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certaine  et  incontestée.  L’une  se  resserre  et  refuse 
de  se  donner,  tandis  que  l’autre  s’offre  en  abon- 
dance, clse  discrédite  en  s'offrant.  Tel  était  le  sort 
des  assignats  par  rapport  au  numéraire.  La  révo- 
lution , condamnée  à des  moyens  violents,  ne  pou- 
vait plus  s’arrêter.  Elle  avait  mis  en  circulation 
forcée  la  valeur  anticipée  des  biens  nationaux; 
elle  devait  essayer  de  la  soutenir  par  des  moyens 
forcés.  Le  1 1 avril , malgré  les  girondins  qui 
luttaient  généreusement , mais  imprudemment, 
contre  la  fatalité  de  celle  situation  révolutionnaire, 
la  convention  punit  de  six  ans  de  fers  quiconqne 
vendrait  du  numéraire,  c’est-à-dire  échangerait 
une  certaine  quantité  d'argent  ou  d’or  contre  une 
quantité  nominale  plus  grande  d’assignats.  Elle 
punit  de  la  même  peine  quiconque  stipulerait  ponr 
les  marchandises  un  prix  différent,  suivant  que 
le  payementse  ferait  cri  numéraire  ouen  assignats. 

Ces  moyens  n’empêchaient  pas  la  diffétcncede 
sc  prononcer  rapidement.  En  juin , un  franc  métal 
valait  trois  francs  assignais;  et  en  août,  deux  moi» 
après,  un  franc  argent  valait  six  francs  assignats. 
Le  rapport  de  diminution , qui  était  de  un  à trois, 
s'était  donc  élevé  de  un  à six. 

Dans  une  pareille  situation,  les  marchands  re- 
fusaient de  donner  leurs  marchandises  au  même 
prix  qu’autrefois,  parce  que  la  monnaie  qu’on  leur 
offrait  n’avait  plus  que  le  cinquième  ou  le  sixième 
de  sa  valeur.  Ils  les  resserraient  donc  et  les  refu- 
saient aux  acheteurs.  Sans  doute,  cette  diminution 
de  valeur  eût  été  pour  les  assignats  un  inconvénient 
absolument  nul,  si  tout  le  monde  , ne  les  recevant 
que  pour  ce  qu’ils  valaient  réellement,  les  avait 
pris  et  donné  au  même  taux.  Dans  ce  cas,  ils  au- 
raient  toujours  pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans 
les  échanges,  etscrvirà  la  circulation  comme  toute 
autre  monnaie;  mais  les  capitalistes  qui  vivaient 
de  leurs  revenns , les  créanciers  de  l’État  qui  rece- 
vaient ou  une  rente  annuelle  ou  le  remboursement 
d’nn  office,  étaient  obligés  d’accepter  le  papier 
suivant  sa  valeur  nominale.  Tou6  les  débiteurs 
s’empressaient  de  se  libérer,  et  les  créanciers, 
forcés  de  prendre  une  valeur  fictive,  ne  touchaient 
que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  sixième  de  leur 
capital.  Enfin  le  peuple  ouvrier,  toujours  oblige 
d’offrir  scs  services , de  les  donner  à qui  veut  les 
accepter , ne  sachant  pas  se  concerter  pour  fai« 
augmenter  les  salaires  du  double,  du  triple,  i 
mesure  que  les  assignats  diminuaienldans  la  même 
proportion,  ne  recevait  qu’une  partie  de  ce  q«" 
lui  était  nécessaire  pour  obtenir  en  échange  l« 
| objets  de  scs  besoins.  Le  capitaliste , à moitié 
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ruine,  était  mécontent  et  silencieux;  mais  le  peu- 
ple furieux  appelait  accapareurs  les  marchands 
qui  ne  voulaient  pas  lui  vendre  au  prix  ordinaire, 
et  demandait  qu’on  envoyât  les  accapareurs  à la 
guillotine.  - 

Celle  fâcheuse  situation  était  un  résultat  néces- 
saire de  la  création  des  assignats,  comme  les  assi- 
gnats eux-mêmes  furent  amenés  par  la  nécessité 
de  payer  des  dettes  anciennes,  des  offices  et  une 
guerre  ruineuse;  cl,  par  les  mêmes  causes,  le 
maximum  devait  bientôt  résulter  des  assignats. 
Peu  importait  en  effet  qu’on  eût  rendu  celte  mon- 
naie forcée,  si  le  marchand,  en  élevant  scs  prix, 
parvenait  à se  soustraire  à la  nécessité  de  la  rece- 
voir. Il  fallait  rendre  le  taux  des  marchandises 
forcé  comme  celui  de  la  monnaie.  Dès  que  la  loi 
avait  dit  : le  papier  vaut  six  francs,  elle  devait 
dire  : telle  marchandise  ne  vaut  que  six  francs; 
car  autrement  le  marchand,  en  la  portant  à douze, 
échappait  à l’échange.  * 

11  avait  donc  fallu  encore,  malgré  les  girondins, 
qui  avaient  donné  d'excellentes  raisons  puisées 
dans  l'économie  ordinaire  des  choses,  établir  le 
maximum  des  grains.  La  plus  grande  souffrance 
pour  le  peuple,  c'est  le  défaut  de  pain.  Les  blés 
ne  manquaient  pas,  mais  les  fermiers,  qui  ne  vou- 
laient pas  affronter  le  tumulte  des  marchés , ni 
livrer  leur  blé  au  taux  des  assignats,  se  cachaient 
avec  leurs  denrées.  Le  peu  de  grain  quise  montrait 
était  enlevé  rapidement  par  les  communes , et  par 
les  individus  que  la  (leur  engageait  à s’approvi- 
sionner. La  disette  se  faisait  encore  plus  6enlir  à 
Paris  que  dans  aucune  autre  ville  de  France,  parce 
qne  les  approvisionnements  pour  celle  cité  im- 
mense étaient  plus  difficiles,  les  marchés  plus  tu- 
multueux, la  peur  des  fermiers  plus  grande.  Les 
5 cl  4 mai,  la  convention  n’avait  pu  s'empêcher  de 
rendre  un  décret  par  lequel  tous  les  fermiers  ou 
marchands  de  grains  étaient  obligés  de  déclarer  la 
quantité  de  blés  qu’ils  possédaient,  de  faire  battre 
ceux  qui  étaient  en  gerbe,  de  les  porter  dans  les 
marchés,  et  exclusivement  dans  les  marchés,  et 
de  les  vendre  à un  prix  moyen  fixé  par  chaque 
commune,  et  basé  sur  les  prix  antérieurs  du 
I*'  janvier  au  1er  mai.  Personne  ne  pouvait  ache- 
ter pour  suffire  à scs  besoins  au  delà  d’un  mois; 
ceux  qni  avaient  vendu  ou  acheté  à un  prix  au- 
dessus  du  maximum,  ou  menti  dans  leurs  décla- 
rations, étaient  punis  de  la  confiscation  et  d’une 
amende  de  500  à 1,000  francs.  Des  visites  domi- 
ciliaires étaient  ordonnées  pour  vérifier  la  vérité; 
de  plus,  le  tableau  de  toutes  les  déclarations  de- 


on 

vait  être  envoyé  par  les  municipalités  au  ministre 
de  l’intérieur  , pour  faire  une  statistique  générale 
des  subsistances  de  la  France.  La  commune  de 
Paris,  ajoutant  ses  arrêtés  de  police  aux  décroîs 
de  la  convention,  avait  réglé  en  outre  la  distribu- 
tion du  pain  dans  les  boulangeries.  On  ne  pouvait 
s’y  présenter  qu'avec  des  cartes  de  sûreté.  Sur  cette 
carte,  délivrée  par  les  comités  révolutionnaires, 
était  désignée  la  quantité  de  pain  qu’on  pouvait 
demander,  et  celte  quantité  était  proportionnée 
au  nombre  d’individus  dont  se  composait  chaque 
famille.  On  avait  réglé  jusqu’à  la  manière  dont  on 
devait  faire  queue  à la  porte  des  boulangers.  Une 
corde  était  attachée  à leur  porte;  chacun  la  tenait 
l>ar  la  main , de  manière  à ne  pas  perdre  son  rang 
et  à éviter  la  confusion.  Cependant  de  méchantes 
femmes  coupaient  souvent  la  corde  ; un  tumulte 
épouvantable  s'ensuivait,  et  il  fallait  la  force  ar- 
mée pour  rétablir  l’ordre.  On  voit  à combien  d’im- 
menses soucis  est  condamné  un  gouvernement,  et 
à quelles  mesures  vexatoires  il  se  trouve  entraîné, 
dès  qu’il  est  obligé  de  tout  voir  pour  tout  régler. 
Mais  dans  cette  situation , chaque  chose  s’enchaî- 
nait à une  autre.  Forcer  le  cours  des  assignats 
avait  conduit  à forcer  les  échanges,  à forcer  les 
prix,  à forcer  même  la  quantité,  l'heure,  le  mode 
des  achats;  le  dernier  fait  résultait  du  premier, 
et  le  premier  avait  été  inévitable  comme  la  révo- 
lution elle-même. 

Cependant  le  renchérissement  des  subsistances, 
qui  avait  amené  le  maximum,  s'étendait  à toutes 
les  marchandises  de  première  nécessité.  Viandes, 
légumes,  fruits,  épices,  matières  à éclairer  et  à 
brûler,  boissons,  étoffes  pour  vêlement,  cuirs  pour 
la  chaussure,  tout  avait  augmenté  à mesure  que 
les  assignats  avaient  baissé,  et  le  peuple  s’obsti- 
nait chaque  jour  davantage  à voir  des  accapareurs 
là  où  il  n’y  avait  que  des  marchands  qui  refusaient 
une  monnaie  sans  valeur.  On  se  souvient  qu'en 
février  il  avait  pillé  chez  les  épiciers  d'après  l'avis 
de  Marat.  En  juillet,  il  avait  pillé  des  bateaux  de 
savon  qui  arrivaient  par  la  Seine  à Paris.  La  com- 
mune indignée  avait  rendu  les  arrêtés  les  plus 
sévères,  et  Pache  imprima  cet  avis  simple  et  la- 
conique : 

C Le  MA111K  Pacue  a ses  concitoyens. 

» Paris  contient  sept  cent  mille  habitants  : le 
sol  de  Paris  ne  produit  rien  pour  leur  nourriture, 
leur  habillement,  leur  cutrotien  ; il  faut  doue  quo 
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Paris  tire  tout  des  autres  départements  et  de  l’é- 
tranger. 

j>  Lorsqu’il  arrive  des  denrées  et  des  marchan- 
dises à Paris,  si  les  habitants  les  pillent,  on  ces- 
sera d’en  envoyer. 

» Paris  n’aura  plus  rien  pour  la  nourriture, 
l’habillement,  l’entretien  de  ses  nombreux  habi- 
tants. 

» Et  sept  cent  mille  hommes  dépourvus  de  tout 
s’entre-dévoreront.  » 

Le  peuple  n'avait  plus  pillé;  mais  il  demandait 
toujours  des  mesures  terribles  contre  les  mar- 
chands, et  on  a vu  le  prêtre  Jacques  Roux  ameu- 
ter les  Cordeliers,  pour  faire  insérer  dans  la  con- 
stitution un  article  relatif  aux  accapareurs.  On  se 
déchainait  beaucoup  aussi  contre  les  agioteurs,  qui 
faisaient,  disait-on,  augmenter  les  marchandises, 
en  spéculant  sur  les  assignats,  l’or,  l’argent  et  le 
papier  étranger. 

L’imagination  populaire  se  créait  des  monstres 
et  partout  voyait  des  ennemis  acharnés,  tandis 
qu’il  n’y  avait  que  des  joueurs  avides , profilant 
du  mal,  mais  ne  le  produisant  pas,  et  n’ayant 
certainement  pas  la  puissance  de  le  produire. 
L’avilissement  des  assignats  tenait  à une  foule  de 
causes  : leur  quantité  considérable;  l’incertitude 
de  leur  gage  qui  devait  disparaître  si  la  révolution 
succombait;  leur  comparaison  avec  le  numéraire 
qui  ne  perdait  pas  sa.  réalité,  et  avec  les  mar- 
chandises qui,  conservant  leur  valeur  , refusaient 
de  se  donner  contre  une  monnaie  qui  n’avait  plus 
la  sienne.  Dans  cet  état  de  choses,  les  capitalistes 
ne  voulaient  pas  garder  leurs  fonds  sous  forme 
d’assignats,  parce  que  sous  cette  forme  ils  dépé- 
rissaient tous  les  jours.  D'abord  ils  avaient  cher- 
ché à se  procurer  de  l’argent  ; mais  six  ans  de 
gêne  effrayaient  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de 
numéraire.  Ils  avaient  alors  songé  à acheter  des 
marchandises;  mais  elles  offraient  un  placement 
passager,  parce  qu’elles  ne  pouvaient  se  garder 
longtemps,  et  un  placement  dangereux,  parce  que 
la  fureur  contre  les  accapareurs  était  au  comble. 
On  cherchait  donc  des  sûretés  dans  les  pays  étran- 
gers. Tous  ceux  qui  avaient  des  assignats  s’em- 
pressaient de  se  procurer  des  lettres  de  change  sur 
Londres,  sur  Amsterdam,  sur  Hambourg,  sur 
Genève,  sur  toutes  les  places  de  l’Europe;  ils 
donnaient,  pour  obtenir  ces  valeurs  étrangères, 
des  valeurs  nationales  énormes,  cl  avilissaient 
ainsi  les  assignats  en  les  abandonnant.  Quelques- 
unes  de  ces  lettres  de  change  étaient  réalisées 


* hors  de  France,  et  la  valeur  en  était  touchée  par 
les  émigrés.  Des  meubles  magnifiques,  dépouilles 
de  l’ancien  luxe,  consistant  en  ébénisterie,  hor- 
logerie, glaces,  bronzes  dorés,  porcelaines,  ta- 
bleaux, éditions  précieuses,  payaient  ces  lettres 
de  change  qui  s’étaient  transformées  en  guinées 
ou  en  ducats.  Mais  on  ne  chcrchait'à  en  réaliser 
que  la  plus  petite  partie.  Recherchées  par  des  ca- 
pitalistes effrayés  qui  ne  voulaient  point  cmigrer, 
mais  seulement  donner  une  garantie  solide  à leur 
fortune,  elles  restaient  presque  toutes  sur  la  place, 
où  les  plus  alarmés  se  les  transmettaient  les  uns 
aux  autres.  Elles  formaient  ainsi  une  masse  par- 
ticulière de  capitaux,  garantie  par  l’étranger, et 
rivale  de  nos  assignats.  On  a lieu  de  croire  que 
Pill  avait  engagé  les  banquiers  anglais  à signer 
une  grande  quantité  de  ce  papier,  et  leur  avait 
même  ouvert  un  crédit  considérable  pour  en  aug- 
menter la  masse,  et  contribuer,  de  celle  manière, 
toujours  davantage  au  discrédit  des  assignats. 

On  mettait  encore  beaucoup  d’empressement  à 
se  procurer  les  actions  des  compagnies  de  finances, 
qui- semblaient  hors  des  atteintes  de  la  révolution 
et  de  la  contre-révolution,  et  qui  offraient  en  outre 
un  placement  avantageux.  Celles  de  la  compagnie 
d’escompte  avaient  une  grande  faveur;  mais  celles 
de  la  compagnie  des  Indes  étaient  surtout  recher- 
chées avec  la  plus  grande  avidité,  parce  quelles 
reposaient  en  quelque  sorte  sur  un  gage  insaisis- 
sable, leur  hypothèque  consistant  en  vaisseaux,  et 
en  magasins  situés  sur  tout  le  globe.  Vainement 
les  avait-on  assujetties  à un  droit  de  transfert  con- 
sidérable ; les  administrateurs  échappaient  à U 
loi  en  abolissant  les  actions,  et  en  les  remplaçant 
par  une  simple  inscription  sur  les  registres  de  la 
compagnie,  qui  se  faisait  sans  formalité.  Ils  frau- 
daient ainsi  l'État  d'un  revenu  considérable,  car 
il  s’opérait  plusieurs  milliers  de  transmissions  par 
jour , et  ils  rendaient  inutiles  les  précautions 
prises  pour  empêcher  l’agiotage.  Vainement  en- 
core, pour  diminuer  l’attrait  de  ces  actions,  avait- 
on  frappé  leur  produit  d’un  droit  de  cinq  pour 
cent:  les  dividendes  étaient  distribués  aux  action* 
naires  comme  remboursement  d’une  partie  du  ca- 
pital; et  par  ce  stratagème  les  administrateurs 
échappaient  encore  à la  loi.  Aussi  de  600  francs 
ceè  actions  s'élevèrent  à 1,000,  1,200,  et  meme 
2,000  francs.  C’étaient  autant  de  valeurs  quon 
opposait  à la  monnaie  révolutionnaire,  et  qui  ser- 
vaient à la  discréditer. 

On  opposait  encore  aux  assignats  non-seule- 
ment toutes  ces  espèces  de  fonds,  mais  certaines 
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parties  de  la  dette  publique,  et  môme  d'autres 
assignats  particuliers.  11  existait  en  effet  des  em- 
prunts souscrits  à toutes  les  époques,  et  sous 
toutes  les  formes.  11  y en  avait  qui  remontaient 
jusqu  a Louis  XIII.  Parmi  les  derniers  souscrits 
sous  Louis  XIV , il  y en  avait  de  différentes  créa- 
tions. On  préférait  généralement  ceux  qui  étaient 
antérieurs  à la  monarchie  constitutionnelle  à ceux 
qui  avaient  été  ouverts  pour  le  besoin  de  la  révo- 
lution. Tous  étaient  opposés  aux  assignats  hypo- 
théqués sur  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés. 
Enfin,  entre  les  assignats  eux-mémes,  on  faisait 
des  différences.  Sur  cinq  milliards  environ  émis 
depuis  la  création,  un  milliard  était  rentré  par 
les  achats  de  biens  nationaux,  quatre  milliards  à 
peu  près  restaient  en  circulation  ; et  sur  ccs  quatre 
milliards,  on  en  pouvait  compter  cinq  cent  mil- 
lions créés  sous  Louis  XVI,  et  portant  l'effigie 
royale.  Les  derniers  seraient  mieux  traités,  disait- 
on,  en  cas  de  contre-révolution,  et  admis  pour  une 
partie  au  moins  de  leur  valeur.  Aussi  gagnaient- 
ils  1 0 ou  15  pour  cent  sur  les  autres.  Les  assignats 
républicains,  seule  ressource  du  gouvernement, 
seule  monnaie  du  peuple,  étaient  donc  tout  à fait 
discrédités,  et  luttaient  à la  fois  contre  le  numé- 
raire, les  marchandises,  les  papiers  étrangers,  les 
actions  des  compagnies  de  finances,  les  diverses 
créances  sur  l'Etat,  et  enfin  contre  les  assignats 
royaux. 

Le  remboursement  des  offices,  le  payement  des 
grandes  fournitures  faites  à l’Etat  pour  les  besoins 
de  la  guerre,  l’empressement  de  beaucoup  de  dé- 
biteurs à se  libérer,  avaient  produit  de  grands 
anias  de  fonds  dans  quelques  mains.  La  guerre, 
la  crainte  d’une  révolution  terrible,  avaient  inter- 
rompu beaucoup  d’opérations  commercialcs,amené 
de  grandes  liquidations , et  augmenté  encore  la 
masse  des  capitaux  stagnants  et  cherchant  des 
sûretés.  Ccs  capitaux,  ainsi  accumulés,  étaient 
livrés  à un  agiot  perpétuel  sur  la  bourse  de  Paris, 
et  se  changeaient  tour  à tour  en  or,  argent,  den- 
rées, lettres  de  change,  actions  de  compagnies, 
vieux  contrats  sur  l’État,  etc.  Là,  comme  d’usage, 
intervenaient  ces  joueurs  aventureux , qui  se  jet- 
tent dans  toutes  les  espèces  de  hasard,  qui  spécu- 
lent sur  les  accidents  du  commerce,  sur  l’appro- 
visionnement des  armées,  sur  la  bonne  foi  des 
gouvernements,  etc.  Placés  eu  observation  à la 
bourse,  ils  faisaient  leur  profil  de  toutes  les  hausses 
sur  la  baisse  constante  des  assignats.  La  baisse  de 
l’assignat  commençait  d’abord  à la  bourse , par 
rapport  au  numéraire  et  à toutes  les  valeurs  nto- 
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biles.  Elle  avait  lieu  ensuite  par  rapport  aux  mar- 
chandises, qui  renchérissaient  dans  les  bouti- 
ques et  les  marchés.  Cependant  les  marchandises 
ne  montaient  pas  aussi  rapidement  que  le  numé- 
raire, parce  que  les  marchés  sont  éloignés  de  la 
bourse,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  aussi  sensibles, 
et  que  d’ailleurs  les  marchands  ne  peuvent  passe 
donner  le  mot  aussi  rapidement  que  des  agioteurs 
réunis  dans  une  salle.  La  différence,  déterminée 
d'abord  à la  bourse,  ne  se  prononçait  donc  ail- 
leurs qu’apres  un  temps  plus  ou  moins  long;  l’as- 
signat de  5 francs,  qui  déjà  n’en  valait  plus  que  2 
à la  bourse,  en  valait  encore  3 dans  les  marchés, 
et  les  agioteurs  avaient  ainsi  l’intervalle  nécessaire 
pour  spéculer.  Ayant  leurs  capitaux  tout  prêts, 
ils  prenaient  du  numéraire  avant  la  hausse;  dès 
qu’il  montait  par  rapport  aux  assignats,  ils  l’échan- 
geaient contre  ceux-ci;  ils  en  avaient  une  plus 
grande  quantité,  et,  comme  la  marchandise  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  monter  encore,  avec  cette  plus 
grande  quantité  d'assignats  ils  se  procuraient  une 
plus  grande  quantité  de  marchandises,  et  la  reven- 
daient quand  le  rapport  s’était  établi.  Leur  rôle 
consistait  à occuper  le  numéraire  et  la  marchan- 
dise pendant  que  l’un  et  l’antre  s'élevaient  par 
rapport  à l’assignat.  Leur  profil  n'était  donc  que 
le  profit  constant  de  la  hausse  de  toutes  choses 
sur  l’assignat,  cl  il  était  naturel  qu’on  leur  en 
voulût  de  ce  bénéfice  toujours  fondé  sur  une  cala- 
mité publique.  Leur  Jeu  s’étendait  sur  la  variation 
de  toutes  les  espèces  de  valeurs,  telles  que  le  pa- 
pier étranger,  les  actions  de  compagnies,  etc.  Ils 
profitaient  de  tous  les  accidents  qui  pouvaient  pro- 
duire des  différences,  tels  qu’une  défaite,  une 
motion , une  fausse  nouvelle.  Ils  formaient  une 
classe  assez  considérable.  On  y comptait  des 
banquiers  étrangers,  des  fournisseurs,  des  usuriers, 
d’anciens  prêtres  ou  nobles,  de  récents  parvenus 
révolutionnaires,  et  quelques  députés  qui,  pour 
l’honneur  de  la  convention,  n’étaient  que  cinq  ou 
six,  et  qui  avaient  l’avantage  perfide  de  contribuer 
à la  variation  des  valeurs  par  des  motions  faites  à 
propos.  Ils  vivaient  dans  les  plaisirs  avec  des  ac- 
trices, des  ci-devant  religieuses  ou  comtesses, qui, 
du  rôle  de  maîtresses,  passaient  quelquefois  à 
celui  de  négociatrices  d’affaires.  Les  deux  princi- 
paux députés  engagés  dans  ccs  intrigues  étaient 
Julien  de  Toulouse  et  Delaunay  d’Angers,  qui 
vivaient,  le  premier  avec  la  comtesse  de  Beau- 
fort,  le  second  avec  l’actrice  Descoings.  On  pré- 
tend que  Chabot , dissolu  comme  un  ex-capucin  , 
et  s’occupant  quelquefois  des  questions  financières, 

28 


380 


H ÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


se  livrait  à cet  agiotage,  de  compagnie  avec  deux 
frères,  nommes Frey,  expulsés  de  Moravie  pour 
leurs  opinions  révolutionnaires,  et  venus  à Paris 
pour  y faire  le  commerce  de  la  banque.  Fabre 
d’Églanline  s’en  mêlait  aussi,  et  on  accusait  Dan- 
ton, mais  sans  aucune  preuve,  de  n’y  être  pas 
étranger. 

L’intrigue  la  plus  honteuse  fut  celle  qui  lia  le 
baron  de  Balz,  banquier  et  financier  habile,  avec 
Julien  de  Toulouse  et  Delaunay  d’Angers,  les  dé- 
putés les  plus  décidés  à faire  fortune.  Us  avaient 
le  projet  de  dénoncer  les  malversations  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  de  faire  baisser  scs  actions,  de 
les  acheter  aussitôt,  de  les  relever  ensuite  au 
moyen  de  motions  plus  douces,  et  de  réaliser 
ainsi  les  profils  de  la  hausse.  D'F>spagnac,  cet 
abbé  délié,  qui  fut  fournisseur  de  Dumouricz 
dans  la  Belgique,  qui  avait  obtenu  depuis  l’entre- 
prise générale  des  charrois,  et  dont  Julien  pro- 
tégeait les  marchés  auprès  de  la  convention, 
devait  fournir  en  reconnaissance  les  fonds  de 
l’agiotage.  Julien  se  proposait  d'entraîner  encore 
dans  cette  intrigue  Fabre,  Chabot  et  autres,  qui 
pouvaicntdevcnirutilcs comme  membres  de  divers 
comités. 

La  plupart  de  ces  hommes  étaient  attachés  à la 
révolution,  et  ne  cherchaient  pas  à la  desservir;  | 


mais,  à tout  événement,  ils  voulaient  s’assurer 
des  jouissances  et  de  la  fortune.  On  ne  connaissait 
pas  toutes  leurs  trames  secrètes;  mais,  connue  il» 
spéculaient  sur  le  discrédit  des  assignats,  on  leur 
imputait  le  mal  dont  ils  profitaient.  Comme  il* 
avaient  dans  leurs  rangs  beaucoup  de  banquiers 
étrangers,  on  les  disait  agents  de  Pitl  et  de  h 
coalition;  et  on  croyait  encore  voir  ici  une  in- 
fluence mystérieuse,  et  si  redoutée,  du  ministre 
anglais.  On  était,  en  un  mot,  également  indigne 
contre  les  agioteurs  et  les  accapareurs,  et  on  de- 
mandait contre  les  uns  cl  les  autres  les  meme* 
supplices. 

Ainsi,  tandis  que  le  Nord,  le  Ilhin,  le  Midi, h 
Vendée,  étaient  envahis  par  nos  ennemis,  nos 
moyens  de  finances  consistaient  dans  une  monnaie 
non  acceptée,  dont  le  gage  était  incertain  comme 
la  révolution  elle-même,  cl  qui,  à chaque  acci- 
dent, diminuait  d’une  valeur  proportionnée  au 
péril.  Telle  était  cette  situation  singulière  : a 
mesure  que  le  danger  augmentait  et  que  les 
moyens  auraient  dû  être  plus  grands,  ils  dimi 
nuaient  au  contraire  : les  munitions  s’éloignaient 
du  gouvernement,  et  les  deurées  du  peuple.  Il 
fallait  donc  à la  fois  créer  des  soldats,  des  armes, 
une  monnaie  pour  l’Étal  et  pour  le  peuple,  et 
après  tout  cela  s’assurer  des  victoires. 


CHAPITRE  XXVI. 


Armée  et  réception  à Pari»  de»  commissaire»  de»  assemblées  primaires.  — Retraite  «lu  camp  «le  César  par  l’armer  «lu  N«nl 
— Fêle  «le  l'anniversaire  «lu  10  août  et  inauguration  de  la  constitution  de  1793. — Mesure»  extraordinaire»  «le  niât 
public.  Decret  or«lonnant  la  levée  en  masse.  Moyens  employés  pour  en  assurer  l'exécution.  — Institution  du  Grand-Livrt 
nouvelle  organisation  de  la  dette  publique.  — Emprunt  forcé.  Détails  sur  les  opérations  financières  à cotlc  époque.  - 
Nouveaux  décrets  sur  le  maximum.  — Décret  contre  la  Vendée,  contre  les  étranger»  et  contre  les  Bourbons. 


Les  commissaires  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  pour  célébrer  l’anniversaire  du  10  août, 
et  accepter  la  constitution  au  nom  de  toute  la 
France,  venaient  d’arriver  à Paris.  On  voulait 
saisir  cc  moment  pour  exciter  un  mouvement 
d'enthousiasme,  réconcilier  les  provinces  avec  la 
capitale  , et  provoquer  des  résolutions  héroïques. 
On  prépara  une  réception  brillante.  Les  marchands 
furent  appelés  de  tous  les  environs.  On  amassa 
des  subsistances  considérables  pour  qu’une  disette 
ne  vînt  pas  troubler  ces  fêles,  et  que  les  commis- 


saires jouissent  à la  fois  du  spectacle  de  lapais, 
de  l’abondance  et  de  l’ordre;  on  poussa  les  égards 
jusqu’à  ordonner  à toutes  les  administrations  des 
voitures  publiques  de  leur  céder  des  places,  mémo 
celles  qui  seraient  déjà  retenues  par  des  voyageurs. 
L'administration  du  département  qui,  avec  celle 
de  la  commune,  rivalisait  d’austérité  dans  son 
langage  et  ses  proclamations,  fit  une  adresse  fltw 
frères  des  assemblées  primaires.  « Ici , leur  di- 
» sait-elle,  des  hommes  couverts  du  masque  du 
» patriotisme  vous  parleront  avec  enthousiasme  de 
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» liberté,  d'égalité,  de  république  une  et  indivi- 
» siblc , tandis  qu’au  fond  de  leur  cœur,  ils  n’as- 
» pirent  et  ne  travaillent  qu’au  rétablissement  de 
b la  royauté  et  au  déchirement  de  leur  patrie. 
» Ceux-là  sont  les  riches;  et  les  riches  dans  tous 
» les  temps  ont  abhorré  les  vertus  et  tué  les 
b mœurs.  Là , vous  trouverez  des  femmes  per- 
» verses,  trop  séduisantes  par  leurs  attraits,  qui 
» s’entendront  avec  eux  pour  vous  entraîner  dans 
» le  vice...  Craignez,  craignez  surtout  le  ci-devant 
» Palais-Royal  ; c’est  dans  ce  jardin  que  vous  trou- 
» verez  ces  perfides.  Ce  fameux  jardin , berceau 
b de  la  révolution  , naguère  l’asile  des  amis  de  la 
» liberté,  de  l’égalité,  n’est  plus  aujourd’hui,  mal- 
» gré  notre  active  surveillance,  que  l’égout  fangeux 
» de  la  société,  le  repaire  des  scélérats,  l’antre  de 
» tous  les  conspirateurs...  Fuyez  ce  lieu  empoi- 
» sonné;  préférez  au  spectacle  dangereux  du  luxe 
a et  de  la  débauche  les  utiles  tableaux  de  la  vertu 
» laborieuse;  visitez  les  faubourgs,  fondateurs  de 
b notre  liberté  ; entrez  dans  les  ateliers,  où  des 
» hommes  actifs,  simples  et  vertueux  comme  vous, 
» comme  vous  prêts  à défendre  la  patrie , vous 
» attendent  depuis  longtemps  pour  serrer  les  liens 
» de  la  fraternité.  Venez  surtout  dans  nos  sociétés 
b populaires.  Unissons-nous,  ranimons-nous  aux 
» nouveaux  dangers  de  la  patrie,  et  jurons  pour 
b la  dernière  fois  la  mort  et  la  destruction  des 
» tyrans  ! b 

Le  premier  soin  fut  de  les  entraîner  aux  Jaco- 
bins, qui  les  reçurent  avec  le  plus  grand  empres- 
sement, et  leur  offrirent  leur  salle  pour  s’y  réunir. 
l>es  commissaires  acceptèrent  cette  offre,  et  il  fut 
convenu  qu’ils  délibéreraient  dans  le  sein  même 
de  la  société,  et  se  confondraient  avec  elle  pendant 
leur  séjour.  De  cette  manière,  il  n’y  avait  à Paris 
que  quatre  cents  jacobins  de  plus.  La  société,  qui 
siégeait  tous  les  deux  jours,  voulut  alors  se  réunir 
tous  les  jours,  pour  délibérer  avec  les  commissaires 
des  départements  sur  les  mesures  de  salut  public. 
On  disaitquc,dans  le  nombre  de  ces  commissaires, 
quelques-uns  penchaient  pour  l’indulgence  , et 
qu’ils  avaient  la  mission  de  demander  une  amnistie 
générale  le  jour  de  l’acceptation  de  la  constitu- 
tion. En  effet,  quelqnes  personnes  songeaient  à ce 
moyen  de  sauver  les  girondins  prisonniers,  et  tous 
les  autres  détenus  pour  cause  politique.  Mais  les 
jacobins  ne  voulaient  aucune  composition,  et  il 
leur  fallait  à la  fois  énergie  et  vengeance.  On  avait 
calomnié  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires , dit  Hagsenfratz,  en  répandant  qu’ils  vou- 
laient proposer  une  amnistie;  ils  en  étaient  inca- 


pables, et  s’uniraient  aux  jacobins  pour  demander, 
avec  les  mesures  urgentes  de  salut  public,  la  pu- 
nition de  tous  les  traîtres.  Les  commissaires  se 
tinrent  pour  avertis,  et  si  quelques-uns,  du  reste 
peu  nombreux,  songeaient  à une  amnistie,  aucun 
n’osa  plus  en  faire  la  proposition. 

Le  7 août,  au  matin,  ils  furent  conduits  à la 
commune,  et  de  la  commune  à l’évêché,  où  se  te- 
nait le  club  des  électeurs,  et  où  s’était  préparé  le 
31  mai.  C’est  là  que  devait  s’opérer  la  réconcilia- 
tion des  départements  avec  Paris,  puisque  c’était 
de  là  qu’était  partie  l’attaque  contre  la  représen- 
tation nationale.  Le  maire  Pache,  le  procureur 
Chaumettc  et  toute  la  municipalité,  marchant  à 
leur  tête,  introduisent  les  commissaires  à l’évêché. 
De  part  et  d’autre,  on  s’adresse  des  discours;  les 
Parisiens  déclarent  qu’ils  n’avaient  jamais  voulu 
ni  méconnaître  ni  usurper  les  droits  des  départe- 
ments; les  commissaires  reconnaissent  à leur  tour 
qu'on  a calomnié  Paris;  ils  s'embrassent  alors  les 
uns  et  les  autres , et  se  livrent  au  plus  vif  enthou- 
siasme. Tout  à coup,  l’idée  leur  vient  d’aller  à la 
convention  pour  lui  faire  part  de  cette  réconcilia- 
tion. Ils  s'y  rendent  en  effet,  et  sont  introduits 
sur-le-champ.  La  discussion  est  interrompue,  l’un 
des  commissaires  prend  la  parole  : «Citoyens  re- 
» présentants,  dit-il,  nous  venons  vous  faire  part 
» de  la  scèno  attendrissante  qui  vient  de  se  passer 
» dans  la  salle  des  électeurs,  où  nous  sommes  allés 
» donner  le  baiser  de  paix  à nos  frères  de  Paris. 
» Bientôt,  nous  l’espérons,  la  tête  des  calomnia- 
» leurs  de  celle  cité  républicaine  tombera  sous  le 
» glaive  de  la  loi.  Nous  sommes  tous  montagnards, 
» vive  la  Montagne  ! » Un  autre  demande  que  les 
représentants  donnent  aux  commissaires  le  baiser, 
fraternel.  Aussitôt  les  membres  de  l’assemblée 
quittent  leurs  places,  et  se  jettent  dans  les  bras  des 
commissaires  des  départements.  Après  quelques 
instants  d’une  scène  d’attendrissement  et  d’enthou- 
siasme, les  commissaires  défilent  dans  la  salle,  en 
poussant  les  cris  de  Vive  la  Montagne!  vive  la  ré- 
publique! et  en  chantant  : 

La  Montagne  nous  a sauvés 
En  congédiant  Gensouné... 

La  Montagne  nous  a sauvés 
En  congédiant  Gcnsonné. 

Au  diable  les  Buzot , 

Les  Vcrgniaud , les  Brissot  ! 

Dansons  la  carmagnole , etc. 

Us  se  rendent  ensuite  aux  Jacobins,  où  ils  rédi- 
gent, au  nom  de  tous  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  une  adresse  pour  déclarer  aux  départe- 
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mcnts  que  Paris  a été  calomnié.  « Frères  et  amis, 
écrivent-ils, -calmez,  calmez  vos  inquiétudes.  Nous 
n’avons  tous  ici  qu’un  sentiment.  Toutes  nos  Ames 
sont  confondues,  et  la  liberté  triomphante  ne  pro- 
mène plus  ses  regards  que  sur  des  jacobins,  des 
frères  et  des  amis.  Le  Marais  n’est  plus.  Nous  ne 
formons  ici  qu’une  énorme  et  terrible  montagne 
qui  va  vomir  ses  feux  sur  tous  les  royalistes  et  les 
partisans  de  la  tyrannie.  Périssent  les  libellâtes 
infâmes  qui  ont  calomnié  Paris!....  Nous  veillons 
tous  ici  jour  et  nuit,  et  nous  travaillons,  de  con- 
cert avec  nos  frères  de  la  capitale,  au  salut  com- 
mun... Nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que 
pour  vous  annoncer  que  la  France  est  libre,  et  que 
la  patrie  est  sauvée.  » Cette  adresse,  lue,  applaudie 
avec  enthousiasme,  est  envoyée  à la  convention 
pour  qu’elle  soit  insérée  sur-le-champ  dans  le  bul- 
letin de  la  séance.  L’ivresse  devient  générale;  une 
foule  d’orateurs  se  précipitent  à la-tribune  du  club, 
les  têtes  commencent  à s’égarer.  Robespierre , en 
voyant  ce  trouble,  demande  aussitôt  la  parole. 
Chacun  la  lui  cède  avec  empressement.  Jacobins, 
commissaires,  tous  applaudissent  le  célèbre  ora- 
teur, que  quelques-uns  n’avaient  encore  ni  vu  ni 
entendu. 

Il  félicite  les  départements  qui  viennent  de  sau- 
ver la  France,  « Ils  la  sauvèrent,  dit-il , une  pre- 
mière fois  en  80,  en  s'armant  spontanément;  une 
seconde  fois , en  se  rendant  à Paris  pour  exécuter 
le  10  août;  une  troisième,  en  venant  donner  au 
milieu  de  la  capitale  le  spectacle  de  l'union  et  de 
la  réconciliation  générale.  Dans  ce  moment,  de 
sinistres  événements  ont  affligé  la  république,  et 
mis  son  existence  en  danger;  mais  des  républicains 
ne  doivent  rien  craindre,  et  ils  ont  à se  défier  d’une 
émotion  qui  pourrait  les  entraîner  à des  désordres. 
On  voudrait  dans  le  moment  produire  une  disette 
factice  et  amener  un  tumulte;  on  voudrait  porter 
le  peuple  à l’arsenal , pour  en  disperser  les  muni- 
tions, ou  y mettre  le  feu , comme  il  vient  d’arriver 
dans  plusieurs  villes;  enfin,  on  ne  renonce  pas  à 
causer  encore  un  événement  dans  les  prisons,  pour 
calomnier  Paris,  et  rompre  l’union  qui  vient  d’être 
jurée.  Défiez-vous  de  tant  de  pièges,  ajoute  Ro- 
bespierre, soyez  calmes  et  fermes;  envisagez  sans 
crainte  les  malheurs  de  la  patrie,  et  travaillons 
tous  à la  sauver.  » 

On  se  calme  à ces  paroles , et  on  se  sépare  après 
avoir  salué  le  sage  orateur  d’applaudissements 
réitérés. 

Aucun  désordre  ne  vint  troubler  Paris  pendant 
les  jours  suivants,  mais  rien'  ne  fut  oublié  pour 


ébranler  les  imaginations  et  les  disposer  à un  gé- 
néreux enthousiasme.  On  ne  cachait  aucun  danger, 
on  ne  dérobait  aucune  nouvelle  sinistre  à la  con- 
naissance du  peuple;  on  publiait  successivement 
les  déroutes  de  la  Vendée,  les  nouvelles  toujours 
plus  alarmantes  de  Toulon,  le  mouvement  rétro- 
grade de  l’armée  du  Rhin , qui  se  repliait  devant 
les  vainqueurs  de  Mayence,  et  enfin  le  péril  ex- 
trême de  l’armée  du  Nord,  qui  était  retirée  au 
camp  de  César,  et  que  les  Impériaux,  les  Anglais, 
les  Hollandais,  maîtres  de  Condé,  de  Valenciennes, 
et  formant  une  masse  double,  pouvaient  enlever 
en  un  coup  de  main.  Entre  le  camp  de  César  cl 
Paris,  il  y avait  tout  au  plus  quarante  lieues,  cl 
pas  un  régiment,  pas  un  obstacle  qui  pût  arrêter 
l’ennemi.  L’armée  du  Nord  enlevée,  tout  était 
perdu,  et  on  recueillait  avec  anxiété  les  moindres 
bruits  arrivant  de  cette  frontière. 

Les  craintes  étaient  fondées,  et  dans  ce  moment, 
en  effet , le  camp  de  César  se  trouvait  dans  le  plus 
grand  péril.  Le  7 août,  au  soir,  les  coalisés  y 
étaient  arrivés,  et  le  menaçaient  de  toutes  paru. 
Entre  Cambrai  et  Bouchain,  s'étend  une  ligne  de 
hauteurs.  L’Escaut  les  protège  en  les  parcourant. 
C’est  là  ce  qu’on  appelle  le  camp  de  César,  appuyé 
sur  deux  places,  et  bordé  par  un  cours  d’eau.  bc7, 
au  soir,  le  duc  d’York,  chargé  de  tourner  les  Fran- 
çais, débouche  en  vue  de  Cambrai , qui  formait  la 
droite  du  camp  de  César.  Il  somme  la  place;  le 
commandant  répond  en  fermant  ses  portes  et  en 
brûlant  les  faubourgs.  Le  même  soir,  Cobourg,  avec 
une  masse  de  quarante  mille  hommes,  arrive  sur 
deux  colonnes  aux  bords  de  l’Escaut,  cl  bivaque 
en  face  de  notre  camp.  Une  chaleur  étouffante  pa- 
ralyse les  forces  des  hommes  et  des  chevaux;  plu- 
sieurs soldats,  frappés  des  rayons  du  soleil,  ont 
expiré  dans  la  journée.  Kilmaine,  nommé  pour 
remplacer  Custine,  et  n'ayant  voulu  accepter  le 
commandement  que  par  intérim,  ne  croit  pas  pou- 
voir tenir  dans  une  position  aussi  périlleuse.  Me- 
nacé, vers  sa  droite,  d’être  tourné  par  le  duc 
d’York , ayant  à peine  trente-cinq  mille  hommes 

découragésà  opposer  à soixante  et  dix  mille  hommes 

victorieux,  il  croit  plus  prudent  de  songer  à la  re- 
traite, et  de  gagner  du  temps  en  allant  chercher  un 
autre  poste.  La  ligne  de  la  Scarpe,  placée  der- 
rière celle  de  l'Escaut,  lui  paraît  bonne  à occuper. 
Entre  Arras  et  Douai , des  hauteurs  bordées  par 
la  Scarpe  forment  un  camp  semblable  au  camp  de 
César,  et,  comme  celui-ci,  appuyé  par  deux  places 
et  bordé  par  un  cours  d’eau.  Kilmaine  prépare  sa 
retraite  pour  le  lendemain  malin  8. 
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Son  corps  d'armée  traversera  la  Censé,  petite  ri- 
vière longeant  les  derrières  du  terrain  qu’il  occupe, 
et  lui-même  se  portera , avec  une  forte  arrière- 
garde,  vers  la  droite,  où  le  duc  d’York  est  tout  près 
de  déboucher.  Le  lendemain,  en  effet,  à la  pointe 
du  jour,  la  grosse  artillerie,  les  bagages  et  l’in- 
fanterie se  mettent  en  mouvement,  traversent  la 
Cense,  et  détruisent  tous  les  passages.  Une  heure 
après,  Kilmaine  avec  quelques  batteries  d’artil- 
lerie légère,  et  une  forte  division  de  cavalerie, 
se  porte  vers  la  droite,  pour  protéger  la  retraite 
contre  les  Anglais.  Il  ne  pouvait  arriver  plus  à pro- 
pos. Deux  bataillons,  égarés  dans  lcur  route,  se 
trouvaient  engagés  dans  le  petit  village  de  Mar- 
quion,  et  faisaient  une  forte  résistance  contre  les 
Anglais.  Malgré  leurs  efforts,  ils  étaient  prêts 
d’être  enveloppés.  Kilmaine,  arrivant  aussitôt, 
place  son  artillerie  légère  sur  le  flanc  des  ennemis, 
lance  sur  eux  sa  cavalerie,  et  les  force  à reculer. 
Les  bataillons  sont  alors  dégagés , et  peuvent  re- 
joindre le  reste  de  l’armée.  Dans  ce  moment,  les 
Anglais  et  les  Impériaux,  débouchant  à la  fois  sur 
la  droite  et  sur  le  front  du  camp  de  César,  le  trou- 
vent entièrement  évacué.  Enfin,  vers  la  chute  du 
jour,  les  Français  sont  réunis  au  camp  de  Cava- 
relle,  appuyés  sur  Arras  et  Douai,  et  ayant  la 
Scarpc  devant  eux. 

Ainsi,  le  8 août,  le  camp  de  César  est  évacué 
comme  l’avait  été  celui  de  Famars;  Cambrai  et 
Bouchain  sont  abandonnés  à leurs  propres  forces, 
comme  Valenciennes  et  Condé.  La  ligne  de  la 
Scarpe,  placée  derrière  celle  de  l’Escaut,  n’est  pas, 
comme  on  sait,  entre  Paris  et  l’Escaut,  mais  entre 
l’Escaut  et  la  mer.  Kilmaine  vient  donc  de  marcher 
sur  le  côté,  au  lieu  de  marcher  en  arrière;  et  une 
partie  de  la  frontière  se  trouve  ainsi  découverte. 

Les  coalisés  peuvent  se  répandre  dans  tout  le 
département  du  Nord.  Que  feront-ils?  Iront-ils, 
marchant  une  journée  de  plus,  attaquer  le  camp 
de  Cavarelle , et  enlever  l’ennemi  qui  leur  a 
échappé?  Marcheront-ils  sur  Paris,  ou  revien- 
dront-ils à leur  ancien  projet  sur  Dunkerque?  En 
attendant,  ils  poussent  des  partis  jusqu’à  Péronue 
et  Saint-Quentin , et  l’alarme  se  communique  à 
Paris,  où  l’on  répand  avec  effroi  que  le  camp  de 
César  est  pordu,  comme  celui  de  Famars;  que 
Cambrai  est  livré  comme  Valenciennes.  De  toutes 
parts,  on  se  déchaîne  contre  Kilmaine,  oubliant 
le  service  immense  qu’il  vient  de  rendre  par  sa 
belle  retraite. 

La  fêle  solennelle  du  10  août,  destinée  à élec- 
triser tous  les  esprits,  se  prépare  au  milieu  «le  ces 


bruits  sinistres.  Le  1),  on  fait  à la  convention  le 
rapport  sur  le  recensement  des  votes.  Les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  ont  accepté  la 
constitution.  Il  ne  manque  dans  le  nombre  des 
votes  que  ceux  de  Marseille,  de  la  Corse  et  de  la 
Vendée.  Une  seule  commune,  celle  de  Saint- 
Tonnant,  département  des  Côtes-du-Nord,  a osé 
demander  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le 
trône. 

Le  10,  la  fête  commence  avec  le  jour.  Le  cé- 
lèbre peintre  David  a été  chargé  d’en  être  l’ordon- 
nateur. A quatre  heures  du  matin,  le  cortège  est 
réuni  sur  la  place  de  la  Bastille.  La  convention  , 
les  cnyoyés  des  assemblées  primaires,  parmi  les- 
quels ou  a choisi  les  quatre-vingt-six  doyens  d’àge, 
pour  représenter  les  quatre-vingt-six  départe- 
ments, les  sociétés  populaires,  et  toutes  les  sec- 
tions armées,  se  rangent  autour  d’une  grande 
fontaine,  dite  de  la  Régénération.  Celte  fontaine 
est  formée  par  une  grande  statue  de  la  Nature  qui, 
de  ses  mamelles,  verse  Keau  dans  un  vaste  bassin. 
Dès  que  le  soleil  a doré  le  faite  des  édifices,  on 
le  salue  en  chantant  des  strophes  sur  l’air  de  la 
Marseillaise.  Le  président  de  la  convention  prend 
une  coupe,  verse  sur  le  sol  l’eau  de  la  régénéra- 
tion, en  boit  ensuite,  et  transmet  la  coupe  aux 
doyens  des  départements,  qui  boivent  chacun  à 
son  tour.  Après  cette  cérémonie , le  cortège  s’a- 
chemine le  long  des  boulevards.  I^es  sociétés  po- 
pulaires, ayant  une  bannière  où  est  peint  l'œil  de 
la  Surveillance,  s’avancent  les  premières.  Vient 
ensuite  la  convention  tout  entière.  Chacun  de  ses 
membres  tient  un  bouquet  d’épis  et  de  blé,  et 
huit  d’entre  eux,  placés  au  centre,  portent  sur 
une  arche  l’acte  constitutionnel  et  les  Droits  de 
l’homme.  Autour  de  la  convention,  les  doyens 
d’àge  forment  une  chaîne , et  marchent  unis  pur 
un  cordon  tricolore.  Ils  tiennent  dans  leurs  mains 
un  rameau  d’olivier,  signe  de  la  réconciliation  des 
provinces  avec  Paris,  et  une  pique  destinée  à faire 
partie  du  faisceau  national  formé  par  les  quatre- 
vingt-six  départements.  A la  suite  de  celte  por- 
tion du  cortège,  viennent  des  groupes  de  peuple, 
avec  les  instruments  des  divers  métiers.  Au  milieu 
d’eux,  s’avance  une  charrue  qui  porte  un  vieillard 
et  sa  vieille  épouse , et  qui  est  traînée  par  leurs 
jeunes  fils.  Cette  charrue  est  immédiatement  suivie 
d’un  char  de  guerre  sur  lequel  repose  l’urne  des 
soldats  morts  pour  la  patrie.  Enfin  la  marche  est 
fermée  par  des  tombereaux  chargés  de  sceptres,  de 
couronnes,  d’armoiries  et  de  tapis  à fleurs  de  lis. 

Le  cortège  parcourt  les  boulevards  et  s’acln»- 
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mine  vers  in  place  de  la  Révolution.  En  passant 
au  boulevard  Poissonnière  , le  président  de  b 
contention  donne  une  branche  de  laurier  aux  hé- 
roïnes des  3 et  6 octobre,  assises  sur  leurs  canons. 
Sur  la  place  de  la  Révolution,  il  s'arrête  de  nou- 
veau, et  met  le  feu  à tous  les  insignes  de  la  royauté 
et  de  la  noblesse  traînés  dans  les  tombereaux. 
Ensuite  il  déchire  un  voile  jeté  sur  une  statue, 
qui,  apparaissant  à tous  les  yeux,  laisse  voir  les 
traits  de  la  Liberté.  Des  salves  d'artillerie  mar- 
quent l'instant  de  son  inauguration;  et,  au  même 
moment,  des  milliers  d'oiseaux,  portant  de  lé- 
gères banderoles,  sont  délivres,  et  semblent  an- 
noncer, en  s’élançant  dans  les  airs,  que  la  terre 
est  affranchie. 

On  se  rend  ensuite  au  Champ-dc-Mars  par  la 
place  des  Invalides,  et  on  défile  devant  une  figure 
colossale  représentant  le  peuple  français  qui  ter- 
rasse le  fédéralisme  et  l'étouffe  dans  la  fange  d’un 
marais.  Enfin  on  arrive  au  champ  même  de  la 
fédération.  Là , le  cortège  se  divise  en  deux  co- 
lonnes, qui  s'allongent  autour  de  l'autel  de  b 
patrie.  Le  président  de  b convention  elles  quatre- 
vingt-six  doyens  occupent  le  sommet  de  l'autel; 
les  membres  de  b convention  et  la  masse  des 
envoyés  des  assemblées  primaires  en  occupent  les 
degrés.  Chaque  groupe  de  peuple  vient  déposer 
alternativement  autour  de  l'autel  les  produits  de 
son  métier,  des  étoffes,  des  fruits,  des  objets  de 
toute  espèce.  Le  président  de  1a  convention,  re- 
cueillant ensuite  les  actes  sur  lesquels  les  assem- 
blées primaires  ont  inscrit  leurs  votes,  les  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Une  décharge  générale 
d’artillerie  retentit  aussitôt  ; un  peuple  immense 
joint  ses  cris  aux  éclats  du  canon,  et  on  jure, 
avec  le  même  enthousiasme  qu’au  44  juillet  4790 
et  4793,  de  défendre  1a  constitution  : serment 
bien  vain , si  on  considère  la  lettre  de  la  consti- 
tution , mais  bien  héroïque  et  bien  observé , si  on 
ne  considère  que  le  sol  et  b révolution  elle-même! 
Les  constitutions  en  effet  ont  passé,  mais  le  sol  et 
la  révolution  furent  défendus  avec  une  constance 
héroïque. 

Après  cette  cérémonie,  les  quatre-vingt-six 
doyens  d’Âge  remettent  leurs  piques  au  président; 
celui-ci  en  forme  un  faisceau,  et  le  confie,  avec 
l’acte  constitutionnel,  aux  députés  des  assemblées 
primaires,  en  leur  recommandant  de  réunir  toutes 
leurs  forces  autour  de  l'arche  de  la  nouvelle  al- 
liance. On  se  sépare  ensuite;  une  partie  du  cor- 
tège accompagne  l'urne  cinéraire  des  Français 
morts  pour  b patrie,  dans  un  (ample  destiné  à b 


recevoir  ; le  reste  va  déposer  l'arche  de  b consti- 
tution daus  un  lieu  où  elle  doit  rester  eu  dépôt 
jusqu’au  lendemain,  pour  être  rapportée  ensuite 
daus  la  salle  de  b convention.  Une  grande  repré- 
sentation, figurant  le  siège  et  le  bombardement 
de  Lille , et  la  résistance  héroïque  de  ses  habi- 
tants, occupe  le  reste  de  la  journée,  et  dispose 
l'imagination  du  peuple  aux  scènes  guerrières. 

Telle  fut  cette  troisième  fédération  de  1a  France 
républicaine.  On  n’y  voyait  pas,  comme  en  4790, 
toutes  les  classes  d’un  grand  peuple,  riches  et 
pauvres,  nobles  et  roturiers,  confondus  un  instant 
dans  une  même  iv/esse , et  fatigués  de  se  haïr,  se 
pardonnant  pourquelques  heures  leurs  différences 
de  rang  et  d’opinion  ; on  y voyait  un  peuple  im- 
mense, ne  parbnt  plus  de  pardon,  mais  de  dan- 
ger, de  dévouement,  de  résolutions  désespérées, 
et  jouissant  avec  ivresse  de  ces  pompes  gigan- 
tesques, en  attendant  de  courir  le  lendemain  sur 
les  champs  de  bataille.  Une  circonstance  relevait 
le  caractère  de  cette  6cène,  et  couvrait  ce  que  les 
esprits  dédaigneux  ou  hostiles  pourraient  y trou- 
ver de  ridicule,  c’est  le  danger  et  l’entrai nement 
avec  lequel  on  le  bravait.  Au  premier  14  juillet 
4790,  b révolution  était  innocente  encore  et  bien- 
veillante, mais  elle  pouvait  n'ètre  pas  sérieuse,  et 
être  mise  à fin,  comme  une  farce  ridicule,  par  les 
baïonnettes  étrangères;  en  août  4795,  elle  était 
tragique , mais  grande , signalée  par  des  victoires 
et  des  défaites,  et  sérieuse  comme  une  résolution 
irrévocable  et  héroïque. 

Le  moment  de  prendre  de  grandes  mesures 
était  arrivé.  De  toutes  parts  fermentaient  les  idées 
les  plus  extraordinaires  : on  proposait  d’exclure 
tous  les  nobles  des  emplois , de  décréter  l’empri- 
sonnement général  des  suspects,  contre  lesquels 
il  n’existait  pas  encore  de  loi  assez  précise,  de 
faire  lever  la  population  en  masse,  désemparer 
de  toutes  les  subsistances , de  les  transporter  dans 
les  magasins  de  1a  république,  qui  en  ferait  elle- 
même  1a  distribution  à chaque  individu;  on  cher- 
chait enfin,  sans  savoir  l'imaginer,  un  moyen  qui 
fournit  sur-le-champ  des  fonds  suffisants.  On  exi- 
geait surtout  que  la  convention  restât  en  fonc- 
tions, qu’elle  ne  cédât  pas  ses  pouvoirs  à la  nou- 
velle législature  qui  devait  lui  succéder,  et  qo« 
constitution  fût  voilée  comme  la  statue  de  la  Lo», 
jusqu’à  b défaite  générale  des  ennemis  de  la  ré- 
publique. 

C’est  aux  Jacobins  que  furent  successinincni 
proposées  toutes  ces  idées.  Robespierre  ne  cher 
chant  plus  à modérer  l’élan  de  l'opinion,  l'excitas* 
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au  contraire,  insista  particulièrement  sur  la  né- 
cessité de  maintenir  la  convention  nationale  dans 
ses  fonctions;  et  il  donnait  là  un  sage  conseil. 
Dissoudre  dans  ce  moment  une  assemblée  qui  était 
saisie  du  gouvernement  tout  entier,  dans  le  sein 
de  laquelle  les  divisions  avaient  cessé,  et  la  rem- 
placer par  une  assemblée  neuve,  inexpérimentée, 
cl  qui  serait  livrée  encore  aux  factions,  était  un 
projet  désastreux.  Les  députés  des  provinces , en- 
tourant Robespierre , s’écrièrent  qu’ils  avaient 
juré  de  rester  réunis  jusqu  a ce  que  la  convention 
ertt  pris  des  mesures  de  salut  public,  et  ils  décla- 
rèrent qu'ils  l’obligeraient  de  rester  en  fonctions. 
Audoin,  gendre  de  Pache,  parla  ensuite,  et  pro- 
posa de  demander  la  levée  en  masse  et  l’arrestation 
générale  des  suspects.  Aussitôt,  les  commissaires 
de*  assemblées  primaires  rédigent  une  pétition , 
et,  le  lendemain  12,  viennent  la  présenter  à la 
convention.  Ils  demandent  que  la  convention  se 
charge  de  sauver  elle-même  la  patrie,  qu’aucune 
amnistie  ne  soit  accordée,  que  les  suspects  soient 
arrêtés , qu’ils  soient  envoyés  les  premiers  à l’en- 
nemi, et  que  le  peuple  levé  en  masse  marche 
derrière  eux.  Une  partie  de  ces  propositions  est 
adoptée.  L’arrestation  des  suspects  est  décrétée 
en  principe;  mais  le  projet  d’une  levée  en  masse, 
qui  paraissait  trop  violent,  est  renvoyé  à l’examen 
du  comité  de  salut  public.  Les  jacobins,  peu  sa- 
tisfaits, insistent,  et  continuent  de  répéter  dans 
leur  club  qu'il  ne  faut  pas  un  mouvement  partiel , 
mais  universel. 

Les  jours  suivants,  le  comité  fait  son  rapport , 
et  propose  un  décret  trop  vague,  et  des  proclama- 
tions trop  froides. 

a Le  comité,  s’écrie  Danton,  n'a  pas  tout  dit  : il 
n’a  pas  dit  que  si  la  France  est  vaincue,  que  si  elle 
est  déchirée,  les  riches  seront  les  premières  vic- 
times de  la  rapacité  des  tyrans  ; il  n’a  pas  dit  que 
les  patriotes  vaincus  déchireront  et  incendieront 
celle  république  plutôt  que  de  la  voir  passer  aux 
mains  de  leurs  insolents  vainqueurs!  Voilà  ce  qu’il 
faut  apprendre  à ces  riches  égoïstes.  » — « Qu’es- 
» pérez-vous,  ajoute  Danton , vous  qui  ne  voulez 
» rien  faire  pour  sauver  la  république?  Voyez  quel 
» serait  votre  sort  si  la  liberté  succombait!  Une 
» régence  dirigée  par  un  imbécile,  un  roi  enfant 
» dont  la  minorité  serait  longue,  enfin  le  morcel- 
» lement  de  nos  provinces  et  un  déchirement 
» épouvantable!  Oui,  riches,  on  vous  imposerait, 
» on  vous  pressurerait  davantage  et  mille  fois  da- 
» vantage  que  vous  n’aurez  à dépenser  pour  sau- 
» ver  votre  pays  et  éterniser  la  liberté  !...  La  con- 


b vention,  ajoute  Danton,  a dans  les  mains  les 
» foudres  populaires;  qu’elle  en  fasse  usage  elles 
» lance  à la  tête  des  tyrans.  Elle  a les  Commis- 
» sa  ires  des  assemblées  primaires,  elle  a ses  pro- 
» près  membres  ; quelle  envoie  les  uns  et  les  au- 
n très  exécuter  un  armement  général.  » 

Les  projets  de  loi  sont  encore  renvoyés  au  co- 
mité. Le  lendemain,  les  jacobins  dépêchent  de 
nouveau  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res à la  convention.  Ceux-ci  viennent  demander 
encore  une  fois,  non  un  recrutement  partiel,  mais 
la  levée  en  masse,  parce  que,  disent -ils,  les 
demi-mesures  sont  mortelles,  parce  que  la  nation 
entière  est  plus  facile  à ébranler  qu’une  partie  de 
ses  citoyens!  « Si  vous  demandez,  ajoutent-ils, 
» cent  mille  soldats,  ils  ne  se  trouveront  point; 
d mais  des  millions  d’hommes  répondront  à un 
p appel  général.  Qu’il  n’y  ait  aucune  dispense 
» pour  le  citoyen  physiquement  constitué  pourjes 
b armes,  quelques  fonctions  qu’il  exerce;  quei’a- 
» griculturc  seule  conserve  les  bras  indispensa- 
» blés  pour  tirer  de  la  terre  les  productions  aü- 
» mentaires  : que  le  cours  du  commerce  soit 
» arrêté'momentancment;  que  toute  affaire  cesse; 
» que  la  grande,  l’unique  et  universelle  affaire 
a des  Français,  soit  de  sauver  la  république,  b 

La  convention  ne  peut  plus  résister  à une  som- 
mation aussi  pressante.  Partageant  elle -même 
l'entraînement  des  pétitionnaires,  elle  enjoint  à 
son  comité  de  se  retirer  pour  rédiger,  dans  l’in- 
stant même,  le  projet  de  la  levée  en  masse.  Le  co- 
mité revient  quelques  minutes  après,  et  présente 
le  projet  suivant,  qui  est  adopté  au  milieu  d'un 
transport  universel  : 

Art.  I".  Le  peuple  français  déclare,  par  l’or- 
gane de  ses  représentants,  qu’il  va  6e  lever  tout 
entier  pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  consti- 
tution, et  pour  délivrer  enfin  son  territoire  de  ses 
ennemis. 

2.  Le  comité  de  salut  public  présentera  demain 
le  mode  d’organisation  de  ce  grand  mouvement 
national. 

Par  d’autres  articles,  il  était  nommé  dix-huit 
représentants  chargés  de  se  répandre  sur  toute  la 
France,  et  de  diriger  les  envoyés  des  assemblées 
primaires  dans  leurs  réquisitions  d'hommes,  de 
chevaux,  de  munitions,  de  subsistances.  Celte 
grande  impulsion  donnée,  tout  devenait  possible. 
Une  fois  qu’il  était  déclaré  que  la  France  entière, 
hommes  cl  choses,  appartenait  au  gouvernement , 
ce  gouvernement,  suivant  le  danger,  6es  lumières 
et  son  énergie  croissante , pouvait  tout  ce  qu’il  ju- 
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gérait  utile  et  indispensable.  Sans  doute  il  ne  fal- 
lait pas  lever  la  population  en  masse,  et  inter- 
rompre la  production,  et  jusqu'au  travail  nécessaire 
à la  nutrition  ;mais  il  fallait  que  le  gouvernement 
pût  tout  exiger,  sauf  à n’exiger  que  ce  qui  serait 
suffisant  pour  les  besoins  du  moment. 

Le  mois  d'août  fut  l’époque  des  grands  décrets 
qui  mirent  toute  la  France  en  mouvement,  toutes 
ses  ressources  en  activité,  et  qui  terminèrent  à 
l’avantage  de  la  révolution  sa  dernière  cl  sa  plus 
terrible  crise. 

Il  fallait  à la  fois  mettre  la  population  debout, 
la  pourvoir  d’armes,  et  fournir,  par  une  nouvelle 
mesure  financière , A la  dépense  de  ce  grand  dé- 
placement; il  fallait  mettre  en  rapport  le  papier- 
monnaie  avec  le  prix  des  subsistances  et  des  den- 
rées; il  fallait  distribuer  les  armées,  les  généraux, 
d’une  manière  appropriée  à chaque  théâtre  de 
guerre;  et,  enfin,  satisfaire  la  colère  révolution- 
naire par  de  grandes  et  terribles  exécutions.  On 
va  voir  ce  que  fit  le  gouvernement  pour  suffire  à la 
fois  et  à ces  besoins  urgents  et  à ces  mauvaises 
passions , qu’il  devait  subir,  puisqu’elles  étaient 
inséparables  de  l'énergie  qui  sauve  un  peuple  en 
danger. 

Exiger  de  chaque  localité  un  contingent  déter- 
miné en  hommes  ne  convenait  pas  aux  circon- 
stances; c’eût  été  douter  de  l'enthousiasme  des 
Français  en  ce  moment,  et  on  devait  supposer  cet 
enthousiasme  pour  l'inspirer.  Cette  manière  ger- 
manique d'imposer  à chaque  contrée  les  hommes 
comme  l'argent  était  d’ailleurs  en  contradiction 
avec  le  principe  de  la  levée  en  masse.  Un  recrute- 
ment général  par  voie  de  tirage  ne  convenait  pas 
davantage.  Tout  le  monde  n'étant  pas  appelé,  cha- 
cun aurait  songé  alors  à s'exempter,  et  se  serait 
plaint  du  sort  qui  l'eût  obligé  à servir.  La  levée 
en  masse  exposait,  il  est  vrai,  la  France  à un 
désordre  universel,  et  excitait  les  railleries  des 
modérés  et  des  contre-révolutionnaires.  Le  comité 
de  salut  publie  imagina  le  moyen  le  plus  conve- 
nable à la  circonstance,  ce  fut  de  mettre  toute  la 
population  en  disponibilité,  de  la  diviser  par  gé- 
nérations, cl  de  faire  partir  ces  générations  par 
rang  d’âge,  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  « Dès 
» ce  moment,  portail  le  décret  *,  jusqu'à  celui  où 
» les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de 
» la  république,  tous  les  Français  seront  en  ré- 
» quisition  permanente  pour  le  service  des  ar- 
» mées.  Les  jcuues  gens  iront  au  combat  ; les 
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b hommes  mariés  forgeront  les  armes  cl  transpor- 
» teront  les  subsistances;  les  femmes  feront  des 
b tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpi- 
b taux;  les  enfants  mettront  le  vieux  liuge  en 
» charpie  ; les  vieillards  se  feront  porter  sur  les 
b places  publiques  pour  exciter  le  courage  des 
b guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'amour 
b de  la  république,  b 

Tous  les  jeunes  gens  non  mariés,  ou  veufs  sans 
enfants,  depuis  l'âge  de  48  ans  jusqu'à  celui  de 
25  ans,  devaient  composer  la  première  levée,  dite 
la  première  réquisition.  Ils  devaient  se  réunir 
sur-le-champ,  non  dans  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, mais  dans  ceux  de  district,  car,  depuis  le 
fédéralisme,  on  craignait  ces  grandes  réunions  par 
départements,  qui  leur  donnaient  le  sentiment  de 
leurs  forces  et  l’idée  de  la  révolte.  D’ailleurs,  il  y 
avait  un  autre  motif  pour  agir  ainsi,  c était  la  dif- 
ficulté d’amasser  dans  les  chefs-lieux  des  subsis- 
tances et  des  approvisionnements  suffisants  pour 
de  grandes  masses.  Les  bataillons  formés  dans  les 
chefs-lieux  de  district  devaient  commencer  sur- 
le-champ  les  exercices  militaires,  et  se  tenir  prêts 
à partir  au  premier  jour.  La  génération  de  vingt- 
cinq  à trente  était  avertie  de  se  préparer,  et,  en 
attendant,  elle  était  chargée  de  faire  le  service  de 
l'intérieur.  Le  reste  enfin , de  trente  jusqu'à 
soixante,  était  disponible  au  gré  des  représentant* 
envoyés  pour  opérer  celte  levée  graduelle.  Malgré 
ces  dispositions , la  levée  en  masse  et  instantané 
de  toute  la  population  était  ordonnée  dedroitdans 
certains  lieux  plus  menacés,  comme  la  Vendée. 
Lyon,  Toulon,  le  Rhin,  etc. 

Les  moyens  employés  pour  armer  les  levées,  Us 
loger,  les  nourrir,  étaient  analogues  aux  circon- 
stances. Tous  les  chevaux  et  bêles  de  somme  dont 
l’agriculture  et  les  fabriques  pouvaient  se  passer 
étaient  requis  et  mis  à la  disposition  des  ordon- 
nateurs des  armées.  Les  armes  de  calibre  devaient 
être  données  à la  génération  qui  parlait;  les  armes 
de  chasse  et  les  piques  étaient  réservées  au  ser- 
vice de  l’intérieur.  Dans  les  départements  où  des 
manufactures  d’armes  pouvaient  être  établies,  te 
places,  les  promenades  publiques,  les  grandes 
maisons  comprises  dans  les  biens  nationaux,  de- 
vaient servir  à construire  des  ateliers.  Ix  princi- 
pal établissement  se  trouvait  à Paris.  On  plaçait 
les  forges  dans  les  jardins  du  Luxembourg,  le* 
machines  à forer  les  canons  sur  les  bords  de  la 
Seine.  Tous  les  ouvriers  armuriers  étaient  requis, 
ainsi  que  les  ouvriers  en  horlogerie,  qui , dans  le 
moment,  avaient  peu  de  travail , et  qui  pouvaient 
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être  employés  à certaines  pal  lies  de  la  fabrication 
des  armes. Trente  millions  étaient  mis,  pour  cette 
seule  manufacture,  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  Ces  moyens  extraordinaires  seraient 
employés  jusqu’à  ce  qu'on  eût  porté  la  fabrication 
à mille  fusils  par  jour.  On  plaçait  ce  grand  éta- 
blissement à Paris,  parce  que  là,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  et  des  jacobins,  toute  négligence  de-  i 
venait  impossible,  et  tous  les  prodiges  de  rapidité 
et  d’énergie  étaient  assurés.  Cette  manufacture  ne 
tarda  pas  en  effet  à remplir  sa  destination. 

Le  salpêtre  manquant,  on  songea  à l’extraire 
du  sol  des  caves.  On  imagina  donc  de  les  faire  vi- 
siter toutes,  pour  juger  si  la  terre  dans  laquelle 
elles  étaient  creusées  en  contenait  quelques  par- 
ties. En  conséquence,  chaque  particulier  dut  souf- 
frir la  visite  et  la  fouille  des  caves,  pour  en  lessi- 
ver la  terre  lorsqu'elle  contiendrait  du  salpêtre. 
Les  maisons  devenues  nationales  furent  destinées 
à servir  de  casernes  et  de  magasins. 

Pour  procurer  les  subsistances  à ces  grandes 
masses  armées,  on  prit  diverses  mesures  qui  n’é- 
taicnl  pas  moins  extraordinaires  que  les  précé- 
dentes. Les  jacobins  auraient  voulu  que  la  répu- 
blique, faisant  achever  le  tableau  général  des 
subsistances , les  achetât  toutes,  et  s’en  fit  ensuite 
la  distributrice,  soit  en  les  donnant  aux  soldats 
armés  pour  elle,  soit  en  les  vendant  aux  autres 
citoyens  à un  prix  modéré.  Ce  penchant  à vouloir 
tout  faire,  à suppléer  la  nature  elle-même,  quand 
elle  ne  marche  pas  à notre  gré,  ne  fut  point  aussi 
aveuglément  suivi  que  l’auraient  désiré  les  jaco- 
bins. Cependant,  il  fut  ordonné  que  les  tableaux 
des  subsistances,  déjà  commandés  aux  municipa- 
lités, seraient  promptement  terminés,  et  envoyés 
au  ministère  de  l'intérieur,  pour  faire  la  statisti- 
que générale  des  besoins  et  des  ressources;  que 
le  battage  des  grains  serait  achevé  là  où  il  ne  l'était 
pas,  et  que  les  municipalités  les  feraient  battre 
elles-mêmes  si  les  particuliers  s’y  refusaient;  que 
les  fermiers  ou  propriétaires  de  grains  payeraient 
en  nature  leurs  contributions  arriérées,  et  les  deux 
tiers  de  celles  de  l’année  1793;  qu’enfin  les  fer- 
miers et  régisseurs  des  biens  devenus  nationaux 
en  déposeraient  les  revenus  aussi  en  nature. 

L’exéctition  de  ces  mesures  extraordinaires  ne 
pouvait  être  qu’extraordinaire  aussi.  Des  pouvoirs 
limités,  confiés  à des  autorités  locales  qui  auraient 
été  à chaque  instant  arrêtées  par  des  résistances, 
qui,  d'ailleurs,  n’auraient  pas  eu  toutes  la  même 
énergie  et  le  même  dévouement,  ne  convenaient 
ni  à la  nature  des  mesures  décrétées  ni  à leur 


urgence.  La  dictature  des  commissaires  de  la  con- 
vention était  encore  ici  le  seul  moyen  dont  on  pût 
faire  usage.  Ils  avaient  été  employés  déjà  pour  la 
première  levée  des  trois  cent  mille  hommes,  dé- 
crétée en  mars,  et  ils  avaient  promptement  et 
complètement  rempli  leur  mission.  Envoyés  aux 
armées,  ils  surveillaient  les  généraux  et  leurs  opé- 
rations, quelquefois  contrariaient  des  militaires 
consommés,  mais  partout  ranimaient  le  zèle,  et 
communiquaient  une  grande  vigueur  de  volonté. 
Enfermés  dans  les  places  fortes , ils  avaient  sou- 
tenu des  sièges  héroïques  à Valenciennes  et  à 
Mayence;  répandus  dans  l’intérieur,  ils  avaient 
puissamment  contribué  à étouffer  le  fédéralisme. 
Us  fureut  donc  encore  employés  ici,  cl  reçurent 
des  pouvoirs  illimités,  pour  exécuter  cette  réqui- 
sition des  hommes  et  des  choses.  Ayant  sous  leurs 
ordres  les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
pouvant  les  diriger  à leur  gré , leur  conlicr  une 
partie  de  leurs  pouvoirs,  ils  tenaient  sous  leur 
main  des  hommes  dévoués  parfaitement  instruits 
de  l’état  de  chaque  localité,  et  n’ayant  d’autorité 
que  ce  qu’ils  leur  en  donneraient  eux-mêmes  pour 
le  besoin  de  ce  service  extraordinaire. 

11  y avait  déjà  différents  représentants  dans  l'in- 
térieur, soit  dans  la  Vendée,  soit  à Lyon  et  à Gre- 
noble, pour  détruire  les  restes  du  fédéralisme:  il 
en  fut  nommé  encore  dix-huit,  chargés  de  se  par- 
tager la  France,  et  de  se  concerter  avec  ceux  qui 
étaient  déjà  en  mission  pour  faire  mettre  en  marche 
les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition , pour 
les  armer,  les  approvisionner,  et  les  diriger  sur 
les  points  convenables,  d'après  l’avis  et  les  dc- 
mandesdes  généraux.  Ils  devaient  en  outre  achever 
la  complète  soumission  des  administrations  fédé- 
ralistes. 

Il  fallait  à ces  mesures  militaires  joindre  des 
mesures  financières  pour  fournir  aux  dépenses  de 
la  guerre.  On  connaît  l’état  de  la  France  sous  ce 
rapport.  Unedelte  en  désordre,  composée  de  dettes 
de  toute  espèce,  de  toutes  dates,  et  qui  étaient  oppo- 
sées aux  dettes  contractées  sous  la  république;  des 
assignats  discrédités,  auxquels  on  opposait  le  nu- 
méraire , le  papier  étranger,  les  actions  des  com- 
pagnies financières,  et  qui  ne  pouvaient  plus  servir 
au  gouvernement  pour  payer  les  services  publics, 
ni  au  peuple  pour  acheter  les  marchandises  dont 
il  avait  besoin  : telle  était  alors  notre  silhation. 
Que  faire  dans  dépareilles  conjonctures?  Fallait-il 
emprunter,  ou  émettre  des  assignats?  Emprunter 
était  impossible  dans  le  désordre  où  se  trouvait  la 
dette , et  ayoc  le  peu  de  confiance  qu’inspiraient 
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les  engagement*  île  la  république.  Mineure  des  as- 
signats était  facile,  et  il  suffisait  pour  cela  de  l'im- 
primerie nationale.  Mais,  pour  fournir  aux  moin- 
dres dépenses,  il  fallait  émettre  des  quantités 
énormes  de  papier,  c'est-à-dire  cinq  à six  fois  plus 
que  sa  valeur  nominale,  et  par  là  on  augmentait 
nécessairement  la  grande  calamité  de  son  discrédit 
et  on  amenait  un  nouveau  renchérissement  dans 
les  marchandises.  On  va  voir  ce  que  le  génie  in- 
spira aux  hommes  qui  s'étaient  chargés  du  salut 
do  la  France. 

La  première  et  la  plus  indispensable  mesure 
était  de  mettre  de  l'ordre  dans  la  dette,  et  d’empé- 
clier  qu’elle  ne  fût  divisée  en  contrats  de  toutes  les 
formes,  de  toutes  les  époques,  et  qui,  par  leurs 
différences  d’origine  et  de  nature,  donnaient  lieu 
à un  agiotagedangereux  et  contre-révolutionnaire. 
La  connaissance  de  ces  vieux  titres,  leur  vérifica- 
tion, leur  classement,  exigeaient  une  science  par- 
ticulière, et  introduisaient  une  effrayante  compli- 
cation dans  la  comptabilité.  Ce  n’était  qu’à  Paris 
que  chaque  rentier  pouvait  se  faire  payer,  et  quel- 
quefois la  division  de  sa  créance  en  plusieurs 
portions  l'obligeait  à se  présenter  chez  vingt 
payeurs  différents.  11  y avait  la  dette  .constituée, 
la  dette  exigible  à terme  fixe,  la  dette  exigible 
provenant  de  la  liquidation;  et,  de  cette  manière, 
le  trésor  était  exposé  tous  les  jours  à des  échéan- 
ces, et  obligé  de  se  procurer  des  capitaux  pour 
rembourser  les  sommes  échues.  « 11  faut  unifor- 
miser et  répu bl ica niser  la  dette,  » dit  Cambon , 
et  il  proposa  de  convertir  tous  les  contrats  des 
créanciers  de  l’État  en  une  inscription  sur  un 
grand  livre,  qui  serait  appelé  Grand-Livre  de  la 
dette  publique.  Cette  inscription  et  l'extrait  qu’on 
en  délivrerait  aux  créanciers,  seraient  désormais 
leurs  seuls  titres.  Pour  les  rassurer  sur  la  conser- 
vation de  ce  livre,  il  devait  en  être  déposé  un  dou- 
ble aux  archives  de  la  trésorerie;  et,  du  reste,  le 
feu  et  les  autres  accidents  ne  le  menaçaient  pas 
plosque  les  registres  des  notaires.  Ix?s  créanciers 
devaient  donc,  dans  un  délai  déterminé,  remettre 
leurs  titres  pour  qu’ils  fussent  inscrits  et  brûlés 
ensuite.  Les  notaires  avaient  ordre  d’apporter  tous 
les  titres  dont  ils  étaient  dépositaires,  et  on  les 
punissait  de  dix  ans  de  fers  si,  avant  la  remise, 
ils  en  gardaient  ou  délivraient  des  copies.  Si  le 
créancier  laissait  écouler  six  mois  pour  se  faire 
inscrire,  il  perdait  les  intérêts;  s’il  laissait  écou- 
ler un  an,  il  était  déchu,  et  perdait  le  capital. 
« De  cette  manière,  disait  Cambon,  la  dette  con- 
» tractée  par  le  despotisme  ne  pourra  plus  être 


» distinguée  de  celle  qui  a été  contractée  depuis 
j»  la  révolution  ; et  je  défie  tnonsri^neur  le  det- 
» potitmc,  s'il  ressuscite,  de  reconnaître  son  an* 

» cienne  dette  lorsqu’elle  sera  confondae  avec  li 
» nouvelle.  Cette  opération  faite,  vous  verrez  le 
» capitaliste,  qui  désire  un  roi  parce  qn'il  a on 
b roi  pour  débiteur,  et  qui  craint  de  perdre  sa 
» créance  si  son  débiteur  n’est  pas  rétabli,  désirer 
b la  république  qui  sera  devenue  sa  débitrice, 
b parce  qu’il  craindra  de  perdre  son  capital  en  U 
b perdant,  b 

Ce  n’était  pas  là  le  seul  avantage  de  cette  insti- 
tution ; elle  en  avait  d’autres  encore  tout  aussi 
grands,  et  elle  commençait  le  système  du  crédit 
public.  Le  capital  de  chaque  créance  était  con- 
verti en  une  rente  perpétuelle,  au  taux  de  cinq 
pour  cent.  Ainsi  le  créancier  d’une  somme  de 
1 ,000  francs  se  trouvait  inscrit  sur  le  grand-lirre 
pour  une  rente  de  50  francs.  De  cette  manière,  les 
anciennes  dettes,  dont  les  unes  portaient  des  in- 
térêts usuraires,  dont  les  autres  étaient  frappées 
de  retenues  injustes,  ou  grevées  de  certains  im- 
pôts, étaient  ramenées  à un  intérêt  uniforme  et 
équitable.  L’État,  changeant  sa  dette  en  une  rente 
perpétuelle,  n’était  plus  exposé  à des  échéances, 
et  ne  pouvait  jamais  être  obligé  à rembourser  le 
capital,  pourvu  qu’il  servît  les  intérêts.  11  troavait 
en  outre  un  moyen  facile  et  avantageux  de  s'ac- 
quitter, c’était  de  racheter  la  rente  sur  la  place, 
lorsqu'elle  viendrait  à baisser  au-dessous  de  s» 
valeur:  ainsi,  quand  une  rente  de  50  livres  de 
revenu  et  de  1,000  francs  de  capital  ne  vaudrait 
que  neuf  ou  huit  cents  livres,  l’État  gagnerait, 
disait  Cambon,  un  dixième,  ou  un  cinquième  du 
capital  en  rachetant  sur  la  place.  Ce  rachat  n’éuit 
pas  encore  organisé  au  moyen  d’un  amortissement 
fixe,  mais  le  moyen  était  entrevu,  et  la  science  du 
crédit  public  commençait  à se  former. 

Ainsi  l'inscription  sur  le  grand-livre  simplifiait 
la  forme  des  titres,  rattachait  l’existence  delà 
dette  à l’existence  de  la  république,  et  changeait 
les  créances  en  une  rente  perpétuelle,  dont  le 
capital  était  non  remboursable,  et  dont  l’intérét 
était  le  môme  pour  toutes  les  portions  d’inscrip- 
tions. Celte  idée  était  simple  et  empruntée  en  par- 
tie aux  Anglais,  mais  il  fallait  un  grand  courage 
d’exécution  pour  l’appliquer  à la  France,  et  il  J 
avait  un  grand  mérite  d’à-propos  à le  faire  dans  le 
moment.  Sans  doute,  on  peut  trouver  quelque 
chose  de  forcé  à une  opération  destinée  à changer 
ainsi  brusquement  la  nature  des  titres  et  des 
créances,  à ramener  l’intérêt  à nn  taux  unique,  et 
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à frapper  de  déchéance  les  créanciers  qui  se  re- 
fuseraient à cette  conversion  ; niais , pour  un 
État,  la  justice  est  le  meilleur  ordre  possible; 
et  cette  grande  et  énergique  uniformisation  de  la 
dette  convenait  à une  révolution  hardie,  complète, 
qui  avait  pour  but  de  tout  soumettre  au  droit 
commun. 

Le  projet  de  Cambon  joignait  à cette  hardiesse 
un  respect  scrupuleux  pour  les  engagements  pris 
à l'égard  des  étrangers,  qu’on  avait  promis  de 
rembourser  à des  époques  fixes.  Il  portait  que  les 
assignats  n’ayant  pas  cours  hors  de  France,  les 
créanciers  étrangers  seraient  payés  en  numéraire, 
et  aux  époques  déterminées.  En  outre,  les  com- 
munes ayant  contracté  des  dettes  particulières,  et 
faisant  souffrir  leurs  créanciers  qu’elles  ne  payaient 
pas,  l’État  se  chargeait  de  leurs  dettes,  et  ne  s’em- 
parait de  leurs  propriétés  que  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  employées  au  remboursement.  Ce 
projet  fut  adopté*  en  entier,  et  aussi  bien  exécuté 
qu'il  était  bien  conçu.  Le  capital  de  la  dette  ainsi 
uniformisée  fut  converti  en  une  masse  de  rentes 
de  200  millions  par  an.  On  crut  devoir,  pour  rem- 
placer les  anciens  impôts  de  différente  espèce 
dont  elle  était  grevée,  la  frapper  d’une  imposition 
foncière  d’un  cinquième,  ce  qui  réduisait  le  service 
des  intérêts  à 460  millions.  De  cette  manière  tout 
était  simplifié,  éclairci;  une  grande  sourced’agio- 
tage  se  trouvait  détruite,  et  la  confiance  renais- 
sait, parce  qu’une  banqueroute  partielle,  à l’égard 
de  telle  ou  telle  espèce  de  créance , ne  pouvait 
plus  avoir  lieu  , et  qu'une  banqueroute  générale 
pour  toute  la  dette  n’était  pas  supposable. 

Dès  ce  moment,  il  devenait  plus  facile  de  re- 
courir à un  emprunt.  On  va  voir  de  quelle  manière 
on  s o servit  de  cette  mesure  pour  soutenir  les  as- 
signats. 

La  valeur  dont  la  révolution  disposait  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  consistait  toujours  uni- 
quement dans  les  biens  nationaux.  Cette  valeur, 
représentée  par  les  assignats,  flottaitdans  la  circu- 
lation. Il  fallait  favoriser  les  ventes  pour  faire 
rentrer  les  assignats,  et  les  relever  en  les  rendant 
plus  rares.  Des  victoires  étaient  le  meilleur  moyen, 
mais  non  le  plus  facile,  de  hâter  les  ventes.  Pour 
y suppléer,  on  imagina  divers  expédients.  Par 
exemple,  on  avait  permis  aux  acquércursde  diviser 
leurs  payements  en  plusieurs  années.  Mais  cette 
mesure,  inventée  pour  favoriser  les  paysans  et  les 
rendre  propriétaires,  était  plus  propre  à provo- 


quer dos  ventes  qu’à  faire  rentrer  des  assignais. 
Afin  de  diminuer  plus  sûrement  leur  quantité  cir- 
culante, on  avait  décidé  de  faire  le  remboursement 
des  offices,  partie  en  assignats,  partie  en  reconnais- 
sance» de  liquidation . Les  remboursements  s’éle- 
vant à moins  de  3,000  fr.,  devaient  être  soldés  en 
assignats;  les  autres  devaient  l’être  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  qui  n’avaient  pas  cours  de 
monnaie , qui  ne  pouvaient  pas  être  divisées  en 
sommes  moindres  de  10,000  livres,  ni  autrement 
transmises  que  les  autres  effets  au  porteur,  et  qui 
étaient  reçues  en  payement  des  biens  nationaux.  De 
celte  manière,  on  diminuait  la  portion  des  biens 
nationaux  convertis  en  monnaie  forcée;  tout  ce 
qui  était  transformé  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation consistait  en  sommes  peu  divisées,  diffici- 
lement transmissibles,  fixées  dans  les  mains  des 
riches,  et  éloignées  delà  circulation  ctde  l'agiotage. 

Pour  contribuer  encore  à la  vente  des  biens  na- 
tionaux, on  déclara,  en  créant  le  grand-livre,  que 
les  inscriptions  des  rentes  seraient  reçues  pour 
moitié  dans  le  payement  de  ces  biens.  Cette  faci- 
lité devait  amener  de  nouvelles  ventes  et  de  nou- 
velles rentrées  d’assignats. 

Mais  tous  ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  et  la 
masse  de  papier-monnaie  était  encore  beaucoup 
trop  considérable.  L’assemblée  constituante,  l’as- 
semblée législative,  et  la  convention,  avaient  dé- 
crété successivement  la  création  de  5 milliards  et 
400  millions  d’assignats  : 484  millions  n’avaient 
pas  encore  été  émis  et  restaient  dans  les  caisses; 
il  n’avait  donc  été  mis  en  circulation  que  4 mil- 
liards 646millions.  Une  partie  était  rentrée  par  les 
ventes;  les  acheteurs  pouvant  prendre  des  termes 
pour  le  payement,  il  était  dû  encore,  pour  les  ac- 
quisitions faites,  42  à 45  millions.  Il  était  rentré 
en  tout  840  millions  d’assignats  qui  avaient  été 
brûlés  : il  en  restait  donc  en  circulation,  au  mois 
d’août  4793,  3 milliards  776  millions.  , 

Le  premier  soin  fut  de  démonétiser  les  assignats 
à effigie  royale,  qui  étaient  accaparés,  et  nuisaient 
aux  assignats  républicains  par  la  confiance  supé- 
rieure qu’ils  inspiraient.  Quoique  démonétisés, 
ils  ne  cessèrent  pas  d’avoir  une  valeur;  ils  furent 
transformés  en  effets  au  porteur,  et  purent  être 
reçus  ou  en  payement  des  contributions,  ou  en 
payement  des  domaines  nationaux,  jusqu’au  4 "jan- 
vier suivant.  Passé  cette  époque,  ils  ne  devaient 
plus  avoir  aucune  espèce  de  valeur.  Ces  assignats 
s’élevaient  à 558  millions.  Cette  mesure  les  faisait 
nécessairement  disparaître  de  la  circulation  avant 
quatre  moi9  ; et  comme  on  les  savait  tous  dans  les 
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mains  des  spéculateurs  contre -révolutionnaires, 
on  faisait  preuve  de  justice  en  ne  les  annulant  pas 
et  en  les  obligeant  seulement  à rentrer  au  trésor. 

On  se  souvient  que,  pendant  le  mois  de  mai, 
lorsqu’il  fut  déclaré  en  principe  qu’il  y aurait  des 
armées  dites  révolutionnaires,  on  décréta  en  même 
temps  qu'il  serait  établi  un  emprunt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  riches,  pour  subvenir  aux  frais 
d'une  guerre  dont  ils  étaient,  comme  aristocrates, 
réputés  les  auteurs,  et  à laquelle  ils  ne  voulaient 
consacrer  ni  leurs  personnes,  ni  leurs  fortunes. 
Cet  emprunt,  réparti  comme  on  va  le  voir,  fut 
consacré,  d'après  le  projet  de  Cambon,  à faire 
rentrer  un  milliard  d’assignats  en  circulation.  Pour 
laisser  le  choix  aux  citoyens  de  meilleure  volonté, 
et  leur  assurer  quelques  avantages,  il  était  ouvert 
un  emprunt  volontaire;  ceux  qui  se  présentaient 
pour  le  remplir  recevaient  une  inscription  de  rente 
au  taux  déjà  décrété  de  5 pour  cent,  et  obtenaient 
ainsi  un  intérêt  de  leurs  fonds.  Ils  pouvaient,  avec 
celle  inscription,  s'exempter  de  contribuer  à l'em- 
prunt forcé,  ou  du  moins  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  placée  dans  le  prêt  volontaire.  Les  riches 
de  mauvaise  volonté,  qui  attendaient  l'exécution 
de  l’emprunt  forcé,  recevaient  un  litre  qui  ne  por- 
tail aucun  intérêt,  et  qui  n'était,  comme  l'inscrip- 
tion de  rente,  qu’un  titre  républicain  avec  5 pour 
cent  de  moins.  Enfin,  comme,  d'après  la  nouvelle 
loi,  les  inscriptions  pouvaient  servir  pour  moitié 
dans  le  payement  des  biens  nationaux,  les  préteurs 
volontaires,  recevant  une  inscription  de  rente, 
avaient  la  facilité  de  sc  rembourser  immédiatement 
en  biens  nationaux;  tandis  qu’au  contraire  les  cer- 
tificats de  l’emprunt  forcé  ne  devaient  être  pris  en 
payement  des  domaines  acquis  que  deux  ans  après 
la  paix.  Il  fallait,  disait  le  projet,  intéresser  les 
riches  à la  prompte  fin  de  la  guerre  et  à la  pacifi- 
cation de  l’Europe. 

L’emprunt  forcé  ou  volontaire  devait  faire  ren- 
trer un  milliard  d’assignats  qui  seraient  brûlés.  11 
devait  en  rentrer,  en  outre,  par  les  contributions 
arriérées,  700  millions,  dont  558  millions  en  assi- 
gnats royaux  déjà  démonétisés,  et  reçus  seulement 
]>our  le  payement  des  impéls.  On  était  donc  assuré, 
en  deux  ou  trois  mois,  d’avoir  enlevé  à la  circula- 
tion, d’abord  le  milliard  de  l’emprunt,  puis  700 
millions  de  contributions.  La  somme  flottante  de 
3 milliards  770  millions  sc  trouvait  donc  réduite 
à 2 milliards  70  millions.  En  supposant,  ce  qui 
était  probable,  que  la  faculté  de  changer  les  inscrip- 
tions de  la  dette  en  biens  nationaux  amènerait  de 
nouvelles  acquisitions,  on  pouvait  par  cette  voie 


faire  rentrer  peut-être  5 à 000  iniHinns.  La  nasse 
totale  se  trouverait  donc  encore  peut-être  réduite 
par  là  à 15  ou  16  cents  millions.  Ainsi,  ponr  le 
moment,  en  réduisant  la  masse  flottante  de  plus 
de  moitié,  on  rendait  aux  assignats  leur  valeur; 
les  484  millions  restant  en  caisse  devenaient  dispo- 
nibles. Les  700  millions  rentrés  par  les  impôts,  et 
dont  558  devaient  recevoir  l’effigie  républicaine  et 
être  remis  en  circulation,  recouvraient  aussi  leur 
valeur,  et  pouvaient  être  employés  l’année  sui- 
vante. On  avait  donc  relevé  les  assignats  pour  le 
moment,  et  c était  là  l’essentiel.  Si  l’on  parvenait 
à sc  sauver,  la  victoire  les  relèverait  tout  à fait, 
permettrait  de  faire  de  nouvelles  émissions,  eide 
réaliser  le  reste  des  biens  nationaux,  reste  qui 
était  considérable  cl  s'augmentait  chaque  jour  par 
l’émigration. 

Le  mode  d’exécution  de  cet  emprunt  forcé  était, 
de  sa  nature,  prompt  cl  nécessairement  arbitraire. 
Comment  évaluer  les  forluues  sans  erreur,  sans 
injustice,  même  à des  époques  de  calme,  en  pre- 
nant le  temps  nécessaire,  cl  en  consultant  toutes 
les  probabilités?  Or  ce  qui  n’est  pas  possible, 
même  avec  les  circonstances  les  plus  propices, 
devait  l'être  bien  moins  encore,  dans  un  temps  de 
violence  et  de  précipitation.  Mais  lorsqu’on  était 
obligé  de  troubler  tant  d’existences,  de  frapper 
tant  de  têtes,  pouvait-on  s'inquiéter  beaucoup  d'une 
méprise  sur  les  fortunes,  et  de  quelques  inexacti- 
tudes de  répartition?  On  institua  donc  pour  l’em- 
prunt forcé,  comme  pour  les  réquisitions,  unees- 
pèce  de  dictature,  et  on  l'attribua  aux  communes. 
Chaque  individu  était  obligé  de  déclarer  l’état  de 
ses  revenus.  Dans  chaque  commune,  le  conseil  gé- 
néral nommait  des  vérificateurs;  ces  vérificateurs 
décidaient,  d’après  leurs  connaissances  des  loca- 
lités, si  les  déclarations  étaient  vraisemblables;  et 
s’ils  les  supposaient  fausses,  ils  avaient  le  droit  de 
les  porter  au  double.  Dans  le  revenu  de  chaque 
famille,  il  était  prélevé  1,000  francs  par  individu, 
mari,  femme  et  enfants;  tout  ce  qui  excédait 
constituait  le  reveuu  superflu,  et,  comme  tel. 
imposable.  De  1,000  fr.  à 10,000  fr.  de  revenu 
imposable,  la  taxe  était  d’un  dixième.  1,000  fr. 
de  superflu  payaient  100  fr.;-2,000  fr.  de  superflu 
payaient  200  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Tout  revenu 
superflu  excédant  10,000  fr.  était  imposé  d’une 
somme  égale  à sa  valeur.  De  cette  manière,  toute 
famille  qui,  outre  les  1,000  fr.  accordés  par  in- 
dividu, et  les  10,000  fr.  de  superflu  frappés  d'un 
dixième , jouissait  encore  d’un  revenu  supérieur . 
devait  donnera  l’emprunt  tout  cet  excédant.  Ainsi, 
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une  famille  composée  de  cinq  individus,  et  riche 
à 50,000  livres  de  renies,  avait  5,000  fr.  réputés 
nécessaires,  10,000  fr.  imposés  d’un  dixième,  et  ré- 
duits à neuf,  ce  qui  faisait  en  tout  quatorze;  et  elle 
devait  pour  cette  année  abandonner  les  30,000  fr. 
restants  à l’emprunt  forcé  ou  volontaire.  Prendre 
une  année  de  superflu  à toutes  les  classes  opu- 
lentes n’était  certainement  pas  une  si  grande  ri- 
gueur} lorsque  tant  d'individus  allaient  expirer 
sur  les  champs  de  bataille;  et  celte  somme,  que  du 
reste  on  aurait  pu  prendre  sans  condition,  comme 
taxe  indispensable  de  guerre,  on  l’échangeait  contre 
un  litre  républicain,  convcrsible  ou  en  rentes  sur 
l’Etat,  ou  en  portions  de  biens  nationaux  \ 

Cette  grande  opération  consistait  donc  à tirer  de 
la  circulation  un  milliard  d’assignats  en  le  prenant 
aux  riches;  d’ôter  à ce  milliard  sa  qualité  de  mon- 
naie et  de  valeur  circulante,  et  d’en  faire  une  simple 
délégation  sur  les  biens  nationaux,  que  les  riches 
échangeraient  on  non  en  une  portion  correspon- 
dante de  ces  biens.  De  celte  manière,  on  les  obli- 
geait à devenir  acquéreurs,  ou  du  moins  à fournir 
la  même  somme  d’assignats  qu’ils  auraient  fournie 
s’ils  l’étaient  devenus.  C’était,  en  un  mot,  le  pla- 
ccjuent  forcé  d’un  milliard  d’assignats. 

A ces  mesures,  destinées  à soutenir  le  papier- 
monnaie,  on  en  joignit  d’antres  encore.  Après  avoir 
détruit  la  rivalité  des  anciens  contrats  sur  l’État, 
celle  des  assignats  à l’cfligie  royale,  il  fallait  dé- 
truire la  rivalité  des  actions  des  compagnies  de 
finances.  On  décréta  donc  l’abolition  de  la  com- 
pagnie d’assurances  à vie,  de  la  compagnie  de  la 
caisse  d'escompte,  de  toutes  celles  enfin  dont  le 
fonds  consistait  en  actions  au  porteur,  en  effets 
négociables,  en  inscriptions  sur  un  livre,  et  trans- 
missibles à volonté.  Il  fut  décidé  que  leur  liquida- 
tion serait  faite  dans  un  court  délai,  et  que  le 
gouvernement  pourrait  seul  à l’avenir  créer  de  ces 
sortes  d'établissements.  On  ordonna  un  prompt 
rapport  sur  la  compagnie  des  Indes,  qui,  par  son 
importance,  exigeait  un  examen  particulier.  Ou 
ne  pouvait  pas  empêcher  l’existence  des  lettres  de 
change  sur  l’étranger,  mais  on  déclara  traîtres  à la 
patrie  les  Français  qui  plaçaient  leurs  fonds  sur 
les  banques  ou  comptoirs  des  paysavcc  lesquels  la 
république  était  en  guerre.  Enfin  on  eut  recours 
à de  nouvelles  sévérités  contre  le  numéraire  et  le 
commerce  qui  s’en  faisait.  Déjà  on  avait  puni  do 
six  ans  de  gêne  quiconque  vendrait  ou  achèterait 
du  numéraire,  c’est-à-dire  qui  le  recevrait  ou  le 

* Le  décret  sur  l'emprunt  forcé  est  du  3 septembre. 


donnerait  pour  une  somme  différente  d'assignats; 
on  avait  de  même  soumis  à une  amende  tout  ven- 
deur ou  acheteur  de  marchandises,  qui  traiterait 
à un  prix  différent,  suivant  que  le  payement  serait 
stipulé  en  numéraire  ou  en  assignats.  De  pareils 
faits  étant  difficiles  à atteindre,  on  s’en  vengea  en 
augmentant  la  peine.  Tout  individu  convaincu  d’a- 
voir refuse  en  payement  des  assignats,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à une  perte  quelconque,  fut  con- 
damné à une  amende  de  3,000  livres,  et  à six  mois 
de  détention  pour  la  première  fois;  et  en  cas  de 
récidive,  à une  amende  double  et  à vingt  ans  de 
fers.  Enfin,  comme  la  monnaie  de  biilon  était  in- 
dispensable  dans  les  marchés,  et  ne  pouvait  être 
facilement  suppléée,  on  ordonna  que  les  cloches 
seraient  employées  à fabriquer  des  décimes , des 
demi-décimes,  etc.,  valant  deux  sous,  un  sou,  cto. 

Mais  quelques  moyens  qu’on  employât  pour  faire 
remonter  les  assignats  et  détruire  les  rivalités  qui 
leur  étaient  si  nuisibles,  on  ne  pouvait  pas  espérer 
de  les  remettre  au  niveau  du  prix  des  marchan- 
dises, et  il  fallait  forcément  rabaisser  le  prix  de 
celles-ci.  D’ailleurs  le  peuple  croyait  à de  la  mal- 
veillance de  la  part  des  marchands  ; il  croyait  à 
des  accaparements,  et  quelle  que  fût  l’opinion  des 
législateurs,  ils  ne  pouvaient  modérer,  sous  ce 
rapport,  un  peuple  qu’ils  déchaînaient  sous  tous 
les  autres.  Il  fallut  donc  faire  pour  toutes  les 
marchandises  ce  qu’on  avait  déjà  fait  pour  le  blé. 
On  rendit  un  décret  qui  rangeait  l’accaparement 
au  nombre  des  crimes  capitaux,  et  le  punissait  de 
mort.  Etait  considéré  comme  accapareur  celui  qui 
dérobait  d la  circulation  les  marchandises  de 
première  nécessité,  sans  qu’il  les  mît  publique- 
ment en  vente.  Les  marchandises  déclarées  de  pre- 
mière nécessité  étaient  le  pain,  le  vin,  la  viande, 
les  grains,  la  farine,  les  légumes,  les  fruits,  les 
charbons,  le  bois,  le  beurre,  le  suif,  le  chanvre, 
le  lin , le  sel , le  cuir , les  boissons , les  salaisons, 
les  draps,  la  laine,  et  toutes  les  étoffes,  excepté 
les  soieries.  Les  moyens  d’exécution,  pour  un  pareil 
décret,  étaient  nécessairement  inquisitoriaux  et 
Vexatoircs.  Il  devait  être  fait  par  chaque  mar- 
chand des  déclarations  préalables  de  ce  qu’il  pos- 
sédait en  magasin.  Ces  déclarations  devaient  être 
vérifiées  au  moyen  des  visites  domiciliaires.  Toute 
fraude  ou  complicité  était,  comme  le  fait  lui- 
même,  punie  de  mort.  Des  commissaires,  nommés 
par  les  communes,  étaient  chargés  de  faire  exhi- 
ber les  factures,  et,  d’après  cos  factures,  de  fixer 
un  prix  qui,  en  laissant  un  profit  modique  au 
marchand,  n’cxcédàt  pas  les  moyens  du  peuple. 
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Si  pourtant,  ajoutait  le  décret , le  haut  prix  des 
factures  rendait  le  profit  des  marchands  impossi- 
ble, la  vente  n'en  serait  pas  moins  effectuée  à un 
prix  auquel  l'acheteur  pût  atteindre.  Ainsi,  dans 
ce  décret,  comme  dans  celui  qui  ordonnait  la  dé- 
claration des  blés  et  leur  maximum,  on  laissait 
aux  communes  le  soin  de  taxer  les  prix,  suivant 
l'état  des  choses,  dans  chaque  localité.  Bientôt  on 
allait  être  conduit  à généraliser  encore  ces  mesu- 
res, et  à les  rendre  plus  violentes  en  les  étendant 
davantage. 

IjCS  opérations  militaires,  administratives  et 
financières  do  celte  époque  étaient  donc  aussi  ha- 
bilement conçues  que  la  situation  le  permettait, 
et  aussi  vigoureuses  que  l'exigeait  le  danger.  Toute 
la  population,  divisée  en  générations,  était  à la 
disposition  des  représentants,  et  pouvait  être  appe- 
lée, soit  à fabriquer  des  armes,  soit  à panser  les 
blessés.  Toutes  les  anciennes  dettes,  converties  en 
une  seule  dette  républicaine,  étaient  exposées  à 
partager  le  même  sort,  et  à n'avoir  pas  plus  de  va- 
leur que  les  assignats.  On  détruisait  les  rivalités 
multipliées  des  anciens  contrats,  des  assignats 
royaux,  des  actions  des  compagnies;  on  empê- 
chait les  capitaux  de  se  retirer  sur  ces  valeurs  pri- 
vilégiées, en  les  assimilant  toutes;  les  assignats 
ne  rentrant  pas,  on  en  prenait  un  milliard  sur  les 
riches,  qu'ou  faisait  passer  de  l’état  de  monnaie  à 
l’état  d'une  simple  délégation  sur  les  biens  na- 
tionaux. Enfin,  pour  établir  un  rapport  forcé  entre 
les  monnaies  et  les  marchandises  de  première  né- 
cessité, on  laissait  aux  communes  le  soin  de  re- 
chercher toutes  les  subsistances , toutes  les  mar- 
chandises, et  de  les  faire  vendre  à un  prix 
convenable  dans  chaque  localité.  Jamais  aucun 
gouvernement  ne  prit  à la  fois  des  mesures  ni  plus 
vastes  ni  plus  hardiment  imaginées;  et  pour  accu- 
ser leurs  auteurs  de  violence,  il  faudrait  oublier 
le  danger  d'une  invasion  universelle , et  la  néces- 
sité de  vivre  sur  les  biens  nationaux  sans  ache- 
teurs. Tout  le  système  des  moyens  forcés  dérivait 
de  ces  deux  causes.  Aujourd'hui , une  génération 
superficielle  et  ingrate  critique  ces  opérations, 
trouve  les  unes  violentes,  les  autres  contraires  aux 
bons  principes  d'économie,  et  joint  le  tort  de  l’in- 
gratitude à l'ignorance  du  temps  et  de  la  situation. 
Qu’on  revienne  aux  faits,  et  qu’enfin  on  soit  juste 
pour  des  hommes  auxquels  il  en  a coûté  tant  d’ef- 
forts et  de  périls  pour  nous  sauver. 

Après  ces  mesures  générales  de  finances  et 
d’administration,  il  en  fut  pris  d'autres  plus  spé- 
cialement appropriées  à chaque  théâtre  de  la 


guerre.  Les  moyens  extraordinaires,  depuis  long- 
temps résolus  à l’égard  de  la  Vendée,  furent  enfin 
décrétés.  Le  caractère  de  celte  guerre  était  mainte- 
nant bien  connu.  Les  forces  de  la  rébellion  ne  con- 
sistaient pas  dans  des  troupes  organisées  qu'on  put 
détruire  par  des  victoires,  mais  dans  une  popula- 
tion qui , en  apparence  paisible  et  occupée  de  ses 
travaux  agricoles,  se  levait  tout  à coup  à un  signal 
donné,  accablait  de  sa  masse,  surprenait  de  son 
attaque  imprévue  les  troupes  républicaines,  et,  co 
cas  de  défaite,  se  cachait  dans  ses  bois,  dans  scs 
champs,  et  reprenait  ses  travaux  sans  qu’on  pût 
distinguer  celui  qui  avait  été  soldat  de  celui  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  paysan.  Une  lutte  opiniâtre 
de  plus  de  six  mois,  des  soulèvements  qui  avaient 
été  quelquefois  de  cent  mille  hommes,  des  actes  de 
la  plus  grande  témérité , une  renommée  formidable, 
et  l’opinion  établie  que  le  plus  grand  danger  de  la 
révolution  était  dans  celle  guerre  civile  dévorante, 
devaient  appeler  toute  l’attention  du  gouvernement 
sur  la  Vendée,  et  provoquer  à son  égard  les  me- 
sures les  plus  énergiques  et  les  plus  grandes  colè- 
res. Depuis  longtemps  on  disait  que  le  seul  moyen 
de  soumettre  ce  malheureux  pays,  était  non  de  le 
combattre,  mais  de  le  détruire,  puisque  ses  années 
n'étaient  nulle  part  et  se  trouvaient  partout.  Ces 
vœux  furent  exaucés  par  un  décret  formidable 
où  la  Vendée,  les  derniers  Bourbons,  les  étran- 
gers, étaient  frappés  tous  à la  fois  d’extermination. 
En  conséquence  de  ce  décret , il  fut  ordonné  au 
ministre  de  la  guerre  d'envoyer  dans  les  dépar- 
tements révoltés  des  matières  combustibles  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts.  « Le* 
forêts,  était-il  dit,  seront  abattues,  les  repaires  des 
rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées 
par  des  compagnies  d’ouvriers,  les  bestiaux  seront 
saisis,  et  le  tout  transporté  hors  du  pays.  Les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  seront  conduits 
hors  de  la  contrée,  et  il  sera  pourvu  à leur  subsis- 
tance avec  les  égards  dus  à l’humanité.  » 11  était 
enjoint  en  outre  aux  généraux  et  aux  représentants 
en  mission  de  faire  tout  autour  de  la  Vendée  les 
approvisionnements  nécessaires  pour  nourrir  de 
grandes  masses,  et,  aussitôt  après,  de  provoquer 
dans  les  départements  environnants,  non  pas  une 
levée  graduelle,  comme  dans  les  autres  parties  de 
la  France,  mais  une  levée  subite  et  générale,  et  de 
verser  ainsi  toute  une  population  sur  une  autre.  Le 
choix  des  hommes  répondit  à la  nature  de  ces  me- 
sures. On  a vu  Biron , Bcrthier , Menou , Wesuar- 

* fer  août. 
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marin,  compromis  et  destitués  pour  avoir  soutenu 
le  système  de  la  discipline,  et  Rossignol,  infracteur 
de  celte  discipline,  tiré  de  prison  par  les  agents 
du  ministère.  Le  triomphe  du  système  jacobin  fut 
complet.  Rossignol,  de  simple  chef  de  bataillon, 
fut  tout  à coup  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
des  cèles  de  la  Rochelle.  Ronsin,  le  chef  de  ces 
agents  du  ministère,  qui  portaient  dans  la  Vendée 
toutes  les  passions  des  jacobins,  et  soutenaient 
qu'il  ne  fallait  pas  des  généraux  expérimentés, 
mais  des  généraux  franchement  républicains;  non 
pas  uno  guerre  régulière,  mais  exterminatrice; 
qne  tout  homme  de  nouvelle  levée  était  soldat, 
que  tout  soldat  pouvait  être  général  ; Ronsiu , le 
chef  de  ces  agents,  fut  fait  en  quatre  jours  capi- 
taine, chef  d'escadron,  général  de  brigade,  et  fut 
adjoint  à Rossignol  avec  tous  les  pouvoirs  du  mi- 
nistre lui-méme,  pour  présider  à l'exécution  de  ce 
nouveau  système  de  guerre.  On  ordonna  en  même 
temps  que  la  garnison  de  Mayence  fût  conduite  en 
poste  du  Rhin  dans  la  Vendée.  La  méfiance  était  si 
grande  que  les  généraux  de  cette  brave  garnison 
avaient  été  mis  en  arrestation  pour  avoir  capitulé. 
Heureusement,  le  brave  Merlin,  toujours  écouté 
avec  la  considération  due  à un  caractère  héroïque, 
vint  rendre  témoignage  de  leur  dévouement  et  de 
leur  bravoure.  Kléber,  Aubert-Dubayet,  furent 
rendus  à lenrs  soldats,  qui  voulaient  les  délivrer  de 
vive  force,  et  iis  se  rendirent  dans  la  Vendée,  où 
ils  devaient  par  leur  habileté  réparer  les  désastres 
causés  par  les  agcntsdu  ministère.  Il  est  une  vérité 
qu’il  faut  répéter  toujours  : la  passion  n'est  ja- 
mais ni  sage,  ni  éclairée,  mais  c'est  la  passion 
seule  qui  peut  sauver  les  peuples  dans  les  grandes 
extrémités.  La  nomination  de  Rossignol  était  une 
hardiesse  étrange,  mais  elle  annonçait  un  parti 
bien  pris  ; elle  ne  permettait  plus  les  demi-mesures 
dans  cette  funeste  guerre  de  la  Vendée,  et  elle 
obligeait  toutes  les  administrations  locales,  qui 
étaient  encore  incertaines,  à se  prononcer.  Ces 
jacobins  fougueux,  répandus  dans  les  armées,  les 
troublaient  souvent;  mais  ils  y communiquaient 
cette  énergie  de  résolution  sans  laquelle  il  n'y  au- 
rait eu  ni  armement,  ni  approvisionnement,  ni 
moyens  d'aucune  espèce.  Ils  étaient  d'une  injustice 
inique  envers  les  généraux,  mais  ils  ne  permet- 
taient à aucun  de  faiblir  ni  d'hésiter.  On  verra 
bientél  leur  folle  ardeur,  se  combinant  avec  la 
prudence  d’hommes  plus  calmes,  produire  les  plu3 
grands  et  les  plus  heureux  résultats.  Kilmainc, 
auteur  de  la  belle  retraite  qui  avait  sauvé  l'armée 
du  Nord,  fut  aussitôt  remplacé  par  lloudtard,  ci- 


devant  général  de  l'armcc  de  la  Moselle,  et  jouis- 
sant d'une  assez  grande  réputation  de  bravoure  et 
de  zèle.  Dans  le  comité  de  salut  public,  quelques 
changements  curent  lieu.  Thnriot  et  Gasparin,  ma- 
lades, donnèrent  leur  démission.  L’un  d’eux  fut 
remplacé  par  Robespierre,  qui  pénétra  enfin  dans 
le  gouvernement,  cl  dont  la  puissance  immense 
fut  enfin  reconnue  et  subie  par  la  convention,  qui 
jusqu'ici  ne  l'avait  nommé  d’aucun  comité.  L’autre 
cul  pour  successeur  le  célèbre  Carnot,  qui,  déjà 
envoyé  à l’armée  du  Nord,  avait  donné  de  lui  l'idée 
d'un  militaire  savant  et  habile. 

A toutes  ces  mesures  administratives  et  mili- 
taires furent  ajoutées  des  mesures  de  vengeance, 
suivant  l'usage  de  faire  suivre  les  actes  d'énergie 
par  des  actes  de  cruauté.  On  a déjà  vu  que , sur  la 
demande  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
une  loi  avait  été  résolue  contre  les  suspects.  Il 
restait  à en  présenter  lo  projet.  On  le  demandait 
chaque  jour,  parce  que  ce  n'était  pas  assez,  disait- 
on,  du  décret  du  37  mars,  qui  mettait  les  aristo- 
crates hors  la  loi.  Ce  décret  exigeait  un  jugement, 
et  on  en  souhaitait  un  qoi  permit  d'enfermer,  sans 
les  juger  et  seulement  pour  s’assurer  de  leur  per- 
sonne, les  citoyens  suspects  par  leurs  opinions. 
En  attendant  ce  décret,  on  décida  que  les  biens  de 
tous  ceux  qui  étaient  mis  hors  la  loi  appartien- 
draient à la  république.  On  exigea  ensuite  des 
dispositions  plus  sévères  envers  les  étrangers. 
Déjà  ils  avaient  été  mis  sous  la  surveillance  des 
comités  qui  s'étaient  intitulés  révolutionnaires, 
mais  on  voulait  davantage.  L’idée  d’une  conspira- 
tion étrangère,  dont  Pitt  était  supposé  le  moteur, 
remplissait  plus  que  jamais  tous  les  esprits.  Un 
portefeuille  trouvé  sur  les  murs  de  l’onc  de  nos 
villes  frontières  renfermait  des  lettres  qui  étaient 
écrites  en  anglais,  et  que  des  agents  anglais  en 
France  s'adressaient  entre  eux.  Il  était  question 
dans  ces  lettres  de  sommes  considérables  envoyées 
à des  agents  secrets  répandus  dans  nos  camps,  nos 
places  fortes  et  nos  principales  villes.  Les  uns 
étaient  chargés  de  se  lier  avec  les  généraux  pour 
les  séduire,  de  prendre  des  renseignements  exacts 
sur  l'étal  de  nos  forces , de  nos  places  et  de  nos 
approvisionnements;  les  autres  avaient  mission  de 
s'introduire  dans  les  arsenaux,  dans  les  magasins, 
avec  des  mèches  phosphoriques,  et  d'y  mettre  le 
feu.  a Faites  hausser,  disaient  encore  ces  lettres, 
i le  change  jusqu'à  deux  cents  livres  pour  une 
a livre  sterling.  Il  faut  discréditer  le  plus  possible 
» les  assignats,  et  refuser  tous  ceux  qui  ne  portc- 
» ronl  pas  l'effigie  royale.  Faites  hausser  le  prix 
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» de  toutes  les  denrées.  Donnez  les  ordres  à vos 
» marchands  d'accaparer  tons  les  objets  de  pre- 
» mière  nécessité.  Si  vous  pouvez  persuader  à 
» Cott...li  d’acheter  le  suif  et  la  chandelle  à tout 
» prix,  failes-la  payer  au  public  jusqu’à  cinq 
» francs  la  livre.  Milord  est  très-satisfait  pour  la 
» manière  dont  B.t.z.  a agi.  Nous  espérons  que 
» les  assassinats  se  feront  avec  prudence.  Les  pré- 
» très  déguisés  et  les  femmes  sont  les  plus  propres 
it  à celte  opération.  » 

Ces  lettres  prouvaient  seulement  que  l’Angle- 
terre avait  quelques  espions  militaires  dans  nos 
armées,  quelques  agents  dans  nos  places  de  com- 
merce pour  y aggraver  quelques  inconvénients  de 
la  disette,  et  que  peut-être  quelques-uns  se  fai- 
saient donner  de  l’argent  sous  prétexte  de  com- 
mettre à propos  des  assassinats.  Mais  tous  ces 
moyens  étaient  fort  peu  redoutables,  et  étaient 
certainement  exagérés  par  la  vanterie  ordinaire 
des  agents  employés  à ce  genre  de  manœuvres.  Il 
est  vrai  que  des  incendies  avaient  éclaté  à Douai, 
à Valenciennes,  à la  voilerie  de  Lorient,  à Bayonne, 
cl  dans  les  parcs  d'artillerie  près  Chcinillé  et 
Sa u mur.  Il  est  possible  que  ces  agents  fussent  les 
auteurs  de  ces  incendies;  mais  certainement  ils 
n'avaient  dirigé  ni  le  poignard  du  garde  du  corps 
Dû  ris  contre  Lepelleticr,  ni  celui  de  Charlotte 
Corday  contre  Marat  ; et  s'ils  agiotaient  sur  le  pa- 
pier étranger  cl  les  assignats,  s’ils  achetaient 
quelques  marchandises  moyennant  les  crédits  ou- 
verts à Londres  par  Bill,  ils  n'avaient  qu'une  mé- 
diocre influence  sur  notre  situation  commerciale 
et  financière,  qui  tenait  à des  causes  bien  plus 
générales  et  plus  majeures  que  ces  viles  intrigues. 
Cependant,  ces  lettres,  concourant  avec  quelques 
incendies,  deux  assassinats,  et  l’agiotage  du  pa- 
pier étranger,  excitèrent  une  indignation  univer- 
selle. La  convention,  par  un  décret,  dénonça  le 
gouvernement  anglais  à tous  les  peuples,  et  déclara 
Bill  l'ennemi  du  genre  humain.  En  même  temps, 
elle  ordonna  que  tous  les  étrangers  domiciliés  en 
France,  depuis  le  14  juillet  1789,  seraient  sur- 
le-champ  mis  en  état  d'arrestation.  (Décret  du 
1"  août.) 

Enfin  on  décréta  le  prompt  achèvement  du  pro- 
cès de  Custine.  On  mit  en  jugement  Biron  et  La- 


marche. L’acte  d’accusation  des  girondins  fat 
pressé  de  nouveau,  et  ordre  fut  donné  au  tribunal 
révolutionnaire  de  se  saisir  de  leur  procès  dans  le 
plus  bref  délai.  Enfin  la  colère  se  reporta  sur  les 
restes  des  Bourbons,  et  sur  la  famille  infortunée 
qui  déplorait  dans  la  tour  du  Temple  la  mort  do 
dernier  roi.  Il  fut  décrété  que  tous  les  Bourbon* 
qui  restaient  en  France  seraient  déportés,  excepté 
ceux  qui  étaient  sous  le  glaive  des  lois  *;  que  h 
duc  d’Orléans,  qui  avait  été  transféré  dans  le  moi* 
de  mai  à Marseille,  et  que  les  fédéralistes  n’avaient 
pas  voulu  faire  juger,  serait  reconduit  à Paris, 
pour  y comparaître  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Sa  mort  devait  servir  de  réponse  à ceux  qui 
accusaient  la  Montagne  de  vouloir  en  faire  an  roi. 
L'infortunée  Ma’ric-Antoineltc,  malgré  son  «ie, 
fut,  comme  son  époux,  vouée  à l’échafaud.  Elle 
passait  pour  l’instigatrice  de  tous  les  complots  de 
l’ancienne  cour,  et  était  regardée  comme  beaucoup 
plus  coupable  que  Louis  XVI.  Elle  avait  le  mal- 
heur surtout  d être  fille  de  B Autriche,  qui  était 
dans  ce  moment  la  plus  redoutable  de  toutes  le* 
puissances  ennemies.  Suivant  la  coutume  de  bra- 
ver plus  audacieusement  l’ennemi  le  plus  dange- 
reux, on  voulut,  au  moment  même  où  les  armées 
impériales  s’avançaient  sur  notre  territoire,  faire 
tomber  la  tête  de  Marie-Antoiucllc.  Elle  futdoBt 
transférée  à la  Conciergerie,  pour  être  jugée, 
comme  une  accusée  ordinaire,  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Madame  Élisabeth,  destinée  à b 
déportation,  fut  retenue  pour  déposer  contre  sa 
sœur.  Les  deux  enfants  devaient  être  élevés  et 
gardés  par  la  république,  qui  jugerait,  à l’époque 
de  la  paix,  ce  qu'il  conviendrait  de  statuera  leur 
égard.  Jusqu'alors,  la  dépense  du  Temple  avait  etc 
faite  avec  une  certaine  somptuosité  qui  rappela'1 
le  rang  de  la  famille  prisonnière.  Il  fut  décrété 
quelle  serait  réduite  au  nécessaire.  Eufm,  pwr 
consommer  tous  ces  actes  de  la  vengeance  révo- 
lutionnaire, on  décréta  que  les  tombes  royales  de 
Saint-Denis  seraient  détruites. 

Telles  furent  les  mesures  que  les  dangers  im- 
minents du  mois  d'août  1793  provoquèrent  pour  U 
défense  et  pour  la  vengeance  de  la  révolution. 

• 1«  août. 
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CHAPITRE  XXVII. 


Mouvement  «les  armées  en  août  et  septembre  1793.  — Investissement  «le  Lyon  par  l'arméo  de  la  convention.  — Trahison 
de  Toulon  <|ui  se  livre  aux  Anglais.  — Défaite  de  40,000  Vendéens  à Luçon.  Plau  général  «le  campagne  rentre  la  Vendée. 
Divisions  des  généraux  républicains  sur  ce  théâtre  de  la  guerre.  — Opérations  militaires  dans  le  Nord.  Siège  de  Dun- 
kerque par  le  due  d’York.  — Victoire  de  Hondtschoote.  Joie  universelle  qu’elle  cause  en  France.  — Nouveaux  revers. 
Déroutes  à Menin , à Pirmasens , A Perpignan , et  A Torfou  dans  la  Vendée.  Retraite  de  Canclaux  sur  Nantes.  — Attaques 
contre  le  comité  de  salut  publie.  — Établissement  du  gouvernement  révolutionnaire . — Décret  qui  organise  une  arméo 
révolutionnaire  de  6,000  hommes.  — Loi  des  suspects.  — Concentration  du  pouvoir  dictatorial  dans  le  comité  de  salut 
public.  — Procès  de  Custine  ; sa  condamnation  et  son  supplice.  — Décret  d’accusation  contre  les  girondins,  arrestation 
de  soixante-trois  membres  de  la  convention. 

« 


Après  la  retraite  des  Français  du  camp  de  César 
au  camp  de Gavarelle,  les  alliés  auraient  dû  encore 
poursuivre  une  armée  démoralisée,  qui  avait  tou- 
jours été  malheureuse  depuis  l’ouverture  de  la 
campagne.  Dès  le  mois  de  mars,  en  effet,  battue 
à Aix-la-Chapelle  et  à Neerwinden , elle  avait 
perdu  la  Flandre  hollandaise,  la  Belgique,  les 
camps  de  Famars  et  de  César,  les  places  de  Condé 
et  de  Valenciennes.  L’un  de  ses  généraux  avait 
passé  à l’ennemi , l’autre  avait  été  tué.  Ainsi , de- 
puis la  bataille  de  Jemmapes,  elle  n’avait  fait  que 
des  retraites,  fort  méritoires,  il  est  vrai,  mais  peu 
encourageantes.  Sans  concevoir  même  le  projet 
trop  hardi  d’une  marche  directe  sur  Paris,  les 
coalisés  pouvaient  détruire  ce  noyau  d’armée,  et 
alors  ils  étaient  libres  de  prendre  toutes  les  places 
qu’il  convenait  à leur  égoïsme  d’occuper.  Mais 
aussitôt  la  prise  de  Valenciennes,  les  Anglais,  en 
vertu  des  conventions  faites  à Anvers,  exigèrent 
le  siège  de  Dunkerque.  Alors,  tandis  que  le  prince 
de  Cobourg,  restant  dans  les  environs  de  son  camp 
d’Hérin,  entre  la  Scarpe  et  l’Escaut,  croyait  occu- 
per les  Français,  et  songeait  à prendre  encore  le 
Qucsnoy,  le  duc  d’York , marchant  avec  l’armée 
anglaise  et  hanovricnne  par  Orchies,  Menin,  Dix- 
mude  et  Fûmes,  vint  s’établir  devant  Dunkerque, 
entre  le  Langmoor  et  la  mer.  Deux  sièges  à faire 
nous  donnaient  donc  encore  un  peu  de  répit.  Mou- 
chard, envoyé  à Gavarelle,  y réunissait  en  hâte 
toutes  les  forces  disponibles,  afin  de  voler  au  se- 
cours de  Dunkerque.  Interdire  aux  Anglais  un 
port  sur  le  continent,  battre  individuellement  nos 
plus  grands  ennemis,  les  priver  de  tout  avantage 
dans  cette  guerre,  et  fournir  de  nouvelles  armes  à 
l’opposition  anglaise  contre  Pitt,  telles  étaient  les 
raisons  qui  faisaient  considérer  Dunkerque  comme 
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le  point  le  plus  important  de  tout  le  théâtre  de  la 
guerre.  « Le  salut  de  la  république  est  là.  Décri- 
vait à Mouchard  le  comité  de  salut  public;  et 
Carnot,  sentant  parfaitement  que  les  troupes  réu- 
nies contre  la  frontière  du  Nord  et  celle  du  Rhin, 
c’est-à-dire  dans  la  Moselle,  y étaient  inutiles,  fit 
décider  qu’on  en  retirerait  un  renfort  pour  l’en- 
voyer en  Flandre.  Vingt  ou  vingt -cinq  jours 
s’écoulèrent  ainsi  en  préparatifs,  délai  très-conve- 
nable du  côté  des  Français,  qui  avaient  à réunir 
leurs  troupes  dispersées  à de  grandes  distances, 
mais  inconcevable  de  la  part  des  Anglais , qui 
n’avaient  que  quatre  ou  cinq  marches  à faire  pour 
se  porter  sous  les  murs  de  Dunkerque. 

Nous  avons  laissé  nos  deux  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin  essayant  de  s’avancer,  mais  trop 
tard,  vers  Mayence,  et  n’empêchant  pas  la  prise 
de  cette  place.  Depuis,  elles  s’étaient  repliées  sur 
Saarbruck,  Hornbach  et  Wisseinbourg.  Il  faut 
donner  une  idée  du  théâtre  de  la  guerre  pour  faire 
comprendre  ces  divers  mouvements.  La  frontière 
française  est  assez  singulièrement  découpée  au 
nord  et  à l’est.  L’Escaut,  la  Meuse,  la  Moselle,  la 
chaîne  des  Vosges,  le  Rhin,  courent  vers  le  nord 
en  formant  des  lignes  presque  parallèles.  Le  Rhin, 
arrive  à l’extrémité  des  Vosges,  tourne  subitement, 
cesse  de  couler  parallèlement  à ces  lignes,  et  les 
termine  en  tournant  le  pied  des  Vosges,  et  en  re- 
cevant dans  son  cours  la  Moselle  et  la  Meuse.  Les 
coalisés,  sur  la  frontière  du  Nord,  sciaient  avancés 
entre  l’Escaut  et  la  Meuse;  entre  la  Meuse  et  la 
Moselle,  ils  n’avaient  point  fait  de  progrès,  parce 
que  le  faible  corps  laissé  par  eux  entre  Luxem- 
bourg et  Trêves  n’avait  rien  pu  tenter,  mais  ils 
pouvaient  davantage  entre  la  Moselle,  les  Vosges 
et  le  Rhin.  Ou  a vu  qu’ils  s étaient  placés  à cheval 
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sur  les  Vosges,  partie  sur  le  versant  oriental , et 
partie  sur  le  versant  occidental.  Le  plan  ù suivre, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  était  assez 
simple.  En  considérant  l'arôle  des  Vosges  comme 
une  rivière  dont  il  fallait  couper  les  passages,  on 
pouvait  porter  toutes  ses  masses  sur  une  rive,  ac- 
cabler l’ennemi  d’un  cèle,  puis  revenir  l’accabler 
de  l’autre.  Ni  les  Français,  ni  les  coalisés,  n’en 
avaient  eu  l’idée;  et  depuis  la  prise  de  Mayence, 
les  Prussiens,  placés  sur  le  revers  occidental,  fai- 
saient face  à l’armée  du  Rhin.  Nous  étions  retirés 
dans  les  fameuses  lignes  de  Wissembourg.  L’ar- 
mée de  la  Moselle,  au  nombre  de  vingt  mille 
hommes,  était  postée  à Saarbruck,  sur  la  Sarre; 
le  corps  des  Vosges,  au  nombre  de  douze  mille, 
se  trouvait  à Hornbach  et  Ketlrick,  et  se  liait  dans 
les  montagnes  à l’extrême  gauche  de  l’armce  du 
Rhin.  L’armée  du  Rhin,  forte  de  vingt  mille  hom- 
mes, gardait  la  Lauter,  de  Wissembourg  à Lau- 
terbourg.  Telles  sont  les  lignes  de  Wissembourg; 
la  Sarre  coule  des  Vosges  à la  Moselle,  la  Lauter 
des  Vosges  dans  le  Rhin,  et  toutes  les  deux  forment 
une  seule  ligne,  qui  coupe  presque  perpendicu- 
lairement la  Moselle,  les  Vosges  et  le  Rhin.  On  en 
devient  maître  en  occupant  Saarbruck,  Ilornbacli, 
Ketlrick,  Wissembourg  et  Laulerbourg.  C’est  ce 
que  nous  avions  fait.  Nous  n’avions  guère  plus  de 
soixante  mille  hommes  sur  toute  cette  frontière, 
parce  qu'il  avait  fallu  porter  des  secours  à llou- 
cliard.  Les  Prussiens  avaient  mis  deux  mois  à 
s'approcher  de  nous,  et  s'étaient  enfin  portés  à 
Pirmasens.  Renforcés  de  quarante  mille  hommes 
qui  venaient  de  terminer  le  siège  à Mayence,  et 
réunis  aux  Autrichiens,  ils  auraient  pu  nous  acca- 
bler sur  l’un  ou  l'autre  des  deux  versants;  mais  la 
désuoion  régnait  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  à 
cause  du  partage  de  la  Pologne.  Frédéric-Guil- 
laume, qui  se  trouvait  encore  au  camp  des  Vosges, 
ne  secondait  pas  l'impatiente  ardeur  de  Wurmser. 
Celui-ci,  plein  de  fougue,  malgré  ses  années,  fai- 
sait tous  les  jours  de  nouvelles  tentatives  sur  les 
lignes  de  Wissembourg;  mais  scs  attaques  par- 
tielles étaient  demeurées  sans  succès,  et  n’avaient 
abouti  qu’à  faire  tuer  inutilement  des  hommes.  Tel 
était  encore,  daus  les  premiers  jours  de  septembre, 
l’état  des  choses  sur  le  Rhin. 

Dans  le  Midi,  les  événements  avaient  achevé  de 
se  développer.  La  longue  incertitude  des  Lyonnais 
s’était  terminée  enfin  par  une  résistance  ouverte,  et 
le  siège  de  leur  ville  était  devenu  inévitable.  On  a vu 
qu’ils  offraient  de  se  soumettre  et  de  reconnaître 
la  constitution , mais  sans  s'expliquer  sur  les  dé- 


crets qui  leur  enjoignaient  d’envoyer  à Paris  les 
patriotes  détenus,  et  de  dissoudre  la  nouvelle  au- 
otrité  scctionnaire.  Bientôt  même , ils  avaient 
enfreint  ces  décrets  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, en  envoyant  Chalier  et  Riard  à l’échafaud, 
en  faisant  tous  les  jours  des  préparatifs  de  guerre, 
en  prenant  l’argent  des  caisses,  et  en  retenant  les 
convois  destinés  aux  armées.  Beaucoup  de  parti- 
sans de  l’émigration  s’étaient  introduits  parmi  eui. 
et  les  effrayaient  du  rétablissement  de  l’ancieouc 
municipalité  montagnarde.  Ils  les  flattaient,  en 
outre,  de  l’arrivée  des  Marseillais,  qui,  disaient- 
ils,  remontaient  le  Rhône,  et  de  la  marche  des 
Piémontais,  qui  allaient  déboucher  des  Alpes  avec 
soixante  mille  hommes.  Quoique  les  Lyonnais, 
franchement  fédéralistes,  portassent  une  haine 
égale  à l'étranger  et  aux  émigrés,  la  Montagne 
l’ancienne  municipalité  leur  causaient  un  tel  ef- 
froi, qu’ils  étaient  prêts  à s'exposer  plutôt  au  dan- 
ger et  à l'infamie  de  l'alliance  étrangère  qu’aux 
vengeances  de  la  convention. 

La  Saône  coulant  entre  le  Jura  et  la  Cùtc-d'Or, 
le  Rhône  venant  du  Valais  entre  le  Jura  et  les 
Alpes,  se  réunissent  à Lyon.  Celle  riche  ville cil 
placée  sur  leur  confluent.  En  remontant  la  Saône 
du  côté  de  Mâcon,  le  pays  était  entièrement  répu- 
blicain, et  les  députés  Laporte  et  Revcrcbond, 
ayant  réuni  quelques  mille  réquisitionnais, 
coupaient  la  communication  avec  le  Jura.Dubo®* 
Crancé,  avec  la  réserve  de  l’armée  de  Savoie,  ve- 
nait du  côté  des  Alpes,  et  gardait  le  cours  su- 
périeur du  Rhône.  Mais  les  Lyonnais  élaienl 
entièrement  maîtres  du  cours  inférieur  du  fleuve 
et  de  sa  rive  droite,  jusqu’aux  montagnes  de  l'Au- 
vergne. Us  dominaient  dans  tout  le  Forez,  y tai- 
saient des  incursions  fréquentes,  et  allaient  s ap- 
provisionner d'armes  à Saint-Étienne.  L’u  ingénieur 
habile  avait  élevé  autour  de  leur  ville  d'excellent* 
fortifications  ; un  étranger  leur  avait  fondu  des 
pièces  de  rempart.  La  population  était  divisée  en 
deux  portions  : les  jeunes  gens  suivaient  le  oujb* 
mandant  Procy  dans  scs  excursions;  les  bornons 
mariés,  les  pères  de  famille  gardaient  la  ville  et 
scs  retranchements.  Enfin,  le  8 août,  Dubois- 
Crancé,  qui  avait  apaisé  la  révolte  fédéraliste  de 
Grenoble,  se  disposa  à marcher  sur  Lyon.con- 
forméiucul  au  décret  qui  lut  enjoignait  de  raineocr 
à l'obéissance  celte  ville  rebelle.  L'armée  des 
Alpes  se  composait  tout  au  plus  de  viugt-cio*! 
mille  hommes,  et  bientôt  elle  allait  avoir  sur  1» 
bris  les  Piémoutais,  qui,  proûiaul  enfin  duuwis 
d’août , se  préparaient  à déboucher  par  la  gramk 
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chaîne.  Celte  armée  renaît  de  s’affaiblir,  comme  on 
l'a  vu , de  deux  détachements , envoyés,  l’un  pour 
renforcer  l'armée  d’Italie,  et  l'autre  pour  réduire 
les  Marseillais.  Le  Puy-de-Dôme,  qui  devait  four- 
nir ses  recrues,  les  avait  gardées  pour  étouffer  la 
révolte  de  la  Lozère,  dont  il  a déjà  été  question. 
Houcbard  avait  retenu  la  légion  du  Rhin,  qui 
était  destinée  aux  Alpes,  et  le  ministère  promet- 
tait sans  cesse  un  renfort  de  mille  chevaux  qui 
n’arrivaient  pas.  Cependant  Dubois-Crancé  déta- 
cha cinq  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  leur 
joignit  sept  ou  huit  mille  jeunes  réquisitionnaires. 
Il  vint  avec  ces  forces  se  placer  entre  la  Saône  et 
le  Rhône,  de  manière  à occuper  leur  cours  supé- 
rieur, à enlever  aux  Lyonnais  les  approvisionne- 
ments qui  leur  arrivaient  par  eau,  à conserver  ses 
communications  avec  l’armée  des  Alpes,  et  à cou- 
per celles  des  as&icgés  avec  la  Suisse  et  la  Savoie. 
Par  ces  dispositions , il  laissait  toujours  le  Forez 
aux  Lyonnais,  et  surtout  les  hauteurs  importantes 
de  Fourvières;  mais  sa  situation  le  voulait  ainsi. 
L'essentiel  était  d’occnper  les  deux  cours  d’eau 
et  de  couper  Lyon  de  la  Suisse  et  du  Piémont. 
Dubois-Crancé  attendait,  pour  compléter  le  blo- 
cus, les  nouvelles  forces  qui  loi  avaient  été  pro- 
mises et  le  matériel  de  siège  qu’il  était  obligé  de 
tirer  do  nos  places  des  Alpes.  Le  transport  de 
ce  ma  lériel  exigeait  l'emploi  de  cinq  mille  che- 
vaux. 

Le  8 août,  il  somma  la  ville;  il  imposa  pour 
conditions  le  désarmement  absolu  de  tous  les  ci- 
toyens, la  retraite  de  chacun  d’eux  dans  leurs  mai- 
sons, la  reddition  de  l’arsenal  et  la  formation 
d’une  municipalité  provisoire.  Mais  dans  ce  mo- 
ment, les  émigrés  cachés  dans  la  commission  et 
l’état-major  continuaient  détromper  les  Lyonnais, 
en  les  effrayant  du  retour  de  la  municipalité  mon- 
tagnarde, et  en  leur  disant  que  soixante  mille  Pié- 
montais  allaient  déboucher  sur  leur  ville,  l’n  en- 
gagement qui  eut  lieu  entre  deux  postes  avancés, 
et  qui  fut  terminé  à l’avantage  des  Lyonnais,  les 
exalta  ati  plus  haut  point,  et  décida  leur  résistance 
et  leurs  malheurs.  Dubois-Crancé  commença  le 
feu  du  côté  de  la  Croix-Ronsse , entre  les  deux 
fleuves,  où  il  avait  pris  position , et  dès  le  premier 
jour  son  artillerie  exerça  de  grands  ravages.  Ainsi, 
l’une  de  nos  plus  importantes  villes  manufactu- 
rières était  réduite  aux  horreurs  du  bombardement, 
et  nous  avions  à exécuter  ce  bombardement  en 
]>résen ce  des  Piéuio niais,  qui  allaient  descendre 
des  Alpes. 

Pendant  ce  temps,  Carteaux  avait  marché  sur 


Marseille,  et  avait  franchi  la  Durance  dans  le  mois 
d’août.  Les  Marseillais  s’étaient  retirés  d’Aix  sur 
leur  ville,  et  avaient  formé  le  projet  de  défendre 
les  gorges  de  Sepièmes,  à travers  lesquelles  passe 
la  route  d’Aix  à Marseille.  Le  2-i,  le  général  Dop- 
pet  les  attaqua  avec  l'avant-garde  de  Carteaux; 
l’engagement  fut  assez  vif,  mais  une  section,  qui 
avait  toujours  été  en  opposition  avec  les  autres, 
passa  du  cûlé  des  républicains,  et  décida  le  com- 
bat en  leur  faveur.  Les  gorges  furent  emportées, 
et,  le  25,  Carteaux  entra  dans  Marseille  avec  sa 
petite  armée. 

Cet  événement  en  décida  un  autre,  le  plus  fu- 
neste qui  eût  encore  affligé  la  république.  La  ville 
de  Toulon,  qui  avait  toujours  paru  animée  du  plus 
violent  républicanisme  tant  que  la  municipalité  y 
avait  été  maintenue,  avait  changé  d'esprit  sous  la 
nouvelle  autorité  des  sections , et  allait  bientôt 
changer  de  domination.  Les  jacobins,  réunis  à la 
municipalité,  étaient  déchaînés  contre  les  officiers 
aristocrates  de  la  marine  ; ils  ne  cessaient  de  se 
plaindre  de  h lenteur  des  réparations  faites  à 
l’escadre,  de  son  immobilité  dans  le  port,  et  ils 
demandaient  à grands  cris  la  punition  des  officiers, 
auxquels  ils  attribuaient  le  mauvais  résultat  de 
l’expédition  de  Sardaigne.  Les  républicains  modé- 
rés répondaient  là  comme  partout,  que  les  vieux 
officiers  étaient  seuls  capables  de  commander  les 
escadres,  que  les  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  se 
réparer  plus  promptement,  que  les  faire  sortir 
contre  les  flottes  espagnole  et  anglaise  réunies  se- 
rait fort  imprudent,  et  qu’enfin  les  officiers  dont 
on  demandait  la  punition  n'étaient  point  des  traî- 
tres, mais  des  guerriers  malheureux.  Les  modérés 
l’emportèrent  dans  les  sections.  Aussitôt  une  foule 
d'agents  secrets,  intriguant  pour  le  compte  des 
émigrés  et  des  Anglais,  s'introduisirent  dans  Tou- 
lon, et  conduisirent  les  habitants  plus  loin  qu'ils 
ne  se  proposaient  d'aller.  Ces  agents  communi- 
quaient avec  l'amiral  Hood , et  s étaient  assures 
que  les  escadres  coalisées  seraient,  dans  les  pa- 
I rages  voisins,  prêtes  à se  présenter  au  premier 
signal.  D'abord,  à l’exemple  des  Lyonnais,  ils  fi- 
rent juger  et  mettre  à mort  le  president  du  club 
jacobin,  nommé  Sévcsirc.  Ensuite  ils  rétablirent 
le  culte  des  prêtres  réfractaires;  ils  firent  déterrer 
et  porter  en  triomphe  les  ossements  de  quelques 
| malheureux  qui  avaient  péri  dans  les  troublespour 
la  cause  royaliste.  Le  comité  de  salut  publicayant 
ordonne  à l’escadre  d’arrêter  les  vaisseaux  de&ti- 
1 nés  à Marseille,  afin  de  détruire  cette  ville,  ils  ne 
! permirent  pas  l’exécution  de  cet  ordre,  et  s’en  fi- 
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rcnt  un  mérite  auprès  des  sections  de  Marseille. 
Ensuite  ils  commencèrent  à parler  des  dangers 
auxquels  on  était  exposé  en  résistant  à la  conven- 
tion, de  la  nécessité  de  s'assurer  un  secours  con- 
tre scs  fureurs,  et  de  la  possibilité  d’obtenir  celui 
des  Anglais  en  proclamant  Louis  XVII.  L’ordonna- 
teur de  la  marine  était,  à ce  qu’il  parait,  le  prin- 
cipal instrument  de  la  conspiration  ; il  accaparait 
l'argent  des  caisses,  envoyait  chercher  les  fonds 
par  mer  jusque  dans  le  département  de  l'Hérault, 
écrivait  à Gènes  pour  faire  retenir  les  subsistances 
et  rendre  ainsi  la  situation  dcToulon  plus  critique. 
On  avait  changé  les  étals-majors;  on  avait  tiré  de 
prison  un  officier  de  marine  compromis  dans  l’ex- 
pédition de  Sardaigne,  pour  lui  donner  le  com- 
mandement de  la  place  ; on  avait  mis  à la  télé  de 
lu  garde  nationale  un  ancien  garde  du  corps,  et 
confié  les  forts  à des  émigrés  rentrés  ; on  s’était 
assuré  enfin  de  l’amiral  Trogoff,  étranger  que  la 
France  avait  comblé  défaveurs.  On  ouvrit  une  né- 
gociation avec  l’amiral  Hood , sous  prétexte  d'un 
échange  de  prisonniers,  et,  au  moment  où  Car- 
leaux  venait  d’entrer  dans  Marseille,  où  la  terreur 
était  au  comble  dans  Toulon , et  où  huit  ou  dix 
mille  Provençaux,  les  plus  contre-révolutionnaires 
de  la  contrée,  venaient  s’y  réfugier,  on  osa  faire 
aux  sections  la  honteuse  proposition  de  recevoir 
les  Anglais,  qui  prendraient  la  place  en  dépôt  au 
nom  de  Louis  XVII.  La  marine,  indignée,  envoya 
une  députation  aux  sections  pour  s’opposer  à l’in- 
famie qui  se  préparait.  Mais  les  contre-révolution-  j 
naircs  toulonnais  et  marseillais,  plus  audacieux 
que  jamais,  repoussèrent  les  réclamations  de  la 
marine,  et  firent  accepter  la  proposition  le  29 
août.  Aussitôt,  on  donna  le  signal  aux  Anglais. 
L'amiral  Trogolf,  se  mettant  à la  télé  de  ceux  qui 
voulaient  livrer  le  port,  appela  à lui  l’escadre,  en 
arborant  le  drapeau  blanc.  Le  brave  contre-amiral 
Saint-Julien,  déclarant  Trogoff  un  traître,  hissa 
à son  bord  le  pavillon  de  commandement,  et  vou- 
lut réunir  la  marine  fidèle.  Mais,  dans  ce  moment, 
les  traîtres,  déjà  en  possession  des  forts,  mena- 
cèrent de  brûler  Saint-Julien  avec  ses  vaisseaux  : 
il  fut  alors  obligé  de  fuir  avec  quelques  officiers 
et  quelques  matelots;  les  autres  furent  entraînés, 
sans  trop  savoir  ce  qu’on  allait  faire  d’eux;  l'ami- 
ral Hood,  qui  avait  longtemps  hésité,  parut  enfin, 
et  sous  prétexte  de  prendre  le  port  de  Toulon  en 
dépôt  pour  le  compte  de  Louis  XVII,  le  reçut  pour 
l'incendier  et  le  détruire. 

Pendant  ce  temps,  aucun  mouvement  ne  s’était 
opéré  aux  Pyrénées  ; dans  l’Ouest,  on  se  préparait 


à exécuter  les  mesures  décrétées  par  la  conven- 
tion. 

Nous  avons  laissé  toutes  les  colonnes  de  U haute 
Vendée  se  réorganisant  à Angers,  à Saumur  et  à 
Niort.  Les  Vendéens  s'étaient,  dans  cet  intervalle, 
emparés  des  ponts  de  Cé,  et,  dans  la  crainte  qu'ils 
inspirèrent,  on  mit  Saumur  en  état  de  siège.  U 
colonne  de  Luçon  et  des  Sables  était  seule  capable 
d’agir  offensivement.  Elle  était  commandée  par  le 
nommé  Tuncq,  l’un  des  généraux  réputés  appar- 
tenir à l’aristocratie  militaire,  et  dont  Ronsin 
demandait  la  destitution  au  ministère.  Auprès  de 
lui  se  trouvaient  les  deux  représentants  Bourdon 
de  l’Oise  et  Goupilleau  de  Fontenay,  animés  des 
mêmes  dispositions  et  opposés  à Ronsin  et  à Ros- 
signol. Goupilleau  surtout,  né  dans  le  pays,  était 
porté,  par  ses  relations  de  famille  et  d'amitié,  à 
ménager  les  habitants,  et  à leur  épargner  les 
rigueurs  que  Ronsin  et  les  siens  auraient  voulu 
exercer. 

Les  Vendéens,  que  la  colonne  de  Luçon  inquié- 
tait, résolurent  de  diriger  contre  elle  leurs  forces 
partout  victorieuses.  Ils  voulaient  surtout  donner 
du  secours  à la  division  de  M.  de  Royrand,  qui, 
placée  devant  Luçon,  et  isolée  entre  les  deux 
grandes  armées  de  la  haute  et  de  la  basse  Vendée, 
agissait  avec  scs  seules  ressources,  et  avait  besoin 
d’être  appuyée.  Dans  les  premiers  jours  d’août, 
en  effet,  ils  portèrent  quelques  rassemblements  du 
côté  de  Luçon,  et  furent  complètement  repoussés 
par  le  généra!  Tuncq.  Alorsils  résolurent  de  tenter 
un  effort  plus  décisif.  MM.  d’Elbéc,  de  Lescure.de 
Larochejacquelein,  Chareltc,  se  réunirent  avec 
quarante  mille  hommes,  cl,  le  14  août,  sc  présen- 
tèrent de  nouveau  aux  environs  de  Luçon.  Tuncq 
n’en  avait  guère  que  six  mille.  M.  de  Lescure,  sc 
fiant  sur  la  supériorité  du  nombre , donna  Je  fu- 
neste conseil  d'attaquer  en  plaine  l’armée  républi- 
caine. MM.  de  Lescure  et  Charctle  prirent  le 
commandement  de  la  gauche,  M.  d’Elbéc  celui  dn 
centre,  M.  de  Larochejacquelein  celui  de  la  droite. 
MM.  de  Lescure  et  Charette  agirent  avec  une 
grande  vigueur  à la  droite;  mais  au  centre,  les 
soldats,  obligés  de  lutter  en  plaine  contre  des 
troupes  régulières,  montrèrent  de  l'hésitation; 
M.  de  Larochejacquelein,  égaré  dans  sa  roule,  n ar- 
riva pas  à temps  vers  la  gauche.  Alors  le  général 
Tuncq,  faisant  agir  à propos  son  artillerie  légère 
sur  le  centre  ébranlé,  y répandit  le  désordre,  et, 
en  peu  d’instants,  mit  en  fuite  tous  les  Vendéens 
au  nombre  de  quarante  mille.  Aucun  événement 
it'availclé  plus  funeste  pour  ces  derniers,  llsper- 
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dirent  toute  leur  artillerie , et  rentrèrent  dans  le 
pays,  frappés  de  consternation. 

Dans  ce  môme  moment  arrivait  la  destitution 
du  général Tuncq,  demandée  par  Ronsin.  Bourdon 
et  Goupilleau,  indignés,  le  maintinrent  dans  son 
commandement,  écrivirent  à la  convention  pour 
faire  révoquer  la  décision  du  ministre,  et  adres- 
sèrent de  nouvelles  plaintes  contre  le  parti  désor- 
ganisatcur  de  Saumur,  qui  répandait,  disaient-ils, 
la  confusion,  et  voulait  remplacer  tous  les  géné- 
raux instruits  par  d'ignorants  démagogues.  Dans  ce 
moment.  Rossignol,  faisant  l'inspection  des  di- 
verses colonnes  de  son  commandement,  arriva  à 
Luçon.  Son  entrevue  avec  Tuncq,  Goupilleau  et 
Bourdon,  ne  fut  qu'un  échange  de  reproches;  mal- 
gré deux  victoires,  il  fut  mécontent  de  ce  que  l'on 
avait  livré  des  combats  contre  sa  volonté  : car  il 
pensait,  du  reste  avec  raison,  qu'il  fallait  éviter 
tout  engagement  avant  la  réorganisation  générale 
des  différentes  armées.  On  se  sépara,  et  immédia- 
tement après,  Bourdon  et  Goupilleau , apprenant 
quelques  actes  de  rigueur  exercés  par  Rossignol 
dans  le  pays,  eurent  la  hardiesse  de  prendre  un 
arrêté  pour  le  destituer.  Aussitôt,  les  représen- 
tants qui  étaient  à Saumur,  Merlin,  Bourbotte, 
Choudieu  et  Rewbell,  cassèrent  l’arrêté  de  Goupil- 
leau et  Bourdon , et  réintégrèrent  Rossignol.  L’af- 
faire fut  portée  devant  la  convention  : Rossignol , 
confirmé  de  nouveau,  l'emporta  sur  ses  adversai- 
res. Bourdon  et  Goupilleau  furent  rappelés,  et 
Tuncq  suspendu. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  la 
garnison  de  Mayence  arriva  dans  la  Vendée.  II 
s'agissait  de  savoir  quel  plan  on  suivrait,  et  de 
quel  côté  on  ferait  agir  celte  brave  garnison.  Se- 
rait-elle attachée  à l’armée  de  la  Rochelle  et  mise 
sous  les  ordres  de  Rossignol,  ou  à l’armée  de 
Brcstetconflccà  Canclaux?  Telle  était  la  question. 
Chacun  voulait  la  posséder  parce  qu'elle  devait  | 
décider  le  succès  partout  où  elle  agirait.  On  était  j 
d’accord  pour  envelopper  le  pays  d’attaques  simul- 
tanées, qui,  dirigées  de  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence, viendraient  aboutir  au  centre.  Mais, 
comme  la  colonne  qui  posséderait  les  Mayençais 
devait  prendre  une  offensive  plus  décisive,  et  re- 
fouler les  Vendéens  sur  les  autres  colonnes,  il 
s’agissait  de  savoir  sur  quel  point  il  était  le  plus 
utile  de  rejeter  l’ennemi.  Rossignol  et  les  siens 
soutenaient  que  le  meilleur  parti  à prendre  était  de 
faire  marcher  les  Mayençais  par  Saumur,  pour  re- 
jeter les  Vendéens  sur  la  mer  et  sur  la  basse  Loire, 
où  on  les  détruirait  entièrement;  quo  les  colonnes 


d’Angers,  do  Saumur,  trop  faibles,  avaient  besoin 
de  l'appui  des  Mayençais  pour  agir;  que,  réduites 
à elles-mêmes,  elles  seraient  dans  l’impossibilité 
de  s’avancer  en  campagne  pour  donner  la  main  aux 
autres  colonnes  de  Niort  et  de  Luçon;  qu’elles  ne 
pourraient  même  pas  arrêter  les  Vendéens  refoulés, 
ni  les  empêcher  de  se  répandre  dans  l’intérieur; 
qu’enfin,  en  faisant  avancer  les  Mayençais  par 
Saumur,  on  ne  perdrait  point  de  temps,  tandis  que, 
par  Nantes,  ils  étaient  obligés  de  faire  un  circuit 
considérable,  et  de  perdre  dix  ou  quinze  jours. 
Canclaux  était  frappé  au  contraire  du  danger  de 
laisser  la  mer  ouverte  aux  Vendéens.  Une  escadre 
anglaise  venait  d’être  signalée  dans  les  parages  de 
l’Ouest,  et  on  ne  pouvait  pas  croire  que  les  Anglais 
ne  songeassent  pas  à une  descente  dans  le  Marais. 
C’était  alors  la  pensée  générale,  et,  quoiqu’elle 
fût  erronée,  elle  occupait  tous  les  esprits.  Cepen- 
dant les  Anglais  venaient  à peine  d’envoyer  un 
émissaire  dans  la  Vendée.  Il  était  arrivé  déguisé, 
et  demandait  le  nom  des  chefs,  leurs  intentions 
et  leur  but  précis  : tant  on  ignorait  en  Europe  les 
événements  intérieurs  de  la  France  ! Les  Vendéens 
avaient  répondu  par  une  demande  d’argent  et  de 
munitions,  et  par  la  promesse  de  porter  cinquante 
mille  hommes  sur  le  point  où  on  voudrait  opérer 
un  débarquement.  Tout  projet  de  ce  genre  était 
donc  encore  bien  éloigné;  mais  de  toutes  parts  on 
le  croyait  prêt  à se  réaliser.  Il  fallait  donc,  disait 
Canclaux,  faire  agir  les  Mayençais  par  Nantes, 
couper  ainsi  les  Vendéens  de  la  mer,  et  les  refouler 
vers  le  haut  pays.  Se  répandraient-ils  dans  l’inté- 
rieur, ajoutait  Canclaux,  ils  seraient  bientôt  dé- 
truits, et  quant  au  temps  perdu,  ce  n’était  pas  une 
considération  à faire  valoir  : car  l’armée  de  Saumur 
était  dans  un  état  à ne  pouvoir  pas  agir  avant  dix 
ou  douze  jours,  même  avec  les  Mayençais.  Une 
raison  qu’on  ne  donnait  pas,  c’est  que  l’armée  de 
Mayence,  déjà  faite  au  métier  de  la  guerre,  aimait 
mieux  servir  avec  les  gens  du  métier,  et  préférait 
Canclaux,  général  expérimenté,  à Rossignol,  gé- 
néral ignorant,  et  l’armée  de  Brest,  signalée  par 
des  faits  glorieux , à celle  de  Saumur,  connue  seu- 
lement par  des  défaites.  Les  représentants,  atta- 
chés au  parti  de  la  discipline,  partageaient  aussi 
cet  avis,  et  craignaient  de  compromettre  l’armée 
de  Mayence,  en  la  plaçant  au  milieu  des  soldats 
jacobins  et  désordonnés  de  Saumur. 

Philippeaux,  le  plus  ardent  adversaire -du  parti 
Ronsin  parmi  les  représentants,  se  rendit  à Paris, 
et  obtint  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  en 
faveur  du  plan  de  Canclaux.  Ronsin  fit  révoquer 
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l'arréU,  et  il  fut  convenu  alors  qu'un  conseil  de 
guerre  tenu  à Saumur  déciderait  de  l’emploi  des 
forces.  Le  conseil  eut  lieu  le  2 septembre.  On  y 
comptait  beaucoup  de  représentants  et  de  géné- 
raux. Les  avis  6e  trouvèrent  partagés.  Rossignol, 
qui  mettait  une  grande  bonne  foi  dans  ses  opi- 
nions, offrit  à Canclaux  de  lui  résigner  le  com- 
mandement, s’il  voulait  laisser  agir  les  Mayençais 
par  Saumur.  Cependant  l’avis  de  Canclaux  l’em- 
porta; les  Mayençais  furent  attachés  à lanuée  de 
Brest,  et  la  principale  attaque  dut  être  dirigée  de 
la  basse  sur  la  haute  Vendée.  Le  plan  de  campagne 
fut  signé,  et  on  promit  de  partir,  à un  jour  donné, 
de  Saumur,  Nantes,  les  Sables  et  Niort. 

La  plus  grande  humeur  régnait  dans  le  parti  de 
Saumur.  Rossignol  avait  do  l'ardeur,  de  la  bonno 
foi,  mais  point  d’instruction,  point  de  santé,  et 
quoique  franchement  dévoué,  il  était  incapable  de 
servir  d’une  manière  utile.  11  conçut,  de  la  décision 
adoptée,  moins  de  ressentiment  que  ses  partisans 
eux-memes,  tels  que  Konsin,  Momoro  et  tous 
les  agents  ministériels.  Ceux-ci  écrivirent  sur-le- 
champ  à Paris  pour  se  plaindre  du  mauvais  parti 
qu’on  venait  de  prendre,  des  calomnies  répandues 
contre  les  généraux  sans-culottes,  des  préventions 
qu’on  avait  inspirées  à l’armée  de  Mayence,  et  ils 
montrèrent  ainsi  des  dispositions  qui  ne  devaient 
pas  fairo  espérer  de  leur  part  un  grand  zèle  à se- 
conder le  plan  délibéré  à Saumur.  Ronsin  poussa 
même  la  mauvaise  volonté  jusqua  interrompre  les 
distributions  de  vivres  faites  à l’armée  do  Mayence, 
sous  prétexte  que,  ce  corps  passant  de  l'armée  de 
la  Rochelle  à celle  de  Brest,  c'était  aux  adminis- 
trateurs de  cette  dernière  à l’approvisionner.  Les 
Mayençais  partirent  aussitôt  pour  Nantes,  et  Can- 
claux disposa  toutes  choses  pour  faire  exécuter 
le  plan  convenu  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre. 

Telle  avait  été  la  marche  générale  des  choses 
sur  les  divers  théâtres  de  la  guerre,  pendant  les 
mois  d’août  et  de  septembre.  Il  faut  suivre  main- 
tenant les  grandes  opérations  qui  succédèrent  à 
ces  préparatifs. 

Le  duc  d’York  était  arrivé  devant  Dunkerque 
avec  vingt  et  un  mille  Anglais  et  Hanovriens,  et 
douze  mille  Autrichiens.  Le  maréchal  Freytag  était 
à Ost-Capelle  avec  seize  mille  hommes;  lo  prince 
d’Orange  à Menin  avec  quinze  mille  Hollandais. 
Ces  deux  derniers  corps  étaient  placés  là  en  armée 
d’observation.  Le  reste  des  coalisés,  dispersés  au- 
tour du  Quesnoy  et  jusqu’à  la  Moselle,  s’élevait  à 
environ  cent  mille  hommes.  Ainsi  cent  soixante 
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ou  cent  soixante-dix  mille  hommes  étaient  réparti» 
sur  cette  ligne  immense,  occupés  à y faire  des 
sièges  et  y garder  tous  les  passages.  Carnot,  qui 
commençait  à diriger  les  opérations  des  Français, 
avait  entrevu  déjà  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  batailler 
sur  tous  les  points,  mais  d’employer  à propos  une 
masse  sur  un  point  décisif.  Il  avait  donc  conseillé 
de  transporter  trente-cinq  mille  hommes,  delà 
Moselle  et  du  Rhin  au  Nord.  Son  conseil  avait  été 
adopté,  mais  il  ne  put  en  arriver  que  douze  mille 
en  Flandre.  Néanmoins,  avec  ce  renfort  et  les 
divers  camps  placés  à Gavarelle,  à Lille,  à Casse), 
les  Français  auraient  pu  former  une  masse  du 
soixante  mille  hommes,  et,  dans  l'état  do  dispersion 
où  se  trouvait  l’ennemi , frapper  les  plus  grands 
coups.  Il  ne  faut,  pours’en  convaincre,  que  jeter 
les  yeux  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  En  suivant  lo 
rivage  de  la  Flandre  pour  entrer  en  France,  on 
trouve  Fûmes  d’abord,  et  puis  Dunkerque.  Cos 
deux  villes,  baignées  d’un  côté  par  l'Océan,  do 
l'autre  par  les  vastes  inaraia  de  la  Grunde-Moér, 
ne  peuvent  communiquer  entre  elles  que  par  une 
étroite  langue  de  terre.  Le  duc  d’York  arrirant  par 
Fûmes,  qui  se  présente  la  première  en  venant  du 
dehors,  s'était  place,  pour  assiéger  Dunkerque, 
sur  cette  langue  de  terre,  entre  la  Grande  Moêr  et 
l’Océan.  Le  corps  d’observation  de  Frey  tag  ne  s’é- 
tait pas  établi  à Fûmes  de  manière  à protéger  le» 
derrières  de  l’armée  de  siège;  il  était  au  contraire 
assez  loio  de  cette  position,  en  ayant  des  marais  et 
de  Dunkerque,  de  manière  à couper  les  secours  qui 
pouvaient  venir  de  l'intérieur  de  la  France.  Les 
Hollandais  du  prince  d’Orange,  postés  à Menin, 
à trois  journées  de  ce  point,  devenaient  tout  à 
fait  inutiles.  Une  masse  de  soixante  mille  hom- 
mes, marchant  rapidement  entre  les  Hollandais  et 
Freytag,  pouvait  se  porter  à Fûmes,  derrière  le 
duc  d’York,  et,  manœuvrant  ainsi  entre  les  trois 
corps  ennemis,  accabler  successivement  Freytag, 
le  duc  d’York  et  le  prince  d'Orange.  R fallait  pour 
cela  une  masse  unique  et  des  mou  veine  nu  rapides. 
Mais  alors  on  ne  songeait  qu’à  se  pousser  de  front, 
en  opposant  à chaque  détachement  un  détachement 
pareil.  Cependant  le  comité  de  salut  publie  avait  à 
peu  près  conçu  le  plan  dont  nous  parlons.  Il  avait 
ordonné  de  former  un  seul  corps  et  de  marcher 
sur  Fumes.  Houchard  comprit  un  moment  celte 
pensée,  mais  ne  s’y  arrêta  pas,  et  songea  tout  sim- 
plement à marcher  contre  Freytag,  à replier  ce 
dernier  sur  les  derrières  du  duc  d’York,  et  à lâcher 
ensuite  d'inquiéter  le  siège. 

Pendant  que  Houchard  hâtait  ses  préparatif», 
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Dunkerque  faisait  une  vigoureuse  résistance.  Le 
général  Souhatn , secondé  par  le  jeune  Hoche,  qui 
se  comporta  à ce  siège  d’une  manière  héroïque, 
avaitdéjà  repoussé  plusieurs  attaques.  L’assiégeant 
ne  pouvait  pas  ouvrir  facilement  la  tranchée  dans 
un  terrain  sablonneux,  au  fond  duquel  on  trouvait 
l'eau  en  creusant  seulement  à trois  pieds.  La  flot- 
tille qui  devait  descendre  la  Tamise  pour  bombar- 
der la  place,  n’arrivait  pas,  et  au  contraire  une 
flottille  française,  sortie  de  Dunkerque  et  embosséo 
le  long  du  rivage,  harcelait  les  assiégeants  enfermés 
sur  leur  étroite  langue  de  terre,  manquant  d’eau 
potable  et  exposés  à tous  les  dangers.  C’était  le  cas 
de  se  hâter  eide  frapper  des  coups  décisifs.  On  était 
arrivé  aux  derniers  jours  d’août.  Suivant  l’usage 
delà  vieille  tactique,  Houchard  commença  par 
une  démonstration  sur  Menin,  qui  n’aboutit  qu’à 
un  com  bat  sanglant  et  inutile.  Après  avoir  donné 
cette  alarme  préliminaire,  il  s’avança , en  suivant 
plusieurs  routes,  vers  la  ligne  de  l’Yser,  petit 
cours  d’eau  qui  le  séparait  du  corps  d’observation 
de  Freytag.  Au  lieu  de  venir  se  placer  entre  le 
corps  d’observation  et  le  corps  de  siège,  il  confia 
à Hédouvillc  le  soin  de  marcher  sur  Kousbrugghe , 
pour  inquiéter  seulement  la  retraite  de  Freytag  sur 
Fumes,  et  il  alla  lui-même  donner  de  front  sur 
Freytag,  en  marchant  avec  toute  son  armée  par 
Houtkerckc,  Herséele  et  Bambèke.  Freytag  avait 
disposé  son  corps  sur  une  ligne  assez  étendue , et 
il  n'en  avait  qu’une  partie  autour  de  lui , lorsqu'il 
reçut  le  premier  choc  de  Houchard.  Il  résista  à 
Herséele;  mais,  après  un  combat  assez  vif,  il  fut 
obligé  de  repasser  l’Yser,  cl  de  se  replier  sur 
Bainbèkc , et  successivement  de  fiambèke  sur 
Rexpœde  et  Kiilcm.  En  reculant  de  la  sorte  au 
delà  de  l’Yser,  il  laissait  scs  ailes  compromises  en 
avant.  La  division  Walmodcn  se  trouvait  jetéo  loin 
de  lui,  à sa  droite,  et  sa  propre  retraite  était  me- 
nacée vers  Kousbrugghe  par  Hédouville. 

Freytag  veut  alors,  dans  la  même  journée,  se 
reporter  en  avant,  et  reprendre  Rexpœde,  afin  de 
rallier  à lui  la  division  de  Walmoden.  Il  arrive  à 
Rexpœde  au  moment  où  les  Français  y entraient. 
Un  combat  des  plus  vifs  s’engage  : JFreytag  eft 
blessé  et  fait  prisonnier.  Cependant  la  fin  du  jour 
s'approche;  Houchard,  craignant  une  attaque  de 
nuit,  se  retire  hors  du  village,  et  n’y  laisse  que 
trois  bataillons.  Walmoden , qui  se  repliait  avec 
sa  division  compromise,  arrive  dans  cet  instant, 
et  se  décide  à attaquer  vivement  Rexpœde,  afin  de 
se  faire  jour.  Un  combat  sanglant  se  livre  au  mi- 
lieu de  la  nuit;  le  passage  est  franchi,  Freytag  est 


délivré,  et  l’ennemi  6e  retire  en  masse  sur  le  vil- 
lage do  Hondtschoote.  Ce  village,  situé  contre  la 
Grande-Moér  et  sur  la  roule  de  Fûmes,  était  un 
des  points  par  lesquels  il  fallait  passer  en  se  reti- 
rant sur  Fumes.  Houchard  avait  renoncé  à l’idée 
essentielle  de  manœuvrer  vers  Fûmes,  entre  le 
corps  de  siège  et  le  corps  d’observation  ; il  ne  lui 
restait  donc  plus  qu’à  pousser  toujours  de  front  le 
maréchal  Freytag,  et  à se  ruer  contre  le  village  de 
Hondtschoote.  La  journée  du  7 se  passa  à observer 
les  positions  de  l’ennemi , défendues  par  une  ar- 
tillerie très-forte,  et,  le  8,  l’attaque  décisive  fut 
résolue.  Dès  le  matin,  l’armée  française  se  porte 
sur  toute  la  ligne  pour  attaquer  de  front.  La 
droite,  sous  les  ordres  d’Hédouville,  s’étend  entre 
Killem  et  Béveren;  le  centre,  commandé  par 
Jourdan  , marche  directement  de  Killem  sur 
Hondtschoote;  la  gauche  attaquo  entre  Killem  et 
le  canal  de  Fûmes.  L’action  s’engage  dans  les 
taillis  qui  couvraient  le  centre.  De  part  et  d’autre, 
les  plus  grandes  forces  sont  dirigées  sur  ce  mémo 
point.  Les  Français  reviennent  plusieurs  fois  à 
l’attaque  des  positions,  et  enfin  ils  s’en  rendent 
maîtres.  Tandis  qu’ils  triomphent  au  centre, 
les  retranchements  sont  emportés  à la  droite,  et 
l'ennemi  prend  le  parti  de  se  retirer  sur  Fumes 
par  les  routes  de  Houthem  et  de  Iloghestade. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à Hondt- 
schoote, la  garnison  de  Dunkerque  faisait,  sous  la 
conduite  de  Hoche,  une  sortie  vigoureuse,  et  met- 
tait les  assiégeants  dans  le  plus  grand  péril.  Le 
lendemain  du  combat,  ceux-ci  tinrent  un  conseil 
de  guerre  ; se  sentant  menacés  sur  leurs  derrières, 
et  ne  voyant  pas  arriver  les  armements  maritimes 
qui  devaient  servir  à bombarder  la  place,  ils  ré- 
solurent de  lever  le  siège,  et  do  se  retirer  6ur 
Fumes,  où  venaient  d’arriver  Freytag.  Ils  y furent 
réunis  le  9 septembre  au  soir. 

Telles  furent  ces  trois  journées,  qui  eurent  pour 
but  et  pour  résultat  de  replier  le  corps  d’observa- 
tion sur  les  derrières  du  corps  de  siège,  en  suivant 
une  marche  directe.  Le  dernier  combat  donna  son 
nom  à cette  opération,  et  la  bataille  d’Hondt- 
schoote  fut  considérée  commo  le  salut  de  Dun- 
kerque. Cette  opération , en  effet , rompait  la 
longue  chaîne  de  nos  revers  au  Nord , faisait  es- 
suyer un  échec  personnel  aux  Anglais,  trompait 
le  plus  cher  de  leurs  vœux,  sauvait  la  république 
du  malheur  qui  lui  eût  été  le  plus  sensible,  et 
donnait  un  grand  encouragement  à la  France. 

La  victoire  d’Hondtschoote  produisit  à Paris  une 
grande  joie,  inspira  plus  d’ardeur  à toute  la  jeu- 
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nessc,  el  fit  espérer  que  notre  énergie  pourrait 
être  heureuse.  Peu  importent,  en  effet,  les  revers, 
pourvu  que  des  succès  viennent  s’y  mêler,  et  ren- 
dre au  vaincu  l’espcrance  et  le  courage.  L’alter- 
native ne  fait  qu’augmenter  l’énergie  et  exalter 
l'enthousiasme  de  la  résistance. 

Pendant  que  le  duc  d’York  s’était  porté  à Dun- 
kerque, Cobourg  avait  résolu  l’attaque  du  Ques- 
noy.  Cette  place  manquait  de  tous  les  moyens 
nécessaires  à sa  défense,  et  Cohourg  la  serrait  de 
très-près.  Le  comité  de  salut  public,  ne  négligeant 
pas  plus  cette  partie  de  la  frontière  que  les  au- 
tres, avait  ordonné  sur-le-champ  que  des  colonnes 
sortissent  de  Landrecies,  Cambrai  cl  Maubeugc. 
Malheureusement,  ces  colonnes  ne  purent  agir  en 
même  temps  : l’une  fut  renfermée  dans  Landre- 
cies; l’autre,  entourée  dans  la  plaine  d’Avesnes, 
et  formée  en  bataillon  carré,  fut  rompue  après 
une  résistance  des  plus  honorables.  Enfin  le 
Quesnoy  fut  obligé  de  capituler  le  14  septembre. 
Cette  perte  était  peu  de  chose  à côté  de  la  déli- 
vrance de  Dunkerque;  mais  elle  mêlait  quelque 
amertume  à la  joie  produite  par  cet  événement. 

Houchard,  après  avoir  forcé  le  duc  d’York  à se 
concentrer  à Fumes  avec  Freytag,  n’avait  plus 
rien  d’heureux  à tenter  sur  ce  point;  il  ne  lui  res- 
tait qu’à  se  ruer  avec  des  forces  égales  sur  des 
soldats  mieux  aguerris,  sans  aucune  de  ces  cir- 
constances, ou  favorables,  ou  pressantes,  qui  font 
hasarder  une  bataille  douteuse.  Dans  cette  situa- 
tion , il  n’avait  rien  de  mieux  à faire  qu'à  tomber 
sur  les  Hollandais , disséminés  en  plusieurs  déta- 
chements, autour  de  Menin,  Ilalluin,  Roncq, 
Wcrwike  et  Yprcs.  Houchard,  procédant  avec 
prudence,  ordonna  au  camp  de  Lille  de  faire  une 
sortie  sur  Menin,  tandis  qu’il  agirait  lui-même 
par  Yprcs.  On  se  disputa  pendant  deux  jours  les 
postes  avancés  de  Werwike,  de  Roncq  et  d’Hal- 
luin.  De  part  el  d’autre,  on  se  comporta  avec  une 
grande  bravoure  et  une  médiocre  intelligence.  Le 
prince  d'Orange,  quoique  pressé  de  tous  côtés,  et 
ayant  perdu  ses  postes  avancés,  résista  opiniàtré- 
iuent,  parce  qu’il  avait  appris  la  reddition  du 
Quesnoy  et  l’approche  de  Beaulieu,  qui  lui  ame- 
nait des  secours.  Enfin,  il  fut  obligé,  le  13  sep- 
tembre, d’évacuer  Menin,  après  avoir  perdu,  dans 
ces  différentes  journées  , deux  à trois  mille 
hommes  et  quarante  pièces  de  canon.  Quoique 
notre  armée  n’eût  pas  tiré  de  sa  position  tout 
l'avantage  possible,  et  que,  manquant  aux  in- 
structions du  comité  de  salut  public,  elle  eût  agi 
par  masses  trop  divisées,  cependant  elle  occupait 


Menin.  Le  13,  elle  était  sortie  de  Menin  et  mar- 
chait sur  Courtray.  A Bisseghem , elle  rencontre 
Beaulieu.  Le  combat  s'engage  avec  avantage  de 
notre  côté  ; mais  tout  à coup  l'apparition  d'un  corps 
de  cavalerie  sur  les  ailes  répand  une  alarme  qui 
n’était  fondée  sur  aucun  danger  réel.  Tout  s’é- 
branle cl  fuit  jusqu'à  Menin.  Là , cette  inconce- 
vable déroute  ne  s’arrête  pas;  la  terreur  se  com- 
munique à tous  les  camps,  à tous  les  postes, et 
l’armée  en  masse  vient  chercher  un  refuge  sous  le 
canon  de  Lille.  Celle  terreur  panique , dont 
l’exemple  n’était  pas  nouveau , qui  provenait  de  la 
jeunesse  et  de  l’inexpérience  de  nos  troupes,  peut- 
être  aussi  d’un  perfide  sauce  qui  peut,  nous  fit 
perdre  les  plus  grands  avantages,  et  nous  rament 
sous  Lille.  La  nouvelle  de  cet  événement,  portée 
à Paris,  y causa  la  plus  funeste  impression,  y fit 
perdre  à Houchard  les  fruits  de  sa  victoire,  60«- 
leva  contre  lui  un  déchaînement  violent,  dont  il 
rejaillit  quelque  chose  contre  le  comité  de  salât 
public  lui-même.  Une  nouvelle  suite  d’échecs  vint 
aussitôt  nous  rejeter  dans  la  position  périlleuse 
d’où  nous  venions  de  sortir  un  moment  par  la  vic- 
toire d'Hondtschoote. 

Les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  placés  sur  les 
deux  versants  des  Vosges,  en  face  de  nos  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  venaient  enfin 
de  faire  quelques  tentatives  sérieuses.  Le  vient 
Wurmser,  plus  ardent  que  les  Prussiens,  et  sen- 
tant l'avantage  des  passages  des  Vosges,  voulut 
occuper  le  poste  important  de  Bodenthal,  vers  la 
haute  Lauter.  Il  hasarda  en  effet  un  corps  de  quatre 
mille  hommes,  qui,  passant  à travers  d'affreuses 
montagnes,  parvint  à occuper  Bodenthal.  De  leur 
côté,  les  représentants  à l’armée  du  Rhin,  cédant 
à l’impulsion  générale,  qui  déterminait  partout  un 
redoublement  d’énergie,  résolurent  une  sortie  gé- 
nérale des  lignes  de  Wissembourg  pour  le  12 
septembre.  Les  trois  généraux  Desaix,  Dubois  et 
Michaud,  lancés  à la  fois  contre  les  Autrichiens, 
firent  des  efforts  inutiles,  et  furent  ramenés  dans 
les  lignes.  Les  tentatives  dirigées  surtout  contre 
le  corps  autrichien  jeté  à Bodenthal,  furent  com- 
plètement repoussées.  Cependant  on  prépara  une 
nouvelle  attaque  pour  le  14.  Tandis  que  le  général 
Ferrelte  marcherait  sur  Bodenthal,  l'armce de  la 
Moselle,  agissant  sur  l’autre  versant,  devait  atta- 
quer Pirmasens,  qui  correspond  à BodenlFial,etoù 
Brunswick  se  trouvait  posté  avec  une  partie  de 
l’armée  prussienne.  L’attaque  du  général  Ferrelte 
réussit  parfaitement;  nos  soldats  assaillirent  les 
positions  des  Autrichiens  avec  une  héroïque  témé- 
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rité,  s’en  emparèrent,  et  recouvrèrent  l’important 
défilé  de  Bodentbal.  Mais  il  n’en  fut  pas  de  même 
sur  le  versant  opposé.  Brunswick  sentait  l’impor- 
tance de  Pirmasens,  qui  fermait  les  défilés;  il  pos- 
sédait des  forces  considérables,  et  se  trouvait  dans 
des  positions  excellentes.  Pendant  que  l’armée  de 
la  Moselle  faisait  face  sur  la  Sarre  au  reste  de 
l’armée  prussienne,  douze  mille  hommes  furent 
jetés  de  Hornbach  sur  Pirmasens.  Le  seul  espoir 
des  Français  était  d’enlever  Pirmasens  par  une  sur- 
prise; mais,  aperçus  et  mitraillés  dès  leur  première 
approche,  il  ne  leur  restait  plus  qu’à  se  retirer. 
C’est  ce  que  voulait  le  général;  mais  les  représen- 
tants s’y  opposèrent,  et  ils  ordonnèrent  l’attaque 
sur  trois  colonnes,  et  par  trois  ravins  qui  abou- 
tissaient à la  hauteur  sur  laquelle  est  situé  Pirma- 
sens. Déjà  nos  soldats,  grâce  à leur  bravoure, 
s'étaient  fort  avancés;  la  colonne  de  droite  était 
même  prête  à franchir  le  ravin  dans  lequel  elle 
marchait,  et  à tourner  Pirmasens,  lorsqu’un  double 
feu , dirigé  sur  les  flancs,  vient  l’accabler  inopiné- 
ment. Nos  soldats  résistent  d'abord,  mais  le  feu 
redouble,  et  ils  sont  enfin  ramenés  le  long  du  ravin 
où  ils  s’étaient  engagés.  Les  autres  colonnes  sont 
repliées  de  même , et  toutes  fuient  le  long  des 
vallées,  dans  le  plus  grand  désordre.  L’armée  fut 
obligéede  se  reporter  au  poste  d’où  elle  était  partie. 
Très-heureusement,  les  Prussiens  ne  songèrent  pas 
à la  poursuivre,  et  ne  firent  pas  même  occuper 
son  camp  d’Hornbach , qu’elle  avait  quitté  pour 
marcher  sur  Pirmasens.  Nous  perdtmes  à celte 
affaire  vingt-deux  pièces  de  canon,  et  quatre  mille 
hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cet  échec 
du  i4  septembre  pouvait  avoir  une  grande  impor- 
tance. Les  coalisés,  ranimés  par  le  succès,  son- 
geaient à user  de  toutes  leurs  forces;  ils  se  dispo- 
saient à marcher  sur  la  Sarre  et  la  Lauter,  et  à 
nous  enlever  ainsi  les  lignes  de  Wisseinbourg. 

Le  siège  de  Lyon  se  poursuivait  avec  lenteur. 
Los  Piémontais,  en  débouchant  par  les  hautes 
Alpes  dans  les  vallées  de  la  Savoie,  avaient  fait 
diversion , et  obligé  Dubois-Crancé  et  Kellcrmann 
à diviser  leurs  forces.  Kellermann  s’était  porté  en 
Savoie.  Dubois-Crancé,  resté  devant  Lyon  avec  des 
moyens  insuffisants,  faisait  inutilement  pleuvoir 
le  fer  et  le  feu  sur  cette  malheureuse  cité,  qui , 
résolue  à tout  souffrir,  ne  pouvait  plus  être  réduite 
par  les  désastres  du  blocus  et  du  bombardement, 
mais  seulement  par  une  attaque  de  vive  force. 

Aux  Pyrénées,  nous  venions  d’éprouver  un  san- 
glant échec.  Nos  troupes  étaient  restées  depuis  les 
derniers  événements  aux  environs  de  Perpignan  ; 


les  Espagnols  se  trouvaient  dans  leur  camp  du 
Mas-d’Eu.  Nombreux,  aguerris, et  commandés  par 
un  général  habile,  ils  étaient  pleins  d’ardeur  et 
d’espérance.  Nous  avons  déjà  décrit  le  théâtre  de 
la  guerre.  Les  deux  vallées  presque  parallèles  du 
Tech  et  de  la  Tel  parlent  de  la  grande  chaîne  et 
débouchent  vers  la  mer  ; Perpignan  est  dans  la 
seconde  de  ces  vallées.  Ricardos  avait  franchi  la 
première  ligue  du  Tech,  puisqu’il  se  trouvait  au 
Mas-d'Eu , et  il  avait  résolu  de  passer  la  Tel  fort 
au-dessus  de  Perpignan , de  manière  à tourner 
cette  place,  et  à forcer  notre  armée  à l’abandonner. 
Dans  ce  but,  il  songea  d’abord  à s'emparer  de 
Villefranche.  Celte  petite  forteresse,  placée  sur  le 
cours  supérieur  de  la  Tct , devait  assurer  son  aile 
gauche  contre  le  brave  Dagobert,  qui,  avec  trois 
mille  hommes,  obtenait  des  succès  en  Cerdagne. 
En  conséquence  , vers  les  premiers  jours  d’août, 
il  détacha  le  général  Crespo  avec  quelques  batail- 
lons. Celui-ci  n’eut  qu’à  se  présenter  devant  Ville- 
franche  ; le  commandant  lui  en  ouvrit  lâchement 
les  portes.  Crespo  y laissa  garnison,  et  vint  re- 
joindre Ricardos.  Pendant  ce  temps,  Dagobert, 
avec  un  très-petit  corps , parcourut  toute  la  Cer- 
dagne,  replia  les  Espagnols  jusqu’à  la  Seu-d’Urgel, 
et  songea  même  à les  pousser  jusqu’à  Campredon. 
Cependant,  la  faiblesse  du  détachement  de  Dago- 
bert, et  la  forteresse  de  Villefranche , rassurèrent 
Ricardos  contre  les  succès  des  Français  sur  son 
aile  gauche.  Ricardos  persista  donc  dans  son  offen- 
sive. Le  31  août,  il  fit  menacer  notre  camp  sous 
Perpignan,  et  passa  la  Tet  au-dessus  de  Soler, 
en  chassant  devant  lui  notre  aile  droite,  qui  vint 
se  replier  à Salces,  à quelques  lieues  en  arrière 
de  Perpignan  et  tout  près  de  la  mer.  Dans  celte 
position,  les  Français,  les  uns  enfermés  dans 
Perpignan,  les  autres  acculés  sur  Salces,  ayant  la 
mer  à dos,  se  trouvaient  dans  une  position  des 
plus  dangereuses.  Dagobert,  il  est  vrai,  rempor- 
tait de  nouveaux  avantages  dans  la  Ccrdagnc, 
mais  trop  peu  importants  pour  alarmer  Ricardos. 
Les  représentants  Fabre  et  Cassaigne,  retirés  avec 
l’armée  à Salces,  résolurent  d’appeler  Dagobert 
en  remplacement  de  Barbanlane,  afin  de  ramener 
la  fortune  sous  nos  drapeaux.  En  attendant  l’ar- 
rivée du  nouveau  général,  ils  projetèrent  un  mou- 
vement combiné  entre  Salces  et  Perpignan,  pour 
sortir  de  cette  situation  périlleuse.  Ils  ordonnèrent 
à une  colonne  de  s’avancer  de  Perpignan,  et  d’at- 
taquer les  Espagnols  par  derrière , tandis  qu’eux- 
mêmes,  quittant  leur  position  , les  attaqueraient 
de  front.  En  effet,  le  13  septembre,  le  général 
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Davoust  sort  de  Perpignan  avec  six  ou  sept  mille 
hommes,  tandis  quo  Pérignon  se  dirige  de  Salées 
sur  les  Espagnols.  Au  signal  convenu , on  se  jette 
des  deux  côtés  sur  le  camp  ennemi;  les  Espagnols, 
pressés  de  toutes  parts,  sont  obliges  de  fuir  der- 
rière la  Tel,  en  abandonnant  vingt-six  pièces  de 
canon.  Ils  viennent  aussitôt  se  replacer  au  camp 
du  Mas-d’Eu  , d’où  ils  étaient  partis  pour  exécuter 
celte  offensive  hardie,  mais  malheureuse. 

Dagobert  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  ce  guer- 
rier âgé  de  soixante  cl  quinze  ans  , réunissant  la 
fougue  d'un  joune  homme  à la  prudence  consom- 
mée d'un  vieux  général , se  hâta  de  signaler  son 
arrivée  par  une  tentative  sur  le  camp  du  Mas-d’Eu. 
Il  divisa  son  attaque  en  trois  colonnes  : l'une,  par- 
lant de  notre  droite  et  marchant  par  Thuir  sur 
Sainte-Colombe,  devait  tourner  les  Espagnols;  la 
seconde,  agissant  au  centre,  était  chargée  de  les 
attaquer  de  front  et  de  les  culbuter;  enfin  la  troi- 
sième, opérant  vers  la  gauche,  devait  se  placer 
dans  un  bois  et  leur  fermer  la  retraite.  Celte  der- 
nière, commandée  par  Davoust,  attaqua  à peine, 
et  s’enfuit  en  désordre.  Les  Espagnols  purent  alors 
diriger  toutes  leurs  forces  sur  les  doux  autres  co- 
lonnes du  centre  et  do  la  droite.  Ilicardos,  jugeant 
que  tout  le  danger  était  à droite,  y porta  ses  plus 
grandes  forces,  et  parvint  à repousser  les  Français. 
Au  centre  seul , Dagobert,  animant  tout  de  sa  pré- 
sence, emporta  les  retranchements  qui  étaient 
devant  lui,  et  allait  même  décider  la  victoire,  lors- 
que Ricardos , revenant  avec  les  troupes  victo- 
rieuses à la  gauche  et  à la  droite,  accabla  son  en- 
nemi de  toutes  scs  forces  réunies.  Cependant  le 
brave  Dagobert  résistait  encore,  lorsqu’un  batail- 
lon met  bas  les  armes,  en  criant:  Vive  le  roi  l 
Dagobert  indigné  dirige  deux  pièces  su  ries  traîtres, 
et  tandis  qu’il  les  foudroio,  il  rallie  autour  de  lui 
un  petit  nombre  de  braves  restés  fidèles,  et  se 
rotire  avec  quelques  cents  hommes,  sans  que  l’en- 
nemi, intimidé  par  sa  fière  contenance,  ose  le 
poursuivre. 

Certainement  ce  bravo  général  n’avait  mérité 
que  des  lauriers  par  sa  fermeté  au  milieu  d’un  tel 
revers,  et  si  sa  colonne  de  gaucho  eût  mieux  agi , 
si  ses  bataillons  du  centre  ne  se  fussent  pas  dé- 
bandés, 6es  dispositions  auraient  été  suivies  d’un 
plein  succès.  Néanmoins,  la  défiance  ombrageuse 
des  représeutants  lui  imputa  ce  désastre.  Blessé  de 
cette  injustice,  il  retourna  prendre  le  commande- 
ment subalterne  de  la  Cerdagne.  Notre  armée  se 
trouva  donc  encore  refoulée  sur  Perpignan,  et 
exposée  à perdre  l’importante  ligne  do  la  Tel. 


Lo  plan  de  campagne  du  2 septembre  avait  été 
mis  à exécution  dans  la  Vendée.  La  division  de 
.Mayence  devait,  comme  on  l’a  vu,  agir  par  Nantes. 
Le  comité  de  salut  public,  qui  recevait  des  nou- 
velles alarmantes  sur  les  projets  des  Anglais  sur 
l’Ouest , approuva  tout  à fait  l’idée  de  porter  les 
principales  forces  vers  les  côtes.  Rossignol  et  son 
parti  en  conçurent  beaucoup  d’humeur,  et  écrivi- 
rent au  ministère  des  lettres  qui  ne  faisaient  at- 
tendre d’eux  qu’une  faible  coopération  aux  plans 
convenus.  La  division  do  Mayence  marchadoncsur 
Nantes , où  ollc  fut  reçue  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie,  et  au  milieu  des  fêtes.  Un  ban- 
quet était  préparé,  et  avant  de  s’y  rendre,  on  pré- 
luda au  festin  par  une  vive  escarmouche  avec  les 
partis  ennemis  répandus  sur  les  bords  de  la  Loire. 
Si  la  colouno  de  Nantes  était  joyeuse  d’être  réunie 
à la  célèbre  armée  de  Mayence,  celle-ci  n'était  ps 
moins  satisfaite  de  servir  sous  le  brave  Canclanx 
et  avec  sa  division,  déjà  signalée  par  la  défense 
de  Nantes  et  par  une  foule  de  faits  honorables. 
D’après  lo  plan  concerté,  des  colonnes  partant  de 
tous  les  points  du  théâtre  de  la  guerre  devaient  « 
réunir  au  centre,  et  y écraser  l’ennemi.  Cancliux. 
général  de  l’armée  de  Brest , parlant  de  Nantes, 
devait  descendre  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tour- 
ner autour  du  vaste  lac  de  Grand-Lieu,  balayer  la 
Vendée  inférieure,  remonter  ensuite  vers  Macbe- 
coul , et  se  trouver  à Léger  le  i 1 ou  le  13.  Son  ar- 
rivée sur  ce  dernier  point  était  lo  signal  du  départ 
pour  les  colonnes  de  l'armée  de  la  Rochelle,  char- 
gées d’assaillir  le  pays  par  le  midi  et  l’est.  On  sc 
souvient  que  l'armée  de  la  Rochelle,  sous  les  or- 
dres de  Rossignol,  général  en  chef,  se  compoiait 
do  plusieurs  divisions;  celle  des  Sables  était 
commandée  par  Miesxkousky,  celle  de  Luçon  pr 
Beffroy,  celle  de  Niort  par  Ghalbos,  celle  de  Sau- 
mur  par  Sanlerre,  celle  d’Angers  par  Duhoux.  A 
l'instant  où  Canclanx  arriverait  à Léger,  la  colonne 
des  Sables  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement, 
de  sc  trouver  le  13  à Saint-Fulgent,  le  Maux 
Herbiers,  et  le  16,  enfin,  d’être  avec  Canclauxà 
Morlagne.  Les  colonnes  de  Luçon,  de  Niort,  de- 
vaient, en  se  donnant  la  main , avancer  vers  Bre*- 
suire  et  Argenton,  et  avoir  atteint  cette  hauteur 
le  14;  enfin  , les  colonnes  de  Saurnur  et  d’Angers, 
partant  de  la  Loire,  devaient  arriver  aussi  le  14 
aux  environs  de  Vihiers  et  Chemillé.  Ainsi, 
d’après  ce  plan,  tout  le  pays  devait  être  pr- 
couru  du  14  au  16,  et  les  rebelles  allaient  être 
enfermés  par  les  colonnes  républicaines  entre 
Morlagne,  Brcssuire,  Argenton,  Vihiers  etChe- 
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millé.  Leur  destruction  devenait  alors  inévitable. 

On  a déjà  vt)  que,  deux  fois  repoussés  de  Luçon, 
avec  un  dommage  considérable,  les  Vendéens 
avaient  fort  à cœur  de  prendre  une  revanche.  Ils 
se  réunirent  en  force  avant  que  les  républicains 
eussent  exécuté  leurs  projets;  et  tandis  que  Cha- 
rette  assiégeait  le  camp  des  Naudières  du  cdté  de 
Nantes,  ils  attaquèrent  la  division  de  Luçon  qui 
s’était  avancée  jusqu'à  Cliantonay.Ces  deux  tenta- 
tives eurent  lieu  le  5 septembre.  Celle  de  Charette 
sur  les  Naudières  fut  ropoussée;  mais  l'attaquosur 
Chanlonay , imprévue  et  bien  dirigée,  jeta  les  ré- 
publicains dans  le  plus  grand  désordre.  Lejeune 
et  brave  Marceau  fit  des  prodiges  pour  éviter  un 
désastre;  mais  sa  division,  après  avoir  perdu  ses 
bagages  et  son  artillerie , se  relira  péle-méle  à 
Luçon.  Cet  échec  pouvait  nuire  au  plan  projeté, 
parce  que  la  désorganisation  de  l’une  des  colonnes 
laissait  un  vide  entre  la  division  des  Sables  et  celle 
de  Niort;  mais  les  représentants  firent  les  efforts 
les  plus  actifs  pour  la  réorganiser,  et  on  envoya 
des  courriers  à Rossignol , afin  do  le  prévenir  de 
l’événement. 

Tous  les  Vendéens  étaient  dans  ce  moment 
réunis  aux  Herbiers,  autour  du  généralissime 
d’Elbée.  La  division  était  parmi  eux  comme  chez 
leurs  adversaires,  car  lu  cœur  humain  est  partout 
le  môme,  et  la  nature  ne  réserve  pas  le  désinté- 
ressement et  les  vertus  pour  un  parti,  en  laissant 
exclusivement  à l'autre  l’orgueil,  l’égoïsme  et  les 
vices.  Les  chefs  vendéens  se  jalousaient  entre 
eux  comme  les  chefs  républicains.  Les  généraux 
avaient  peu  de  considération  pour  le  conseil  su- 
périeur, qui  affectait  uno  espèce  de  souveraineté. 
Possédant  la  force  réelle,  ils  n’étaient  nullement 
disposés  à céder  le  commandement  à un  pouvoir 
qui  ne  devait  qu’à  eux-mêmes  sa  fictive  existence. 
Ils  enviaient  d'ailleurs  le  généralissime  d’Elhée, 
et  prétendaient  que  Bouchamps  eût  été  mieux  fait 
pour  leur  commander  à tous.  Charette , de  son 
côté,  voulait  rester  seul  maître  de  la  basse  Ven- 
dée. Ils  étaient  donc  p$u  disposés  à s’entendre  et 
à concerter  un  plan  en  opposition  à celui  des  ré- 
publicains. Une  dépécho  interceptée  venait  de  leur 
faire  connaître  les  projets  de  leurs  ennemis.  Bou- 
champs fut  le  seul  qui  proposa  un  projet  hardi  et 
qui  révélait  des  pensées  profondes.  11  pensait  qu’il 
ne  serait  pas  possible  de  résister  longtemps  aux 
forces  de  la  république  réunies  dans  la  Vendée; 
qu’il  était  pressant  de  s’arracher  de  ces  bois, 
de  oes  ravins,  où  l’on  serait  éternellement  ense- 
veli , sans  connaître  les  coalisés  et  sans  être  connu 


d’eux;  en  conséquence,  il  soutint  qu’au  lieu  do 
s'exposer  à être  détruit,  il  valait  mieux  sortir  en 
colonne  serrée  de  la  Vondée,  et  s'avancer  en  Bre- 
tagne où  l'on  était  désiré,  et  où  la  république  ne 
s’attendait  pas  à être  frappée.  11  conseilla  de  mar- 
cher jusques  aux  côtes  de  l’Océan , de  s’emparer 
d’un  port,  de  communiquer  avec  les  Anglais,  d’y 
recevoir  un  prinee  émigré,  de  se  reporter  de  là 
sur  Paris,  et  de  faire  ainsi  une  guerre  offensive  et 
décisive.  Cet  avis,  qu'on  prête  à Bonchamps,  ne 
fut  pas  suivi  des  Vendéens,  dont  les  vues  étaient 
toujours  aussi  bornées,  et  qui  avaient  toujours 
une  aussi  grande  répugnance  à quitter  leur  sol. 
Leurs  chefs  ne  songèrent  qu’à  se  partager  le  pays 
en  quatre  portions,  pour  y régner  individuelle- 
ment. Charette  eut  la  basse  Vendée,  M.  de  Bon- 
champs  les  bords  de  la  Loire  du  côté  d’Angers, 
M.  de  Larocliejacquelein  le  reste  du  haut  Anjou , 
M.  de  Loscure  toute  la  partie  insurgée  du  Poitou. 
M.  d’Elbée  conserva  son  titre  inutile  de  géné- 
ralissime, et  le  conseil  supérieur  son  autorité 
fictive. 

Le  0,  Caudaux  se  mit  en  mouvement,  laissa 
au  camp  des  Naudières  une  forte  réserve  sous  les 
ordres  de  Grouchy  et  d’Haxo , pour  protéger 
Nantes,  et  achemina  la  colonne  de  Mayence  vers 
Léger.  Pendant  ce  temps,  l’ancienne  armée  de 
Brest,  sous  les  ordres  de  Beysser,  faisant  le  circuit 
de  la  basse  Vendée  par  Pornic,  Bourneuf  et  Mache- 
coul,  devait  se  rejoindre  à Léger  avec  la  colonne 
de  Mayence. 

Ces  mouvements,  dirigés  par  Canclaux,  s’exé- 
cutèrent sans  obstacles.  La  colonne  de  Mayence , 
dont  Kléber  commandait  l'avant-garde,  et  Auberl- 
Dubayet  le  corps  de  bataille,  chassa  tous  les  en- 
nemis devant  elle.  Kléber,  à l'avant-garde,  aussi 
'loyal  qu'héroïque,  faisait  camper  ses  troupes 
des  villages  pour  empêcher  les  dévastations, 

» passant,  dit-il,  devant  le  beau  lac  de  Gri^l- 
» Lieu,  nous  avions  des  paysages  charmants,  et 
b des  échappées  de  vue  aussi  agréables  que  mul- 
b tipliées.  Sur  une  prairie  immense  erraient  au 
b hasard  de  nombreux  troupeaux  abandonnés  à 
b eux-mêmes.  Je  ne  pus  m’empêcher  de  gémir  sur 
b le  sort  de  ces  infortunés  habitants,  qui,  égarés 
b et  fanatisés  par  leurs  prêtres , repoussaient  les 
b bienfaits  d’un  nouvel  ordre  de  choses,  pour 
b courir  à une  destruction  certaine,  b Kléber  fil 
des  efforts  continuels  pour  protéger  le  paya  contre 
les  soldats,  et  réussit  le  plus  souvent.  Uno  com- 
mission civile  avait  été  jointe  à l’état-major  pour 
faire  exécuter  le  décret  du  1**  août,  qui  ordonnait 
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de  ruiner  le  sol  et  d'en  transporter  la  population 
ailleurs.  Il  était  défendu  aux  soldats  de  mettre  le 
feu , et  ce  n'était  que  d'après  les  ordres  des  géné- 
raux et  de  la  commission  civile  que  les  moyens 
de  destruction  devaient  être  employés. 

On  était  arrivé  le  14  à Léger,  et  la  colonne  de 
Mayence  s’y  était  réunie  à celle  de  Brest,  com- 
mandée par  Beysser.  Pendant  ce  temps,  la  colonne 
des  Sables,  sous  les  ordres  de  Mieszkousky,  s’était 
avancée  à Sainl-Fulgent,  suivant  le  plan  convenu, 
et  donnait  déjà  la  main  à l'armée  de  Canclaux. 
Celle  de  Luçon,  retardée  un  moment  par  sa  défaite 
à Chantonay,  était  demeurée  en  arrière;  mais, 
grâce  au  zèle  des  représentants  qui  lui  avaient 
donné  un  nouveau  général,  Beffroy,  elle  s’était 
reportée  en  avant.  Celle  de  Niort  se  trouvait  à la 
Châtaigneraie.  Ainsi,  quoique  le  mouvement  gé- 
néral eût  été  retardé  d’un  jour  ou  deux  sur  tous 
les  points,  et  que  Canclaux  ne  fût  arrivé  que  le  14 
à Léger,  où  il  aurait  dû  se  trouver  le  12,  le  retard 
était  commun  à toutes  les  colonnes,  l’ensemble 
n'en  était  pas  détruit,  et  on  pouvait  poursuivre 
l’exécution  du  plan  de  campagne.  Mais,  dans  cet 
intervalle  de  temps,  la  nouvelle  de  la  défaite  es- 
suyée par  la  division  de  Luçon  était  arrivée  à 
Saumur;  Rossignol,  Bonsin  et  tout  l'état-major 
avaient  pris  l'alarme;  et,  craignant  qu’il  n'arrivât 
de  semblables  accidents  aux  deux  autres  colonnes 
de  Niort  et  des  Sables,  dont  ils  suspectaient  la 
force,  ils  décidèrent  de  les  faire  rentrer  sur-le- 
champ  dans  leurs  premiers  postes.  Cet  ordre  était 
des  plus  imprudents;  cependant  il  n'était  pas 
donné  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  dé- 
couvrir Canclaux  et  d’exposer  scs  ailes  ; mais  on 
avait  peu  de  confiance  en  son  plan,  on  était  très- 
disposé,  au  moindre  obstacle,  à le  juger  impos- 
sible, et  à l'abandonner.  C'est  là  sans  doute  ce 
qui  détermina  l'état-major  de  Saumur  à ordonner 
le  mouvement  rétrograde  des  colonnes  de  Niort, 
de  Luçon  et  des  Sables. 

Canclaux,  poursuivant  sa  marche,  avait  fait  de 
nouveaux  progrès;  il  avait  attaqué  Montaigu  sur 
trois  points  : Klcber,  par  la  route  de  Nantes, 
Aubert-Dubayct,  parcelle  de  Roche-Servière , et 
Beysser,  par  celle  de  Sainl-Fulgent,  s’y  étaient 
précipités  à la  fois,  et  en  avaient  bientôt  délogé 
l’ennemi.  Le  17,  Canclaux  prit  Clisson;  et,  ne 
voyant  pas  encore  agir  Rossignol,  il  résolut  de 
s’arrêter  et  de  se  borner  o des  reconnaissances,  en 
attendant  de  nouveaux  renseignements. 

Canclaux  s’établit  donc  aux  environs  de  Clisson, 
laissa  Beysser  à Montaigu , et  porta  Kléber  avec 


l’avant-garde  à Torfou.  On  était  là  le  8.  Le  contr- 
ordre donné  de  Saumur  était  arrivé  à la  division 
de  Niort,  et  avait  été  communiqué  aux  deux  autres 
divisions  de  Luçon  et  des  Sables;  sur-le-champ 
elles  s'étaient  retirées,  et  avaient  jeté,  parleur 
mouvement  rétrograde,  les  Vendéens  dans  l'éton- 
nement, et  Canclaux  dans  le  plus  grand  embarras. 
Les  Vendéens  étaient  environ  cent  mille  sous  les 
armes.  Un  nombre  immense  d’entre  eux  se  trou- 
vait du  côté  de  Vihiers  et  de  Chemillé,  en  face 
des  colonnes  de  Saumur  et  d'Angers;  un  nombre 
plus  considérable  encore  du  côté  de  Clisson  et  de 
Mortagne , sur  Canclaux.  Les  colonnes  d'Angers 
et  de  Saumur,  en  les  voyant  si  nombreux,  disaient 
que  c’était  l'armée  de  Mayence  qui  les  leur  reje- 
tait sur  les  bras,  et  se  plaignaient  de  ce  plan  qui 
les  exposait  à recevoir  un  ennemi  si  formidable. 
Cependant  il  n’en  était  rien , et  les  Vendéens 
étaient  partout  debout  en  assez  grand  nombre 
pour  occuper  les  républicains  sur  tous  les  points. 
Ce  jour  même,  loin  de  se  jeter  sur  les  colonnes  de 
Rossignol,  ils  marchaient  sur  Canclaux  ; d'Elbe* 
et  Lescure  quittaient  la  haute  Vendée  pour  joindre 
l’armée  de  Mayence. 

Par  une  singulière  complication  d’événements, 
Rossignol,  en  apprenant  les  succès  de  Lancia», 
qui  avait  pénétré  jusqu’au  centre  de  la  Vendée, 
contremande  ses  premiers  ordres  de  retraite, et 
enjoint  à ses  colonnes  de  se  reporter  en  avant.  L« 
colonnes  de  Saumur  et  d’Angers,  placées  à sa 
portée,  agissent  les  premières,  et  escarmoucbent. 
l’une  à Doué,  l’autre  aux  ponts  de  Cé.  Les  avan- 
tages sont  balancés.  Le  18,  celle  de  Saumor, 
commandée  par  Santerre,  veut  s'avancer  de  Vi- 
hiers à un  petit  village  nommé  Coron.  Artillerie, 
cavalerie,  infanterie,  se  trouvent,  par  de  mau- 
vaises dispositions,  accumulées  confusément  dans 
les  rues  de  ce  village  qui  était  dominé.  Santerre 
veut  réparer  cette  faute  et  faire  reculer  les  troupes 
pour  les  mettre  en  bataille  sur  une  hauteur;  mais 
Bonsin,  qui,  en  l'absence  de  Rossignol,  s’attri- 
buait une  autorité  supérieure,  reproche  à Santerre 
d'ordonner  la  retraite,  et  s’y  oppose.  Dans  ce  mo- 
ment, les  Vendéens  fondent  sur  les  républicain», 
un  horrible  désordre  se  communique  à tonte  la 
division.  Il  s’y  trouvait  beaucoup  d’hommes  du 
nouveau  contingent  levé  avec  le  tocsin  ; ceux-ci 
se  débandent;  tout  est  entraîné  et  fuit  confusé- 
ment, de  Coron  à Vihiers,  à Doué  et  à Saumur. 
Le  lendemain  19,  les  Vendéens  marchent  contre 
la  division  d’Angers,  commandée  par  Duboux. 
Aussi  heureux  que  la  veille,  ils  repoussent  les 
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républicains  jusqu’au  delà  d’Érigné,  et  s'emparent 
de  nouveau  des  ponts  de  Cé. 

Du  côté  de  Canclaux,  on  se  bat  avec  la  même 
activité.  Le  même  jour,  vingt  mille  Vendéens, 
placés  aux  environs  de  Torfou,  fondent  sur  l’avant- 
garde  de  Kléber,  composée  tout  au  plus  de  deux 
mille  hommes.  Kléber  se  place  au  milieu  de  scs 
soldats,  et  les  soutient  contre  cette  foule  d’assail- 
lants. Le  terrain  sur  lequel  il  se  bat  est  un  chemin 
dominé  par  des  hauteurs;  malgré  le  désavantage 
de  la  position,  il  ne  sc  retire  qu'avec  ordre  et 
fermeté.  Cependant , une  pièce  d’artillerie  ayant 
été  démontée,  un  peu  de  confusion  se  répand  dans 
ses  bataillons , et  ces  braves  plient  pour  la  pre- 
mière fois.  A cette  vue,  Kléber,  pour  arrêter 
l’ennemi,  place  un  officier  avec  quelques  soldats 
auprès  d’un  pont,  et  leur  dit  : Mes  amis,  vous 
vous  ferez  tuer.  Ils  exécutent  cet  ordre  avec  un 
admirable  héroïsme.  Sur  ces  entrefaites,  le  corps 
de  bataille  arrive,  et  rétablit  le  combat;  les  Ven- 
déens sont  enfin  repoussés  bien  loin,  et  punis  de 
leur  avantage  passager. 

Tous  ces  événements  s’étaient  passés  le  19; 
l’ordre  de  se  reporter  en  avant,  qui  avait  si  mal 
réussi  aux  deux  divisions  de  Saumur  et  d’Angers, 
n’était  pas  encore  parvenu , à cause  des  distances, 
aux  colonnes  de  Luçon  et  de  Niort.  Beysser  était 
toujours  à Montaigu,  formant  la  droite  de  Can- 
claux et  sc  trouvant  découvert.  Canclaux,  voulant 
mettre  Beysser  à l’abri,  lui  ordonna  de  quitter 
Montaigu  et  de  se  rapprocher  du  corps  de  bataille. 
11  enjoignit  à Kléber  de  s’avancer  du  côté  de  Beys- 
ser pour  protéger  son  mouvement.  Beysser,  trop 
négligent,  avait  laissé  sa  colonne  mal  gardée  dans 
Montaigu.  MM.  de  Lescure  et  Charelte  la  surpri- 
rent, et  l’auraient  anéantie  sans  la  bravoure  de 
deux  bataillons  qui , par  leur  opiniâtreté,  arrêtè- 
rent la  rapidité  de  la  poursuite  et  de  la  retraite. 
L’artillerie  et  les  bagages  furent  perdus,  et  les 
débris  <le  celte  colonne  coururent  à Nantes,  où  ils 
furent  reçus  par  la  brave  réserve  laissée  pour  pro- 
téger la  place.  Canclaux  résolut  alors  de  rétrogra- 
der, pour  ne  pas  rester  en  flèche  dans  le  pays,  ex- 
posé à tous  les  coups  des  Vendéens.  Il  se  replia 
en  effet  sur  Nantes  avec  ses  braves  Mayençais,  qui 
ne  furent  pas  entamés,  grâce  à leur  attitude  im- 
posante, et  au  refus  de  Charette,  qui  ne  voulut 
pas  se  réunir  à MM.  d’Elbée  et  de  Bonchamps 
dans  la  poursuite  des  républicains. 

La  cause  qui  empêcha  le  succès  de  cette  nou- 
velle expédition  sur  la  Vendée  est  évidente.  L’é- 
tat-major de  Saumur  avait  été  mécontent  du  plan 


qui  adjugeait  la  colonne  de  Mayence  à Canclaux  ; 
l’échec  du  b septembre  fut  pour  lui  un  prétexte 
suffisant  de  se  décourager , et  de  renoncer  à ce 
plan.  Un  contre-ordre  fut  aussitôt  donné  aux  co- 
lonnes des  Sables,  de  Luçon  et  de  la  Rochelle. 
Canclaux,  qui  s’était  avancé  avec  succès,  se  trouva 
ainsi  découvert , et  l’échec  de  Torfou  rendit  sa  po- 
sition encore  plus  difficile.  Cependant  l’armée  de 
Saumur,  en  apprenant  ses  progrès,  marcha  do 
Saumur  et  d’Angers  à Yihiers  et  Chemillé,  et  si 
elle  ne  s’était  pas  sitôt  débandée,  il  est  probable 
que  la  retraite  des  ailes  n’aurait  pas  empêché  le 
succès  définitif  de  l’entreprise.  Ainsi,  trop  de 
promptitude  à renoncer  au  plan  proposé,  la  mau- 
vaise organisation  des  nouvelles  levées,  et  la  puis- 
sance des  Vendéens,  qui  étaient  plus  de  cent  mille 
sous  les  armes , furent  les  causes  de  ces  nouveaux 
revers.  Mais  il  n’y  avait  ni  trahison  de  la  part  de 
l’état-major  de  Saumur,  ni  de  vice  dans  le  plan 
de  Canclaux.  L’effet  de  ces  revers  était  funeste, 
car  la  nouvelle  résistance  de  la  Vendée  réveillait 
toutes  les  espérances  des  contre-révolutionnaires, 
et  aggravait  singulièrement  les  périls  de  la  répu- 
blique. Enfin,  si  les  armées  de  Brest  et  de  Mayence 
n'en  étaient  pas  ébranlées , celle  de  la  Rochelle 
se  trouvait  encore  une  fois  désorganisée,  et  tous 
les  contingents,  provenant  de  la  levée  en  masse, 
rentraient  dans  leurs  foyers,  en  y portant  le  plus 
grand  découragement. 

Les  deux  partis  de  l’armée  s’empressèrent  aus- 
sitôt de  s'accuser.  Philippeaux,  toujours  plus  ar- 
dent, écrivit  au  comité  de  salut  public  une  lettre 
bouillante  d’indignation , où  il  attribua  à une  tra- 
hison le  contre-ordre  donné  aux  colonnes  de  l’ar- 
mée de  la  Rochelle.  Choudieu  et  Richard , com- 
missaires à Saumur,  écrivirent  des  réponses 
injurieuses,  et  Ronsin  courut  auprès  du  ministre 
et  du  comité  de  salut  public  pour  dénoncer  les 
vices  du  plan  de  campagne.  Canclaux,  dit-il , fai- 
sant agir  des  masses  trop  fortes  dans  la  basse  Ven- 
dée, avait  rejeté  sur  la  haute  Vendée  toute  la  po- 
pulation insurgée  , et  avait  amené  la  défaite  des 
colonnes  de  Saumur  et  d’Angers.  Enfin , rendant 
calomnies  pour  calomnies,  Ronsin  répondit  au 
reproche  de  trahison  par  celui  d'aristocratie , et 
dénonça  à la  fois  les  deux  armées  de  Brest  et  do 
Mayence  comme  remplies  d’hommes  suspects  et 
malintentionnés.  Ainsi  s'envenimait  toujours  da- 
vantage la  querelle  du  parti  jacobin  contre  le  parti 
qui  voulait  la  discipline  et  la  guerre  régulière. 

L’inconcevable  déroute  de  Menin , l’inutile  et 
meurtrière  tentative  sur  Pirmasens,  les  défaites 
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aux  Pyrénées  orientales , la  fâcheuse  issue  de  in 
nouvelle  expédition  sur  la  Vendée,  furent  connues 
à Paris  presque  en  même  temps,  et  y causèrent 
la  plus  funeste  impression.  Ces  nouvelles  se  ré- 
pandirent successivement  du  18  au  23  septembre, 
et,  suivant  l’usage,  la  crainte  excita  la  violence. 
On  a déjà  vu  que  les  plus  ardents  agitateurs  se 
réunissaient  aux  Cordeliers,  où  l’on  s’imposait 
encore  moins  de  réserve  qu'aux  Jacobins , et  qu’ils 
régnaient  au  ministère  de  la  guerre  sous  le  faible 
Bouchotle.  Vincent  était  leur  chef  à Paris,  comme 
Honsin  dans  la  Vendée;  et  ils  saisirent  cette  oc- 
casion de  renouveler  leurs  plaintes  accoutumées. 
Placés  en-dessous  de  la  convention,  ils  auraient 
voulu  écarlcrson  autorité  incommode,  qu’ils  ren- 
contraient aux  armées  dans  la  personne  des  re- 
présentants, et  à Paris  dans  le  comité  de  salut 
public.  Les  représentants  en  mission  ne  leur  lais- 
saient pas  exécuter  les  mesures  révolutionnaires 
avec  toute  la  violence  qu’ils  désiraient  y mettre; 
le  comité  de  salut  public,  réglant  souverainement 
toutes  les  opérations  suivant  des  vues  plus  élevées 
et  plus  impartiales,  les  contrariait  sans  cesse,  et 
il  était  de  tous  les  obstacles  celui  qui  les  gênait 
le  plus;  aussi  leur  venait-il  souvent  à l'esprit  de 
faire  établir  le  nouveau  pouvoir  exécutif,  d'après 
le  mode  adopté  par  la  constitution. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution  , souvent 
et  méchamment  demandée  par  les  aristocrates, 
avait  de  grands  périls.  Elle  exigeait  de  nouvelles 
élections,  remplaçait  la  convention  par  une  autre 
assemblée,  nécessairement  inexpérimentée,  in- 
connue au  pays,  et  renfermant  toutes  les  factions 
à la  fois.  Les  révolutionnaires  enthousiastes,  sen- 
tant ce  danger,  ne  demandaient  pas  le  renouvel- 
lement de  la  représentation  nationale,  mais  récla- 
maient l'exécution  de  la  constitution  en  ce  qui 
convenait  à leurs  vues.  Placés  presque  tous  dans 
les  bureaux,  ils  voulaient  seulement  la  formation 
du  ministère  constitutionnel,  qui  devait  être  in- 
dépendant du  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent 
du  comité  de  salut  public.  Vincent  cul  donc  Tau- 
dacc  de  faire  rédiger  une  pétition  aux  Cordeliers, 
pour  demauder  l'organisation  du  ministère  con- 
stitutionnel et  le  rappe^  des  députés  en  mission. 
L'agitation  fut  des  plus  vives.  Legendre,  ami  de 
Danton,  cl  déjà  rangé  parmi  ceux  dont  l’énergie 
semblait  se  ralentir,  s'y  opposa  vainement,  et  la 
pétition  fut  adoptée,  à un  article  près,  celui  qui 
demandait  le  rappel  des  représentants  en  mission. 
L'utilité  de  ces  représentants  était  si  évidente,  et 
il  y avait  dans  cette  clause  quelque  chose  de  si 


personnel  contre  les  membres  de  la  convention, 
qu’on  n’osa  pas  y persister.  Cette  pétition  provo- 
qua  beaucoup  de  tumulte  à Paris,  et  compromit 
sérieusement  l'autorité  naissante  du  comité  de  sa- 
lut public. 

Outre  ces  adversaires  violents,  ce  comité a 
avait  encore  d’autres,  parmi  les  nouveaux  modé- 
rés, qu’on  accusait  de  reproduire  le  système  d« 
girondins,  et  de  contrarier  l’énergie  révolution- 
naire. Fortement  prononcés  contre  les  eordelim, 
les  jacob’ns,  les  désorganisa  leurs  des  armées,  ils 
ne  cessaient  de  faire  leurs  plaintes  au  comité,* 
lui  reprochaient  même  de  ne  pas  se  déclarer  ma 
fortement  contre  les  anarchistes. 

Le  comité  avait  donc  contre  loi  les  denxnw- 
vcâtix  partis  qui  commençaient  à se  former.  Sui- 
vant l’usage,  ces  partis  profitèrent  des  événement' 
malheureux  pour  l'accuser,  cl  tous  deux  dVwd 
pour  condamner  ses  opérations,  les  critrcpiérent 
chacun  à sa  manière. 

La  déroute  du  13  àMenin  était  déjà  connue;  les 
derniers  revers  de  la  Vendée  commençaient*  l'éln 
confusément.  On  parlait  vaguement  d’une  débite 
à Coron,  à Torfou,  à Montaigu.  Tlmriot,  qui  avait 
refusé  d’étre  membre  du  comité  de  salut  public, 
et  qu’on  accusait  d’étre  l’un  des  nouveaui  modé- 
rés, s’éleva,  au  commencement  de  la  séance,  contre 
les  intrigants,  les  désorganisa  leurs  , qui  veioi^t 
de  faire,  au  sujet  des  subsistances,  de  nouvelle» 
propositions  extrêmement  violentes.  «No» conit» 
» cl  le  conseil  executif,  dit-il , sont  harcelés,  eff* 
» nés  par  un  ramas  d’intrigants  qui  n’aâkbent  le 
» patriotisme  que  parce  qu’il  leur  est  prodortif 
» Oui,  le  temps  est  venu  où  il  faut  chasser  c« 
» hommes  de  rapine  et  d'incendie,  qui  croieotipK 
» la  révolution  s’est  faite  pour  eux,  tandis  f*1 
» l'homme  probe  et  pur  ne  la  soutient  que  pour  le 
n bonheur  du  genre  humain.  » Les  propomw** 
combattues  par  Thuriot  sont  repoussées.  Bri** 
l'un  des  commissaires  envoyés  à Valencienne»  J'1 
alors  un  mémoire  critique  6iir  les  opérations  mi- 
litaires; il  soutient  qu’on  n’a  jamais  fait  qo’ow 
guerre  lente  et  peu  convenable  au  génie  frança**- 
qu’on  s’est  toujours  battu  en  détail , par 
masses,  et  que  c’est  dans  ce  système  qu’il  b®1 
chercher  la  cause  des  revers  qu’on  a essuyés.  En- 
suite, sans  attaquer  ouvertement  le  comité  de  salut 
public,  il1  parait  insinuer  que  ce  comité  o’ap»lo“l 
fait  connaître  à la  convention,  ex  que,  par  exempt*, 
il  y avait  eu  près  de  Douai  uo  corps  de  six  imll 
Autrichiens,  qui  aurait  pn  être  enlevé  et  qui 
l'avait  pas  été.  La  convention,  après  avoir  entend» 
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Briçz,  l'adjoint  au  comité  dcsalul  public.  Dans  ce 
moment,  arrivent  les  nouvelles  détaillées  de  la 
Vendée,  contenues  dans  une  lettre  de  Moniaigu. 
Ces  détails  alarmants  excitent  un  élan  général, 
a Au  lieu  de  nous  intimider,  s'écrie  un  des  mem- 
o bres,  jurons  do  sauver  la  république,  a A ces 
mots,  rassemblée  entière  se  lève , et  jure  encore 
une  fois  de  sauver  la  république , quels  que  soient 
les  périls  qui  la  menacent.  Lcsmembresdu  comité 
de  salut  public,  qui  n'étaient  point  encore  arrivés, 
entrent  daus  ce  moment.  Barcrc,  le  rapporteur 
ordinaire,  prend  la  parole.  « Tout  soupçon,  dit-il, 
» dirigé  contre  le  comité  de  salut  public,  serait 
a une  victoire  remportée  par  Pilt.  Il  ne  faut  pas 
a donner  à nos  ennemis  le  trop  grand  avantage  de 
a déconsidérer  nous-mêmes  le  pouvoir  chargé  de 
a nous  sauver,  a Barère  fait  ensuite  connaître  les 
mesures  prises  par  le  comité,  a Depuis  plusieurs 
s jours,  continue-t-il,  le  comité  avait  lieu  de  soup* 
s çonner  que  de  graves  fautes  avaient  été  commises 
a à Dunkerque,  où  l'on  aurait  pu  exterminer  jus- 
» qu'au  dernier  des  Anglais,  et  à Mcnin,  où  aucun 
a effort  n'avait  été  fait  pour  arrêter  les  étranges 
a effets  de  la  terreur  panique.  Le  comité  a destitué 
a llouchard,  ainsi  que  le  général  divisionnaire 
a Hédouville,  qui  n'a  pas  fait  à Menin  ce  qu'il 
a devait;  clou  examinera  sur-le-champ  la  conduite 
a de  ces  deux  généraux  ; le  comité  va  ensuite  faire 
a épurer  tous  les  étals-majors  et  toutes  les  aduii- 
a lustrations  des  armées;  il  a mis  les  flottes  sur  un 
» pied  qui  leur  permettra  de  se  mesurer  avec  nos 
a ennemis;  ilvienldelcverdix-huit  raille  hommes; 
a il  vient  d’ordonner  uu  nouveau  système  d’alla- 
a que  en  masse  ; enün,  c’est  dans  Uomc  même  qu'il 
a veut  attaquer  Boute,  et  cent  mille  houuucs,  dc- 
a barquant  en  Angleterre,  iront  étouffer  à Londres 
a le  système  de  l'ilt.  C'est  doue  à lurl  que  l'on  a 
a accusé  le  comité  de  salut  public,  il  n'a  pas  cessé 
# » de  mériter  la  confiance  que  la  convention  lui  a 
a jusqu'ici  témoignée,  a 

Robespierre  prend  alors  la  parole.  « Depuis 
a longtemps,  dit-il,  on  s'attache  à diffamer  la  con- 
a ventura  et  le  comité  dépositaire  de  sa  puissance. 
a Briex,  qui  aurait  dû  mourir  à Valenciennes,  en 
a est  lâchement  sorti  pour  venir  à Paris  servir 
a Pilt  cl  la  coalition  en  déconsidérant  le  gouverne- 
a ment.  Ce  n'est  pas  assez,  ajoute-t-il,  que  la  con- 
a venlion  nous  continue  sa  confiance,  il  faut  qu'elle 
a le  proclame  solennellement,  et  quelle  rapporte 
a sa  décision  à l'égard  de  Briez  qu'elle  vient  de 
a nous  adjoindre.  » Des  applaudissements  accueil- 
lent celle  demande;  on  décide  que  Briez  ne  sera 


pas  joint  au  comité  de  salut  public,  cl  oii  déclare 
par  acclamation  que  ce  comité  conserve  toute  la 
confiance  de  la  convention  nationale. 

Les  modérés  étaient  dans  la  convention,  et  ils 
venaient  d’être  repoussés;  mais  les  adversaires  les 
plus  redoutables  du  comité,  c'est-à-dire  les  révolu- 
tionnaires ardents,  se  trouvaient  aux  Jacohius  et 
aux  Cordeliers.  C'était  surtout  de  ces  derniers  qu'il 
fallait  sc  défendre.  Robespierre  se  rendit  aux  Jaco- 
bins, et  usa  de  son  ascendant  sur  eux  : il  déve- 
loppa la  conduite  du  comité,  il  le  justifia  des  dou- 
bles attaques  des  modérés  et  des  exagérés,  et  fil 
sentir  le  danger  des  pétitions  tendant  à demander 
la  formation  du  ministère  constitutionnel.»  Il  faut, 
a dit-il,  qu'un  gouvernement  quelconque  succède 
a à celui  que  nous  avons  détruit  : le  système  d’or- 
a ganiser  en  ce  moment  le  ministère  cunslilulion- 
» nel  n'est  autre  chose  que  celui  de  chasser  la  cou- 
a venlion  elle-même,  eide  décomposer  le  pouvoir 
a en  présence  désarmées  ennemies.  Pilt  peut  seul 
n être  l'auteur  de  celte  idée.  Scs  agents  l'ont  pro- 
a pagée,  ils  ont  séduit  les  patriotes  de  bonne  foi, 
a et  le  peuple  crédule  et  souffrant,  toujours  cncliii 
a à se  plaindre  du  gouvernement,  qui  no  peutre- 
a ntédier  à tous  ses  maux,  est  devenu  l'écho  fidèle 
a de  leurs  calomnies  et  de  leurs  propositions. 
a Vous,  jacobins,  s'écrie  Robespierre,  trop  sin- 
a cères  pour  être  gagnés,  trop  éclairés  pour  être 
a séduits,  vous  défendrez  la  Montagne  qu'on  alia- 
n que;  vous  soutiendrez  le  comité  de  salut  public 
b qu'on  veut  calomnier  pour  vous  perdre,  et  c'est 
a ainsi  qu'avec  vous  il  triomphera  de  toutes  les 
> menées  des  ennemis  du  peuple,  a 

Robespierre  fut  applaudi,  et  tout  le  comité  dans 
sa  personne.  Les  Cordeliers  furent  ramenés  à l’or- 
dre, leur  pétition  oubliée;  et  l'attaque  de  Viueent, 
repoussée  victorieusement,  n’eut  aucune  consé- 
quence. 

Cependant  il  devenait  urgent  de  prendre  un 
parti  à l’égard  de  la  nouvelle  constitution.  Céder  la 
place  à de  nouveaux  révolutionnaires,  équivoques, 
iuconnus,  probablement  divisés  parce  qu’ils  se- 
raient issus  de  toutes  les  factions  vivantes  au-des- 
sous de  la  convention,  était  dangereux.  11  fallait 
doue  déclarer  à tous  les  partis  qu'on  allait  s'empa- 
rer du  pouvoir,  et  qu’avant  d'abandonner  la  répu- 
blique à elle-même  et  à l'action  des  lois  qu'on  lui 
avait  données,  on  la  gouvernerait  révolu  lion  oaire- 
menl  jusqu'à  ce  qu’elle  fût  sauvée.  De  nombreuses 
pétitions  avaient  déjà  engagé  la  convention  à rester 
à son  poste.  Le  10  octobre,  Sainl-Just,  portant  la 
parole  au  nom  du  comité  de  salut  public,  proposa 
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de  nouvelles  mesures  de  gouvernement.  11  fit  le  ta- 
bleau le  plus  triste  de  la  France;  il  chargea  ce 
tableau  des  plus  sombres  couleurs  de  son  imagina- 
tion mélancolique;  et,  avec  le  secours  de  son  grand 
talent,  et  de  faits  d’ailleurs  très-vrais,  il  produisit 
une  espèce  de  terreur  dans  les  esprits.  Il  présenta 
donc  et  fit  adopter  un  décret  qui  renfermait  les 
dispositions  suivantes.  Par  le  premier  article,  le 
gouvernement  de  la  France  était  déclaré  révolu - 
tionnaire  jusqu’à  la  paix;  ce  qui  signifiait  que  la 
constitution  était  momentanément  suspendue,  et 
qu’une  dictature  extraordinaire  était  instituée  jus- 
qu’à l'expiration  de  tous  les  dangers.  Cette  dicta- 
ture était  conférée  à la  convention  et  au  comité  de 
salut  public,  c Le  conseil  exécutif,  disait  le  dé- 
» cret,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps  con- 
» stitués  sont  placés  sous  la  surveillance  du  co- 
b mité  de  salut  public,  qui  en  rendra  compte  tous 
» les  huit  jours  à la  convention.  b Nous  avons  déjà 
expliqué  comment  la  surveillance  se  changeait  en 
autorité  suprême,  parce  que  les  ministres,  les 
généraux,  les  fonctionnaires,  obligés  de  soumettre 
leurs  opérations  au  comité, avaient  fini  par  ne  plus 
oser  agir  de  leur  propre  mouvement,  et  par  atten- 
dre tous  les  ordres  du  comité  lui-méme.  On  disait 
ensuite  : « Les  lois  révolutionnaires  doivent  être 
b exécutées  rapidement.  L’inertie  du  gouverne- 
b ment  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour 
» l’exécution  de  ces  lois  seront  fixés.  La  violation 
b des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  à la  li- 
ft berté.  b Des  mesures  sur  les  subsistances  étaient 
ajoutées  à ces  mesures  de  gouvernement,  car  le 
pain  est  le  droit  du  peuple,  avait  dit  Saint-Just. 
Le  tableau  général  des  subsistances,  définitivement 
achevé,  devait  être  envoyé  à toutes  les  autorités. 
Le  nécessaire  des  départements  devait  être  ap- 
proximativement évalué  et  garanti  ; quant  au  su- 
perflu de  chacun  d’eux,  il  était  soumis  aux  réquisi- 
tions, soit  pour  les  armées,  soit  pour  les  provinces 
qui  n’avaient  pas  le  nécessaire.  Ces  réquisitions 
étaient  réglées  par  une  commission  des  subsistan- 
ces. Paris  devait  être  comme  une  place  de  guerre 
approvisionnée  pour  un  an,  à l'époque  du  l*r  mars 
suivant.  Enfin  on  décrétait  qu’il  serait  institué  un 
tribunal,  pour  vérifier  la  conduite  et  la  fortune  de 
tous  ceux  qui  avaient  manié  les  deniers  publics. 

Par  celte  grande  et  importante  déclaration,  le 
gouvernement,  composé  du  comité  de  salut  public, 
du  comité  de  sûreté  générale,  du  tribunal  extra- 
ordinaire, se  trouvait  complété  et  maintenu  pen- 
dant la  durée  du  danger.  C’était  déclarer  la  révo- 
lution en  état  de  siège,  et  lui  appliquer  les  lois 


extraordinaires  de  cet  état  pendant  tout  le  temps 
qu’il  durerait.  On  ajouta  à ce  gouvernement  extra- 
ordinaire diverses  institutions  réclamées  depuis 
longtemps,  et  devenues  inévitables.  On  demandait 
une  armée  révolutionnaire,  c’est-à-dire  une  force 
chargée  spécialement  de  faire  exécuter  les  ordres 
du  gouvernement  dans  l'intérieur.  Elle  était  décré- 
tée depuis  longtemps;  elle  fut  enfin  organisée  par 
un  nouveau  décret  (3  septembre).  On  la  composa 
de  six  mille  hommes  et  de  douze  cents  canonniers. 
Elle  devait  se  déplacer,  et  se  rendre  de  Paris  dans 
les  villes  où  sa  présence  serait  nécessaire,  et  y de- 
meurer en  garnison  aux  dépens  des  habitants  les 
plus  riches.  Les  Cordeliers  en  voulaient  une  par 
département;  mais  on  s’y  opposa,  en  disantqoece 
serait  revenir  au  fédéralisme  que  de  donnera  cha- 
que departement  yie  force  individuelle.  Les  mêmes 
Cordeliers  demandaient  en  outre  qu’on  fît  suivre 
les  détachements  de  l’armée  révolutionnaire  d'une 
guillotine  portée  sur  des  roues.  Toutes  les  idées 
surgissent  dans  l’esprit  du  peuple  quand  il  se  donne 
carrière.  La  convention  repoussa  toutes  ces  de- 
mandes, els’en  tintà  son  décret. Bouchottc, chargé 
de  composer  cette  armée , la  recruta  dans  tout  ce 
que  Paris  renfermait  de  gens  sans  aveu,  et  prêts  1 
se  faire  les  satellites  du  pouvoir  dominant.  Il  rem- 
plit l’état-major  de  jacobins,  mais  surtout  de  Cor- 
deliers; il  arracha  Ronsin  à la  Vendée  et  à Ros- 
signol , pour  le  mettre  à la  tête  de  cette  armée 
révolutionnaire.  Il  soumit  la  liste  de  cet  état-major 
aux  jacobins,  et  fit  subir  à chaque  officier  l'épreuve 
du  scrutin.  Aucun  d’eux,  en  effet,  ne  fut  confirmé 
par  le  ministre  sans  avoir  été  approuvé  par  lasociété. 

A l'institution  de  l’armée  révolutionnaire,  on 
ajouta  enfin  la  loi  des  suspects,  si  souvent  deman- 
dée, et  résolue  en  principe  le  même  jour  que  h 
levée  en  masse.  Le  tribunal  extraordinaire,quoiq« 
organisé  de  manière  à frapper  sur  de  simples  pro- 
babilités, ne  rassurait  pas  assez  l’imagination  revo-  * 
lutionnaire.  On  souhaitait  pouvoir  enfermer  ceux 
qu’on  ne  pourrait  pas  envoyer  à la  mort,  et  on 
demandait  des  dispositions  qui  permissent  de  s as- 
surer de  leurs  personnes.  Le  décret  qui  mettait  les 
aristocrates  hors  la  loi  était  trop  vague,  et  exigeait 
un  jugement.  On  voulait  que,  sur  la  simpledénou- 
cialion  des  comités  révolutionnaires,  un  individu 
déclaré  suspect  pût  être  sur-le-champ  jeté  en  pri- 
son. On  décréta,  en  effet,  l'arrestation  provisoire, 
jusqu  a la  paix  , de  tous  les  individus  suspects  . 

* Ce  décret  célèbre  fut  rendu  le  17  septembre.  D t* 
connu  mus  le  nom  de  loi  des  tutpccts. 
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Étaient  considérés  comme  tels  : 4°  ceux  qui,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit 
par  leurs  propos  ou  leurs  écrits , s’étaient  montrés 
partisans  de  la  tyrannie,  du  fédéralisme,  et  en- 
nemis de  la  liberté  ; 2’  ceux  qui  ne  pourraient  pas 
justifier,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du 
20  mars  dernier , de  leurs  moyens  d’exister,  et  de 
l’acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à qui  il 
avait  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4°  les 
fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitues  de 
leurs  fonctions  par  la  convention  nationale  et  par 
scs  commissaires  ; 5°  les  ci-devant  nobles , les 
maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères 
ou  sœurs,  et  agents  d'émigrés,  qui  n’avaient  pas 
constamment  manifesté  leur  attachement  à la  ré- 
volution; 0*  ceux  qui  avaient  émigré  dans  l’inter- 
valle du  i"  juillet  1789  à la  publication  de  la  loi 
du  9 avril  1792,  quoiqu'ils  fussent  rentrés  en 
France  dans  les  délais  déterminés. 

Les  détenus  devaient  cire  enfermés  dans  les 
maisons  nationales,  et  gardés  à leurs  frais.  On 
leur  accordait  la  faculté  de  transporter  dans  ces 
maisons  les  meubles  dont  ils  auraient  besoin.  Les 
comités  chargés  de  prononcer  l’arrestation  ne  le 
pouvaient  qu’à  la  majorité,  et  à la  charge  d’en- 
voyer au  comité  de  sûreté  générale  la  liste  des 
suspects  et  les  motifs  de  chaque  arrestation. 
Leurs  fonctions , étant  dès  cet  instant  fort  diffi- 
ciles et  presque  continues,  devinrent  pour  les 
membres  une  espèce  de  profession  qu'il  fallut 
solder.  Us  reçurent  dès  lors  un  traitement  à titre 
d'indemnité. 

A ces  dispositions,  sur  l'instance  demande  de  la 
commune  de  Paris,  il  en  fut  ajouté  une  dernière 
qui  rendait  cette  loi  des  suspects  encore  plus  re- 
doutable : ce  fut  la  révocation  du  décret  qui  défen- 
dait les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit.  Dès 
cet  instant,  chaque  citoyen  poursuivi  fut  menacé  à 
toute  heure,  et  n’eut  plus  aucun  moment  de  repos. 
En  s'enfermant  pendant  le  jour  dans  ces  caches 
ingénieuses  et  très-étroites  que  le  besoin  avait  fait 
imaginer,  les  suspects  avaient  du  moins  la  faculté 
de  respirer  pendant  la  nuit;  maintenant,  ils  ne  le 
pouvaient  plus,  et  les  arrestations,  multipliées 
jour  et  nuit,  remplirent  bientôt  toutes  les  prisons 
de  la  France. 

Les  assemblées  de  section  se  tenaient  chaque 
jour;  mais  les  gens  du  peuple  n’avaient  pas  le 
temps  de  s’y  rendre,  et  en  leur  absence  les  mo- 
tions révolutionnaires  n’étaient  plus  soutenues. 
On  décida , sur  la  proposition  expresse  des  jaco- 
bins et  de  la  commune , que  ces  assemblées  n’au- 


raient plus  lieu  que  deux  fois  par  semaine,  et  que 
chaque  citoyen  qui  viendrait  y assister  recevrait 
quarante  sous  par  séance.  C’était  le  moyen  le  plus 
assuré  d’avoir  le  peuple,  en  ne  le  réunissant  pas 
trop  souvent,  et  en  payant  sa  présence.  Les  révo- 
lutionnaires ardents  furent  irrités  de  ce  qu’on 
mettait  des  bornes  à leur  zèle,  en  limitant  à deux 
par  semaine  les  séances  des  sections.  Ils  firent 
donc  une  pétition  fort  vive  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'on  portait  atteinte  aux  droits  du  souverain,  en 
l’empêchant  de  se  réunir  toutes  les  fois  qu'il  lui 
plaisait.  C’est  le  jeune  Varlet  qui  fut  l’auteur  de 
cette  nouvelle  pétition;  mais  on  la  repoussa,  cl 
on  n’en  tint  pas  plus  de  compte  que  de  beaucoup 
d’autres  demandes  inspirées  par  la  fermentation 
révolutionnaire. 

Ainsi,  la  machine  était  complète  sous  les  deux 
rapports  les  plus  importants  dans  un  État  menacé, 
la  guerre  et  la  police.  Dans  la  convention,  un  co- 
mité dirigeait  les  opérations  militaires,  choisissait 
les  généraux  et  les  agents  de  toute  espèce,  et  pou- 
vait , par  le  décret  de  la  réquisition  |>crmancute, 
disposer  à la  fois  des  hommes  et  des  choses,  il 
faisait  tout  cela,  ou  par  lui-même,  ou  parles  repré- 
sentants envoyés  en  mission.  Sous  ce  comité,  le 
comité  dit  de  sûreté  générale  avait  la  direction 
de  la  haute  police,  et  se  servait,  pour  sa  surveil- 
lance, des  comités  révolutionnaires  institués  dans 
chaque  commune.  Les  individus  légèrement  soup- 
çonnés d'hostilité,  ou  même  d'indifférence,  étaient 
enfermés;  d’autres,  plus  gravement  compromis, 
étaient  frappés  par  le  tribunal  extraordinaire, 
mais  heureusement  encore  en  petit  nombre , car 
ce  tribunal  n’avait  prononcé  jusqu’alors  que  peu 
de  condamnations.  Une  armée  spéciale,  véritable 
colonne  mobile  ou  gendarmerie  de  ce  régime,  fai- 
sait exécuter  les  ordres  du  gouvernement,  et  enfin 
le  peuple,  payé  pour  se  rendre  dans  les  sections, 
était  toujours  prêta  le  soutenir.  Ainsi,  guerre  et 
police,  tout  aboutissait  au  comité  de  salut  public. 
Maître  absolu,  ayant  le  moyen  de  requérir  toutes 
les  richesses,  pouvant  envoyer  les  citoyens  ou  sur 
les  champs  de  bataille,  ou  à l’échafaud,  ou  dans 
les  cachots,  il  était  investi,  pour  la  défense  de  la 
révolution , d'une  dictature  souveraine  et  terrible. 
A la  vérité  il  lui  fallait,  tous  les  huit  jours,  rendre 
compte  à la  convention  de  ses  travaux;  mais  ce 
compte  était  toujours  approuvé,  car  l’opinion  cri- 
tique ne  s’exerçait  qu’aux  Jacobins,  dont  il  était 
maître  depuis  que  Robespierre  en  faisait  partie,  il 
n’y  avait  en  opposition  à celte  puissance  que  les 
modérés,  restés  en  deçà,  et  les  nouveaux  exagérés, 
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portes  au  delà , mais  peu  à craindre  les  uns  et  les 
autres. 

On  a vu  que  déjà  Robespierre  et  Carnot  avaient 
été  attachés  au  comité  de  salut  public,  en  rempla- 
cement de  Gasparin  et  de  Thuriot,  tous  deux  ma- 
lades. Robespierre  y avait  apporté  sa  puissante 
influence,  et  Carnot  sa  science  militaire.  La  con- 
vention voulut  adjoindre  à Robespierre  Danton, 
son  collègue  et  son  rival  en  renommée;  mais  ce- 
lui-ci, fatigué  de  travaux,  peu  propre  à des  détails 
d'administration , dégoûté  d’ailleurs  par  les  ca- 
lomnies des  partis,  ne  voulait  plus  être  d'aucun 
comité.  11  avait  déjà  bien  assez  fait  pour  la  révo- 
lution ; il  avait  soutenu  les  courages  dans  tous  les 
jours  de  danger;  il  avait  fourni  la  première  idée 
du  tribunal  révolutionnaire,  de  l’armée  révolution- 
naire, de  la  réquisition  permanente,  de  l’impôt 
sur  les  riches,  cl  des  quarante  sous  alloués  par 
séance  aux  membres  des  sections  ; il  était  l'auteur 
enfin  de  toutes  les  mesures  qui , devenues  cruelles 
par  l'exécution,  donnaient  néanmoins  à la  révolu- 
tion celte  énergie  qui  la  sauva.  A cette  époque, 
Danton  commençait  à n'ètre  plus  aussi  nécessaire, 
car,  depuis  la  première  invasion  des  Prussiens,  on 
s'était  fait  du  danger  une  espèce  d’habitude.  Les 
vengeances  qui  se  préparaient  contre  les  girondins 
lui  répugnaient  ; il  venait  d’épouser  une  jeune 
femme  dont  il  était  épris,  et  qu'il  avait  dotée  avec 
l'or  de  la  Belgique,  au  dire  de  ses  ennemis,  et  sui- 
vant ses  amis,  avec  le  remboursement  de  sa  charge 
d’avocat  au  conseil;  il  était  atteint,  comme  Mira- 
beau, eomTnc  Marat,  d’une  maladie  inflammatoire; 
enfla  il  avait  besoin  de  repos,  et  il  demanda  un 
congé  pour  aller  à Arcis-sur-Aubc,  S3  patrie,  jouir 
de  la  nature,  qu’il  aimait  passionnément.  On  lui 
avait  conseillé  celte  retraite  momentanée  comme 
un  moyen  de  mettre  tin  aux  calomnies.  La  victoire 
de  la  révolution  pouvait  désormais  s’achever  sans 
lui;  deux  mois  de  guerre  et  d’énergie  sufiisaient, 
et  il  se  proposait  de  revenir,  après  la  victoire,  faire 
entendre  sa  voix  puissante  en  faveur  des  vaincus 
et  d’un  ordre  de  choses  meilleur.  Vaine  illusion  de 
la  paresse  cl  du  découragement!  Abandonner  pour 
deux  mois,  pour  un  seul,  une  révolution  si  ra- 
pide, c’était  devenir  pour  elle  étranger  et  impuis- 
sant. 

Danton  refusa  donc  d’entrer  au  comité  de  salut 
public,  et  obtint  un  congé.  Billaud-Varennes. 
Collot-d’Hcrbois,  furent  joints  au  comité,  et  y ap- 
portèrent, l’un  son  caractère  froid  et  implacable, 
et  l'attires»  fougue  et  sou  influence  sur  les  turbu- 
lents Cordeliers.  Le  comité  de  sûreté  générale  fut 


réformé.  De  dix-huit  membres  on  le  réduisit  à 
neuf,  reconnus  les  plus  sévères. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'organisait  ainsi 
de  la  manière  la  plus  forte,  un  redoublement  d’e* 
nergie  se  manifestait  dans  toutes  les  résolutions. 
Les  grandes  mesures  prises  au  mois  d'août  n’a- 
vaient pas  encore  produit  leurs  résultats.  La  Ven- 
dée, quoique  attaquée  suivant  un  plan  régulier, 
avait  résisté;  l’échec  de  Menin  avait  presque  fait 
perdre  les  avantages  de  la  victoire  d’Hondtschootc; 
il  fallait  de  nouveaux  efforts.  L’enthousiasme  ré- 
volutionnaire inspira  celte  idée,  que  la  volonté 
avait,  à la  guerre  comme  partout,  une  influence 
décisive,  et,  pour  la  première  fois,  il  fut  en- 
joint à une  armée  de  vaincre  dans  un  temps 
donné. 

On  voyait  tous  les  dangers  de  la  république 
dans  la  Vendée.  « Détruisez  la  Vendée,  avait  dit 
» Barèrc,  Valenciennes  et  Condé  ne  seront  plus 
» au  pouvoir  de  l’Autrichien.  Détruisez  la  Vendée. 
» l’Anglais  ne  s’occupera  plus  de  Dunkerque.  I>é- 
» truisez  la  Vendée,  le  Rhin  sera  délivré  des  Ihrus- 
» siens.  Détruisez  la  Vendée,  l'Espagne  se  verra 
» harcelée,  conquise  par  les  méridionaux,  joints 
» aux  soldats  victorieux  de  Mortagne  et  de  Chollet. 
» Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie  de  l’armée 
n de  l’intérieur  va  renforcer  cette  courageuse  ar- 
j>  mée  du  Nord,  si  souvent  trahie,  si  souvent  dés- 
» organisée.  Détruisez  la  Vendée,  Lyon  nerésis- 

» tera  plus,  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols 
» et  les  Anglais,  et  l’esprit  de  Marseille  se  relèvera 
» à la  hauteur  de  la  révolution  républicaine.  En- 
» fin , chaque  coup  que  vous  porterez  à la  Vendée 
» retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans  les  dépar- 
» tements  fédéralistes,  sur  les  frontières  enva- 
» hies !...  La  Vendée  et  encore  la  Vendée  !...  C’est 
» là  qu’il  faut  frapper,  d’ici  au  20  octobre,  avant 
» l’hiver,  avant  l'impraticabilité  des  routes,  avant 
» que  les  brigands  trouvent  l'impuuilé  dans  le 
» climat  et  dans  la  saison. 

» Le  comité,  d’un  coup  d’œil  vaste  et  rapide,  a 
» vu  dans  ce  peu  de  paroles  tous  les  vices  de  la 
» Vendée  : 

» Trop  de  représentants; 

» Trop  de  division  morale; 

» Trop  de  divisions  militaires; 

n Trop  d’indiscipline  dans  les  succès; 

» Trop  de  faux  rapports  dans  le  récit  dcsévcite* 
» ments; 

» Trop  d'avidité,  trop  d’amour  de  l’argentdans 
» une  partie  des  chefs  cl  des  administrateurs.  » 

A la  suite  de  cet  exposé,  la  convention  réduisit 


Digitized  by  Google 


415 


CONVENTION  NATIONALE  (1793). 


le  nombre  des  représentante  en  mission,  réunit 
les  deux  années  de  Brest  et  de  la  Rochelle  en  une 
seule,  dite  l'armée  de  l'Ouest,  et  en  donna  le 
commandement,  non  à Rossignol,  non  à Can- 
claux,  mais  à Léchcllc,  général  de  brigade  dans 
la  division  de  Luçon.  Enfin,  elle  détermina  le  jour 
auquel  la  guerre  de  la  Vendée  devrait  être  finie, 
et  ce  jour  était  le  20  octobre.  Voici  la  proclama- 
tion qui  accompagnait  le  décret  *. 

LA  CONVENTION  NATIONALE  A l’ ARMÉE  DE  L’OUEST. 

« Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands 
» de  la  Vendée  soient  exterminés  avant  la  fin  du 
» mois  d'octobre!  Le  salut  de  la  patrie  l'exige; 
» l’impatient»  du  peuple  français  le  commande  : 
d son  courage  doit  l'accomplir.  La  reconnaissance 
» nationale  attend  à celle  époque  tous  ceux  dont 
» la  valeur  et  le  patriotisme  auront  affermi  sans 
» retour  la  liberté  et  la  république,  a 

Des  mesures  non  moins  promptes  et  non  moins 
énergiques  furent  prises  à l’égard  de  l’armée  du 
Nord,  pour  réparer  l’échec  de  Menin,  et  décider 
de  nouveaux  succès.  Ilouchard  destitué  fut  arrêté. 
Le  général  Jourdan,  qui  avait  commandé  le  centre 
à Hondlschoole , fut  nommé  général  en  chef  de 
l'aimée  du  Nord  et  de  celle  des  Ardennes.  Il  eut 
ordre  de  réunir  à Guise  des  masses  considérables, 
pour  faire  une  irruption  sur  l’ennemi.  Il  n’y  avait 
qu’un  cri  contre  les  attaqués  de  détail.  Sans  juger 
le  plan  ni  les  opérations  de  Houcbard  autour  de 
Duukerque,  on  disait  qu’il  ne  s’était  pas  battu  en 
niasse,  et  on  voulait  exclusivement  ce  genre  de 
combat,  mieux  approprié,  disait-on  , à l'impétuo- 
sité du  caractère  français.  Carnot  était  parti  pour 
se  rendre  à Guise  auprès  de  Jourdan,  et  mettre  à 
exécution  un  nouveau  système  de  guerre  tout  ré- 
volutionnaire. On  venait  d'adjoindre  trois  nou- 
veaux commissaires  à Dubois-Crancé , pour  faire 
des  levées  en  masse  cl  les  précipiter  sur  Lyon.  On 
lui  enjoignait  de  renoncer  au  système  des  attaques 
méthodiques , et  de  donner  l'assaut  à la  ville  re- 
belle. Ainsi  partout  on  redoublait  d’efforts  pour 
terminer  victorieusement  la  campagne. 

Mais  les  rigueurs  accompagnaient  toujours 
l’énergie;  le  procès  de  Custine,  trop  différé  au  gré 
des  jacobins,  était  enfin  commencé,  et  conduit 
avec  toute  la  violence  et  la  barbarie  des  nouvelles 

* Décret  du  1«  octobre. 


formes  judiciaires.  Aucun  général  en  chef  n’avait 
encore  paru  sur  l’échafaud;  on  était  impatient  de 
frapper  une  tête  élevée,  et  de  faire  fléchir  les 
chefs  des  armées  devant  l’autorité  populaire  ; on 
voulait  surtout  que  quelqu’un  des  généraux  expiât 
la  défection  de  Dumouriez,et  l’on  choisit  Custine, 
que  scs  opinions  et  ses  sentiments  faisaient  consi- 
dérer comme  un  autre  Dumouriez.  On  avait  saisi, 
pour  arrêter  Custine,  le  moment  où,  chargé  du 
commandement  de  l’armée  du  Nord,  il  était  venu 
momentanément  à Paris  concerter  ses  opérations 
avec  le  ministère.  On  le  jeta  d’abord  en  prison,  et 
bientôt  on  demanda  et  obtint  le  décret  de  sa  trans- 
lation au  tribunal  révolutionnaire. 

Qu’on  se  rappelle  la  campagne  de  Custine  sur 
le  Rhin.  Chargé  d'une  division  de  l’armée, il  avait 
trouvé  Spire  et  VVorms  mal  surveillés,  parce  que 
les  coalisés,  pressés  de  marcher  sur  la  Champa- 
gne, avaient  tout  négligé  sur  leurs  ailes  et  sur  leurs 
derrières.  Des  patriotes  allemands,  accourus  de 
tous  côtés,  lui  offraient  leurs  villes;  il  s’avança, 
prit  Spire,  Worms,  qu’on  lui  livra,  négligea  Man- 
heim,  qui  était  sur  sa  route,  par  ménagement  pour 
la  neutralité  de  l’électeur  palatin,  et  par  crainte 
aussi  de  ne  pas  y entrer  aisément.  Il  arriva  enfin 
à Mayence,  s’en  empara,  réjouit  la  France  de  ses 
conquêtes  inattendues . et  se  fit  conférer  un  com- 
mandement qui  le  rendait  indépendant  de  Biron. 
Dans  ce  même  moment,  Dumouriez  venait  derc- 
poussei^lcs  Prussiens,  et  de  les  rejeter  sur  le  Rhin. 
Kellermann  était  vers  Trêves.  Custine  devait  alors 
descendre  le  Rhin  jusqu’à  Coblenu,  sc  réunir  à 
Kellermann,  et  se  rendre  ainsi  maître  de  la  rive 
du  fleuve.  Toutes  les  raisons  sc  réunissaient  en 
faveur  de  ce  plan.  Les  habitants  de  Coblentz  ap- 
pelaient Custine,  ceux  de  Sainl-Goard,  de  Khin- 
felds,  l’appelaient  aussi  ; on  ne  sait  jusqu'où  il 
aurait  pu  aller  en  s'abandonnant  au  cours  du 
Rhin.  Peul-ctrc  aurait-il  pu  descendre  jusqu'en 
Hollande.  Mais,  de  l’intérieur  de  l'Allemagne, 
d'autres  patriotes  le  demandaient  aussi;  on  s'était 
figuré,  en  le  voyant  avancer  si  hardiment , qu'il 
avait  cent  mille  hommes.  Percer  sur  le  territoire 
ennemi  et  au  delà  du  Rhin  plut  davantage  à l’ima- 
gination cl  à la  vanité  de  Custine.  Il  courut  à 
Francfort  lever  des  contributions,  et  exercer  des 
vexations  im politiques.  Là,  les  sollicitations  l’en- 
tourèrent de  nouveau.  Des  fous  le  pressaient  d'al- 
ler jusqu’à  Casse),  au  milieu  de  la  Hesse  électo- 
rale, prendre  le  trésor  de  l’électeur.  Les  avis 
plus  sages  du  gouvernement  français  l’engageaient 
à revenir  sur  le  Rhin,  et  à marcher  vers  Coblenu. 
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Mais  il  n'éconlâit  rien,  et  rivait  une  révolution 
en  Allemagne. 

Cependant  Custine  sentait  le  danger  de  sa  po- 
sition : voyant  bien  que,  si  l'électeur  rompait  la 
neutralité,  ses  derrières  seraient  menacés  par  Man- 
heim,il  aurait  voulu  prendre  cette  place  qu’on  lui 
offrit,  mais  il  lie  l'osait  pas.  Sur  le  point  d’être 
attaqué  à Francfort,  où  il  ne  pouvait  tenir,  il  ne 
voulait  pas  abandonner  celte  ville,  et  rentrer  sur 
la  ligne  du  Rhin,  pour  ne  point  abandonner  ses 
prétendues  conquêtes,  et  ne  pas  s’engager  dans  les 
opérations  des  autres  chefs  en  descendant  vers 
Coblentz.  Dans  cette  situation , il  fut  surpris  par 
les  Prussiens,  permit  Francfort,  fut  rejeté  sur 
Mayence,  resta  incertain  s’il  garderait  cette  place 
ou  non,  y jeta  quelque  cavalerie  prise  à Stras- 
bourg, n’y  donna  que  très-tard  l’ordre  de  l’appro- 
visionner, fut  encore  une  fois  surpris  au  milieu 
de  ces  incertitudes  par  les  Prussiens,  s’éloigna  de 
Mayence,  et,  saisi  de  terreur,  se  croyant  poursuivi 
par  cent  cinquante  mille  hommes,  se  relira  dans 
la  haute  Alsace,  presque  sous  le  canon  de  Stras- 
bourg. Placé  sur  le  haut  Rhin  avec  une  armée 
assez  conisdérable , il  aurait  pu  marcher  sur 
Mayence,  et  mettre  les  assiégeants  entre  deux 
feux,  mais  il  ne  l’osa  jamais;  enfin,  honteux  de 
son  inaction,  il  livra  une  attaque  malheureuse  le 
45  mai , fut  battu,  et  se  rendit  à regret  À l’armée 
du  Nord , où  il  acheva  de  se  perdre  par  des  propos 
modérés  et  par  un  conseil  très-sage,  celui  de  lais- 
ser l’armée  se  réorganiser  dans  le  camp  de  César, 
au  lieu  de  la  faire  battre  inutilement  pour  secourir 
Valenciennes. 

Telle  fut  la  carrière  de  Custine.  Il  y avait  là 
beaucoup  de  fautes,  mais  pas  une  trahison.  On 
commença  son  procès,  et  on  appela,  pour  déposer, 
des  représentants  envoyés  en  mission , des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  ennemis  opiniâtres  des  géné- 
raux, des  officiers  mécontents,  des  membres  des 
clubs  de  Strasbourg,  de  Mayence  et  de  Cambrai, 
enfin  le  terrible  Vincent,  tyran  des  bureaux  de  la 
guerre  sous  Bouchotle.  C’était  une  cohue  d’accu- 
sateurs accumulant  des  reproches  injustes  et  con- 
tradictoires, des  reproches  tout  à fait  étrangers  à 
une  véritable  critique  militaire  , mais  fondés  sur 
des  malheurs  accidentels,  dont  le  général  n’était 
pas  coupable,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  imputer. 
Custine  répondait  avec  une  certaine  véhémence 
militaire  à toutes  ces  accusations,  mais  il  était 
accablé.  Des  jacobins  de  Strasbourg  lui  disaient 
qu’il  n’avait  pas  voulu  preudre  les  gorges  de  Po- 
rentruy,  lorsque  Luckner  lui  en  donnait  l’ordre  ; 


et  il  prouvait  inutilement  que  c'était  impossible. 
Un  Allemand  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  pris 
Manheim,  qu’il  lui  offrait.  Custine  s’excusait  en 
alléguant  la  neutralité  de  l'électeur  et  les  difficul- 
tés du  projet.  Les  habitants  de  Coblentz,  de  Rhin- 
felds,  de  Darmstadt,  de  Hanau,  de  toutes  les  villes 
qui  avaient  voulu  se  livrer  à lui , et  qu'il  n'avait 
pas  consenti  à occuper,  l’accusaient  à la  fois. 
Quant  au  refus  de  marcher  6ur  Coblentz,  il  se 
défendait  mal,  et  calomniait  Kellermann,  qui,  di- 
sait-il, avait  refusé  de  le  seconder;  quant  au  refus 
de  prendre  les  autres  places,  il  disait  avec  raison 
que  toutes  les  imaginations  allemandes  l’appe- 
laient, et  qu’il  lui  aurait  fallu,  pour  les  satisfaire, 
occuper  cent  lieues  de  pays.  Par  une  contradic- 
tion singulière,  tandis  qu’on  le  blâmait  de  n’avoir 
pas  pris  telle  ville,  ou  fait  contribuer  telle  autre, 
on  lui  faisait  un  crime  d’avoir  pris  Francfort,  d’y 
avoir  pillé  les  habitants,  de  n’y  avoir  pas  fait  les 
dispositions  nécessaires  pour  résister  aux  Prus- 
siens, et  d’y  avoir  exposé  la  garnison  française* 
être  massacrée.  Le  brave  Merlin  de  Thionville, 
l’un  de  ceux  qui  déposaient  contre  lui,  le  justi- 
fiait sur  ce  point  avec  autant  de  loyauté  que  de 
raison.  Eût-il  laissé  vingt  mille  hommes  à Franc- 
fort, il  n’aurait  pas  pu  y tenir,  disait  Merlin;  il 
aurait  dû  se  retirer  à Mayence , et  son  seul  tort 
était  de  ne  l'avoir  pas  fait  assez  tût.  Mais  à Mayence, 
ajoutaient  une  foule  d'autres  témoins,  il  n’avait 
fait  aucun  des  préparatifs  nécessaires;  il  n’avait 
amassé  ni  vivres,  ni  munitions;  il  n'y  avait  amon- 
celé que  l’artillerie  dont  il  avait  dépouillé  Stras- 
bourg, pour  la  livrer  aux  Prussiens,  avec  vingt 
mille  hommes  de  garnison  et  deux  députés.  Cus- 
tine prouvait  qu’il  avait  donné  les  ordres  pour  les 
approvisionnements;  que  l'artillerie  était  à peine 
suffisante,  et  qu’elle  n'avait  pas  été  inutilement 
accumulée  pour  être  livrée.  Merlin  appuyait 
toutes  les  assertions  de  Custine,  mais  ce  qu’il  ne 
lui  pardonnait  pas,  c'était  sa  retraite  si  pusilla- 
nime, et  son  inaction  sur  le  haut  Rhin,  pendant 
que  la  garnison  de  Mayence  faisait  des  prodiges. 
Custine  ici  restait  sans  réponse.  On  lui  reprochait 
ensuite  d'avoir  brûlé  les  magasins  de  Spire,  en  sc 
retirant;  reproche  absurde,  car  la  retraite  une  fois 
obligée,  il  valait  mieux  brûler  les  magasins  que 
de  les  laisser  à l’ennemi.  On  l’accusait  d’avoir  fait 
fusiller  des  volontaires  à Spire  pour  cause  de  pil- 
lage : à quoi  il  répondait  que  la  convention  avait 
approuvé  sa  conduite.  On  l'accusait  encore  d’avoir 
particulièrement  épargné  les  Prussiens,  d’avoir 
volontairement  exposé  son  .armée  à être  battue  le 


Digitized  by  Google 


CONVENTION  NATIONALE  (1795).  415 


15  mai,  de  s’être  tardivement  rendu  dans  son  com- 
mandement du  Nord , d’avoir  tenté  de  dégarnir 
Lille  de  son  artillerie  pour  la  porter  au  camp  de 
César,  d’avoir  empéché  qu’on  secourût  Valen- 
ciennes, de  n’avoir  pas  opposé  d’obstacle  au  dé- 
barquement des  Anglais;  accusations  toutes  plus 
absurdes  les  unes  que  les  autres.  — « Enfin , lui 
disait-on,  vous  avez  plaint  Louis  XVI;  vous  avez 
été  triste  lo  31  mai  ; vous  avez  voulu  faire  pendre 
le  docteur  Hoffmann,  président  des  jacobins  à 
Mayence;  vous  avez  empêché  la  distribution  du 
journal  du  père  Duchesne  et  du  journal  de  la  Mon- 
tagne dans  votre  armée  ; vous  avez  dit  que  Marat 
cl  Robespierre  étaient  des  perturbateurs;  vous  vous 
êtes  entouré  d’officiers  aristocrates;  vous  n’avez 
jamais  eu  à votre  table  de  bons  républicains.  » 
Ces  reproches  étaient  mortels,  et  c’étaient  les  véri- 
tables griefs  pour  lesquels  on  le  poursuivait. 

Le  procès  traîna  en  longueur;  toutes  les  impu- 
tations étaient  si  vagues  que  le  tribunal  hésitait. 
La  fille  de  Custine,  et  beaucoup  de  personnes 
qui  s’intéressaient  à lui,  avaient  fait  quelques  dé- 
marches; car,  à cette  époque,  bien  que  la  crainte 
fût  déjà  grande,  on  osait  témoigner  encore  quelque 
intérêt  aux  victimes.  Aussitôt  on  dénonça  aux 
Jacobins  le  tribunal  révolutionnaire  lui-même. 
« Il  m’est  douloureux,  dit  Hébert  aux  Jacobins, 
b d’avoir  à dénoncer  une  autorité  qui  était  l’espoir 
» des  patriotes,  qui  d’abord  avait  mérité  leur 
» confiance,  et  qui  bientôt  en  va  devenir  le  fléau. 
» Le  tribunal  révolutionnaire  est  sur  le  point 
» d’innocenter  un  scélérat,  en  faveur  duquel,  il 
» est  vrai,  les  plus  jolies  femmes  de  Paris  solli- 
» citent  toute  la  terre.  La  fille  de  Custine,  aussi 
» habile  comédienne  dans  cette  ville  que  l'était 
» son  père  à la  tête  des  armées,  voit  tout  le  monde 
» et  promet  tout  pour  obtenir  sa  grâce.  » Robes- 
pierre, de  son  côté,  dénonça  l’esprit  de  chicane 
et  le  goût  des  formalités  qui  s’étaient  emparés  du 
tribunal,  cl  soutint  que,  seulement  pour  avoir 
voulu  dégarnir  Lille,  Custine  méritait  la  mort. 

Vincent,  l’un  des  témoins,  avait  vidé  les  cartons 
du  ministère,  et  avait  apporté  les  lettres  et  les 
ordres  qu’on  reprochait  à Custine,  et  qui , certes, 
ne  constituaient  pas  des  crimes.  Fouquier-Tinville 
en  conclut  un  parallèle  de  Custine  avec  Dumou- 
ricz,  qui  perdit  le  malheureux  général.  Dumou- 
riez,  dit-il,  s’était  rapidement  avancé  en  Belgique, 
pour  l’abandonner  ensuite  non  moins  rapidement, 
et  livrer  à l’ennemi  soldats,  magasins  et  repré- 
sentants. De  même,  Custine  s’était  rapidement 
avancé  en  Allemagne,  avait  abandonné  nos  soldats 


à Francfort,  à Mayence,  et  avah  voulu  livrer  avec 
cette  dernière  ville  vingt  mille  hommes,  deux 
représentants,  et  toute  notre  artillerie  qu’il  avait 
méchamment  extraite  de  Strasbourg.  Comme  Du- 
mouricz,  il  médisait  de  la  convention  et  des  jaco- 
bins, et  faisait  fusiller  les  braves  volontaires,  sous 
prétexte  de  maintenir  la  discipline.  A ce  parallèle, 
le  tribunal  n’hésita  plus.  Custine  justifia  pendant 
deux  heures  ses  opérations  militaires.  Tronçon- 
Ducoudray  défendit  sa  conduite  administrative  cl 
civile,  mais  inutilement.  Le  tribunal  déclara  lo 
général  coupable,  à la  grande  joie  des  jacobins  et 
des  cordeliers,  qui  remplissaient  la  salle,  et  qui 
donnèrent  des  signes  bruyants  de  leur  satisfaction. 
Cependant  Custine  n’avait  pas  été  condamné  à 
l’unanimité.  Sur  les  trois  questions,  il  y avait  eu 
successivement  contre  lui  dix,  neuf,  huit  voix,  sur 
onze.  Le  président  lui  ayant  demandé  s'il  n’avait 
rien  à ajouter,  il  regarda  autour  de  lui,  et  ne  trou- 
vant pas  ses  défenseurs,  il  répondit;  a Je  n’ai  plus 
de  défenseurs;  je  meurs  calme  et  innocent.  » 

11  fut  exécuté  le  lendemain  matin.  Ce  guerrier, 
connu  par  une  grande  bravoure,  fut  surpris  à la 
vue  de  l’échafaud.  Cependant  il  s’agenouilla  au 
pied  de  l’échelle,  fit  une  courte  prière,  se  rassura, 
et  reçut  la  mort  avec  courage.  Ainsi  finit  cet  infor- 
tuné général,  qui  ne  manquait  ni  d’esprit  ni  do 
caractère,  mais  qui  réunissait  l’inconséquence  et 
la  présomption,  et  qni  commit  trois  fautes  capi- 
tales ; la  première,  de  sortir  de  sa  véritable  ligne 
d’opérations,  en  se  portant  à Francfort;  la  secoudo, 
de  ne  pas  vouloir  y rentrer,  lorsqu’on  l’y  engageait  ; 
et  la  troisième,  de  rester  dans  la  plus  timide  inac- 
tion pendant  le  siège  de  Mayence.  Cependant 
aucune  de  ces  fautes  ne  méritait  la  mort;  mais 
il  subit  le  supplice  qu’on  n’avait  pas  pu  infliger 
à Dumouriez,  et  qu'il  n'avait  pas  mérité  comme 
celui-ci  par  de  grands  et  coupables  projets.  Sa 
mort  fut  un  terrible  exemple  pour  tous  les  géné- 
raux , et  le  signal  pour  eux  d’une  obéissance  abso- 
lue aux  ordres  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Après  cet  acte  de  rigueur,  les  exécutions  no 
devaient  plus  s’arrêter;  on  renouvela  l’ordre  de 
hâter  le  procès  de  Marie-Antoinette.  L’acte  d’ac- 
cusation des  girondins  tant  demandé,  et  jamais 
rédigé,  fut  présenté  à la  convention.  Saint^-Just  en 
était  l'auteur.  Des  pétitions  des  jacobins  vinrent 
obliger  la  convention  à l’adopter.  Il  fut  dirigé  non- 
seulement  contre  les  vingt-deux  et  les  membres  de 
la  commission  des  douze,  mais  en  outre  contre 
soixante-treize  membres  du  côté  droit , qui  gar- 
daient an  6ilenco  absolu  depuis  la  victoire  de  la 
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Montagne,  et  qni  avaient  rédigé  une  protestation 
très-connue  contre  les  événements  du  31  mai  etdu 
2 juin.  Quelques  montagnards  forcenés  voulaient 
l'accusation,  c’est-à-dire  la  mort,  contre  les  vingt- 
deux,  les  douze  et  les  soixante-treize;  mais  Robes- 
pierre s’y  opposa,  et  proposa  un  moyen  terme, 
ce  fut  d’envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  les 
vingt-deux  et  les  douze , et  de  mettre  les  soixanlo- 
treize  en  arrestation.  On  fit  ce  qu’il  voulut;  les 


portes  de  la  salle  furent  aussitôt  interdites , les 
soixante-treize  arrêtés,  et  injonction  faite  à Foo- 
quier-Tinville  de  s’emparer  des  malheureux  giron- 
dins. Ainsi  la  convention,  toujours  plus  docile, 
se  laissa  arracher  l’ordre  d’envoyer  à la  mort  uae 
partie  de  ses  collègues.  A la  vérité,  elle  ne  pouvait 
pins  différer,  car  les  jacobins  avaient  fait  cinq 
pétitions  plus  impérieuses  les  unes  que  les  autres, 
pour  obtenir  ces  derniers  décrets  d’accusation. 


CHAPITRE  XXVIH. 


Continuation  du  *iége  de  Lyon.  Prise  de  cette  ville.  Décret  terrible  contre  ter  Lyonnai*  révolté».  — Progrè*  de  l'art  4*  k 
guerre;  influence  de  Carool.  — Victoire  de  Watigoio*.  Di-hlocu*  de  Maubeugc.  — Reprit»  de*  opération*  en  Vende». 
Victoire  de  Chollet.  Fuite  et  dUpcr»ion  de»  Vendéen»  au  delà  de  la  Loire.  Mort  de  1a  plupart  de  leur*  priacipaui  chcft. 
— échec  »ur  le  Rhin.  Perle  de*  ligne»  de  Wi»*cmbourg. 


Chaque  revers  réveillait  l’énergie  révolution- 
naire, et  cette  énergie  ramenait  les  succès.  U en 
avait  toujours  été  ainsi  pendant  cette  campagne 
mémorable.  Depuis  la  défaite  de  Neerwinden  jus- 
qu’au mois  d’août,  une  série  continuelle  de  désas- 
tres avaient  enfin  provoqué  des  efforts  désespérés. 
L’anéantissement  dn  fédéralisme,  la  défense  de 
Nantes,  la  victoire  d’Hondtschoote , le  déblocus  do 
Dunkerque,  avaient  été  le  résultat  de  ces  efforts. 
De  nouveaux  revers  à Menin , à Pirmasens , aux 
Pyrénées,  à Torfon  et  Coron  dans  la  Vendée, 
venaient  d’exciter  un  nouveau  redoublement  d’é- 
nergie, qui  devait  amener  des  succès  décisifs  sur 
tous  les  théâtres  de  la  guerre. 

Le  siège  de  Lyon  était,  de  toutes  les  opérations, 
celle  dont  on  attendait  la  fin  avec  le  plus  d’impa- 
tience. Nous  avons  laissé  Dubois-Crancé  campé 
devant  cette  ville,  avec  cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  et  sept  à huit  mille  réquisition- 
nait^. II  était  menacé  d’avoir  bientôt  sur  ses  der- 
rières les  Sardes  que  la  faible  armée  des  grandes 
Alpes  ne  pouvait  plus  arrêter.  Comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  il  s’était  placé  au  nord,  entre  la  Saône 
et  le  Rhône,  en  présence  des  redoutes  de  la  Croix- 
Rousse,  et  non  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Foy  et 
de  Fourvières,  situées  à l’ouest,  et  par  lesquelles 
on  aurait  dû  diriger  la  véritable  attaque.  Le  motif 
de  celle  préférence  était  fondé  sur  plus  d’une 
raison.  Il  importait  avant  tout  de  rester  en  com- 
munication avec  la  frontière  des  Alpes,  où  se 


trouvait  le  gros  de  l’armée  républicaine,  et  d’où 
tes  Piémontais  pouvaient  venir  au  secours 
Lyonnais.  On  avait  encore  l’avantage,  dans  cette 
position,  d'occuper  le  cours  supérieur  des  deat 
fleuves,  et  d’intercepter  les  vivres  qui  descendais 
la  Saône  et  le  Rhône.  Il  est  vrai  que  l’ouest  resuit 
ainsi  ouvert  aux  Lyonnais,  et  qu’ils  pouvaient  faire 
des  excursions  continuelles  vers  Saint-Étienne  et 
Montbrison;  mais  tous  les  jours  on  annonçait 
l’arrivée  des  contingents  du  Puy-de-Dôme,  et  dm 
fois  ces  nouvelles  réquisitions  réunies,  Duboiv 
Crancé  pouvait  achever  lo  blocus  du  côté  de 

l'ouest,  et  choisiralors  le  véritable  point  d’attaque. 

En  attendant,  il  se  contentait  de  serrer  l'ennemi 
de  près,  de  canonner  la  Croix-Rousse  au  nord, et 
de  commencer  ses  lignes  à l’est,  devant  le  poat 
de  la  Guillotière.  Le  transport  des  munitions  émt 
difficile  et  lent;  il  fallait  les  faire  venir  de  Gre- 
noble, du  fort  Barreaux,  de  Briançon , d’Embraa, 
et  leur  faire  parcourir  ainsi  jusqu’à  soixante  lien# 
de  montagnes.  Ces  charrois  extraordinaires  * 
pouvaient  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquiaittom 
forcée,  et  en  mettant  en  mouvement  cinq  mille 
chevaux  ; car  on  avait  à transporter  devant  Ljoo 
quatorze  mille  bombes,  trente-quatre  mille  bou- 
lets, trois  cents  milliers  de  poudre,  huit  cent* 
mille  cartouches,  et  cent  trente  bouches  à feu. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège,  on  annonçait  U 
marche  des  Piémontais  qui  débouchaient  du  p*ut 
Saint-Bernard  etdu  inoniCenia.  Kellermann  partit 
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aussitôt,  sur  les  pressantes  instances  du  départe- 
ment de  l’Isèro,  et  laissa  le  général  Dumuy  pour 
le  remplacer  à Lyon.  Du  rosie,  Dumuy  ne  le  rem- 
plaçait qu’en  apparence,  car  Dubois-Crancé,  repré- 
sentant et  ingénieur  habile,  dirigeait  lui  seul  toutes 
les  opérations  du  siège.  Pour  bâter  la  levée  des 
réquisitions  du  Puy-de-Dôme,  Dubois-Crancé  dé- 
tacha le  général  Nicolas  avec  un  petit  corps  de  ca- 
valerie ; mais  celui-ci  fut  enlevé  dans  le  Forez,  et 
livré  aux  Lyonnais.  Dubois-Crancé  y envoya  alors 
mille  hommes  de  bonnes  troupes,  avec  le  repré- 
sentant Javognes.  La  mission  de  celui-ci  fut  plus 
heureuse  ; il  contint  les  aristocrates  de  Montbri- 
son et  de  Saint-Étienne , et  fit  lever  environ  sept  à 
huit  mille  paysans,  qu’il  amena  devant  Lyon.  Du- 
bois-Crancé les  plaça  au  pont  d'Oullins,  situé  au 
nord-ouest  de  Lyon,  et  de  manière  à gêner  les 
communications  de  la  place  avec  le  Forez.  Il  fit 
approcher  le  député  Rcverchon , qui , à Mâcon , 
avait  réuni  quelques  mille  réquisitionnaires,  et 
les  plaça  sur  le  haut  de  la  Saône  tout  à fait  au  nord. 
De  cette  manière,  le  blocus  commençait  à être  un 
peu  plus  rigoureux  ; mais  les  opérations  étaient 
lentes,  et  les  attaques  de  vive  force  impossibles. 
Les  fortifications  de  la  Croix-Rousse,  entre  Rhône 
et  Saône , devant  lesquelles  se  trouvait  lo  corps 
principal,  ne  pouvaient  être  emportées  par  un  as- 
saut. Du  côté  de  l’est  et  de  la  rive  gauche  du  Rhône, 
le  pont  Morand  était  défendu  par  une  redoute  en 
fer  à cheval,  très-habilement  construite.  A l’ouest, 
les  hauteurs  décisives  de  Sainte-Foy  et  Fourvières 
ne  pouvaient  être  enlevées  que  par  une  armée  vi- 
goureuse, et  pour  le  moment  il  ne  fallait  songer 
qu’à  intercepter  les  vivres,  à serrer  la  ville,  et  à 
l’incendier.  Depuis  le  commencement  d'août  jus- 
qu'au milieu  de  septembre,  Dubois-Crancé  n'avait 
pu  faire  autre  chose,  et  à Paris  on  se  plaignait  de 
ses  lenteurs  sans  vouloir  en  apprécier  les  motifs. 
Cependant  il  avait  causé  de  grands  dommages  à 
celte  malheureuse  cité.  L'incendie  avait  dévoré  la 
magnifique  place  de  Bellecour,  l’arsenal,  le  quar- 
tier SainuClair,  le  port  du  Temple,  et  avait  en- 
dommagé surtout  le  bel  édifice  de  l’hôpital , qui 
s’élève  si  majestueusement  sur  la  rive  du  Rhône. 
Les  Lyonnais*  n’en  résistaient  pas  moins  avec  la 
plus  grande  opiniâtreté.  On  avait  répandu  parmi 
eux  la  nouvelle  que  cinquante  mille  Piémonlais 
allaient  déboucher  sur  leur  ville;  l'émigration  les 
comblait  de  promesses,  sans  venir  cependant  se 
, jeter  au  milieu  d’eux,  et  ces  braves  commerçants, 
sincèrement  républicains,  étaient,  par  leur  fausse 
position,  réduits  à désirer  le  secours  funeste  et 


honteux  de  l’émigration  et  do  l’étranger.  Leurs 
sentiments  éclatèrent  plus  d’une  fois  d’une  manière 
non  équivoque.  Précy,  ayant  voulu  arborer  le  dra» 
peau  blanc,  en  avait  bientôt  senti  l'impossibilité, 
Un  papier  obsidional  ayant  été  créé  pour  les  be- 
soins du  siège,  et  des  Heurs  de  lis  se  trouvant  sur 
le  filigrane  de  ce  papier,  il  fallut  lo  détruire  et  en 
fabriquer  un  autre.  Ainsi  les  Lyonnais  étaient  ré- 
publicains; mais  la  crainte  des  vengeances  de  la 
convention , et  les  fausses  promesses  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  de  Caen,  et  surtout  de  l’émigration, 
les  avaient  entraînés  dans  un  abîme  de  fautes  et 
de  malheurs! 

Tandis  qu’ils  se  nourrissaient  de  l’espoir  de  voir 
arriver  cinquante  mille  Sardes,  la  convention  avait 
ordonné  aux  représentants  Couthon,  Maignet  et 
Chàteauneuf-Randon , de  se  rendre  en  Auvergne 
et  dans  les  départements  environnants,  pour  y dé- 
terminer une  levée  en  masse,  et  Kellcrmann  cou- 
rait dans  les  vallées  des  Alpes  au-deyant  des  Pié- 
monlais. 

Une  belle  occasion  s’offrait  encore  ici  aux  Pié- 
monlais d’effectuer  une  tentative  hardie  et  grande, 
qui  n’aurait  pu  manquer  d'élre  heureuse  : c’était 
de  réunir  leurs  principales  forces  sur  le  Petit 
Saint-Bernard,  et  de  déboucher  sur  Lyon  avec 
cinquante  mille  hommes.  On  sait  que  les  trois 
vallées  deSallenche,  de  laTarentaise  et  de  la  Mau» 
rienne,  adjacentes  l’une  à l'autre,  tournent  sur 
elles-mêmes  comme  une  espèce  de  spirale,  et  que, 
partant  du  Petit  Saint-Bernard,  elles  s’ouvrent  sur 
Genève,  Chambéry , Lyon  et  Grenoble,  De  petits 
corps  français  étaient  éparpillés  dans  ces  vallées, 
Descendre  rapidement  par  l’une  d’elles,  et  venir 
se  placer  à leur  ouverture,  était  un  moyen  assuré, 
d'après  tous  les  principes  de  l’art,  de  faire  tomber 
les  détachements  engagés  dans  les  montagnes,  et 
de  leur  faire  mettre  bas  les  armes.  On  devait  peu 
craindre  l’attachement  des  Savoyards  pour  les 
Français;  car  les  assignats  et  les  réquisitions  ne 
leur  avaient  encore  fait  connaître  de  la  liberté  que 
ses  dépenses  et  ses  rigueurs.  Le  duc  de  Montferrat, 
chargé  de  l’expédition,  ne  prit  avec  lui  que  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes,  jeta  un  corpsà  sadroile, 
dans  la  vallée  de  Sallenche,  descendit  avec  son 
corps  principal  dans  la  Tarentaise,  et  laissa  le 
général  Gordon  parcourir  la  Maurienne  avec  l’aile 
gauche.  Son  mouvement,  commencé  le  44  août, 
dura  jusqu’en  septembre,  tant  il  y mit  de  lenteur, 
Les  Français,  quoique  très-inférieurs  en  nombre, 
opposèrent  une  résistance  énergique,  et  firent 
durer  la  retraite  pendant  dix-huit  jours.  Arrivé  à 
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Moustier,  le  duc  de  Montferrat  chercha  à se  lier 
avec  Gordon , sur  la  chaîne  du  Grand-Loup , qui 
sépare  les  deux  vallées  de  la  Tarentaise  et  de 
la  Maurienne,  et  ne  songea  nullement  à mar- 
cher rapidement  sur  Conllans,  point  de  réunion 
des  vallées.  Getle  lenteur  et  ses  vingt-cinq  mille 
hommes  prouvent  assez  s’il  avait  envie  d’aller  à 
Lvon. 

J 

Pendant  ce  temps,  Kellermann,  accouru  de 
Grenoble,  avait  fait  lever  les  gardes  nationales  de 
l’Isère  et  des  départements  environnants.  11  avait 
ranimé  les  Savoyardsqui  commençaient  à craindre 
les  vengeances  du  gouvernement  piémontais,  et  il 
était  parvenu  à réunir  à peu  près  douze  mille 
hommes.  Alors  il  fit  renforcer  le  corps  de  la  vallée 
de  Sallenchc,  et  se  porta  vers  Conllans,  à l’issue 
des  deux  vallées  de  la  Tarentaise  et  de  la  Mau- 
rienne. C’était  vers  le  10  septembre.  Dans  ce  mo- 
ment, l’ordre  de  marcher  en  avant  arrivait  au  duc 
de  Montferrat.  Mais  Kellermann  prévint  les  Pié- 
montais,osalesattaqucr  dans  la  position  d’Espicrre 
qu'ils  avaient  prise  sur  la  chaîne  du  Grand-Loup, 
afin  de  communiquer  entre  les  deux  vallées.  Ne 
pouvant  aborder  cette  position  de  front,  il  la  fil 
tourner  par  un  corps  détaché.  Ce  corps,  formé  de 
soldats  à moitié  nus,  fit  pourtant  des  efforts  hé- 
roïques, et,  à force  de  bras,  éleva  les  canons  sur 
des  hauteurs  presque  inaccessibles.  Tout  à coup 
l’artillerie  française  tonna  inopinément  sur  la  tête 
des  Piémontais,  qui  en  furent  épouvantés  ; Gordon 
se  retira  aussitôt  de  la  vallée  de  Maurienne  sur 
Saint-Michel;  le  duc  de  Monferrat  se  reporta  au 
milieu  de  la  vallée  de  la  Tarentaise.  Kellermann, 
ayant  fait  inquiéter  celui-ci  sur  scs  flancs,  l’obligea 
bientôt  à remonter  jusqu'à  Saint-Maurice  et  à 
Saint-Germain,  et  enfin  il  le  rejeta,  le  4 octobre, 
au  delà  des  Alpes.  Ainsi  la  campagne  courte  et 
heureuse  qu’auraient  pu  faire  les  Piémontais  en 
débouchant  avec  une  masse  double,  et  en  descen- 
dant par  une  seule  vallée  sur  Chambéry  et  Lyon, 
manqua  ici  par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait 
manquer  toutes  les  tentatives  des  coalisés,  et  qui 
avaient  sauvé  la  France. 

Pendant  que  les  Sardes  étaient  repoussés  au 
delà  des  Alpes,  les  trois  députés  envoyés  dans  le 
Puy-de-Dôme  pour  y déterminer  une  levée  en 
masse  soulevaient  les  campagnes  en  prêchant  une 
espèce  de  croisade,  et  en  persuadant  que  Lyon, 
loin  de  défendre  la  cause  républicaine,  était  le 
rendez-vous  des  factions  de  1 émigration  et  de  l’é- 
tranger. Le  paralytique  Couthon,  plein  d’une  ac- 
tivité que  ses  infirmités  ne  pouvaient  ralentir, 


excita  un  mouvement  général  ; il  fit  partir  d’abord 
Maignet  et  Château  neuf  avec  une  première  colonne 
de  douze  mille  hommes,  et  resta  en  arrière  pour 
en  amener  encore  une  de  vingt-cinq  mille,  et  pour 
faire  les  réquisitions  de  vivres  nécessaires.  Dubois- 
Crancé plaça  les  nouvelles  levées  du  côtéde  l’ouest 
vers  Sainte-Foy,  et  compléta  ainsi  le  blocns.  Il 
reçut  en  même  temps  un  détachement  de  la  gar- 
nison de  Valenciennes,  qui,  d'après  les  traités,  ne 
pouvait,  comme  celle  de  Mayence,  servir  que  dans 
l'intérieur;  il  plaça  des  détachements  de  troupes 
réglées  en  avant  des  troupes  de  réquisitions,  de 
manière  à former  de  bonnes  têtes  de  colonnes. 
Son  armée  pouvait  se  composer  alors  de  vingt-cinq 
mille  réquisitionnâmes,  et  de  huit  ou  dix  mille 
soldats  aguerris. 

Le  24,  à minuit,  il  fit  enlever  la  redoute  du 
pont  d'Oullins,  qui  conduisait  au  pied  des  hau- 
teurs de  Sainte-Foy.  Le  lendemain,  le  général 
Doppct,  Savoyard,  qui  s'était  distingué  sousCar- 
tcaux  dans  la  guerre  contre  les  Marseillais,  arriva 
pour  remplace!- Kellermann.  Celui-ci  venait  d’étre 
destitués  cause  de  la  tiédeur  de  son  zèle,  et  on  ne 
lui  avait  laissé  quelques  jours  de  commandement 
que  pour  lui  donner  le  temps  d’achever  son  expé- 
dition contre  les  Piémontais.  I^e  général  Doppel 
se  concerta  de  suite  avec  Dubois-Crancé  pour  l’as- 
saut des  hauteurs  de  Sainte-Foy.  Tous  les  prépa- 
ratifs furent  faits  pour  la  nuit  du  28  au  2d  sep- 
tembre. Des  attaques  simultanées  furent  dirigée* 
au  nord  vers  la  Croix-Housse  , à l’est  en  face  du 
pont  Morand,  au  midi  par  le  pont  de  la  Mulatiére, 
qui  est  placé  au-dessous  de  la  ville,  au  confluent 
de  la  Saône  et  du  Rhône.  L’attaque  sérieuse  dut 
avoir  lieu  par  le  pont  d'Oullins  sur  Sainte-Foy. 
Elle  ne  commença  que  le  29,  à cinq  heures  du 
matin,  une  heure  ou  deux  après  les  trois  autres- 
Doppet,  enflammant  ses  soldats,  se  précipite  avec 
eux  sur  une  première  redoute,  et  les  entraîne  sur 
la  seconde  avec  la  plus  grande  vivacité.  Legrand 
et  le  petit  Sainte-Foy  sont  emportés.  Pendant  ce 
temps,  la  colonne  chargée  d’attaquer  le  pont  de 
la  Mulatiére  parvient  à s’en  emparer,  et  pénètre 
dans  l’isthme  à la  pointe  duquel  se  réunissent  le» 
deux  fleuves.  Elle  allait  s’introduire  dans  Lyon, 
lorsque  Précy,  accourant  avec  sa  cavalerie,  par- 
vient à la  repousser,  et  à sauver  la  place.  De  son 
côté,  le  chef  d’artillerie  Vaubois,  qui  avait  dirigé 
sur  le  pont  Morand  une  attaque  des  plus  vives, 
pénétra  dans  la  redoute  en  fer  à cheval,  mais  il 
fut  obligé  de  l’abandonner. 

De  toutes  ces  attaques,  une  seule  avait  compté- 
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temcnt  réussi,  mais  c'était  la  principale , celle  de 
Sainte-Foy.  Il  restait  maintenant  à passer  des  hau- 
teurs de  Sainte-Foy  à celles  de  Fourvières , bien 
plus  régulièrement  retranchées,  et  bien  plus  diffi- 
ciles à emporter.  L’avis  de  Dubois-Crancé , qui 
agissait  systématiquement,  et  en  savant  militaire, 
était  de  ne  pas  s’exposer  aux  chances  d’un  nouvel 
assaut,  et  voici  ses  raisons.  Il  savait  que  les  Lyon- 
nais, réduits  à manger  de  la  farine  de  pois,  n’a- 
vaient de  vivres  que  pour  quelques  jours  encore, 
et  qu’ils  allaient  être  obligés  de  se  rendre.  Il  les 
avait  trouvés  très-braves  à la  défense  de  la  Mula- 
tièreet  du  pont  Morand;  il  craignait  qu’une  atta- 
que sur  les  hauteurs  de  Fourvièresnc  réussit  pas, 
et  qu’un  échec  ne  désorganisât  l’armée,  et  l'obli- 
geât à lever  le  siège.  « Ce  qu’on  peut  faire,  disait- 
il  , de  plus  heureux  pour  des  assiégés  braves  et 
désespérés,  c’est  de  leur  fournir  l’occasion  de  se 
sauver  par  un  combat.  Laissons-les  périr  par  l’ef- 
fet de  quelques  jours  de  famine.  » 

Couthon  arrivait  dans  ce  moment,  2 octobre, 
avec  une  nouvelle  levée  de  vingt-cinq  mille  pay- 
sans de  l’Auvergne.  « J’arrive , écrivait-il , avec 
» mes.  rochers  de  l’Auvergne,  et  je  vai9  les  préci- 
» piterdans  le  faubourg  de  Yaise.  » Il  trouva  Du- 
bois-Crancé au  milieu  d'une  armée  dont  il  était  le 
chef  absolu,  où  il  avait  établi  les  règles  de  la  su- 
bordination militaire,  et  où  il  portait  plus  sou- 
vent son  habit  d’oflicicr  supérieur  que  celui  de 
représentant  du  peuple.  Couthon  fut  irrité  de  voir 
un  représentant  remplacer  l'égalité  par  la  hiérar- 
chie militaire,  et  ne  voulut  pas  surtout  entendre 
parler  de  guerre  régulière,  « Je  n’entends  rien, 
» dit-il,  â la  tactique;  j’arrive  avec  le  peuple;  sa 
» sainte  colère  emportera  tout.  II  faut  inonder 
» Lyon  de  nos  masses,  et  l’emporter  de  vive  force. 
» D'ailleurs,  j’ai  promis  congé  à mes  paysans  pour 
» lundi,  et  il  faut  qu’ils  aillent  faire  leurs  ven- 
» danges.  » On  était  alors  au  mardi.  Dubois- 
Crancé , homme  de  métier,  habitué  aux  troupes 
réglées,  témoigna  quelque  mépris  pour  ces  pay- 
sans confusément  amassés,  et  mal  armés;  il  pro- 
posa de  choisir  parmi  eux  les  plus  jeunes,  de  les 
incorporer  dans  les  bataillons  déjà  organisés,  et 
de  renvoyer  les  autres.  Couthon  ne  voulut  écou- 
ter aucun  de  ccs  conseils  de  prudence,  et  fil  déci- 
der Sur-le-champ  qu’on  attaquerait  Lyon  de  vive 
force  sur  tous  les  points,  avec  les  soixante  mille 
hommes  dont  on  disposait;  car  telle  était  mainte- 
nant la  force  de  l’armée  avec  cette  nouvelle  levée. 
Il  écrivit  en  même  temps  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  faire  révoquer  Dubois-Crancé.  L’attaque 
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fut  résolue  dans  le  conseil  de  guerre  pour  le  8 oc- 
tobre. 

La  révocation  de  Dubois-Crancé  et  de  son  col- 
lègue Gauthier  arriva  dans  l’intervalle.  Les  Lyon- 
nais avaient  une  grande  horreur  de  Dubois-Crancé, 
que  depuis  deux  mois  ils  voyaient  acharné  contre 
leur  ville,  et  ilsdisaient  qu'ils  ne  voulaient  pas  se 
rendre  à lui.  Le  7,  Couthon  leur  fit  une  dernière 
sommation,  et  leur  écrivit  que  c'était  lui,  Cou- 
thon, et  les  représentants  Maignet  et  Laporte,  que 
la  convention  chargeait  de  la  poursuite  du  siège. 
Le  feu  fut  suspendu  jusqu'à  quatre  heures  du  soir, 
et  recommença  alors  avec  une  extrême  violence. 
On  allait  se  préparer  à l’assaut,  quand  une  dépu- 
tation vint  négocier  au  nom  des  Lyonnais.  Il  pa- 
raît que  le  but  de  cette  négociation  était  de  don- 
ner à Précy  et  à deux  mille  des  habitants  les  plus 
compromis  le  temps  de  se  sauver  en  colonne  ser- 
rée. Ils  profilèrent  en  effet  de  cet  intervalle,  et 
sortirent  par  le  faubourg  de  Vaise  pour  se  retirer 
vers  la  Suisse. 

Les  pourparlers  étaient  à peine  commencés, 
qu’une  colonne  républicaine  pénétra  jusqu’au  fau- 
bourg Saint-Just.  Il  n’était  plus  temps  de  faire 
des  conditions , et  d’ailleurs  la  convention  n’en 
voulait  pas.  Le  9,  l’armée  entra,  ayant  les  repré- 
sentants en  tête.  Les  habitants  s’étaient  cachés, 
mais  tous  les  montagnards  persécutés  sortirent  en 
foule  au-devant  de  l’armée  victorieuse,  et  lui  com- 
posèrent une  espèce  de  triomphe  populaire.  Le 
général  Doppet  fil  observer  la  plus  exacte  disci- 
pline à ses  troupes,  et  laissa  aux  représentants  le 
soin  d’exercer  eux-mémes  sur  celte  ville  infortu- 
née les  vengeances  révolutionnaires. 

Pendant  ce  temps,  Précy,  avec  ses  deux  mille 
fugitifs,  marchait  vers  la  Suisse.  Mais  Dubois- 
Crancé,  prévoyant  que  ce  serait  là  son  unique 
ressource,  avait  depuis  longtemps  fait  garder  tous 
les  passages.  Les  malheureux  Lyohnais  furent 
poursuivis,  dispersés  et  tués  par  les  paysans.  Il 
n’y  en  eut  que  quatre-vingts  qui,  avec  Précy,  par- 
vinrent à atteindre  le  territoire  helvétique. 

A peine  entré,  Couthon  réintégra  l'ancienne 
municipalité  montagnarde,  et  lui  donna  mission 
de  chercher  et  de  désigner  les  rebelles.  Il  chargea 
une  commission  populaire  de  les  juger  militaire- 
ment. Il  écrivit  ensuite  à Paris  qu’il  y avait  à Lyon 
trois  classes  d’habitants  : I*  les  riches  coupables  ; 
2*  les  riches  égoïstes;  3*  les  ouvriers  ignorants  , 
détachés  de  toute  espèce  de  cause,  et  incapables 
de  bien  comme  de  mal.  Il  fallait  guillotiner  les 
premiers  et  détruire  leurs  maisons,  faire  contri- 
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huer  Ici  seconds  de  toute  leur  fortune,  dépayser 
enfin  les  derniers,  et  les  remplacer  par  une  colo- 
nie républicaine. 

La  prise  de  Lyon  produisit  à Paris  la  plus  grande 
joie,  et  dédommagea  des  mauvaises  nouvelles  de 
la  fin  de  septembre.  Cependant,  malgré  le  succès, 
on  se  plaignit  des  lenteurs  de  Dubois-Crancé,  on 
lui  imputa  la  fuite  des  Lyonnais  par  le  faubourg 
de  Vaise,  fuite  qui  d'ailleurs  n'en  avait  sauvé  que 
quatre-vingts.  Coutbon  surtout  l'accusa  de  s'étre 
fait  général  absolu  dans  son  armée,  de  s'étre  plus 
souvent  montré  avec  son  costume  d'officier  supé- 
rieur qu'avec  celui  de  représentant,  d'avoir  affiché 
la  morgue  d'un  tacticien,  d'avoir  enfin  voulu  faire 
prévaloir  le  système  des  sièges  réguliers  sur  celui 
des  attaques  en  masse.  Aussilét  une  enquête  fut 
faite  par  les  jacobins  contre  Dubois-Crancé,  dont 
l'activité  clla  vigueuravaicnl  cependant  rendu  tant 
de  services  à Grenoble,  dans  le  Midi  et  devant 
Lyon.  En  même  temps,  le  comité  de  salut  public 
prépara  des  décrets  terribles,  afin  de  rendre  plus 
formidable  et  plus  obéie  l'autorité  de  la  conven- 
tion. 

Voici  le  décret  qui  fut  présenté  par  Garère  et 
rendu  sur-le-champ  : 

« Art.  1".  Il  sera  nommé  par  la  convention  na- 

> tionale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
a public,  une  commission  de  cinq  représentants 

> du  peuple,  qui  se  transporteront  à Lyon  sans 
a délai , pour  faire  saisir  et  juger  militairement 
» tous  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  pris  les 
a armes  dans  cette  ville. 

a 2.  Tous  les  Lyonnais  seront  désarmés;  les 
a armes  seront  données  à ceux  qui  seront  reconnus 
a n'avoir  point  trempé  dans  la  révolte,  et  aux  dé- 
a Censeurs  do  la  patrie. 

a 5.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 

a 4.  Il  n'y  sera  conservé  que  la  maison  du  pau- 
a vrc,  les  manufactures,  les  ateliers  des  arts,  les 
a hôpitaux,  les  monuments  publicsel  ceux  de  t'in- 
a slruclion. 

a 5.  Cette  ville  cessera  de  s'appeler  Lyon.  Elle 
a s'appellera  Commune-Affranchie. 

a G.  Sur  les  débris  de  Lyon  sera  élevé  un  monu- 
» ment  où  seront  lus  ces  mots  : Lyon  fit  la  guerre 
» à la  liberté,  Lyon  n'est  plus  I ’ a 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon  fut  aussitôt  an- 
noncée aux  deux  armées  du  Nord  eide  la  Vendée, 
où  devaient  se  porter  les  coups  décisifs,  et  une 

* Décret  du  18»  jour  du  1»  mou  do  Pan  II*  de  la  répu- 
blique. 


proclamation  les  invita  b imiter  l'armée  de  Lyon. 
On  disait  à l’armée  du  Nord  : « L'étendard  de  la 
a liberté  flotte  sur  les  murs  de  Lyon,  et  les  pu- 
a rifle.  Voilà  le  présage  de  la  victoire;  la  victoire 

> appartient  au  courage.  Elle  est  à vous  ; frapper, 

> exterminez  les  satellites  des  tyrans!...  La  pa- 

> trie  vous  regarde,  la  convention  seconde  votre 

• généreux  dévouement;  encore  quelques  jours, 

> les  tyrans  ne  seront  plus,  et  la  république 

> vous  devra  son  bonheur  et  sa  gloire!  a On  di- 
sait aux  soldats  delà  Vendée  : « Et  vous  aussi , 

> braves  soldats,  vous  remporterez  une  victoire; 
a il  y a assez  longtemps  que  la  Vendée  fatigue  U 

• république;  marchez,  frappez,  finissez!  fois 

> nos  ennemis  doivent  succomber  à la  fois  : cba- 
o que  armée  va  vaincre.  Seriez-vous  les  derniers 
a à moissonner  des  palmes,  à mériter  la  gloire 

> d'avoir  exterminé  les  rebelles  et  sauvé  la  pi- 

• trie?  i 

Le  comité,  comme  on  voit,  n'oubliait  rien  pont 
tirer  le  plus  grand  parti  de  la  prise  de  Lyon.  Cd 
événement,  en  effet,  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  délivrait  l’est  de  la  France  des  derniers 
restes  de  l'insurrection,  et  ôtait  toute  espéraore 
aux  émigrés  intriguant  en  Suisse,  et  aux  Picoion- 
tais , qui  ne  pouvaient  compter  à l'avenir  sur  la- 
cune diversion.  Il  comprimait  le  Jura,  assurait  les 
derrières  de  l'armée  du  Rhin , permettait  de  porter 
devant  Toulon  cl  les  Pyrénées  dos  secoure  « 
hommes  et  en  matériel  devenus  indispensables;!! 
intimidait  enfin  toutes  les  villes  qui  avaient  eu  du 
penchant  à s'insurger,  et  assurait  leur  soumission 
définitive. 

C'est  au  Nord  que  le  comité  voulait  déployer  k 
plus  d'énergie,  et  qu’il  faisait  aux  généraux  et  a» 
soldats  un  devoir  d'en  montrer  davantage.  lande 
que  Custinc  venait  de  porter  sa  tête  sur  l'écbafaud, 
Houcbard,  pour  n’avoir  pas  fait  à Dunkerque  tout 
ce  qu'il  aurait  pu,  était  envoyé  au  tribunal  réro- 
lutionnaire.  Les  derniers  reproches  adressés  au 
comité,  en  septembre  dernier,  l'avaient  obligi  de 
renouveler  tous  les  états-majors.  Il  venait  de  !« 
recomposer  entièrement,  et  d'élever  aux  plushauts 
grades  de  simples  officiers.  Houchard,  colonel» 
commencement  delà  campagne,  et,  avant  qu  elle 
fût  finie,  devenu  général  en  chef,  et  maintenant 
accusé  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  iloebe, 
simple  officier  au  siège  de  Dunkerque,  et  promu 
aujourd'hui  au  commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle;  Jourdan,  chef  de  bataillon,  puis  comman- 
dant au  centre  le  jour  d'Hondlschootc,  et  enfin 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  étaient 
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de  frappants  exemples  des  vicissitudes  de  la  for- 
tune dans  ces  armées  républicaines.  Ces  promo- 
tions subites  empêchaient  que  soldats,  oiliciers  et 
généraux,  eussent  le  temps  de  se  connaître  et  de 
s'accorder  de  la  confiance  ; mais  elles  donnaient 
une  idée  terrible  de  cette  volonté  qui  frappait 
ainsi  sur  toutes  les  existences,  non  pas  seulement 
dans  le  cas  d’une  trahison  prouvée,  mais  seule- 
ment pour  un  soupçon , pour  une  insuffisance  de 
zèle,  pour  une  demi-victoire;  cl  il  en  résultait 
un  dévouement  absolu  de  la  part  des  armées,  et 
des  espérances  sans  bornes  chez  les  génies  assez 
hardis  pour  braver  les  dangereuses  chances  du 
généralat. 

C’est  à cette  époque  qu’il  faut  rapporter  les  pre- 
miers progrès  de  l’art  de  la  guerre.  Sans  doute, 
les  principes  de  cet  art  avaient  été  connus  et  pra- 
tiqués de  tous  les  temps  par  les  capitaines  qui 
joignaient  l’audace  d’esprit  à l’audace  de  caractère. 
Tout  récemment  encore,  Frédéric  venait  de  don- 
ner l'exemple  des  plus  belles  combinaisons  straté- 
giques. Mais  dès  que  l'homme  de  génie  disparait 
pour  faire  place  aux  hommes  ordinaires,  l’art  de 
la  guerre  retombe  dans  la  circonspection  et  la  rou- 
tine. On  combat  éternellement  pour  la  défenso  ou 
l’attaque  d’une  ligne,  on  devient  habile  à calculer 
les  avantages  d’un  terrain,  à y adapter  chaque 
espèce  d’arme  ; mais,  avec  tous  ces  moyens,  on 
dispute  pendant  des  années  entières  une  province 
qu’un  capitaine  hardi  pourrait  gagner  en  une  ma- 
nœuvre, et  celte  prudence  de  la  médiocrité  sacriûe 
plus  de  sang  que  la  témérité  du  génie,  car  elle 
consomme  les  hommes  sans  résultats.  Ainsi  avaient 
fait  les  savants  tacticiens  de  la  coalition.  A chaque 
bataillon  ils  en  opposaient  un  autre;  ils  gardaient 
toutes  les  routes  menacées  par  l’ennemi;  et  tandis 
qu'avec  une  marche  hardie  ils  auraient  pu  détruire 
la  révolution,  ils  n’osaient  faire  un  pas,  de  peur 
de  se  découvrir.  L’art  de  la  guerre  était  à régéné- 
rer. Former  une  masse  compacte,  la  remplir  de 
confiance  et  d’audace,  la  porter  promptement  au 
delà  d'un  fleuve,  d’une  chaîne  de  montagnes,  et 
venir  frapper  un  ennemi  qui  ne  s'y  attend  pas,  en 
divisant  ses  forces,  en  l'isolant  de  ses  ressources, 
en  lui  prenant  sa  capitale,  était  un  art  difficile  et 
grand  qui  exigeait  du  génie,  et  qui  ne  pouvait  se 
développer  qu’au  milieu  de  la  fermentation  révo- 
lutionnaire. 

La  révolution,  en  mettant  en  mouvement  tous 
les  esprits,  prépara  l'époque  des  grandes  combi- 
naisons militaires.  D’abord  elle  suscita  pour  sa 
cause  des  masses  d'hommes  énormes,  et  bien  au- 
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trement  considérables  que  toutes  celles  qui  furent 
jamais  soulevées  pour  la  cause  des  rois.  Ensuite 
elle  excita  une  impatience  de  succès  extraordi- 
naires,  dégoûta  des  combats  lents  et  méthodiques, 
et  suggéra  l’idée  des  irruptions  soudaines  et  nom- 
breuses sur  un  mémo  point.  De  tout  côté  on  di- 
sait : Il  faut  nous  battre  en  masse.  C était  le  cri 
des  soldats  sur  toutes  les  frontières,  et  des  jaco- 
bins dans  les  clubs.  Coulhon , arrivant  à Lyon , 
avait  répondu  à tous  les  raisonnements  de  Dubois- 
Crancé,  en  disant  qu’il  fallait  livrer  l’assaut  en 
masse.  Enfin  Uarère  avait  fait  un  rapport  habile 
et  profond,  où  il  montrait  que  la  cause  do  nos  re- 
vers était  dans  les  combats  de  détail.  Ainsi,  en 
formant  des  masses,  en  les  remplissant  d’audace, 
en  les  affranchissant  de  toute  routine,  en  leur 
imprimant  l’esprit  et  le  courage  des  innovations, 
la  révolution  prépara  la  renaissance  de  la  grande 
guerre.  Ce  changement  ne  pouvait  pas  s’opérer 
sans  désordre.  Des  paysans,  des  ouvriers,  trans- 
portés sur  les  champs  de  bataille,  n’y  apportaient 
le  premier  jour  que  l’ignorance,  l'indiscipline  et 
les  terreurs  paniques,  effets  naturels  d’une  mau- 
vaise organisation.  Les  représentants,  qui  venaient 
souiller  les  passions  révolutionnaires  dans  les 
camps,  exigeaient  souvent  l’impossible,  et  com- 
mettaient des  iniquités  à l’égard  de  braves  géné- 
raux. Dumouriez,  Custine,  Houchard,  Brunet, 
Canclaux,  Jourdan,  périrent  ou  se  retirèrent  de- 
vant ce  torrent;  mais  en  un  mois,  ces  ouvriers 
devenaient,  de  jacobins  déclamateurs,  des  soldats 
dociles  et  braves;  ces  représentants  communi- 
quaient une  audace  et  une  volonté  extraordinaires 
aux  armées;  et,  à force  d'exigence  et  de  change- 
ments, ils  finissaient  par  trouver  les  génies  hardis 
qui  convenaient  aux  circonstances. 

Enfin  un  homme  vint  régulariser  ce  grand  mou- 
vement, ce  fut  Carnot.  Autrefois  officier  du  génie, 
et  depuis  membre  de  la  convention  et  du  comité  de 
salut  public,  partageant  en  quelque  sorte  son  in- 
violabilité, il  put  impunément  introduire  de  l'or- 
dre dans  des  opérations  trop  décousues,  et  surtout 
leur  imprimer  un  ensemble  qu’avant  lui  aucun 
ministre  n’eût  été  assez  obéi  pour  leur  imposer. 
L’une  des  principales  causes  de  nos  revers  précé- 
dents, c’était  la  confusion  qui  accompagne  une 
grande  fermentation.  Le  comité  établi  et  devenu 
irrésistible,  et  Carnot  étant  revêtu  de  toute  la 
puissance  de  ce  comité,  on  obéit  à la  pensée  de 
l'homme  sage  qui,  calculant  sur  l’ensemble,  pres- 
crivait des  mouvements  parfaitement  coordonnés 
entre  eux,  et  tendant  à un  même  but.  Des  géné- 
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roux  ne  pouvaient  plus,  comme  Dumouricz  ou 
Custinc  avaient  fait  autrefois,  agir  chacun  de  leur 
côté,  en  attirant  toute  la  guerre  et  tous  les  moyens 
à eux.  Des  représentants  ne  pouvaient  plus  ordon- 
ner ni  contrarier  des  manœuvres,  ni  modifier  les 
ordres  supérieurs.  11  fallait  obéir  à la  volonté 
suprême  du  comité,  et  se  conformer  au  plan  uni- 
forme qu’il  avait  prescrit.  Placé  ainsi  au  centre, 
planant  sur  toutes  les  frontières,  l’esprit  de  Car- 
not, en  s’élevant,  dut  s’agrandir;  il  conçut  des 
plans  étendus,  dans  lesquels  la  prudence  se  con- 
ciliait avec  la  hardiesse.  L’instruction  envoyée  à 
Houchard  en  est  la  preuve.  Sans  doute,  ses  plans 
avaient  quelquefois  l’inconvénient  des  plans  for- 
més dans  des  bureaux  : quand  ses  ordres  arri- 
vaient, ils  n’étaient  ni  toujours  convenables  aux 
lieux,  ni  exécutables  dans  le  moment;  mais  ils 
rachetaient  par  l’ensemble  l’inconvénient  des  dé- 
tails, et  nous  assurèrent,  l’année  suivante,  des 
triomphes  universels. 

Carnot  était  accouru  sur  la  frontière  du  Nord 
auprès  de  Jourdan.  La  résolution  était  prise  d’at- 
taquer hardiment  l’ennemi,  quoiqu’il  parût  formi- 
dable. Carnot  demanda  un  plan  au  général,  pour 
juger  ses  vues  et  les  concilier  avec  celles  du  comité, 
c’est-à  dire  avec  lessiennes.  Les  coalisés,  revenus 
de  Dunkerque  vers  le  milieu  de  la  ligne,  s’étaient 
réunis  entre  l’Escaut  et  la  Meuse,  et  formaient  là 
une  masse  redoutable  qui  pouvait  porter  des  coups 
décisifs.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  le  théâtre 
de  la  guerre.  Plusieurs  lignes  partagent  l’espace 
compris  entre  la  Meuse  et  la  mer;  c’est  la  Lys,  la 
Scarpc,  l’Escaut  et  la  Sambre.  Les  alliés,  en  pre- 
nant Coudé  et  Valenciennes,  s’étaient  assuré  deux 
points  importants  sur  l’Escaut.  Le  Quesnoy,  dont 
ils  venaient  de  s’emparer,  leur  donnait  un  appui 
entre  l'Escaut  et  la  Sambre;  mais  ils  n’en  avaient 
aucun  sur  la  Sambre  même.  Ils  songèrent  à Mau- 
beuge,  qui,  par  sa  position  sur  la  Sambre,  les  au- 
rait rendus  à peu  près  maîtres  de  l’espace  compris 
entre  celle  rivière  et  la  Meuse.  A l’ouverture  de  la 
campagne  prochaine,  Valenciennes  et  Maubcugc 
leur  auraient  fourni  ainsi  une  base  excellente  d’o- 
pérations, et  leur  campagne  de  4793  n’eût  pas  été 
entièrement  inutile.  Leur  dernier  projet  consista 
donc  à occuper  Maubeuge. 

Du  côté  des  Français,  chez  lesquels  l’esprit  de 
combinaison  commençait  à sc  développer,  on  ima- 
gina d’agir  par  Lille  et  Maubeuge,  sur  les  deux 
ailes  de  l’ennemi,  et,  en  le  débordant  ainsi  sur  ses 
doux  flancs,  on  espéra  de  faire  tomber  son  centre. 
On  s’exposait,  il  est  vrai,  do  celte  manière,  à 


essuyer  tout  son  effort  sur  l'une  ou  sur  l’autre  des 
deux  ailes,  et  on  lui  laissait  tout  l’avantage  de  sa 
masse;  mais  il  y avait  certainement  moins  de  rou- 
tine dans  cette  conception  que  dans  les  précéden- 
tes. Cependant  le  plus  pressant  était  de  secourir 
Maubeuge.  Jourdan,  laissant  à peu  près  cinquante 
mille  hommes  dans  les  camps  de  Gavarelle,  de 
Lille  et  de  Casscl,  pour  former  son  aile  gauche, 
réunissait  à Guise  le  plus  de  monde  possible.  Il 
avait  composé  une  masse  d’environ  quarante-cinq 
mille  hommes,  déjà  organisés,  et  faisait  enrégi- 
menter en  toute  hâte  les  nouvelles  levées  prove- 
nant de  la  réquisition  permanente.  Cependant  ces 
levées  étaient  dans  un  tel  désordre,  qu’il  fallut 
laisser  des  détachements  de  troupes  de  ligne  pour 
les  garder.  Jourdan  fixa  donc  à Guise  le  rendez- 
vous  de  toutes  les  recrues,  et  s’avança  sur  cinq 
colonnes  au  secours  de  Maubeuge. 

Déjà  l’ennemi  avait  investi  celte  place.  Comme 
celles  de  Valenciennes  et  de  Lille,  elle  était  sou- 
tenue par  un  camp  retranché,  placé  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre,  du  côté  même  par  lequel  s’a- 
vançaient les  Français.  Deux  divisions,  celles  des 
généraux  Desjardins  et  Mayer,  gardaient  le  cours 
de  la  Sambre,  l’une  au-dessus,  l’autre  au-dessous 
de  Maubeuge.  L’ennemi,  au  lieu  de  s’avancer  en 
deux  masses  serrées,  de  refouler  Desjardins  sur 
Maubeuge,  et  de  rejeter  Mayer  en  arrière  sur 
Charleroi,  où  il  eût  été  perdu,  passa  la  Sambre 
en  petites  masses,  et  laissa  les  deux  divisions 
Desjardins  et  Mayer  se  rallier  dans  le  camp  re- 
tranché de  Maubeuge.  C’était  fort  bien  d’avoir 
séparé  Desjardins  de  Jourdan , et  de  l’avoir  em- 
pêché ainsi  de  grossir  l’armée  active  des  Français; 
mais  en  laissant  Mayer  se  réunir  à Desjardins, 
on  avait  permis  à ces  deux  généraux  de  former 
sous  Maubeuge  un  corps  de  vingt  mille  hommes, 
qui  pouvait  sortir  du  rôle  de  simple  garnison,  sur- 
tout à l’approche  de  la  grande  armée  de  Jourdan. 
Cependant  la  difficulté  de  nourrir  ce  nombreux 
rassemblement  était  un  inconvénient  des  plus  gra- 
ves pour  Maubeuge,  et  pouvait,  jusqu’à  un  certain 
point,  excuser  les  généraux  ennemis  d’avoir  per- 
mis la  jonction. 

Le  prince  de  Cobourg  plaça  les  Hollandais,  au 
nombre  de  douze  mille , sur  la  rive  gauche  de  la 
Sambre,  et  s'attacha  à faire  incendier  les  magasins 
de  Maubeuge,  pour  augmenter  la  disette.  Il  porta 
le  général  Collorcdo  sur  la  rive  droite,  et  le  char- 
gea d’investir  le  camp  retranché.  En  avant  de 
Colloredo,  Clerfayt,  avec  trois  divisions,  forma  le 
corps  d’observation,  et  dut  s’opposer  à la  marche 
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de  Jourdan.  Les  coalisés  comptaient  à peu  près 
soixante-cinq  mille  hommes. 

Avec  de  l'audace  et  du  génie,  le  prince  de  Co- 
bourg aurait  laissé  quinze  ou  vingt  mille  hommes 
au  plus  pour  contenir  Maubeuge;  il  aurait  marché 
ensuite  avec  quarante-cinq  ou  cinquante  mille  sur 
le  général  Jourdan,  et  l'aurait  battu  infaillible- 
ment ; car,  avec  l'avantage  de  l’offensive,  et  à 
nombre  égal , ses  troupes  devaient  l'emporter  sur 
les  nôtres  encore  mal  organisées.  Au  lieu  d’adopter 
ce  plan,  le  prince  de  Cobourg  laissa  environ  trente- 
cinq  mille  hommes  autour  de  la  place,  et  resta  en 
observation  avec  environ  trente  mille  dans  les 
positions  de  Dourlers  et  Watignies. 

bans  cet  état  de  choses,  il  n'était  pas  impossible 
au  général  Jourdan  de  percer  sur  un  point  la  ligne 
occupée  par  le  corps  d’observation , de  marcher 
sur  Colloredo  qui  faisait  l'investissement  du  camp 
retranché,  de  le  mettre  entre  deux  feux,  et,  après 
l’avoir  accablé  , de  s’adjoindre  l'armée  entière  de 
Maubeuge,  de  former  avec  elle  une  masse  de 
soixante  mille  hommes,  et  de  battre  tous  les  coa- 
lisés placés  sur  la  rive  droite  de  la  Sarabre.  Pour 
cela , il  fallait  diriger  une  seule  attaque  sur  Wati- 
gnies, point  le  plu9  faible,  mais,  en  se  portant 
exclusivement  de  ce  côté , on  laissait  ouverte  la 
route  d’Avesnes  qui  aboutissait  à Guise,  où  était 
notre  base,  et  le  lieu  de  réunion  de  tous  les  dépôts. 
Le  général  français  préféra  un  plan  plus  prudent, 
mais  moins  fécond , et  fit  attaquer  le  corps  d’ob- 
servation  sur  quatre  points,  de  manière  à garder 
toujours  la  route  d’Avesnc6  et  de  Guise.  A sa  gau- 
che , il  détacha  la  division  Fromentin  sur  Saint- 
Waast,  avec  ordre  de  marcher  entre  la  Sambrc  et 
la  droite  de  l'ennemi.  Le  général  Balland  , avec 
plusieurs  batteries,  dut  sc  placer  au  centre,  en 
face  de  Dourlers,  pour  contenir  Clerfayt  par  une 
forte  canonnade.  Le  général  Duquesnoy  s'avança 
vrers  la  droite  sur  Watignies,  qui  formait  la  gauche 
de  l'ennemi , un  peu  en  arrière  de  la  position  cen- 
trale de  Dourlers.  Ge  point  n’était  occupé  que  par 
un  faible  corps.  Une  quatrième  division , celle  du 
général  Beau  regard,  placée  encore  au  delà  de  la 
droite,  dut  seconder  Duquesnoy  dans  son  attaque 
sur  Watignies.  Ces  divers  mouvements  étaient  peu 
liés,  et  ne  portaient  pas  sur  les  points  décisifs.  Ils 
s'effectuèrent  le  15  octobre  au  matin.  Le  général 
Fromentin  s'empara  de  Saint-Waast;  mais  u'ayanl 
pas  pris  la  précaution  de  longer  les  bois  pour  se 
tenir  à l'abri  de  la  cavalerie,  il  fut  assailli  et  rejeté 
dans  le  ravin  de  Saint-Kcmy.  Au  centre,  où  l’on 
croyait  Fromentin  maître  de  Saint-Waast,  et  où 


l’on  savait  que  la  droite  avait  réussi  à s'approcher 
de  Watignies,  on  voulut  passer  outre,  et  au  lieu 
de  canon ner  Dourlers,  on  songea  à s'en  emparer. 
Il  parait  que  ce  fut  l’avis  de  Carnot,  qui  décida 
l’attaque  malgré  le  général  Jourdan.  Notre  infan- 
terie se  jeta  dans  le  ravin  qui  la  séparait  de  Dour- 
lers, gravit  le  terrain  sous  un  feu  meurtrier,  et 
arriva  sur  un  plateau  où  elle  avait  en  tête  des  bat- 
teries formidables  , et  en  flanc  une  nombreuse 
cavalerie  prête  à la  charger.  Dans  ce  même  in- 
stant, un  nouveau  corps,  qui  venait  de  contribuer 
à mettre  Fromentin  en  déroute,  menaçait  encore 
de  la  déborder  sur  sa  gauche.  Le  général  Jourdan 
s'exposa  au  plus  grand  danger  pour  la  maintenir; 
mais  elle  plia , se  jeta  en  désordre  dans  le  ravin , 
et  trèS-heureusemcnt  reprit  ses  positions  sans 
avoir  été  poursuivie.  Nous  avions  perdu  près  de 
mille  hommes  à cette  tentative , et  notre  gauche 
sous  Fromentin  avait  perdu  son  artillerie.  Le  gé- 
néral Duquesnoy,  à la  droite,  avait  seul  réussi , 
en  parvenant  à s'approcher  de  Watignies. 

Après  cette  tentative;  la  position  était  mieux 
connue  des  Français.  Ils  sentirent  que  Dourlers 
était  trop  défendu  pour  diriger  sur  ce  point  l'at- 
taque principale;  que  Watignies,  à peine  gardé 
par  le  général  Tercy,  et  placé  en  arrière  de  Dour- 
lers , était  facile  à emporter , et  que  ce  village  une 
fois  occupé  par  le  gros  de  nos  forces , la  position 
de  Dourlers  tombait  nécessairement.  Jourdan  dé- 
tacha donc  six  à sept  mille  hommes  vers  sa  droite, 
pour  renforcer  le  général  Duquesnoy;  il  ordonna 
au  général  Bcauregard  , trop  éloigné  avec  sa  qua- 
trième colonne,  de  sc  rabattre  d’Eule  sur  Obrc- 
chies,  de  manière  à opérer  un  effort  concentrique 
sur  Watignies,  conjointement  avec  le  général  Du- 
quesnoy ; mais  il  persista  à continuer  sa  démons- 
tration sur  le  centre,  et  à faire  marcher  Fromentin 
vers  la  gauche , afin  d'embrasser  toujours  le  front 
entier  de  l'ennemi. 

Le  lendemain  16,  l’attaque  commença.  Notre 
infanterie,  débouchant  par  les  trois  villages  de 
Dinant,  Demichauxel  Gltoisy , aborda  Watignies. 
Les  grenadiers  autrichiens,  qui  liaient  Watignies 
à Dourlers,  furent  rejetés  dans  les  bois.  La  cava- 
lerie ennemie  fut  contenue  par  l'artillerie  légère 
disposée  à propos,  et  Watignies  fut  emporté.  Le 
général  Beauregard  , moins  heureux , fut  surpris 
par  une  brigade  que  les  Autrichiens  avaient  déta- 
chée contre  lui.  Sa  troupe , s'exagérant  la  force  de 
l'ennemi , sc  débanda  cl  céda  une  partie  du  ter- 
rain. A Dourlers  cl  Saint-Waast,  on  s'était  contenu 
réciproquement;  mais  Watignies  était  occupé,  et 
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c'était  l'essentiel.  Jourdan  , pour  s’en  assurer  la 
possession , y renforça  encore  une  fois  sa  droite  de 
cinq  ou  six  mille  hommes.  Cobourg,  trop  prompt 
à céder  au  danger,  sc  retira,  malgré  le  succès 
obtenu  sur  Beauregard , et  malgré  l’arrivée  du  duc 
d’York,  qui  venait  à marches  forcées  de  l’autre 
côté  de  la  Sambre.  11  est  probable  que  la  crainte 
de  voir  les  Français  s'unir  aux  vingt  mille  hommes 
du  camp  retranché , l’empécha  de  persister  à occu- 
per la  rive  droite  de  la  Sambre.  11  est  certain  que 
si  l'armée  de  Maubeuge,  au  bruit  du  canon  de 
Wnlignies,  eût  attaqué  le  faible  corps  d’investis- 
sement, et  tâché  de  marcher  vers  Jourdan  , les 
coalisés  auraient  pu  être  accablés.  Les  soldats  le 
demandaient  à grands  cris,  mais  le  général  Fer- 
rand s'y  opposa , et  le  général  Chancel , qu’on  crut 
à tort  coupable  de  ce  refus,  fiitcnvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire.  L'heureuse  attaque  de  Watignies 
décida  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  : elle  fut 
appelée  victoire  de  Watignies,  et  produisit  sur  les  | 
esprits  la  plus  grande  impression. 

Les  coalisés  se  trouvaient  ainsi  concentrés  entre 
l'Escaut  et  la  Sambre.  Le  comité  de  salut  public 
voulut  aussitôt  tirer  parti  de  la  victoire  de  Wali- 
gnics , du  découragement  quelle  avait  jeté  chez 
l'ennemi , de  l'énergie  quelle  avait  rendue  à notre 
armée,  et  résolut  de  tenter  un  dernier  effort,  qui 
avant  l'hiver  rejetât  les  coalisés  hors  du  territoire, 
et  les  laissât  avec  le  sentiment  décourageant  d’une 
campagne  entièrement  perdue.  L'avis  de  Jourdan 
et  de  Carnot  était  opposé  à celui  du  comité.  Ils 
pensaient  que  les  pluies,  déjà  très-abondantes,  le 
mauvais  état  des  chemins,  la  fatigue  des  troupes, 
étaient  des  raisons  sufiisanlcs  d'entrer  dans  les 
quartiers  d’hiver, et  ils  conseillaient  d'employer  la 
mauvaise  saison  à discipliner  et  organiser  l'armée. 
Cependant  le  comité  insista  pour  qu’on  délivrât  le 
territoire , disant  que  dans  celte  saison  une  défaite 
ne  pourrait  pas  avoir  de  grands  résultats.  D'après 
l’idée  nouvellement  imaginée  d'agir  sur  le6  ailes, 
le  comité  ordonna  de  marcher  par  Maubeuge  et 
Cbarlcroy  d'un  côté,  par  Cysaiitg,  Mauldc  et  Tour- 
nay  de  l’autre,  et  d’envelopper  ainsi  l’ennemi  sur 
le  territoire  qu’il  avait  envahi.  L’arrêté  fut  signé 
le  22  octobre.  Les  ordres  furent  donnés  en  consé- 
quence ; l'armée  des  Ardennes  dut  se  joindre  à 
Jourdan;  les  garnisons  des  places  fortes  durent 
en  sortir,  et  être  remplacées  par  les  nouvelles 
réquisitions. 

La  guerre  de  la  Vendée  venait  d’étre  reprise 
avec  une  nouvelle  activité.  On  a vu  que  Candaux 
«'était  replié  sur  Nantes,  et  que  les  colonnes  de  la 


haute  Vendée  étaient  rentrées  à Angers  et  â San- 
mur.  Avant  que  les  nouveaux  décrets  qui  confon- 
daient les  deux  armées  de  la  Rochelle  et  de  Brest 
en  une  seule , et  en  conféraient  le  commandement 
au  général  Lcchelle,  fussent  connus,  Canclaux 
prépara  un  nouveau  mouvement  offensif.  La  gar- 
nison de  Mayence  était  déjà  réduite , par  la  guerre 
et  les  maladies,  à neuf  ou  dix  mille  hommes.  La 
division  de  Brest,  battue  sous  Beysser , était  pres- 
que désorganisée.  Canclaux  n’en  résolut  pas  moins 
une  marche  très-hardie  au  centre  de  la  Vendée , 
et  en  meme  temps  il  conjura  Rossignol  de  le  se- 
conder avec  son  armée.  Rossignol  réunit  aussitôt  ' 

un  conseil  de  guerre  à Saumur,  le  2 octobre,  et  fil  I 

décider  que  les  colonnes  de  Saumur,  de  Thouars 
et  de  la  Châtaigneraye,  se  réuniraient  le  7 à Bres-  i 

suiro,  et  marcheraient  de  là  à Cbâlillon,  pour 
faire  concourir  leur  attaque  avec  celle  de  Canclaux.  » 

Il  prescrivit  en  même  temps  aux  deux  colonnes  de 
Luçon  et  des  Sables  de  garder  la  défensive,  à 


cause  de  leurs  derniers  revers,  et  des  dangers  qui  1 

les  menaçaient  du  côté  de  la  basse  Vendée.  b 

Pendant  ce  temps,  Canclaux  s’était  avancé  le  k 

i"  octobre  jusqu'à  Monta igu , poussant  des  recon- 
naissances j usq  u a Sa  i n t ■ Fu  Igen  t,  pou  r lâcher  de  se 
lier  par  sa  droite  avec  la  colonne  de  Luçon , dans  * 

le  cas  où  elle  parviendrait  à reprendre  l’offensive.  & 


Enhardi  par  le  succès  de  sa  marche,  il  ordonna, 
le  26,  à l’avant-garde,  toujours  commandée  par 
Kléber,  de  se  porter  à TifTauges.  Quatre  raille 
Mayençais  rencontrèrent  l’armée  de  d’Elbéeelde 


Bonchanips  à Saint-Simphoricn , la  mirent  en  dé-  t 

route  après  un  combat  sanglant, et  la  repoussèrent 
fort  loin.  Dans  la  soirée  même  arriva  le  décret  qui  ii 

destituait  Canclaux,  Aubcrt-Dubayel  cl  Grouchy. 

Le  mécontentement  fut  très-grand  dans  la  colonne  t 


de  Mayence, cl  Phtlippeaux,  Gillet,  Merlin  et  Rew- 
bell,  qui  voyaient  l’armée  privée  d’un  excellent 
général  au  moment  où  elle  était  exposée  au  centre 
de  la  Vendée,  en  furent  indignés.  C’était  sans  doute 
une  excellente  mesure  quede  réunir  le  commande- 
ment de  l'Ouest  sur  une  seule  tête,  mais  il  fallait 
choisir  un  autre  individu  pouren  supporter  le  far- 
deau. Léchellc  était  ignorant  et  lâche,  dit  Kléber 
dans  ses  mémoires,  et  ne  sc  montra  jamais  une  seule 
fois  au  feu.  Simple  officier  dans  l'armée  de  la  Ro- 
chelle, on  l’avança  subitement,  comme  Rossignol, 
à cause  de  sa  réputation  de  patriotisme  ; mais  on 
ignorait  que,  n’ayant  ni  l'esprit  naturel  de  Rossi- 
gnol, ni  sa  bravoure,  il  était  aussi  mauvais  soldat 
que  mauvais  général.  En  attendant  son  arrivée, 
Kléber  eut  le  commandement.  On  resta  dans  les 
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mêmes  positions  entre  Monlaigu  cl  Tiilaugcs. 

Léchcllc  arriva  enfin  le  8 octobre,  et  on  tint  un 
conseil  de  guerre  en  sa  présence.  On  venait  d'ap~ 
prendre  la  marche  des  colonnes  de  Saumur,  de 
Thouarsetde  la  Ghàlaigneraye,  sur  Bressuire;  il 
fut  convenu  alors  qu’on  persisterait  à marcher  sur 
Chollet,  où  l’on  se  joindrait  aux  trois  colonnes 
réunies  à Bressuire , et  en  mémo  temps  il  fut  or* 
donné  au  reste  de  la  division  de  Luçon  de  s'avancer 
vers  le  rendez-vous  général.  Léchelle  ne  comprit 
rien  aux  raisonnements  des  généraux,  et  approuva 
tout  en  disant  : il  faut  marcher  majestueusement 
et  en  masse.  Kléber  replia  sa  carte  avec  mépris. 
Merlin  dit  qu’on  avait  choisi  le  plus  ignorant  des 
hommes  pour  l’envoyer  à l’armée  la  pluscompro* 
mise.  Dès  ce  moment,  Kléber  fut  chargé,  par  les 
représentants,  de  diriger  seul  les  opérations,  en  se 
bornant,  pour  la  forme,  à en  rendre  compte  à Lé* 
chelle.  Celui-ci  profita  de  cet  arrangement  pour  se 
tenir  à une  grande  distance  du  champ  de  bataille. 
Eloignédu  danger,  il  baissait  les  braves  qui  se  bat* 
laicnl  pour  lui , mais  du  moins  il  les  laissait  se 
battre  quand  et  comme  il  leur  plaisait. 

Dans  ce  moment,  Charette,  voyaot  les  dangers 
qui  menaçaient  les  chefs  de  la  haute  Vendée,  se 
sépara  d'eux,  prétextant  de  fausses  raisons  de  mé- 
contentement, et  il  se  rejeta  sur  la  côte,  avec  le 
projet  de  s’emparer  de  l’ile  de  Noirmoutiers.  Il 
s’en  rendit  maître  en  effet,  le  13,  par  une  surprise 
et  par  la  trahison  du  chef  qui  y commandait.  Il 
était  ainsi  assuré  de  sauver  sa  division,  et  d’entrer 
en  communication  avec  les  Anglais;  mais  il  laissait 
le  parti  de  la  haute  Vendée  exposé  à une  deslruc* 
lion  presque  inévitable.  Dans  l'intérét  de  la  cause 
commune,  il  avait  bicu  mieux  à faire  : il  pouvait 
attaquer  la  colonne  de  Mayence  sur  les  derrières, 
et  peut-être  la  détruire.  Les  chefs  de  la  grande 
armée  lui  envoyèrent  lettres  sur  lettres  pour  l’y 
engager,  tuais  ils  n'en  reçurent  jamais  aucune  ré- 
ponse. 

Ces  malheureux  chefs  de  la  haute  Vendée  étaient 
pressés  de  tous  côtes.  Los  colonnes  républicaines 
qui  devaient  sc  réunir  à Bressuire  s’y  trouvaient  à 
l'époque  fixée,  et  elles  s'étaient  acheminées  le  9 
de  Bressuire  sur  Chàtillon.  Sur  la  route,  elles  ren- 
contrèrent l'armée  de  M.  dcLescure,  et  la  mirent 
en  désordre.  Weslermann,  réintégré  dansson  com- 
mandement, était  toujours  à l’avant-garde,  à la 
télede  quelques  cents  hommes.  Il  entra  dans  Chà- 
tillon , le  9 au  soir.  L’armée  entière  y pénétra  le 
lendemain  10.  Pendant  ce  mouvement,  Lcscurc  et 
Larochejacquelein  avaient  appelé  à leur  secoure 


In  grande  armée  qui  n'était  pas  loin  d’eux;  car, 
déjà  très- ressc rnis  au  centre  du  pays,  ils  combat- 
taient à peu  de  distance  les  uns  des  autres.  Tous 
les  généraux  réunis  résolurent  de  se  porter  sur 
Chàtillon.  Ils  sc  mirent  en  marche  le  1 1.  Wesler- 
mann s'avançait  déjà  de  Chàtillon  sur  Mortagnc, 
avec  cinq  cents  hommes  d'avanl-gardc.  D'abord  il 
ne  cnit  pas  avoir  affaire  à toute  une  armée,  et  ne 
demanda  pas  de  grands  secoure  à son  général. 
Mais  enveloppé  tout  i coup , il  fut  obligé  do  se 
replier  rapidement,  et  rentra  dans  Chàtillon  avec 
sa  troupe.  Le  désordre  sc  mit  alors  dans  la  ville, 
et  l’armée  républicaine  l'abandonna  précipitam- 
ment. Westermann  se  réunissant  au  général  en 
chefChalbos,  et  groupant  autour  de  lui  quelques 
braves,  arrêta  la  fuite,  et  se  reporta  même  assez 
près  de  Chàtillon.  A l’entrée  de  la  nuit,  il  dit  à 
quelques-uns  de  ses  soldats  qui  avaient  fut: 
« Vous  avez  perdu  voire  honneur  aujourd'hui,  il 
» faut  le  recouvrer.  » Il  prend  aussitôt  cent  cava- 
liers, fait  monter  cent  grenadiers  en  croupe,  et  la 
nuit,  tandis  que  les  Vendéens,  confondus  dans 
Chàtillon,  sont  endormis  ou  pris  de  vin,  il  a l'au- 
dace d’y  entrer,  et  de  sc  jeter  au  milieu  de  toute 
une  armée.  Le  désordre  fut  au  comble,  et  le  car- 
nage effroyable.  Les  Vendéens,  ne  se  reconnaissant 
pas,  se  battaient  entre  eux,  et,  au  milieu  d'une 
horrible  confusion,  femmes,  enfants,  vieillards, 
étaient  égorgés.  Weslermann  sortit  à la  pointe  du 
jour  avec  les  trente  ou  quarante  soldats  qui  lui 
restaient,  et  alla  rejoindre,  à une  lieue  de  la  ville, 
le  gros  de  l'armée.  Le  13,  un  spectacle  affreux  vint 
frapper  les  Vendéens;  ils  sortirent  eux-mêmes  do 
Chàtillon,  inondé  de  sang  et  dévoré  des  flammes, 
et  se  portèrent  du  côté  de  Chollet  où  marchaient 
les  Mayençais.  Ghalbos,  après  avoir  rétabli  l’ordre 
dans  sa  division,  rentra,  le  lendemain  14,  dans 
Chàtillon , et  se  diâ|>osa  à se  porter  de  nouveau 
en  avant,  pour  faire  sa  jonction  avec  l’armée  de 
Nantes. 

Tous  les  chefs  vendéens,  d’Elbée,  Bouchant ps, 
Lescure,  Larochejacquelein,  étaient  réunis  avec 
leurs  forces  aux  environs  de  Chollet.  Les  Maycit- 
çais,  qui  s'étaient  mis  en  marche  le  14,  s’en  ap- 
prochaient; la  colonne  de  Chàtillon  n’en  était  plus 
qu’à  peu  de  distance;  et  la  division  de  Luçon, 
qu’on  avait  mandée,  s’avançait  aussi,  et  devait 
venir  se  placer  entre  les  colonnes  de  Mayence  et 
de  Chàtillon.  On  touchait  donc  au  moment  de  la 
jonction  générale.  Le  15,  l’armée  de:  Mayence  mar- 
chait en  deux  masses  vers  Morlagne  qui  venait 
d’être  évacué.  Kléber,  avec  le  corps  de  bataille, 
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formait  la  gauche,  et  Beaupuy,  la  droite.  Au  même 
moment,  la  colonne  de  Luçon  arrivait  vers  Mor- 
tagne,  espérant  trouver  un  bataillon  de  direction 
que  Léchelle  aurait  dû  faire  placer  sur  sa  route. 
Mais  ce  général,  qui  ne  faisait  rien,  ne  s'était  pas 
même  acquitté  de  ce  «oin  accessoire.  La  colonne 
est  aussitôt  surprise  par  Lescure,  et  se  trouve  as- 
saillie de  tous  côtés.  Heureusement  Beaupuy,  qui 
était  près  d'elle  par  sa  position  vers  Mortaguc,  ac- 
court à son  secours,  et  parvient  à la  dégager.  Les 
Vendéens  sont  repoussés.  Le  malheureux  Lescure 
reçoit  une  balle  au-dessus  du  sourcil,  et  tombe 
dans  les  bras  de  scs  soldats,  qui  l'emportent  et 
prennent  la  fuite.  La  colonne  de  Luçon  se  réunit 
alors  à celle  de  Reaupuy.  Lejeune  Marceau  venait 
d’en  prendre  le  commandement.  A la  gauche,  et 
dans  le  même  moment,  Kléber  soutenait  un  com- 
bat vers  Saint-Christophe,  et  repoussait  l'ennemi. 
Le  15  au  soir,  toutes  les  troupes  républicaines 
bivaquaient  dans  les  champs  devant  Chollet , où 
les  Vendéens  s'étaient  retirés.  La  division  de  Luçon 
était  d'environ  trois  mille  hommes,  ce  qui , avec 
la  colonne  de  Mayence,  faisait  à peu  près  douze 
ou  treize  mille. 

Le  lendemain  malin  16,  les  Vendéens,  après 
quelques  coups  de  canon,  évacuèrent  Chollet,  et 
sc  replièrent  sur  Beaupréau.  Kléber  y entra  aus- 
sitôt, et,  défendant  le  pillage  sous  peine  de  mort, 
y fit  observer  le  plus  grand  ordre.  La  colonne  de 
Luçon  fit  de  même  à Mortagne.  Ainsi  tous  les 
historiens  qui  ont  dit  qu'on  brûla  Chollet  et  Mor- 
tagne ont  commis  une  erreur  ou  avancé  un  men- 
songe. 

Kléber  fit  aussitôt  toutes  scs  dispositions,  car 
Léchelle  était  à deux  lieues  en  arriére.  La  rivière 
de  Moine  passe  devant  Chollet;  au  delà,  se  trouve 
un  terrain  niontueux,  inégal,  formant  un  demi- 
cercle  de  hauteurs.  A gauche  de  ce  demi-cercle, 
sc  trouve  le  bois  de  Chollet;  au  centre  de  Chollet 
même  et  à droite,  un  château  élevé.  Kléher  plaça 
Beaupuy,  avec  l'avant-garde,  en  avant  du  bois; 
Haxo,  avec  la  réserve  des  Maycnçais,  derrière  l’a- 
vant-garde, et  de  manière  à la  soutenir;  il  rangea 
la  colonne  de  Luçon , commandée  par  Marceau , 
au  centre,  et  Vimeux,  avec  le  reste  des  Mayençais, 
à la  droite,  sur  les  hauteurs.  La  colonne  de  Chà- 
tillon  arriva  dans  la  nuit  du  16  au  17.  Elle  était  à 
peu  près  de  neuf  à dix  mille  hommes,  ce  qui  por- 
tait les  forces  totales  des  républicains.à  vingt-deux 
mille  environ.  Le  17,  au  matin  , ou  tint  conseil. 
Kléber  p'aimait  pas  sa  position  en  avant  de  Chol- 
let, parce  quelle  n'avait  qu'une  retraite,  le  pont 


de  la  rivière  de  Moine  aboutissant  à la  ville.  Il 
voulait qu'oû  marchât  en  avant  pour  tourner  Beau- 
préau,  et  couper  les  Vendéens  de  la  Loire.  Les  re- 
présentants combattirent  son  avis,  parce  que  la 
colonne  venue  de  Chàlillon  avait  besoin  d'un  jour 
de  repos. 

Pendant  ce  temps , les  chefs  vendéens  délibé- 
raient à Beaupréau,  au  milieu  d'une  horrible  con- 
fusion. Les  paysans  traînaient  avec  eux  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  leurs  bestiaux,  et  for- 
maient une  émigration  de  plus  de  cent  mille  in- 
dividus. Larochejaequelein  , d’Elbéc  , auraient 
voulu  qu'on  se  fil  tuer  sur  la  rive  gauche  ; mais 
Talmont , d’Aulichamp,  qui  avaient  une  grande 
influence  en  Bretagne,  désiraient  impatiemment 
qu'on  se  transportât  sur  la  rive  droite.  Bonchamps, 
qui  voyait,  dans  une  excursion  vers  les  côtes  du 
Nord,  une  grande  entreprise,  et  qui  avait,  dit-on, 
un  projet  lié  avec  l’Angleterre,  opinait  pour  passer 
la  Loire.  Cependant,  il  était  assez  d'avis  de  tenter 
un  dernier  effort,  et  d’essayer  une  grande  bataille 
devant  Chollet.  Avant  d'engager  le  combat,  il  fit 
envoyer  un  détachement  de  quatre  mille  hommes 
à Varades,  pour  s’assurer  un  passage  sur  la  Loire 
en  cas  de  défaite. 

La  bataille  était  résolue.  Les  Vendéens  s’avan- 
cèrent au  nombre  de  quarante  mille  hommes,  sur 
Chollet,  le  15  octobre,  à une  heure  après-midi.  Les 
généraux  républicains  ne  s'attendaient  pas  à être 
attaqués,  et  venaient  d'ordonner  un  jour  de  repos. 
Les  Vendéens  s’étaient  formés  en  trois  colonnes: 
l'une  dirigée  sur  la  gauche,  où  étaient  Beaupuy  et 
Haxo;  l’autre  sur  le  centre,  commandé  par  Mar- 
ceau ; la  troisième  sur  la  droite,  confiée  à Vimeux. 
Les  Vendéens  marchaient  en  ligne  et  en  rang , 
comme  des  troupes  régulières.  Tous  les  chefs  bles- 
sés qui  pouvaient  supporter  le  chlbval  étaient  au 
milieu  de  leurs  paysans , et  les  soutenaient  en  ce 
jour  quiôlevait  décider  de  leur  existence  et  de  la 
possession  de  leurs  foyers.  Entre  Beaupréau  et  la 
Loire,  dans  chaque  commune  qui  leur  restait,  on 
céléhraitla  messe, et  on  invoquaitle  ciel  pour  cette 
cause  si  malheureuse  et  si  menacée. 

Les  Vendéens  s'ébranlent,  et  joignent  l’avant- 
garde  de  Beaupuy,  placée,  comme  nous  l’avons 
i dit,  dans  une  plaine  en  avant  du  bois  de  Chollet. 
Une  partie  d'entre  eux  s'avance  en  masse  serrée, 
et  charge  à la  manière  de% troupes  de  ligne;  les 
autres  s'éparpillent  en  tirailleurs  pour  tourner 
l'avant-garde,  et  même  l'aile  gauche,  en  pénétrant 
dans  le  bois  de  Chollet.  Les  républicains  accablés 
sont  forcés  de  plier;  Beaupuy  a deux  chevaux  tués 
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sous  lui  ; il  tombe  embarrasse  par  son  éperon,  et 
allailèirc  pris,  lorqu'il  se  jette  derrière  un  caisson, 
se  saisit  d’un  troisième  cheval , et  va  rejoindre  sa 
colonne.  Dans  ce  moment,  Kléber,  accourt  vers 
l’aile  menacée;  il  ordonne  au  centre  et  à la  droite 
de  ne  pas  se  dégarnir,  cl  mande  à Chalbos  de  faire 
sortir  de  Chollet  une  de  scs  colonnes  pour  venir 
au  secours  de  la  gauche.  Lui-méme  se  place  auprès 
d’Haxo,  rétablit  la  confiance  dans  ses  bataillons,  et 
ramène  au  feu  ceux  qui  avaient  plié  sous  le  grand 
nombre.  Les  Vendéens  sont  repoussés  à leur  tour, 
reviennent  avec  acharnement,  et  sont  repoussés 
encore.  Pendant  ce  temps,  le  combat  s’engage  au 
centre  et  à la  droite  avec  la  même  fureur.  A la 
droite,  Vimeuxest  si  bien  placé  que  tous  les  efforts 
de  l’ennemi  demeurent  impuissants. 

Au  centre,  cependant,  les  Vendéens  s’avancent 
avec  plus  d’avantage  qu'aux  deux  ailes,  et  pénè- 
trent dans  renfoncement  où  se  trouve  le  jeune 
Marceau.  Kléber  y accourt  pour  soutenir  la  colonne 
de  Luçon,  et,  à l’instant  même,  l’une  des  divi- 
sions de  Chalbos,  qu'il  avait  demandée,  sort  de 
Chollet,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes.  Ce 
renfort  était  d’une  grande  importance  dans  ce  mo- 
ment; mais,  à la  vue  de  cette  plaine  en  feu,  cette 
division  mal  organisée,  comme  toutes  celles  de 
l’armée  de  la  Rochelle,  se  débande  et  rentre  en 
désordre  dans  Chollet.  Kléber  et  Marceau  restent 
au  centre  avec  la  seule  colonne  de  Luçon.  Lejeune 
Marceau,  qui  la  commande,  ne  s'intimide  pas;  il 
laisse  approcher  l'ennemi  à une  portée  de  fusil, 
puis  tout  à coup  démasque  son  artillerie,  et,  de 
son  feu  imprévu,  arrête  et  accable  les  Vendéens. 
Ceux-ci  résistent  d’abord  ; ils  se  rallient,  se  ser- 
rent sous  une  pluie  de  mitraille;  mais  bientôt  ils 
cèdent  et  fuient  en  désordre.  Dans  ce  moment, 
leur  déroute  est  générale  au  centre,  à la  droite  et 
à la  gauche;  Beaupuy,  avec  son  avant-garde  ralliée, 
les  poursuit  à toute  outrance. 

Les  colonnes  de  Mayence  et  de  Luçon  étaient  les 
seules  qui  eussent  pris  part  à la  bataille.  Ainsi 
treize  mille  hommes  en  avaient  battu  quarante 
mille.  De  part  et  d’autre,  on  avait  déployé  la  plus 
grande  valeur;  mais  la  régularité  et  la  discipline 
décidèrent  l’avantage  en  faveur  des  républicains. 
Marceau,  Beaupuy,  Merlin  qui  pointait  lui-méme 
les  pièces,  avaient  déployé  le  plus  grand  héroïsme; 
Kléber  avait  montré  son  coup  d’œil  et  sa  vigueur 
accoutumés  sur  le  champ  de  bataille.  Du  côté  des 
Vendéens,  d’Elbée,  Bonchamps,  après  avoir  fait 
des  prodiges,  avaient  été  blessés  à mort;  Laroche- 
jacquclcin  restait  seul  de  tous  les  chefs,  et  il  n’a- 


vait rien  oublié  pour  partager  leurs  glorieuses 
blessures.  Le  combat  avait  duré  depuis  deux 
heures  jusqu’à  six. 

L’obscurité  régnait  déjà  de  toutes  parts;  les 
Vendéens  fuyaient  en  toute  bâte,  jetant  leurs  sa- 
bots sur  les  routes.  Beaupuy  les  suivait  à perte 
d’haleine.  A Beaupuy  s’élail  joint  Westermann, 
qui,  ne  voulant  pas  partager  l'inaction  des  troupes 
de  Chalbos,  avait  pris  un  corps  de  cavalerie,  et 
courait,  à bride  abattue,  sur  les  fuyards.  Après 
avoir  poursuivi  l’ennemi  fort  longtemps,  Beaupuy 
et  Westermann  s’arrêtent,  et  songent  à faire  re- 
poser leurs  troupes.  Cependant,  disent-ils,  nous 
trouverons  plnlôl  du  pain  à Beaupréauqu'à Chollet, 
et  ils  osent  marcher  sur  Beaupréau,  où  l’on  sup- 
posait que  les  Vendéens  s'étaient  retirés  en  masse. 
Mais  la  fuite  avait  été  si  rapide,  qu’une  partie  se 
trouvait  déjà  à Saint-Florent,  sur  les  bords  de  la 
Loire.  Le  reste,  à l’approche  des  républicains, 
évacue  Beaupréau  en  désordre,  et  leur  cède  ce 
poste  où  ils  auraient  pu  se  défendre. 

Le  lendemain  malin  18,  l’armcc  entière  marche 
de  Chollet  vers  Beaupréau.  Les  avant-gardes  de 
Beaupuy,  placées  sur  la  roule  de  Saint- Florent, 
voient  un  grand  nombre  d'individus,  accourir  en 
criant:  Vive  la  république!  vice  Bonchamps  ! On 
les  interroge,  et  ils  répondent  en  proclamant  Bon- 
champs  comme  leur  libérateur.  En  effet,  ce  jeune 
héros,  étendu  Sur  un  matelas,  et  prétàexpirerd’un 
coup  de  feu  dans  le  bas-ventre,  avait  demandé  et 
obtenu  la  grâce  de  quatre  mille  prisonniers  que 
les  Vendéens  traînaient  à leur  suite,  et  qu’ils  vou- 
l5ïônl  fusiller;  ces  prisonniers  rejoignaient  l’armée 
républicaine. 

Dans^pe  moment,  quatre-vingt  mille  individus, 
femmes,  enfants,  vieillards,  hommes  armés, 
étaient  au  bord  de  la  Loire,  avec  les  débris  de  ce 
qu’ils  possédaient,  et  se  disputaient  une  vingtaine 
de  barques  pour  passer  à l’autre  bord.  Le  conseil 
supérieur,  composé  des  chefs  qui  étaient  capables 
encore  d’opiner,  délibérait  s’il  fallait  se  séparer  ou 
porter  la  guerre  en  Bretagne.  Quelques-uns  au- 
raient voulu  qu’on  se  dispersât  dans  la  Vendée,  et 
qu’on  s’y  cachât  en  attendant  des  temps  meilleurs: 
Larochejacquelcin  était  du  nombre,  et  il  conseil- 
lait de  se  faire  tuer  sur  la  rive  gauche  plutôt  que 
de  passer  sur  la  rive  droite.  Cependant  l’avis  con- 
traire prévalut,  et  on  se  décida  à rester  réunis  et  à 
passer  outre.  Mais  Bonchamps  venait  d’expirer,  et 
personne  notait  capable  d’accomplir  les  projets 
qu’il  avait  formés  sur  la  Bretagne.  D’Elbée,  mou- 
rant, était  envoyé  à Noirmoulicrs;  Lcscurc,  blessé 
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à mort,  était  transporté  sur  un  brancard.  Quatre- 
vingt  mille  individus  quittaient  leurs  champs, 
allaient  porter  le  ravage  dans  les  champs  voisins, 
et  y chercher  l'extermination,  pour  quel  but, 
grand  Dieu!  pour  une  cause  absurde  et  de  toutes 
parts  délaissée  ou  hypocritement  défendue!  Tandis 
que  ces  infortunés  s’exposaient  généreusement  à 
tant  de  maux,  la  coalition  songeait  à peine  à eux, 
les  émigrés  intriguaient  dans  les  cours,  quelques- 
uns  seulement  se  battaient  bravement  sur  le  Rhin 
mais  dans  les  rangs  des  étrangers;  cl  personne  en- 
core n’avait  songé  à envoyer  ni  un  soldat,  ni  un 
écu  à cette  malheureuse  Vendée,  déjà  signalée  par 
vingt  combats  héroïques,  et  aujourd’hui  vaincue, 
fugitive  et  désolée. 

Les  généraux  républicains  se  réunirent  à Beau- 
préau,  et  là  on  résolut  de  se  diviser,  et  de  se  rendre 
partie  à Nantes  et  partie  à Angers,  pour  empêcher 
un  coup  de  main  sur  ces  deux  places.  L’avis  des 
représentants,  non  partagé  j>ourlanl  par  Kléber, 
fut  que  la  Vendée  était  détruite.  La  Vendée  nest 
plus,  écrivirent-ils  à la  convention.  Onavaildonné 
jusqu’au  20  octobre  à l'armée  pour  en  finir,  et  elle 
avait  terminé  le  18.  L’armée  du  Nord  avait,  le 
même  jour,  gagné  la  bataille  de  Walignies,  et  avait 
terminé  la  campagne  en  débloquant  Maubeuge. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  la  convention  semblait 
n’avoir  qu’à  décréter  la  victoire  pour  l’assurer. 
L’enthousiasme  futau  comble  à Paris  et  dans  toute 
la  France,  et  on  commença  à croire  qu’avant  la  fin 
delà  saison  la  république  serait  victorieuse  de  tous 
les  trônes  conjurés  contre  elle. 

Un  seul  événement  pouvait  troubler  cette  joie, 
c’était  la  perte  des  lignes  de  Wisseinbourg  sur  le 
Rhin,  qui  avaient  été  forcées  le  13  et  le  44  octo- 
bre. Après  l’échec  de  Pirmasens,  nous  avons  laissé 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  en  présence  des 
lignes  de  la  Sarre  et  de  la  Lauter,  et  menaçant  à 
chaque  instantdeles  envahir.  Les  Prussiens, ayant 
inquiété  les  Français  sur  les  bords  de  la  Sarre, 
les  obligèrent  à se  replier.  Le  corps  des  Vosges, 
rejeté  au  delà  d’Hornbach,  se  retira  fort  en  arrière 
à Bitche,  dans  le  centre  des  montagnes;  l’armée 
de  la  Moselle,  repoussée  jusqu’à  Sarregucmines, 
fut  séparée  du  corps  des  Vosges  et  de  l’armée  du 
Rhin.  Dans  cette  position,  i)  devenait  facile  aux 
Prussiens,  qui  avaient,  sur  le  revers  occidental, 
dépassé  la  ligne  commune  de  la  Sarre  et  de  la 
Lauter,  de  détourner  les  lignes  de  Wissembourg 
par  leur  extrême  gauche.  Alors  ces  lignes  devaient 
tomber  nécessairement.  C’est  ce  qui  arriva  le 
43  octobre.  La  Prusse  et  l’Autriche,  que  nous 


avons  vues  en  désaccord,  s’étaient  enfin  enten- 
dues; le  roi  de  Prusse  s’était  rendu  en  Pologne, 
et  avait  laissé  le  commandement  à Brunswick, 
avec  ordre  de  se  concerter  avec  Wurmser.  Du  45 
au  14  octobre,  tandis  que  les  Prussiens  mar- 
chaient le  long  de  la  ligne  des  Vosges  jusqu’à 
Bitche , bien  au  delà  de  la  hauteur  de  Wissem- 
bourg, Wurmser  devait  attaquer  les  lignes  de  la 
Lauter  sur  sept  colonnes.  La  première,  sous  le 
prince  de  Waldeck,  chargée  de  passer  le  Rhin  à 
Seltz,  et  de  tourner  Laulerbourg,  rencontra,  dans 
la  nature  des  lieux  et  le  courage  d’un  demi-batail- 
lon des  Pyrénées,  des  obstacles  invincibles;  la 
seconde,  bien  qu’elle  eût  passé  les  lignes  au-des- 
sous de  Laulerbourg,  fut  repoussée;  les  autres, 
après  avoir  obtenu  au-dessus  et  autour  de  Wis- 
sembourg des  avantages  balancés  par  la  résistance 
vigoureuse  des  Français,  s’emparèrent  cependant 
de  Wissembourg.  Nos  troupes  se  retirèrent  sur 
le  poste  du  Geisberg,  placé  un  peu  en  arrière  de 
Wissembourg,  et  beaucoup  plus  difficile  à empor- 
ter. On  ne  pouvait  pas  regarder  encore  les  lignes 
de  Wissembourg  comme  tout  à fait  perdues;  mais 
la  nouvelle  de  la  marche  des  Prussiens  sur  le  re- 
vers occidental,  obligea  le  général  français  à se 
replier  sur  llaguenau  et  sur  les  lignes  de  la  Lau- 
ter, et  à céder  ainsi  une  partie  du  territoire  aux 
coalisés.  Sur  ce  point,  la  frontière  était  donc  en- 
vahie; mais  les  succès  du  Nord  et  de  la  Vendée 
couvrirent  l'effet  de  celte  mauvaise  nouvelle.  On 
envoya  Saint-Jusl  et  Lebas  en  Alsace,  pour  con- 
tenir les  mouvements  que  la  noblesse  alsacienne 
et  les  émigrés  excitaient  à Strasbourg.  On  dirigea 
de  ce  côté  des  levées  nombreuses,  et  on  se  consola 
par  la  résolution  de  vaincre  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres. 

Les  craintes  affreuses  qu’on  avait  conçues  dans 
le  mois  d’août,  avant  les  victoires  d’Hondtschoote 
cl  de  Walignies,  avant  la  prise  de  Lyon  et  la  re- 
traite des  Piémonlais  au  delà  des  Alpes,  avant  les 
succès  de  la  Vendée,  étaient  dissipées.  On  voyait, 
dans  ce  moment,  la  frontière  du  Nord , la  plus 
importante  et  la  plus  menacée,  délivrée  de  l’en- 
nemi, Lyon  rendu  à la  république,  la  Vendée 
soumise,  toute  rébellion  étouffée  dans  l’intérieur 
juqu’à  la  frontière  d’Italie,  où  la  place  de  Toulon 
résistait  encore,  il  est  vrai,  mais  résistait  seule. 
Encore  un  succès  aux  Pyrénées,  à Toulon,  au 
Rhin,  cl  la  république  était  complètement  victo- 
rieuse, et  ce  triple  succès  ne  semblait  pas  plus  dif- 
ficile à obtenir  que  les  autres.  Sans  doute,  la  tâ- 
che n’était  pas  finie , mais  elle  pouvait  l’être  bien- 
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tôt  en  continuant  les  mêmes  efforts  et  les  mêmes  suré,  mais  on  ne  se  croyait  plus  en  danger  de  mort 
moyens  : on  n’était  pas  encore  entièrement  ras-  prochaine. 


CHAPITRE  XXIX. 


Effet»  de*  loi»  révolutionnaire»  ; proscriptions  à Lyon,  à Marseille  et  à Bordeaux.  — Persécutions  dirigée*  contre  le*  tutpect». 
Intérieur  des  prison»  de  Paris  ; étal  de»  prisonnier»  à la  Conciergerie.  — La  reine  Marie-Antoinette  est  séparée  de  sa 
famillu  et  transférée  à la  Conciergerie  ; tourment*  qu’on  lui  fait  subir.  Conduite  atroce  d'Hébert.  Son  procès  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Elle  est  condamnée  à mort  et  exécutée.  — Détails  du  procès  et  du  supplice  des  girondins.  — 
Exécution  du  duc  d'Orléan»,  de  Bailly,  de  M“o  Roland.  — Terreur  générale.  Seconde  loi  du  maximun.  — Agiotage. 
Falsification  d'un  décret  par  quatre  députés.  — Établissement  du  nouveau  système  métrique  et  du  calendrier  républi- 
cain. — Abolition  des  anciens  culte*  ; abjuration  de  Gobel , évéque  de  Paris.  Établissement  du  culte  de  la  Raison. 


Les  mesures  révolutionnaires,  décrétées  pour  le 
salut  de  la  France,  s’exécutaient  dans  toute  son 
étendue  avec  la  dernière  rigueur.  Imaginées  par 
les  hommes  les  plus  ardents,  elles  étaient  violen- 
tes dans  leur  principe  ; exécutées  loin  des  chefs 
qui  les  avaient  conçues,  dans  une  région  inférieure, 
où  les  passions  moins  éclairées  étaient  plus  bru- 
tales, elles  devenaient  encore  plus  violentes  dans 
l’application.  On  obligeait  une  partie  des  citoyens 
à quitter  leurs  foyers,  on  enfermait  les  autres 
comme  suspect,  on  faisait  enlever  les  denrées  cl 
les  marchandises  pour  les  besoins  des  armées,  on 
imposait  des  corvées  pour  les  transports  accélérés, 
et  on  ne  donnait  en  échange  des  objets  requis  ou 
des  services  exigés  que  des  assignats,  ou  une 
créance  sur  l’État,  qui  n’inspirait  aucune  con- 
fiance. On  poursuivait  rapidement  la  répartition 
de  l’emprunt  forcé,  et  les  répartiteurs  des  com- 
munes disaient  aux  uns  : Vous  avez  dix  mille 
livres  de  renies;  aux  autres  : Vous  en  avez  vingt; 
et  tous,  sans  pouvoir  répliquer,  étaient  obligés  de 
fournir  la  somme  demandée.  De  grandes  vexations 
résultaient  de  ce  vaste  arbitraire  ; mais  les  armées 
se  remplissaient  d’hommes,  les  vivres  s’achemi- 
naient en  abondance  vers  les  dépôts,  et  le  mil- 
liard d’assignats  qu’il  fallait  retirer  de  la  circula- 
tion commençait  à être  perçu.  Ce  n’est  jamais  sans 
de  grandes  douleurs  qu’on  opère  si  rapidement,  et 
qu’on  sauve  un  État  menacé. 

Dans  tous  les  lieux  où  le  danger  plus  imminent 
avait  exigé  la  présence  des  commissaires  de  la 
convention,  les  mesures  révolutionnaires  étaient 
devenues  plus  rigoureuses.  Près  des  frontières  et 
dans  tous  les  départements  suspects  de  royalisme, 
ou  de  fédéralisme,  ces  commissaires  avaient  fait 


lever  la  population  en  masse;  ils  avaient  mis  tou- 
tes choses  en  réquisition,  frappé  les  riches  de 
taxes  révolutionnaires,  en  outre  do  la  taxe  géné- 
rale résultant  de  l’emprunt  forcé  ; ils  avaient  ac- 
céléré l’emprisonnement  des  suspects,  et  quelque- 
fois, enfin,  ils  les  avaient  fait  juger  par  des 
commissions  révolutionnaires  instituées  par  eux. 
Lapianche,  envoyé  dans  le  département  du  Cher, 
disait,  le  29  vendémiaire,  aux  Jacobins:  « Par- 
» tout  j’ai  misla  terreur  à l’ordre  du  jour;  par- 
» tout  j’ai  imposé  des  contributions  sur  les  riches 
» et  les  aristocrates.  Orléans  m’a  fourni  cinquante 
b mille  livres  ; et  deux  jours  m’ont  suffi  à Bour- 
» ges  pour  une  levée  de  deux  millions.  Ne  pou- 
» vant  être  partout,  mes  délégués  m’ont  suppléé  ; 
» un  individu  nommé  Mamin,  riche  de  sept  mil- 
» lions,  et  taxé  par  l’un  d'eux  à quarante  mille 
» livres,  s’est  plaint  à la  convention,  qui  a ap- 
» plaudi  à ma  conduite;  et  s’il  eût  été  imposé  par 
s moi-même,  il  eût  payé  deux  millions.  J’ai  fait 
b rendre,  à Orléans,  un  compte  public  à mes  dé- 
» légués;  c’est  au  sein  de  la  société  populaire  qu’ils 
b l’ont  rendu,  et  ce  compte  a été  sanctionné  par  le 
» peuple.  Partout  j’ai  fait  fondre  les  cloches  , et 
» réuni  plusieurs  paroisses.  J’ai  destitué  tous  les 
» fédéralistes,  renfermé  les  gens  suspects,  mis  les 
b sans-culottes  en  force.  Des  prêtres  avaient  tou- 
b tes  leurs  commodités  dans  les  maisons  de  reclu- 
b sion  ; les  sans-culottes  couchaient  sur  la  paille 
b dans  les  prisons  : les  premiers  m’ont  fourni  des 
b matelas  pour  les  derniers.  Partout  j’ai  fait  ma- 
» rier  les  prêtres.  Partout  j’ai  électrisé  les  cœurs 
b et  les  esprits.  J’ai  organisé  des  manufactures 
b d'armes,  visité  les  ateliers,  les  hôpitaux,  les 
b prisons.  J’ai  fait  partir  plusieurs  bataillons  do 
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» la  levée  en  masse.  J'ai  passé  en  revue  quantité 
» de  gardes  nationales  pour  les  républicaniscr,  et 
» j’ai  fait  guillotiner  plusieurs  royalistes.  Enfin, 
» j’ai  suivi  mon  mandat  impératif.  J'ai  agi  partout 
» en  chaud  montagnard , en  représentant  révolu- 
» tionnairc.  » 

C’est  surtout  dans  les  trois  principales  villes 
fédéralistes,  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  que  les 
représentants  venaient  d'imprimer  une  profonde 
terreur.  Le  formidable  décret  rendu  contre  Lyon 
portait  que  les  rebelles  et  leurs  complices  seraient 
militairement  jugés  par  une  commission,  que  les 
sans-culottes  seraient  nourris  aux  dépens  des  aris- 
tocrates, que  les  maisons  des  riches  seraient  dé- 
truites, et  que  la  ville  changerait  son  nom.  L'exé- 
cution de  ce  décret  était  confiée  à Collot-d’llerbois, 
Maribon-Monlaul  et  Touché  de  Nantes.  Ils  s’étaient 
rendus  à Commune-Affranchie,  emmenant  avec 
eux  quarante  jacobins,  pour  organiser  un  nouveau 
club  et  propager  les  principes  de  la  société  mère. 
Ronsin  les  avait  suivi  avec  deux  mille  hommes  de 
l’armée  révolutionnaire,  et  ils  avaient  aussitôt  dé- 
ployé leurs  fureurs.  Les  représentants  donnèrent 
le  premier  coup  de  marteau  sur  l'une  des  maisons 
destinées  à être  démolies,  cl  huit  cents  ouvriers 
se  mirent  sur-le-champ  à l'ouvrage  pour  détruire 
les  plus  belles  rues.  Les  proscriptions  avaient 
commencé  en  môme  temps.  Les  Lyonnais  soup- 
çonnés d’avoir  pris  les  armes  étaient  guillotines 
ou  fusillés  au  nombre  de  cinquante  et  soixante  par 
jour.  La  terreur  régnait  dans  cette  malheureuse 
cité  : les  commissaires  envoyés  pour  la  punir,  en- 
traînés, enivrés  par  l'effusion  du  sang,  croyant,  à 
chaque  cri  de  douleur,  voir  renaître  la  révolte, 
écrivaient  à la  convention  que  les  aristocrates  n’é- 
taient pas  réduits  encore,  qu'ils  n’attendaient 
qu’une  occasion  pour  réagir,  cl  qu’il  fallait,  pour 
n’avoir  plus  rien  à craindre,  déplacer  une  partie 
de  la  population  et  détruire  l'autre.  Comme  les 
moyens  mis  en  usage  ne  paraissaient  pas  assez  ra- 
pides, Collot-d’Hcrbois  imagina  d’employer  la 
mine  pour  détruire  les  édifices,  la  mitraille  pour 
immoler  les  proscrits;  et  il  écrivit  à la  convention 
que  bientôt  il  allait  se  servir  de  moyens  plus 
prompts  et  plus  efficaces  pour  punir  la  ville  rebelle. 

A Marseille,  plusieurs  victimes  avaient  déjà 
succombé.  Mais  toute  la  colère  des  représentants 
était  dirigée  contre  Toulon,  dont  ils  poursuivaient 
le  siège. 

Dans  la  Gironde , les  vengeances  s'exerçaient 
avec  la  plus  grande  fureur.  Isabeau  et  Tallicn 
s’étaient  placés  à la  Réole  ; là , ils  s'occupaient  à 


former  le  noyau  d’une  armée  révolutionnaire  pour 
pénétrer  dans  Bordeaux,  et,  en  attendant,  ils  tâ- 
chaient de  désorganiser  les  sections  de  cette  ville. 
Pour  cela,  ils  s’étaient  servis  d’une  section  qui 
était  toute  montagnarde,  et  qui,  parvenant  à ef- 
frayer les  autres,  avait  fait  fermer  successivement 
le  club  fédéraliste  et  destituer  les  autorités  dé- 
partementales. Alors  ils  étaient  entrés  triom- 
phalement dans  Bordeaux,  et  avaient  rétabli  la 
municipalité  et  les  autorités  montagnardes.  Im- 
médiatement après,  ils  avaient  rendu  un  arrêté 
portant  que  le  gouvernement  de  Bordeaux  serait 
militaire,  que  tous  les  habitants  seraient  désar- 
més, qu’une  commission  spéciale  jugerait  les  aris- 
tocrates et  les  fédéralistes,  et  qu’on  lèverait  immé- 
diatement sur  les  riches  une  taxe  extraordinaire, 
pour  fournir  aux  dépenses  de  l’armée  révolution- 
naire. Cet  arrêté  fut  aussitôt  mis  à exécution,  les 
citoyens  furent  désarmés,  et  une  foule  de  têtes 
tombèrent. 

C’est  à cette  époque  même  que  les  députés  fu- 
gitifs, qui  s’étaient  embarqués  en  Bretagne  pour  la 
Gironde,  arrivaient  à Bordeaux.  Ils  allèrent  tous 
chercher  un  feile  chez  une  parente  de  Guadet, 
dans  les  grottes  de  Saint-Émilion.  On  savait  con- 
fusément qu’ils  étaient  cachés  de  ce  côté,  cl  Tal- 
licn faisait  les  plus  grands  efforts  pour  les  décou- 
vrir. Il  n’y  avait  pas  réussi  encore,  mais  il  parvint 
malheureusement  à saisir  Biroleau,  venu  de  Lyon 
pour  s'embarquer  à Bordeaux.  Ce  dernier  était 
hors  la  loi.  Tallien  fil  aussitôt  constater  l'identité 
et  consommer  l'exécution.  Ducbûtel  fut  aussi  dé- 
couvert; mais  comme  il  n'était  pas  hors  la  loi,  il 
fut  transféré  à Paris  pour  être  jugé  parle  tribunal 
révolutionnaire.  On  lui  adjoignit  les  trois  jeunes 
amis  Riouffc,  Girey-Dupré  et  Marchenna,  qui  s’é- 
taicnl,  comme  on  l’a  vu,  attachés  à la  fortune  des 
girondins. 

Ainsi,  toutes  les  grandes  villes  de  France  subis- 
saient les  vengeances  de  la  Montagne.  Mais  Paris, 
tout  plein  des  plus  illustres  victimes,  allait  devenir 
le  théâtre  de  bien  plus  grandes  cruautés. 

Tandis  qu'on  préparait  le  procès  de  Marie-An- 
toinette, des  girondins,  du  duc  d'Orléans,  de 
Bailly,  d'une  foule  de  généraux  et  de  ministres, 
on  remplissait  les  prisons  de  suspects.  La  com- 
mune de  Paris  s'était  arrogé,  avons-nous  dit,  une 
espèce  d'autorité  législative  sur  tous  les  objets  de 
police,  de  subsistance,  de  commerce,  de  culte,  et, 
à chaque  décret,  elle  rendait  un  arrêté  explicatif 
pour  étendre  ou  limiter  les  volontés  de  la  conven- 
tion. Sur  le  réquisitoire  de  Chaumelte,  elle  avait 
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singulièrement  étendu  la  définition  des  suspects, 
donnée  par  la  loi  du  17  septembre.  Chaumette 
avait,  dans  une  instruction  municipale  , énuméré 
les  caractères  auxquels  il  fallait  les  reconnaître. 
Cette  instruction , adressée  aux  sections  de  Paris, 
et  bientôt  à toutes  celles  de  la  république,  était 
conçue  en  ces  termes: 

« Doivent  être  considérés  comme  suspects  : 
» l®ccux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple,  ar- 
» rêlent  son  énergie  par  des  discours  astucieux, 
» des  cris  turbulents  et  des  menaces  ; 2®  ceux 
d qui,  plus  prudents,  parlent  mystérieusement 
» des  malheurs  de  la  république,  s’apitoient  sur 
« le  sort  du  peuple,  et  sont  toujours  prêts  à ré- 
» pandre  de  mauvaises  nouvelles  avec  une  douleur 
b affectée;  3°  ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et 
b de  langage  selon  les  événements;  qui,  muets 
b sur  les  crimes  des  royalistes  et  des  fédéralistes, 
b déclament  avec  emphase  contre  les  fautes  légè- 
b res  des  patriotes , et  affectent,  pour  paraître 
b républicains,  une  austérité,  une  sévérité  étu- 
b diées,  et  qui  cèdent  aussitôt  qu’il  s’agit  d’un 
b modéré  ou  d’un  aristocrate;  4°  ceux  qui  plai- 
b gnent  les  fermiers,  les  marchands  avides,  contre 
b lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre  des  inesu- 
b res;  5°  ceux  qui , ayant  toujours  les  mots  de  li- 
b berté  , république  et  patrie  sur  les  lèvres,  fré- 
b quentent  les  ci-devant  nobles,  les  prêtres,  les 
» contre-révolutionnaires,  les  aristocrates,  les 
b feuillants,  les  modérés,  et  s’intéressent  à leur 
b sort;  6*  ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active 
b dans  tout  ce  qui  intéresse  la  révolution , et  qui, 
b pour  s’en  disculper,  font  valoir  le  payement  de 
b leurs  contributions,  leurs  dons  patriotiques, 
b leurs  services  dans  la  garde  nationale  pour  rem- 
b placement  ou  autrement;  7®  ceux  qui  ont  reçu 
» avec  indifférence  la  constitution  républicaine, 
b et  ont  fait  part  de  fausses  craintes  sur  son  éla- 
b blissement  et  sa  durée  ; 8°  ceux  qui , n’ayant 
» rien  fait  contre  la  liberté,  n’ont  aussi  rien  fait 
b pour  elle;  9°  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs 
b sections , et  donnent  pour  etfeuse  qu’ils  ne  sa- 
b vent  pas  parler,  ou  que  leurs  affaires  les  en  em- 
b pêchent;  40®  ceux  qui  parlent  avec  mépris  des 
b autorités  constituées,  des  signes  de  la  loi,  des 
b sociétés  populaires,  des  défenseurs  delà  liberté; 
» 41®  ceux  qui  ont  signé  des  pétitions  contre-ré- 
b volutionnaires,  ou  fréquenté  des  sociétés  et 
b clubs  anticiviques;  12® ceux  qui  sont  reconnus 
» pour  avoir  été  de  mauvaise  foi,  partisans  de  La- 
b fayetie,  et  ceux  qui  ont  marché  au  pas  de  charge 
b au  Champ  de  Mars,  b 


Avec  uno  telle  définition,  lo  nombre  des  sus- 
pects devait  être  illimité,  et  bientôt  il  s’éleva,  dans 
les  prisons  de  Paris,  de  quelques  cents  à trois 
mille.  D’abord  on  les  avait  placés  à la  Mairie,  à 
la  Force,  à la  Conciergerie,  à l’Abbaye,  à Sainte- 
Pélagie,  aux  Madelonnetles,  dans  toutes  les  pri- 
sons ordinaires  de  l’État;  mais  ces  vastes  dépôts 
devenant  insuffisants,  on  songea  à établir  de  nou- 
velles maisons  d’arrêt,  spécialement  consacrées 
aux  détenus  politiques.  Les  frais  de  garde  étant  à 
la  charge  des  prisonniers,  on  loua  des  maisons  à 
leurs  dépens.  On  en  choisit  une  dans  la  rued’En- 
fer,  qui  fut  connue  sous  le  nom  de  maison  de 
Port-Libre,  une  autre  dans  la  rue  de  Sèvres,  ap- 
pelée maison  Lazare.  Le  collège  Duplessis  devint 
un  lieu  de  détention;  enfin  le  palais  du  Luxem- 
bourg, d’abord  destiné  à recevoir  les  vingt-deux 
girondins,  fut  rempli  d’un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, et  renferma  pêle-mêle  tout  ce  qui  restait 
de  la  brillante  société  du  fanhourg  Saint-Germain. 
Ces  arrestations  subites  ayant  amené  un  encom- 
brement dans  les  prisons , les  détenus  furent 
d’abord  mal  logés.  Confondus  avec  les  malfaiteurs 
et  jetés  sur  la  paille,  les  premiers  moments  do 
leur  détention  furent  cruels.  Bientôt,  cependant , 
le  temps  amena  l’ordre  et  les  adoucissements.  Les 
communications  avec  le  dehors  leur  étant  permi- 
ses, ils  curent  la  consolation  d’embrasser  leur  pro- 
ches, et  la  faculté  de  se  procurer  de  l’argent.  Alors 
ils  louèrent  des  lits,  ou  s’en  firent  apporter;  ils  ne 
couchèrent  plus  sur  la  paille,  et  furent  séparés  des 
malfaiteurs.  On  leur  accorda  même  toutes  les 
commodités  qui  pouvaient  rendre  leur  sort  plus 
supportable  : car  le  décret  permettait  de  trans- 
porter dans  les  maisons  d’arrêt  tous  les  objets  dont 
les  détenus  auraient  besoin.  Ceux  qui  habitaient 
les  maisons  nouvellement  établies  furent  encore 
mieux  traités.  A Port-Libre,  dans  la  maison  La- 
zare, au  Luxembourg,  où  se  trouvaient  de  riches 
prisonniers,  on  vit  régner  la  propreté  et  l’abon- 
dance. Les  tables  étaient  délicatement  servies, 
moyennant  les  droits  d’entrée  que  prélevaient  les 
geôliers.  Cependant  l’affluence  des  visiteurs  étant 
devenue  trop  considérable,  et  les  communications 
avec  le  dehors  paraissant  une  trop  grande  faveur, 
cette  consolation  fut  interdite,  et  les  détenus  no 
purent  plus  communiquer  avec  personne  que  par 
écrit,  et  seulement  pour  se  procurer  les  objets  dont 
ils  avaient  besoin.  Dès  cet  instant,  la  société  pa- 
rut devenir  plus  intime  entre  ces  malheureux, 
condamnés  à exister  exclusivement  ensemble. 
Chacun  sc  rapprocha  suivant  ses  goûts,  et  de  pe- 
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ti tes  sociétés  se  formèrent.  Des  réglements  furent 
établis;  on  se  partagea  les  soins  domestiques,  et 
chacun  en  eut  la  charge  à son  tour.  Une  souscrip- 
tion fut  ouverte  pour  les  frais  de  logement  et  de 
nourriture,  et  les  riches  contribuèrent  ainsi  pour 
les  pauvres. 

Après  avoir  vaqué  aux  soins  de  leur  ménage , 
les  différentes  chambres  se  réunissaient  dans  les 
salles  communes.  Autourd'une  table,  d’un  poêle, 
d’une  cheminée,  se  formaient  des  groupes.  On  se 
livrait  au  travail,  à la  lecture,  à la  conversation. 
Des  poêles,  jetés  dans  les  fers  avec  tout  ce  qui 
avait  excité  la  défiance  par  une  supériorité  quel- 
conque, lisaient  des  vers.  Des  musiciens  donnaient 
des  concerts,  et  on  entendait  chaque  jour  de  l’ex- 
cellente musique  dans  ces  lieux  de  proscription. 
Bientôt  le  luxcaccompagna  les  plaisirs.  Les  femmes 
se  parèrent,  des  liaisons  d’amitié  et  d’amour  s’é- 
tablirent, et  on  vit  se  reproduire,  jusqu’à  la 
veille  de  l’échafaud,  toutes  les  scènes  ordinaires 
de  la  société.  Singulier  exemple  du  caractère 
français,  de  son  insouciance,  de  sa  gaieté,  de  6on 
aptitude  au  plaisir  dans  toutes  les  situations  de 
la  vie  1 

Des  vers  charmants,  des  aventures  romanes- 
ques, des  actes  de  bienfaisance,  une  confusion 
singulière  de  rangs,  de  fortune  et  d’opinion,  si- 
gnalèrent ces  trois  premiers  mois  de  la  détention 
des  suspects.  Une  sorte  d'égalité  volontaire  réalisa 
dans  ces  lieux  cette  égalité  chimérique  que  des 
sectaires  opiniâtres  voulaient  faire  régner  partout, 
et  qu’ils  ne  réussirent  à établir  que  dans  les  pri- 
sons. Il  est  vrai  que  l’orgueil  de  quelques  prison- 
niers résista  à cette  égalité  du  malheur.  Tandis 
qu*on  voyait  des  hommes,  fort  inégaux  d’ailleurs 
en  fortune,  en  éducation,  vivre  très-bien  entre 
eux,  et  se  réjouir,  avec  un  admirable  désintéres- 
sement, des  victoires  de  celte  république  qui  les 
persécutait,  quelques  ci-devant  nobles  et  leurs 
femmes  trouvés  par  hasard  dans  les  hôtels  déserts 
du  faubourg  Saint-Germain , vivaient  à part,  s’ap- 
pelaient encore  des  noms  proscrits  de  comte  et  de 
marquis,  et  laissaient  voir  leur  dépit  quand  on 
venait  dire  que  les  Autrichiens  avaient  fui  à Wa- 
tignies,  ou  que  les  Prussiens  n’avaient  pu  franchir 
les  Vosges.  Cependant,  la  douleur  ramène  tous  les 
cœurs  à la  nature  et  à l’humanité  : bientôt,  lors- 
que Fouquier-Tinville,  frappant  chaque  jour  à la 
porte  de  ces  demeures  désolées,  demanda  sans 
cesse  de  nouvelles  têtes;  quand  les  amis,  les  pa- 
rents furent  chaque  jour  séparés  par  la  mort,  ceux 
qui  restaient  gémirent,  se  consolèrent  ensemble. 


et  n’eurent  plus  qu’un  même  sentiment  au  milieu 
des  mêmes  malheurs. 

Cependant  les  prisons  n’offraient  pas  toutes  les 
mêmes  scènes.  La  Conciergerie,  tenant  au  palais 
de  justice,  et  renfermant,  à cause  de  cette  proxi- 
mité, les  prisonniers  destinés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, présentait  le  douloureux  spectacle  de 
quelques  cents  malheureux  n’ayant  jamais  plus  de 
trois  ou  quatre  jours  à vivre.  On  les  y transférait 
la  veille  de  leur  jugement,  et  ils  n’y  passaient 
que  le  court  intervalle  qui  séparait  leur  jugement 
de  leur  exécution.  Là,  se  trouvaient  les  girondins 
qu’on  avait  tirés  du  Luxembourg,  leur  première 
prison;  madame  Roland,  qui,  après  avoir  fait 
évader  son  mari,  s'était  laissé  enfermer  sans  son- 
ger à fuir;  les  jeunes  Riouffe,  Girey-Dupré,  Bois- 
Guion,  attachés  à la  cause  des  députés  proscrits, 
et  traduits  de  Bordeaux  à Paris  pour  y être  jugés 
conjointement  avec  eux;  Bailly,  qu’on  avait  arrêté 
à Melun;  l’ex-iuinistre  des  finances  Clavière,  qui 
n’avait  pas  réussi  à s’enfuir  comme  Lebrun  ; le 
duc  d’Orléans,  transféré  des  prisons  de  Mar- 
seille dans  celles  de  Paris;  les  généraux  Bou- 
chard, Brunet,  tous  réservés  au  même  sort,  et 
enfin  l'infortunée  Marie- Antoinette , qui  était 
destinée  à devancer  à l'échafaud  ces  illustres 
victimes.  Là , on  ne  songeait  pas  même  à se  pro- 
curer les  commodités  qui  adoucissaient  le  sort 
des  détenus  dans  les  autres  prisons.  On  habitait 
de  sombres  et  tristes  réduits,  où  ne  pénétraient 
ni  la  lumière,  ni  les  consolations,  ni  les  plaisirs. 
A peine  les  prisonniers  jouissaient-ils  du  privilège 
d’être  couchés  sur  des  lits,  au  lieu  de  l’ètro  sur  la 
paille.  Ne  pouvant  se  distraire  du  spectacle  de  la 
mort  comme  les  simples  suspects,  qui  espéraient 
n’être  que  détenus  jusqu’à  la  paix,  ils  tâchaient 
de  s’en  amuser,  et  faisaient  du  tribunal  révolution- 
naire et  de  la  guillotine  les  plus  étranges  parodies. 
Les  girondins,  dans  leur  prison,  improvisaient  et 
jouaient  des  drames  singuliers  et  terribles,  dont 
leur  destinée  et  la  révolution  étaient  le  sujet  C’est 
à minuit,  lorsque  tous  les  geôliers  reposaient, 
qu’ils  commençaient  ces  divertissements  lugubres. 
Voici  l'un  de  ceux  qu’ils  avaient  imaginés.  Assis 
chacun  sur  un  lit , ils  figuraient  et  les  juges  et  les 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  et  Fouquier- 
Tinville  lui-même.  Deux  d’entre  eux,  placés  vis- 
à-vis,  représentaient  l’accusé  avec  son  défenseur. 
Suivant  l'usage  du  sanglant  tribunal,  l’accusé  était 
toujours  condamné.  Étendu  aussitôt  sur  une  plan- 
che de  lit  que  l’on  renversait,  il  subissait  le  si- 
mulacre du  supplice  jusque  dans  ses  moindres 
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détails.  Après  beaucoup  d’exécutions,  l’accusateur 
devenait  accusé,  et  succombait  à son  tour.  Reve- 
nant alors  couvert  d'un  drap  de  lit,  il  peignait  les 
tortures  qu'il  endurait  aux  enfers,  prophétisait 
leur  destinée  à tous  ces  juges  iniques,  et,  s’empa- 
rant d’eux  avec  des  cris  lamentables,  il  les  entraî- 

naitdanslesabimes « C’est  ainsi,  dit  Riouffe, 

que  nous  badinions  dans  le  sein  de  la  mort,  et 
que,  dans  nos  jeux  prophétiques,  nous  disions  la 
vérité  au  milieu  des  espions  et  des  bourreaux.  » 

Depuis  la  mort  de  Cusline,  on  commençait  à 
s'habituer  à ces  procès  politiques,  où  de  simples 
torts  d’opinion  étaient  transformés  en  crimes  di- 
gnes de  mort.  On  s’accoutumait,  par  une  sanglante 
pratique,  à chasser  tous  les  scrupules,  et  à regar- 
der comme  naturel  d’envoyer  à l’échafaud  tout 
membre  d’un  parti  contraire.  Les  Cordeliers  et  les 
jacobins  avaient  fait  décréter  la  mise  en  jugement 
de  la  reine,  des  girondins,  de  plusieurs  généraux 
etduduc  d’Orléans,  lis  exigeaient  impérieusement 
qu’on  leur  tint  parole,  et  c’est  surtout  par  la  reine 
qu’ils  voulaient  commencer  cette  longue  suite 
d'immolations.  Il  semble  qu’une  femme  aurait  dù 
désarmer  les  fureurs  politiques;  mais  on  portait 
plus  de  haine  encore  à Marie-Antoinette  qu’à 
Louis  XVI.  C’est  à elle  qu’on  reprochait  les  trahi- 
sons de  la  cour,  les  dilapidations  du  trésor,  et 
surtout  la  guerre  acharnée  de  l’Autriche.  Louis  XVI, 
disait-on,  avait  tout  laissé  faire;  mais  Marie-An- 
toinette avait  tout  fait,  et  c’est  sur  elle  qu’il  fal- 
lait tout  punir. 

Déjà  on  a vu  quelles  réformes  avaient  été  faites 
au  Temple.  Ma rie-Antoi nette  avait  été  séparée  de 
sa  6ceur,  de  sa  fille  et  de  son  fils,  en  vertu  du  dé- 
cret qui  ordonnait  le  jugement  ou  la  déportation 
des  derniers  membres  de  la  famille  des  Bourbons. 
On  l’avait  transférée  à la  Conciergerie;  et  là, 
seule,  dans  une  prison  étroite,  elle  était  réduite  au 
plus  strict  nécessaire  comme  tous  les  autres  pri- 
sonniers. L’imprudence  d’un  ami  dévoué  rendit  sa 
situation  encore  plus  pénible.  Un  membre  de  la 
municipalité,  Michonnis,  auquel  elle  inspirait  un 
vif  intérêt,  voulut  introduire  auprès  d’elle  un  in- 
dividu qui  voulait,  disait-il,  la  voir  par  curiosité. 
Cet  individu  était  un  émigré  courageux,  mais  im- 
prudent, qui  lui  jeta  un  œillet  renfermant  ces 
mots  écrits  sur  un  papier  très-fin  : Vos  amis  sont 
prêts.  Espérance  fausse,  et  aussi  dangereuse  pour 
celle  qui  la  recevait  que  pour  celui  qui  la  donnait; 
Michonnis  et  l’émigré  furent  découverts  et  arrêtés 
sur-le-champ;  la  surveillance  exercée  à l’égard 
de  l’infortunée  prisonnière  devint  dès  ce  jour  en- 


core plus  rigoureuse.  Des  gendarmes  devaient 
être  sans  cesse  de  garde  à la  porte  de  sa  prison , 
et  il  leur  était  expressément  défendu  de  répondre 
à aucune  de  ses  paroles. 

Le  misérable  Hébert,  substitut  de  Chaumctte, 
et  rédacteur  de  la  dégoûtante  feuille  du  Père  Du - 
chêne,  l’écrivain  du  parti  dont  Vincent,  Ronsin, 
Varlet,  Leclerc,  étaient  chefs,  Hébert  s'était  par- 
ticulièrement attaché  à tourmenter  les  restes  in- 
fortunés de  la  famille  détrônée.  Il  prétendait  que 
la  famille  du  tyran  ne  devait  pas  mieux  être  traitée 
qu’une  famille  sans-culotte;  et  il  avait  fait  rendre 
un  arrêté  qui  supprimait  l’espèce  de  luxe  avec  le- 
quel on  avait  nourri  jusque-là  les  prisonniers  du 
Temple.  On  interdisait  aux  détenues  la  volaille  et 
la  pâtisserie  ; on  les  réduisait  à une  seule  espèce 
d'aliment  à déjeuner;  à un  potage,  à un  bouilli  et 
un  plat  quelconque  à dîner  ; à deux  plats  à souper, 
et  une  demi-bouteille  de  vin  par  tète.  La  bougie 
était  remplacée  par  la  chandelle,  l’argenterie  par 
l’étain,  et  la  porcelaine  par  la  faïence.  Les  porteurs 
d’eau  ou  de  bois  pouvaient  seuls  entrer  dans  leur 
chambre,  accompagnés  de  deux  commissaires.  Les 
aliments  ne  leur  parvenaient  qu’au  moyen  d’un 
tour.  Le  nombreux  domestique  était  réduit  à un 
cuisinier,  un  aide,  deux  servants,  et  une  femme 
de  charge  pour  le  linge. 

Immédiatement  après  cet  arrêté , Hébert  s’était 
rendu  au  Temple,  et  avait  inhumainement  arraché 
aux  deux  infortunées  prisonnières  jusqu’à  de  pe- 
tits meubles  auxquels  elles  tenaient  beaucoup. 
Quatre-vingts  louis  que  madame  Élisabeth  avait  en 
reserÿe,-  et  qu’elle  avait  reçus  de  madame  de  Lam- 
balle,  lui  furent  enlevés.  Nul  n’est  plus  dangereux, 
plus  cruel  que  l’homme  sans  lumières  et  sans  édu- 
cation, revêtu  d’une  autorité  récente.  S’il  a,  sur- 
tout, une  âme  vile,  si,  comme  Hébert,  qui  distri- 
buait des  contremarques  à la  porte  d’un  théâtre, 
et  volait  sur  les  recettes,  il  est  sans  moralité  na- 
turelle, et  s’il  arrive  tout  à coup  de  la  fange  de  sa 
condition  au  pouvoir,  il  se  montrera  aussi  bas 
qu’atroce.  Tel  fut  Hébert  dans  sa  conduite  au  Tem- 
ple. Il  ne  se  borna  pas  aux  vexations  que  nous 
venons  de  rapporter;  lui  et  quelques  autres  ima- 
ginèrent de  séparer  le  jeune  prince  de  sa  tante  et 
de  sa  sœur.  Un  cordonnier,  nommé  Simon,  et  sa 
femme,  furent  les  instituteurs  auxquels  on  crut 
devoir  le  confier  pour  lui  donner  l’éducation  des 
sans-culottes.  Simon  et  sa  femme  s’enfermèrent 
au  Temple,  et  devenant  prisonniers  avec  le  mal- 
heureux enfant,  se  chargèrent  de  le  soigner  à leur 
manière.  Leur  nourriture  était  meilleure  que  celle 
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des  princesses,  et  ils  partageaient  la  table  des 
commissaires  municipaux  qui  étaient  de  garde. 
Simon  pouvait,  accompagné  de  deux  commissaires, 
descendre  dans  la  cour  du  Temple  avec  le  jeune 
prince,  afin  de  lui  procurer  un  peu  d’exercice. 

Hébert  conçut  la  pensée  infâme  d'arrachcrà  cet 
enfant  des  révélations  contre  sa  malheureuse  mère. 
Soit  que  ce  misérable  prêtât  à l’enfant  de  fausses 
révélations,  soit  qu’il  eût  abusé  de  son  âge  et  de 
son  état  pour  lui  arracher  tout  ce  qu’il  voulait,  il 
provoqua  une  déposition  révoltante;  et  comme 
l’âge  du  jeune  prince  ne  permettait  pas  de  le  con- 
duire au  tribunal,  Hébert  vint  y rapporter  à sa 
place  les  infamies  que  lui-même  avait  dictées  ou 
supposées. 

Ce  fut  le  14octobre  que  Marie-Antoinette  parut 
devant  ses  juges.  Traînée  au  sanglant  tribunal  par 
l’inexorable  vengeance  révolutionnaire,  elle  n’y 
paraissait  avec  aucune  chance  d’acquittement,  car 
ce  n’était  pas  pour  l’y  faire  absoudre  que  les  jaco- 
bins l’y  avaient  appelée.  Cependant  il  fallait  énon- 
cer des  griefs.  Fouquier  recueillit  les  bruits  répan- 
dus dans  le  peuple,  depuis  l’arrivée  de  la  princesse 
en  France;  et,  dans  l’acte  d’accusation,  il  lui  re- 
procha d'avoir  dilapidé  le  trésor,  d’abord  pour  scs 
plaisirs,  puis  pour  faire  passer  des  fonds  à l’em- 
pereur son  frère.  Il  insista  sur  les  scènes  des  3 et 
6 octobre,  et  sur  le  repas  des  gardes  du  corps, 
prétendant  qu’elle  avait  tramé  à cette  époque  un 
complot  qui  obligea  le  peuple  à sc  transporter  à 
Versailles  pour  le  déjouer.  Il  lui  imputa  ensuite 
de  s’être  emparée  de  son  époux , de  s’étre  mêlée 
du  choix  des  ministres,  d’avoir  conduit  elle-même 
les  intrigues  avec  les  députés  gagnés  à la  cour, 
d’avoir  préparé  le  voyagea  Varenncs.d’avoiramené 
la  guerre,  cl  livré  aux  généraux  ennemis  tous  nos 
plans  de  campagne.  Il  l’accusa  d’avoir  préparé  une 
nouvelle  conspiration  au  10  août,  d’avoir  fait  tirer 
ce  jour-là  sur  le  peuple,  et  engagé  son  époux  à se 
défendre  en  le  taxant  de  lâcheté;  enfin  de  n’avoir 
cessé  de  machiner  et  de  correspondre  au  dehors 
depuis  sa  captivité  au  Temple,  et  d’y  avoir  traité 
son  jeune filsen  roi.  On  voit  comment  tout  est  tra- 
vesti et  tourné  à crime  au  jour,  terrible  où  les  ven- 
geances des  peuples  longtemps  différées  éclatent 
enfin,  et  frappent  ceux  de  leurs  princes  qui  ne  les 
ont  pas  méritées.  On  voit  comment  la  prodigalité, 
l’ainour  des  plaisirs,  si  naturels  chez  une  jeune 
princesse,  comment  son  attachement  à son  pays, 
son  influence  sur  son  époux,  ses  regrets,  plus 
indiscrets  toujours  chez  une  femme  que  chez  un 
homme,  son  courage  même  plus  hardi,  se  pei- 


gnaient dans  ces  imaginations  irritées  ou  mé- 
chantes. 

11  fallait  des  témoins  : on  appela  Lecointre, 
député  de  Versailles,  qui  avait  vu  les  5 et  6 oc- 
tobre; Hébert,  qui  avait  visité  souvent  le  Temple; 
divers  employés  des  ministères,  et  plusieurs  do- 
mestiques de  l’ancienne  cour.  On  tira  de  leurs  pri- 
sons, pour  les  faire  comparaître,  l’amiral  d’Estaing, 
ancien  commandant  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, Latour-du-Pin , ministre  de  la  guerre  en 
4789,  le  vénérable  Bailly,  qui,  disait-on,  avait  été, 
avec  Lafayette,  complice  du  voyage  à Yarenncs, 
enfin  Valazé,  l’un  des  girondins  destinés  à l'écha- 
faud. 

Aucun  fait  précis  ne  fut  articulé.  Les  uns  avaient 
vu  la  reine  joyeuse  lorsque  les  gardes  du  corps  lui 
témoignaient  leur  dévouement;  lesautres  l’avaient 
vue  triste  et  courroucée  lorsqu’on  la  conduisait  à 
Paris,  ou  lorsqu’on  la  ramenaitde  Varennes;  ceux- 
ci  avaient  assisté  à des  fêles  splendides  qui  de- 
vaient coûter  des  sommes  énormes;  ceux-là  avaient 
entendu  dire  dans  les  bureaux  ministériels  que  la 
reine  s’opposait  à la  sanction  des  décrets.  Une  an- 
cienne femme  de  service  à la  cour  avait,  en  4788, 
ouï  dire  au  duc  de  Coigny  que  l'empereur  avait 
déjà  reçu  deux  cents  millions  de  la  France  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs. 

Le  cynique  Hébert,  amené  devant  l’infortunée 
reine,  osa  enfin  apporter  les  accusations  arrachées 
au  jeune  prince.  Il  dit  que  Charles  Capel  avait 
raconté  à Simon  le  voyage  à Varennes,  cl  désigné 
Lafayette  et  Bailly  comme  en  étant  les  coopéra- 
teurs. Puis  il  ajouta  que  cct  enfant  avait  des  vices 
funestes  et  bien  prématurés  pour  son  âge;  que 
Simon ,- l’ayant  surpris  et  l’ayant  interrogé,  avait 
appris  qu’il  tenait  de  sa  mère  les  vices  auxquels  il 
se  livrait.  Hébert  ajouta  que  Marie-Antoinette  vou- 
lait sans  doute,  en  affaiblissant  de  bonne  heure  la 
constitution  physique  de  son  fils,  s’assurer  le  moyen 
de  le  dominer,  s’il  remontait  sur  le  trône. 

Les  bruits  échappés  d’une  cour  méchante,  {ten- 
dant vingt  années,  avaient  donné  au  peuple  l'opi- 
nion la  plus  défavorable  des  mœurs  de  la  reine. 
Cependant,  cet  auditoire  tout  jacobin  fut  révolté 
des  accusations  d’Hébert.  Celui-ci  n’en  persista 
pas  moins  à les  soutenir.  Cette  mère  infortunée  ne 
répondait  pas;  pressée  de  nouveau  de  s’expliquer, 
elle  dit  avec  une  émotion  extraordinaire  : « Je 
croyais  que  la  nature  me  dispenserait  de  répondre 
à une  telle  imputation  ; mais  j'en  appelle  au  cœur 
de  toutes  les  mères  ici  présentes.  » Cette  réponse 
si  noble  et  si  simple  remua  tous  les  assistants. 
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Cependant  tout  ne  fut  pas  aussi  amer  pour  Marie- 
Antoinette  ^ans  les  dépositions  des  témoins.  Le 
brave  d’Eslaing,  dont  elle  avait  été  l'ennemie,  re- 
fusa de  rien  dire  à sa  charge,  et  ne  parla  que  du 
courage  qu'elle  montra  les  5 cl  6 octobre,  de  la 
noble  résolution  qu'elle  exprima  de  mourir  auprès 
de  son  époux  plutôt  que  de  fuir.  Manuel , malgré 
ses  hostilités  avec  la  cour  pendant  la  législative, 
déclara  ne  pouvoir  rien  dire  contre  l’accusée. 
Quand  le  vénérable  Bailly  fut  amené,  Bailly  qui 
autrefois  avait  si  souvent  prédit  à la  cour  les  maux 
qu'entraîneraient  scs  imprudences,  il  parut  dou- 
loureusement affecté;  et  comme  on  lui  demandait 
s'il  connaissait  la  femme  Capel  : — « Oui,  dit-il  en 
s'inclinant  avec  respect,  oui,  j’ai  connu  madame.  » 
11  déclara  ne  rien  savoir,  et  soutint  que  les  décla- 
rations arrachées  au  jeune  prince,  relativement  au 
voyagea  Varennes,  étaient  fausses.  En  récompense 
de  sa  déposition,  il  reçut  des  reproches  outrageants, 
et  put  juger  du  sort  qui  lui  était  bientôt  réservé.  Il 
n’y  eut  dans  l’instruction  que  deux  faits  graves, 
attestés  par  Latour-du-Pin  et  Valazé,  qui  ne  dépo- 
sèrent que  parce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  s’en  dis- 
penser. Latour-du-Pin  avoua  que  Marie-Antoinette 
lui  avait  demandé  un  étal  exact  des  armées  pendant 
qu’il  était  ministre  de  la  guerre.  Valazé,  toujours 
froid,  mais  respectueux  pour  le  malheur,  ne  vou- 
lut rien  dire  à la  charge  de  l’accusée;  cependant 
il  ne  put  s’empêcher  de  déclarer  que,  membre  de 
la  commission  des  vingt-quatre,  cl  chargé  avec  ses 
collègues  de  vérifier  les  papiers  trouvés  chez  Sep- 
teuil,  trésorier  de  la  liste  civile,  il  avait  vu  des 
bons  pour  diverses  sommes,  signés  Antoinette,  ce 
qui  était  fort  naturel  ; mais  il  ajouta  qu’il  avait  vu 
une  lettre  où  le  ministre  priait  le  roi  de  transmettre 
ù la  reine  la  copie  du  plan  de  campagne  qu’il  avait 
entre  ses  mains.  Ces  deux  faits,  la  demande  de 
l’état  des  armées  cl  la  communication  du  plan  de 
campagne,  furent  interprétés  sur-le-champ  d’une 
manière  funeste,  et  on  conclut  que  c’était  pour  les 
envoyer  à l'ennemi;  caron  ne  supposait  pas  qu’une 
jeune  princesse  s’occupât,  seulement  par  goût, 
d’administration  et  de  plans  militaires.  Après  ces 
dépositions,  on  en  recueillit  plusieurs  autres  sur 
les  dépenses  de  la  cour,  sur  l’influence  de  la  reine 
dans  les  affaires,  sur  la  scène  du  10  août,  sur  ce 
qui  sc  passait  au  Temple  ; et  les  bruits  les  plus 
vagues,  les  circonstances  les  plus  insignifiantes, 
furent  accueillis  comme  des  preuves. 

Marie-Antoinette  répéta  souvent,  avec  présence 
d’esprit  et  avec  force,  qu’il  n’y  avait  aueuu  fait 
précis  contre  elle;  que  d'ailleurs,  épouse  de 


Louis  XVI,  elle  ne  répondait  d’aucun  des  actes  du 
règne.  Fouquier  néanmoins  la  déclara  suffisam- 
ment convaincue.  Chauvea u-Lagarde  fit  d’inutiles 
efforts  pour  la  défendre  ; et  celte  reine  infortunée 
fut  condamnée  h partager  le  supplice  de  son  époux. 

Ramenée  à la  Conciergerie,  elle  y passa  avec 
assez  de  calme  la  nuit  qui  précéda  son  exécution; 
et  le  lendemain  16  octobre,  au  matin,  elle  fut  trans- 
portée, au  milieu  d’une  populace  nombreuse,  sur 
la  place  fatale  où,  dix  mois  auparavant,  avait  suc- 
combé Louis  XVI.  Elle  écoutait  avec  calme  les 
exhortations  de  l’ecclésiastique  qui  l’accompagnait, 
et  promenait  un  regard  indifférent  sur  ce  peuple 
qui  tant  de  fois  avait  applaudi  â sa  beauté  et  à sa 
grâce,  et  qui  aujourd'hui  applaudissait  à son  sup- 
plice avec  le  même  empressement.  Arrivée  au  pied 
de  l'échafaud,  elle  aperçut  les  Tuileries,  et  parut 
émue;  mais  elle  sc  hâta  de  monter  l’échelle  fatale, 
et  s'abandonna  avec  courage  aux  bourreaux.  L’in- 
fâme exécuteur  montra  la  tête  au  peuple,  comme 
il  faisait  toujours  quand  il  avait  immolé  une  vic- 
time illustre. 

Les  jacobins  furent  comblés  de  joie.  — «Qu’on 
porte  celte  nouvelle  à l’Autriche!  dirent-ils;  les 
Romains  vendaient  le  terrain  occupé  par  Annibal; 
nous  faisons  tomber  les  têtes  les  plus  chères  aux 
souverains  qui  ont  envahi  notre  territoire.  » 

Mais  ce  n’était  lâ  que  le  commencement  des 
vengeances.  Immédiatement  après  le  jugement  do 
Marie-Antoinette,,  il  fallut  procéder  à celui  des 
girondins  enfermés  à la  Conciergerie. 

Avant  la  révolte  du  Midi,  on  ne  pouvait  leur 
reprocher  que  des  opinions.  On  disait  bien,  à la 
vérité,  qu’ils  étaient  complices  de  Dumouriez,  de 
la  Vendée,  de  d’Orléans;  mais  cette  complicité, 
facile  â imputer  à la  tribune,  était  impossible  à 
prouver,  même  devant  un  tribunal  révolutionnaire. 
Depuis  le  jour,  au  contraire,  où  ils  levèrent  l’éten- 
dard de  la  guerre  civile,  et  où  l’on  eut  contre  eux 
des  faits  positifs,  il  devint  facile  de  les  condamner. 
A la  vérité,  les  députés  détenus  n’étaient  pas  ceux 
qui  avaient  provoqué  l’insurrection  du  Calvados 
et  du  Midi,  mais  celaient  les  membres  du  même 
parti,  les  soutiens  de  la  même  cause;  on  avait  la 
conviction  intime  qu’ils  avaient  correspondu  les 
uns  avec  les  autres;  et  quoique  les  lettres  inter- 
ceptées ne  prouvassent  pas  suffisamment  la  com- 
plicité, elles  suffisaient  à un  tribunal  qui,  par  son 
institution,  devait  sc  contenter  de  la  vraisemblance. 
Toute  la  modération  des  girondins  fut  donc  trans- 
formée en  une  vaste  conspiration , dont  la  guerre 
civile  avait  été  le  dénoûment.  Leur  lenteur,  sous 


436 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


la  législative,  à s’insurger  contre  le  trône,  leur 
opposition  au  projet  du  10  août,  leur  lutte  avec  la 
commune  depuis  le  10  août  jusqu'au  20  sep- 
tembre, leurs  énergiques  protestations  contre  les 
massacres,  leur  pitié  pour  Louis  XVI,  leur  résis- 
tance au  système  inquisiteur  qui  dégoûtait  les  gé- 
néraux, leur  opposition  au  tribunal  extraordinaire, 
au  maximum,  à l’emprunt  forcé,  à tous  les  moyens 
révolutionnaires  ; enfin  leurs  efforts  pour  créer  une 
autorité  répressive  en  instituant  la  commission  des 
douze,  leur  désespoir  après  leur  défaite  à Paris, 
désespoir  qui  les  fit  recourir  aux  provinces,  tout 
cela  fut  travesti  en  une  conspiration  dans  laquelle 
tout  était  inséparable.  Dans  ce  système  d'accusa- 
tion, les  opinions  proférées  à la  tribune  n'étaient 
que  les  symptômes,  les  préparatifs  de  la  guerre 
civile  qui  éclata  bientôt;  et  quiconque  avait  parlé 
dans  la  législative  et  la  convention  comme  les  dé- 
putés réunis  à Caen,  à Bordeaux,  à Lyon,  à Mar- 
seille, était  coupable  comme  eux.  Quoiqu’on  n’eût 
aucune  preuve  directe  du  concert,  on  en  trouvait 
dans  leur  communauté  d’opinion,  dans  l’amitié 
qui  avait  uni  la  plupart  d’entre  eux,  dans  leurs 
réunions  habituelles  chez  Roland  et  chez  Valasé. 

Les  girondins,  au  contraire,  ne  croyaient  pas 
pouvoir  être  condamnés,  si  on  consentait  à discu- 
ter avec  eux.  Leurs  opinions,  disaient-ils,  avaient 
pu  différer  de  celles  des  montagnards  sur  le  choix 
des  moyens  révolutionnaires,  sans  être  coupables: 
leurs  opinions  no  prouvaient  ni  ambition  person- 
nelle, ni  complot  prémédité;  elles  attestaient  au 
contraire  que,  sur  une  foule  de  points,  ils  n’avaient 
pas  été  d’accord  entre  eux.  Enfin  leur  complicité 
avec  les  députés  révoltés  n'était  que  supposée,  et 
leurs  lettres,  leur  amitié,  leur  habitude  de  siéger 
sur  les  mêmes  bancs,  ne  suffisaient  nullement 
pour  la  démontrer,  a Si  on  nous  laisse  parler, 
disaient  les  girondins,  nous  sommes  sauvés.  » 
Funeste  idée,  qui,  sans  assurer  leur  salut,  leur 
fit  perdre  une  partie  de  cette  dignité,  seul  dédom- 
magement d'une  mort  injuste! 

Si  les  partis  avaient  plus  de  franchise,  ils  se- 
raient du  moins  bien  plus  nobles.  Le  parti  vain- 
queur aurait  pu  dire  au  parti  vaincu  : « Vous  avez 
poussé  rattachement  à votre  système  de  modéra- 
tion, jusqu'à  nous  faire  la  guerre , jusqu’à  mettre 
la  république  à deux  doigts  de  sa  perle,  par  une 
diversion  désastreuse;  vous  êtes  vaincus,  il  faut 
mourir.  » De  leur  côté,  les  girondins  avaient  un 
beau  discours  à tenir  à leurs  vainqueurs.  Ils  pou- 
vaient leur  répondre  ; « Nous  vous  regardons 
comme  des  scélérats  qui  bouleversez  la  républi- 


que, qui  la  déshonore*  en  prétendant  la  défendre, 
et  nous  avons  voulu  vous  combattre  et  vous  dé- 
truire. Oui , nous  sommes  tous  également  coupa- 
bles, nous  sommes  tous  complices  de  Buzot,  de 
Barbaroux,  de  Pétion,  de  Guadet  ; ce  sont  de  grands 
et  vertueux  citoyens,  dont  nous  proclamons  les 
vertus  à votre  face.  Tandis  qu'ils  sont  allés  venger 
la  république,  nous  sommes  restés  ici  pour  la  glo- 
rifier en  présence  des  bourreaux.  Vous  ôtes  vain- 
queurs, donnez-nous  la  mort.  » 

Mais  l'esprit  de  l’homme  n’est  pas  fait  de  telle 
sorte  qu’il  cherche  ainsi  à tout  simplifier  par  la 
franchise.  Le  parti  vainqueur  veut  convaincre,  et 
il  ment  ; un  reste  d'espoir  engage  le  parti  vaincu 
à se  défendre,  et  il  ment;  et  l'on  voit,  dans  les 
discordes  civiles,  ces  honteux  procès,  où  le  plus 
fort  écoute  pour  ne  pas  croire,  où  le  plus  faible 
parle  pour  ne  pas  persuader,  et  demande  la  vie 
sans  l'obtenir.  C'est  après  l’arrêt  prononcé,  c’est 
après  que  tout  espoir  est  perdu,  que  la  dignité 
humaine  se  retrouve,  et  c'est  à la  vue  du  fer  qu’on 
la  voit  reparaître  tout  entière. 

Les  girondins  résolurent  donc  de  se  défendre, 
et  il  leur  fallut  pour  cela  employer  les  concessions, 
les  réticences.  On  voulut  leur  prouver  leurs  cri- 
mes, et  on  envoya  pour  les  convaincre,  au  tribunal 
révolutionnaire,  tous  leurs  ennemis , Pache,  Hé- 
bert, Ghaumette,  Chabot  et  autres,  ou  aussi  faux, 
ou  aussi  vils.  L’aflluence  était  considérable,  car 
c'était  un  spectacle  encore  nouveaux  que  celui  de 
tant  de  républicains  condamnés  pour  la  cause  de 
la  république.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de 
vingt  et  un , tous  à la  fleur  de  l'àge,  dans  la  force 
du  talent,  quelques-uns  même  dans  tout  l'éclat  do 
la  jeunesse  et  de  la  beauté.  La  seule  déclaration 
de  leurs  noms  et  de  leur  âge  avait  de  quoi  toucher. 

Brissot,  Gardien  et  Lasourcc,  avaient  trente- 
neuf  ans;  Vergniaud,  Gensonné  et  Lehardy, 
trente-cinq;  Mainvielle  et  Ducos,  vingt- huit; 
Boyer-Fonfrède  et  Duchaslcl,  vingt-sept;  Duper- 
ret, quarante-six;  Carra,  cinquante;  Valazé  et 
Ijacase,  quarante-deux;  Duprat,  trente-trois;  Sil- 
lery,  cinquante  sept;  Fauchet,  quarante-neuf; 
Lesterpt-Beauvais,  quarante-trois;  Boileau,  qua- 
rante et  un  ; Antiboul,  quarante  ; Yigée,  trente-six. 

Gensonné  était  calme  et  froid;  Valazé,  indigné 
et  méprisant;  Vergniaud  était  plus  ému  que  de 
coutume;  le  jeune  Ducos  était  gai;  et  Fonfrède, 
qu'on  avait  épargné  dans  la  journée  du  2 juin, 
parce  qu'il  n’avait  pas  voté  pour  les  arrestations 
de  la  commission  des  douze,  $t  qui,  par  ses  instan- 
ces réitérées  en  faveur  de  ses  amis,  avait  mérité 
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depuis  de  partager  leur  6ort,  Fonfrède  semblait, 
pour  une  si  belle  cause,  abandonner  avec  facilité, 
et  sa  grande  fortune,  et  sa  jeune  épouse,  et  sa  vie. 

Amar  avait  rédige,  au  nom  du  comité  desûreté 
générale,  l'acte  d’accusation.  Pache  fut  le  premier 
témoin  entendu  à l’appui.  Cauteleux  et  prudent, 
comme  il  1 était  toujours,  il  dit  qu’il  avait  aperçu 
depuis  longtemps  une  faction  contraire  à la  révo- 
lution; mais  il  n'articula  aucun  fait  prouvant  un 
complot  prémédité.  Il  dit  seulement  que,  lorsque 
la  convention  était  menacée  par  Dumouriez,  il  se 
rendit  au  comité  des  finances  pour  obtenir  des 
fonds  et  approvisionner  Paris,  et  que  le  comité 
les  refusa  ; il  ajouta  qu’il  avait  été  maltraité  dans 
le  comité  de  sûreté  générale,  et  que  Guadel  l’avait 
menacé  de  demander  l'arrestation  des  autorités 
municipales.  Chaumette  raconta  toutes  les  luttes 
de  la  commune  avec  le  côté  droit,  telles  qu'on  les 
avait  apprises  par  les  journaux;  il  n'ajouta  qu’un 
seul  fait  particulier;  c'est  que  Brissot  avait  fait 
nommer  Saulonax  commissaire  aux  colonies,  et 
que  Brissot  était  par  conséquent  l’auteur  de  tous 
les  maux  du  nouveau  monde.  Le  misérable  Hébert 
raconta  son  arrestation  par  la  commission  des 
douze,  et  dit  que  Roland  corrompait  tous  les  écri- 
vains, car  madame  Roland  avait  voulu  acheter  sa 
feuille  du  Père  Duchéne.  Destournelles,  ministre 
de  la  justice,  et  autrefois  employé  à la  commune, 
déposa  d'une  manière  aussi  vague,  et  répéta  ce 
qu'on  savait,  c’est  que  les  accusés  avaient  pour- 
suivi la  commune,  tonné  contre  les  massacres , et 
voulu  instituer  une  garde  départementale,  etc., etc. 
Le  témoin  le  plus  prolixe,  le  plus  acharné  dans  sa 
déposition  qui  dura  plusieurs  heures,  futl’ex-ca- 
pucin  Chabot,  âme  bouillante,  faible  et  vile.  Cha- 
bot avait  toujours  été  traité  par  les  girondins 
comme  un  extravagant;  il  ne  leur  pardonnait  pas 
leurs  dédains;  il  était  fier  d'avoir  voulu  le  10  août 
contre  leur  avis;  il  prétendait  que,  s’ils  avaient 
consenti  à l’envoyer  aux  prisons,  il  aurait  sauvé 
les  prisonniers  comme  il  avait  sauvé  les  Suisses; 
il  voulait  donc  se  venger  des  girondins,  et  surtout 
recouvrer,  en  les  calomniant,  sa  popularité,  qu’il 
commençait  à perdre  aux  Jacobins,  parce  qu’on  le 
soupçonnait  de  prendre  part  à l'agiotage.  Il  ima- 
gina une  longue  et  méchante  accusation,  où  il 
montra  les  girondins  cherchant  d'abord  à s’em- 
parer du  ministre  Narbonne,  puis,  après  avoir 
chassé  Narbonne,  occupant  trois  ministères  à la 
fois,  faisant  le  20  juin  pour  ranimer  leurs  créa- 
tures, s’opposant  au  10  août,  parce  qu’ils  ne  vou- 
laient pas  la  république,  enfin  suivant  toujours 


un  plan  calculé  d’ambition,  et,  ce  qui  est  plus 
atroce  que  tout  le  reste , souffrant  les  massacres 
de  septembre  et  le  vol  du  garde-meuble,  pour 
perdre  la  réputation  des  patriotes,  a S'ils  avaient 
a voulu,  disait  Chabot,  j'aurais  sauvé  les  prison- 
» niera.  Pétition  a fait  boire  les  égorgeurs,  et 
» Brissot  n’a  pas  voulu  qu'on  les  arrêtât , parce 
» qu’il  y avait  dans  les  prisons  un  de  ses  ennemis, 

» Morande!  » 

Tels  sont  les  êtres  vils  qui  s’acharnent  sur  les 
hommes  de  bien  dès  que  le  pouvoir  leur  en  a 
donné  le  signal  ! Aussitôt  que  les  chefs  ont  jeté  la 
première  pierre,  tout  ce  qui  vit  dans  la  fange  sc 
soulève,  et  accable  la  victime.  Fabre  d’Eglantinc, 
devenu  suspect  comme  Chabot,  pour  cause  d'a- 
giotage, avait  besoin  aussi  de  se  populariser,  et  il 
fit  une  déposition  plus  ménagée,  mais  plus  per- 
fide, où  il  insinua  que  l’intention  de  laisser  com- 
mettre les  massacres  et  le  vol  du  garde-meuble, 
avait  bien  pu  entrer  dans  la  politique  des  giron- 
dins. — Yergniaud  , n’y  résistant  pas  davantage, 
s’écria  avec  indignation  : «{le  ne  suis  pas  tenu  de 
me  justifier  de  complicité  avec  des  voleurs  et  des 
assassins.  » 

Cependant , il  n’y  avait  aucun  fait  précis  allé- 
gué contre  les  accusés;  on  ne  leur  reprochait  que 
des  opinions  publiquement  soutenues , et  ils  ré- 
pondaient que  ces  opinions  avaient  pu  être  erro- 
nées, mais  qu’ils  avaient  eu  le  droit  de  se  tromper. 

On  leur  objectait  que  leurs  doctrines  étaient  non 
le  résultat  d’une  erreur  involontaire  et  dès  lors 
excusable,  mais  d’un  complot  tramé  chez  Roland 
et  chez  Yalazé.  Ils  répliquaient  de  nouveau  que  ces 
doctrines  étaient  si  peu  l'effet  d’un  accord  fait  en- 
tre eux , qu'elles  n’avaient  pas  été  conformes  sur 
tous  les  points.  L’un  disait  : Je  n’ai  pas  voté  pour 
l'appel  au  peuple;  l’autre  : Je  n’ai  pas  voté  pour 
la  garde  départementale,  un  troisième  : Je  n’étais 
pas  de  l'avis  de  la  commission  des  douze,  je  n’é-  • 
tais  pas  pour  l'arrestation  d’Hébert  et  de  Chau- 
mette. Tout  cela  était  vrai , mais  alors  la  défense 
n’élait  plus  commune  à tous  les  inculpés;  ils  sem- 
blaient presque  s'abandonner  les  uns  les  autres, 
et  chacun  paraissait  condamner  la  mesure  à la- 
quelle il  n’avait,  pas  pris  part.  L’accusé  Boileau 
poussa  le  soin  de  se  justifier  jusqu’à  la  plus  extrême 
faiblesse,  et  se  couvrit  même  de  honte.  Il  avoua 
qu’il  avait  existé  une  conspiration  contre  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  |a  république,  qu'il  en  était  con- 
vaincu maintenant,  et  le  déclarait  à la  justice; 
qu’il  ne  pouvait  pas  désigner  les  coupables,  mais 
qu'il  souhaitait  leur  punition,  et  se  déclarait  franc 
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montagnard.  Gardien  eut  la  faiblesse  de  désavouer 
tout  à fait  la  commission  des  douze.  Cependant 
Gensonné,  Brissot,  Vcrgniaud,  et  surtout  Valazé, 
corrigèrent  le  mauvais  effet  de  la  conduite  de  leurs 
deux  collègues.  Ils  alléguèrent  bien  qu’ils  n’avaient 
, pas  toujours  pensé  de  même,  que  par  conséquent 
ils  ne  s’étaient  pas  concertés  dans  leurs  opinions, 
mais  ils  ne  désavouèrent  ni  leur  amitié,  ni  leurs 
doctrines.  Valazé  avoua  franchement  les  réunions 

♦ 

qui  avaient  eu  lieu  chez  lui,  et  soutint  qu’ils 
avaient  eu  le  droit  de  se  réunir,  et  de  s’éclairer  de 
leurs  idées,  comme  tous  les  autres  citoyens.  Lors- 
qu’on leur  objecta  enfin  leur  connivence  avec  les 
fugitifs,  ils  la  nièrent.  Hébert  alors  s’écria  : a Les 
b accusés  nient  la  conspiration!  Quand  le  sénat 
O » de  Rome  eut  à prononcer  sur  la  conspiration  de 
» Catilina,  s’il  eût  interrogé  chaque  conjuré  et 
» qu’il  se  fût  contenté  d’une  dénégation , ils  au- 
» raient  tous  échappé  au  supplice  qui  les  alten- 
» dait;  mais  les  réunions  chez  Catilina,  mais  la 
» fuite  de  celui-ci , mais  les  armes  trouvées  chez 
» Lecca,  étaient  des  preuves  matérielles,  et  elles 
» suffirent  pour  déterminer  le  jugement  du  sé- 
» nat.  — Eh  bien  ! répondit  Brissot,  j’accepte  la 
» comparaison  qu’on  fait  de  nous  avec  Catilina. 
» Cicéron  lui  dit  : On  a trouvé  des  armes  chez 
b toi;  les  ambassadeurs  des  Allobroges  t’accusent  ; 
b les  signatures  de  Lentulus,  de  Céthégus  et  de 
» Statilius,  tes  complices,  prouvent  tes  infâmes 
» projets.  Ici  le  sénat  nous  accuse,  il  est  vrai,  mais 
» a-t-on  trouvé  chez  nous  des  armes?  Nous  op- 
» pose-l-on  des  signatures?  » 

Malheureusement,  on  avait  découvert  des  plain- 
tes écrites  à Bordeaux  par  Vcrgniaud,  qui  respi- 
raient la  plus  vive  indignation.  On  avait  trouvé 
une  lettre  d’un  cousin  de  l’accusé  Lacase,  où  les 
préparatifs  de  l’insurrection  étaient  annoncés  ; 
enfin  on  avait  intercepté  une  lettre  de  Duperret 
à madame  Roland,  où  celui-ci  disait  qu'il  avait 
reçu  des  nouvelles  de  Buzot  et  de  Barbaroux,  et 
qu’ils  se  préparaient  à punir  les  attentats  commis 
à Paris.  Vergniaud  interpellé  répondit  : « Si  je 
» vous  rappelais  les  motifs  qui  m’ont  engagé  à 
» écrire,  peut-être  vous  paraîtrais-je  plus  à plain- 
» dre  qu’à  blâmer.  J’ai  dû  croire,  d’après  les  com- 
» plots  du  10  mars,  que  le  projet  de  nous  assassi- 
» ner  était  liéà  celui  de  dissoudre  la  représentation 
» nationale.  Marat  l’a  écrit  ainsi  le  11  mars.  Les 
b pétitions  faites  depuis  contre  nous  avec  tant  d’a- 
b charnement  m’ont  confirmé  dans  celle  opinion. 
b C’est  dans  celle  circonstance  que  mon  âme  s’est 
b brisée  de  douleur,  et  que  j’ai  écrit  à mes  conci- 


b toyens  que  j’étais  sous  le  couteau.  J’ai  réclamé 
b contre  la  tyrannie  de  Marat.  C’est  le  seul  que 
b j’ai  nommé,  Je  respecte  l’opinion  du  peuple  sur 
b Marat,  mais  enfin  Marat  était  mon  tyran!...  b — 
A ces  paroles,  un  juré  se  lève  et  dit  : « Vergniaud 
b se  plaint  d’avoir  été  persécuté  par  Marat.  J’ob- 
b serve  que  Marat  a été  assassiné,  et  que  Ver- 
b gniaud  est  encore  ici.  > Cette  sotte  observation 
est  applaudie  par  une  partie  des  spectateurs,  et 
toute  la  franchise,  toute  la  raison  de  Vergniaud, 
restent  sans  effet  sur  la  multitude  aveuglée. 

Cependant  Vcrgniaud  était  parvenu  à se  faire 
écouter,  et  avait  retrouvé,  en  parlant  de  la  con- 
duite de  ses  amis,  de  leur  dévouement,  de  leurs 
sacrifices  à la  république,  toute  son  éloquence. 
L’auditoire  entier  avait  été  remué;  et  cette  con- 
damnation, quoique  commandée,  ne  semblait  plus 
irrévocable.  Les  débats  avaient  duré  plusieurs 
jours.  Les  jacobins,  indignés  des  lenteurs  du  tri- 
bunal, adressèrent  une  nouvelle  pétition  à la  con- 
vention, pour  accélérer  la  procédure.  Robespierre 
fil  rendre  un  décret  par  lequel,  après  trois  jours  de 
discussion,  les  jurés  étaient  autorisés  à se  déclarer 
suffisamment  éclairés,  et  à procéder  au  jugement 
sans  plus  rien  entendre.  Et  pour  rendre  le  titre 
plus  conforme  à la  chose,  il  fit  décider  en  outre 
que  le  nom  de  tribunal  extraordinaire  serait  changé 
en  celui  de  tribunal  révolutionnaire. 

Ce  décret  rendu,  les  jurés  n’osèrent  pas  s’en 
servir  sur-le-champ,  et  déclarèrent  n’être  pas  suf- 
fisamment éclairés.  Mais  le  lendemain,  ils  usèrent 
de  leur  nouveau  pouvoir  d’abréger  les  débats,  cl 
en  demandèrent  la  clôture.  Les  accusés  avaient 
déjà’  perdu  toute  espérance,  et  ils  étaient  résolus 
à mourir  noblement.  Ils  se  rendirent  à la  dernière 
séance  du  tribunal  avec  un  visage  serein.  Tandis 
qu’on  les  fouillait  à la  porte  de  la  Conciergerie, 
pour  leur  enlever  les  armes  meurtrières  avec  les- 
quelles ils  auraient  pu  attenter  à leur  vie,  Valazé, 
donnant  une  paire  de  ciseaux  à son  ami  Kiouffe, 
lui  dit  en  présence  des  gendarmes  : « Tiens,  mon 
ami,  voilà  une  arme  défendue;  il  ne  faut  pas 
attenter  à nos  jours!  b 

Le  30  octobre,  à minuit,  les  jurés  entrent  pour 
prononcer  la  sentence.  Autonellc,  leur  président, 
avait  le  visage  altéré.  Camille  Desmoulins,  en 
entendant  prononcer  l’arrêt , s’écrie  : « Ah  ! c’est 
b moi  qui  les  tue,  c’est  mon  Brissot  dévoilé  */Je 
b m’en  vais!  b dit-il,  et  il  sort  désespéré.  Les 

* Titre  d’une  brochure  qu'il  avait  écrite  contre  te»  giron- 
din» 
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accusés  rentrent.  En  entendant  prononcer  le  mot 
fatal  de  mort,  Brissot  laisse  tomber  ses  bras;  sa 
tête  se  penche  subitement  sur  sa  poitrine;  Con- 
sonne veut  dire  quelques  mots  sur  l'application  de 
la  loi,  mais  il  ne  peut  se  faire  entendre.  Sillery, 
en  laissant  échapper  ses  béquilles,  s’écrie  : Ce  jour 
est  le  plus  beau  de  ma  vie.  On  avait  conçu  quel- 
ques espérances  pour  les  deux  jeunes  frères  Ducos 
et  Fonfrède,  qui  avaient  paru  moins  compromis, 
et  qui  s’étaient  attachés  aux  girondins,  moins 
encore  par  conformité  d'opinion  que  par  admira- 
tion pour  leur  caractère  et  leurs  talents.  Cepen- 
dant, ils  sont  condamnés  comme  les  autres.  Fon- 
frède embrasse  Ducos  en  lui  disant:  « Mon  frère, 
c’est  moi  qui  te  donne  la  mort.  — Console-loi, 
répond  Ducos,  nous  mourrons  ensemble!  » L’abbé 
Fauchet,  le  visage  baissé,  semble  prier  le  ciel; 
Carra  conserve  son  air  de  dureté;  Vcrgniaud  a 
dans  toute  sa  personne  quelque  chose  de  dédai- 
gneux et  de  fier;  Lasource  prononce  ce  mot  d’un 
ancien  : « Je  meurs  le  jour  où  le  peuple  a perdu 
» la  raison;  vous  mourrez  le  jour  où  il  l’aura 
» recouvrée,  n Le  faible  Boileau  , le  faible  Gar- 
dien , ne  sont  pas  épargnés.  Boileau , en  jetant  son 
chapeau  en  l’air,  s’écrie  : « Je  suis  innocent.  — 
» Nous  sommes  innocents,  répètent  tous  les  ac- 
» cusés;  peuple,  on  vous  trompe!  «Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  le  tort  de  jeter  quelques  assignats, 
comme  pour  engager  la  multitude  à voler  à leur 
secours,  mais  elle  reste  immobile.  Les  gendarmes 
les  entourent  alors  pour  les  conduire  dans  leur 
cachot.  Tout  à coup  l’un  des  condamnés  tombe  à 
leurs  pieds;  ils  le  relèvent  noyé  dans  son  sang. 
C’était  Valazé,  qui,  en  donnant  ses  ciseaux  à 
IlioufTe,  avait  gardé  un  poignard,  et  s’en  était 
frappé.  Le  tribunal  décide  sur-le-champ  que  son 
cadavre  sera  transporté  sur  une  charrette , à la 
suite  des  condamnés.  En  sortant  du  tribunal , ils 

I 

entonnent  tous  ensemble,  par  un  mouvement 
spontané,  l’hymne  des  Marseillais  : 

’ 4 . * 1 « 

Contre  non*  de  lo  tyrannie, 

L 'étendard  sanglant  est  1ère. 

Leur  dernière  nuit  fut  sublime.  Vcrgniaud  avait 
du  poison,  il  le  jeta  pour  mourir  avec  scs  amis.  Ils 
firent  en  commun  un  dernier  repas,  où  ils  furent 
tour  à tour  gais,  sérieux,  éloquents.  Brissot,  Cen- 
sonné,  étaient  graves  et  réfléchis;  Vergniaud  parla 
de  la  liberté  expirante  avec  les  plus  nobles  regrets, 
et  de  la  destinée  humaine  avec  une  éloquence 
entraînante.  Ducos  répéta  des  vers  qu’il  avait  faits 
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en  prison,  et  tous  ensemble  chantèrent  des  hymnes 
à la  France  et  à la  liberté. 

Le  lendemain,  31  octobre,  une  foule  immense 
s’était  portée  sur  leur  passage.  Ils  récitaient,  en 
marchant  à l’échafaud,  cet  hymne  des  Marseillais 
que  nos  soldats  chantaient  en  marchand  à l’ennemi. 
Arrivés  à la  place  de  la  Révolution,  et  descendus 
de  leurs  charrettes , ils  s'embrassèrent  en  criant  : 
Vive  la  république!  Sillery  monta  le  premier  sur 
l’échafaud,  et  après  avoir  salué  gravement  le 
peuple,  dans  lequel  il  respectailencorc  l'humanité 
faible  et  trompée,  il  reçut  le  coup  fatal.  Tous  imi- 
tèrent Sillery,  et  moururent  avec  la  même  dignité. 
En  trente  et  une  minutes,  le  bourreau  fit  tomber 
ces  illustres  têtes,  et  détruisit  ainsi,  en  quelques 
instants,  jeunesse,  beauté,  vertus,  talents.  Telle 
fut  la  fin  de  ces  nobles  et  courageux  citoyens, 
victimes  de  leur  généreuse  utopie.  Ne  comprenant 
ni  l’humanité,  ni  scs  vices,  ni  les  moyens  de  la 
conduire  dans  une  révolution , ils  s’indignèrent  de 
ce  qu'elle  ne  voulait  pas  être  meilleure,  et  se  firent 
dévorer  par  elle,  en  s’obstinant  à la  contrarier. 
Respect  à leur  mémoire!  jamais  tant  de  vertus,  de 
talents,  ne  brillèrent  dans  les  guerres  civiles  ; et, 
il  faut  le  dire  à leur  gloire,  s'ils  ne  comprirent 
pas  la  nécessité  des  moyens  violents  pour  sauver 
la  cause  de  la  France,  la  plupart  de  leurs  adver- 
saires, qui  préférèrent  ces  moyens,  se  décidèrent 
par  passion  plutôt  que  par  génie.  On  ne  pourrait 
mettre  au-dessus  d’eux  que  celui  des  montagnards 
qui  se  serait  décidé  pour  les  moyens  révolution- 
naires par  politique  seule  et  non  par  l'entraîne- 
ment de  la  haine. 

A peine  les  girondins  eurent-ils  expiré  que  de 
nouvelles  victimes  furent  immolées  après  eux.  Le 
glaive  ne  se  reposa  pas  un  instant.  Le  2 novembre, 
on  mita  mort  l’infortunée  Olympe  de  Gouges,  pour 
des  écrits  prétendus  contre-révolutionnaires,  et 
Adam  Luxe,  député  de  Mayence,  accusé  du  même 
délit.  Le  6 novembre,  le  malheureux  duc  d’Orléans 
transféré  de  Marseille  à Paris,  fut  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  etcondamné  pour  les  soup- 
çons qu’il  avait  inspiçés  à tous  les  partis.  Odieux  à 
l'émigration,  suspect  aux  girondins  et  aux  jacobins, 
il  n'iuspirait  aucun  de  ccs  regrets  qui  consolent 
d’une  mort  injuste.  Plus  ennemi  de  la  cour,  qu’en- 
thousiaste de  la  république,  il  n’éprouvait  pas 
cette  conviction  qui  soutient  au  moment  suprême, 
et  il  fut  de  toutes  les  victimes  la  moins  dédom- 
magée et  la  plus  à plaindre.  Un  dégoût  universel, 
un  scepticisme  absolu  , furent  ses  derniers  senti- 
ments, et  il  marcha  à l'échafaud  avec  un  calme  et 
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une  indifférence  extraordinaires.  Traîné  le  long  de 
la  rue  Saint-Honoré,  il  vit  son  palais  d'un  œil 
sec,  et  ne  démentit  pas  un  moment  son  dégoût  des 
hommes  et  de  la  vie.  Son  aide  de  camp  Couslard, 
député  comme  lui,  fut  associé  à son  sort.  Deux 
jours  après,  l’intéressante  et  courageuse  épouse 
de  Roland  les  suivit  à l’échafaud.  Cette  femme, 
réunissant  aux  grâces  d’une  Française  l'héroïsme 
d’une  Romaine,  porlaittoutesles  douleurs  dansson 
âme.  Elle  respectait  et  chérissait  son  époux  comme 
un  père;  elle  éprouvait  pour  l'un  des  girondins 
proscrits  une  passion  profonde,  qu’elle  avait  tou- 
jours contenue;  elle  laissait  une  fille  jeune  et 
orpheline,  confiée  à des  amis;  tremblante  pour 
tant  d’êtres  si  chers,  elle  croyait  à jamais  perdue 
celte  cause  de  la  liberté  dont  elle  était  enthou- 
siaste, et  à laquelle  elle  avait  fait  de  si  grands 
sacrifices.  Ainsi  elle  souffrait  dans  toutes  ses  affec- 
tions à la  fois.  Condamnée  pour  cause  de  compli- 
cité avec  les  girondins,  elle  entendit  son  arrêt  avec 
une  sorte  d’enthousiasme,  sembla  inspirée  depuis 
le  moment  de  sa  condamnation  jusqu’à  celui  de 
son  exécution,  et  excita,  chez  tous  ceux  qui  la 
virent,  une  espèce  d’admiration  religieuse.  Elle 
alla  à l’échafaud  vêtue  en  blanc;  pendant  toute 
la  route,  elle  ranima  les  forces  d’un  compagnon 
d’infortune  qui  devait  périr  avec  elle,  et  qui  n’avait 
pas  le  même  courage;  deux  fois  même  elle  parvint 
a lui  arracher  un  sourire.  Arrivée  sur  le  lieu  du 
supplice,  elle  s'inclina  devant  la  statue  de  la  li- 
berté, en  s’écriant  : 0 liberté!  que  de  crimes  on 
commet  en  ton  nom!  Elle  subit  ensuite  la  mort 
avec  un  courage  inébranlable  (10 novembre).  Ainsi 
périt  cette  femme  charmante  et  courageuse,  qui 
méritait  de  partager  la  destinée  de  ses  amis,  mais 
qui,  plus  modeste  et  plus  soumise  au  rôle  passif 
de  son  sexe,  aurait,  non  pas  évité  la  mort,  duc  à 
ses  talents  et  à ses  vertus,  mais  épargné  à son 
époux  et  à elle-même  des  ridicules  et  des  calom- 
nies. 

Sou  époux  s'était  réfugié  du  côté  de  Rouen.  En 
apprenant  sa  lin  tragique,  il  ne  voulut  pas  lui  sur- 
vivre. Il  quitta  la  maison  hospitalière  où  il  avait 
reçu  un  asile  : et,  pour  ne  compromettre  aucun 
ami , il  vint  se  donner  la  mort  sur  la  grande  roule. 
On  le  trouva  percé  au  cœur  d’une  épée,  et  gisant 
au  pied  d’un  arbre  contre  lequel  il  avait  appuyé 
l’arme  meurtrière.  Dans  sa  poche  était  renfermé 
un  écrit  sur  sa  vie  et  sur  sa  conduite  au  ministère. 

Ainsi , dans  cet  épouvantable  délire  qui  rendait 
suspects  et  le  génie,  et  la  vertu,  et  le  courage,  tout 
ce  qu’il  y avait  de  plus  noble,  de  plus  généreux  en 


France,  périssait  ou  par  le  suicide  ou  par  le  fer 
des  bourreaux  ! 

Entre  tant  de  morts  illustres  et  courageuses,  il 
y en  eut  une  surtout  plus  lamentable  et  plus  su- 
blime que  toutes  les  autres,  ce  fut  celle  de  Bailly. 
Déjà  on  avait  pu  voir,  à la  manière  dont  il  avait  été 
traité  dans  le  procès  de  la  reine,  comment  il  serait 
accueilli  au  tribunal  révolutionnaire.  La  scène  du 
Champ  de  Mars,  la  proclamation  de  la  loi  martiale 
et  la  fusillade  qui  s’en  était  suivie,  étaient  les 
événements  le  plus  souvent  et  le  plus  amèrement 
reprochés  au  parti  constituant.  C’était  sur  Bailly, 
l'ami  de  Lafayette,  c’était  sur  le  magistrat  qui  avait 
fait  déployer  le  drapeau  rouge,  qu’on  voulait  punir 
tous  les  prétendus  forfaits  de  la  constituante.  Il  fut 
condamné,  et  dut  être  exécuté  au  Champ  de  Mars, 
théâtre  de  ce  qu’on  appelait  son  crime.  Ce  fut  le 
4 1 novembre  , et  par  un  temps  froid  et  pluvieux, 
qu’eut  lieu  son  supplice.  Conduit  à pied,  et  au 
milieu  des  outrages  d’une  populace  barbare,  qu’il 
avait  nourrie  pendant  qu’il  était  maire,  il  demeura 
calme  et  d’une  sérénité  inaltérable.  Pendant  le  long 
trajet  de  la  Conciergerie  au  Champ  de  Mars,  on  lui 
agitait  sous  le  visage  le  drapeau  rouge  qu’on  avait 
retrouvé  à la  mairie,  enfermé  dans  un  étui  en  aca- 
jou. Arrivé  au  pied  de  l'échafaud  , il  semblait  tou- 
cher au  terme  de  son  supplice;  mais  un  des  for- 
cenés, attachés  à le  poursuivre,  s’écrie  qu'il  ne 
faut  pas  que  le  champ  de  la  fédération  soit  souillé 
de  son  sang.  Alors  on  se  précipite  sur  la  guillotine, 
on  la  transporte  avec  le  même  empressement  qu'on 
mit  autrefois  à creuser  ce  même  champ  de  la  fédé- 
ration ; on  court  l’élever  enfin  sur  le  bord  de  la 
Seine,  sur  un  tas  d’ordures,  et  vis-à-vis  le  quartier 
deChaillot,où  Bailly  avait  passé  sa  vie  et  composé 
ses  ouvrages.  Cette  opération  dure  plusieurs  heu- 
res. Pendant  ce  temps,  on  lui  fait  parcourir  plu- 
sieurs fois  le  Champ  de  Mars.  La  tête  nue,  les 
mains  derrière  le  dos,  il  se  traîne  avec  peine.  Les 
uns  lui  jettent  de  la  boue,  d’autres  lui  donnent 
des  coups  de  pied  ou  de  bâton.  Accablé,  il  tombe, 
on  le  relève  de  nouveau.  La  pluie,  le  froid,  ont 
communiqué  à ses  membres  un  tremblement  invo- 
lontaire. « Tu  trembles  ! » lui  dit  un  soldat.  — 
c Mon  ami,  répond  le  vieillard  , c’est  de  froid.  » 
Après  plusieurs  heures  de  cette  torture,  on  lui 
brûle  sous  le  nez  le  drapeau  rouge;  le  bourreau 
s’empare  de  lui  enfin,  et  on  nous  enlève  encore 
un  savant  illustre,  et  l’un  des  hommes  les  plus 
vertueux  qui  aient  honoré  notre  patrie. 

Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vitapplaudir  aux 
crimes  des  empereurs,  la  vile  populace  n’a  pas 
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changé.  Toujours  brusque  en  ces  mouvements , 
tantôt  cllo  élève  l’autel  de  la  patrie,  tantôt  elle 
dresse  des  échafauds,  et  n’est  belle  et  noble  à voir 
que  lorsque,  entraînée  dans  les  armées,  elle  se 
précipite  sur  les  bataillons  ennemis.  Que  le  des- 
potisme n'impute  pas  ses  crimes  à la  liberté , car, 
sous  le  despotisme , elle  fut  toujours  aussi  cou- 
pable que  sous  la  république  ; mais  invoquons 
sans  cesse  les  lumières  et  l’instruction  pour  ces 
barbares,  pullulant  au  fond  des  sociétés,  et  tou- 
jours prêts  à les  souiller  de  tous  les  crimes,  à l’ap- 
pel de  tous  les  pouvoirs,  et  pour  le  déshonneur  de 
toutes  les  causes. 

Le  23  novembre,  eut  encore  lieu  la  mort  du 
malheureux  Manuel , qui  était  devenu  , de  procu- 
reurde  la  commune,  député  à la  convention, ol  qui 
donna  sa  démission  lors  du  procès  de  Louis  XVI, 
parce  qu’on  l’accusait  d'avoir  dérobé  le  scrutin. 
Au  tribunal,  on  lui  reprocha  d’avoir  favorisé  les 
massacres  de  septembre  pour  soulever  les  dépar- 
tements contre  Faris.  C’est  Eouquier-Tinville  qui 
était  chargé  d’imaginer  ces  perfides  colomnies, 
plusatroces  encore quola condamnation.  Ce  même 
jour,  fut  condamné  le  malheureux  général  Brunet, 
pour  n’avoir  pas  envoyé  une  partie  de  son  armée 
de  Nice  devant  Toulon;  et  le  lendemain  20,  la 
mort  fut  prononcée  contre  le  victorieux  Houchard, 
pour  n'avoir  pas  compris  le  plan  qui  lui  fut  tracé, 
et  ne  s’être  pas  rapidement  porté  sur  la  chaussée 
de  Fûmes,  de  manière  à prendre  toute  l’armée 
anglaise.  Sa  faute  était  criante , mais  ne  méritait 
pas  la  mort. 

Ces  exécutions  commençaient  à répandre  une 
terreur  générale,  et  à rendre  l’autorité  formidable. 
L’effroi  n’était  pas  seulement  dans  les  prisons, 
dans  la  salle  du  tribunal  révolutionnaire,  à la  place 
de  la  Révolution  ; il  régnait  partout,  dans  les  mar- 
chés, dans  les  boutiques,  où  le  maximum  et  les 
lois  contre  l’accaparement  venaient  d'étre  mises 
en  vigueur.  On  a déjà  vu  comment  le  discrédit  des 
assignats  et  le  renchérissement  des  denrées  avaient 
conduit  à décréter  le  maximum,  dans  le  but  de 
rofncitre  en  rapport  les  denrées  et  la  monnaie.  Les 
premiers  effets  de  ce  maximum  furent  des  plus 
malheureux,  et  amenèrent  la  clôture  d'une  grande 
quantité  de  boutiques.  En  fixant  un  tarif  pour  les 
marchandises  do  première  nécessité,  on  n’avait 
atteint  que  la  marchandise  rendue  chez  le  détail- 
lant , et  prête  à passer  des  mains  de  celui-ci  dans 
celles  du  consommateur.  Mais  le  détaillant  qui 
l'avait  achetée  chez  le  marchand  en  gros  ou  chez  le 
fabricant,  avant  le  maximum  , et  à un  prix  supé- 
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rieur  à celui  du  nouveau  tarif,  faisait  des  pertes 
énormes  et  sc  plaignait  amèrement.  Les  pertes 
n'étaient  pas  moindres  pour  lui,  même  lorsqu'il 
avait  acheté  après  le  maximum.  En  effet,  dans  le 
tarif  des  marchandises  dites  de  première  nécessité, 
on  ne  les  désignaitque  déjà  tout  ouvrées,  et  prêtes 
à être  consommées,  et  on  ne  fixait  leur  prix  que 
parvenues  à ce  dernier  état.  Mais  on  ne  disait  pas 
quel  prix  elles  devaient  avoir  sous  forme  de  ma- 
tière première;  quel  prix  il  fallait  payer  à l’ouvrier 
qui  les  travaillait,  au  routier,  au  navigateur  qui 
les  transportaient;  par  conséquent  le  détaillant, 
qui  était  obligé  de  vendre  au  consommateur  selon 
le  tarif,  et  qui  ne  pouvait  traiter  avec  l’ouvrier, 
le  fabricant,  le  commerçant  en  gros,  d’après  ce 
même  tarif,  était  dans  l'impossibilité  de  continuer 
un  commerce  aussi  désavantageux.  La  plupart  des 
marchands  fermaient  leurs  boutiques , ou  bien 
échappaient  à la  loi  par  la  fraude;  ils  ne  vendaient 
au  maximum  que  la  plus  mauvaise  marchandise, 
et  réservaient  la  bonne  pour  ceux  qui  venaient 
secrètement  la  payer  à sa  valeur. 

Le  peuple,  qui  s’apercevait  de  ces  fraudes,  et 
voyait  se  fermer  un  grand  nombre  de  boutiques, 
so  déchaînait  avec  fureur,  et  venaitassaillirla  com- 
mune de  ses  réclamations;  il  voulait  qu’on  obli- 
geât tous  les  marchands  à tenir  leurs  boutiques 
ouvertes,  et  à continuer  leur  commerce  malgré 
eux.  Disposé  à se  plaindre  de  tout,  il  dénonçait  les 
bouchers  et  les  charcutiers,  qui  achetaient  des 
animaux  malsains  ou  morts  d'accidents,  et  qui  ne 
saignaient  pas  assez  les  viandes  dans  l’intention 
de  les  rendre  plus  pesantes;  les  boulangers,  qui 
pour  fournir  de  la  belle  farine  au  riche,  réser- 
vaient la  mauvaise  au  pauvre,  et  ne  faisaient  pas 
assez  cuire  lu  pain  afin  qu’il  pesât  davantage;  les 
marchands  de  vin  , qui  mêlaient  aux  boissons  les 
drogues  les  plus  malfaisantes;  les  marchands  de 
sel,  qui,  pour  augmenter  le  poids  de  cette  denrée, 
en  altéraient  la  qualité;  les  épiciers,  tous  les  dé- 
taillants enfin, qui  falsifiaient  les  denrées  de  mille 
manières. 

De  ces  abus,  les  uns  étaient  éternels , les  autres 
tenaient  à la  crise  actuelle  ; mais,  quand  l’impa- 
tience du  mal  saisit  les  esprits,  on  se  plaint  de 
tout,  on  veut  tout  réformer,  tout  punir. 

Le  procureur  général  Chanmetto  fil  à ce  sujet 
un  discours  fulminant  contre  les  marchands. 

« On  se  rappelle,  dit-il,  qpi 'en  89,  et  les  années 
» suivantes,  tousces  hommes ontfait un  très-grand 
» commerce;  mais  avec  qui?  avec  l’étranger.  On 
» sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tomber  lesassi- 
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» gnats,  et  que  c'est  au  moyen  de  l'agiotage  sur 
» le  papier-monnaie  qu'ils  se  sont  enrichis  Qu'onl- 
» ils  fait  après  que  leur  fortune  a été  complète  ? 
» Ils  se  sont  retirés  du  commerce,  ils  ont  menacé 
b le  peuple  de  la  pénurie  des  marchandises;  mais 
b s'ils  ont  de  l'or  et  des  assignats,  la  république  a 
b quelque  chose  de  plus  précieux,  elle  a des  bras. 
b Ce  sont  des  bras  et  non  pas  de  l'or  qu’il  faut  pour 
b faire  mouvoir  les  fabriques  et  les  manufactures. 
b Eh  bien,  si  ces  individus  abandonnent  les  fabri- 
b ques,  la  république  s’en  emparera  , et  elle  met- 
b Ira  en  réquisition  toutes  les  matières  premières. 
b Qu'ils  sachent  qu'il  dépend  de  la  république  de 
b réduire,  quand  elle  le  voudra,  en  bouc  et  en 
b cendres,  l'or  et  les  assignats  qui  sont  en  leurs 
b mains.  Il  faut  que  le  géant  du  peuple  écrase  les 
b spéculateurs  mercantiles. 

b Nous  sentons  les  maux  du  peuple,  parce  que 
b nous  sommes  peuple  nous-mêmes.  Le  conseil 
b tout  entier  est  composé  de  sans  culottes,  il  est 
b le  législateur-peuple.  Peu  nous  importe  que  nos 
b têtes  tombent , pourvu  que  la  postérité  daigne 
b ramasser  nos  crânes...  Ce  n’est  pas  l’Evangile 
b que  j'invoquerai,  c'est  Platon.  Celui  qui  frappera 
b du  glaive,  dit  ce  philosophe,  périra  par  le  glaive; 
b celui  qui  frappera  du  poison,  périra  par  le  poi- 
b son  ; la  famine  étoulTera  celui  qui  voudrait 

b allumer  le  peuple Si  les  subsistances  et  les 

b marchandises  viennent  à manquer,  à qui  s’en 
b prendra  le  peuple?  Aux  autorités  constituées? 
b non...  Il  s’en  prendra  aux  fournisseurs  et  aux 
b approvisionneurs.  Rousseau  était  peuple,  aussi, 
b et  il  disait  : Quand  le  peuple  n'aura  plus  rien 
b à manger , il  mangera  le  riche,  b ( Commune 
du  14  octobre.  ) 

Les  moyens  forcés  conduisent  aux  moyens  for- 
cés, comme  nous  l’avons  dit  ailleurs.  On  s'était 
occupé,  dans  les  premières  lois,  de  la  marchan- 
dise ouvrée,  il  fallait  maintenant  passer  à la  ma- 
tière première;  l'idée  même  de  s’emparer  de  la  ma- 
tière première  et  de  l’ouvrer  pour  le  compte  de  la 
république,  germait  dans  les  tètes.  C’est  une  re- 
doutable obligation  que  celle  de  violenter  la  nature 
et  de  vouloir  régler  tous  ses  mouvements.  On  est 
bientôt  obligé  de  suppléer  la  spontanéité  en  toutes 
choses,  et  de  remplacer  la  vie  même  par  les  com- 
mandements de  la  loi.  La  commuue  et  la  conven- 
tion furent  forcées  de  prendre  de  nouvelles  me- 
sures, chacune  suivait  sa  compétence. 

La  commune  de  Paris  obligea  chaque  marchand 
à déclarer  la  quantité  de  denrées  qu’il  possédait, 
les  demandes  qu’il  avait  faites  pour  s’en  procurer, 


et  l’espérance  qu’il  avait  des  arrivages.  Tout  mar- 
chand qui,  faisant  un  commerce  depuis  un  an, 
l’abandonnait  ou  le  laissait  languir,  était  déclaré 
suspect,  et  enfermé  comme  tel.  Pour  empêcher  la 
confusion  cl  l’engorgement  provenant  de  l’cm pres- 
sentent à s'approvisionner,  la  commune  décida  en- 
core que  le  consommateur  ne  pourrait  s'adresser 
qu’au  marchand  détaillant, ledétaillantqu'au  mar- 
chand en  gros,  et  elle  fixa  les  quantités  que  chacun 
pourrait  exiger.  Ainsi  l’épicier  ne  pouvait  exiger 
que  vingt-cinq  livres  de  sucre  à la  fois  chez  le  mar- 
chand en  gros,  et  le  limonadier  que  douze.  C’é- 
taient les  comités  révolutionnaires  qui  délivraient 
les  bons  d’achat,  et  fixaient  les  quantités.  La  com- 
mune ne  borna  pas  là  ses  règlements.  Comme  l’af- 
fluence à la  porte  des  boulangers  était  toujours  la 
même , et  occasionnait  des  scènes  tumultueuses, 
et  que  beaucoup  de  gens  passaient  une  partie  des 
nuits  à attendre,  Chaumetle  lit  décider  que  la  dis- 
tribution ne  commencerait  que  par  les  derniers  ar- 
rivés, ce  qui  ne  diminua  ni  le  tumulte  ni  l'empres- 
sement. Comme  le  peuple  se  plaignait  de  ce  qu’on 
lui  réservait  la  plus  mauvaise  farine,  il  fut  arrêté 
que,  dans  la  ville  de  Paris,  il  ne  serait  plus  fait 
qu'une  seule  espèce  de  pain , composée  de  trois 
quarts  de  froment  cl  d'un  quart  de  seigle.  Enfin  , 
on  institua  une  commission  d'inspection  aux  sub- 
sistances, pour  vérifier  l’état  des  denrées,  consta- 
ter les  fraudes,  et  les  punir.  Ces  mesures  imitées 
parles  autres  communes,  souvent  même  conver- 
licsen  décrets,  devenaient  aussitôt  des  lois  généra- 
les; et  c'est  ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
la  commune  exerçait  une  influence  immense  dans 
tout  ce  qui  tenait  au  régime  intérieur  et  à la  police. 

La  convention,  pressée  de  réformer  la  loi  du 
maximum,  en  imagina  une  nouvelle  qui  remon- 
tait de  la  marchandise  à la  matière  première.  Il 
devait  être  fait  un  tableau  du  prix  que  coûtait  la 
marchandise  en  171)0,  sur  le  lieu  même  de  pro- 
duction. A ce  prix,  il  était  ajouté  : premièrement, 
un  tiers  en  sus,  à cause  des  circonstances  ; secon- 
dement, un  prix  fixe  pour  le  transport  du  lieu  de 
production  au  lieu  de  consommation;  troisième- 
ment enfin,  une  somme  de  cinq  pourcent  pour  le 
profil  du  marchand  en  gros,  et  de  dix  pour  le  mar- 
chand détaillisle;  de  tous  ces  éléments  on  devait 
composer,  pour  l'avenir,  le  prix  des  marchandises 
de  première  nécessité.  Les  administrations  locales 
étaient  chargées  de  faire  ce  travail,  chacune  pour 
ce  qui  se  produisait  et  se  consommait  chez  elle. 
Une  indemnité  était  accordée  à tout  marchand 
détaillisle  qui,  ayant  moins  de  dix  raille  francs  de 
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capital,  pouvait  prouver  qu’il  avait  perdu  ce  capi- 
tal par  le  maximum.  Les  communes  devaient 
juger  le  cas  à vue  d’œil,  comme  on  jugeait  toute 
chose  alors,  comme  on  juge  tout  en  temps  de  dic- 
tature. Ainsi  la  loi,  sans  remonter  encore  à la  pro- 
duction, à la  matière  brute,  à la  main-d’œuvre, 
fixait  le  prix  de  la  marchandise  au  sortir  de  la 
fabrique,  le  prix  des  transports , le  gain  du  com- 
merçant et  du  détaillant,  et  remplaçait,  dans  la 
moitié  au  moins  de  l’œuvre  sociale,  la  mobilité  de 
la  nature  par  des  règles  absolues.  Mais  tout  cela , 
nous  le  répétons,  provenait  inévitablement  du  pre- 
mier maximum , le  premier  maximum  des  assi- 
gnats, et  les  assignats,  des  besoins  impérieux  de 
la  révolution. 

Pour  suffire  à ce  système  de  gouvernement  in- 
troduit dans  le  commerce,  il  fut  nommé  une  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements, 
dont  l’autorité  s’étendait  sur  toute  la  république, 
et  qui  était  composée  de  trois  membres,  choisis 
par  la  convention , jouissant  presque  de  l’impor- 
tance des  ministres  eux-mémes,  et  ayant  voix  au 
conseil.  Celte  commission  était  chargée  de  faire 
exécuter  les  tarifs,  de  surveiller  la  conduite  des 
communes  à cet  égard;  de  faire  incessamment 
continuer  le  recensement  des  subsistances  et  des 
denrées  dans  toute  la  France,  d’en  ordonner  le  ver- 
sement d’un  département  dans  l’autre,  de  fixer  les 
réquisitions  pour  les  armées,  conformément  au 
célèbre  décret  qui  instituait  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. 

La  situation  financière  n’était  pas  moins  extra- 
ordinaire que  tout  le  reste.  Les  deux  emprunts, 
l’un  forcé,  l’autre  volontaire,  se  remplissaient  avec 
rapidité.  On  s'empressait  surtout  de  contribuer 
au  second,  parce  que  les  avantages  qu’il  présentait 
le  rendaient  bien  préférable;  et  ainsi  le  moment 
approchait  où  un  milliard  d’assignats  allait  être 
retiré  de  la  circulation.  Il  y avait  dans  les  caisses, 
pour  les  besoins  courants,  quatre  cents  millions 
à peu  près,  restant  des  anciennes  créations,  et 
cinq  cents  millions  d’assignats  royaux,  rentrés  par 
le  décret  qui  les  démonétisait,  et  convertis  en  une 
somme  égale  d’assignats  républicains.  Il  restait 
donc  pour  le  service  neuf  cents  millions  environ. 

Ce  qui  paraîtra  extraordinaire,  c’est  que  l’assi- 
gnat , qui  perdait  trois  quarts  et  même  quatre  cin- 
quièmes, était  remonté  au  pair  avec  l’argent.  Il  y 
avait,  dans  cette  hausse,  du  réel  cl  du  factice.  La 
suppression  graduelle  d’un  milliard  flottant,  le 
succès  de  la  première  levée,  qui  venait  de  produire 
six  cent  mille  hommes  en  un  mois  de  temps , les 
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dernières  victoires  delà  république,  qui  assuraient 
presque  son  existence,  avaient  hâté  le  débit  des 
biens  nationaux,  et  rendu  quelque  confiance  aux 
assignats,  mais  point  assez  pour  les  égaler  à l’ar- 
gent. Voici  lescausesqui  les  mirent,  en  apparence, 
au  pair  avec  le  numéraire.  On  se  souvient  qu’une 
loi  défendait,  sous  des  peines  graves,  le  commerce 
de  l'argent,  c’cst-à-dirc  l’échange  à perte  de  l’as- 
signat contre  l’argent;  qu’une  autre  loi  punissait 
aussi  de  peines  sévères,  celui  qui,  dans  les  achats, 
traiterait  à des  prix  différents,  selon  que  le  paye- 
ment aurait  lieu  en  papier  ou  en  numéraire.  De 
cette  manière,  l’argent,  échangé  soit  contre  l’assi- 
gnat, soit  contre  la  marchandise,  ne  pouvait  valoir 
son  prix  réel,  et  il  ne  restait  plus  qu’à  l’enfouir. 
Mais  une  dernière  loi  portait  que  l’argent,  l’or  ou 
les  bijoux  enfouis,  appartiendraient  partie  à l’Etat, 
partie  au  dénonciateur.  Dès  lors,  on  ne  pouvait  ni 
se  servir  de  l’argent  dans  le  commerce,  ni  le  ca- 
cher; il  était  à charge,  il  exposait  le  détenteur  à 
passer  pour  suspect;  on  commençait  à s’en  défier 
et  à préférer  l’assignat  pour  l’usage  journalier. 
C’est  là  ce  qui  rétablit  momentanément  le  pair, 
qui  n’avait  jamais  réellement  existé  pour  le  papier, 
même  au  premier  jour  de  sa  création.  Beaucoup 
de  communes,  ajoutant  leurs  lois  à celles  de  la 
convention,  avaient  même  défendu  la  circulation 
du  numéraire,  et  ordonné  qu’il  fût  apporté  dans  les 
caisses  pour  y être  changé  en  assignats.  La  conven- 
tion, il  est  vrai,  avait  aboli  toutes  ces  décisions 
particulières  des  communes;  mais  les  lois  géné- 
rales portées  par  elle  n’en  rendaient  pas  moins  le 
numéraire  inutile  et  dangereux.  Beaucoup  de  gens 
le  portaient  à l’impôt  ou  à l’emprunt,  ou  bien  le 
donnaient  aux  étrangers,  qui  en  faisaient  un  grand 
commerce , et  qui  venaient  dans  les  villes  fron- 
tières le  recevoir  contre  des  marchandises.  Les  Ita- 
liens, et  les  Génois  surtout,  qui  nous  apportaient 
beaucoup  de  blé , accouraient  dans  les  ports  du 
Midi , et  achetaient  au  plus  bas  prix  les  matières 
d’or  et  d’argent.  Le  numéraire  avait  donc  reparu 
par  l’effet  de  ces  lois  terribles  ; et  le  parti  des  ré- 
volutionnaires ardents,  craignant  que  son  appari- 
tion ne  fût  de  nouveau  nuisible  au  papier-monnaie, 
voulait  que  le  numéraire,  qui,  jusqu’ici,  n’était  pas 
exclu  de  la  circulation,  fût  prohibé  tout  à fait;  ils 
demandaient  que  la  transmission  en  fût  interdite, 
et  qu’on  ordonnât  à tous  ceux  qui  en  possédaient 
de  se  présenter  aux  caisses  publiques  pour  l’échan- 
ger contre  des  assignats. 

La  terreur  avait  presque  fait  cesser  l’agiotage. 
Les  spéculations  sur  le  numéraire  étaient,  comme 
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on  vient  de  le  voir,  devenues  impossibles.  Le  pa- 
pier étranger,  frappé  de  réprobation,  ne  circulait 
plus  comme  deux  mois  auparavant;  et  les  ban- 
quiers, accusés  de  toutes  parts  d'étre  les  intermé- 
diaires des  émigrés,  et  de  se  livrer  à l'agiotage, 
étaient  dans  le  plus  grand  effroi.  Pour  un  moment, 
le  scellé  avait  été  mis  chez  eux;  mais  on  sentit 
bientôt  le  danger  d'interrompre  les  opérations  de 
la  banque,  d'arrêter  ainsi  la  circulation  de  tous  les 
capitaux,  et  on  retira  le  scellé.  Néanmoins,  l’effroi 
était  assez  grand  pour  qu'on  ne  songeât  plus  à au- 
cune espèce  de  spéculation. 

La  compagnie  deslndes  venaitenfin  d'étre  aboi  ie. 
On  a vu  quelle  intrigue  s'était  formée  entre  quel- 
ques députés  pour  spéculer  sur  les  actions  de  cette 
compagnie.  Le  baron  de  Balz,  s'entendant  avec 
Julien  de  Toulouse,  Delaunay  d'Angers,  et  Chabot, 
voulait,  par  des  motions  effrayantes,  faire  baisser 
les  actions,  les  acheter  alors,  puis,  par  des  motions 
plus  douces,  les  faire  remonter,  les  revendre,  et 
réaliser  les  profits  de  celle  hausse  frauduleuse. 
L'abbé  d’Espagnac,  que  Julien  favorisait  auprès  du 
comité  des  marchés,  devait  prêter  les  fonds  pour 
ces  spéculations.  Ces  misérables  réussirent,  en 
effet,  à faire  tomber  les  actions  do  4500  à C50 
livres,  et  recueillirent  des  profits  considérables. 
Cependant  on  ne  pouvait  éviter  la  suppression  de 
la  compagnie;  alors  ils  se  mirent  à traiter  avec  elle 
pour  adoucir  le  décret  de  suppression.  Delaunay  et 
Julien  de  Toulouse  le  discutaient  avec  ses  direc- 
teurs, et  leur  disaient  : a Si  vous  donnez  telle 
somme,  nous  présenterons  tel  décret;  sinon,  nous 
en  présenterons  tel  autre.  » Ils  convinrent  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  moyennant  la- 
quelle ils  devaient,  en  proposant  la  suppression 
de  la  compagnie,  qui  était  inévitable,  lui  faire 
attribuer  à elle-même  le  soin  de  sa  liquidation, 
ce  qui  pouvait  prolonger  pour  longtemps  encore 
sa  durée.  La  somme  devait  être  partagée  entre 
Delaunay,  Julien  de  Toulouse,  Chabot,  et  Bazirc, 
que  son  ami  Chabot  avait  mis  au  fait  de  l’intrigue, 
mais  qui  refusa  d’y  prendre  part.  Delaunay  pré- 
sema  le  décret  de  suppression  le  47  vendémiaire. 
Il  proposait  de  supprimer  la  compagnie,  de  l’obli- 
ger à restituer  les  sommes  qu’elle  devait  à l'Étal, 
et  surtout  de  lui  faire  payer  les  droits  sur  les  trans- 
ferts, quelle  était  parvenue  à éluder  en  transfor- 
mant ses  actions  en  inscriptions  sur  ses  livres.  11 
proposait  enfin  de  lui  laisser  à elle-même  le  soin 
de  sa  liquidation.  Fabrc-d'Églantinc,  qui  n'ctail 
IMS  encore  dans  le  secret,  et  qui  spéculait,  â cc 
qu'il  parait,  en  sens  contraire,  s'éleva  aussitôt 


contre  ce  projet,  en  disant  que  permettre  à la  com- 
pagnie de  se  liquider  elle-même,  c'était  l'éterniser, 
et  que  sous  cc  prétexte  elle  demeurerait  indéfini- 
ment en  exercice.  Il  conseilla  donc  de  transporter 
au  gouvernement  le  soin  de  cette  liquidation.  Cam- 
bon  demanda,  par  un  sous-amendemcnt,  que  l'État, 
en  faisant  sa  liquidation,  ne  restât  pas  chargé  des 
dettes,  si  le  passif  de  la  compagnie  excédait  son 
actif.  Le  décret  et  les  deux  amendements  furent 
adoptés,  et  on  les  renvoya  à la  commission,  pour  en 
arrêter  la  rédaction  définitive.  Aussitôt  les  mem- 
bres du  complot  pensèrent  qu'il  fallait  s’emparer 
de  Fabre  pour  obtenir,  au  moyen  de  la  rédaction, 
quelques  modifications  au  décret.  Chabot  fut  dé- 
pêché à Fabre  avec  cent  mille  francs,  ci  parvint 
à le  gagner.  Voici  alors  ce  qui  fut  fait  : on  rédigea 
le  décret  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  la  conven- 
tion, et  on  le  donna  â signer  à Cambon  et  aux 
membres  de  la  commission  qui  n'élaienl  pas  com- 
plices du  projet.  Ensuite  on  ajouta  à celte  copie 
authentique  quelques  mots  qui  en  altéraient  tout 
à fait  le  sens.  A l’article  des  transferts  qui  avaient 
échappé  au  droit,  et  qui  devaient  le  supporter,  on 
ajouta  ces  mots  : Excepté  ceux  faits  en  fraude , 
ce  qui  faisait  revivre  toutes  les  prétentions  de  la 
compagnie  â l’égard  de  l'exemption  de  droit.  A 
propos  de  la  liquidation , il  fut  encore  ajouté  ces 
mots  : D'après  les  statuts  et  règlements  de  la  com- 
pagnie, ce  qui  donnait  entrée  à celle-ci  dans  la 
liquidation.  Ces  mots  intercalés  changeaient  gra- 
vement le  dispositif  du  décret.  Chabot,  Fabre,  De- 
launay , Julien  de  Toulouse,  signèrent  ensuite,  et 
remirent  la  copie  falsifiée  à la  commission  de 
l’envoi  des  lois,  qui  la  fit  imprimer  et  promulguer 
[ comme  décret  authentique.  Ils  espéraient  que  les 
membres  qui  avaient  signé  avant  celle  légère  alté- 
ration, ou  ne  s'en  souviendraient  pas,  ou  ne  s’en 
apercevraient  pas,  et  ils  se  partagèrent  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs.  Bazire  refusa  seul  sa 
part,  en  disant  qu'il  ne  voulait  point  participer  à 
de  telles  turpitudes. 

Cependant  Chabot,  dont  on  commençait  à dé- 
noncer le  luxe,  tremblait  de  se  voir  compromis*  U 
avait  suspendu  les  cent  mille  francs,  reçus  pour 
son  compte,  dans  des  lieux  d’aisance;  et  comme 
scs  complices  le  voyaient  prêt  à les  trahir,  ils 
menaçaient  de  prendre  les  devants,  et  de  tout 
révéler  s'il  les  abandonnait.  Telle  avait  été  l'issue 
de  celle  honteuse  iutrigue  liée  entre  le  baron  de 
Balz  cl  trois  ou  quatre  députés.  La  terreur  géné- 
rale qui  grondait  sur  toutes  les  têtes,  même  in- 
nocentes, s'était  communiquée  à eux,  et  ils  avaient 
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peur  de  se  voir  découverts  et  punis.  Pour  le  mo- 
ment donc,  toutes  les  spéculations  étaient  sus- 
pendues, et  personne  ne  songeait  plus  à se  livrer  à 
l'agiotage. 

C’est  dans  cet  instant,  où  l’on  ne  craignait  pas 
de  faire  violence  à toutes  les  idées  reçues, à toutes 
les  habitudes  établies,  que  le  projet  de  renouveler 
le  système  des  poids  et  mesures  et  de  changer  le 
calendrier  fut  exécuté.  Le  goût  de  la  régularité  et 
le  mépris  des  obstacles  devaient  signaler  une  ré- 
volution qui  était  à la  fois  philosophique  et  poli- 
tique. Elle  avait  divisé  le  territoire  en  quatre- 
vingt-trois  portions  égales;  elle  avait  uniformisé 
l’administration  civile,  religieuse  et  militaire; 
elle  avait  égalisé  toutes  les  parties  de  la  dette  pu- 
blique. Elle  ne  pouvait  manquer  de  régulariser 
les  poids,  les  mesures  et  la  division  du  temps. 
Sans  doute  ce  goût  pour  l’uniformité,  dégénérant 
en  esprit  de  système,  en  fureur  même,  a fait  ou- 
blier trop  souvent  les  variétés  nécessaires  et  at- 
trayantes de  la  nature;  mais  ce  n’est  que  dans  ces 
sortes  d’accès  que  l’esprit  humain  opère  les  régé- 
nérations grandes  et  difficiles.  Le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures,  l’une  des  plus  belles  créa- 
tions du  siècle,  fut  le  résultat  de  cet  audacieux 
esprit  d’innovation.  On  imagina  de  prendre  pour 
unité  de  poids  et  pour  unité  de  mesure,  des  quan- 
tités naturelles  et  invariables  dans  tous  les  pays. 
Ainsi,  l’eau  distillée  fut  prise  pour  unité  de  poids, 
et  une  partie  du  méridien  pour  unité  de  mesure. 
Ces  unités,  multipliées  ou  divisées  par  dix,  à l’in- 
fini, formèrent  ce  beau  système  connu  sous  le  nom 
de  calcul  décimal. 

La  même  régularité  devait  être  appliquée  à la 
division  du  temps;  et  la  difficulté  de  changer  les 
habitudes  d’un  peuple,  dans  ce  qu’elles  ont  de 
plus  invincible,  ne  devait  pas  arrêter  des  hommes 
aussi  résolus  que  ceux  qui  présidaient  alors  aux 
destinées  de  la  France.  Déjà  iis  avaient  changé 
l’ère  grégorienne  en  ère  républicaine,  et  fait  dater 
celle-ci  de  l’an  I"  de  la  liberté.  Us  firent  com- 
mencer l’année  et  la  nouvelle  ère  au  22  sep- 
tembre 1792,  jour  qui,  par  une  rencontre  heu- 
reuse, était  celui  de  l'institution  de  la  république 
et  de  l'équinoxe  d’automne.  L’année  aurait  dû 
être  divisée  en  dix  parties,  conformément  au  sys- 
tème décimal;  mais  en  prenant  pour  base  de  la 
division  des  mois  les  douze  révolutions  de  la  lune 
autour  de  la  terre,  il  fallait  admettre  douze  mois. 
La  nature  commandait  ici  l’infraction  au  système 
décimal.  Le  mois  fut  de  trente  jours  ; il  se  divisa 
en  trois  dizaines  de  jours,  nommées  décades,  et 


remplaçant  les  quatre  semaines.  Le  dixième  jour 
de  chaque  décade  fut  consacré  au  repos,  et  rem- 
plaça l’ancien  dimanche.  C’était  un  jour  de  repos 
de  moins  par  mois.  La  religion  catholique  avait 
multiplié  les  fêtes  à l’infini  ; la  révolution,  préco- 
nisant le  travail,  croyait  devoir  les  réduire  le  plus 
possible.  Les  mois  s'appelèrent  du  nom  des  sai- 
sons auxquelles  ils  appartenaient.  L’année  com- 
mençant en  automne,  les  trois  premiers  mois 
appartenaient  à cette  saison;  on  les  nomma,  le 
i",  vendémiaire,  le  2*,  brumaire,  le  3*,  frimaire; 
les  trois  suivants,  correspondant  à l’hiver,  s’appe- 
laient nivôse,  pluviôse,  ventôse;  les  trois  autres, 
répondant  au  printemps,  germinal,  floréal,  prai- 
rial; les  trois  derniers  enfin,  comprenant  l’clé, 
furent  nommés  messidor,  thermidor,  fructidor. 
Ces  douze  mois  de  trente  jours  chacun,  ne  faisaient 
que  trois  cent  soixante  jours  en  tout.  Il  restait  cinq 
jours  pour  compléter  l'année;  ils  furent  appelés 
complémentaires,  et  on  eut  la  belle  idée  de  les  ré- 
server pour  des  files  nationales,  sous  le  nom  de 
sans-eulotlides,  nom  qu’il  faut  accorder  au  temps, 
et  qui  n’est  pas  plus  absurde  que  beaucoup  d'au- 
tres adoptés  par  les  peuples.  La  première  dut  être 
consacrée  au  génie;  la  seconde,  au  travail ; la 
troisième,  aux  belles  actions;  la  quatrième,  aux 
récompenses;  la  cinquième  enfin,  à l’opinion. 
Cette  dernière  fêle,  tout  à fait  originale,  et  parfai- 
tement adaptée  au  caractère  français,  devait  être 
une  espèce  de  carnaval  politique  de  vingt-quatre 
heures,  pendant  lequel  il  sera  permis  de  dire  et 
d’écrire  impunément  sur  tout  homme  public,  tout 
ce  qu’il  plairait  au  peuple  et  aux  écrivains  d’ima- 
giner. C'était  à l’opinion  à faire  justice  de  l’opinion 
même,  et  à tous  les  magistrats  à se  défendre  par 
leurs  vertus  contre  les  vérités  et  les  calomnies  de 
ce  jour.  Ilien  n’était  plus  grand  et  plus  moral  que 
cette  idée.  Il  ne  faut  point,  parce  qu'une  destinée 
plus  forte  a emporté  les  pensées  et  les  institutions 
de  celte  époque , frapper  de  ridicule  ses  vastes  et 
hardies  conceptions.  Les  Romains  ne  sont  pas 
restés  ridicules,  parce  que,  le  jour  du  triomphe, 
le  soldat,  placé  derrière  le  char  du  triomphateur 
pouvait  dire  tout  ce  que  lui  suggérait  sa  haine  ou 
sa  gaieté.  Tous  les  quatre  ans , l'année  bissextile 
amenant  six  jours  complémentaires  au  lieudccinq, 
cette  sixième  sans-culottide  devait  s’appeler  fête 
de  la  révolution,  et  être  consacrée  à une  grande 
solennité,  dans  laquelle  les  Français  viendraient 
célébrer  l'époque  de  leur  affranchissement  et  l’in- 
stitution de  la  république. 

Le  jour  fut  divisé,  suivant  le  système  décimal , 
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en  dix  parties  ou  benres,  celle-ci  en  dix  autres,  et 
ainsi  de  suite.  De  nouveaux  cadrans  furent  ordon- 
nés pour  mettre  en  pratique  cette  nouvelle  manière 
de  calculer  le  temps;  cependant,  pour  ne  pas  tout 
faire  à la  fois,  on  ajourna  à une  année  cette  der- 
nière réforme. 

La  dernière  révolution,  la  plus  difficile,  la  plus 
accusée  de  tyrannie,  fut  celle  qu’on  essaya  à l’é- 
gard du  culte.  Les  lois  révolutionnaires  relatives  à 
la  religion  étaient  restées  telles  que  l’assemblée 
constituante  les  avait  faites.  On  se  souvient  que 
cette  première  assemblée,  désirant  ramener  l’admi- 
nistration ecclésiastique  à l’uniformité  de  l’admi- 
nistration civile,  voulut  que  les  circonscriptions 
des  diocèses  fussent  les  mêmes  que  celles  des  dé- 
partements, que  l’évêque  fût  électif  comme  tous 
les  autres  fonctionnaires,  et  qu’en  un  mot,  sans 
toucher  au  dogme,  la  discipline  fût  régularisée, 
comme  venaient  de  l’être  toutes  les  parties  de  l’or- 
ganisation politique.  Telle  fut  la  constitution  civile 
du  clergé,  à laquelle  on  obligea  les  ecclésiastiques 
de  prêter  serment.  Dès  ce  jour,  on  s’en  souvient, 
il  y eut  un  schisme:  on  appela  prêtres  constitution- 
nels ou  assermentés  ceux  qui  avaient  adhéré  à la 
nouvelle  institution , et  prêtres  réfractaires  ceux 
qui  s’y  étaient  refusés.  Ces  derniers  étaient  seule- 
ment privés  de  leurs  fonctions  et  pourvus  d’une 
pension.  L’assemblée  législative,  voyant  qu'ils  s’at- 
tachaient à indisposer  l'opinion  contre  le  nouveau 
régime,  les  soumit  à la  surveillance  des. autorités 
des  départements,  et  décréta  même  que,  sur  un 
jugement  de  ces  autorités,  ils  pourraient  être  ban- 
nis du  territoire  de  la  France.  La  convention,  plus 
sévère  enfin  à mesure  que  leur  conduite  devenait 
plus  séditieuse,  condamna  à la  déportation  tous 
les  prêtres  réfractaires.  L’emportement  des  esprits 
augmentant  chaque  jour,  on  se  demandait  pour- 
quoi, en  abolissant  toutes  les  anciennes  supersti- 
tions monarchiques,  on  conservait  encore  un  fan- 
tôme de  religion  , à laquelle  presque  personne  ne 
croyait  plus,  et  qui  formait  le  contraste  le  plus 
tranchant  avec  les  nouvelles  institutions,  les  nou- 
velles mœurs  de  la  France  républicaine.  Déjà  on 
avait  demandé  des  lois  pour  favoriser  les  prêtres 
mariés,  et  les  protéger  contre  certaines  adminis- 
trations locales  qui  voulaient  les  priver  de  leurs 
fonctions.  La  convention , très-réservée  en  cette 
matière,  n’avait  rien  voulu  statuer  à leur  égard, 
mais  par  son  silence  même,  elle  les  avait  autorisés 
à conserver  leurs  fonctions  et  leurs  traitements.  11 
s’agissait  en  outre,  dans  certaines  pétitions,  de  ne 
plus  salarier  aucun  culte,  de  laisser  chaque  secte 


payer  ses  ministres,  d’interdire  les  cérémonies 
extérieures  , et  d’obliger  toutes  les  religions  à se 
renfermer  dans  leurs  temples.  La  convention  sc 
borna  à réduire  le  revenu  des  évêques  au  maximum 
de  six  mille  francs,  vu  qu’il  y en  avait  dont  le  revenu 
s’élevait  à soixante-dix  mille.  Quanta  tout  le  reste, 
elle  ne  voulut  rien  prendre  sur  elle,  et  garda  le 
silence,  laissant  la  France  prendre  l'initiative  de 
l’abolition  des  cultes.  Elle  craignait,  en  touchant 
elle-même  aux  croyances,  d’indisposer  une  partie 
de  la  population,  encore  attachée  à la  religion  ca- 
tholique. La  commune  de  Paris,  moins  réservée  , 
saisit  celte  occasion  importante  d’une  grande  ré- 
forme, et  s’empressa  de  donner  le  premier  exem- 
ple de  l’abjuration  du  catholicisme. 

Tandis  que  les  patriotes  de  la  convention  et  des 
Jacobins,  tandis  que  Robespierre,  Sainl-Jusl  et 
les  autres  chefs  révolutionnaires,  s’arrêtaient  au 
déisme,  Chaumcltc,  Hébert,  tous  les  notables  de 
la  commune  et  des  Cordeliers,  placés  plus  bas  par 
leurs  fonctions  et  leurs  lumières,  devaient,  suivant 
la  loi  ordinaire,  dépasser  la  borne,  et  aller  jusqu’à 
l’athéisme.  Ils  ne  professaient  pas  ouvertement 
cette  doctrine,  mais  on  pouvait  la  leur  supposer  ; 
jamais  dans  leurs  discours  ou  leurs  feuilles,  ils  ne 
prononçaient  le  nom  de  Dieu,  et  ils  répétaient  sans 
cesse  qu’un  peuple  ne  devait  se  gouverner  que  par 
la  raison,  et  n’admettre  d’autre  culte  que  celui  de 
la  raison.  Chaumette  n’était  ni  bas,  ni  méchant, 
ni  ambitieux  comme  Hébert;  il  ne  cherchait  pas, 
en  exagérant  les  opinions  régnantes,  à supplanter 
les  chefs  actuels  de  la  révolution  ; mais  dénué  de 
vues  politiques,  plein  d’une  philosophie  commune,  , 

entraîné  par  un  extraordinaire  penchant  à la  décla-  , 

mation,  il  prêchait,  avec  l’ardeur  et  l’orgueil  dé-  ( 

vot  d'un  missionnaire,  les  bonnes  mœurs,  le  ira-  | 

vail,  les  vertus  patriotiques,  et  la  raison  enfin,  en  t 

s’abstenant  toujours  de  nommer  Dieu.  Il  s’était 
élevé  avec  véhémence  contre  les  pillages;  il  avait 
fortement  réprimandé  les  femmes  qui  négligeaient 
le  soin  de  leur  ménage  pour  se  mêler  des  troubles  , 

politiques,  et  avait  eu  le  courage  de  faire  fermer 
leur  club;  il  avait  provoqué  l’abolition  de  la  men- 
dicité et  l’établissement  d’ateliers  publics  pour 
fournir  du  travail  aux  pauvres;  il  avait  tonné  con- 
tre la  prostitution,  et  avait  fait  prohiber  par  la  com-  ( 

mune  la  profession  des  filles  publiques,  partout 
tolérée  comme  inévitable.  Il  était  défendu  à ces 
malheureuses  de  se  montrer  au  public,  d’exercer 
même  dans  l’intérieur  des  maisons  leur  déplorable 
industrie.  Chaumette  disait  qu’elles  appartenaient 
aux  pays  monarchiques  et  catholiques,  où  il  y avait 
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des  citoyens  oisifs,  des  prêtres  non  mariés,  et  que 
le  travail  et  le  mariage  devaient  les  chasser  des 
républiques. 

Chaumette,  prenant  donc  l'initiative  au  nom  de 
ce  système  de  la  raison,  s’éleva  à la  commune 
contre  la  publicité  du  culte  catholique.  Il  soutint 
que  c’était  un  privilège  dont  ce  culte  ne  devait  pas 
plus  jouir  qu’un  autre  ; que  si  chaque  secte  avait 
cette  faculté,  bientôt  les  rues  et  les  places  publiques 
seraient  le  théâtre  des  farces  les  plus  ridicules.  La 
commune  ayant  la  police  locale,  il  fit  décider, 
le  23  vendémiaire  (14  octobre),  que  les  ministres 
d’aucune  religion  ne  pourraient  exercer  leur  culte 
hors  des  temples.  Il  fit  instituer  de  nouvelles  céré- 
monies funèbres  pour  rendre  les  derniers  devoirs 
aux  morts.  Les  amis  et  les  parents  devaient  seuls 
accompagner  le  cercueil.  Tous  les  signes  religieux 
furent  supprimés  dans  les  cimetières,  et  remplacés 
par  une  statue  du  Sommeil,  â l’exemple  de  ce  que 
Fouché  avait  fait  dans  le  département  de  l’Ailier. 
Au  lieu  de  cyprès  et  d'arbustes  lugubres,  les  cime- 
tières furent  plantés  des  arbres  les  plus  riants  et 
les  plus  odorants.  <r  II  faut,  dit  Chaumette,  que 
» l'éclat  et  le  parfum  des  fleurs  rappellent  les  idées 
» les  plus  douces;  je  voudrais,  s’il  était  possible, 
» pouvoir  respirer  l'âme  de  mon  père  I * Tous  les 
signes  extérieurs  du  culte  furent  entièrement  abo- 
lis On  décida  encore,  dans  un  même  arrêté,  et 
toujours  sur  les  réquisitoires  de  Chaumette,  qu'on 
ne  pourrait  plus  vendre  dans  les  rues  toutes  espèces 
de  jongleries,  telles  que  des  saints  suaires,  des 
mouchoirs  de  sainte  Véronique,  des  ecce  homo,  des 
croix,  des  agnus  Dei,  des  vierges,  des  cors  et  bagues 
de  saint  Hubert,  ni  pareillement  des  poudres,  des 
eaux  médicinales,  et  autres  drogues  falsifiées. 
L’image  de  la  Vierge  fut  partout  supprimée,  et 
toutes  les  madones  qui  se  trouvaient  dans  les  ni- 
ches, aux  coins  des  rues,  furent  remplacées  par  les 
bustes  de  Marat  et  de  Lepclletier. 

Anacharsis  Clootz,  ce  même  baron  prussien  qui, 
riche  de  cent  mille  livres  de  rentes,  avait  quitté  son 
pays  pour  venir  à Paris  représenter,  disait-il , le 
genre  humain,  qui  avait  figuré  dans  la  fédération 
de  1790,  à la  tète  des  prétendus  envoyés  de  tous 
les  peuples,  et  qui  ensuite  fut  nommé  député  à la 
convention  nationale,  Anacharsis  Clootz  prêchait 
sans  cesse  la  république  universelle  et  le  culte  de 
la  raison.  Plein  de  ces  deux  idées,  il  les  développait 
sans  relâche  dans  ses  écrits,  et,  tantôt  dans  des 
manifestes,  tantôt  dans  des  adresses,  il  les  propo- 
sait à tous  les  peuples.  Le  déisme  lui  paraissait 
aussi  coupable  que  le  catholicisme  même;  il  ne 


cessait  de  proposer  la  destruction  des  tyrans  et  de 
toutes  les  espèces  de  dieux;  et  prétendait  qu’il  ne 
devait  rester  chez  l'humanité,  affranchie  et  éclairée, 
que  la  raison  pure,  et  son  culte  bienfaisant  et  im- 
mortel. Il  disait  à la  convention  : c Je  n’ai  pu 
» échappera  tous  les  tyrans  sacrés  et  profanes  que 
b par  des  voyages  continuels;  j’étais  à Rome  quand 
» on  voulait  m’incarcérer  à Paris,  et  j’étaisâ  Londres 
» quand  on  voulait  me  briller  à Lisbonne.  C'est  en 
b faisant  ainsi  la  navette  d'un  bout  de  l'Europe 
o à l'autre,  que  j’échappais  aux  alguazils,  aux 
» mouchards,  â tous  les  maîtres,  à tous  les  valets. 
» Mes  émigrations  cessèrent  quand  l’émigration 
b des  scélérats  commença.  C'est  dans  le  chef-lieu 
b du  globe,  c’est  à Paris,  qu’était  le  poste  de  l’ora- 
b teur  du  genre  humain.  Jenelequittaiplusdepuis 
b 1789;  c'est  alors  que  je  redoublai  de  zèle  contre 
b les  prétendus  souverains  de  la  terre  et  du  ciel. 
b Je  prêchais  hautement  qu'il  n’y  avait  pas  d’autre 
b Dieu  que  la  nature,  d’autre  souverain  que  le 
» genre  humain,  le  peuple-dieu.  Le  peuple  se  suffit 
b à lui-même,  il  sera  toujours  debout.  La  nature 
> ne  s’agenouille  point  devant  elle-même.  Juge: 
b de  la  majesté  du  genre  humain  libre  par  celle  du 
b peuple  français,  qui  n'en  est  qu'une  fracliou. 
b Jugez  de  l’infaillibilité  du  tout  par  la  sagacité 
b d’une  portion  qui,  elle  seule,  fait  trembler  lo 
b monde  esclave.  Le  comité  de  surveillance  de  la 
b république  universelle  aura  moins  de  besogne 
b que  le  comité  de  la  moindre  section  de  Paris. 
» Une  confiance  générale  remplacera  une  méfianco 
b universelle.  II  y aura  dans  ma  république  peu  de 
b bureaux,  peu  d'impéls,  et  point  de  bourreau.  La 
b raison  réunira  tous  les  hommes  dans  un  seul 
b faisceau  représentatif,  sans  autre  lien  que  la  cor- 
b respondance  épistolairc.  Citoyens,  la  religion 
b est  le  seul  obstacle  à cette  utopie,  le  temps  est 
b venu  de  la  détruire.  Le  genre  humain  a brûlé 
b ses  lisières.  On  n’a  de  vigueur,  dit  un  ancien, 
b que  le  jour  qui  suit  un  mauvais  règne;  profitons 
b de  ce  premier  jour,  que  nous  prolongerons  jus- 
b qu'au  lendemain  de  la  délivrance  du  inonde,  b 
Les  réquisitoires  de  Chaumette  ranimèrent  tou- 
tes les  espérances  de  Clootz;  il  alla  trouver  Go  bel, 
intrigant  du  Porenlruy,  devenu  évéque  constitu- 
tionnel du  département  de  Paris  par  ce  mouvement 
rapide  qui  avait  élevé  Chaumette,  Hébert  et  tant 
d’autres,  aux  premières  fonctions  municipales.  Il 
lui  persuada  que  le  moment  était  venu  d'abjurer, 
à la  face  de  la  France,  le  culte  catholique,  dont  il 
était  le  premier  pontife;  que  son  exemple  entraî- 
nerait tous  les  ministres  du  culte,  éclairerait  la 
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nation,  provoquerait  une  abjuration  générale,  et 
obligerait  la  convention  à prononcer  alors  l’aboli- 
tion du  christianisme.  Gobel  ne  voulut  pas  préci- 
sément abjurer  sa  croyance  même,  et  déclarer  par 
là  qu’il  avait  trompé  les  hommes  pendant  toute  sa 
vie;  mais  il  consentit  à venir  abdiquer  l’épiscopat. 
Gobel  décida  ensuite  scs  vicaires  à suivre  cet 
exemple.  11  fut  convenu  aussi  avec  Chaumetle  et 
les  membres  du  département  que  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  Paris  accompagneraient  Gobel, 
et  feraient  partie  de  la  députation,  pour  lui  donner 
plus  de  solennité. 

Le  17  brumaire  (7  novembre  1793),  Momoro, 
Pache,  Lhuillier,  Chaumetle,  Gobel  et  tous  ses 
vicaires,  se  rendent  à la  convention.  Chaumctto  et 
Lhuillier,  tous  deux  procureurs,  l’un  de  la  com- 
mune, l'autre  du  département,  annoncent  que  le 
clergé  de  Paris  vient  rendreà  la  raison  un  hommage 
éclatant  et  sincère.  Alors  ils  présentent  Gobel. 
Celui-ci,  coiffé  du  bonnet  rouge,  et  tenant  à la 
main  sa  mitre,  sa  crosse,  sa  croix  et  son  anneau, 
prend  la  parole:  a Né  plébéien,  dit-il,  curé  dans 
le  Porenlruy,  envoyé  par  mon  clergé  à la  première 
assemblée,  puis  élevé  à l'archevêché  de  Paris,  je 
n’ai  jamais  cessé  d’obéir  au  peuple.  J’ai  accepté  les 
fonctions  que  ce  peuple  m’avait  autrefois  confiées, 
et  aujourd’hui,  je  lui  obéis  encore  en  venant  les  dé- 
poser. Je  m’étais  fais  évêque  quand  le  peuple  vou- 
lait des  évêques;  je  cesse  de  l’être  maintenant  que 
le  peuple  n’en  veut  plus,  a Gobel  ajoute  que  tout 
son  clergé,  animé  des  mêmes  sentiments,  le  charge 
de  faire  la  môme  déclaration.  En  achevant  ces  pa- 
roles, il  dépose  sa  mitre,  sa  croix  et  son  anneau. 
Son  clergé  ratifie  sa  déclaration.  Le  président  lui 
répond,  avec  adresse,  que  la  convention  a décrété 
la  liberté  des  cultes,  qu’elle  a dû  la  laisser  tout 
entière  à chaque  secte,  qu’elle  ne  s’est  jamais  in- 
gérée dans  leurs  croyances,  mais  qu’elle  applaudit 
à celles  qui,  éclairées  par  la  raison,  viennent  ab- 
jurer leurs  superstitions  et  leurs  erreurs. 

Gobel  n’avait  pas  abjuré  le  sacerdoce  et  le  catho- 
licisme, et  n’avait  pas  osé  se  déclarer  un  impos- 
teur qui  venait  enfin  avouer  ses  mensonges;  mais 
d'autres  étendent  pour  lui  cette  déclaration,  a Re- 
venu, dit  le  curé  de  Vaugirard,  des  préjugés  que 
le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  cœur  et  dans  mon 
esprit,  je  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  » Divers 
évêques  et  curés,  membres  de  la  convention,  sui- 
vent cet  exemple,  et  déposent  leurs  lettres  de 
prêtrise  ou  abjurent  le  catholicisme.  Julien  de 
Toulouse  abdique  aussi  sa  qualité  de  ministre  pro- 
• estant.  Des  applaudissements  furieux  de  l’assem- 1 


Idée  et  des  tribunes  accueillent  ces  abdications. 
Dans  ce  moment,  Grégoire,  évêque  de  Blois,  entre 
dans  l'assemblée.  On  lui  raconte  ce  qui  vient  de  se 
passer,  et  on  l’engage  à imiter  l’exemple  de  ses 
collègues.  Il  refuse  avec  courage  : ■ S'agit-il  du 
revenu  attaché  aux  fonctions  d’évêque?  je  l’aban- 
donne, dit-il,  sans  regret.  S’agit-il  do  ma  qualité 
de  prêtre  et  d’évêque?  je  ne  puis  in’en  dépouiller  ; 
ina  religion  me  le  défend.  J'invoque  la  liberté  des 
cultes.  » Les  paroles  de  Grégoire  s’achèvent  dans 
le  tumulte,  mais  n’arrêtent  point  cependant  l'ex- 
plosion de  joie  que  cette  scène  a excitée.  La  dépu- 
tation quitte  l’assemblée  au  milieu  d’une  foule 
immense,  et  va  se  rendre  à l’hôtel  de  ville  pour 
recevoir  les  félicitations  de  la  commune. 

11  n’était  pas  difficile,  une  fois  cet  exemple 
donné,  d'exciter  toutes  les  sections  de  Paris  et 
toutes  les  communes  de  la  république  à l’imiter. 
Bientôt  les  sections  se  réunissent,  et  viennent  dé- 
clarer, l’une  après  l’autre,  qu’elles  renoncent  à 
toutes  les  erreurs  de  la  superstition,  et  qu’elles 
ne  reconnaissent  plus  qu’un  seul  culte,  celui  de 
la  raison.  La  section  de  l’Homme-Armé  déclare 
quelle  ne  reconnaît  d'autre  culte  que  celui  de  la 
vérité  et  de  la  raison , d’autre  fanatisme  que  celui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  d’autre  dogme  que 
celui  de  la  fraternité  et  des  lois  républicaines  dé- 
crétées depuis  le  31  mai  1 793.  Celle  de  la  Réunion 
annonce  qu’elle  fera  un  feu  de  joie  de  tous  les 
confessionnaux,  de  tous  les  livres  qui  servaient 
aux  catholiques,  et  qu’elle  fera  fermer  l’églisode 
Sainl-Méry.  Celle  de  Guillaume  Tell  renonce  pour 
toujours  au  culte  de  l’erreur  et  du  mensonge.  Celle 
de  Mucius  Scævola  abjure  le  catholicisme,  et  fera, 
décadi  prochain,  sur  le  mattre-antel  de  Saint- 
Sulpice,  l’inauguration  des  bustes  de  Marat,  de 
Lcpelletier  et  de  Mucius  Scævola.  Celle  des  Pi- 
ques n’adorera  d’autre  Dieu  que  le  Dieu  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité.  Celle  de  l'Arsenal  abdique 
aussi  le  culte  catholique. 

Ainsi,  les  sections,  prenant  l’initiative,  abju- 
raient le  catholicisme  comme  religion  publique, 
et  s'emparaient  de  ses  édifices  et  de  ses  trésors 
comme  d’édifices  et  de  trésors  appartenant  au  do- 
maine communal.  Déjà  les  députés  en  mission 
dans  les  départements  avaient  engagé  une  foule  de 
communes  à se  saisir  du  mobilier  des  églises,  qui 
n’était  pas  nécessaire,  disaient-ils,  à la  religion, 
qui , d'ailleurs,  comme  toute  propriété  publique, 
appartenait  à l’État,  et  pouvait  être  consacré  à ses 
besoins.  Fouché  avait  envoyé  du  département  de 
l’Ailier  plusieurs  caisses  d’argenterie.  11  en  était 
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▼enu  beaucoup  de  divers  départements.  Bientôt  le 
même  exemple,  suivi  à Paris  et  aux  environs,  fit 
affluer  à la  barre  de  la  convention  des  monceaux 
de  richesses.  On  dépouilla  toutes  les  églises,  et 
les  communes  envoyèrent  des  députations  avec  l’or 
et  l'argent  accumulés  dans  les  niches  des  saints, 
ou  dans  les  lieux  consacrés  par  une  ancienne  dé- 
votion. On  se  rendait  en  procession  à la  conven- 
tion, elle  peuple,  se  livrant  à ses  goûts  burlesques, 
parodiait  de  la  manière  la  plus  bizarre  les  scènes 
de  la  religion,  et  trouvait  autant  de  plaisir  à les 
profaner  qu’il  en  avait  trouvé  jadis  à les  célébrer. 
Des  hommes,  vêtus  de  surplis,  de  chasubles,  de 
ehapes,  venaient,  en  chantant  des  alléluia  et  en 
dansant  la  carmagnole,  à la  barre  de  la  conven- 
tion; ils  y déposaient  les  ostensoirs,  les  crucifix, 
les  saints  ciboires,  les  statues  d’or  et  d’argent;  ils 
prononçaient  des  discours  burlesques,  et  souvent 
adressaient  aux  saints  eux-mêmes  les  allocutions 
les  plus  singulières.  « O vous!  s’écriait  une  dépu- 
» tation  de  Saint-Denis,  ô vous,  instruments  du 
» fanatisme!  saints  bienheureux  de  toute  espèce, 
» soyez  enfin  patriotes,  levez-vous  en  masse,  servez 
» la  patrie  en  allant  vous  fondre  à la  Monnaie,  et 
» faites  en  ce  monde  notre  bonheur  que  vous 
» vouliez  faire  dans  l’autre.  » A ces  scènes  de 
gaieté  succédaient  tout  à coup  des  scènes  de  res- 
pect et  de  recueillement.  Ces  mêmes  individus, 
qui  foulaient  aux  pieds  les  saints  du  christianisme, 
portaient  un  dais;  ils  en  ouvraient  les  voiles,  et 
montrant  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepcllctier  : 
« Voici,  disaient-ils,  non  pas  des  dieux  faits  par 
des  hommes , mais  l'image  de  citoyens  respecta- 
bles, assassinés  par  les  esclaves  des  rois.  b On  dé- 
filait ensuite  devant  la  convention , en  chantant 
encore  des  alléluia  et  en  dansant  la  carmagnole  ; 
on  allait  déposer  les  riches  dépouilles  des  autels 
à la  Monnaie,  et  les  bustes  vénérés  de  Marat  et 
Lepelletier  dans  les  églises,  devenues  désormais 
les  temples  d’un  nouveau  culte. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumctte,  il  fut  arrêté 
que  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  serait 
convertie  en  un  édifice  républicain,  appelé  tem- 
ple de  la  Raison;  une  fête  fut  instituée  pour  tous 
les  jours  de  décade.  Elle  dut  remplacer  les  céré- 
monies catholiques  du  dimanche.  Le  maire,  les 
officiers  municipaux,  les  fonctionnaires  publics, 
se  rendaient  dans  le  temple  de  la  Raison,  y lisaient 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  ainsi  que 
l'acte  constitutionnel,  y faisaient  l’analyse  des  nou- 
velles des  armées,  et  racontaient  les  actions  d’éclat 
qui  avaient  ep  lieu  dans  la  décade.  Une  bouche 


de  vérité,  semblable  aux  bouches  de  dénonciations 
qui  se  trouvaient  à Venise,  était  placée  dans  lo 
temple  de  la  Raison,  pour  recevoir  les  avis,  re- 
proches ou  conseils  utiles  au  bien  public.  On  fai- 
sait la  levée  de  ces  lettres  chaque  jour  de  décade  ; 
on  procédait  à la  lecture;  un  orateur  prononçait 
un  discours  de  morale;  après,  on  exécutait  des 
morceaux  de  musique,  et  on  finissait  par  chanter 
des  hymnes  républicains.  Il  y avait  dans  le  tem- 
ple deux  tribunes,  l’une  pour  les  vieillards,  l’autre 
pour  les  femmes  enceintes,  avec  ces  mots  : Res- 
pect d la  vieillesse,  respect  et  soins  aux  femmes 
enceintes . 

La  première  fête  delà  Raison  fut  célébrée  avec 
pompe  le  20  brumaire  (10  novembre).  Toutes  les 
sections  s’y  rendirent  avec  les  autorités  consti- 
tuées. Une  jeune  femme  représentait  la  déesse  de 
la  Raison  ; c’était  l’épouse  de  l’imprimeur  Mo- 
moro,  l’un  des  amis  de  Vincent,  Ronsin,  Chau- 
mctte, Hébert,  et  pareils.  Elle  était  vêtue  d’uno 
draperie  blanche;  un  manteau  bleu  céleste  flottait 
sur  ses  épaules;  scs  cheveux  épars  étaient  recou- 
verts du  bonnet  de  la  liberté.  Elle  était  assise  sur 
un  siège  antique,  entouré  de  lierre,  et  porté  par 
quatre  citoyens.  I)e  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc 
et  couronnées  de  roses,  précédaient  et  suivaient 
la  déesse.  Puis  venaient  les  bustes  de  Lepelletier 
et  de  Marat,  des  musiciens,  des  troupes,  et  toutes 
les  sections  armées.  Des  discours  furent  pronon- 
cés, et  des  hymnes  chantés  dans  le  temple  de  la 
Raison;  on  se  rendit  ensuite  à la  convention; 
Chaumette  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

a Législateurs,  le  fanatisme  a cédé  la  place  à la 
» raison.  Ses  yeux  louches  n’ont  pu  soutenir  l’éclat 
b de  la  lumière.  Aujourd'hui,  un  peuple  immense 
b s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques,  qui  pour 
b la  première  fois  ont  servi  d’écho  à la  vérité.  Là, 
b les  Français  ont  célébré  le  seul  vrai  culte,  celui 
b de  la  liberté,  celui  de  la  raison.  Là,  nous  avons 
b formé  des  vœux  pour  la  prospérité  des  armes  de 
b la  république.  Là,  nous  avons  abandonné  des 
b idoles  inanimées,  pour  la  raison,  pour  cette 
b image  animée,  chef-d’œuvre  de  la  nature.  » En 
disant  ces  mots,  Chaumette  montrait  la  déesse  vi- 
vante de  la  Raison.  La  jeune  et  belle  femme  qui 
la  représentait  descend  de  son  siège,  et  s’approche 
du  président,  qui  lui  donne  l’accolade  fraternelle 
au  milieu  des  bravos  universels,  et  des  cris  de  .. 
Vive  la  république  ! vive  la  Raison!  d bas  le  fana- 
tisme! La  convention,  qui  n’avait  encore  pris  au- 
cune part  à ces  représentations,  est  entraînée , et 
obligée  de  suivro  lo  cortège,  qui  retourno  une  se- 
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condc  fois  au  temple  de  la  Raison,  et  va  y chanter 
un  hymne  patriotique.  Une  nouvelle  importante, 
celle  de  la  reprise  de  Noirmoutiers  sur  Charette, 
augmentait  la  joie  générale,  et  lui  donnait  un 
motif  plus  réel  que  celui  d£  l’abolition  du  fana- 
tisme. 

On  voit  sans  doute  avec  dégoût  ces  scènes  sans 
recueillement,  sans  bonne  foi,  où  un  peuple  chan- 
geait son  culte,  sans  comprendre  ni  l’ancien,  ni 
le  nouveau.  Mais  quand  le  peuple  est-il  de  bonne 
foi?  quand  est-il  capable  de  comprendre  les  dog- 
mes qu’on  lui  donne  à croire?  Ordinairement,  que 
lui  faut-il?  De  grandes  réunions  qui  satisfassent 
son  besoin  d’être  assemblé;  des  spectacles  symbo- 
liques, où  on  lui  rappelle  sans  cesse  l’idée  d’une 
puissance  supérieure  à la  sienne;  enfin  des  fêtes 
où  l’on  rende  hommage  aux  hommes  qui  ont  le 
plus  approché  du  bien  , du  beau,  du  grand;  en  un 
mot  des  temples,  des  cérémonies  et  des  saints.  Il 
avait  ici  des  temples,  la  Raison,  Marat  et  Lepel- 
letier.  Il  était  réuni,  il  adorait  une  puissance  mys- 
térieuse, il  célébrait  deux  hommes.  Tous  ses  be- 
soins étaient  donc  satisfaits,  cl  il  n’y  cédait  pas 
autrement  qu’il  n’y  cède  toujours. 

Si  l’on  considère  le  tableau  de  la  France  à celte 
époque,  on  verra  que  jamais  plus  de  contraintes 
ne  furent  exercées  à la  fois  sur  cotte  partie  inerte 
et  patiente  de  la  population , sur  laquelle  se  font 
les  expériences  politiques.  On  n’osait  plus  émettre 
aucune  opinion;  on  craignait  de  voir  ses  amis  ou 
ses  parents,  de  peur  d’être  compromis  avec  eux, 
et  de  perdre  la  liberté  et  quelquefois  la  vie.  Cent 
mille  arrestations  et  quelques  centaines  de  con- 
damnations rendaient  la  prison  et  l’échafaud  tou- 
jours présents  à la  pensée  de  vingt-cinq  millionsdc 
Français.  On  supportait  des  impôts  considérables. 


FRANÇAISE. 

Si  on  était,  d’après  une  classification  tout  arbi- 
traire, rangé  dans  la  classe  des  riches,  on  perdait 
pour  cette  année  une  portion  de  son  revenu.  Quel- 
quefois, sur  une  réquisition  d'un  représentant  ou 
d’un  agent  quelconque,  il  fallait  donner  ou  sa 
récolte,  ou  son  mobilier  le  plus  précieux,  en  or  et 
en  argent.  On  n’osait  plus  afficher  aucun  luxe,  ni 
se  livrera  des  plaisirs  bruyants.  On  ne  pouvaitplus 
se  servir  delà  monnaie  métallique;  il  fallait  accep- 
ter ou  donner  un  papier  déprécié,  et  avec  lequel  il 
était  difficile  de  se  procurer  les  objets  dont  on  avait 
besoin.  Il  fallait,  si  on  était  marchand,  vendre  à un 
prix  fictif;  si  on  était  acheteur,  se  contenter  de 
la  plus  mauvaise  marchandise,  parce  que  la  bonne 
fuyait  le  maximum  cl  les  assignats;  quelquefois 
même  il  fallait  s'en  passer  tout  à fait,  parce  que  la 
bonne  et  la  mauvaise  se  cachaient  également.  On 
n’avait  plus  qu’une  seule  espèce  de  pain  noir, 
commun  au  riche  et  au  pauvre,  qu’il  fallait  se  dis- 
puter à la  porte  des  boulangers,  en  faisant  queue 
pendant  plusieurs  heures.  Les  noms  des  poids  et 
mesures,  les  noms  des  mois  et  des  jours  étaient 
changés;  on  n’avait  plus  que  trois  dimanches  au 
lieu  de  quatre;  enfin,  les  femmes,  les  vieillards, 
se  voyaient  privés  des  cérémonies  du  culte,  aux- 
quelles ils  avaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  donc  le  pouvoir  ne  bouleversa  plus  vio- 
lemment les  habitudes  d’un  peuple  ; menacer 
toutes  les  existences,  décimer  les  fortunes,  régler 
obligatoirement  le  taux  des  échanges,  renouveler 
les  appellations  de  toutes  choses,  détruire  les  pra- 
tiques du  culte,  c’était  sans  contredit  la  plusatroce 
des  tyrannies;  mais  on  doit  tenir  compte  du  danger 
de  l’État,  des  crises  inévitables  du  commerce,  et 
de  l’esprit  de  système  inséparable  de  l’esprit  d’in- 
novation. 


chapitre  xxx. 


Retour  de  Danton.  — Division*  dan*  le  parti  de  la  Montagne , dantonUtc»  et  hébertiste*.  — Politique  de  Robespierre  et  du 
comité  de  salut  public.  — Danton  , accusé  aux  Jacobins,  se  justifie;  il  est  défendu  par  Robespierre.  — Abolition  du 
culte  de  la  Raison.  — Derniers  perfectionnements  apportés  au  gouvernement  dictatorial  révolutionnaire.  — Energie  du 
t comité  contre  tous  le*  partis.  — Arrestation  de  Rousin , de  Vincent , des  quatre  députés  auteurs  du  faux  décret,  et  des 

agents  présumés  de  l'étranger. 


Depuis  la  chute  des  girondins,  le  parti  monta- 
gnard , resté  seul  et  victorieux , avait  commencé  à 
se  fractionner.  Les  excès  toujours  plus  grands  de 


la  révolution  achevèrent  de  le  diviser  tout  à fait, 
et  on  louchait  à une  rupture  prochaine.  Beaucoup 
de  députés  avaient  été  émus  du  sort  des  girondins. 
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de  Bailly,  de  Brunet,  de  Houchard  ; d’autres  blâ- 
maient les  violences  commises  à l’égard  du  culte, 
les  jugeaient  impoliliqucs  cl  dangereuses.  Ils  di- 
saient que  de  nouvelles  superstitions  succédaient  à 
celles  qu’on  voulait  détruire,  que  le  prétendu  culte 
de  la  raison  n'était  que  celui  de  l'athéisme,  que 
l’athéisme  ne  pouvait  convenir  à un  peuple , et  que 
ces  extravagances  étaient  payées  par  l'étranger.  Au 
contraire,  le  parti  qui  régnait  aux  Cordeliers  et 
à la  commune,  qui  avait  Hébert  pour  écrivain, 
Ronsin  et  Vincent  pour  chefs , Chaumelte  et  Clootz 
pour  apôtres,  soutenait  que  ses  adversaires  vou- 
laient ressusciter  une  faction  modérée,  et  amener 
une  nouvelle  division  dans  la  république. 

Danton  était  revenu  de  sa  retraite.  11  ne  disait 
pas  sa  pensée;  mais  un  chef  de  parti  voudrait  en 
vain  la  cacher,  elle  se  répand  de  proche  en  proche, 
et  devient  bientôt  manifeste  à tous  les  esprits.  On 
savait  qu’il  aurait  voulu  empêcher  l’exécution  des 
girondins,  et  qu’il  avait  etc  vivement  touché  de 
leur  fin  tragique;  on  savait  que , partisan  et  inven- 
teur des  moyens  révolutionnaires  , il  commençait 
à en  blâmer  l'emploi  féroce  et  aveugle;  que  la  vio- 
lence ne  lui  semblait  pas  devoir  se  prolonger  au 
delà  du  danger,  et  qu’à  la  fin  de  la  campagne  ac- 
tuelle et  après  l’expulsion  entière  des  ennemis,  il 
voulait  faire  établir  le  règne  des  lois  douces  et 
équitables.  On  n’osait  pas  l’attaquer  à la  tribune 
des  clubs.  Hébert  n’osait  pas  l’insulter  dans  sa 
feuille  du  Père  Duchesne;  maison  répandait  ver- 
balement les  bruits  les  plus  insidieux;  on  insinuait 
des  soupçons  sur  sa  probité  ; on  rappelait  avec 
plus  de  perfidie  que  jamais  les  concussions  de  la 
Belgique,  et  on  lui  en  attribuait  une  partie  ; on 
était  même  allé  jusqu’à  dire,  pendant  sa  retraite  à 
Arcis-sur-Aube,  qu’il  avait  émigré  en  emportant 
ses  richesses.  On  lui  associait,  comme  ne  valant 
pas  mieux,  Camille  Desmoulins,  son  ami,  qui  avait 
partagé  sa  pitié  pour  les  girondins,  et  avait  défendu 
Dillon;  Philippeaux,  qui  revenait  de  la  Vendée, 
furieux  contre  les  désorganisateurs,  et  tout  prêt  à 
dénoncer  RoDsin  et  Rossignol.  On  rangeait  encore 
dans  son  parti  tous  ceux  qui , de  quelque  manière, 
avaient  démérité  des  révolutionnaires  ardents,  et 
le  nombre  commençait  à en  être  assez  grand. 

Julien  de  Toulouse,  déjà  fort  suspect  par  scs 
liaisons  avec  d’Espagnac et  avec  les  fournisseurs, 
avait  achevé  de  se  compromettre  par  un  rapport 
sur  les  administrations  fédéralistes,  dans  lequel  il 
s’eflorçait  d’excuser  les  torts  de  la  plupart  d’entre 
elles.  A peine  l’cut-il  prononcé,  que  les  cordeliers 
et  les  jacobins  soulevés  l’obligèrent  à se  rétracter. 


Ils  firent  une  enquête  sur  sa  vie  privée,  ils  décou- 
vrirent qu’il  vivait  avec  des  agioteurs,  et  qu’il  avait 
une  ci-devant  comtesse  pour  maîtresse,  et  ils  le 
déclarèrent  tout  à la  fois  corrompu  et  modéré. 
Fabre-d’Églantine  venait  tout  à coup  de  changer 
de  situation , et  déployait  un  luxe  qu’on  ne  lui  con- 
naissait pas  auparavant.  Chabot,  le  capucin  Cha- 
bot, qui,  en  entrant  dans  la  révolution,  n'avait 
que  sa  pension  ecclésiastique , venait  aussi  d’étaler 
un  beau  mobilier  et  d’épouser  la  jeune  sœur  des 
deux  Frey  avec  une  dot  de  deux  cent  mille  livres. 
Ce  changement  de  fortune  si  prompt  excita  des 
soupçons  contre  les  nouveaux  enrichis,  et  bientôt 
une  proposition  qu’ils  firentà  la  convention  acheva 
de  les  perdre.  Un  député,  Osselin,  venait  d’être 
arrêté  pour  avoir,  disait-on,  caché  uneémigrée. 
Fabre,  Chabot,  Julien,  Dulaunay,  qui  n’étaient 
pas  tranquilles  pour  eux-mêmes;  Bazire, Thuriot, 
qui  n’avaient  rien  à se  reprocher,  mais  qui  voyaient 
avec  efl'roi  qu’on  ne  ménageât  pas  même  les  mem- 
bres de  la  convention , proposèrent  un  décret  por- 
tant qu'aucun  député  ne  pourrait  être  arrêté,  sans 
auparavant  être  entendu  à la  barre.  Ce  décret  fut 
adopté,  mais  tous  les  clubs  et  les  jacobins  se  sou- 
levèrent, et  prétendirent  qu’on  voulait  renouveler 
l'inviolabilité.  Ils  le  firent  rapporter,  et  commen- 
cèrent l’enquête  la  plus  sévère  sur  ceux  qui  l’a- 
vaient proposé,  sur  leur  conduite  et  sur  l'origine 
de  leur  subite  fortune.  Julien,  Fabre , Chabot, 
Delaunay , Bazire, Thuriot,  dcpopularisés  en  quel- 
ques jours,  furent  rangés  dans  le  parti  des  hommes 
équivoques  et  modérés.  Hébert  les  couvrit  d’in- 
jures grossières  dans  6a  feuille , et  les  livra  à la 
vile  populace. 

Quatre  ou  cinq  autres  individus  partagèrent  en- 
core le  même  sort,  quoique  jusqu’ici  reconnus 
excellents  patriotes.  C’étaient  Proli , Pereyra , 
Gusman , Dubuisson  et  Desfieux.  Nés  presque  tous 
sur  le  sol  étranger  , ils  étaient  venus,  comme  les 
deux  Frey  et  comme  Clootz,  se  jeter  dans  la  ré- 
volution française,  par  enthousiasme  , et  proba- 
blement aussi  par  besoin  de  faire  fortune.  On  ne 
s’inquiéta  pas  de  ce  qu’ils  étaient  tant  qu’on  les 
vit  abonder  dans  le  sens  de  la  révolution.  Proli, 
qui  était  de  Bruxelles,  fut  envoyé  avec  Pereyra  et 
Desfieux  auprès  de  Dumouricz,  pour  découvrir  ses 
intentions.  Ils  le  firent  expliquer,  et  vinrent, 
comme  nous  l’avons  rapporté  , le  dénoncer  à la 
convention  et  auxJacobins.  C’était  bien  jusque-là;' 
mais  ils  avaient  été  employés  par  Lebrun  parce 
qu’étant  étrangers  et  instruits,  iis  pouvaient  ren- 
dre des  services  aux  relations  extérieures.  En  ap- 
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prochant  Lebrun,  ils  apprirent  à l’estimer,  et  ils 
le  défendirent  plus  tard.  Proli  avait  connu  beau- 
coup Dumouriez;  et,  malgré  la  défection  de  ce 
général,  il  avait  persisté  à vanter  ses  talents  et  à 
dire  qu’on  aurait  pu  le  conserver  à la  république  ; 
enfin  , presque  tous,  connaissant  mieux  les  pays 
voisins,  avaient  blâmé  l’application  du  système 
jacobin  à la  Belgique  et  aux  provinces  réunies  à la 
France.  Leurs  propos  furent  recueillis,  et  lors- 
qu’une déliancegénérale  fit  imaginer  l'intervention 
secrète  d’une  faction  étrangère  , on  commença  à 
les  soupçonner,  et  à se  raviser  sur  leurs  discours. 
On  sut  que  Proli  était  fils  naturel  de  Kaunitz;  on 
supposa  qu’il  était  le  meneur  en  chef,  et  on  les 
métamorphosa  tous  en  espions  de  Pilt  et  de  Co- 
bourg. Bientôt  la  fureur  n’eut  plus  de  bornes,  et 
l’exagération  même  de  leur  patriotisme,  qu'ils 
croyaient  propre  à les  justifier,  ne  servit  qu’à  les 
compromettre  davantage.  On  les  confondit  avec  le 
parti  des  équivoques,  des  modérés.  Ainsi,  dès  que 
Danton  ou  ses  amis  avaient  quelque  observation  à 
faire  sur  les  fautes  des  agents  ministériels,  ou  sur 
les  violences  exercées  contre  le  culte,  le  parti  Hé- 
bert, Vincent  et  Ronsin,  répondait  en  criantà  la  mo- 
dération, à la  corruption,  à la  faction  étrangère. 

Suivant  l’usage,  les  modérés  renvoyaient  à leurs 
adversaires  cette  accusation,  et  leur  disaient: 
C’est  vous  qui  êtes  les  complices  de  ces  étrangers; 
tout  vous  rapproche , et  la  oommune  violence  de 
votre  langage , et  le  projet  de  tout  bouleverser  en 
poussant  tout  au  pire.  Voyez,  ajoutaient-ils,  cette 
commune  qui  s'arroge  une  autorité  législative,  et 
rend  des  lois  sous  le  titre  modeste  d'arrétés  ; qui 
règle  tout,  police  , subsistances  , culte;  qui  sub- 
stitue de  son  chef  une  religion  à une  autre,  rem- 
place les  anciennes  superstitions  par  des  supersti- 
tions nouvelles,  prêche  l’athéisme,  et  se  fait  imiter 
par  toutes  les  municipalités  de  la  république  ; 
voyez  ces  bureaux  de  la  guerre,  d’où  s'échappent 
une  foule  d'agents  qui  vont  dans  les  provinces 
rivaliser  avec  les  représentants,  exercer  les  plus 
grandes  vexations,  et  décrier  la  révolution  par  leur 
conduite;  voyez  cette  commune  et  ces  bureaux  ! 
que  veulent-ils,  sinon  usurper  l'autorité  législative 
et  exécutive,  déposséder  la  convention,  les  comi- 
tés, et  dissoudre  le  gouvernement?  Qui  peut  les 
pousser  à ce  but,  sinon  l’étranger  ? 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  querelles, 
l’autorilé  devait  prendre  un  parti  rigoureux.  Ro- 
bespierre pensait,  avec  tout  le  comité,  que  ces  ac- 
cusations réciproques  étaient  extrêmement  dange- 
reuses. Sa  politique , comme  on  l'a  déjà  vu,  avait 


consisté,  depuis  le  51  mai , à empêcher  un  nou- 
veau  débordement  révolutionnaire,  à rallier  l’opi-  > 

nion  autour  de  la  convention,  et  la  convention  au- 
tour du  comité,  afin  de  créer  un  pouvoir  énergi- 
que, et  il  s’était  servi  pour  cela  des  jacobins,  tout 
puissants  alors  6ur  l’opinion.  Ces  nouvelles  accu- 
sations contre  des  patriotes  accrédités,  comme 
Danton,  Camille  Desmoulins,  lui  semblaient  très- 
dangereuses.  Il  avait  peur  qu’aucune  réputation 
ne  résistât  aux  imaginations  déchaînées;  il  crai- 
gnait que  les  violences  à l’égard  du  culte  n’indis- 
posassent une  partie  de  la  France,  et  ne  fissent 
passer  la  révolution  pour  athée;  il  croyait  voir 
enfin  la  main  de  l'étranger  dans  cette  vaste  confu- 
sion. Aussi  ne  manqua-t-il  pas  l'occasion  que  bien- 
tôt Hébert  lui  offrit,  de  s’en  expliquer  aux  Jaco- 
bins. 

Les  dispositions  de  Robespierre  avaient  percé. 

On  répandait  sourdement  qu’il  allait  faire  sévir 
contre  Pache,  Hébert,  Chaumette,  Cloolz,  auteurs 
du  mouvement  contre  le  culte.  Proli,  Desfieux, 

Pereyra,  déjà  compromis  et  menacés,  voulaient 
rattacher  leur  cause  à celle  de  Pache,  Chaumette, 

Hébert;  ils  virent  ces  derniers,  et  leur  dirent  qu'il 
y avait  une  conspiration  contre  les  meilleurs  pa- 
triotes; qu’ils  étaient  tous  également  en  danger, 
et  qu’il  fallait  se  soutenir  et  se  garder  réciproque- 
ment. Hébert  se  rend  alors  aux  Jacobins,  le  4"  fri- 
maire (2!  novembre  1793),  et  se  plaint  d’un  plan 
de  désunion  tendant  à diviser  les  patriotes,  u Do 
b toutes  parts,  dit-il,  je  rencontre  des  gens  qui  me 
» complimentent  de  n’être  pas  arrêté.  On  répand 
» que  Robespierre  doit  me  dénoncer,  moi,  Chau- 
» mette  et  Pache...  Quant  à moi,  qui  me  mets  tous 
b les  jours  en  avant  pour  les  intérêts  de  la  patrie, 
b et  qui  dis  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête,  cela 
b pourrait  avoir  quelque  fondement;  mais  Pa- 
b chel...  Je  connais  toute  l'estime  qu’a  pour  lui 
b Robespierre , et  je  rejette  bien  loin  de  moi  une 
» pareille  idée.  On  a dit  aussi  que  Danton  avait 
b émigré,  qu'il  était  allé  en  Suisse  chargé  des  dé- 
fi pouilles  du  peuple Je  l’ai  rencontré  ce  ma- 

b tin  dans  les  Tuileries;  et  puisqu’il  est  à Paris, 

» il  faut  qu’il  vienne  s'expliquer  fraternellement 
b aux  Jacobins.  Tous  les  patriotes  6e  doivent  de 
b démentir  les  bruits  injurieux  qui  courent  sur 
b leur  compte,  b Hébert  rapporte  ensuite  qu’il 
tient  une  partie  de  ces  bruits  de  Dubuisson,  lequel 
a voulu  lui  dévoiler  une  conspiration  contre  les 
patriotes;  et,  suivant  l’usage  de  tout  rejeter  sur 
les  vaincus,  il  ajoute  que  la  cause  des  troubles  est 
dans  les  complices  de  Brissot  qui  vivent  encore , 
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et  dans  les  Bourbons  qui  restent  au  Temple.  Ro- 
bespierre monte  aussitôt  à la  tribune  : « Est-il 
» vrai,  dit-il,  que  nos  plus  dangereux  ennemis 
a soient  les  restes  impurs  de  la  race  de  nos  tyrans? 
» Je  vote  en  mon  cœur  pour  que  la  race  des  tyrans 
» disparaisse  de  la  terre;  mais  puis-je  m'aveugler 
» sur  la  situation  de  mon  pays,  au  point  de  croire 
a que  cet  événement  suffirait  pour  éteindre  le 
» foyer  des  conspirations  qui  nous  déchirent?  A 
a qui  persuadera-t-on  que  la  punition  de  la  me- 
a prisable  sceur  de  Capet  en  imposerait  plus  à nos 
a ennemis  que  celle  de  Capet  lui-méine  et  de  sa 
» criminelle  compagne? 

a Est-il  vrai  encore  que  la  cause  de  nos  maux 
» soit  le  fanatisme?  Le  fanatisme!  il  expire.  Je 
a pourrais  même  dire  qu’il  est  mort.  En  dirigeant 
a depuis  quelques  jours  toute  notre  attention  con- 

> ire  lui,  ne  la  détourne-l-on  pas  de  nos  véritables 
a dangers?  Vous  avex  peur  des  prêtres,  et  ilss’em- 
» pressent  d'abdiquer  leurs  titres  pour  teséchan- 
a ger. contre  ceux  de  municipaux,  d’administra- 
a leurs,  et  même  de  présidents  de  sociétés  popu- 
a laires...  Ils  étaient  naguère  fort  attachés  à leur 
a ministère  quand  il  leur  valait  soixante-dix  mille 
a livres  de  rentes;  ils  l'ont  abdiqué  dès  qu'il  n'en 
a a plus  valu  que  six  mille....  Oui,  craignez,  non 
a pas  leur  fanatisme,  mais  leur  ambition!  non 
a pas  l’habit  qu'il*  portaient,  mais  la  peau  nou- 
» vcllc  qu’ils  ont  revêtue!  craignez,  non  pas  l'an- 

* cienne  superstition,  mais  la  nouvelle  et  fausse 
a superstition  qu'on  veut  feindre  pour  nous  per- 

* dre!  » 

Ici  Robespierre,  abordant  franchement  la  ques- 
tion des  cultes,  ajoute  : 

» Que  des  citoyens  animés  par  un  zèle  pur  vien- 
» nent  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  les  monu- 
» ments  inutiles  et  pompeux  de  la  superstition , 
a pour  les  faire  servir  aux  triomphes  de  la  liberté, 
v la  patrie  et  la  raison  sourient  à ces  offrandes; 
» mais  de  quel  droit  l'aristocratie  et  l'hypocrisie 
a viendraient-elles  mêler  ici  leur  influence  à celle 
» du  civisme?  De  quel  droit  des  hommes  incon- 
a nus  jusqu’à  ce  jour  dans  la  carrière  de  la  révo- 
» lution  viendraient-ils  chercher,  au  milieu  de 
a tous  ces  événements,  les  moyens  d'usurper  une 
b fausse  popularité,  d’entraîner  les  patriotes  mêmes 
b à de  fausses  mesures,  et  de  jeter  parmi  nous 
b le  trouble  et  la  discorde?  De  quel  droit  vien- 
» draient  ils  troubler  la  liberté  des  cultes  au  nom 
i de  la  liberté,  en  attaquer  le  fanatisme  par  un 

> fanatisme  nouveau?  De  quel  droit  feraient-ils 
a dégénérer  les  hommages  solennels  rendus  à la 
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b vérité  pure,  en  des  farces  éternelles  et  ridicules? 

» On  a supposé  qu’en  accueillant  des  offrandes 

> civiques,  la  convention  avait  proscrit  le  culte 
b catholique.  Non,  la  convention  n’a  point  fait 
b celte  démarche,  et  ne  la  fera  jamais.  Son  inten- 
b tion  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes  qu’elle 
a a proclamée,  et  de  réprimer  en  même  temps 
b tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l’or- 
b dre  public.  Elle  ne  permettra  pas  qu’on  persé- 
b cute  les  ministres  paisibles  des  diverses  reli- 

> gions,  et  elle  les  punira  avec  sévérité,  toutes  les 
b fois  qu'ils  oseront  se  prévaloir  de  leurs  fonctions 
b pour  tromper  les  citoyens,  et  pour  armer  les 
» préjugés  on  le  royalisme  contre  la  république. 

» Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  ; 
b qui,  sous  le  prétexte  de  détruire  la  superstition, 
b veulent  faire  une  sorte  de  religion  de  l’athéisme 
b lui-même.  Tout  philosophe,  tout  individu  peut 
» adopter  là-dessus  l’opinion  qui  lui  plaira  : qiii- 
b conque  voudrait  lui  en  faire  un  crime  est  un  in- 
» sensé;  mais  l'homme  public,  mais  le  législateur 
• serait  cent  fois  plus  insensé,  qui  adopterait  un 
b pareil  système.  La  convention  nationale  l’ab- 
i horre.  La  convention  n’est  point  un  faiseur  de 
b livres  et  de  systèmes.  Elle  est  un  corps  politique 
b et  populaire.  L'athéisme  est  aristocratique.  L’i- 
b dée  d'un  grand  Être,  qui  veille  sur  l’innocenco 
b opprimée  et  qui  punit  le  crime  triomphant,  est 
b toute  populaire.  Le  peuple,  les  malheureux 
b m’applaudissent;  si  je  trouvais  des  censeurs,  co 
b serait  parmi  les  riches  et  parmi  les  coupables. 
b J’ai  été,  dès  le  collège,  un  assez  mauvais  catho- 
b que;  je  n’ai  jamais  été  ni  un  ami  froid,  ni  un 
b défenseur  infidèle  de  l’humanité.  Je  n’en  suis 
b que  plus  attaché  aux  idées  morales  et  politiques 
b que  je  viens  de  vous  exposer.  Si  Dieu  n’existait 
b pas , il  faudrait  l’inventer,  a 

Robespierre,  après  avoir  fait  celte  profession  de 
fois,  impute  à l'étranger  les  persécutions  dirigées 
contre  le  culte,  et  les  calomnies  répandues  contre 
les  meilleurs  patriotes.  Robespierre,  qui  était  ex- 
trêmement défiant,  et  qui  avait  supposé  les  giron- 
dins royalistes,  croyait  beaucoup  à la  faction  de 
l’étranger,  laquelle  n’était  représentée,  comme 
nous  l’avons  dit,  que  par  quelques  espions  envoyés 
aux  armées,  et  quelques  banquiers  intermédiaires 
de  l’agiotage,  et  correspondants  des  émigrés,  a Les 
b étrangers,  dit-il,  ont  deux  espèces  d’armées; 
b l'une,  sur  nos  frontières,  est  impuissante  et  prés 
b de  sa  ruine,  grâce  à nos  victoires;  l'autre,  plus 
b dangereuse,  est  au  milieu  de  nous.  C'est  une 
b armée  d’espions,  do  fripons  stipendiés,  qui  s’in- 
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» troduisent  partout,  même  au  sein  des  sociétés 
» populaires.  C’est  cette  faction  qui  a persuadé  à 
» Hébert  que  je  voulais  faire  arrêter  Pache,  Chau- 
» mette,  Hébert,  toute  la  commune.  Moi,  pour- 
» suivre  Pache,  dont  j’ai  toujours  admiré  cl  dé- 
» fendu  la  vertu  simple  et  modeste,  moi  qui  ai 
» combattu  pour  lui  contre  les  Brissot  et  ses  com- 
» plices!  » Robespierre  loue  Pache  et  se  tait  sur 
Hébert.  Il  se  contente  de  dire  qu’il  n’a  pas  oublié 
les  services  de  la  commune  dans  les  jours  où  la 
liberté  étaiten  péril.  Se  déchaînant  ensuite  contre 
ce  qu’il  appelle  la  faction  étrangère,  il  fait  tomber 
le  courroux  des  jacobins  sur  Proli,  Dubuisson, 
Pereyra,  Desfieux.  Il  raconte  leur  histoire,  il  les 
dépeint  comme  des  agents  de  Lebrun  et  de  l’é- 
tranger, chargés  d’envenimer  les  haines,  de  divi- 
ser les  patriotes,  et  de  les  animer  les  uns  contre 
les  autres.  A la  manière  dont  il  s’exprime,  on  voit 
que  la  haine  qu’il  éprouve  contre  d’anciens  amis 
de  Lebrun  se  mêle  pour  beaucoup  à sa  défiance. 
Enfin,  il  les  fait  chasser  tous  quatre  de  la  société, 
au  bruit  des  plus  grands  applaudissements,  et  il 
propose  un  scrutin  épuratoire  pour  tous  les  jaco- 
bins. 

Ainsi,  Robespierre  avait  frappé  d’anathème  le 
nouveau  culte,  avait  donné  une  leçon  sévère  à tous 
les  brouillons,  n’avait  rien  dit  de  bien  rassurant 
pour  Hébert,  ne  s’était  pas  compromis  jusqu’à 
louer  ce  sale  écrivain  , et  avait  fait  retomber  tout 
l’orage  sur  des  étrangers  qui  curent  le  malheur 
d’être  amis  de  Lebrun  , d’admirer  Dumouriez,  et 
de  blâmer  notre  système  politique  dans  les  pays 
de  conquête.  Enfin,  il  s’était  arrogé  la  recomposi- 
tion de  la  société,  en  faisant  décider  qu’il  y aurait 
un  scrutin  épuratoire. 

Pendant  les  jours  suivants,  Robespierre  pour- 
suit son  système  ; il  vient  lire  aux  Jacobins  des 
lettres  anonymes,  d’autres  interceptées,  prouvant 
que  l’étranger,  s’il  n’est  pas  l’auteur  des  extrava- 
gances du  nouveau  culte,  et  des  calomnies  à l’égard 
des  meilleurs  patriotes,  les  approuve  au  moins  et 
les  désire.  Danton  avait  en  quelque  sorte  reçu 
d’Hébert  l’invitation  de  s’expliquer.  Il  ne  le  fait  pas 
d’abord,  pour  ne  pas  obéir  à une  sommation;  mais 
quinze  jours  après,  il  saisit  une  circonstance  favo- 
rable pour  prendre  la  parole.  11  s’agissait  de  four- 
nir à toutes  les  sociétés  populaires  un  local  aux 
dépens  de  l’État.  Il  présente  à ce  sujet  diverses 
observations,  et  en  prend  occasion  de  dire  que  si 
la  constitution  doit  être  endormie  pendant  que  le 
peuple  frappe  et  épouvante  les  ennemis  de  ses  opé- 
rations révolutionnaires,  il  faut  cependant  se  défier 


de  ceux  qui  veulent  porter  ce  même  peuple  au 
delà  des  bornes  de  la  révolution.  Coupé  de  l’Oise 
réplique  à Danton,  et  dénature  ses  idées  en  les 
combattant.  Danton  remonte  aussitôt  à la  tribune, 
et  essuie  des  murmures.  Il  somme  alors  ceux  qui 
ont  contre  lui  des  motifs  de  défiance  de  préciser 
leurs  accusations,  afin  qu’il  puisse  y répondre  pu- 
bliquement. II  se  plaint  Oc  celte  défaveur  qui  se 
manifeste  en  sa  présence.  * Ai-je  donc  perdu , s’é- 
d crie-t-il , ces  traits  qui  caractérisent  la  figure 
» d’un  homme  libre?  » Et  en  proférant  ces  mots, 
il  agitait  cette  tête  qu’on  avait  tant  vue,  tant  ren- 
contrée dans  les  orages  de  la  révolution,  et  qui 
avait  toujours  soutenu  l’audace  des  républicains 
et  jeté  la  terreur  chez  les  aristocrates,  a Ne  suis-je 
» plus,  ajoute-t-il,  ce  même  hommequi  s’est  trouvé 
» à vos  côtés  dans  tous  les  moments  de  crise?  Ne 
» suis-je  plus  cet  homme  tant  persécuté,  tant  connu 
» de  vous;  cet  homme  que  vous  avez  si  souvent 
» embrassé  comme  votre  ami,  et  avec  lequel  vous 
» avez  fait  le  serment  de  mourir  dans  les  mêmes 
» périls?  » 11  rappelle  alors  qu’il  fut  le  défenseur 
de  Marat,  et  il  est  ainsi  obligé  de  se  couvrir  do 
l’ombre  de  cet  être  qu’il  avait  autrefois  protégé  et 
dédaigné,  a Vous  serez  étonné,  dit-il,  quand  je 
» vous  ferai  connaître  ma  conduite  privée,  de  voir 
» que  la  fortune  colossale  que  mes  ennemis  et  les 
» vôtres  in’ont  prêtée,  se  réduit  à la  petite  portion 
» de  bien  que  j’ai  toujours  eue.  Je  défie  les  mal- 
» veillants  de  fournir  aucune  preuve  contre  moi. 
» Tous  leurs  efforts  ne  pourront  m'ébranler.  Je 
» veux  rester  debout  en  face  du  peuple,  vous  me 
» jugerez  en  sa  présence.  Je  ne  déchirerai  pas  plus 
» la  page  de  mon  histoire,  que  vous  ne  déchirerez 
» la  vôtre...  » Danton  demande,  en  finissant,  une 
commission , pour  examiner  les  accusations  por- 
tées contre  lui.  Robespierre  s’élance  à la  tribune 
avec  un  empressement  extrême,  « Danton,  s'écrie- 
» t-il,  vous  demande  une  commission  pour  exa- 
» miner  sa  conduite;  j’y  consens,  s’il  pense  que 
d cette  mesure  lui  soit  utile.  Il  veut  qu’on  précise 
» les  griefs  portés  contre  lui , eh  bien  ! je  vais  le 
» faire.  Danton,  tu  es  accusé  d’avoir  émigré.  On 
» a dit  que  tu  avais  passé  en  Suisse;  quêta  maladie 
d était  feinte  pour  cacher  au  peuple  la  fuite;  on  a 
» dit  que  ton  ambition  était  d'être  régent  sous 
» Louis  XVIII;  qu’à  une  époque  déterminée  tout 
» a été  préparé  pour  proclamer  ce  rejeton  des  Ca- 
» pets;  que  lu  étais  lechcfde  la  conspiration  ; que 
» ni  Pilt,  ni  Cobourg,  ni  l’Angleterre,  ni  l’Au- 
» triche,  ni  la  Prusse,  n’étaient  nos  véritables en- 
» nemis,  mais  que  c'était  toi  seul;  que  la  Montagne 
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» était  composée  de  tes  complices;  qu’il  ne  fallait 
» pas  s’occuper  des  agents  envoyés  par  les  puis- 
» sances  étrangères;  que  leurs  conspirationsétaient 
» des  fables  dignes  de  mépris;  en  un  mot,  qu’il 
j>  fallait  t'égorger,  toi  seul!...  » Des  applaudisse- 
ments universels  couvrent  la  voix  de  Robespierre. 
Il  reprend  : « Ne  sais-tu  pas,  Danton,  que  plus 
s un  homme  a de  courage  cl  de  patriotisme,  plus 
» les  ennemis  de  la  chose  publique  s’attachent  à 
» sa  perte?  Ne  sais-tu  pas  et  ne  savez-vous  pas  tous, 
» citoyens,  que  cette  méthode  est  infaillible?  Eh  ! 
» si  le  défenseur  de  la  liberté  n’était  pas  calom- 
» nié,  ce  serait  une  preuve  que  nous  n’aurions 
» plus  ni  nobles,  ni  prêtres  à combattre  ! » Faisant 
alors  allusion  aux  feuilles  d’Hébert,  où  lui,  Ro- 
bespierre, était  fort  loué,  il  ajoute  : « Les  ennemis 
» de  la  patrie  semblent  m'accabler  de  louanges 
» exclusivement.  Mais  je  les  répudie.  Croit-on  qu’à 
» côté  de  ces  éloges  que  l’on  répète  dans  certaines 
» feuilles,  je  ne  voie  pas  le  couteau  avec  lequel  on 
» a voulu  égorger  la  patrie?  La  cause  des  patriotes 
» est  comme  celle  des  tyrans;  ils  sont  tous  soli- 
» daires.  Je  me  trompe  peut-être  sur  Danton; 
» mais,  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des 
» éloges.  Sous  les  rapports  politiques,  je  l’ai  ob- 
» serve;  une  différence  d’opinion  me  le  faisait 
»>  étudier  avec  soin,  souvent  avec  colère;  il  ne 
» s’est  pas  assez  bâté,  je  le  sais,  de  soupçonner 
» Dumouriez;  il  n’a  pas  assez  haï  Brissot  et  ses 
» complices;  mais  s’il  n’a  pas  toujours  été  de  mon 
» avis,  en  conclurai-je  qu’il  trahissait  la  patrie? 
» Non , je  la  lui  ai  toujours  vu  servir  avec  zèle. 
» Danton  veut  qu’on  le  juge;  il  a raison.  Qu’on 
» me  juge  aussi  ! qu’ils  se  présentent  ces  hommes 
» qui  sont  plus  patriotes  que  nous.  Je  parie  que 
» ce  sontde6  nobles,  des  privilégiés,  des  prêtres. 
» Vous  y trouverez  un  marquis1,  et  vous  aurez  la 
» mesure  du  patriotisme  des  gens  qui  nous  ac- 
» cuscnt.  » 

Robespierre  demande  ensuite  que  tous  ceux  qui 
ont  quelque  reproche  à faire  à Danton  prennent  la 
parole.  Personne  ne  l’ose.  Momoro  lui-même,  l’un 
des  amis  d’Hébert,  est  le  premier  à s’écrier  que, 
personne  ne  se  présentant,  c’est  une  preuve  qu’il 
n’y  a rien  à dire  contre  Danton.  Un  membre  de- 
mande alors  que  le  président  lui  donne  l’accolade 
fraternelle.  On  y consent,  et  Danton  s’approchant 
du  bureau,  reçoit  l’accolade  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

La  conduite  de  Robespierre  dans  cette  circon- 
stance avait  été  généreuse  et  habile.  Le  danger 
commun  à tous  les  bons  patriotes,  l’ingratitude  qui 
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payait  les  servicesde  Danton,  enfin  une  supériorité 
décidée,  avaient  arraché  Robespierre  à son  égoïsme 
habituel  ; et,  cette  fois,  plein  de  bons  sentiments, 
il  avait  été  plus  éloquent  qu’il  n’était  donné  à sa 
nature  de  l’être.  Mais  le  service  qu’il  rendit  à Dan- 
ton fut  plus  utile  à la  cause  du  gouvernement  et 
des  vieux  patriotes  qui  le  composaient  qu’à  Danton 
lui-même,  dont  la  popularité  était  perdue.  On  ne 
refait  pas  l’enthousiasme,  et  on  ne  pouvait  pas 
présumer  encore  d’assez  grands  dangers  publics, 
pour  que  Danton  trouvât,  par  son  courage,  le 
moyen  de  regagner  mon  influence. 

Robespierre,  poursuivant  son  ouvrage,  ne  man- 
quait pas  d’être  présent  à chaque  séance  d’épura- 
tion. Le  tour  de  Clootz  arrivé,  on  l’accuse  de  liai- 
sons avec  les  banquiers  étrangers  Vandeniver.  Il 
essaye  de  se  justiüer;  mais  Robespierre  prend  la 
parole.  Il  rappelle  les  liaisons  de  Clootz  avec  les 
girondins,  sa  rupture  avec  eux  par  un  pamphlet 
intitulé  : Ni  Roland  ni  Marat,  pamphlet  dans  le- 
quel il  n’attaquait  pas  moins  la  Montagne  que  la 
Gironde;  ses  exagérations  extravagantes,  son  ob- 
stination à parler  d’une  république  universelle,  à 
inspirer  la  rage  des  conquêtes,  et  à compromettre 
la  France  auprès  de  toute  l’Europe.  « Et  comment 
» M.  Clootz,  ajoute  Robespierre,  pouvait-il  s’inté- 
» resser  si  fort  au  bonheur  de  la  France,  lorsqu’il 
» s’intéressait  si  fort  au  bonheur  de  la  Perse  et  du 
» Monomotapa?  Il  est  une  dernière  crise  dont  il 
» pourra  se  vanter.  Je  veux  parler  du  mouvement 
» contre  le  culte , mouvement  qui , ménagé  avec 
» raison  et  lenteur,  aurait  pu  devenir  excellent, 
» mais  dont  la  violence  pouvait  entraîner  les  plus 
» grands  malheurs...  M.  Clootz  eut  avec  l’évêque 
» Gobel  une  conférence  de  nuit...  Gobel  donna 
» parole  pour  le  lendemain,  et  il  vint,  changeant 
» subitement  de  langage  et  d’habit,  déposer  ses 
» lettres  de  prêtrise...  M.  Clootz  croyait  que  nous 
» serions  dupes  de  ces  mascarades.  Non,  non  ; les 
» jacobins  ne  regarderont  jamais  comme  un  ami 
» du  peuple  ce  prétendu  sans-culotte,  qui  est  Prus- 
» sien  et  baron,  qui  possède  cent  mille  livres  de 
» rentes,  qui  dîne  avec  les  banquiers  conspira- 
» tours  et  qui  est,  non  pas  l'orateur  du  peuple 
» français,  mais  du  genre  humain.  » 

Clootz  fut  exclu  sur-le-champ  de  la  société;  et, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  on  décida  qu’on 
chasserait  sans  distinction  tous  les  nobles,  les 
prêtres,  les  banquiers  et  les  étrangers. 

A la  séance  suivante  vint  le  lourde  Camille  Des- 
moulins. On  lui  reprochait  sa  lettre  à Dillon , et 
uu  mouvement  de  sensibilité  en  faveur  des  giron- 
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dins.  < J'avais,  dit  Camille,  j’avais  cru  Dillon 
» brave  et  babile,  et  je  l’ai  défendu.  Quant  aux 
b girondins,  j étais  à leur  égard  dans  une  position 
b particulière.  J'ai  toujours  aimé  et  servi  la  répu- 
b blique,  mais  je  me  suis  souvent  trompé  sur  ceux 
> qui  la  servaient;  j'ai  adoré  Mirabeau,  j'ai  chéri 
b Barnavc  et  les  Lamelh,  j'en  conviens;  mais  j'ai 
b sacrifié  mon  amitié  et  mon  admiration  dès  que 
b j'ai  su  qu'ils  avaient  cessé  d'étre  jacobins.  Une 
b fatalité  bien  marquée  a voulu  que,  de  soixante 
b révolutionnaires  qui  avaient  signé  mon  contrat 
b de  mariage,  il  ne  me  restât  plus  que  deux  amis, 
b Danton  cl  Robespierre.  Tous  les  autres  6ont 
b émigrés  ou  guillotinés.  De  ce  nombre  étaient 
b sept  des  vingt-deux.  Un  mouvement  de  sensibi- 
b lilé  était  donc  bien  pardonnable  en  cette  occa- 
b sion.  J'ai  dit,  ajoute  Desmoulins,  qu'ils  mou- 
b raient  en  républicains,  mais  en  républicains 
b fédéralistes  ; car,  je  vous  l'assure,  je  ne  crois  pas 
b qu’il  y eût  beaucoup  de  royalistes  parmi  eux.  b 

On  aimait  le  caractère  facile,  l’esprit  naïf  et 
original  de  Camille  Desmoulins.  « Camille  a mal 
b choisi  ses  amis,  s'écrie  un  jacobin;  prouvons-lui 
b que  nous  savons  mieux  choisir  les  nôtres  en  le 
b recevant  avec  empressement,  b Robespierre, 
toujours  protecteur  de  scs  vieux  collègues,  mais 
en  gardant  un  ton  de  supériorité,  défend  Camille 
Desmoulins.  « 11  est  faible  et  coudant,  dit-il,  mais 
b il  a toujours  été  républicain.  11  a aimé  Mirabeau, 
b Lamelh,  Dillon;  mais  il  a lui-méme  brisé  scs 
b idoles  dès  qu’il  a été  détrompe.  Qu’il  poursuive 
b sa  carrière  et  soit  plus  réservé  à l'avenir,  b Après 
ces  avis,  Camille  est  admis  au  milieu  des  applau- 
dissements. Danton  est  ensuite  admis  sans  aucune 
observation.  Fabre-d'Églanlinc  l'est  à son  tour, 
mais  il  essuie  quelques  questions  sur  sa  fortune, 
qu'on  veut  bien  attribuer  à scs  talents  littéraires. 
Cette  épuration  fut  poursuivie,  et  devint  fort  lon- 
gue. Commencée  en  novembre  1793,  elle  dura 
plusieurs  mois. 

La  politique  de  Robespierre  et  du  gouvernement 
était  bien  connue.  L'énergie  avec  laquelle  cette  po- 
litique avait  été  manifestée  intimida  les  brouillons, 
promoteurs  du  nouveau  culte,  et  ils  songèrent  à 
se  rétracter,  et  à revenir  sur  leurs  premières  dé- 
marches. Chaumette,  qui  avait  la  faconde  d’un  ora- 
teur de  club  ou  de  commune , mais  qui  n’avait  ni 
l'ambition  ni  le  courage  d'un  chef  de  parti,  ne  pré- 
tendait nullement  rivaliser  avec  la  convention  etse 
faire  le  créateur  d’uu  nouveau  culte;  il  s’empressa 
donc  de  chercher  une  occasion  pour  réparer  sa 
faute.  11  résolut  de  faire  interpréter  l'arrété  qui 
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fermait  tous  les  temples,  et  il  proposa  à la  com- 
mune de  déclarer  qu'elle  ne  voulait  pas  gêner  la 
liberté  religieuse,  et  qu'elle  n'interdisait  pas  aux 
divers  partisans  de  chaque  religion  le  droit  de  se 
réunir  dans  les  lieux  payés  et  entretenus  à leurs 
frais.  « Qu'on  ne  prétende  pas,  dit-il,  que  c'est  la 
b faiblesse  ou  la  politique  qui  me  font  agir,  je  suis 
b également  incapable  de  l'une  ou  de  l'autre.  C’est 
b la  conviction  que  nos  ennemis  veulent  abuser  de 
b notre  zèle  pour  le  pousser  au  delà  des  bornes, 
b et  nous  engager  dans  de  fausses  démarches;  c’est 
> la  conviction  que  si  nous  empêchons  les  catho- 
b liques d'exercer  leur  culte  publiquement  et  avec 
b l’aveu  de  la  loi,  des  êtres  bilieux  iront  s'exalter 
b ou  conspirer  dans  les  cavernes  ; c’est  celte  con- 
b viction  qui  seule  m'inspire  et  me  fait  parler,  b 
L’arrêté  proposé  par  Chaumette,  et  fortement  ap- 
puyé par  le  maire  Pache , fut  enfin  adopté  après 
quelques  murmures,  bientôt  couverts  par  de  nom- 
breux applaudissements.  La  convention  déclara , 
de  son  côté,  qu'elle  n’avait  jamais  entendu  par  ses 
décrets  gêner  la  liberté  religieuse,  et  elle  défendit 
de  toucher  à l'argenterie  qui  restait  encore  dans  les 
églises,  vu  que  le  trésor  n'avait  plus  besoin  de  ce 
genre  de  secours.  Dcsce  jour,  les  farces  indécentes 
que  le  peuple  s’était  permises  cessèrent  dans  Paris, 
et  les  pompes  du  culte  de  la  Raison,  dont  il  s’était 
tant  diverti,  furent  abolies. 

Le  comité  de  salut  public,  au  milieu  de  cette 
grande  confusion , sentait  tous  les  jours  davantage 
la  nécessité  de  rendre  l’autorité  plus  forte , plus 
prompte  et  plus  obéie.  Chaque  jour,  l'expérience 
des  obstacles  le  rendait  plus  habile , et  il  ajoutait 
de  nouvelles  pièces  à cette  machine  révolution- 
naire, créée  pour  la  durée  de  la  guerre.  Déjà  il 
avait  empêché  la  transmission  du  pouvoir  à des 
mains  nouvelles  cl  inexpérimentées,  en  prorogeant 
la  convention,  et  en  déclarant  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire jusqu'à  la  paix.  En  même  temps,  il 
avait  concentré  ce  pouvoir  dans  ses  mains  et  met- 
tant sous  sa  dépendance  le  tribunal  révolution- 
naire, la  police,  les  opérations  militaires,  et  la 
distribution  même  des  subsistances.  Deux  mois 
d’expérience  lui  firent  sentir  les  obstacles  que  les 
autorités  locales,  soit  par  excès  ou  défaut  de  zèle, 
faisaient  éprouver  à l’action  de  l'autorité  supé- 
rieure. L’envoi  des  décretsétait  souvent  interrompu 
ou  retardé,  et  leur  promulgation  négligée  dans 
certains  départements.  Il  restait  beaucoup  de  ccs 
administralionsfédéralisles  quis'étaient  insurgées, 
et  la  faculté  de  sc  coaliser  ne  leur  était  pas  encore 
interdite.  Si,  d'une  part,  les  administrations  de 
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département  présentaient  quelque  danger  de  fé- 
déralisme, les  communes,  au  contraire,  agissant 
en  sens  opposé,  exerçaient,  à l'imitation  de  celle 
de  Paris,  une  autorité  vexatoire,  rendaient  les  lois, 
imposaient  des  taxes;  les  comités  révolutionnaires 
déployaient  contre  les  personnes  un  pouvoir  arbi- 
traire et  inquisitorial  ; des  armées  révolution- 
naires, instituées  dans  différentes  localités,  com- 
plétaient ces  petits  gouvernements  particuliers, 
tyranniques,  désunis  entre  eux,  et  embarrassants 
pour  le  gouvernement  supérieur.  Enfin  l'autorité 
des  représentants,  ajoutée  à toutes  les  autres,  aug- 
mentait la  confusion  des  pouvoirs  souverains;  car 
les  représentants  levaient  des  impôts,  rendaient 
des  lois  pénales,  comme  les  communes  et  la  con- 
vention elle-même. 

Billaud-Varenne8,  dans  un  rapport  mal  écrit, 
mais  habile,  dévoila  ces  inconvénients,  et  lit  ren- 
dre le  décret  du  14  frimaire  an  u (4  décembre), 
modèle  du  gouvernement  provisoire,  énergique  et 
absolu.  L’anarchie,  dit  le  rapporteur,  menace  les 
républiques  à leur  naissance  et  dans  leur  vieillesse. 
Tâchons  de  nous  en  garantir.  Ce  décret  instituait 
le  Bulletin  des  Lois,  belle  et  neuve  invention  dont 
on  n'avait  pas  encore  eu  l’idée;  car  les  lois,  en- 
voyées par  l’assemblée  aux  ministres,  par  les  mi- 
nistres aux  autorités  locales,  sans  délais  fixés,  sans 
procès-verbaux  qui  garantissent  leurenvoi  ou  leur 
arrivée,  étaient  souvent  rendues  depuis  longtemps 
sans  être  ni  promulguées,  ni  connues.  D’après  le 
nouveau  décret,  une  commission,  une  imprimerie, 
un  papier  particulier,  étaient  consacrés  à l’im- 
pression et  à l’envoi  des  lois.  La  commission,  for- 
mée de  quatre  individus  indépendants  de  toute 
autorité,  libres  de  tout  autre  soin,  recevait  la  loi, 
lu  faisait  imprimer,  l’envoyait  par  la  poste,  dans 
des  délais  fixés  et  invariables.  Les  convois  et  les 
remises  étaient  constatés  parles  moyens  ordinaires 
de  la  poste;  et  ces  mouvements,  ainsi  régularisés, 
devenaient  infaillibles.  La  convention  était  ensuite 
déclarée  centre  d'impulsion  du  gouvernement. 
Sous  ces  mots,  on  cachait  la  souveraineté  des  co- 
mités, qui  faisaient  tout  pour  la  convention.  Les 
autorités  de  département  étaient  en  quelque  sorte 
abolies;  on  leur  enlevait  toute  attribution  politi- 
que; on  ne  leur  abandonnait,  comme  au  départe- 
ment de  Paris,  à lepoque  du  10  août,  que  la  répar- 
tition des  contributions,  l’entretien  des  routes, 
enfin  les  soins  purement  économiques.  Ainsi,  ces 
intermédiaires  trop  puissants  entre  le  peuple  et 
l'autorité  suprême  étaient  supprimés.  Oii  ne  lais- 
sait exister,  avec  toutes  leurs  attributions,  que  les 


administrations  de  district  et  de  commune.  Il  était 
défendu  à toute  administration  locale  de  se  réunir 
à d’autres,  de  se  déplacer,  d’envoyer  des  agents, 
de  prendre  des  arrêtés  extensifs  ou  limitatifs  des 
décrets,  de  lever  des  impôts  ou  des  hommes.  Tou- 
tes les  armées  révolutionnaires  établies  dans  les 
departements  étaient  licenciées,  et  il  ne  devait 
subsister  que  la  seule  armée  révolutionnaire  éta- 
blie à Paris,  pour  le  service  de  toute  la  république. 
Les  comités  révolutionnaires  étaient  obligés  de 
correspondre  avec  les  districts  chargés  de  les  sur- 
veiller, et  avec  le  comité  de  sûreté  générale.  Ceux 
de  Paris  ne  pouvaientcorrespondre  qu’avec  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  pointavec  la  commune. 
Il  était  défendu  aux  représentants  de  lever  des 
taxes,  à moins  que  la  convention  ne  les  autorisât, 
et  de  porter  des  lois  pénales. 

Ainsi,  toutes  les  autorités  étant  ramenées  dans 
leur  sphère,  leur  conflit  ou  leur  coalition  deve- 
naient impossibles.  Elles  recevaient  les  lois  d’une 
manière  infaillible;  elles  ne  pouvaient  ni  les  mo- 
difier ni  en  différer  l’exécution.  Les  deux  comités 
conservaient  toujours  leur  domination.  Celui  de 
salut  public,  outre  sa  suprématie  sur  le  comité  de 
sûreté  générale,  continuait  d’avoir  la  diplomatie, 
la  guerre  et  la  surveillance  universelle  de  toutes 
choses.  Seul  désormais  il  pouvait  s'appeler  comité 
de  salut  public.  Aucun  comité  dans  les  communes 
ne  pouvait  prendre  ce  titre. 

Ce  nouveau  décret  sur  l'institution  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  quoique  restrictif  de  l’au- 
torité des  communes,  et  rendu  même  contre  leurs 
abus  de  pouvoir,  fut  reçu  par  la  commune  de 
Paris  avec  de  grandes  démonstrations  d’obéissance. 
Chaumclte,  qui  affectait  la  docilité  comme  le  pa- 
triotisme, fit  un  long  discours  en  l’honneur  du 
décret.  Par  son  maladroit  empressement  à entrer 
dans  le  système  de  l’autorité  supérieure,  il  donna 
même  une  occasion  de  se  faire  réprimander,  et  il 
eut  l’art  de  désobéir  en  voulant  trop  obéir.  Le  dé- 
cret mettait  les  comités  révolutionnaires  de  Paris 
en  communication  directe  et  exclusive  avec  le  co- 
mité de  sûreté  générale.  Dans  leur  zèle  fougueux, 
ils  se  permettaient  des  arrestations  en  tout  sens; 
on  les  accusait  d’avoir  fait  incarcérer  uue  foule  de 
patriotes,  et  d'être  composés  d’hommes  qu’on  com- 
mençait à appeler  ultra-révolutionnaires.  Cliau- 
metic  se  plaignit  au  conseil  géuéral  de  leur  con- 
duite, et  proposa  de  les  convoquer  à la  commune, 
pour  leur  faire  une  admonition  sévère.  La  propo- 
sition de  Chaumctte  fut  adoptée.  Mais  celui-ci, 
avec  son  ostentation  d'obéissance,  avait  oublié  que, 
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d’après  le  nouveau  décret,  les  comités  révolution- 
naires de  Paris  ne  devaient  correspondre  qu’avec 
le  comité  de  sûreté  générale.  Le  comité  de  salut 
public,  ne  voulant  pas  plus  d’une  obéissance  exa- 
gérée que  de  la  désobéissance,  peu  disposé  surtout 
à souffrir  que  la  commune  se  permit  de  donner 
des  leçons,  meme  bonnes,  à des  comités  placés 
sous  l’autorité  supérieure,  fit  casser  l’arrêté  de 
Chaumctte,  et  défendre  aux  comités  de  se  réunir 
à la  commune.  Chaumettc  reçut  cette  correction 
avec  une  soumission  parfaite.  «Tout  homme,  dit-il 
à la  commune,  est  sujet  à l'erreur.  Je  confesse 
franchement  que  je  me  suis  trompé.  La  convention 
a cassé  mon  réquisitoire  et  l’arrêté  que  j’avais  fait 
prendre;  elle  a fait  justice  de  la  faute  que  j’avais 
commise;  elle  est  notre  mère  commune,  unissons- 
nous  à elle.  » (19  frimaire.) 

Ce  n’est  qu’au  moyen  de  cette  énergie  que  le 
comité  pouvait  parvenir  à arrêter  tous  les  mouve- 
ments désordonnés,  soit  de  zèle,  soit  de  résis- 
tance, et  à produire  la  plus  grande  précision 
possible  dans  l’action  du  gouvernement.  Les  ultra- 
révolutionnaires,  compromis  cl  réprimés  depuis 
leurs  manifestations  contre  le  culte,  essuyèrent 
une  nouvelle  répression  , plus  sévère  que  les  pré- 
cédentes. Ronsin  était  revenu  de  Lyon,  où  il  avait 
accompagné Collot-d’IIerbois avec  un  détachement 
de  l’armée  révolutionnaire.  11  était  arrivé  à Paris 
au  moment  où  le  bruit  des  sanglantes  exécutions 
commises  à Lyon  excitait  la  pitié.  Ronsin  fit  pla- 
carder une  affiche  qui  révolta  la  convention.  Il  y 
disait  que  sur  les  cent  quarante  mille  Lyonnais, 
quinze  cents  seulement  n’étaient  pas  complices  de 
la  révolte;  qu'avant  la  fin  de  frimaire  tous  les 
coupables  auraient  péri,  et  que  le  Rhône  aurait 
roulé  leurs  cadavres  jusqu’à  Toulon.  On  citait  de 
lui  d’autres  propos  atroces;  on  parlait  beaucoup 
du  despotisme  de- Vincent  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  delà  conduite  des  agents  ministériels  dans 
les  provinces,  et  de  leur  rivalité  avec  les  représen- 
tants. On  répétait  des  mots  échappés  à quelques- 
uns  d’entre  eux,  annonçant  encore  le  projet  de 
faire  organiser  constitutionnellement  le  pouvoir 
exécutif.  L’énergie  que  Robespierre  et  le  comité 
venaient  de  déployer  encourageait  à se  prononcer 
contre  ces  agitateurs.  Dans  la  séanccdu  27  frimaire 
( 17  décembre) , on  commence  par  se  plaindre  de 
certains  comités  révolutionnaires.  Lecointre  dé- 
nonce l’arrestation  d’un  courrier  du  comité  de 
salut  public  par  l'un  des  agents  du  ministère. 
Boursaull  dit  qu’en  passant  à Longjumeau,  il  a été 
arrêté  par  la  commune,  qu’il  a fait  connaître  sa 


qualité  de  député,  et  que  cette  commune  a voulu 
néanmoins  que  son  passe-port  fût  légalisé  par  l’a 
gent  du  conseil  exécutif  présent  sur  les  lieux. 
Fabre-d’Églantine  dénonce  Maillard,  le  chef  des 
égorgeurs  de  septembre,  qui  a été  envoyé  en  mis- 
sion à Bordeaux  par  le  conseil  exécutif,  tandis 
qu’il  devrait  être  expulsé  de  partout;  il  dénonce 
Ronsin  et  son  affiche,  dont  tout  le  monde  a frémi; 
il  dénonce  enfin  Vincent,  qui  a réuni  tous  les  pou- 
voirs dans  les  bureaux  de  la  guerre , et  qui  a dit 
qu’il  ferait  sauter  la  convention,  ou  la  forcerait  à 
organiser  le  pouvoir  exécutif,  parce  qu’il  ne  vou- 
lait pas  être  le  valet  des  comités.  La  convention 
met  aussitôt  en  état  d’arrestation  Vincent,  secré- 
taire général  de  la  guerre,  Ronsin,  général  de 
l’armée  révolutionnaire,  Maillard,  envoyé  à Bor- 
deaux , trois  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
dont  on  signale  encore  les  vexations  à Saint-Gi- 
rons, et  un  nommé  Mazuel , adjudant  dans  l’ar- 
mée révolutionnaire,  qui  a dit  que  la  convention 
conspirait,  et  qu’il  cracherait  au  visage  des  dépu- 
tés. La  convention  porte  ensuite  peine  de  mort 
contre  les  officiers  des  armées  révolutionnaires  il- 
légalement formées  dans  les  provinces , qui  ne  se 
sépareraient  pas  sur-le-champ.  Elle  ordonne  enfin 
que  le  conseil  exécutif  viendra  se  justifier  le  len- 
demain. 

Cet  acte  d’énergie  causa  une  grande  douleur  aux 
Cordeliers,  et  provoqua  des  explications  aux  Jaco- 
bins. Ces  derniers  ne  se  prononcèrent  pas  encore 
sur  le  compte  de  Vincent  et  de  Ronsin,  mais  ils 
demandèrent  qu’il  fût  fait  une  enquête  pour  con- 
stater la  nature  de  leurs  torts.  Le  conseil  exécutif 
vint  se  justifier  très-humblement  à la  convention; 
il  assura  que  son  intention  n’avait  pas  été  de  ri- 
valiser avec  la  représentation  nationale,  et  que 
l’arrestation  des  courriers,  les  difficultés  essuyées 
par  le  représentant  Boursault,  ne  provenaient  que 
d’un  ordre  du  comité  de  salut  public  lui-même,  or- 
dre qui  enjoignait  de  vérifier  tous  les  passe-ports 
et  toutes  les  dépêches. 

Tandis  que  Vincent  et  Ronsin  venaient  d’être 
incarcérés  comme  ultra-révolutionnaires,  le  co- 
mité sévissait  en  même  temps  contre  le  parti  des 
équivoques  et  des  agioteurs.  Il  mit  en  arrestation 
Proli,  Dubuisson,  Desfieux, Pereyra,  accusés  d’être 
agents  de  l’étranger  cl  complices  de  tous  les  par- 
tis. Enfin  , il  fit  enlever,  au  milieu  de  la  nuit,  les 
quatre  députés  Bazire,  Chabot,  Dclaunay  d’Angers 
et  Julien  de  Toulouse,  accusés  d’être  modérés,  et 
d’avoir  fait  une  fortune  subite. 

On  a déjà  vu  rhistoirc  de  l’association  clandes- 


Digitized  by  Google 


4u!) 


CONVENTION  NA 

tine  de  ces  représentants,  et  du  faux  qui  en  avait 
clé  la  suite.  On  a vu  que  Chabot,  déjà  ébranlé,  se 
préparait  à dénoncer  ses  collègues,  et  à rejeter  tout 
sur  eux.  Les  bruits  qui  couraient  sur  son  mariage, 
les  dénonciations  qu'Héberl  répétait  chaque  jour, 
achevèrent  de  l'intimider,  et  il  courut  tout  dévoi- 
ler à Hobespierrc.  Il  prétendit  qu'il  n’avait  eu 
d’autre  projet,  eu  entrant  dans  le  complot,  que 
celui  de  le  suivre  et  de  le  révéler;  il  attribua  ce 
comploté  l’étranger,  qui  voulait,  disait-il,  corrom- 
pre les  députés  pour  avilir  la  représentation  na- 
tionale, et  qui  se  servait  ensuite  d'Hébert  et  de  ses 
complices  pour  les  diffamer  après  les  avoir  cor- 
rompus. il  y avait  ainsi,  selon  lui,  deux  branches 
dans  la  conspiration,  la  branche  corruptrice  cl  la 
branche  diffamatrice,  qui,  toutes  deux,  se  concer- 
taient pour  déshonorer  cl  dissoudre  la  convention. 
La  participation  des  banquiers  étrangers  à celle 
intrigue , les  propos  de  Julien  de  Toulouse  et  de 
Dclaunay,  qui  disaient  que  la  convention  finirait 
bientôt  par  se  dévorer  elle-même,  et  qu’il  fallait 
faire  fortune  le  plus  tôt  possible,  quelques  liaisons 
de  la  femme  d’Hébert  avec  les  maîtresses  de  Ju- 
lien de  Toulouse  et  de  Dclaunay,  servirent  à Cha- 
bot de  moyens  pour  ctayer  celle  fable  d’une  con- 
spiration à deux  branches,  dans  laquelle  les 
corrupteurs  et  les  diffamateurs  s’entendaient  se- 
crètement pour  arriver  au  même  but.  Chabot  eut 
cependant  un  reste  de  scrupule,  cl  justifia  Bazire. 
Comme  il  avait  été  le  corrupteur  de  Fabre,  et  qu’il 
s’exposait  à une  dénonciation  de  celui-ci  en  l’ac- 
cusant, il  prétendit  que  ses  offres  avaient  été  reje- 
tées, et  que  les  cent  mille  francs  en  assignats,  sus- 
pendus avec  un  fil  dans  des  lieux  d’aisance,  étaient 
les  cent  mille  francs  destinés  à Fabre,  et  refusés 
par  lui.  Ces  fables  de  Chabot  n’avaient  aucune 
apparence  de  vérité,  car  il  eût  été  bien  plus  natu- 
rel, en  entrant  dans  la  conspiration  pour  la  dé- 
couvrir, d’en  prévenir  quelques  membres  de  l’un 
ou  de  l'autre  comité,  et  de  déposer  l’argent  dans 
leurs  mains.  Itobespicrre  renvoya  Chabot  au  co- 
mité desûreté  générale,  qui  lit  arrêter  dans  la  nuit 
les  députés  désignés.  Julien  de  Toulouse  parvint  à 
s’évader;  Bazire,  Delaunay  et  Chabot  furent  seuls 
arrêtés  \ 

La  découverte  de  cette  trame  honteuse  causa 
une  grande  rumeur,  et  confirma  toutes  les  calom- 
nies que  les  partis  dirigeaient  les  uns  contre  les 
autres.  On  répandit  plus  que  jamais  le  bruit  d'une 
faction  étrangère,  corrompant  les  patriotes,  les 
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excitant  à entraver  la  marche  de  la  révolution,  les 
uns  par  une  modération  intempestive,  et  les  autres 
par  une  exagéra  lion  folle,  par  des  diffamations  con- 
tinuelles, et  par  une  odieuse  profession  d'athéisme. 
Cependant  qu’y  avait-il  de  réel  dans  toutes  ces 
suppositions?  D’un  côté,  des  hommes  moins  fana- 
tiques, plus  prompts  à s’apitoyer  sur  les  vaincus, 
et  plus  susceptibles  par  celte  même  raison  de  céder 
à l’attrait  du  plaisir  cl  de  la  corruption  ; d’un  autre 
côté,  des  hommes  plus  violents  et  plus  aveugles  , 
s'aidant  de  la  partie  basse  du  peuple,  poursuivant 
de  leurs  reproches  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
leur  insensibilité  fanatique,  profanant  les  vieux 
objets  du  culte,  sans  ménagement  et  sans  décence; 
au  milieu  de  ces  deux  partis,  des  banquiers,  pro- 
filant de  tontes  les  crises  pour  agioter;  quatre  dé- 
putés, sur  sept  ccnl  cinquante,  se  laissant  cor- 
rompre et  devenant  les  complices  de  cet  agiotage; 
enfin  quelques  révolutionnaires  sincères,  mais 
étrangers,  suspects  à ce  titre,  et  se  compromettant 
par  l’exagération  même  à la  faveur  de  laquelle  ils 
voulaient  faire  oublier  leur  origine  : voilà  ce  qu’il 
y avait  de  réel,  et  il  n’y  avait  là  rien  que  de  très- 
ordinaire,  rien  qui  exigeât  la  supposition  d’une 
machination  profonde. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  se  placer  au- 
dessus  des  partis,  résolut  de  les  frapper  et  de  les 
flétrir  tous,  et  pour  cela  il  chercha  à montrer  qu’ils 
étaient  tous  complices  de  l’étranger.  Robespierre 
avait  déjà  dénoncé  une  faction  étrangère,  à laquelle 
son  esprit  défiant  lui  faisait  ajouter  fui.  La  faction 
turbulente  contrariant  l’autorité  supérieure,  et 
déshonorant  la  révolution,  il  l’accusa  aussitôt 
d'être  complice  de  la  faction  étrangère;  cependant 
il  ne  dit  encore  rien  de  pareil  contre  la  faction 
modérée,  il  la  défendit  même,  comme  on  Fa  vu, 
dans  la  personne  de  Danton.  S’il  la  ménageait  en- 
core, c’csl  qu'elle  n’avait  rieif  fait  jusque-là  qui 
pût  contrarier  la  marche  de  la  révolution  ; c’est 
quelle  ne  formait  pas  un  parti  opiniâtre  et  nom- 
breux comme  les  anciens  girondins  et  qu’elle  se 
composait  tout  au  plus  de  quelques  individus  iso- 
lés qui  désapprouvaient  les  extravagances  ultra - 
révolutionnaires. 

Telle  était  la  situation  des  partis,  et  la  politique 
du  comité  de  salut  public  à leur  égard,  en  frimaire 
an  it  (décembre  1793).  Tandis  qu’il  se  servait  de 
l'auioriic-âvcc  tant  de  force,  et  achevait  de  com- 
plétera l'intérieur  la  machine  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire, il  déployait  une  égale  énergie  au  dehors, 
et  assurait  lesalut  de  la  révolution  par  des  victoires 
éclatantes. 
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Fin  de  la  campagne  de  1793.  Manœuvre  de  Hoche  dan»  les  Vosge».  Retraite  de»  Autrichiens  et  de»  Prussiens.  Déhtocus  do 
Landau.  — Opérations  A l'armée  d’Italie.  — Siège  et  prise  de  Toulon  par  l’armée  républicaine.  — «Dernier»  combat»  et 
échecs  aux  Pyrénées.  — Excursion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire.  Nombreux  combats  ; échecs  de  l'armée  républi- 
caine. Défaite  de»  Vendéens  au  Mau»  , et  leur  destruction  complète  à Savcuay.  — Coup  d’œil  général  sur  la  campagne 
de  1793. 


La  campagne  de  1793  s’achevait  sur  toutes  les 
frontières  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la 
plus  heureuse.  Dans  la  Belgique,  on  avait  enfin 
pris  le  parti  d’entrer  dans  les  quartiers  d’hiver, 
malgré  le  projet  du  comité  de  salut  public,  qui 
avait  voulu  proliter  de  la  victoire  de  Watignies 
pour  envelopper  l’ennemi  entre  l'Escaut  et  la  Sam- 
bre.  Ainsi,  sur  ce  point,  les  événements  n’avaient 
pas  changé,  cl  les  avantages  de  Watignies  nous 
étaient  restés. 

Sur  le  Rhin,  la  campagne  s’était  beaucoup  pro- 
longée par  la  perte  des  lignes  de  Wisscmbourg, 
forcées  le  I3octobre  (22  vendémiaire).  Le  comité 
de  salut  public  voulait  les  recouvrer  à tout  prix,  et 
débloquer  Landau,  comme  il  avait  débloqué  Dun- 
kerque et  Maubeuge.  L’état  de  nos  départements 
du  Rhin  était  une  raison  de  se  hâter,  et  d’en  éloi- 
gner l’ennemi.  Le  pays  des  Vosges  était  singulière- 
ment empreint  de  l’esprit  féodal  ; les  prêtres  et  les 
nobles  y avaient  conservé  une  grande  influence; 
la  langue  française  y étant  peu  répandue,  les  nou- 
velles idées  révolutionnaires  n’y  avaient  presque 
pas  pénétré;  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
les  décrets  de  la  convention  étaient  inconnus  ; plu- 
sieurs manquaient  de  comités  révolutionnaires, 
et,  dans  presque  toutes,  les  émigrés  circulaient 
impunément.  Les  nobles  de  l’Alsace  avaient  suivi 
l’armée  de  Wurmser  en  foule,  et  se  répandaient 
depuis  Wisscmbourg  jusqu’aux  environs  de  Stras- 
bourg. Dans  cette  dernière  ville,  on  avait  formé  le 
complot  de  livrer  la  place  à Wurmser.  Le  comité 
de  6alut  public  y envoya  aussitôt  Lebas  et  Saint- 
Just,  pour  y exercer  la  dictature  ordinaire  des 
commissaires  de  la  convention.  Il  nomma  le  jeune 
Hoche,  qui  s’était  si  fort  distingué  afl  siège  de 
Dunkerque,  général  de  l’armée  de  la  Moselle;  il 
détacha  de  l’armée  oisive  des  Ardennes  une  forte 
division,  qui  fut  partagée  entre  les  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  ; enfin  il  lit  exécuter  des 


levées  en  masse  dans  tous  les  départements  envi- 
ronnants, et  les  dirigea  sur  Besançon.  Ces  nou- 
velles levées  occupèrent  les  places  fortes , et  les 
garnisons  furent  portées  en  ligne.  Saint-Just  dé- 
ploya à Strasbourg  tout  ce  qu’il  avait  d’énergie  et 
d'intelligence.  Il  lit  trembler  les  malintentionnés, 
livra  à une  commission  ceux  qu’on  soupçonnait 
d’avoir  voulu  livrer  Strasbourg,  et  les  fit  conduire 
à l’échafaud.  Il  communiqua  aux  généraux  et  aux 
soldatsunc  vigueur  nouvelle,  il  exigea  chaque  jour 
des  attaques  sur  toute  la  ligne,  afin  d’exercer  nos 
jeunes  conscrits.  Aussi  brave  qu’impitoyable,  il 
allait  lui-même  au  feu,  et  partageait  tous  les  dan- 
gers de  la  guerre.  Un  grand  enthousiasme  s’était 
emparé  de  l’armée  et  des  soldats,  qu’on  enflammait 
de  l’espoir  de  recouvrer  le  terrain  perdu;  leur  cri 
était  : Landau  ou  la  mort! 

La  véritable  manœuvre  à exécuter  sur  cctlc 
partie  des  frontières  consistait  toujours  à réunir 
les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  à 
opérer  en  masse  sur  un  seul  versant  de9  Vosges. 
Pour  cela,  il  fallait  recouvrer  les  passages  qui  cou- 
paient la  ligne  des  montagnes,  et  que  nous  avions 
perdus  depuis  que  Brunswick  s’était  porté  au 
centre  des  Vosges,  et  Wurmser  sous  les  murs  de 
Strasbourg.  Le  projet  du  comité  était  formé  : il 
voulait  s’emparer  de  la  chaîne  même,  pour  séparer 
les  Prussiens  des  Autrichiens.  Le  jeune  Hoche , 
plein  de  talent  et  d’ardeur,  était  chargé  d’exécuter 
ce  plan,  et  ses  premiers  mouvements  à la  tête  de 
l’armée  de  la  Moselle  firent  espérer  les  plus  éner- 
giques déterminations. 

Les  Prussiens,  pour  assurer  leur  position, 
avaient  voulu  enlever  par  une  surprise  le  château 
de  Bitclie ,!  placé  au  milieu  même  des  Vosges. 
Cette  tentative  fut  déjouée  par  la  vigilance  de  la 
garnison , qui  accourut  à temps  sur  les  remparts; 
et  Brunswick,  soit  qu’il  fflt  déconcerté  par  ce  dé- 
faut de  succès,  soit  qu’il  redoutât  l’activité  et 
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l’énergie  de  Hoche,  soit  aussi  qu’il  AU  mécontent 
de  Wurmscr,  avec  lequel  il  ne  vivait  pas  d'accord, 
se  retira  d’abord  à Bisingen,  sur  la  ligne  de  l’Er- 
hach,  puis  à Kayserslautern,  au  centre  des  Vosges. 
Il  n'avait  pas  prévenu  Wurmscr  de  cc  mouvement 
rétrograde;  et,  tandis  que  celui-ci  se  trouvait  en- 
gagé sur  le  versant  oriental,  presque  à la  hauteur 
de  Strasbourg,  Brunswick,  sur  le  versant  occiden- 
tal, se  trouvait  même  en  arrière  de  Wissembourg, 
cl  à peu  près  à la  hauteur  de  Landau.  Hoche  avait 
suivi  Brunswick  de  très  près  dans  son  mouvement 
rétrograde  ; et  après  avoir  vainement  essayé  de 
l’entourer  à Bisingen,  et  même  de  le  prévenir  à 
Kayserslautern,  il  forma  le  projet  de  l’attaquer  à 
Kayserslautern  même,  quelque  grande  que  fût  la 
diflicullé  des  lieux.  Hoche  avait  environ  trente 
mille  hommes;  il  se  battit  les  28,  29  et  30  no- 
vembre ; mais  les  lieux  étaient  peu  connus  et  peu 
praticables.  Le  premier  jour,  le  général  Ambert, 
qui  commandait  la  gauche,  se  trouva  engagé, 
tandis  que  Hoche,  au  centre,  cherchait  sa  route; 
le  jour  suivant.  Hoche  se  trouvait  seul  en  présence 
de  l'ennemi,  tandis qu’Ambert s'égarait  dans  les 
montagnes.  Grâce  aux  difficultés  des  lieux,  à sa 
force  et  â l'avantage  de  sa  position , Brunswick 
eut  un  succès  complet.  Il  ne  perdit  qu'environ 
douze  hommes;  Hoche  fut  obligé  de  se  retirer 
avec  une  perle  d’environ  trois  mille  hommes; 
mais  il  ne  fut  pas  découragé,  et  vint  se  ralliera 
Pirmasctis,  llornsbach  et  Deux-Ponts.  Hoche, 
quoique  malheureux,  n'en  avait  pas  moins  dé- 
ployé une  audace  et  une  résolution  qui  frappèrent 
les  représentants  et  l'armée.  Le  comité  de  salut 
public,  qui,  depuis  l'entrée  de  Carnot,  était  assez 
éclairé  pour  être  juste,  et  qui  n'était  sévère  qu’en- 
vers  le  défaut  de  zèle,  lui  écrivit  les  lettres  les 
plus  encourageantes,  et  pour  la  première  fois, 
donna  des  éloges  à un  général  battu.  Hoche,  sans 
être  ébranlé  un  moment  par  sa  défaite,  forma  aus- 
sitôt la  résolution  de  se  joindre  à l’armée  du  Rhin, 
pour  accabler  Wurmser.  Celle-ci,  qui  était  restée 
en  Alsace  tandis  que  Brunswick  rétrogradait  jus- 
qu’à Kayserslautern,  avait  son  flanc  droit  décou- 
vert. Hoche  dirigea  le  général  Taponnier  avec 
douze  mille  hommes,  sur  Werdt,  pour  percer  la 
I igné  des  V osges,  et  se  jeter  sur  le  flanc  de  W urmser, 
tandis  que  l’armée  du  Rhin  ferait  sur  son  front 
une  attaque  générale. 

Grâce  à la  présence  de  Saint-Just , des  combats 
continuels  avaient  eu  lieu  pendant  la  fin  de  no- 
vembre et  le  commencement  de  décembre,  entre 
l’armée  du  Rbin  et  les  Autrichiens.  Elle  commen- 


çait à s’aguerrir  en  allant  tous  les  jours  au  feu. 
Pichegru  la  commandait.  Le  corps  envoyé  dans 
les  Vosges  par  Hoche  eut  beaucoup  de  difficultés 
à vaincre  pour  y pénétrer,  mais  il  y réussit  enfin, 
et  inquiéta  sérieusement  la  droite  de  Wurmser. 
Le  22  décembre  ( 2 nivôse  ),  Hoche  marcha  lui- 
mémeà  travers  les  montagnes,  et  parut  à Werdt 
sur  le  sommet  du  versant  oriental.  Il  accabla  la 
droite  de  Wurmser,  lui  prit  beaucoup  de  canons, 
et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Les  Au- 
trichiens furent  alors  obligés  de  quitter  la  ligne 
de  la  Moltcr,  et  de  se  porter  d’ahord  à Sultz,  puis 
le  24  à Wissembourg,  sur  les  lignes  mêmes  de  la 
Lauter.  Leur  retraite  s’opérait  avec  désordre  et 
confusion.  Les  émigrés,  les  nobles  alsaciens,  ac- 
courus à la  suite  de  Wurmser,  fuyaient  avec  la 
plus  grande  précipitation.  Des  familles  entières 
couvraient  la  route  en  cherchant  â s’échapper. 
Les  deux  armées  prussienne  et  autrichienne  étaient 
mécontentes  l’une  de  l’autre,  et  s’entr’aidaient 
peu  contre  un  ennemi  plein  d’ardeur  et  d’enthou- 
siasme. 

Les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
étaient  réunies.  Les  représentants  donnèrent  le 
commandement  en  chef  à Hoche,  qui  se  disposa 
sur- le -champ  à reprendre  W’issembourg.  Les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  , concentré^mainte- 
nant  par  leur  mouvement  rétrograde,  se  trouvaient 
mieux  en  mesure  de  se  soutenir.  Ils  résolurent 
donc  de  prendre  l'offensive  le  20  décembre  (0  ni- 
vôse), le  jour  même  où  le  général  français  se  dis- 
posait à fondre  sur  eux.  Les  Prussiens  étaient  dans 
les  Vosges  et  autour  de  Wissembourg;  les  Autri- 
chiens s’étendaient  en  avant  de  la  Lauter,  depuis 
Wissembourg  jusqu'au  Rhin.  Certainement,  s'ils 
n'avaient  pas  été  décidés  à prendre  l'initiative,  ils 
n'auraient  pas  reçu  l'attaque  en  avant  des  lignes, 
ayant  la  Lauter  à dos  ; mais  ils  étaient  résolus  à 
attaquer  les  premiers,  elles  Français,  en  s’avan- 
çant sur  eux,  trouvèrent  leurs  avant-gardes  en 
marche.  Le  général  Desaix,  commandant  la  droite 
de  l’armée  du  Rhin,  marcha  sur  Lauierbourg;  le 
général  Michaud  fut  dirigé  sur  Schleilha);  le  cen- 
tre attaqua  les  Autrichiens,  rangés  sur  le  Geisberg, 
et  la  gauche  pénétra  dans  les  Vosges  pour  tourner 
les  Prussiens.  Desaix  emporta  Lauierbourg.  Mi- 
chaud  occupa  Schleithal,  et  le  centre,  repliant  les 
Autrichiens,  les  refoula  du  Geisberg  jusqu’à  Wis- 
sembourg inéme.  L’occupation  instantanée  de 
Wissembourg  pouvait  être  désastreuse  pour  les 
coalisés,  et  elle  était  imminente;  mais  Brunswick, 
qui  *e  trouvait  au  Pigeonnier,  accourut  sur  cc 
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jH)inl,  et  contint  les  Français  avec  beaucoup  de 
fermeté.  La  retraite  des  Autrichiens  se  fit  alors 
avec  moins  de  désordre;  mais  le  lendemain  les 
Français  occupèrent  les  lignes  de  Wissembourg. 
Les  Autrichiens  se  replièrent  sur  Gemerscheim  , 
les  Prussiens  sur  Bergzabern.  Les  soldats  français 
s'avançaient  toujours  en  criant  : Landau  vu  la 
mort!  Les  Autrichiens  se  hâtèrent  de  repasser  le 
Hhin,  sans  vouloir  rester  un  jour  de  plus  sur  la 
rive  gauche, et  sans  donner  aux  Prussiens  le  temps 
d’arriver  à Mayence.  Landau  fut  débloqué,  et  les 
Français  prirent  leurs  quartiers  d’hiver  dans  le 
Palatinat.  Aussitôt  après,  les  deux  généraux  coa- 
Fsés  s’attaquèrent  dans  des  relations  contradic- 
toires, et  Brunswick  donna  sa  démission  à Frédé- 
ric-Guillaume. Ainsi,  sur  cette  partie  du  théâtre 
de  la  guerre , nous  avions  glorieusement  recouv  ré 
nos  frontières,  malgré  les  forces  réunies  de  la 
Prusse  et  de  l’Autriche. 

L’armée  d’Italie  n’avait  entrepris  rien  d’impor- 
tant, et,  depuis  sa  défaite  du  mois  de  juin,  elle 
était  restée  sur  la  défensive.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre, les  Piémontais,  voyant  Toulon  attaqué 
par  les  Anglais,  songèrent  enfin  à profiter  de  celte 
circonstance,  qui  pouvait  amener  la  perle  de  l’ar- 
mée française.  Le  roi  de  Sardaigne  se  rendit  lui- 
mème  stîr  le  théâtre  de  la  guerre  , et  une  attaque 
générale  du  camp  français  fut  résolue  pour  le 
8 septembre.  La  manière  la  plus  sûre  d’opérer 
contre  les  Français  eût  été  d'occuper  la  ligne  du 
Var,  qui  séparait  Nice  de  leur  territoire.  On  aurait 
ainsi  fait  tomber  toutes  les  positionsqu’ils  avaient 
prises  au  delà  du  Var,  on  les  aurait  obligés  d’éva- 
cuer le  comté  de  Nice,  et  peut-être  même  de  mettre 
bas  les  armes.  On  aima  mieux  attaquer  immédiate- 
ment leur  camp.  Cette  attaque,  exécutée  avec  des 
corps  détachés,  et  par  diverses  vallées  à la  fois,  ne 
réussit  pas;  et  le  roi  de  Sardaigne,  peu  satisfait, 
se  retira  aussitôt  dans  ses  Étals.  A peu  près  à la 
même  époque,  le  général  autrichien  Dewins  réso- 
lut enfin  d’opérer  sur  le  Var;  mais  il  n’exécuta  son 
inouvementqu’avec  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
ne  s’avança  que  jusqu’à  Isola,  et,  arrêté  toul  à coup 
par  un  léger  échec,  il  remonta  sur  les  hautes  Alpes, 
sms  avoir  donné  suite  à celte  tentative.  Telles 
avaient  été  les  opérations  insignifiantes  de  l'armée 
d'Italie. 

Un  intérêt  plus  grave  appelait  toute  ^attention 
sur  Toulon.  Cette’  place,  occupée  par  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  leur  assurait  un  pied  à terre  dans 
le  Midi,  et  une  base  pour  tenter  une  invasion.  Il 
importait  donc  à la  France  de  la  recouvrer  au  plus 


tôt.  Le  comité  avait  donné  à cet  égard  les  ordres 
les  plus  pressants,  mais  les  moyens  de  siège  man- 
quaient entièrement.  Carleaux,  après  avoir  soumis 
Marseille,  avait  débouché  avec  sept  ou  huit  mille 
hommes  par  les  gorges  ^l’OIlioules,  s’en  était  em- 
paré après  un  léger  combat,  et  s 'était  établi  au  dé- 
bouché même  de  ces  gorges,  en  vue  de  Toulon; 
le  général  Lapoype,  détaché  de  l’armée  d’Italie 
avec  quatre  mille  hommes  environ,  s'était  rangé 
sur  le  côté  opposé,  vers  Soliiès  et  Lavaleitc.  Les 
deux  corps  français  ainsi  placés,  l’un  au  couchant, 
l’autre  au  levant,  étaient  si  éloignés  qu’ils  s’aper- 
cevaient à peine,  et  ne  pouvaient  se  prêter  aucun 
secours.  Les  assiégés,  avec  un  peu  plus  d’activité, 
auraient  pu  les  attaquer  isolément,  et  les  accabler 
l’un  après  l’autre.  Heureusement,  ils  ne  songèrent 
qu’à  fortifier  la  place,  et  à la  garnir  de  troupes.  Ils 
firent  débarquer  huit  mille  Espagnols,  Napolitains 
et  Piémontais,  deux  régiments  anglais  venus  de 
Gibraltar,  et  portèrent  la  garnison  à quatorze  ou 
quinze  mille  hommes.  Ils  perfectionnèrent  toutes 
les  défenses,  armèrent  tous  les  forts,  surtout  ceux 
de  la  côte,  qui  protégeaient  la  rade  où  leurs  esca- 
dres étaient  au  mouillage.  Ils  s’attachèrent  parti- 
culièrement à rendre  inaccessible  le  fort  de  l’Eguil- 
lette,  placé  à l’extrémité  du  promontoire  qui  forme 
la  rade  intérieure,  ou  petite  rade.  Ils  en  rendirent 
l’abord  tellement  difficile, 'qu'on  l’appelait,  dans 
l’armée,  le  Petit  Gibraltar.  Les  Marseillais  et  tous 
les  Provençaux  qui  sciaient  réfugiés  dans  Toulon, 
s’employèrent  eux-mêmes  aux  ouvrages,  et  mon- 
trèrent le  plus  grand  zèle.  Cependant  l'union  ne 
pouvait  durer  dans  l’intérieur  de  la  place,  car  la 
réaction  contre  la  Montagne  y avait  fait  renaître 
toutes  les  factions.  On  y était  républicain  ou  roya- 
listeà  tous  les  degrés.  Les  coalisés  eux-mêmes  n’é- 
taient pas  d’accord.  Les  Espagnols  étaient  offensés 
de  la  supériorité  qu’affectaient  les  Anglais,  et  se 
défiaient  de  leurs  intentions.  L’amiral  Hooil,  pro- 
fitant de  celle  désunion,  dit  que,  puisqu’ou  ne 
pouvait  s’entendre,  il  fallait,  pour  le  moment,  ne 
proclamer  aucune  autorité.  11  empêcha  mémo  le  dé- 
part d’une  députation  que  lesToulonnais  voulaient 
envoyer  auprès  du  comte  de  Provence,  pour  en- 
?ager  ce  prince  à se  rendre  dans  leurs  murs  en 
qualité  de  régent.  Dès  cet  instant,  on  pouvait  en- 
trevoir la  conduite  des  Anglais,  et  sentir  combien 
avaient  été  aveugles  et  coupables  ceux  qui  avaient 
ivré  Toulon  aux  plus  cruels  ennemis  de  la  marine 
française. 

Les  républicains  ne  pouvaient  pas  espérer,  avec 
leurs  moyens  actuels,  de  reprendre  Toulon.  Les 
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représentants  conseillaient  même  de  replier  l'ar- 
mée au  delà  de  la  Durance,  cl  d'attendre  la  saison 
suivante.  Cependant,  la  prise  de  Lyon  ayant  per- 
mis de  disposer  de  nouvelles  forces,  on  achemina 
vers  Toulon  des  troupes  et  du  matériel.  Le  général 
Doppet,  auquel  on  attribuait  la  prise  de  Lyon,  fut 
chargé  de  remplacer  Carleaux.  Bientôt  Doppet  lui- 
même  fut  remplacé  par  Dugommier,  qui  était 
beaucoup  plus  expérimenté,  et  fort  brave.  Vingt- 
huit  on  trente  mille  hommes  furent  réunis,  et  on 
donna  l'ordre  d’achever  le  siège  avant  la  campagne. 

On  commença  par  serrer  la  place  de  prés,  et  par 
établir  des  batteries  contre  les  forts.  Le  général 
La poype,  détaché  de  l’armée  d'Italie,  était  toujours 
nu  levant,  et  le  général  en  chef  Dugommier  au 
couchant,  en  avant  d'OUioules.  Ce  dernier  était 
chargé  de  la  principale  attaque.  Le  comité  de  salut 
public  avait  fait  rédiger  par  le  comité  des  fortifi- 
cations un  plan  d’attaque  régulière.  Le  général  as- 
sembla un  conseil  de  guerre  pour  discuter  le  plan 
envoyé  de  Paris.  Ce  plan  était  fort  bien  conçu,  mais 
il  s'en  présentait  un  autre  plus  convenable  aux 
circonstances,  et  qui  devait  avoir  des  résultats 
plus  prompts. 

Dans  le  conseil  de  guerre  se  trouvait  un  jeune 
officier  qui  commandait  l'artillerie  en  l'absence 
du  chef  de  cette  arme.  Il  se  nommait  Bonaparte, 
et  était  originaire  de  Corse.  Fidèle  à la  France,  au 
sein  de  laquelle  il  avait  été  élevé,  il  s'était  battu  en 
Corse  pour  la  cause  de  la  convention  contre  Paoli 
et  les  Anglais;  il  s’était  rendu  ensuite  à l’armée 
d’Italie,  et  servait  devant  Toulon.  Il  montrait  une 
grande  intelligence,  une  extrême  activité,  et  cou- 
chait à côté  de  ses  canons.  Ce  jeune  officier,  à l’as- 
pect de  la  place,  fut  frappée  d'une  idée,  et  la  pro- 
posa au  conseil  de  guerre.  Le  fort  l’Éguilletle, 
surnommé  le  petit  Gibraltar,  fermait  la  rade  où 
mouillaient  les  escadres  coalisées.  Ce  fort  occupé, 
les  escadres  ne  pouvaient  plus  mouiller  dans  la 
rade  sans  s’exposer  à y être  brûlées  : elles  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  l’évacuer  en  y laissant  une  gar- 
nison de  quinze  mille  hommes  sans  communica- 
tions, sans  secours,  et  tôt  ou  tard  exposée  à mettre 
bas  les  armes  : il  était  donc  infiniment  présumable 
que,  le  fort  l'Cguilletle  une  fois  en  la  possession 
des  républicains,  les  escadres  et  la  garnison  éva- 
cueraient ensemble  Toulon.  Ainsi,  la  clef  de  la 
place  était  au  fort  l'Eguillette,  mais  ce  fort  était 
presque  imprenable.  Le  jeune  Bonaparte  soutint 
fortement  son  idée,  comme  plus  appropriée  aux 
circonstances,  et  réussit  à la  faire  adopter. 

On  commença  par  serrer  la  place.  Bonaparte,  à 


la  faveur  de  quelques  oliviers  qui  cachaient  ses  ar- 
tilleurs, fit  placer  une  batterie  très-près  du  fuit 
Malbosquet,  l'un  des  plus  importants  parmi  ceux 
qui  environnaient  Toulon.  Un  matin,  celle  batterie 
éclata  à l'improviste,  et  surprit  les  assiégés,  qui  ne 
croyaient  pas  qu’on  pût  établir  des  feux  aussi  près 
du  fort.  Le  général  anglais  O llara,  qui  comman- 
dait la  garnison,  résolut  de  faire  une  sortie  pour 
détruire  la  batterie  et  enclouer  les  canons.  Le 
30  novembre  (10  frimaire),  il  sortit  à la  tête  de 
six  mille  hommes,  pénétra  soudainement  à travers 
les  postes  républicains,  s’empara  de  la  batterie,  et 
commença  aussitôt  à enclouer  les  pièces.  Heureu- 
sement, le  jeune  Bonaparte  se  trouvait  non  loin  de 
là  avec  un  bataillon.  Un  boyau  conduisait  à la  bat- 
terie. Bonaparte  s'y  jeta  avec  son  bataillon,  se  porta 
sans  bruit  au  milieu  des  Anglais,  puis  tout  à coup 
ordonna  le  feu,  et  les  jeta,  par  celle  subite  appa- 
rition, dans  la  plus  grande  surprise.  Le  général 
O'Ilara,  étonné,  crut  que  c'étaient  scs  propres  sol- 
dalsqui  se  trompaient,  et  faisaient  feu  les  uns  sur  les 
autres.  Il  s'avança  alors  vers  les  républicains  pour 
s’en  assurer,  mais  il  fut  blessé  à la  main,  et  pris 
dans  le  boyau  même  par  un  sergent.  Au  même  in- 
stant, Dugommier,  qui  avait  fait  battre  la  générale 
au  camp,  ramenait  ses  soldats  à l'attaque,  et  se 
portait  entre  la  batterie  et  la  place.  Les  Anglais, 
menacés  alors  detre  coupés,  se  retirèrent  après 
avoir  perdu  leur  général,  et  sans  avoir  pu  se  dé- 
livrer de  cette  dangereuse  batterie.  # 

Ce  succès  anima  singulièrement  les  assiégeants, 
et  jeta  beaucoup  de  découragement  parmi  les  assié- 
gés. La  défiance  était  si  grande  chez  ces  derniers 
qu’ils  disaient  que  le  général  O’Hara  s'était  fait 
prendre  pour  vendre  Toulon  aux  républicains.  Ce- 
pendant les  républicains,  qui  voulaient  conquérir 
la  place  et  qui  n’avaient  pas  les  moyens  de  rache- 
ter, se  préparaient  à l’attaque  si  périlleuse  de  l’E- 
guillctle.  Ils  y avaient  jeté  déjà  un  grand  nombre 
de  bombes,  et  tâchaient  d’en  raser  la  défense  avec 
des  pièces  de  2 A.  Le  18  décembre  (28  frimaire), 
l'assaut  fut  résolu  pour  minuit.  Une  attaque  si- 
multanée devait  avoir  lieu  du  côté  du  général  La* 
poype  sur  le  fort  Faron.  A minuit,  et  par  un  orage 
épouvantable,  les  républicains  s'ébranlent.  Les 
soldats  qui  gardaient  le  fort  se  tenaient  ordinai- 
rement en  arrière  pour  se  mettre  à l’abri  des 
bombes  tt  des  boulets.  Les  Français  espéraient  y 
arriver  avant  d’avoir  été  aperçus;  mais,  au  pied 
de  la  hauteur,  ils  trouvent  des  tirailleurs  ennemis. 
Le  combat  s'engage.  Au  bruit  de  la  mousqueterie, 
la  garnison  du  fort  accourt  sur  les  remparts  et  fou- 
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droie  los  assaillants.  Çeux-ci  reculent  el  reviennent 
tour  à tour.  IJn  jeune  capitaine  d'artillerie,  nommé 
Muiron.profitedes  inégalités  du  terrain,  et  réussit 
à gravir  la  hauteur,  sans  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde.  Arrivé  au  pied  du  fort,  il  s’élance  par  une 
embrasure;  les  soldats  le  suivent,  pénètrent  dans 
la  batterie,  s’emparent  des  canons,  et  bientôt  du 
fort  lui-méme. 

Dans  cette  action,  le  général  Dugommier,  les 
représentants  Salicetli  et  Robespierre  jeune,  le 
commandant  d'artillerie  Bonaparte,  avaient  été 
présents  au  feu,  et  avaient  communiqué  aux  trou- 
pes le  plus  grand  courage.  Du  côté  du  général  La- 
poype,  l’attaque  ne  fut  pas  moins  heureuse,  et 
une  des  redoutes  du  fort  Faron  fut  emportée. 

Dès  que  le  fort  l’Eguilleltc  fut  occupé,  les  répu- 
blicains se  hâtèrent  de  disposer  les  canons  de  ma- 
nière à foudroyer  la  flotte.  Mais  les  Anglais  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  temps.  Ils  se  décidèrent  sur- 
le-champ  à évacuer  la  place,  pour  ne  pas  courir 
plus  longtemps  les  chances  d’une  défense  difficile 
et  périlleuse.  Avant  de  se  retirer,  ils  résolurent  de 
brûler  l’arsenal,  les  chantiers,  et  les  vaisseaux 
qu’ils  ne  pourraient  pas  prendre.  Le  48  et  le  19, 
sans  en  prévenir  l’amiral  espagnol,  sans  avertir 
même  la  population  compromise  qu’on  allait  la  li- 
vrer aux  montagnards  victorieux,  les  ordres  furent 
donnes  pour  l’évacuation.  Chaque  vaisseau  anglais 
vint  à son  tour  s'approvisionner  à l'arsenal.  Les 
^forls  furent  ensuite  tous  évacués,  excepté  le  fort 
l>amalgue,  qui  devait  être  le  dernier  abandonné. 
Cette  évacuation  se  fit  môme  si  vite,  que  deux  mille 
Espagnols,  prévenus  trop  tard,  restèrent  hors  des 
murs,  et  ne  se  sauvèrent  que  par  miracle.  Enfin 
on  donne  l'ordre  d’incendier  l’arsenal.  Vingt  vais- 
seaux ou  frégates  parurent  tout  à coup  en  flammes 
au  milieu  de  la  rade,  et  excitèrent  le  désespoir 
chez  les  malheureux  habitants,  et  l’indignation 
chez  les  républicains,  qui  voyaient  brûler  l’escadre 
sans  pouvoir  la  sauver.  Aussitôt,  plus  de  vingt 
mille  individus,  hommes,  femmes,  vieillards,  en- 
fants, portant  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux, 
vinrent  sur  les  quais,  tendant  les  mains  vers  les 
escadres,  et  implorant  un  asile  pour  se  soustraire 
à l’armée  victorieuse.  C’étaient  toutes  les  familles 
provençales  qui,  à Aix,  Marseille,  Toulon,  s’é- 
taient compromises  dans  le  mouvement  section- 
nairc.  Pas  une  seule  chaloupe  ne  se  montrait  à la 
mer  pour  secourir  ces  imprudents  Français,  qui 
avaient  mis  leur  confiance  dans  l'étranger,  et  qui 
lui  avaient  livré  le  premier  port  de  leur  patrie. 
Cependant  l’amiral  Langara,  plus  humain,  or- 
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donna  de  mettre  les  chaloupes  à la  mer,  et  de  re- 
cevoir sur  l'escadre  espagnole  tous  les  réfugiés 
quelle  pourrait  contenir.  L’amiral  Hood  n’osa  pas 
résister  à cet  exemple,  et  aux  imprécations  qu’on 
vomissait  contre  lui.  Il  ordonna  à son  tour,  mais 
fort  tard , de  recevoir  les  Toulonnais.  Ces  mal- 
heureux se  précipitaient  avec  fureur  dans  les 
chaloupes.  Dans  celte  confusion  , quelques-uns 
tombaient  à la  mer,  d'autres  étaient  séparés  de 
leurs  familles.  On  voyait  des  mères  cherchant 
leurs  enfants,  des  épouses,  des  filles,  cherchant 
leurs  maris  ou  leurs  pères,  et  errant  sur  ces  quais, 
aux  lueurs  de  l’incendie.  Dans  ce  moment  ter- 
rible , des  brigands , profitant  du  désordre  pour 
piller,  se  jettent  sur  les  malheureux  accumulés  le 
long  des  quais,  et  font  feu  en  criant:  Vote»  les 
républicains l La  terreur  alors  s’empare  de  cette 
multitude;  elle  se  précipite,  se  mêle,  et,  pressée 
de  fuir,  elle  abandonne  6es  dépouilles  aux  bri- 
gands, auteurs  (je  ce  stratagème. 

Enfin  les  républicains  entrèrent,  et  trouvèrent 
la  ville  â moitié  déserte , et  une  grande  partie  du 
matériel  de  la  marine  détruit.  Heureusement,  les 
forçais  avaient  arrêté  l'incendie  et  empêché  qu’il 
ne  se  propageât.  De  56  vaisseaux  ou  frégates,  il  ne 
restait  que  7 vaisseaux  et  il  frégates;  le  reste  avait 
été  pris  ou  brûlé  par  les  Anglais.  Bientôt,  aux 
horreurs  du  siège  et  de  l’évacuation,  succédèrent 
celles  de  la  vengeance  révolutionnaire.  Nous  racon- 
terons plus  tard  la  suite  des  désastres  de  cette  cité 
coupable  et  malheureuse.  La  prise  de  Toulon  causa 
une  joie  extraordinaire,  et  produisit  autant  d'im- 
pression que  les  victoires  dcWatignics,  la  prise  de 
Lyon  et  le  déblocus  de  Landau.  Dès  lors  on  n’avait 
plus  à craindre  que  les  Anglais,  s'appuyant  sur 
Toulon,  vinssent  apporter  dans  le  Midi  le  ravage 
el  la  révolte. 

La  campagne  s’était  terminée  moins  heureuse- 
ment aux  Pyrénées.  Cependant,  malgré  de  nom- 
breux revers  et  une  grande  impéritie  de  la  part  des 
généraux,  nous  n'avions  perdu  que  la  ligne  du  Tech, 
et  celle  de  laTet  nous  était  restée.  Après  le  combat 
malheureux  de  Truillas,  livré  le  22  septembre 
(l*r  vendémiaire)  contre  le  camp  espagnol , et  où 
Dagobert  avait  montré  tant  de  bravoure  et  de  sang- 
froid,  Ricardos,  au  lieu  de  marcher  en  avant,  avait 
rétrogradé  au  contraire  sur  le  Tech.  La  reprise  de 
Villefranche.etun  renfortdequinzc  mille  hommes 
arrivés  aux  républicains,  l’avaient  décidé  à ce 
mouvement  rétrograde.  Après  avoir  levé  le  blocus 
de  Collioure  et  de  Porl-Vcndres,  il  s’était  porté  au 
camp  de  Boulon,  entre  Céret  et  Ville-Longue,  et 
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veillait  de  là  à ses  connu  un  ica  lions  en  gardant  la 
grande  route  de  Bellegarde.  Les  représentants 
Fabre  et  Gaston,  pleins  de  fougue,  voulurent  faire 
attaquer  le  camp  des  Espagnols,  afin  de  les  rejeter 
au  delà  des  Pyrénées;  mais  l'attaque  fut  infruc- 
tueuse et  n’aboutit  qu’à  une  inutile  effusion  de 
sang. 

Le  représentant  Fabre,  impatient  de  tenter  une 
entreprise  importante,  rêvait  depuis  longtemps 
une  marche  au  delà  des  Pyrénées,  pour  forcer  les 
Espagnols  à rétrograder.  On  lui  avait  persuadé  que 
le  fort  de  Roses  pouvait  être  enlevé  par  un  coup  de 
main.  D'après  son  vœu,  et  malgré  l’avis  contraire 
des  généraux,  trois  colonnes  furent  jetées  au  delà 
des  Pyrénées,  pour  se  réunir  à Espola.  Mais,  trop 
faibles , trop  désunies,  elles  ne  purent  se  joindre, 
furent  battues,  et  ramenées  sur  la  grande  chaîne 
après  une  perte  considérable.  Ceci  s’était  passé  en 
octobre.  En  novembre,  des  orages,  peu  ordinaires 
dans  la  saison,  grossirent  les  torrents,  interrom- 
pirent les  communications  des  divers  camps  espa- 
gnols entre  eux,  et  les  mirent  dans  le  plus  grand 
péril. 

C'était  le  cas  de  se  venger  sur  les  Espagnols  des 
revers  qu’on  avait  essuyés.  Il  ne  leur  restait  que  le 
pont  de  Céret  pour  repasser  le  Tech,  et  ils  demeu- 
raient inondés  et  affamés  sur  la  rive  gauche,  à la 
merci  des  Français.  Mais  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  ne  fut  exécuté.  Au  général  Dagobert  avait 
succédé  le  général  Turreau,  à celui-ci  le  général 
Doppet.  L'armée  était  désorganisée.  On  se  battit 
mollement  aux  environs  de  Céret,  on  perdit  même 
le  camp  de  Saint-Ferréol , et  Ricardos  échappa 
ainsi  aux  dangers  de  sa  position.  Bientôt,  il  se 
vengea  bien  plus  habilement  du  danger  où  il  s e- 
lait  trouvé,  et  fondit  le  7 novembre  (17  brumaire) 
sur  une  colonne  française,  qui  était  engagée  à Ville- 
Longue,  sur  la  rive  droite  du  Tech,  entre  le  fleuve, 
la  mer  et  les  Pyrénées.  Il  défit  cette  colonne,  forte 
de  dix  mille  hommes,  et  la  jeta  dans  un  tel  dés- 
ordre, qu’elle  ne  put  se  rallier  qu’à  Argelès. 
Immédiatement  après,  Ricardos  fit  attaquer  la  di- 
vision Delatre  à Collioure,  s'empara  de  Collioure, 
de  Port-Vendre8  cl  de  Sainl-Elme,  et  nous  rejeta 
entièrement  au  delà  du  Tech.  La  campagne  se 
trouva  ainsi  terminée  vers  les  derniers  jours  de 
décembre.  Les  Espagnols  prirent  leurs  quartiers 
d’hiver  sur  les  bords  du  Tech;  les  Français  cam- 
pèrent autour  de  Perpignan , et  sur  les  rives  de  la 
Tet.  Nous  avions  perdu  un  peu  de  territoire,  mais 
moins  qu’on  ne  devait  le  craindre  après  tant  de 
désastres.  C’était  du  reste  la  seule  frontière  où  là 
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campagne  ne  se  fût  pas  terminée  .glorieusement 
pour  les  armes  de  la  république.  Du  côté  des  Py- 
rénées occidentales,  on  avait  gardé  une  défensive 
réciproque. 

C’est  dans  la  Vendée  que  de  nouveaux  et  ter- 
ribles combats  avaient  eu  lieu,  avec  un  grand 
avantage  pour  la  république,  mais  avec  un  grand 
dommage  pour  la  France,  qui  ne  voyait  des  deux 
côlé9  que  des  Français  s’égorgeant  les  uns  les 
autres. 

Les  Vendéens,  battus  à Chollet  le  17  octobre 
(26  vendémiaire),  s étaient  jelcs,  comme  ou  l’a  vu, 
sur  le  bord  de  la  Loire,  au  nombre  de  quatre- 
vingt  mille  individus,  hommes,  femmes,  enfants, 
vieillards.  N’osant  pas  rentrer  dans  leur  pays  oc- 
cupé par  les  républicains,  ne  pouvant  plus  tenir 
la  campagne  en  présence  d'une  armée  victorieuse, 
ils  songèrent  à se  rendre  en  Bretagne,  et  à suivre 
les  idées  de  Bonchamps,  lorsque  ce  jeune  héros 
était  mort,  et  ne  pouvait  plus  diriger  leurs  tristes 
destinées.  On  a vu  qu'à  la  veille  de  la  bataille  de 
Chollet,  il  envoya  uu  détachement  pour  faire  oc- 
cuper le  poste  de  Varade,  sur  la  Loire.  Ce  poste, 
mal  gardé  par  les  républicains,  fut  pris  dans  la 
nuit  du  16  au  17.  La  bataille  perdue,  les  Vendéens 
purent  donc  impunément  traverser  le  fleuve,  à la 
faveur  de  quelques  bateaux  laissés  sur  la  rive,  et 
à l’abri  du  canon  républicain.  Le  danger  avait  été 
jusqu’ici  sur  la  rive  gauche,  le  gouvernement  n’a- 
vait pas  songé  à défendre  la  rive  droite.  Toutes 
les  villes  de  la  Bretagne  étaient  mal  gardées  ; 
quelques  détachements  de  gardes  nationales  épars 
çà  et  là  étaient  incapables  d’arrêter  les  Vendéens, 
et  ne  pouvaient  que  fuir  à leur  approche.  Ceux-ci 
s'avancèrent  donc  sans  obstacles,  et  traversèrent 
successivement  Candé,  Chàteau-Gonlhier  et  Laval, 
sans  éprouver  aucune  résistance. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  républicaine  était 
incertaine  de  leur  marche,  de  leur  nombre  et  de 
leurs  projets.  Un  moment  même,  elle  les  avait 
crus  détruits,  et  les  représentants  l’avaient  écrit  à 
la  convention.  Kléber  seul , qui  commandait  tou- 
jours l'armée  sous  le  noni  de  Léchelle,  pensait  le 
contraire,  et  s'efforçait  de  modérer  une  dangereuse 
sécurité.  Bientôt,  en  effet,  on  apprit  que  les  Ven- 
déens étaient  loin  d'être  exterminés;  que  dans  la 
colonne  fugitive,  il  restait  encore  trente  ou  qua- 
rante mille  hommes  armés,  et  capables  de  com- 
battre. Un  conseil  de  guerre  fut  aussitôt  rassemblé; 
et  comme  on  ne  savait  pas  si  les  fugitifs  se  porte- 
raient sur  Angers  ou  sur  Nantes,  s’ils  marche- 
raient sur  la  Bretagne,  ou  iraient  par  la  basse 
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Loire  se  réunir  à Cliarctie , on  décida  que  l'armée 
se  diviserait  : qu’une  partie,  sous  le  général  Haxo, 
irait  tenir  tête  à Charette,  et  reprendre  Noirmou- 
licrs;  qu’une  autre  partie,  sous  Kléber,  occuperait 
le  camp  de  Saint-George , près  de  Nantes,  et  que 
le  reste  enfin  demeurerait  à Angers,  pour  couvrir 
cette  ville,  et  observer  la  marche  de  l’ennemi.  Sans 
doute,  si  l’on  eût  été  mieux  instruit,  on  aurait 
compris  qu’il  fallait  rester  réunis  en  masse,  et 
marcher  sans  relâche  à la  poursuite  des  Vendéens. 
Dans  l’état  de  désordre  et  d’effroi  où  ils  se  trou- 
vaient, il  eût  été  facile  de  les  disperser  et  de  les 
détruire  entièrement;  mais  on  ne  connaissait  pas 
la  direction  qu’ils  avaient  prise,  et,  dans  le  doute, 
le  parti  que  l’on  prit  était  encore  le  plus  sage. 
Bientôt,  cependant,  on  eut  de  meilleurs  rensei- 
gnements, et  l’on  apprit  la  marche  des  Vendéens 
sur  Candé,  Chàteau-Gonthier  et  Laval.  Dès  lors 
on  résolut  de  les  poursuivre  sur-le-champ,  et  de 
les  atteindre  avant  qu’ils  pussent  mettre  la  Bre- 
tagne en  feu  et  s’emparer  de  quelque  grande  ville, 
ou  d’un  port  sur  l’Océan.  Les  généraux  Vimeux 
et  Haxo  furent  laissés  à Nantes  et  dans  la  basse 
Vendée;  tout  le  reste  de  l’armée  s’achemina  vers 
Candé  et  Chàteau-Gonthier.  Wcstcrmann  et  Beau- 
puy  formaient  l'avant-garde;  Chalbos,  Kléber, 
Canuel,  commandaient  chacun  une  division,  et 
Léchelle,  éloigné  du  champ  de  bataille,  laissait 
diriger  les  mouvements  par  Kléber , qui  avait  la 
confiance  et  l’admiration  de  l’armée. 

Le  25  octobre  au  soir  ( i brumaire),  l’avant-garde 
républicaine  arriva  à Chàteau-Gonthier;  le  gros 
des  forces  était  à une  journée  en  arrière.  Wester- 
mann,  quoique  ses  troupes  fussent  très-fatiguées, 
quoiqu'il  fil  presque  nuit,  et  qu’il  restât  encore  six 
lieues  de  chemin  à faire  pour  arriver  à Laval,  vou- 
luhy  marcher  sur-le-champ.  Beaupuy,  tout  aussi 
brave,  mais  plus  prudent  que  Westermann,  s’ef- 
força en  vain  de  lui  faire  sentir  le  danger  d’atta- 
quer la  masse  vendéenne  au  milieu  de  la  nuit,  fort 
en  avant  du  corps  d’armée,  et  avec  des  troupes 
harassées  de  fatigue.  Beaupuy  fut  obligé  de  céder 
au  plus  ancien  en  commandement.  On  se  mit  aus- 
sitôt en  marche.  Arrivé  à Laval  au  milieu  de  la 
nuit,  Westermann  envoya  un  officier  reconnaître 
l’ennemi  : celui-ci,  emporté  par  son  ardeur,  fit 
une  charge  au  lieu  d'une  reconnaissance,  et  replia 
rapidement  les  premiers  postes.  L’alarme  se  ré- 
pandit dans  Laval , le  tocsin  sonna,  toute  la  masse 
ennemie  fut  bientôt  debout,  et  vint  faire  têteaux 
républicains.  Beaupuy,  se  comportant  avec  sa  fer- 
meté ordinaire,  soutint  courageusement  l’effort  des 


Vendéens.  Westermann  déploya  toute  sa  bravoure; 
le  combat  fut  des  plus  opiniâtres , et  l’obscurité  de 
la  nuit  le  rendit  encore  plus  sanglant.  L’avant- 
garde  républicaine,  quoique  très -inférieure  en 
nombre , serait  néanmoins  parvenue  à soutenir 
jusqu’à  la  fin;  mais  la  cavalerie  de  Westermann, 
qui  n’était  pas  toujours  aussi  brave  que  son  chef, 
se  débanda  tout  à coup,  et  l’obligea  à la  retraite. 
Grâce  à Beaupuy,  elle  se  frt  sur  Chàteau-Gonthier, 
avec  assez  d’ordre.  Le  corps  de  bataille  y arriva  le 
jour  suivant.  Toute  l’armée  s’y  trouva  donc  réunie 
le  2G,  l'avant-garde  épuisée  d’un  combat  inutile 
et  sanglant,  le  corps  de  bataille  fatigué  d'une 
route  longue,  faite  sans  vivres,  sans  souliers,  et 
à travers  les  boues  de  l’automne.  Westermann  et 
les  représentants  voulaient  de  nouveau  se  reporter 
en  avant.  Kléber  s’y  opposa  avec  force , et  fit  dé- 
cider qu’on  ne  s’avancerait  pas  au  delà  de  Villiers, 
moitié  chemin  de  Chàteau-Gonthier  à Laval. 

Il  s’agissait  de  former  un  plan  pour  l’attaque  de 
Laval.  Cette  ville  est  située  sur  la  Mayenne.  Mar- 
cher directement  par  la  rive  gauche  que  l’on  occu- 
pait était  imprudent , comme  l'observa  judicieu- 
sement un  officier  très-distingué,  Savary,  qui 
connaissait  parfaitement  les  lieux.  11  était  facile 
aux  Vendéens  d’occuper  le  pont  de  Laval,  et  de  s’y 
maintenir  contre  toutes  les  attaques;  ils  pouvaient 
ensuite,  tandis  que  l’armée  républicaine  était  in- 
utilement amassée  sur  la  rive  gauche,  filer  le  long 
de  la  rive  droite,  passer  la  Mayenne  sur  ses  derriè- 
res, et  l'accabler  à l’improviste.  Il  proposa  donc  de 
diviser  l’attaque,  et  de  porter  une  partie  de  l’armée 
sur  la  rive  droite.  De  ce  côté  il  n’y  avait  pas  de 
pont  à franchir,  et  l’occupation  de  Laval  ne  pré- 
sentait point  d’obstacle.  Ce  plan , approuvé  par 
les  généraux,  fut  adopté  par  Léchelle.  Le  lende- 
main , cependant,  Léchelle,  qui  sorlailquelquefois 
de  sa  nullité  pour  commettre  des  fautes , envoie 
l'ordre  le  plus  sot,  et  le  plus  contradictoire  à ce 
qui  avait  été  convenu  la  veille.  11  prescrit,  suivant 
ses  expressions  accoutumées , de  marcher  majes- 
tueusement et  en  masse  sur  Laval  , en  filant  par 
la  rive  gauche.  Kléber  et  tous  les  généraux  sont 
indignés,  cependant  il  faut  obéir.  Beaupuy  s’a- 
vance le  premier;  Kléber  le  suit  immédiatement. 
Toute  l’armée  vendéenne  était  déployée  sur  les 
hauteurs  d'Entrames.  Beaupuy  engage  le  combat  ; 
Kléber  se  déploie  à droite  et  à gauche  de  la  route  , 
de  manière  à s’étendre  le  plus  possible.  Sentant 
néanmoins  le  désavantage  de  cette  position,  il  fait 
dire  à Léchelle  de  porter  la  division  de  Chalbos 
sur  le  flanc  de  l’ennemi,  mouvement  qui  devait 
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l'ébranler.  Mais  celle  colonne,  composée  de  ces 
bataillons  formés  à Orléans  et  à Niort,  qui  avaient 
fui  si  souvent,  se  débande  avant  de  s’être  mise  en 
marche.  Léchelle  s’échappe  le  premier  à toute 
bride;  une  grande  moitié  de  l’armée,  qui  ne  se 
battait  pas,  fuit  en  toute  hâte,  ayant  Léchelle  en 
tête,  et  court  jusqu’à  Château-Gonlliier,  et  de  Châ- 
leau-Gontbier  jusqu’à  Angers.  Les  braves  Maycn- 
çais,  qui  n’avaient  jamais  lâché  pied, se  débandent 
pour  la  première  fois.  La  déroute  devient  alors 
générale;  Beaupuy,  Kléber,  Marceau,  les  repré- 
sentants Merlin  et  Turrcau  font  des  efforts  incroya- 
bles, mais  inutiles,  pour  arrêter  les  fuyards.  Beau- 
puy reçoit  une  balle  au  milieu  de  la  poitrine.  Porté 
dans  une  cabane,  il  s’écrie  : a Qu’on  me  laisse  ici, 
et  qu’on  moutre  ma  chemise  sanglante  à mes  sol- 
dats. » Le  brave  Bios,  qui  commandait  les  grena- 
diers, et  qui  était  connu  par  une  intrépidité  ex- 
traordinaire, se  fait  tuer  à leur  tête.  Enfin  une 
partie  de  l’armée  s’arrête  au  Lion-d’Angers;  l’autre 
fuit  jusqu’à  Angers  même.  L’indignation  était  gé- 
nérale contre  le  lâche  exemple  qu'avait  donné 
Léchelle,  en  fuyant  le  premier.  Les  soldats  mur- 
muraient hautement.  Le  lendemain,  pendant  la 
revue,  le  petit  nombre  de  braves  qui  étaient  restés 
sous  les  drapeaux , et  c'étaient  des  Mayençais , 
criaient:  A bas  Léchelle!  vive  Kléber  et  Du  baye  t ! 
qu'on  nous  rende  ùubayet  ! Léchelle,  qui  entendit 
ces  cris,  en  fut  encore  plus  mal  disposé  contre 
l’armée  de  Mayence,  et  contre  les  généraux  dont 
la  bravoure  lui  faisait  honte.  Les  représentants, 
voyant  que  les  soldats  ne  voulaient  plus  de  Lé- 
chelle, se  décidèrent  à le  suspendre,  et  proposè- 
rent le  commandement  à Kléber.  Celui-ci  le  refusa, 
parce  qu’il  n’aimait  pas  la  situation  d'un  général 
en  chef,  toujours  en  butte  aux  représentants,  au 
ministre  , au  comité  de  salut  public,  et  consentit 
seulement  à diriger  l’armée  sous  le  nom  d’un  autre. 
On  donna  donc  le  commandement  à Chalbos,  qui 
était  l’un  des  généraux  les  plus  âgés  de  l’armée. 
Léchelle,  prévenant  l’arrêté  des  représentants, 
demanda  son  congé,  en  disant  qu’il  était  malade, 
et  se  relira  à Nantes,  où  il  mourut  quelque  temps 
après. 

Kléber,  voyant  l’armée  dans  un  état  pitoyable, 
dispersée  partie  à Angers  et  partie  au  Lion-d’An- 
gers, proposa  de  la  réunir  tout  entière  à Angers 
même,  de  lui  donner  ensuite  quelques  jours  de 
repos,  de  la  fournir  de  souliers  et  de  vêlements,  et 
de  la  réorganiser  d’une  manière  complète.  Cet  avis 
fut  adopté , et  toutes  les  troupes  furent  réunies  à 
Angers.  Léchelle  n'avait  pas  manqué  de  dénoncer 
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l’armée  de  Mayence  en  donnant  sa  démission,  et 
d’attribuer  à de  braves  gens  une  déroule  qui  n’était 
due  qu’à  sa  lâcheté.  Depuis  longtemps  on  se  dé- 
fiait de  cette  armée,  de  son  esprit  de  corps,  de  son 
attachement  à ses  généraux,  et  de  son  opposition 
à l’état-major  de  Saumur.  Les  derniers  cris  de 
vive  Dubayet  ! à bas  Léchelle  ! achevèrent  de  la 
compromettre  dans  l’esprit  du  gouvernement. 
Bientôt  en  effet,  le  comité  de  salut  public  rendit 
un  arrêté  pour  en  ordonner  la  dissolution  et  l’amal- 
game avec  les  autres  corps.  Kléber  fut  chargé  de 
cette  dernière  opération.  Quoique  celte  mesure  fût 
prise  contre  lui  et  contre  ses  compagnons  d’armes, 
il  s’y  prêta  volontiers,  car  il  sentait  le  danger  de 
l’esprit  de  rivalité  et  de  haine  qui  s’établissait 
entre  la  garnison  de  Mayence  et  le  reste  des  trou- 
pes; et  il  voyait  surtout  un  grand  avantage  à for- 
merde  bonnes  télés  de  colonnes,  qui,  habilement 
distribuées,  pouvaient  communiquer  leur  propre 
force  à toute  l’armée. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à Angers,  les  Ven- 
déens , délivrés  à Laval  des  républicains , et  ne 
voyant  plus  rien  qui  s’opposât  à leur  marche , ne 
savaient  cependant  quel  parti  prendre,  ni  sur  quel 
théâtre  porter  la  guerre.  Il  s’en  présentait  deux 
également  avantageux  : ils  avaient  à choisir  entre 
la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de  Normandie.  L’ex- 
trême Bretagne  était  toute  fanatisée  par  les  prêtres 
et  les  nobles,  la  population  les  aurait  reçus  avec 
joie;  et  le  sol,  extrêmement  coupé  et  montueux, 
leur  aurait  fourni  des  moyens  très-faciles  de  résis- 
tance ; enfin , ils  se  seraient  trouvés  sur  le  bord  de 
la  mer,  et  en  communication  avec  les  Anglais. 
L’extrême  Normandie,  ou  presqu’île  de  Cotentin, 
était  un  peu  plus  éloignée,  mais  bien' plus  facile 
à garder;  car,  en  s’emparant  de*Port-Beil  etSaint- 
Cosme,  ils  la  fermaient  entièrement.  Ils  y trou- 
vaient l’importante  place  de  Cherbourg,  très-ac- 
cessible pour  eux  du  côté  de  la  terre,  pleine 
d’approvisionnements  de  toute  espèce , et  surtout 
très-propre  aux  communications  avec  les  Anglais. 
Ces  deux  projets  présentaient  donc  de  grands  avan- 
tages, et  leur  exécution  rencontrait  peu  d’obsta- 
cles. La  route  de  Bretagne  n’était  gardée  que  par 
l’armée  de  Brest,  confiée  à Rossignol,  et  consis- 
tant tout  au  plus  en  cinq  ou  six  mille  hommes 
mal  organisés.  La  route  de  Normandie  était  dé- 
fendue par  l’armée  de  Cherbourg , composée  de 
levées  en  masse  prêles  à se  dissoudre  au  premier 
coup  de  fusil,  et  de  quelques  mille  hommes  seu- 
lement de  troupes  plus  régulières,  qui  n’avaient 
pas  encore  quitté  Caen.  Ainsi  aucune  de  ces  deux 
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armées,  n 'était  à redouter  pour  la  masse  vendéenne. 
On  pouvait  même  facilement  éviter  leur  rencontre 
avec  un  peu  de  célérité.  Mais  les  Vendéens  igno- 
raient la  nature  des  localités,  ils  n'avaient  pas  un 
seul  oflicier  qui  pût  leur  dire  ce  qu'étaient  la  Bre- 
tagne et  la  Normandie,  quels  en  étaient  les  avan- 
tages militaires  et  les  places  fortes.  Ils  croyaient, 
par  exemple,  Cherbourg  fortitié  du  côté  de  terre. 
Ils  étaient  donc  incapables  dese  hâter,  de  s éclairer 
dans  leur  marche,  de  rien  exécuter  enfin  avec  un 
peu  de  force  cl  de  précision. 

Quoique  nombreuse,  leur  armée  était  dans  un 
état  pitoyable.  Tous  les  chefs  principaux  étaient 
ou  morts  ou  blessés.  Bonchamps  avait  expiré  sur 
la  rive  gauche;  d' El  bée,  blessé,  avait  été  transporté 
à Noirmouliers;  Lescure , atteint  d’une  balle  au 
front,  était  traîné  mourant  à la  suite  de  l’armée. 
Larochejacquelein , resté  seul , avait  reçu  le  com- 
mandement général.  Stofflet  commandait  sous  lui. 
L’armée,  obligée  maintenant  de  se  mouvoir  et  d’a- 
bandonner son  sol,  aurait  dû  être  organisée;  mais 
elle  marchait  péle-méle  comme  une  horde,  ayant 
au  milieu  d’elle  des  femmes,  des  enfants,  des  cha- 
riots. Dans  une  armée  régulière,  les  braves,  les 
faibles,  les  lâches,  encadrés  les  uns  avec  les  autres, 
restent  forcément  ensemble  et  se  soutiennent  réci- 
proquement. Il  suffît  de  quelques  hommes  de  cou- 
rage pour  communiquer  leur  énergie  à toute  la 
masse.  Ici , au  contraire,  aucun  rang  n étant  gardé, 
aucune  division  de  compagnie,  de  bataillon,  n’é- 
tnnl  observée,  chacun  marchant  avec  qui  lui  plai- 
sait, les  braves  s’étaient  rangés  ensemble,  et  for- 
maient un  corps  de  cinq  ou  six  mille  hommes, 
toujours  prêts  à s’avancer  les  premiers.  Après  eux, 
venait  une  troupe  moins  sûre,  et  propre  seulement 
ù décider  un  succès,  en  se  portant  sur  les  flancs 
d’un  ennemi  déjà  ébranlé.  A la  suite  de  ces  deux 
bandes,  la  masse  toujours  prête  à fuirau  premier 
coup  de  fusil  se  traînait  confusément.  Ainsi  les 
trente  ou  quarante  mille  hommes  armés  se  rédui- 
saient en  définitive  à quelques  mille  braves,  tou- 
jours disposés  à se  battre  par  tempérament.  Le 
défaut  de  subdivisions  empêchait  de  former  des 
détachements,  de  porter  un  corps  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  de  faire  aucune  sorte  de  dispositions. 
Les  uns  suivaient  Larochejacquelein , les  autres 
Slofflel , et  ne  suivaient  qu’eux  seuls.  11  était  im- 
possible de  donner  des  ordres  ; tout  ce  qu’on  pou- 
vait obtenir,  c’était  de  se  faire  suivre  en  donnant 
un  signal.  Stofflet  avait  seulement  quelques  pay- 
sans a Aidés  qui  allaient  répandre  ce  qu’il  voulait 
parmi  leurs  camarades.  A peine  avait-on  deux 


cents  mauvais  cavaliers,  et  une  trentaine  de  piè- 
ces de  canon,  mal  servies  et  mal  entretenues.  Les 
bagages  encombraient  la  marche;  les  femmes,  les 
vieillards,  pour  être  plus  en  sûreté,  cherchaient  à 
se  fourrer  au  milieu  de  la  troupe  des  braves,  et, 
en  remplissant  leurs  rangs , embarrassaient  leurs 
mouvements.  La  méfiance  commençait  aussi  à s’é- 
tablir de  la  part  des  soldats  à l'egard  des  officiers. 
On  disait  qu’ils  ne  voulaient  atteindre  à l'Océan 
que  pour  s'embarquer,  et  abandonner  les  malheu- 
reux paysans  arrachés  de  leur  pays.  Le  couseil, 
dont  l’autorité  était  devenue  tout  à fait  illusoire, 
était  divisé  ; les  prêtres  s’y  montraient  mécontents 
des  chefs  militaires;  rien  enfin  n’eût  été  plus  fa- 
cile que  de  détruire  une  pareille  armée,  si  le  plus 
grand  désordre  de  commandement  n'avait  régné 
chez  les  républicains. 

Les  Vendéens  était  donc  incapables  de  conce- 
voir et  d'exécuter  un  plan  quelconque.  Ils  avaient 
quitté  la  Loire  depuis  vingt-six  jours;  et,  dans  un 
aussi  long  espace  de  temps,  ils  n'avaient  rien  fait 
du  tout.  Après  beaucoup  d’incertitudes,  ils  pri- 
rent enfin  un  parti.  D'une  part,  on  leur  disait  que 
Rennes  et  Saint-Malo  étaient  gardés  par  des  trou- 
pes considérables;  de  l’autre,  que  Cherbourg  était 
fortement  défendu  du  côté  de  terre;  ils  se  décidè- 
rent alors  à assiéger  Granville,  placée  sur  le  bord 
de  l’Océan,  entre  la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de 
Normandie.  Ce  projet  avait  surtout  l'avantage  de 
les  rapprocher  de  la  Normandie,  qu’on  leur  dé- 
peignait comme  très-fertile  et  très-bien  approvi- 
sionnée. En  conséquence,  ils  marchèrent  sur  Fou- 
gères. On  avait  réuni  sur  leur  route  quinze  ou  seize 
mille  hommes  de  levée  en  masse,  qui  se  dispersè- 
rent sans  coup  férir.  Les  Vendéens  se  portèrent  à 
Dol  le  10  novembre,  et  le  12  sur  Avranches. 

Le  14  novembre  (24  brumaire),  ils  se  dirigè- 
rent vers  Granville,  en  laissant  à Avranches  une 
moitié  de  leur  monde  et  tous  leurs  bagages.  La 
garnison  ayant  voulu  faire  une  sortie,  ils  la  repous- 
sèrent, et  se  jetèrent  à sa  suite  dans  le  faubourg 
qui  précède  le  corps  de  la  place.  La  garnison  eut 
le  temps  de  rentrer  et  de  refermer  ses  portes  ; mais 
le  faubourg  resta  en  leur  possession,  et  ils  avaient 
ainsi  de  grandes  facilités  pour  l’attaque.  Ilss’avan- 
cèrenl  du  faubourg  jusqu'à  des  palissades  qu'on 
venait  de  construire,  et  sans  chercher  à les  enle- 
ver, ils  se  bornèrent  à tirailler  contre  les  remparts, 
tandis  qu’on  leur  répondait  avec  de  la  mitraille  et 
des  boulets.  En  même  temps,  ils  placèrent  quel- 
ques pièces  sur  les  hauteurs  environnantes,  et 
tirèrent  inutilement  sur  la  crête  des  murs  et  sur  les 
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maisons  de  la  ville.  A la  nuit,  ils  s’éparpillèrent,  et 
abandonnèrent  le  faubourg,  où  le  feu  de  la  place 
ne  leur  laissait  aucun  repos.  Ils  allèrent  chercher 
hors  de  la  portée  du  canon  des  logements,  des  vi- 
vres, et  surtout  du  feu,  car  il  commençait  à faire 
un  froid  très-vif.  Les  chefs  purent  à peine  retenir 
quelques  cents  hommes  dans  le  faubourg,  pour  y 
continuer  un  feu  de  tirailleurs. 

Le  lendemain,  leur  impuissance  de  reprendre 
une  place  fermée  leur  fut  encore  mieux  démon- 
trée ; ils  essayèrent  encore  de  leurs  batteries,  mais 
sans  aucun  succès.  Ils  tiraillèrent  de  nouveau  le 
long  des  palissades,  et  furent  bientôt  entièrement 
découragés.  Tout  à coup,  l’un  d’entre  eux  imagina 
de  profiter  de  la  marée  basse , pour  traverser  une 
plage,  et  prendre  la  ville  du  côté  du  port.  lisse  dis- 
posaient à cette  nouvelle  tentative,  lorsque  le  feu 
fut  mis  au  faubourg  parles  représentants  enfermés 
dans  Granville.  Les  Vendéens  furent  alors  obligés 
de  l’évacuer,  et  songèrent  à la  retraite.  La  tenta- 
tive du  côté  du  port  fut  entièrement  abandonnée, 
et,  le  lendemain,  ils  revinrent  tous  à Avranchcs 
rejoindre  le  reste  de  leur  inonde  et  les  bagages. 
Dès  ce  moment,  le  découragement  fut  porté  au 
comble;  ils  se  plaignirent  plus  amèrement  que 
jamais  des  chefs  qui  les  avaient  arrachés  de  leur 
pays,  et  qui  voulaient  les  abandonner,  et  ils  de- 
mandèrent à grands  cris  à regagner  la  Loire.  En 
vain  Larochcjacquelein , à la  tête  des  plus  braves, 
voulut-il  faire  une  nouvelle-tentative  pour  les  en- 
traîner dans  la  Normandie;  en  vain  marcha-t-il 
sur  Ville-Dieu,  dont  il  s’empara;  il  fut  à peine 
suivi  de  mille  hommes.  Le  reste  de  la  colonne  re- 
prit le  chemin  de  la  Bretagne,  en  marchant  sur 
Pontorson , par  où  elle  était  arrivée.  Elle  s’em- 
para du  pont  au  Beaux  qui,  jeté  sur  la  Selune, 
était  indispensable  pour  arrivera  Pontorson. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à 
Granville,  l'armée  républicaine  avait  été  réorga- 
nisée à Angers.  Apeine  le  temps  nécessaire  pour 
lui  donner  un  peu  de  repos  et  d’ordre  fut-il  écoulé, 
qu'on  la  conduisit  à Bennes,  pour  la  réunir  aux 
six  ou  sept  mille  hommes  de  l’armée  de  Brest, 
commandés  par  Rossignol.  Là,  on  avait  arrêté, 
dans  un  conseil  de  guerre,  les  mesures  à prendre 
pour  continuer  la  poursuite  de  la  colonne  ven- 
déenne. Chalbos  malade  avait  obtenu  la  permis- 
sion de  se  retirer  sur  les  derrières,  pour  y réparer 
sa  santé;  Rossignol  avait  reçu  des  représentants  le 
commandement  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest  et  de 
celle  de  Brest,  formant  en  tout  vingt  ou  vingt  et 
nn  mille  hommes.  Il  fut  résolu  que  ces  deux  ar- 


m 

niées  se  porteraient  tout  de  suite  à A titra  in  ; que  le 
général  Triliout,  qui  était  à Dol  avec  trois  ou  qua- 
tre raille  hommes,  se  rendrait  à Pontorson,  et  que 
le  général  Sepher,  qui  avait  six  mille  soldats  de 
l’armée  de  Cherbourg,  suivrait  par  derrière  la  co- 
lonne vendéenne.  Ainsi  placée  entre  la  mer,  le 
poste  de  Pontorson  , l’armée  d'Anlrain , et  Sepher 
qui  arrivait  à Avranchcs,  celle  colonne  devait  être 
bientôt  enveloppée  et  détruite. 

Toutes  ccs  dispositions  s’exécutaient  au  moment 
même  où  les  Vendéens  quittaient  Avranches  et 
s’emparaient  du  pont  au  Beaux  pour  se  rendre  à 
Pontorson.  C’était  le  18  novembre  (28  brumaire). 
Le  généralTribout,  déclamateur  sansconnaissance 
de  la  guerre,  n’avait,  pour  garder  Pontorson,  qu’à 
occuper  un  passage  étroit,  à travers  un  marais  qui 
couvrait  la  ville  et  qu’on  ne  pouvait  pas  tourner. 
Avec  une  position  aussi  avantageuse,  il  pouvait 
empêcher  les  Vendéens  de  faire  un  seul  pas.  Mais 
aussitôt  qu’il  aperçoit  l’ennemi,  il  abandonne  le 
défilé,  et  se  porte  en  avant.  Les  Vendéens,  encou- 
ragés parla  prise  du  pont  au  Beaux,  le  chargent 
vigoureusement,  l’obligent  à céder,  et,  profitant 
du  désordre  de  sa  retraite,  se  jettent  à sa  suite 
dans  le  passage  qui  traverse  le  marais,  et  se  ren- 
dent ainsi  maîtres  de  Pontorson,  qu’ils  n’auraient 
jamais  dû  aborder. 

Grâce  à cette  faute  impardonnable,  une  roule 
inattendue  s’ouvrit  aux  Vendéens.  Ils  pouvaient 
marcher  sur  Dol;  mais  de  Dol  il  leur  Aillait  aller 
à Antrain , et  passer  sur  le  corps  de  la  grande  ar- 
mée républicaine.  Cependant  ils  évacuent  Pontor- 
son, et  s’avancent  sur  Dol.  Westermann  se  jette  à 
leur  poursuite.  Toujours  aussi  bouillant,  il  en- 
traîne Marigny  avec  ses  grenadiers,  et  ose  suivre 
les  Vendéens  jusqu’à  Dol,  avec  une  simple  avant- 
garde.  Il  les  joint  en  effet,  et  les  pousse  confusé- 
ment dans  la  ville  ; mais  bientôt  ils  se  rassurent, 
sortent  de  Dol,  et,  par  ces  fenx  meurtriers  qu’ils 
dirigeaient  si  bien,  ils  obligent  l’avant-garde  répu- 
blicaine à se  retirer  à une  grande  distance. 

Kléber,  qui  dirigeait  toujours  l’armée  par  ses 
conseils,  quoiqu’un  autre  en  fût  le  chef,  propose, 
pour  achever  la  destruction  de  la  colonne  ven- 
déenne, de  la  bloquer,  et  de  la  faire  périr  de  faim, 
de  maladie  et  de  misère.  I/CS  débandades  étaient 
si  fréquentes  dans  les  troupes  républicaines  qu'une 
attaque  de  vive  force  présentait  des  chances  dan- 
gereuses. Au  contraire,  en  fortifiant  Antrain,  Pon- 
torson, Dinan,  on  enfermait  les  Vendéens  entre  la 
mer  et  trois  points  retranchés;  et  en  les  faisant 
harceler  tous  les  jours  par  Westermann  et  Mari- 
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gny,  on  ne  pouvait  manquer  île  les  détruire.  Les 
représentants  approuvent  ce  plan , et  les  ordres 
sont  donnés  en  conséquence.  Mais  tout  à coup  ar- 
rive un  oflicierde  Weslermann  : il  dit  que,  si  on 
veut  seconder  son  général  et  attaquer  Dol  du  côté 
d’Antrain,  tandis  qu’il  l’attaquera  du  côté  de  Pon- 
torson,  c'en  est  fait  de  l’armée  catholique,  et 
qu’elle  sera  entièrement  perdue,  l^es  représentants 
s’enflamment  à celte  proposition.  Prieur  de  la 
Marne,  aussi  bouillant  que  Weslermann,  fait 
changer  le  plan  d’abord  convenu  , et  il  est  décidé 
que  Marceau,  à la  tcle  d’une  colonne,  marchera 
sur  Dol,  concurremment  avec  Weslermann. 

Le  21  au  matin,  Weslermann  s'avance  sur  Dol. 
Dans  son  impatience,  il  ne  songe  pas  à s'assurer 
si  la  colonncdeMarceau.qui  doilarriverd’Antrain, 
est  déjà  rendue  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  atta- 
que en  toute  hâte.  L'ennemi  répond  à son  attaque 
par  scs  feux  redoutables.  Weslermann  déploie  son 
infanterie,  et  gagne  du  terrain;  mais  les  cartouches 
commencent  à manquer  ; il  est  alors  obligé  de  faire 
un  mouvement  rétrograde,  et  il  vient  s’établir 
en  arrière  sur  un  plateau.  l>cs  Vendéens  en  pro- 
fitent, se  jettent  sur  sa  colonne,  et  la  dispersent. 
Pendant  ce  temps,  Marceau  arrive  enfin  à la  vue  de 
Dol;  les  Vendéens  victorieux  se  réunissent  contre 
lui;  il  résiste  avec  une  fermeté  héroïque  pendant 
toute  la  journée,  et  réussit  à se  maintenir  sur  le 
champ  de  bataille.  Mais  sa  position  est  très-hasar- 
dée;  il  demande  Kléber,  pour  lui  apporter  des 
conseils  et  des  secours.  Kléber  accourt,  et  con- 
seille de  prendre  une  position  rétrograde,  il  est 
vrai,  mais  très-forte,  aux  environs  de  Trans.  On 
hésite  encore  à suivre  l’avis  de  Kléber,  lorsque  la 
présence  des  tirailleurs  vendéens  fait  reculer  les 
troupes.  Elles  se  débandent  d’abord,  mais  on  les 
rallie  bientôt  sur  la  position  indiquée  par  Kléber. 
Kléber  reproduit  alors  le  premier  plan  qu’il  avait 
proposé,  et  qui  consistait  à fortifier  Antrain.  On  y 
adhère,  maison  ne  veut  pas  retourner  à Antrain. 
On  veut  rester  à Trans,  et  s’y  fortifier,  pour  être 
plus  près  de  Dol.  Tout  à coup,  avec  la  mobilité  qui 
présidait  à toutes  les  déterminations,  on  change 
encore  d’avis,  et  on  se  résout  de  nouveau  à l'offen- 
sive, malgré  l’expérience  de  la  veille.  On  envoie 
un  renfort  à Weslermann,  en  lui  ordonnant  d’at- 
taquer de  son  cété,  tandis  que  l’armée  principale 
attaquera  du  côté  de  Trans. 

Kléber  objecte  en  vain  que  les  troupes  de  Wes- 
termann,  démoralisées  par  l’événement  de  la  veille, 
ne  tiendrontpas;  les  représentants  insistent,  et  l’at- 
taqueest  résolue  pourlelendemain.  Le  lendemain, 


en  effet,  le  mouvement  s’exécute.  Weslermann  et 
Marigny  sont  prévenus  cl  assaillis  par  l’ennemi. 
Les  troupes,  quoique  soutenues  par  un  renfort,  se 
débandent.  Ils  font  des  efforts  inouïs  pour  les  ar- 
rêter; ils  réunissent  en  vain  quelques  braves  au- 
tour d’eux,  et  sont  bientôt  emportés.  Les  Ven- 
déens,  vainqueurs,  abandonnent  ce  point,  et  se 
portent  à leur  droite,  sur  l'armée  qui  s’avançait  de 
Trans. 

Tandis  qu’ils  venaient  d'obtenir  cet  avantage, 
et  qu'ils  se  disposaient  à en  remporter  un  second, 
le  bruit  du  canon  avait  répandu  l’épouvante  dans 
la  ville  de  Dol,  et  parmi  ceux  d’entre  eux  qui 
n’en  étaient  pas  encore  sortis  pour  combattre.  Les 
femmes,  les  vieillards,  les  enfants  et  les  lâches, 
couraient  de  tous  côtés,  et  fuyaient  vers  Dinan  et 
vers  la  mer.  Leurs  prêtres,  la  croix  à la  main,  fai- 
saient de  vains  efforts  pour  les  ramener.  Slofllct, 
Larochejacquelein,  couraient  de  toutes  parts  pour 
les  reconduire  au  combat.  Enfin  on  était  parvenu 
à les  rallier  et  à les  porter  sur  la  roule  de  Trans, 
à la  suite  des  braves  qui  les  avaient  devancés. 

Une  confusion  non  moins  grande  régnait  dans 
le  camp  principal  des  républicains.  Rossignol,  les 
représentants,  commandant  tous  à la  fois,  ne  pou- 
vaient ni  s’entendre  ni  agir.  Kléber  et  Marceau, 
dévorés  de  chagrins,  s’étaient  avancés  pour  recon- 
naître le  terrain,  et  soutenir  l’effort  des  Vendéens. 
Arrivé  devant  l’ennemi,  Kléber  veut  déployer 
l’avant-garde  de  l’armée  de  Brest,  mais  elle  se 
débande  au  premier  coup  de  feu.  Alors  il  fait 
avancer  la  brigade  Canucl , composée  en  grande 
partie  de  bataillons  mayençais  : ceux-ci , fidèles  à 
leur  vieille  bravoure,  résistent  pendant  toute  la 
journée,  et  demeurent  seuls  sur  le  champ  de  ba- 
taille, abandonnés  du  reste  des  troupes.  Mais  la 
bande  vendéenne  qui  avait  battu  W’eslermann  les 
prend  en  flanc,  et  les  force  à la  retraite.  Les  Ven- 
déens en  profitent,  et  les  poursuivent  jusqu'à  An- 
train même.  Enfin  il  devient  urgent  de  quitter 
Anirain , et  toute  l'armée  républicaine  se  retire  à 
Rennes. 

("est  alors  qu’on  put  sentir  la  sagesse  des  avis 
de  Kléber.  Rossignol,  dans  l’un  de  ces  généreux 
mouvements  dont  il  était  capable,  malgré  son  res- 
sentiment contre  les  généraux  mayençais,  parut 
au  conseil  de  guerre  avec  un  papier  contenant  sa 
démission.  « Je  ne  suis  pas  fait,  dit-il,  pour  com- 
» mander  une  armée.  Qu'on  me  donne  un  balait- 
» Ion,  je  ferai  mon  devoir  ; mais  je  ne  puis  suffire 
» au  commandement  en  chef.  Voici  donc  ma  dé- 
» mission,  et,  si  on  la  refuse,  on  est  ennemi  île  la 
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)»  république.  » — « Bas  de  démission!  s’écrie 
» Prieur  de  la  Marne,  tu  es  le  fils  aine  du  comité. 
» de  salut  public.  Nous  te  donnerons  des  généraux 
» qui  te  conseilleront,  cl  qui  répondront  pour  toi 
» des  événements  de  la  guerre.  » Cependant  Klé- 
ber, désolé  de  voir  l’armée  aussi  mal  conduite, 
proposa  un  plan  qui  pouvait  seul  rétablir  l'étal 
îles  affaires,  mais  qui  était  bien  peu  approprié  aux 
dispositions  des  représentants.  Il  faut,  leur  dit-il, 
en  laissant  le  généralat  à Rossignol , nommer  un 
commandant  en  chef  des  troupes,  un  commandant 
de  la  cavalerie,  et  un  de  l'artillerie.  On  adopte  sa 
proposition  ; alors  il  a le  courage  de  proposer 
Marceau  pour  commandant  en  chef  des  troupes, 
Weslermann  pour  commandant  de  la  cavalerie,  et 
lK*billy  pour  commandant  de  l’artillerie,  tous  trois 
suspects  comme  membres  de  la  faction  mayen- 
çaisc.  On  dispute  un  moment  sur  les  individus, 
puis  enfin  on  se  rend,  et  on  cède  à l’ascendant  de 
cet  habile  et  généreux  militaire , qui  aimait  la  ré- 
publique, non  par  exaltation  de  tête,  mais  par 
tempérament;  qui  servait  avec  une  loyauté,  un 
désintéressement  admirables,  et  avait  la  passion 
et  le  génie  de  son  métier  à un  degré  rare.  Kléber 
avait  fait  nommer  Marceau , parce  qu’il  disposait 
de  ce  jeune  et  vaillant  homme,  et  qu’il  comptait 
sur  son  entier  dévouement.  Il  était  assuré,  si  Ros- 
signol restait  dans  la  nullité,  de  tout  diriger  lui- 
rnéme,  et  de  terminer  heureusement  la  guerre. 

On  réunit  la  division  de  Cherbourg,  qui  était 
venue  de  Normandie,  aux  armées  de  Brest  et  de 
l'Ouest,  et  on  quitta  Rennes  pour  s’acheminer  vers 
Angers,  où  les  Vendéens  cherchaient  à passer  la 
Loire.  Ceux-ci,  après  s’être  assuré  un  moyen  de 
retour,  par  leur  double  victoire  sur  la  route  de 
Rontorson  et  sur  celle  d’Anlrain,  songèrent  à ren- 
trer dans  leur  pays.  Ils  repassèrent  sans  coup  férir 
par  Fougères  et  Laval,  et  projetèrent  de  s’emparer 
d’Angers,  pour  traverser  la  Loire  au  pont  de  Cé. 
La  dernière  expérience  qu’ils  avaient  faite  à Cran- 
ville,  ne  les  avait  pas  encore  assez  convaincus  de 
leur  impuissance  à prendre  des  places  ferinéts.  Le 
5 décembre,  ils  se  jetèrent  dans  les  faubourgs 
d’Angers,  et  commencèrent  à tirailler  sur  le  front 
de  la  place.  Ils  continuèrent  le  lendemain;  mais, 
quelle  que  fût  leur  ardeur  à s'ouvrir  un  passage 
vers  leur  pays,  dont  ils  n'étaient  plus  séparés  que 
par  la  Loire,  ils  désespérèrent  bientôt  de  réussir. 
L’avant-garde  de  Weslermann,  arrivant  dans  cette 
journée  du  4,  acheva  de  les  décourager,  et  de  leur 
faire  abandonner  leur  entreprise.  1U  sc  mirent  en 
marche,  remontant  la  Loire,  cl  ne  sachant  plus 


où  ils  pourraient  la  passer.  Les  uns  imaginèrent 
de  remonter  jusqu'à  Saumur,  les  autres  jusqu'à 
Blois;  mais,  dans  le  moment  où  ils  délibéraient, 
Kléber,  survenant  avec  sa  division  le  long  de  la 
chaussée  de  Saumur,  les  obligea  à se  rejeter  de 
nouveau  en  Bretagne.  Voilà  donc  ces  malheureux 
manquant  de  vivres,  de  souliers,  de  voilures  pour 
traîner  leurs  familles,  travaillés  par  une  maladie 
épidémique,  errant  de  nouveau  en  Bretagne,  sans 
trouver  ni  un  asile,  ni  une  issue  pour  se  sauver. 
Ils  jonchaient  les  routes  de  leurs  débris;  et  au 
bivac,  devant  Angers,  on  trouva  des  femmes  et 
des  enfants  morts  de  faim  et  de  froid.  Déjà  ils 
commençaient  à croire  que  la  convention  n’en 
voulait  qu’à  leurs  chefs,  et  beaucoup  jetaient  leurs 
armes  pour  s'enfuir  clandestinement  à travers  les 
campagnes.  Enfin,  ce  qu’on  leur  dit  du  Mans,  de 
l’abondance  qu’ils  y trouveraient,  des  dispositions 
des  habitants,  les  engagea  à s’y  porter.  Ils  traver- 
sèrent la  Flèche,  dont  ils  s’emparèrent,  et  en- 
trèrent au  Mans  après  une  légère  escarmouche. 

L’armée  républicaine  les  suivait.  De  nouvelles 
querelles  s’y  étaient  élevées  entre  les  généraux. 
Kléber  avait  intimidé  les  brouillons  par  sa  fer- 
meté et  obligé  les  représentants  à renvoyer  Ros- 
signol à Rennes,  avec  sa  division  de  l’armée  de 
Brest,  lin  arreté  du  comité  de  salut  public  donna 
alors  à Marceau  le  litre  de  général  en  chef,  et 
destitua  tous  les  généraux  mayençais,  en  laissant 
néanmoins  à Marceau  la  faculté  de  sc  servir  pro- 
visoirement de  Kléber.  Marceau  déclara  qu’il  ne 
commanderait  pas,  si  Kléber  n’était  pas  à ses  côtés 
pour  tout  ordonner,  a En  acceptant  ce  litre,  dit 
» Marceau  à Kléber,  je  prends  les  dégoûts  et  la 
» responsabilité  pour  moi,  et  je  te  laisserai  à toi  le 
» commandement  véritable,  et  les  moyens  de  sau- 
» ver  l'armée.  » — « Sois  tranquille,  mon  ami, 
» dit  Kléber;  nous  nous  battrons  et  nous  nous 
» ferons  guillotiner  ensemble.  » 

On  se  mit  donc  aussitôt  en  marche,  et,  dès  ce 
moment,  tout  fut  conduit  avec  Unité  et  fermeté. 
L’avant-gardc  de  Weslermann  arriva  le  12  décem- 
bre au  Mans,  et  chargea  aussitôt  les  Vendéens.  La 
confusion  se  mit  parmi  eux;  mais  quelques  mille 
braves,  conduits  par  Larochejacquelein,  vinrent  sc 
former  en  avant  de  la  ville,  et  forcèrent  Westcr- 
mann à sc  replier  sur  Marceau,  qui  arrivait  avec 
une  division.  Kléber  était  encore  en  arrière  avec  le 
reste  de  l'année.  Weslermann  voulait  attaquer  sur- 
le-champ,  quoiqu'il  fût  nuit.  Marceau,  entraîné  par 
son  tempérament  bouillant,  mais  craignant  le 
blâme  de  Kléber,  dont  la  force  froide  et  calme  no 
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sc  laissail  jamais  emporter,  hésite;  cependant, 
emporté  par  Weslermann,  il  se  décide,  et  attaque 
le  Mans.  Le  tocsin  sonne,  la  désolation  se  répand 
dans  la  ville.  Weslermann,  Marceau,  se  précipitent 
au  milieu  de  la  nuit,  culbutent  tout  devant  eux,  et, 
malgré  un  feu  terrible  des  maisons,  parviennent 
à refouler  le  plus  grand  nombre  des  Vendéens  sur 
la  grande  place  de  la  ville.  Marceau  fait  coupera 
sa  droite  et  à sa  gauche  les  rues  aboutissant  à cette 
place,  et  tient  ainsi  les  Vendéens  bloqués.  Cepen- 
dant sa  position  était  hasardée;  car,  engagé  dans 
une  ville,  au  milieu  de  la  nuit,  il  aurait  pu  être 
tourné  et  enveloppé.  Il  envoie  donc  un  avis  à Klé- 
ber, pour  le  presser  d'accourir  au  plus  vite  avec  sa 
division.  Celui-ci  arrives  la  pointe  du  jour.  Le  plus 
grand  nombre  des  Vendéens  avait  fui  ; il  ne  restait 
plus  que  les  plus  braves,  pour  protéger  la  retraite: 
on  les  charge  à la  baïonnette,  on  les  enfonce,  on 
les  disperse,  cl  un  carnage  horrible  commence 
dans  toute  la  ville. 

Jamais  déroule  n'avait  été  aussi  meurtrière.  Une 
foule  considérable  de  femmes,  laissées  en  arrière, 
furent  faites  prisonnières.  Marceau  sauva  une 
jeune  personne  qui  avait  perdu  ses  parents,  et  qui, 
dans  son  désespoir,  demandait  qu'on  lui  donnât  la 
mort.  Elle  était  modeste  et  belle;  Marceau,  plein 
d'égards  et  de  délicatesse,  la  recueillit  dans  sa  voi- 
ture, la  respecta,  et  la  lit  déposer  dans  un  lieu  sûr. 
IjCS  campagnes  étaient  couvertes  au  loin  des  débris 
de  ce  grand  désastre.  Weslermann,  infatigable, 
harcelait  les  fugitifs,  et  jonchait  les  roules  de  ca- 
davres. Les  infortunés,  ne  sachant  où  fuir,  ren- 
trèrent dans  Laval  pour  la  troisième  fois,  et  en 
ressortirent  aussitôt  pour  se  reporter  de  nouveau 
vers  la  Loire.  Us  voulurent  la  repasser  a Àncenis. 
Larochejacquelein  cl  Slofllet  se  jetèrent  sur  l’autre 
bord,  pour  aller,  dit-on,  prendre  des  barques  et 
les  amener  sur  la  rive  droite.  Ils  ne  revinrent  plus. 
On  assure  que  le  retour  leur  avait  été  impossible. 
Le  passage  ne  put  s'effectuer.  La  colonne  ven- 
déenne, privée  de  la  présence  et  de  l'appui  de  scs 
deux  chefs,  continua  de  descendre  la  Loire,  tou- 
jours poursuivie,  et  toujours  cherchant  vainement 
un  passage.  Enfin,  désespérée,  ne  sachant  où  se 
porter,  elle  résolut  de  fuir  vers  la  pointe  de  Bre- 
tagne, dans  le  Morbihan.  Elle  se  rendit  à Blain  , 
où  elle  remporta  encore  un  avantage  d’arrière- 
garde  , et  de  Blain  à Savenay  , d'où  elle  espérait 
se  jeter  dans  le  Morbihan. 

Les  républicains  l'avaient  suivie  sans  relâche, 
cl  ils  arrivèrent  à Savenay  le  soir  meme  du  jour 
où  elle  y entra.  Savcuay  avait  la  Loire  ù gauche , 


des  marais  à droite,  et  un  bois  en  avant.  Kléber 
sentit  l'importance  d'occuper  le  bois  le  même  jour, 
et  de  sc  rendre  maître  de  toutes  les  hauteurs,  alïn 
d'écraser  le  lendemain  les  Vendéens  dans  Savenay, 
avant  qu'ils  eusse  ni  le  temps  d'en  sortir.  En  effet, 
il  lança  l'avant-garde  sur  eux;  et  lui-méme,  sai- 
sissant le  moment  où  les  Vendéens  débouchaient 
du  bois  pour  repousser  cette  avant-garde,  s’y  jeta 
hardiment  avec  un  corps  d'infanterie,  et  les  en 
débusqua  tout  à fait.  Alors  ils  s'enfuirent  dans 
Savenay,  et  s’y  enfermèrent,  sans  cesser  néanmoins 
de  faire  un  feu  soutenu  pendant  toute  la  nuit. 
Weslermann  et  les  représentants  proposaient  d'at- 
taquer sur-le-champ,  pour  tout  détruire  dès  la 
nuit  même.  Kléber,  qui  ne  voulait  pas  qu'une 
faute  lui  fil  perdre  une  victoire  assurée,  déclara 
positivement  qu'on  n’allaqiierailpas;el  puis,  s'en- 
fonçant dans  un  sang-froid  imperturbable,  il  laissa 
dire,  sans  répondre  à aucune  provocation.  11  em- 
pêcha ainsi  toute  espèce  de  mouvement. 

Le  lendemain,  25  décembre,  avaut  le  jour,  il 
étaità  cheval  avec  Marceau,  et  parcourait  sa  ligne, 
lorsque  les  Vendéens,  désespérés  et  ne  voulant 
pas  survivre  à cette  journée,  se  précipitent  les 
premiers  sur  les  républicains.  Marceau  marche 
avec  le  centre,  Canuel  avec  la  droite,  Kléber  avec 
la  gauche.  Tous  se  précipitent  et  reploient  les  Ven- 
déens sur  eux-mêmes.  Marceau  et  Kléber  se  réu- 
nissent dans  la  ville,  prennent  tout  ce  qu'ils  ren- 
contrent de  cavalerie,  et  s'élancent  à la  suite  des 
Vendéens.  La  Loire  et  les  marais  interdisaient 
toute  retraite  à ces  infortunés;  un  grand  nombre 
fut  immolé  à coups  de  baïonnette,  d'autres  furent 
faits  prisonniers,  et  à peine  quelques-n ns  trouvè- 
rent ils  le  moyen  de  sc  sauver.  Ce  jour,  la  colonne 
fut  entièrement  détruite,  et  la  grande  guerre  de 
la  Vendée  véritablement  finie. 

Ainsi,  cette  malheureuse  population , rejetée 
hors  de  son  pays  par  l'imprudence  de  ses  chefs,  et 
réduite  à chercher  un  port  pour  se  réfugier  vers 
les  Anglais,  avait  mis  vainement  le  pied  dans  les 
eaux  de  l'Océan.  N’ayant  pu  prendre  Granville, 
elle  avait  été  raincuée  sur  la  Loire,  n'avait  pu  la 
repasser,  avait  été  refoulée  une  seconde  fois  en 
Bretagne,  et  de  Bretagne  sur  la  Loire  encore. 
Enfin , ne  pouvant  franchir  celle  barrière  fatale , 
elle  venait  d’expirer  tout  entière,  entre  Savenay, 
la  Loire  et  des  marais.  Weslermann  fut  chargé, 
avec  sa  cavalaric,  de  poursuivre  les  restes  fugitifs 
de  la  Vendée.  Kléber  et  Marceau  retournèrent  à 
Nantes.  Reçus,  le  24,  par  le  peuple  de  cette  ville, 
ils  obtinrent  une  espèce  de  triomphe,  et  furent 
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gratifies,  par  le  club  jacobin,  d’une  couronne  ci- 
vique. 

Si  l’on  considère  dans  son  ensemble  celte  cam- 
pagne mémorable  de  93,  on  ne  pourra  s'empêcher 
de  la  regarder  comme  le  plus  grand  effort  qu'ait 
jamais  fait  une  société  menacée.  Dans  Tannée 
1792,  la  coalition,  qui  n’était  pas  complète  en- 
core, avait  agi  sans  ensemble  et  sans  vigueur.  Les 
Prussiens  avaient  tenté  en  Champagne  une  inva- 
sion ridicule;  les  Autrichiens  s’étaient  bornés 
dans  les  Pays-Bas  à bombarder  la  place  de  Lille. 
Les  Français,  dans  leur  première  exaltation,  re- 
poussèrent les  Prussiens  au  delà  du  Rhin,  les 
Autrichiens  au  delà  de  la  Meuse,  conquirent  les 
Pays-Bas,  Mayence,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice. 
La  grande  année  93  s’ouvrit  d’une  manière  bien 
différente.  La  coalition  était  augmentée  de  trois 
puissances  qui  jusque-là  étaient  restées  neutres. 
L’Espagne,  poussée  à bout  par  le  21  janvier,  avait 
enfin  porté  cinquante  mille  hommes  sur  les  Pyré- 
nées. La  France  avait  oblige  Piu  à se  déclarer; 
et  l’Angleterre  et  la  Hollande  étaient  entrées  à la 
fois  dans  la  coalition,  qui  se  trouvait  ainsi  dou- 
blée, et  qui , mieux  avertie  des  moyens  de  l’en- 
nemi qu'elle  avait  à combattre,  augmentait  ses 
forces,  et  se  préparait  à un  effort  décisif.  Ainsi, 
comme  sous  Louis  XIV,  la  France  avait  à sou- 
tenir l’attaque  de  l’Europe  entière;  et  cette  fois, 
elle  ne  s’était  pas  attiré  ce  concours  d’ennemis 
par  son  ambition,  mais  par  la  juste  colère  que  lui 
inspira  l’intervention  des  puissances  dans  ses  af- 
faires intérieures. 

Dès  le  mois  de  mars,  Dumouricz  débuta  par 
une  témérité,  et  voulut  envahir  la  Hollande  en  se 
jetant  dans  des  bateaux.  Pendant  ce  temps,  Co- 
bourg surprit  les  lieutenants  de  Dumouriez,  les 
rejeta  au  delà  de  la  Meuse,  et  le  força  lui-même  à 
venir  se  mettre  à la  tête  de  son  armée.  Dumouriez 
fut  obligé  de  livrer  la  bataille  de  Necrwindcn. 
Cette  terrible  bataille  allait  être  gagnée,  lorsque 
l’aile  gauche  fléchit,  cl  repassa  la  Gette;  il  fallut 
battre  en  retraite,  et  nous  perdîmes  la  Belgique 
en  quelques  jours.  Alors,  les  revers  aigrissant  les 
cœurs,  Dumouriez  rompit  avec  son  gouvernement, 
et  passa  aux  Autrichiens.  Dans  le  même  instant, 
Cusline,  battu  à Francfort,  ramené  sur  le  Rhin,  et 
séparé  de  Mayence,  laissait  les  Prussiens  bloquer 
celte  place  fameuse,  et  en  commencer  le  siège;  les 
Piémontais  nous  repoussaient  à Saorgio , les  Es- 
pagnols entamaient  les  Pyrénées;  et  enfin  les  pro- 
vinces de  l’Ouest,  déjà  privées  de  leurs  prêtres  et 
poussées  à bout  par  la  levée  de  trois  cent  mille 


hommes,  venaient  de  s’insurger  au  nom  du  trône 
et  de  l’autel.  C’est  dans  ce  moment  que  la  Monta- 
gne , exaspérée  de  la  désertion  de  Dumouriez,  des 
défaites  essuyées  dans  les  Pays-Bas,  sur  le  Rhin , 
aux  Alpes,  et  surtout  de  l’insurrection  de  l’Ouest, 
ne  garda  plus  aucune  mesure,  arracha  violemment 
les  girondins  du  sein  de  la  convention,  repoussa 
ainsi  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  parler  encore  de 
modération.  Ce  nouvel  excès  lui  valut  de  nouveaux 
ennemis.  Soixante-sept  départements,  sur  quatre- 
vingt-trois,  se  soulevèrent  contre  ce  gouvernement, 
qui  eut  alors  à lutter  contre  l’Europe,  la  Vendée 
royaliste,  et  les  trois  quarts  de  la  France  fédéra- 
lisée.  C’est  à celte  époque  que  nous  perdîmes  le 
camp  de  Famars  et  le  brave  Dampierre , que  le 
blocus  de  Valenciennes  fut  achevé , que  Mayence 
fut  pressée  vivement,  que  les  Espagnols  passèrent 
le  Tech  et  menacèrent  Perpignan,  que  les  Ven- 
déens prirent  Saumur  et  assiégèrent  Nantes,  que 
les  fédéralistes  se  disposèrent  à fondre  de  Lyon  , 
de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Caen,  sur  Paris. 

De  tous  les  points  on  pouvait  tenter  une  marche 
hardie  sur  la  capitale,  terminer  la  révolution  en 
quelques  journées,  et  suspendre  la  civilisation 
européenne  pour  longtemps.  Heureusement  on 
assiégea  des  places.  On  se  souvient  avec  quelle 
fermeté  la  convention  fit  rentrer  les  départements 
dans  la  soumission , en  leur  montrant  seulement 
son  autorité,  et  en  dispersant  les  imprudents  qui 
s’étaient  avancés  jusqu’à  Vernon  ; avec  quel  bon- 
heur les  Vendéens  furent  repoussés  de  Nantes,  et 
arrêtés  dans  leur  marche  victorieuse.  Mais  tandis 
que  la  convention  triomphait  des  fédéralistes,  ses 
autres  ennemis  avaient  fait  des  progrès  alarmants. 
Valenciennes  et  Mayence  furent  prises  après  des 
sièges  mémorables;  la  guerre  du  fédéralisme 
amena  deux  événements  désastreux,  le  siège  de 
Lyon,  et  la  trahison  de  Toulon  ; enfin  , la  Vendée 
elle-même,  quoique  renfermée  dans  le  cadre  de 
la  Loire,  de  la  mer  et  du  Poitou,  par  l’heureuse 
résistance  de  Nantes,  venait  de  repousser  les  co- 
lonnes de  Westermann  et  Labarolièrc,  qui  avaient 
voulu  pénétrer  dans  son  sein.  Jamais  la  situation 
n’avait  été  plus  grave.  Les  coalisés  n’étaient  plus 
arrêtés  au  Nord  et  au  Rhin  par  des  sièges;  Lyon 
et  Toulon  offraient  aux  Piémontais  de  solides  ap- 
puis: la  Vendée  paraissait  indomptable,  et  offrait 
un  pied-à-terre  aux  Anglais.  C’est  alors  que  la 
convention  appela  à Paris  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  leur  donna  la  constitution  de 
Tan  m à jurer  et  à défendre,  et  décida  avec  eux 
que  la  France  entière , hommes  et  choses,  était  à 
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la  disposition  du  gouvernement.  Alors  fut  décré- 
tée la  levée  en  masse,  génération  par  génération, 
et  la  faculté  de  requérir  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire à la  guerre;  alors  fut  institué  le  grand-livre, 
et  l’emprunt  forcé  sur  les  riches,  pour  retirer  de 
la  circulation  une  partie  des  assignats  et  opérer  le 
placement  forcé  dés  biens  nationaux  ; alors  deux 
grandes  armées  furent  dirigées  sur  la  Vendée;  la 
garnison  de  Mayence  y fut  transportée  en  poste, 
il  fut  résolu  que  ce  malheureux  pays  serait  brûlé, 
et  que  la  population  en  serait  transportée  ailleurs. 
Enfin,  Carnot  entra  au  comité  de  salut  public,  et 
commença  à introduire  l'ordre  et  l'ensemble  dans 
les  opérations  militaires. 

Nous  avions  perdu  le  camp  de  César,  et  Kil- 
maine  avait,  par  une  retraite  heureuse,  sauvé  les 
restes  de  l'armée  du  Nord.  Les  Anglais  s'etaient 
portés  a Dunkerque , et  en  faisaient  le  siège,  tan- 
dis que  les  Autrichiens  attaquaient  le  Quesnoy. 
Une  masse  fut  rapidement  dirigée  de  Lille  sur  les 
derrières  du  duc  d'York.  Si  Houcliard,  qui  com- 
mandait en  celte  occasion  soixante  mille  Français, 
avait  compris  le  plan  de  Carnot,  et  s'était  porté 
sur  Fumes,  pas  un  Anglais  n’était  sauvé.  Au  lieu 
de  se  placer  entre  le  corps  d’observation  et  le 
corps  de  siège,  il  prit  une  marche  directe,  et  dé- 
cida du  moins  la  levée  du  siège,  en  donnant  l'heu- 
reuse bataille  d’Hondlschoolc.  Cette  bataille  fut 
notre  première  victoire,  sauva  Dunkerque  , priva 
les  Anglais  de  tous  les  fruits  de  celte  guerre,  cl 
nous  rendit  la  joie  et  l'espérance. 

Bientôt  de  nouveaux  revers  changèrent  cette  joie 
en  nouvelles  alarmes.  Le  Quesnoy  fut  pris  par  les 
Autrichiens;  l'armée  de  Houcliard  fut  saisie,  à 
Menin , d’une  terreur  panique,  et  se  dispersa  ; les 
Prussiens  et  les  Autrichiens,  que  rien  n'arrélail 
plus  depuis  la  prise  de  Mayence,  s’avancèrent  sur 
les  deux  versants  des  Vosges,  menacèrent  les  lignes 
de  Wissembourg,  et  nous  battirent  en  diverses 
rencontres.  Les  Lyonnais  résistaient  avec  vigueur, 
les  Piémontais  avaient  recouvré  la  Savoie , et 
étaient  descendus  sur  Lyon,  pour  mettre  notre 
armée  entre  deux  feux;  Ricardos  avait  franchi  la 
Tel,  et  dépassé  Perpignan;  enfin  la  division  des 
troupes  de  l'Ouest  en  deux  armées,  celle  de  la 
Rochelle  et  celle  de  Brest,  avait  empêché  le  succès 
du  plan  de  campagne  arrêté  à Saumur  le  3 sep- 
tembre. Canclaux,  mal  secondé  par  Rossignol, 
s'était  trouvé  seul  en  flèche  dans  le  sein  de  la  Ven- 
dée, et  s’élail  replié  sur  Nantes.  Alors  nouveaux 
efTorls  : la  dictature  fut  complétée  cl  proclamée 
par  l'institution  du  gouvernement  révolutionnaire  ; 


la  puissance  du  comité  de  salut  public  fut  propor- 
tionnée au  danger;  les  levées  furent  exécutées,  et 
les  armées  grossies  d'une  multitude  de  réquisition- 
nâmes ; les  nouveaux  venus  remplirent  les  garni- 
sons, et  permirent  de  porter  les  troupes  organisées 
en  ligne;  enfin  la  convention  ordonna  aux  armées 
de  vaincre  dans  un  délai  donné. 

Les  moyens  quelle  avait  pris  produisirent  leurs 
inévitables  effets.  Les  armées  du  Nord,  renforcées, 
se  concentrèrent  à Lille  et  à Guise.  Les  coalisés 
s'étaient  portés  à Maubcuge,  qu'ils  voulaient  pren- 
dre avant  la  fin  de  la  campagne.  Jourdan,  parti  de 
Guise,  livra  aux  Autrichiens  la  bataille  de  Wali- 
gnies,  et  fil  lever  le  siège  de  Maubcuge,  comme 
Houchard  avait  fait  lever  celui  de  Dunkerque.  Les 
Piémontais  furent  rejetés  au  delà  du  Saint-Bernard 
par  Kellermann  : Lyon,  inondé  de  levées  en  masse, 
fut  emporté  d'assaut;  Ricardos  fut  repoussé  au 
delà  de  la  Tel;  enfin  les  deux  armées  de  la  Rochelle 
et  de  Brest,  réunies  sous  un  seul  chef,  Léchelle, 
qui  laissait  agir  Kléber,  écrasèrent  les  Vendéens 
à Chollet,  et  les  obligèrent  à passer  la  Loire  en 
désordre. 

Un  seul  revers  troubla  la  joie  que  devaient  cau- 
ser de  tels  événements  : les  lignes  de  Wissembourg 
furent  perdues.  Mais  le  comité  de  salut  public  ne 
voulut  pas  terminer  la  campagne  avant  qu’elles 
fussent  reprises  : le  jeune  Hoche,  général  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  malheureux,  mais  brave  à Kay- 
scrslautcrn,  fut  encouragé  quoique  battu.  N’ayant 
pu  entamer  Brunswick,  il  se  jeta  sur  le  flanc  de 
Wurmser.  Dès  ce  moment,  les  deux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  réunies  repoussèrent  les 
Autrichiens  au  delà  de  Wissembourg , obligèrent 
Brunswick  à suivre  ce  mouvement  rétrograde , 
débloquèrent  Landau  et  campèrent  dans  le  Pala- 
tinat.  Toulon  fut  repris  par  une  idée  heureuse  et 
par  un  prodige  de  hardiesse;  enfin  les  Vendéens, 
qu’on  croyait  détruits,  mais  qui , dans  leur  déses- 
poir, s'élaicnl  portés  au  nombre  de  quatre-vingt 
mille  individus  au  delà  de  la  Loire,  et  cherchaient 
un  port  pour  se  jeter  dans  les  bras  des  Anglais, 
les  Vendéens  furent  repoussés  des  bords  de  la 
Loire,  et  écrasés  entre  ces  deux  barrières  qu’ils  ne 
purent  jamais  franchir.  Aux  Pyrénées  seulement 
nos  armes  avaient  été  malheureuses,  mais  nous 
n'avions  perdu  que  la  ligne  du  Tech , et  nous  cam- 
pions encore  en  avant  de  Perpignan. 

Ainsi,  celle  grande  et  terrible  année  nous  montre 
l'Europe  pressant  la  révolution  de  tout  son  poids, 
lui  faisant  expier  ses  premiers  succès  de  93,  rame- 
nant ses  armées  en  arrière  , pénétrant  par  toutes 
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les  frontières  à la  fois  ; et  une  partie  de  la  France 
s'insurgeant  » et  ajoutant  ses  efforts  à ceux  des 
puissances  ennemies.  Alors  la  révolution  s'irrite  : 
elle  fait  éclater  sa  colère  au  51  mai,  se  crée,  par 
celte  journée,  de  nouveaux  ennemis,  et  semble 
prête  à succomber  contre  l'Europe  et  les  trois 
quarts  de  ses  provinces  révoltées.  Mais  bientôt  elle 
fait  rentrer  ses  ennemis  intérieurs  dans  le  devoir, 
soulève  un  million  d'hommes  à la  fois,  bat  les 
Anglais  à Hondtschoole , est  battue  de  nouveau, 
mais  redouble  aussitôt  d'efforts,  gagne  une  bataille 
à Walignies,  recouvre  les  lignes  de  Wissembourg, 
rejette  les  Piémontais  au  delà  des  Alpes,  prend 


Lyon , Toulon , écrase  deux  fois  les  Vendéens,  une 
première  fois  dans  la  Vendée,  et  une  seconde  et 
dernière  fois  en  Bretagne.  Jamais  spectacle  ne  fut 
plus  grand  et  plus  digne  d’élre  proposé  à l'admi- 
ration et  à l'imitation  des  peuples.  La  France  avait 
recouvré  tout  ce  quelle  avait  perdu,  excepté  Condé, 
Valenciennes  et  quelques  forts  dans  le  Houssiilon  : 
les  puissances  de  l'Europe,  au  contraire,  qui 
avaient  toutes  ensemble  lutté  contre  une  seule, 
n'avaient  rien  obtenu,  s'accusaient  les  unes  les 
autres,  et  se  rejetaient  la  honte  île  la  campagne. 
La  France  achevait  d’organiser  ses  moyens,  et  de- 
vait paraître  bien  plus  formidable  l’année  suivante. 
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NOTE  1,  PAGE  16. 


Je  ne  citerais  pas  le  passage  suivant  des  Mémoires 
de  Ferrières,  si  de  bas  détracteurs  n’avaient  lâché  de 
tout  rapetisser  dans  les  scènes  de  la  révolution  fran- 
çaise. Le  passage  que  je  vais  extraire  fera  juger  de 
l’effet  que  produisirent  sur  les  cœurs  les  moins  plé- 
béiens les  solennités  nationales  deeelte  grande  époque. 

« Je  cède  au  plaisir  de  retracer  ici  l’impression  que 
fil  sur  moi  cetto  auguste  et  touchante  cérémonie  ; je 
vais  copier  la  relation  que  j’écrivis  alors , encore  plein 
de  ce  que  j’avais  senti.  Si  ce  morceau  n'est  pas  histo- 
rique, il  aura  peut-être  pour  quelques  lecteurs  un  in- 
térêt plus  vif. 

i La  noblesse  en  habit  noir , veste  et  parements  de 
drap  d’or  , manteau  de  soie,  cravate  de  dentelle  , le 
chapeau  à plumas  retroussé  h la  Henri  IV;  le  clergé  en 
soutane,  grand  manteau  , bonnet  carré;  le  tiers  vêtu 
de  noir,  manteau  de  soie,  cravate  de  batiste.  Le  roi 
se  plaça  sur  une  estrade  richement  décorée;  Monsieur, 
Monsieur  comte  d’Artois,  les  princes,  les  ministres, 
les  grands  officiers  de  la  couronne  étaient  assis  au- 
dessous  du  roi  : la  reine  se  mit  vis-à-vis  du  roi  ; Ma- 
dame, Madame  comtesse  d’Artois,  les  princesses  , les 
daines  de  la  cour,  superbement  parées  et  couvertes  de 
diamants,  lui  composaient  un  magnifique  cortège.  Les 
rues  étaient  tendues  de  tapisseries  de  la  couronne;  les 
régiments  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses 
formaient  une  ligne  depuis  Notre-Dame  jusqu’à  Saint- 
Louis;  un  peuple  immense  nous  regardait  passer  dans 
un  silence  respectueux  ; les  balcons  étaient  ornés  d’é 
loffes  précieuses,  les  fenêtres  remplies  de  spectateurs 
de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  femmes  charmantes,  vê- 
tues avec  élégance  ; la  variété  des  chapeaux,  des  plumes, 
des  habits;  l'aimable  attendrissement  peint  sur  tous 
les  visages;  la  joie  brillant  dans  lotis  les  yeux  ; les 
battements  de  mains , les  expressions  du  plus  tendre 
intérêt;  les  regards  qui  nous  devançaient,  qui  nous 
suivaient  encore  après  nous  avoir  perdus  de  vue...  Ta- 
bleau ravissant,  enchanteur,  que  je  m’efforcerais  vai- 
nement de  rendre  ! Des  chœurs  de  musique,  disposés 
de  distance  en  distance,  faisant  retentir  l’air  de  sons 
mélodieux  ; les  marches  militaires,  le  bruit  des  tam- 


bours , lo  son  des  trompettes , le  chant  noble  des 
prêtres , tour  à tour  entendus  sans  discordance , sans 
confusion  , animaient  celte  marche  triomphante  de 
l'Êterncl. 

> Bientôt  plongé  dans  la  plus  douce  extase , des 
pensées  sublimes,  mais  mélancoliques,  vinrent  s’offrir 
à moi.  Cette  France,  ma  patrie,  je  la  voyais,  appuyée 
sur  la  religion,  nous  dire  : Etouffez  vos  puériles  que- 
relles; voilà  l’instant  décisif  qui  va  me  donner  une 
nouvelle  vie  ou  m’anéantir  à jamais...  Amour  de  la 
patrie,  lu  parlas  à mon  cœur...  Quoi  ! des  brouillons , 
d'insensés  ambitieux,  de  vils  intrigants,  chercheront 
par  des  voies  tortueuses  à désunir  ma  patrie  ; ils  fon- 
deront leurs  systèmes  destructeurs  sur  d’insidieux 
avantages;  ils  te  diront  : Tu  as  deux  intérêts;  et  toute 
ta  gloire,  et  toute  ta  puissance,  si  jalousée  de  les  voi- 
sins, se  dissipera  comme  une  légère  fumée  chassée  par 
le  vent  du  raidi!...  Non,  j’en  prononce  devant  loi  le 
serment  ; que  ma  langue  desséchée  s’attache  à mon 
palais,  si  jamais  J’oublie  tes  grandeurs  et  tes  solen- 
nités! 

» Que  cet  appareil  religieux  répandait  d’éclat  sur 
cette  pompe  tout  humaine!  Sans  toi,  religion  véné- 
rable, ce  n'eût  été  qu'un  vain  étalage  d'orgueil;  mais 
tu  épures  et  sanctifies,  tu  agrandis  la  grandeur  même! 
Les  rois,  les  puissants  du  siècle , rendent  aussi , eux , 
par  des  respects  au  moins  simulés , hommage  au  Roi 
des  rois Oui,  à Dieu  seul  appartient  honneur,  em- 

pire, gloire....  Ces  cérémonies  saintes,  ces  chants,  ces 
prêtres  revêtus  de  l’habit  du  sacrifice,  ces  parfums, 
ce  dais , ce  soleil  rayonnant  d’or  et  de  pierreries...  Je 
me  rappelais  les  paroles  du  prophète  :...  Filles  de  Jé- 
rusalem, votre  roi  s’avance;  prenez  vos  robes  nup- 
tiales et  courez  au-devant  de  lui.  Des  larmes  de  joie 
coulaient  de  mes  yeux.  Mon  Dieu,  ma  patrie,  mes  con- 
citoyens étaient  devenus  moi... 

• Arrivés  à Saint  Louis,  les  trois  ordres  s’assirent 
sur  des  banquettes  placées  dans  la  nef.  Le  roi  et  la 
reine  se  mirent  sous  un  dais  de  velours  violet,  semé  de 
fleurs  de  lis  d’or;  les  princes,  les  princesses,  les  grands 
officiers  de  la  couronne  , les  daines  du  palais,  occu- 
paient l'enceinte  réservée  à Leurs  Majestés.  Le  sainl- 
sacrcmcnt  fut  porté  sur  l’autel  au  son  de  la  plus  ex- 
pressive musique.  C’était  un  6 salularit  fioslia.  Ce 
cbanl  naturel , mais  vrai,  mélodieux,  dégagé  du  fatras 
d'instruments  qui  étouffent  l’expression  ; cet  accord 
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ménagé  do  voix , qui  s'élevaient  vers  le  ciel,  me  con- 
tinua que  le  simple  est  toujours  beau,  toujours  grand, 
toujours  sublime....  Les  hommes  sont  fous,  dans  leur 
vaine  sagesse,  de  traiter  de  puéril  le  culte  que  l’on 
offre  à l’Eternel  : comment  voient-ils  avec  indifférence 
celte  chaîne  de  morale  qui  unit  l'homme  à Dieu,  qui 
le  rend  visible  à l'œil , sensible  au  tact....?  M.  de  La 
Fare,  évêque  de  Nancy,  prononça  le  discours...  La  re- 
ligion Tailla  force  des  empires;  la  religion  Tait  le  bon- 
heur des  peuples.  Celte  vérité,  dont  jamais  homme 
sage  ne  douta  un  seul  moment,  n’était  pas  la  question 
importante  à traiter  dans  l’auguste  assemblée;  le  lieu, 
la  circonstance,  ouvraient  un  champ  plus  vaste  : l’é- 
vêque de  Nancy  n’osa  ou  ne  put  le  parcourir. 

■ Le  jour  suivant,  les  députés  se  réunirent  à la  salle 
des  Menus.  L’assemblée  ne  Tut  ni  moins  imposante, 
ni  le  spectacle  moins  magniGquc  que  la  veille.  » 

(Mémoires  du  marquis  de  Ferrières , 
tome  1er,  pages  18  elsuiv.  ) 


NOTE  2,  PAGE  20. 


Je  crois  devoir  rapporter  ici  les  motifs  sur  lesquels 
l'assemblée  des  communes  fonda  la  détermination 
qu'elle  allait  prendre.  Ce  premier  acte,  qui  commença 
la  révolution,  étant  d’une  haute  importance,  il  est  es- 
sentiel d’en  justifier  la  nécessité,  et  je  crois  qu'on  ne 
peut  mieux  le  faire  que  par  les  considérants  qui  pré- 
cédaient l’arrété  des  communes.  Ces  considérants , 
ainsi  que  Parrété,  appartiennent  à l'abbé  Sieyes. 

« L’assemblée  des  communes  , délibérant  sur  l’ou- 
» verture  de  conciliation  proposée  par  MM.  les  com- 

> missaires  du  roi , a cru  devoir  prendre  en  même 

> temps  en  considération  l’arrêté  que  MM.  de  la  no- 
» blesse  se  sont  hâtés  de  faire  sur  la  même  ouverture. 

» Elle  a vu  que  MM.de  la  noblesse, malgré  l’acquies- 

• cernent  annoncé  d'abord,  établissent  bientôt  une 
i modification  qui  le  rétracte  presque  entièrement, 

» et  qu’ainsi  leur  arrêté  à cet  égard  ne  peut  êtro  re- 
» gardé  que  comme  un  refus  positif. 

• Par  cette  considération,  et  attendu  que  MM.  de  la 

> noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs  pré- 
» cèdent  es  délibérations,  contraires  & tout  projet  de 
» réunion,  les  députés  des  communes  pensent  qu’il 

> devient  absolument  inutile  de  s’occuper  davantage 

• d’un  moyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  conciliatoirc 

• dès  qu'il  a été  rejeté  par  une  des  parties  â concilier. 

» Dans  cet  état  des  choses,  qui  replace  les  députés 

> des  communes  dans  leur  première  position,  Passent- 

> blée  juge  qu’elle  ne  peut  plus  attendre  dans  Pinac- 
» tion  les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre  coupable 

> envers  la  nation,  qui  a droit  sans  doute  d'exiger 
» d’elle  un  meilleur  emploi  de  son  temps. 

«*  Elle  juge  que  c’est  un  devoir  pressant  pour  les 

• représentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la  classe 
■ de  citoyens à laquelle  ils  appartiennent,  de  se  for- 
t mer , sans  autre  délai , en  assemblée  active  capable 

> de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mis- 

> sion. 

» L’assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui  ont 
» suivi  les  conférences  diverses,  dites  conciliatoires, 

• d’écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des  dépu- 

• tés  des  communes  pour  tâcher  d’amener  les  classes 
» des  privilégiés  aux  vrais  principes;  elle  se  charge 
» d’exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer  de  Pé- 

» tat  d’attente  à celui  d'action  ; enfin  elle  arrête  que  I 


» ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à la  tête  de  la 
» présente  délibération. 

» Mais  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  se  former  en 
» assemblée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 

• qui  ont  le  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire  ceux 

> qui  ont  la  qualité  pour  voter  comme  représentants 
» de  la  nation  , les  mêmes  députés  des  communes 

> croient  devoir  faire  une  dernière  tentative  auprès 

• de  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  néanmoins 

> ont  refusé  jusqu'à  présent  de  se  faire  reconnaître. 

» Au  surplus  l’assemblée  ayant  intérêt  à constater 
» le  reTus  de  ces  deux  classes  de  députés,  dans  le  cas 
» où  ils  persisteraient  à vouloir  rester  inconnus,  elle 

• juge  indispensable  de  faire  une  dernière  invitation 
» qui  leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de 

• leur  en  faire  lecture,  et  de  leur  en  laisser  copie  dans 
» les  termes  suivanls  : 

» Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  les  députés 
» des  communes  de  France  de  vous  prévenir  qu’ils  ne 

> peuvent  différer  davantage  de  satisfaire  à Pohliga- 

• tion  imposée  à tous  les  représentants  de  la  nation. 

> Il  est  temps  assurément  que  ceux  qui  annoncent 
» cette  qualité  se  reconnaissent  par  une  vérification 

> commune  de  leurs  pouvoirs,  et  commencent  enfin  à 

• s’occuper  de  l’intérêt  national,  qui  seul,  et  à l’ex- 

• clusion  de  tous  les  intérêts  particuliers,  se  présente 

> comme  le  grand  but  auquel  tous  les  députés  doivent 

> tendre  d'un  commun  effort.  En  conséquence,  et  dans 

> la  nécessité  oh  sont  les  représentants  de  la  ualion 

> de  se  mettre  en  activité,  les  députés  des  communes 

> vous  prient  de  nouveau  , messieurs,  et  leur  devoir 

> leur  prescrit  de  vous  faire,  tant  individuellement 

> que  collectivement,  une  dernière  sommation  de  ve- 
« nir  dans  la  salle  des  états  pour  assister,  concourir 

• et  vous  soumettre  comme  eux  à la  vérification  com- 
» mune  des  pouvoirs.  Nous  sommes  en  même  temps 

• chargés  de  vous  avertir  que  l'appel  général  de  tous 

• les  bailliages  convoqués  se  fera  dans  une  heure,  que 
i de  suite  il  sera  procédé  à la  vériücaliou  , et  donné 

• défaut  contre  les  non-comparants.  » 


NOTE  3,  PAGE  25. 


Je  n’appuie  de  citations  et  de  notes  que  ce  qui  est 
susceptible  d'être  contesté.  Cette  question  de  savoir 
s!  nous  avions  une  constitution  me  semble  une  des 
plus  importantes  de  la  révolution,  car  c’est  l’absence 
d’une  loi  fondamentale  qui  nous  justifie  d’avoir  voulu 
nous  en  donner  une.  Je  crois  qu’on  ne  peut  à cet  égard 
citer  une  autorité  qui  soit  plus  respectable  et  moins 
suspecte  que  celle  de  M.  Lally-Toleodal.  Cet  excellent 
citoyen  prononça  le  JSjuiu  1789 , dans  la  chambre  de 
la  noblesse,  un  discours  dont  voici  la  plus  grande 
partie  : 

« On  a fait,  messieurs,  de  longs  reproches  , mêlés 

• même  de  quelque  amertume,  aux  membres  de  cette 
» assemblée,  qui,  avec  autant  de  douleur  que  de  ré- 
» serve,  ont  manifesté  quelques  doutes  sur  ce  qu’on 
« appelle  notre  constitution.  Cet  objet  n’avait  peut-être 

• pas  un  rapport  très- direct  avec  celui  que  nous  irai- 
> tons  ; mais  puisqu’il  a été  le  prétexte  de  l'accusa- 

• tion,  qu’il  devienne  aussi  celui  de  la  défense,  et 
» qu’il  ine  soit  permis  d’adresser  quelques  mots  aux 
» auteurs  de  ces  reproches. 

» Vous  n’avez  certainement  pas  de  loi  qui  établisse 
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» qnc  les  états  généraux  sont  partis  intégrante  do  la 
» souveraineté,  car  vous  en  demandez  une,  et  jusqu'ici 
» tantôt  un  arrêt  du  conseil  leur  dérendait  de  délibé- 
» rer,  tantôt  l'arrêt  d’un  parlement  cassait  leurs  dé- 
» libérations. 

» Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  nécessite  le  retour  pé- 
» riodique  de  vos  états  généraux,  car  vous  en  deman- 

> dez  une,  et  il  y a cent  soixante-quinze  ans  qu'ils 
» n’avaient  été  assemblés. 

» Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  mette  votre  sûreté  , 
» votre  liberté  individuelle  à l’abri  des  atteintes  arbi- 
» traires,  car  vous  en  demandez  une,  et  sous  le  règne 
x d’un  roi  dont  l’Europe  entière  connaît  la  justice  et 
» respecte  la  probité,  des  ministres  ont  Tait  arracher 

> vos  magistrats  du  sanctuaire  des  lois  par  des  satel- 

> liles  armés.  Sous  le  règne  précédent,  tous  les  ma- 

* gislrats  du  royaume  ont  encore  été  arrachés  à leurs 

* séances . à leurs  foyers . et  dispersés  par  l’exil , les 
» uns  sur  la  cime  des  montagnes,  les  autres  dans  la 

> fange  des  marais,  tous  dans  des  endroits  plus  affreux 
» que  la  plus  horrible  des  prisons.  En  remontant  plus 

> haut,  vous  trouverez  une  profusion  de  cent  mille 
» lettres  de  cachet  pour  de  misérables  querelles  théo- 

> logiques.  En  vous  éloignant  davantage  encore,  vous 

> voyez  autant  de  commissions  sanguinaires  et  d’em- 
» prisonnementsarbitraires,  et  vous  ne  trouvez  à vous 
» reposer  qu’au  règne  de  votre  bon  Henri. 

x Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  établisse  la  liberté  de 
x la  presse,  car  vous  en  demandez  une,  et  jusqu'ici 
» vos  pensées  ont  été  asservies,  vos  voeux  enchaînés, 
» le  cri  de  vos  cœurs  dans  l’oppression  a été  étouffé  , 

* tantôt  par  le  despotisme  des  particuliers,  tantôt  par 

* le  despotisme  plus  terrible  des  corps. 

» Vous  n’avez  pas  ou  vous  n’avez  plus  de  loi  qui 
» nécessite  votre  consentement  pour  les  impôts,  car 
x vous  en  demandez  une , et  depuis  deux  siècles  vous 
» avez  été  chargésde  plus  de  trois  ou  quatre  ccntsmil- 
» lions  d’impôts,  sans  en  avoir  consenti  un  seul. 

> Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  rende  responsable  tous 
» les  ministres  du  pouvoir  exécutif,  car  vous  en  de- 
» mandez  une  , et  les  créatures  de  ces  commissions 
» sanguinaires , les  distributeurs  de  ces  ordres  arbi- 
» traires,  les  dilapidatcurs  du  trésor  public,  les  vio- 
» lalcurs  du  sanctuaire  de  la  justice,  ceux  qui  ont 
» trompé  les  vertus  d’un  roi , ceux  qui  ont  flatté  les 
» passions  d'un  autre,  ceux  qui  ont  causé  le  désastre 
i de  la  nation , n’ont  rendu  aucun  compte,  n'ont  subi 

* aucune  peine. 

> Enfin,  vous  n’avez  pas  une  loi  générale,  positive, 

> écrite,  un  diplôme  national  cl  royal  tout  à la  fois, 
» une  grande  charte,  sur  laquelle  repose  un  ordre  fixe 
» et  invariable  , où  chacun  apprenne  ce  qu’il  doit  sa- 

> crifier  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété  pour  conser- 
» ver  le  reste,  qui  assure  tous  les  droits,  qui  définisse 
» tous  les  pouvoirs.  Au  contraire,  le  régime  de  votre 
» gouvernement  a varié  de  règne  en  règne,  souvent 

> de  ministère  en  ministère;  il  a dépendu  de  l'Age, 
» du  caractère  d’un  homme.  Dans  les  minorités,  sous 
x un  prince  faible,  l’autorité  royale  , qui  importe  au 
x bonheur  et  à la  dignité  de  la  nation,  a été  indécem- 

> ment  avilie,  soit  par  des  grands  qui  d'une  main 
» ébranlaient  le  trône  et  de  l’autre  foulaient  le  peu- 

> pie,  soit  par  des  corps  qui  dans  un  temps  envahis- 

> soient  avec  témérité  ce  que  dans  un  autre  ils  avaient 
» défendu  avec  courage.  Sous  des  princes  orgueilleux 
» qu’on  a flattés,  sous  des  princes  vertueux  qu’on  a 
» trompés,  celte  même  autorité  a été  poussée  au  delà 
» de  toutes  les  bornes.  Vos  pouvoirs  secondaires,  vos 
» pouvoirs  intermédiaires,  comme  vous  les  appelez, 
x n’ont  été  ni  mieux  définis  ni  plus  fixés.  Tantôt  les 
x parlements  ont  mis  en  principe  qu’ils  ne  pouvaient 


x pas  se  mêler  des  affaires  d'État,  tantôt  Us  ont  sou- 
i tenu  qu’il  leur  appartenait  de  les  traiter  comme 
x représentants  de  la  nation.  On  a vu  d’un  côté  des 
x proclamations  annonçant  les  volontés  du  roi , de 
x l’autre  des  arrêts  dans  lesquels  les  officiers  du  roi 
» défendaient  au  nom  du  roi  l’exécution  des  ordres 
x du  roi.  Les  cours  ne  s'accordent  pas  mieux  entre 
x elles;  elles  se  disputent  leur  origine , leurs  fonc- 
» lions;  elles  se  foudroient  mutuellement  par  des 
x arrêts. 

x Je  borne  ces  détails  que  je  pourrais  étendre  jus- 
x qu’à  l’infini;  mais  si  tous  ces  faits  sont  constants,  si 
x vous  n’avez  aucune  de  ces  lois  que  vous  demandez,  et 
» que  je  viens  de  parcourir,  ou  si,  en  les  ayant  (et 
x faites  bien  attention  à ceci),  ou  si  en  les  ayant,  vous 
x n’avez  pas  celle  qui  force  à les  exécuter  , celle  qui 
x en  garantit  l’accomplissement  et  qui  en  maintient  la 
x stabilité,  déflnissez-nous  donc  ce  que  vous  entendez 
• par  le  mot  de  constitution  , et  convenez  au  moins 
x qu’on  peut  accorder  quelque  indulgenceàceux  qui 
x ne  peuvent  se  préserver  de  quelques  doutes  sur 
x l’existence  de  la  nôtre.  On  parle  sans  cesse  de  se 
x rallier  à cette  constitution  ; ah  ! plutôt  perdons  do 
x vue  ce  fantôme  pour  y substituer  une  réalité.  Et 
x quant  à cette  expression  d 'innovations , quant  à 
x celte  qualification  de  novateurs  dont  on  ne  cesse  de 
x nous  accabler , convenons  encore  que  les  premiers 
x novateurs  sont  dans  nos  cahiers;  respectons,  bénis- 
x sons  cette  heureuse  innovation  qui  doit  tout  meltro 
x à sa  place , qui  doit  rendre  tous  les  droits  invio- 

> labiés  , toutes  les  autorités  bienfaisantes  et  tous  les 

> sujets  heureux. 

» C'est  pour  celle  constitution , messieurs,  que  je 
x forme  des  vœux;  c’est  cette  constitution  qui  est  l’ob- 
» jet  de  tous  nos  mandats,  et  qui  doit  être  le  but  de 
x tous  nos  travaux  ; c’est  cette  constitution  qui  ré- 
» pugne  à la  soûle  idée  de  l’adresse  qu’on  nous  pro- 
« pose,  adresse  enfin  qui  me  parait  si  dangereuse, 
x que  non-seulement  je  m’y  opposerai  jusqu’au  der- 

> nier  instant,  mais  que,  s’il  était  possible  qu’elle  fût 
x adoptée,  je  me  croirais  réduit  à la  douloureuse  né- 
x cessité  de  protester  solennellemeut  contre  elle.  » 


NOTE  4,  PAGE  23. 


Je  crois  utile  do  rapporter  ici  lo  résumé  des  cahiers, 
fait  à l’assemblée  nationale  par  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre. C’est  une  bonne  statistique  de  l’état  des  opinions 
à cette  époque  dans  toute  l’étendue  de  la  France.  Sous 
ce  rapport,  le  résumé  est  important  ; et  quoique  Paris 
eût  influé  sur  la  rédaction  de  ces  cahiers,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  les  provinces  y eurent  la  plus 
grande  part. 

Rapport  du  comité  de  constitution,  contenant  le  ré- 
sumé des  cahiers  relatifs  d cet  objet,  lu  à l’assemblée 
nationale  par  M.  le  comte  de  Clermont- Tonnerre, 
séance  du  27  juillet  1789. 

« Messieurs,  vous  êtes  appelés  à régénérer  l’empire 
français;  vous  apportez  à ce  grand  œuvre  et  votre 
propre  sagesse  et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

» Nous  avons  cru  devoir  d’abord  rassembler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand 
nombre  de  vos  cahiers  ; nous  vous  présenterons  en- 
suite et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et  celles 
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qu’il  a pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les  divers 
plans,  dans  les  diverses  observations  qui  ont  été  ou 
qui  lui  seront  communiquées  ou  remises  par  les  mem- 
bres de  cette  auguste  assemblée. 

» C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail , mes- 
sieurs, que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

• Nos  commettants,  messieurs,  sont  tous  d’accord 
sur  un  point  : ils  veulent  la  régénération  de  l’État  ; 
mais  les  uns  l’ont  entendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissement  d'une  constitution  existant 
depuis  quatorze  siècles , et  qui  leur  a paru  pouvoir 
revivre  encoru  si  l’on  réparait  les  outrages  que  lui  ont 
faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections  de  l’in- 
térêt personnel  contre  l’intérêt  public. 

• D’autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicié  qu’ils  ont  demandé  une  consti- 
tution nouvelle,  et  qu’à  l’exception  du  gouvernement 
et  des  formes  monarchiques,  qu’il  est  dans  le  cœur  de 
tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et  qu’ils  vous 
ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  out  donné  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une  constitution  , et 
asseoir  sur  des  principes  certains, et  sur  la  distinction 
et  constitution  régulières  de  tous  les  pouvoirs,  la  pros- 
périté de  l’empire  français;  ceux-là,  messieurs,  ont 
cru  que  le  premier  chapitre  de  la  constitution  devrait 
contenir  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  de  ces 
droits  imprescriptibles  pour  le  maintien  desquels  la 
société  fut  établie. 

» La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  si  constamment  méconnue,  est  pour  ainsi  dire 
la  sculu  différence  qui  existe  entre  les  cahiers  qui  dé- 
sirent une  constitution  nouvelle  et  ceux  qui  ne  de- 
mandent que  ie  rétablissement  de  ce  qu’ils  regardent 
comme  la  constitution  existante. 

» Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées 
sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique , sur 
l’existence  du  pouvoir  et  sur  l’organisation  du  corps 
législatif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national  à 
l’impôt,  sur  l’organisation  des  corps  administratifs,  et 
sur  les  droits  des  citoyens. 

» Nous  allons , messieurs , parcourir  ces  divers  ob- 
jets, et  vous  oiTrir  sur  chacun  d’eux,  comme  décision, 
les  résultats  uniformes,  et,  comme  questions,  les  ré- 
sultats différents  ou  contradictoires  que  nous  ont  pré- 
sentés ceux  de  vos  cahiers  dont  il  nous  a été  possible 
de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dépouillement. 

• 1*  Le  gouvernement  monarchique,  l’inviolabilité 
de  la  personne  sacrée  du  roi , et  l’hérédité  de  la  cou- 
ronne de  mâle  en  mâle  , sont  également  reconnus  et 
consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers,  et  ne 
sont  mis  en  question  dans  aucun. 

» 3°  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposi- 
taire de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

» 3°  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l’auto- 
rité est  demandée  généralement. 

» 4“  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pou- 
voir législatif,  limité  par  les  lois  constitutionnelles  et 
fondamentales  du  royaume; d’autres  reconnaissent  que 
le  roi,  dans  l’intervalle  d’une  assemblée  d’états  géné- 
raux à l’autre,  peut  faire  seul  les  lois  de  police  et 
d’administration  qui  ne  seront  que  provisoires,  et  pour 
lesquelles  ils  exigent  l’enregistrement  libre  dans  les 
cours  souveraines;  un  bailliage  a même  exigé  que 
l’enregist rement  ne  pût  avoir  lieu  qu’avec  le  consen- 
tement des  deux  tiers  des  commissions  intermédiaires 
des  assemblées  de  districts.  Le  plus  grand  nombre  des 
cahiers  reconnaît  la  nécessité  de  la  sanction  royale 
pour  la  promulgation  des  lois. 

» Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca- 
hiers le  recoonait  comme  résidant  dans  la  représenta- 
tion nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction  royale; 


et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des  Capitu- 
laires : Lrx  fil  contensu  populi  et  constitulione  ré- 
git, est  presque  généralement  consacrée  par  vos  com- 
mettants. 

» Quant  à l'organisation  de  la  représentation  natio- 
nale, les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à prononcer 
so  rapportent  à la  convocation,  ou  à la  durée , ou  à la 
composition  de  la  représentation  nationale, ou  au  mode 
de  délibération  que  lui  proposaient  vos  commettants. 

» Quant  à la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que 
les  étals  généraux  ne  peuvent  être  dissous  que  par 
eux-mêmes;  les  autres,  que  le  droit  de  convoquer, 
proroger  et  dissoudre,  appartenaitau  roi,  sous  la  seule 
condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire  sur-lc-champ 
une  nouvelle  convocation. 

> Quant  à la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  pério- 
dicité des  états  généraux,  et  ils  ont  voulu  que  le  retour 
périodique  ne  dépendit  ni  des  volontés  ni  de  l’iulérêt 
des  dépositaires  de  l’autorité  ; d’autres  , mais  eo  plus 
petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence  des  étals 
généraux,  de  manière  que  la  séparation  des  membres 
n’entralnâl  pas  la  dissolution  des  états. 

» Le  système  de  la  périodicité  a fait  naître  une  se- 
conde question  : y aura-t-il  ou  n’y  aura-t-il  pas  do 
commission  intermédiaire  pendant  l’intervalle  des 
séances?  La  majorité  de  vos  commettants  a regardé 
l’établissement  d’une  commission  intermédiaire  comme 
un  établissement  dangereux. 

» Quant  à la  composition , les  uns  ont  tenu  à la  sé- 
paration des  trois  ordres;  mais  à cet  égard  l’extension 
des  pouvoirs  qu’ont  déjà  obtenus  plusieurs  représen- 
tants laisse  sans  doute  une  grande  latitude  pour  la  so- 
lution de  celle  question. 

• Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres  dans  une  même  chambre;  d’au- 
tres , la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  scs 
membres  dans  les  deux  ordres  : d’autres,  que  la  re- 
présentation de  la  noblesse  fût  double  de  celle  du 
clergé  , et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales  à 
celle  des  communes. 

» Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres,  a demandé  l’établissement  d’un  troi- 
sième, sous  le  litre  d’ordre  de  campagne-  Il  a été  éga- 
lement demandé  que  toute  personne  exerçant  charge  y 
emploi  ou  place  à la  cour,  ne  pût  être  député  aux  états 
généraux.  Entin,  l'inviolabilité  de  la  personne  des  dé- 
putés est  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des  bail- 
liages, et  n’est  contestée  par  aucun.  Quant  au  modo 
de  délibération , la  question  de  l’opinion  par  tète  et 
de  l’opinion  par  ordre  est  résolue  : quelques  bailliages 
demandent  les  doux  tiers  des  opinions  pour  former 
une  résolution. 

» La  nécessité  du  consentement  national  à l’impôt 
est  généralement  reconnue  par  vos  commettants,  éta- 
blie par  tous  vos  cahiers  ; tons  bornent  la  durée  do 
l’impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s’étendre  au  delà  d'une.tenue  à l’autre; 
et  cette  clause  impérative  a paru  à tous  vos  commet- 
tants le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos 
assemblées  nationales. 

» L’emprunt,  n’étant  qu’un  impôt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujetti  aux  mêmes  principes. 

> Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à 
terme  ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de 
la  dette  nationale,  et  ont  cru  qu’ils  devraient  être  per- 
çus jusqu'à  son  entière  extinction. 

t Quant  aux  corps  administratifs  ou  états  provin- 
ciaux, tous  les  cahiers  demandent  leur  établissement, 
et  la  plupart  s'en  rapportent  à votre  sagesse  sur  leur 
organisation. 

» Entin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro- 
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priété,  sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  nation 
française.  Elle  réclame  pour  chacun  de  ses  membres 
l'Inviolabilité  des  propriétés  particulières,  comme  elle 
réclame  pour  elle-même  l’inviolabilité  de  la  propriété 
publique;  elle  réclame  dans  toute  son  étendue  la  li- 
berté individuelle,  comme  elle  vient  d’établir  h jamais 
la  liberté  nationale;  elle  réclame  la  liberté  de  la 
presse,  ou  la  libre  communication  des  pensées  ; elle 
s’élève  avec  indignation  contre  les  lettres  de  cachet, 
qui  disposaient  arbitrairement  des  personnes  , et 
contre  la  violation  du  secret  de  la  poste,  l’une  des 
plus  absurdes  et  des  plus  infâmes  inventions  du  des- 
potisme. 

» Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modifications 
particulières  relatives  aux  lettres  de  cachet  et  à la 
liberté  de  la  presse.  Vous  les  pèserez  dans  votre  sa- 
gesse ; vous  rassurerez  sans  doute  ce  sentiment  de 
l’honneur  français,  qui.  par  son  horreur  pour  la  honte, 
a quelquefois  méconnu  la  justice,  et  qui  mettra  sans 
doute  autant  d'empressement  à se  soumettre  à la  loi, 
lorsqu’elle  commandera  aux  forts,  qu’il  en  mettait  à 
s’y  soustraire  lorsqu’elle  ne  pesait  que  sur  le  faible; 
vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si  sou- 
vent outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du  ré- 
gime prohibitif,  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la  li- 
cence fut  longtemps  la  compagne  de  l’esclavage , 
reconnaîtra  lui-aièmeque  le  premier  et  le  naturel  efTet 
de  la  liberté  est  lo  retour  de  l’ordre,  de  la  décence 
et  du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  pn- 
blique. 

» Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie  do  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution.  Vous  y trouverez  sans  doute 
loules  les  pierres  fondamentales  de  l’édifice  que  vous 
ôtes  chargés  d’élever  à toute  sa  hauteur;  mais  vous  y 
désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  combi- 
naisons politiques,  sans  lesquelles  le  régime  social 
présentera  toujours  de  nombreuses  défectuosités  : les 
pouvoirs  y sont  indiqués,  mais  ne  sont  pas  encore 
distingués  avec  la  précision  nécessaire;  l'organisa- 
tion de  la  représentation  nationale  n’y  est  pas  suffi- 
samment établie;  les  principes  de  l’éligibilité  n’y  sont 
pas  posés  : c’est  de  votre  travail  que  naîtront  ces  ré- 
sultats. La  nation  a voulu  être  libre,  et  c’est  vous 
qu’elle  a chargés  de  son  affranchissement;  le  génie 
de  la  France  a précipité,  pour  ainsi  dire,  la  marche 
de  l'esprit  public.  11  a accumulé  pour  vous,  en  peu 
d’heures,  l’expérience  qu’on  pouvait  à peine  attendre 
de  plusieurs  siècles.  Vous  pouvez,  messieurs,  donner 
une  constitution  à la  France;  le  roi  et  le  peuple  la 
demandent;  l’un  et  l’autre  l’ont  méritée. 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers. 

PRINCIPES  AVOUÉS. 

« Art.  i".  Le  gouvernement  français  est  un  gouver- 
nement monarchique. 

» 2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

» 3.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

» 4.  Le  roi  est  déposiiaire  du  pouvoir  exécutif. 

» 3.  Les  agents  de  l’autorité  sont  responsables. 

> 6.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois, 

» 7.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

• 8.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à l’em- 
prunt et  à l’impôt. 

■ 9.  L’impôt  ne  peut  être  accordé  que  d’une  tenue 
d'états  généraux  à l’autre. 


» 10.  La  propriété  sera  sacrée. 

* 11.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée.  » 

Questions  sur  lesquelles  l'universalité  des  cahiers 
ne  s'est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

* Art.  1".  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité 
par  les  lois  constitutionnelles  du  royaume? 

» 2.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de 
police  et  d’administration,  dans  l’intervalle  des  tenues 
des  états  généraux? 

» 3.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à l’enregistrement 
libre  des  cours  souveraines? 

> 4.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous 
que  par  eux-mêmes? 

» 5.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  dis- 
soudre les  états  généraux* 

» 0.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  n’esl-il  pas  obligé 
de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convocation  ? 

» 7.  Les  états  généraux  seront-ils  permanents  ou 
périodiques? 

» 8.  S’ils  sont  périodiques,  y aura-t-il  ou  n’y  aura- 
t-il  pas  une  commission  intermédiaire? 

> 9.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans 
une  môme  chambre  ? 

» 10.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans 
distinction  d’ordres? 

» 11.  Les  membres  de  l’ordre  du  clergé  seront-ils 
répartis  dans  les  deux  autres  ordres? 

» 12.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
des  communes,  sera-t-elle  dans  la  proportion  d’une, 
deux  et  trois? 

» 13.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre  sous  le  titre 
d’ordre  des  campagnes? 

» 14.  Les  personnes  possédant  des  charges,  emplois 
ou  places  à la  cour,  peuvent-elles  être  députés  aux 
états  généraux? 

» 13.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires 
pour  former  une  résolution? 

» 16.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de 
la  dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu’à  son  en- 
tière extinction? 

> 17.  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou 
modifiées? 

» 18.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou 
modifiée?  » 


NOTE  5,  PAGE  43. 


On  trouvera  au  chapitre  VII  de  ce  volume,  et  au 
début  de  l’histoire  de  l’assemblée  législative,  un  juge- 
ment qui  me  semble  juste,  sur  les  fautes  imputées  à 
la  constitution  de  91.  Je  n’ai  ici  qu’un  mot  à dire  sur 
le  projet  d’établir  en  France,  à cette  époque,  le  gou- 
vernement anglais.  Cette  forme  de  gouvernement  est 
une  transaction  entre  les  trois  intérêts  qui  divisent 
les  États  modernes,  la  royauté,  l’aristocratie  et  la  mo- 
narchie. Or  cette  transaction  n’est  possible  qu’après 
l’épuisement  des  forces,  c'est-à-dire  après  le  combat, 
c’est-à-dire  encore  après  la  révolution.  En  Angleterre, 
en  effet,  elle  ne  s’est  opérée  qu’après  une  longue  lutte, 
après  la  démocratie  et  l’usurpation.  Vouloir  opérer 
la  transaction  avant  le  combat,  c’est  vouloir  faire  la 
paix  avant  la  guerre.  Celle  vérité  est  triste,  mais  elle 
est  incontestable;  les  hommes  ne  traitent  que  quand 
ils  ont  épuisé  leurs  forces.  La  constitution  anglaise 
n’était  donc  possible  en  France  qu’après  la  révolution. 
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On  faisait  bien  sans  doute  de  la  prêcher,  mais  on  s’y 
prit  mal  ; et  s’y  serait-on  mieux  pris,  on  n’aurait  pas 
plus  réussi.  J'ajouterai,  pour  diminuer  les  regrets, 
que  quand  même  on  eût  écrit  sur  notre  table  de  la  loi 
la  constitution  anglaise  tout  entière,  ce  traité  n’eût 
pas  apaisé  les  passions , qu’on  en  serait  venu  aux 
mains  tout  de  même  , et  que  la  bataille  aurait  été 
donnée  malgré  ce  traité  préliminaire.  Je  le  répète 
donc,  il  fallait  la  guerre,  c’est -à  dire  la  révolution. 
Dieu  n'a  donné  la  justice  aux  hommes  qu’au  prix  des 
combats. 


NOTE  6,  PAGE  44. 


Je  suis  loin  de  blâmer  l’obstination  du  député  Mou- 
nier,  car  rien  n’est  plus  respectable  que  la  conviction, 
mais  c’est  un  fait  assez  curieux  à constater.  Voici  à 
cet  égard  un  passage  extrait  de  son  Rapport  à ses 
commettants  : 

« Plusieurs  députés,  dit -il,  résolurent  d’obtenir  de 
moi  le  sacrifice  de  ce  principe  (fa  sanction  royale), 
ou,  en  le  sacrifiant  eux-mêmes,  de  m'engager,  par 
reconnaissance,  à leur  accorder  quelque  compensa- 
tion ; ils  me  conduisirent  chez  un  zélé  partisan  de  la 
liberté,  qui  désirait  une  coalition  entre  eux  et  moi, 
afin  que  la  liberté  éprouvât  moins  d’obstacles,  et  qui 
voulait  seulement  être  présent  à nos  conférences,  sans 
prendre  part  à la  décision.  Pour  tenter  de  les  con- 
vaincre, ou  pour  m'éclairer  moi-même,  j'acceptai  ces 
conférences.  On  déclama  fortement  contre  les  pré- 
tendus inconvénients  du  droit  illimité  qu’aurait  le  roi 
d’empêcher  une  loi  nouvelle,  et  l’on  m’assura  que,  si 
ce  droit  était  reconnu  par  l’assemblée , il  y aurait 
guerre  civile.  Ces  conférences,  deux  fois  renouvelées, 
n'eurent  aucun  succès;  elles  furent  recommencées 
chez  un  Américain,  connu  par  ses  lumières  et  ses 
vertus,  qui  avait  tout  b la  fois  l’expérience  et  la  théo- 
rie des  institutions  propres  à maintenir  la  liberté.  Il 
porta  en  faveur  de  mes  principes  un  jugement  favo- 
rable. Lorsqu'ils  eurent  éprouvé  que  tous  les  efforts 
pour  me  faire  abandonner  mon  opinion  étaient  inu- 
tiles, ils  me  déclarèrent  enfin  qu’ils  mettaient  peu 
d’importance  à la  question  de  la  sanction  royale, 
quoiqu’ils  l’eussent  présentée  quelques  jours  aupara- 
vant comme  un  sujet  de  guerre  civile  ; ils  offrirent  de 
voter  pour  la  sanction  illimitée,  cl  de  voter  égale- 
ment pour  deux  chambres,  mais  sous  la  condition 
que  je  ne  soutiendrais  pas,  en  faveur  du  roi,  le  droit 
de  dissoudre  l'assemblée  des  représentants;  que  je 
ne  réclamerais,  pour  la  première  chambre,  qu’un  veto 
suspensif,  et  que  je  ne  m’opposerais  pas  b une  loi 
fondamentale  qui  établirait  des  conventions  natio- 
nales b des  époques  fixes,  ou  sur  la  réquisition  de 
l’assemblée  des  représentants,  ou  sur  celle  des  pro- 
vinces, pour  revoir  la  constitution  et  y faire  tous  les 
changements  qui  seraient  jugés  nécessaires.  Ils  enten- 
daient, par  conventions  nationales,  des  assemblées 
dans  lesquelles  on  aurait  transporté  tous  les  droits  de 
la  nation  ; qui  auraient  réuni  tous  les  pouvoirs,  et 
conséquemment  auraient  anéanti  par  leur  seule  pré- 
sence l’autorité  du  monarque  et  de  la  législature  ordi- 
naire ; qui  auraient  pu  disposer  arbitrairement  de  tous 
les  genres  d’autorités,  bouleverser  h leur  gré  la  con- 
stitution, rétablir  le  despotisme  ou  l’anarchie.  Enfin, 
on  voulait  en  quelque  sorte  laisser  à une  seule  assem- 
blée, qui  aurait  porté  le  nom  de  convention  nationale, 


la  dictature  suprême,  et  exposer  le  royaume  à un  re- 
tour périodique  de  factions  et  de  tumulte. 

> Je  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu’on  voulait 
m'engager  à traiter  sur  les  intérêts  du  royaume  comme 
si  nous  en  étions  les  maîtres  absolus  : j’observai  qu’en 
ne  laissant  que  le  veto  suspensif  à une  première 
chambre,  si  elle  était  composée  de  membres  éligibles, 
il  serait  difficile  de  pouvoir  la  former  de  personnes 
dignes  de  la  confiance  publique  : alors  tous  les  ci- 
toyens préféreraient  d’être  nommés  représentants;  et 
que  la  chambre,  juge  des  crimes  d'Etat,  devait  avoir 
une  très  grande  dignité,  et  conséquemment  que  son 
autorité  ne  devait  pas  être  moindre  que  celle  de  l’autre 
chambre.  Enfin  j’ajoutai  que,  lorsque  je  croyais  un 
principe  vrai,  j’étais  obligé  de  le  défendre,  et  que  je 
ne  pouvais  pas  en  disposer,  puisque  la  vérité  appar- 
tenait à tous  les  citoyens.  » 


NOTE  7,  PAGE  46. 


Les  particularités  de  la  conduite  de  Mirabeau  b l’é- 
gard de  tous  les  partis  ne  sont  pas  encore  bien  con- 
nues, et  sont  destinées  à l'être  bientôt.  J’ai  obtenu  de 
ceux  mêmes  qui  doivent  les  publier  des  renseigne- 
ments positifs  ; j’ai  tenu  dans  les  mains  plusieurs 
pièces  importantes,  cl  notamment  la  pièce  écrite  en 
forme  de  profession  de  foi,  qui  constituait  son  traité 
secret  avec  la  cour.  Il  ne  m’est  permis  de  donner  au 
public  aucun  de  ces  documents,  ni  d’en  citer  les  déposi- 
taires. Je  ne  puis  qu’affirmer  ceque  l'avenir  démoutrera 
suffisamment,  lorsque  tous  les  renseignements  auront 
été  publiés.  Ce  que  j’ai  pu  dire  avec  sincérité,  c’est 
que  Mirabeau  n’avait  jamais  été  dans  les  complots 
supposés  du  duc  d’Orléans.  Mirabeau  partit  de  Pro- 
vence avec  un  seul  projet,  celui  de  combattre  le  pou- 
voir arbitraire  dont  il  avait  souffert,  et  que  sa  raison 
autant  que  ses  sentiments  lui  faisaient  regarder  comme 
détestable.  Arrivé  à Paris,  H fréquenta  beaucoup  un 
banquier  alors  très-connu,  et  homme  d’un  grand  mé- 
rite. Là  on  s’entretenait  beaucoup  de  politique,  de 
finances,  et  d’économie  publique.  Il  y puisa  beaucoup 
de  connaissances  sur  ces  matières,  et  il  s’y  lia  avec  ce 
qu’on  appelait  la  colonie  genevoise  exilée,  dont  Cla- 
vière,  depuis  ministre  des  finances,  était  membre. 
Cependant  Mirabeau  ne  forma  aucune  liaison  intime. 
Il  avait  dans  ses  manières  beaucoup  de  familiarité,  et 
il  la  devait  au  sentiment  de  sa  force,  sentiment  qu’il 
portait  souvent  jusqu’à  l’imprudence.  Grâce  à cette 
familiarité,  il  abordait  tout  lu  monde,  et  semblait  lié 
avec  tous  ceux  auxquels  il  s’adressait.  C’est  ainsi 
qu’on  le  crut  souvent  l'ami  et  le  complice  de  beaucoup 
d’hommes  avec  lesquels  il  n'avait  aucun  intérêt  com- 
mun. J'ai  dit,  et  je  répète,  qu'il  était  sans  parti. 
L'aristocratie  ne  pouvait  songer  à Mirabeau  ; le  parti 
Necker  et  Mounicr  ne  sut  pas  l’entendre.  Le  duc  d’Or- 
léans a pu  seul  paraître  s'unir  à lui.  On  l’a  cru  aiu&i, 
parce  que  Mirabeau  traitait  familièrement  avec  le 
duc,  et  que  tous  deux  étant  supposés  avoir  une  grande 
ambition,  l’un  comme  prince,  l'autre  comme  tribun, 
paraissaient  devoir  s'allier.  La  détresse  de  Mirabeau 
et  la  fortune  du  duc  d’Orléans  semblaient  aussi  un 
motif  d’alliance.  Néanmoins  Mirabeau  resta  pauvre 
jusqu'à  ses  liaisons  avec  la  cour.  Alors  il  observait 
tous  les  partis,  tâchait  de  les  faire  expliquer,  et  sen- 
tait trop  son  importance  pour  s’engager  trop  légère- 
meut.  Une  seule  fois,  il  cul  un  commencement  de 
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rapports  avec  un  des  agonis  supposés  du  duc  d’Or- 
léans. Il  fut  invité  à dîner  par  cet  agent  prétendu,  et 
lui,  qui  ne  craignait  jamais  de  s’aventurer,  accepta 
plutôt  par  curiosité  que  partout  auire  motif.  Avant  de 
s’y  rendre,  il  en  lit  part  à son  conlidenl  intime,  et  pa- 
rut fort  satisfait  de  cette  entrevue,  qui  lui  faisait  es- 
pérer de  grandes  révélations.  Le  repas  eut  lieu,  et 
Mirabeau  vint  rapporter  ce  qui  s’était  passé  : il  n'avait 
été  tenu  que  des  propos  vagues  sur  le  duc  d’Orléans, 
sur  l’estime  qu’il  avait  pour  les  talents  de  Mirabeau, 
cl  sur  l’aptitude  qu’il  lui  supposait  pour  gouverner 
un  Etat.  Cette  entrevue  fut  donc  très-insigniliante,  et 
elle  put  indiquer  tout  au  plus  qu’on  ferait  volontiers 
un  ministre  de  Mirabeau.  Aussi  ne  manqua  -t-ii  pas 
de  dire  à son  ami.  avec  sa  gaieté  accoutumée;  « Je  ne 
puis  pas  manquer  d’élre  ministre,  car  le  duc  d’Or- 
léans et  le  roi  veulent  également  me  nommer.  » Ce 
n’étaient  là  que  des  plaisanteries,  et  Mirabeau  lui- 
tnème  n'a  jamais  cru  aux  projets  du  duc.  J’explique- 
rai dans  une  note  suivante  quelques  autres  particula- 
rités. 


NOTE  8,  PAGE  48. 


La  lettre  du  comte  d’Estaing  à la  reine  est  un  mo- 
nument curieux,  et  qui  devra  toujours  être  consulté 
relativement  aux  journées  des  5 et  G octobre.  Ce  brave 
marin,  plein  de  fidélité  et  d’indépendance  (deux  qua- 
lités qui  semblent  contradictoires,  mais  qu’on  trouve 
souvent  réunies  chez  les  hommes  de  mer),  avait  con- 
servé l'habitude  de  tout  dire  à ses  princes,  qu’il  aimait. 
Son  témoignage  ne  saurait  être  révoqué  en  doute, 
lorsque,  dans  une  lettre  confidentielle,  il  expose  à la 
reine  les  intrigues  qu’il  a découvertes  et  qui  l’ont 
alarmé.  On  y verra  si  en  eilet  la  cour  était  sans  projet 
à cette  époque. 

* Mon  devoir  et  ma  fidélité  l’exigent,  il  faut  que  je 
» mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
» que  j’ai  fait  à Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 

> veille  d’un  assaut  ou  d’un  combat  naval.  J’ose  assu- 
» rer  que  je  ne  suis  point  timide  en  affaires.  Elevé 
» auprès  de  M.  le  dauphin  qui  me  distinguait,  accou- 
» lumé  à dire  la  vérité  à Versailles  dès  mon  enfance, 
» soldat  et  marin,  instruit  des  formes,  je  les  respecte 
» sans  qu’elles  puissent  altérer  ma  franchise  ni  ma 
» fermeté. 

» Eh  bien  ! il  faut  que  je  l’avoue  à Votre  Majesté,  je 
* n’ai  pu  fermer  l'œil  de  la  nuit.  On  m’a  dit  dans  la 
» bonne  société,  dans  la  bonne  compagnie  (et  que  se- 
» rait-ce,  juste  ciel,  si  cela  se  répandait  dans  le  peu- 
» pie!),  on  m’a  répété  que  l’on  prend  des  signatures 
» dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les  uns  préten- 
» dent  que  c’est  d’accord  avec  le  roi  ; d’autres  croient 
i que  c'est  à son  insu.  Ou  assure  qu’il  y a un  plan  de 
» formé  ; que  c’est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun 
» que  le  roi  so  retirera  ou  sera  enlevé;  qu’il  ira  à 

> Metz.  M.  de  Bouillé  est  nommé,  et  par  qui?  par  M.  de 

> Lafayclte,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  chez  M.  Jauge,  à 
» table.  J’ai  frémi  qu’un  seul  domestique  ne  l’enten- 
» dit;  je  lui  ai  observé  qu’un  seul  mot  de  sa  bouche 
» pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est  froide- 

> ment  positif,  M.  de  Lafayclte  : il  in’a  répondu  qu’à 
t Metz  comme  ailleurs  les  patriotes  étaient  les  plus 
i forts,  et  qu’il  valait  mieux  qu’un  seul  mourftl  pour 
» le  salut  de  tous. 

» M.  le  baron  de  Brcteuil,  qui  tarde  à s’éloigner, 


t conduit  le  projet.  On  accapare  l’argent,  et  l’on  pro- 

> met  de  fournir  un  million  et  demi  par  mois.  M.  le 
» courte  de  Mercy  est  malheureusement  cité  comme 
» agi>sant  de  concert.  Voilà  les  propos;  s’ils  se  répan- 
» dent  dans  le  peuple,  leurs  effets  sont  incalculables  : 

» cela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  esprits  m’ont 
» paru  épouvantés  des  suites  : le  seul  doute  de  la  réa- 
» lilé  peut  en  produire  de  terribles.  J’ai  été  chez 
» M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  certes  je  ne  le  cache 
» point  à la  reine,  où  mon  effroi  a redoublé.  M.  Fer- 
» nand  N unes  a causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de 

> l’horreur  qu’il  y avait  à supposer  un  plan  impos- 
* siblc,  qui  entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus 
9 humiliante  des  guerres  civiles,  qui  occasionnerait 
9 la  séparation  ou  la  perte  totale  de  la  monarchie,  de- 
t venue  la  proie  de  la  rage  intérieure  et  de  l’ambition 
9 étrangère,  qui  ferait  le  malheur  irréparable  des 
9 personnes  les  plus  chères  à la  France.  Après  avoir 
j parlé  de  la  cour  errante,  poursuivie,  trompée  par 
9 ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pou  - 

> vaienl,  qui  veulent  actuellement  l’emralner  dans 

> leur  chute...,  affligé  d’une  banqueroute  générale, 
9 devenue  dès  lors  indispensable,  et  tout  épouvanta- 
i blc...,  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n’y  aurait 
i d’autre  mal  que  celui  que  produirait  celle  fausse 
9 nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce  qu’elle  était  une 
9 idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur  d’Es- 
9 pagne  a baissé  les  yeux  à cette  dernière  phrase.  Je 
9 suis  devenu  pressant  : il  est  enfin  convenu  que  quel- 

> qu’un  de  considérable  et  de  croyable  lui  avait  ap- 
i pris  qu’on  lui  avait  proposé  de  signer  une  associa- 
9 lion.  Il  n’a  jamais  voulu  me  le  nommer  ; mais,  soit 
9 par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il  n’a 
9 point  heureusement  exigé  ma  parole  d’honneur, 
9 qu’il  m’aurait  fallu  tenir  Je  n’ai  point  promis  de 
9 ne  dire  à personne  ce  fait.  Il  m’inspire  une  grande 
9 terreur  que  je  n’ai  jamais  connue.  Ce  n’est  pas  pour 
9 moi  que  je  l’éprouve.  Je  supplie  la  reine  de  cal- 

> ciller  dans  sa  sagesse  tout  ce  qui  pourrait  arriver 
9 d’une  fausse  démarche  : la  première  coûte  assez 
9 cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  la  reine  donner  des 
9 larmes  au  sort  des  victimes  immolées;  actuellement 
9 ce  seraient  des  flots  de  sang  versé  inutilement  qu’on 
i aurait  à regretter.  Une  simple  indécision  peut  être 
9 sans  remède.  Ce  n’est  qu’en  allant  au-devant  du 
9 torrent,  ce  n’est  qu’en  le  caressant,  qu’on  peut  par- 

> venir  à le  diriger  en  partie.  Rien  n’est  perdu.  La 

> reine  peut  reconquérir  au  roi  son  royaume.  La  na- 
i ture  lui  en  a prodigué  les  moyens;  ils  sont  seuls 
9 possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mère:  sinon 
9 je  me  lais...  Je  supplie  Votre  Majesté  de  m’accor- 
9 der  une  audience  pour  un  des  jours  de  celte  se- 
i maine.  > 


NOTE  9,  PAGE  52. 


L’histoire  ne  peut  pas  s’étendre  assez  pour  justifier 
jusqu'aux  individus,  surtout  dans  une  révolution  où 
les  rôles,  même  les  premiers,  sont  extrêmement  nom- 
breux. M.  de  Lafayclte  a été  si  calomnié,  et  son  ca- 
ractère est  si  pur,  si  soutenu,  que  c’est  un  devoir  de 
lui  consacrer  au  moins  une  note.  Sa  conduite  pendant 
les  5 et  0 octobre  est  un  dévouement  continuel,  et 
cependant  elle  a été  présentée  comme  un  attentat  par 
des  hommes  qui  lui  devaient  la  vie-  On  lui  a reproché 
d'abord  jusqu’à  la  violence  de  la  garde  nationale  qui 
l’cntralha  malgré  lui  à Versailles.  Bien  n’est  plus  in- 
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juste,  car  si  on  peut  maîtriser  avec  de  la  fermeté  des 
soldats  qu’on  a conduits  longtemps  à la  victoire,  des 
citoyens  récemment  et  volontairement  enrôlés,  et  qui 
ne  vous  sont  dévoués  que  par  l'exaltation  de  leurs 
opinions,  sont  irrésistibles  quand  ces  opinions  les 
emportent.  M.  de  Lafayette  lutta  contre  eux  pendant 
toute  une  journée,  et  certainement  on  ne  pouvait  dé- 
sirer davantage.  D'ailleurs  rien  n’éleit  plus  utile  que 
son  départ,  car  sans  la  garde  national*!  le  château  était 
pris  d’assaut,  et  on  ne  peut  prévoir  quel  eût  été  le  sort 
de  la  famille  royale  au  milieu  du  déchaînement  po- 
pulaire. Homme  on  l'a  vu,  sans  les  grenadiers  natio- 
naux les  gardes  du  corps  étalent  forcés.  La  présence 
de  M.  de  Lafayette  et  de  ses  troupes  à Versailles  était 
donc  indispensable. 

Après  lui  avoir  reproché  de  s’y  être  rendu,  on  lui  a 
reproché  surtout  de  s'y  être  livré  au  sommeil  ; et  ce 
sommeil  a été  l’objet  du  plus  cruel  et  du  plus  réitéré 
de  tous  les  reproches.  M.  de  Lafayette  resta  debout 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  employa  toute  la  nuit 
à répandre  des  patrouilles,  à rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité;  et  ce  qui  prouve  combien  ses  précautions 
étaient  bien  prises,  c’est  qu'aucun  des  postes  coudés  à 
ses  soins  ne  fut  attaqué.  Tout  paraissait  calme,  et  il 
lit  une  chose  que  personne  n’eftl  manqué  de  faire  à sa 
place,  il  se  jeta  sur  un  lit  pour  reprendre  quelques 
forces  dont  il  avait  besoin,  car  il  luttait  depuis  vingt- 
quatre  heures  contre  la  populace.  Son  repos  ne  dura 
pas  une  demi-heure;  il  arriva  aux  premiers  cris,  et 
assez  tôt  pour  sauver  les  gardes  du  corps  qu’on  allait 
égorger.  Qu’esl-il  donc  possible  de  lui  reprocher?... 
de  n’avoir  pas  été  présent  à la  première  minute?  mais 
la  mémo  chose  pouvait  avoir  lieu  de  toute  autre  ma- 
nière ; un  ordre  à donner  ou  un  poste  à visiter  pou- 
vait l'éloigner  pour  une  demi-heure  du  point  oh  aurait 
lieu  la  première  attaque;  et  son  absence,  dans  le 
premier  instant  de  l’action,  était  le  plus  inévitable  de 
tous  les  accidents.  Mais  arriva  t il  assez  tôt  pour  dé- 
livrer presque  toutes  les  victimes,  pour  sauver  lo 
château  et  les  augustes  personnes  qu’il  contenait?  se 
dévoua-t-il  généreusement  aux  plus  grands  dangers? 
voilà  ce  qu'on  ne  peut  nier,  et  ce  qui  lui  valut  à cette 
époque  des  actions  de  grâces  universelles.  Il  n'y  eut 
qu’une  voix  alors  parmi  tous  ceux  qu’il  avait  sauvés. 
Madame  de  Staël,  qui  n’est  pjs  suspecte  de  partialité 
en  faveur  de  M.  de  Lafayette,  rapporte  qu’elle  enten- 
dit les  gardes  du  corps  crier  Vive  Lafayette  ! Mou- 
nier,  qui  n'était  pas  suspect  davantage,  loue  son  dé- 
vouement ; et  M.  de  Lally-Tolendal  regrette  qu’on  no 
lui  ail  pas  attribué  dans  ce  moment  une  espèce  do 
dictature  (voyez  son  rapport  à ses  commettants).  Ces 
deux  députés  se  sont  assez  prononcés  contre  les  3 et 
G octobre,  pour  que  leur  témoignage  soit  accueilli 
avec  toute  confiance.  Personne,  au  reste,  n’osa  nier 
dans  les  premiers  moments  un  dévouement  qui  était 
tout  universellement  reconnu.  Plus  tard,  l’esprit  de 
parti,  sentant  le  danger  d’accorder  des  vertus  à un 
constitutionnel,  nia  les  services  de  M.  de  Lafayette; 
et  alors  commença  cette  longue  calomnie  dont  il  n’a 
depuis  cessé  d cire  l'objet. 


NOTE  10,  PAGE  54. 


J’ai  déjà  exposé  quels  avaient  été  les  rapports  à peu 
près  nuis  de  Mirabeau  avec  le  duc  d’Orléans.  Voici 
quel  est  le  sens  de  ce  mot  fameux  : Cej...  f....  ne  mé- 


rite pas  la  peine  quon  se  donne  pour  lui.  La  con- 
trainte exercée  par  Lafayette  envers  le  duc  d’Orléans 
indisposa  le  parti  populaire,  mais  irrita  surtout  les 
amis  du  prince  condamné  à l’exil.  Ceux-ci  songeaient 
à détacher  Mirabeau  contre  Lalavelte,  en  profitant  de 
la  jalousie  de  l’orateur  contre  le  général.  Un  ami  du 
duc,  Lauzun,  vint  un  soir  chez  Mirabeau  pour  le  pres- 
ser de  prendre  la  parole  dès  le  lendemain  matin.  Mi- 
rabeau, qui  souvent  se  laissait  entraîner,  allait  céder, 
lorsque  ses  amis,  plus  soigneux  que  lui  de  sa  propre 
induite,  le  pressèrent  de  n'en  rien  faire.  Il  fut  donc 
résolu  qu’il  se  tairait.  Le  lendemain,  à l’ouverture  de 
la  séance,  on  apprit  le  départ  du  duc  d’Orléans;  et 
Mirabeau,  qui  lui  en  voulait  de  sa  condescendance 
envers  Lafayette,  cl  qui  songeait  aux  efTorts  inutiles 

de  ses  amis,  s’écria  : Ce  j...  f ne  mérite  pas  la 

peine  qu'on  se  dorme  pour  lui. 


NOTE  H,  PAGE  55. 


Il  y avait  chez  Mirabeau,  comme  chez  tous  les 
hommes  supérieurs,  beaucoup  de  petitesse  à côté  de 
beaucoup  de  grandeur.  Il  avait  une  imagination  vive 
qu’il  fallait  occuper  par  des  espérances.  Il  était  im- 
possible de  lui  donner  le  ministère  sans  détruire  son 
influence , et  par  conséquent  sans  le  perdre  lui— 
même,  et  le  secours  qu’on  en  pouvait  retirer.  D’autre 
part,  il  fallait  celte  amorce  à son  imagination.  Ceux 
donc  qui  s’étalent  placés  entre  lui  et  la  cour  conseil- 
lèrent de  lui  laisser  au  moins  l’espérance  d’un  porte- 
feuille. Cependant  les  intérêts  personnels  de  Mirabeau 
n’étalent  jamais  l'objet  d’une  mention  particulière 
dans  les  diverses  communications  qui  avaient  lieu; 
on  n'y  parlait  jamais  en  effet  ni  d'argent  ni  de  faveurs, 
et  il  devenait  difficile  de  taire  entendre  à Mirabeau  ce 
qu'on  voulait  lui  apprendre.  Pour  cela,  on  indiqua  au 
roi  un  moyen  fort  adroit.  Mirabeau  avait  une  réputa- 
tion si  mauvaise,  que  peu  de  personnes  auraient  voulu 
lui  servir  de  collègues.  Le  roi,  s’adressant  à M.  de 
Liancourt,  pour  lequel  il  avait  une  estime  particu- 
lière, lui  demanda  si,  pour  lui  être  utile,  il  accepte- 
rait un  portefeuille  en  compagnie  de  Mirabeau.  M.  de 
Liancourt,  dévoué  au  monarque,  répondit  qu'il  était 
décidé  à faire  tout  ce  qu’exigerait  le  bien  de  son  ser- 
vice. Celle  question,  bientôt  rapportée  à l’orateur,  le 
remplit  de  satisfaction,  et  il  ne  douta  plus  que,  dès 
que  les  circonstances  le  permettraient,  on  ne  le  nom- 
mât ministre. 


NOTE  12,  PAGE  57. 


Il  no  sera  pas  sans  intérêt  de  connaître  l’opinion  de 
Ferrières  sur  la  manière  dont  les  députés  de  son  pro- 
pre parti  se  conduisaient  dans  l’assemblée. 

« Il  n’y  avait  à l’assemblée  nationale,  dit  Ferrières, 
» qu’à  peu  près  trois  cents  membres  véritablement 
» hommes  probes,  exempts  d’esprit  de  parti,  étran- 

> gers  à l’un  et  à l’autre  club,  voulant  le  bien,  lo  vou- 

> tant  pour  lui-même,  indépendamment  d’intérêts 

* d’ordres,  de  corps,  toujours  prêts  à embrasser  la 

* proposition  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n’importe 
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» de  qui  elle  vint  ei  par  qui  elle  fïU  appuyée.  Ce  sout 

> des  hommes  dignes  de  l’houornble  fond  ion  à la- 
» quelle  ils  avaient  été  appelés,  qui  ont  fait  le  peu  de 

> bonnes  lois  sonies  de  rassemblée  constituante  ; ce 

> sont  eux  qui  ont  empètbé  tout  le  mal  qu’elle  u’a 
» pas  fait.  Adoptant  toujours  ce  qui  était  Itou  , et 

> éloignant  toujours  ce  qui  était  mauvais,  ils  oui  sou- 
» vent  donné  la  majorité  k des  délibérations  qui , sans 

• eux  , eussent  été  rejetées  par  un  esprit  du  faction  ; I 

> ils  ont  souvent  repoussé  des  motions  qui,  sans  eux, 

• eussent  été  adoptées  par  un  esprit  d’intérêt. 

» Je  ne  saurais  m'empêcher  à ce  sujet  de  remarquer 

> la  conduilo  iuipolilique  des  nobles  et  des  évêques. 

> Comme  ils  ne  tendaient  qu'à  dissoudre  l'assemblée, 

■ qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  ses  opérations,  loin  de 

> s’opposer  aux  mauvais  décrets  ,11s  étaient  d’une  in- 

• différence  à cet  égard  que  l’on  ne  saurait  concevoir. 

» Ils  sortaient  de  la  salle  lorsque  le  président  posait 

• la  question,  invitant  les  députés  de  leur  parti  à les 

> suivre  ; ou  bien , s'ils  demeuraient,  ils  leur  criaient 

> de  ne  point  délibérer.  Les  clubistes,  par  abandon  , 

> devenus  la  majorité  de  l’assemblée,  décrétaient  tout 
» ce  qu’ils  voulaient.  Les  évêques  et  les  nobles , 

> croyant  fermement  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
» ne  subsisterait  pas,  hâtaient,  avec  une  sorte  d’impa- 

• tience,dans  l’espoir  d'en  avancer  la  chute,  et  la 

• ruine  de  la  monarchie,  et  leur  propre  ruine.  A cette 

• conduite  insensée  ils  joignaient  une  insouciance  in- 
» sullanle  et  pour  l'assemblée  et  pour  le  peuple  qui 

» assistait  aux  séances.  Ils  n'écoutaient  point,  riaient,  ! 
» parlaient  haut,  conQrmatil  ainsi  le  peuple  dans  i’o- 
» pi n ion  peu  favorable  qu’il  avait  conçue  d’eux  ; et  au 

> lieu  de  travailler  à regagner  sa  confiance  et  son 

• estime,  ils  ne  travaillaient  qu’à  acquérir  sa  haine 
» et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises  venaient  de  ce 
» que  les  évêques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  per- 

> suader  que  la  révolution  était  faite  depuis  loog- 

• temps  dans  l’opinion  et  dans  le  cœur  de  tous  les 
» Français.  Ils  s’imaginaient , à l’aide  de  ces  digues, 

> contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque  jour.  Ils 
» ne  faisaient  qu’amonceler  ses  eaux,  qu’occasionner 
i plus  de  ravage,  s’entêtant  avec  opiniâtreté  à l’an- 
» cien  régime,  base  de  toutes  leurs  actions,  de  toutes 
» leurs  oppositions,  mais  dont  personne  ne  voulait.  Ils 
» forçaient,  par  cette  obstination  maladroite,  les  ré- 

> volulionnaires  à étendre  leur  système  de  révolution 
» au  delà  même  du  but  qu’ils  s'étaient  proposé.  Les 

> nobles  et  les  évêques  criaient  alors  à l'injustice,  à la 

> tyrannie.  Ils  parlaient  de  l'ancieunelé  et  de  la  légi- 

> limité  de  leurs  droits  à des  boulines  qui  avaient 

> sapé  la  base  de  tous  les  droits.  > 

(Ferrières,  tome  II,  p.  122.) 


NOTE  13,  PAGE  58. 


Le  rappel  des  gardes  du  corps  donna  lieu  à une 
anecdote  qui  mérite  d’être  rapportée.  La  reine  se 
plaignait  5 M.  de  balayette  de  ce  que  le  roi  n’était  pas 
libre,  et  elle  eu  donnait  pour  preuve  que  le  service  du 
château  était  fait  par  la  garde  nationale  et  non  par  les 
gardes  du  corps,  M.  de  Lafayetle  lui  demanda  aussi- 
tôt si  elle  verrait  avec  plaisir  le  rappel  de  ces  der- 
niers. La  reine  hésita  d'abord  à répondre,  mais  n’osa 
pas  refuser  l’otfie  que  lui  ht  le  general  de  provoquer 
ce  rappel.  Aussitôt  il  se  rendit  à la  municipalité,  qui, 
à sou  iusligalion,  tit  la  demande  officielle  au  roi  de 


rappeler  ses  gardes  du  corps , en  offrant  de  partager 
avec  eux  le  service  du  château.  Le  roi  et  la  reine  ne 
virent  pas  celle  demande  avec  peine  ; mais  on  leur  en 
Ql  bientôt  sentir  les  conséquences;  et  ceux  qui  no 
voulaient  pas  qu’ils  parussent  libres  les  engagèrent  à 
répoudre  par  un  refus.  Cependant  le  refus  était  em- 
barrassant à motiver,  et  la  reine,  à laquelle  on  confiait 
souvent  des  commissions  difficiles,  fut  chargée  de  dire 
à M.  de  Lafayetle  qu'on  n’acceptait  pas  la  proposition 
de  la  municipalité.  Le  motif  qu'elle  en  donna,  c’est 
qu'on  ne  voulait  pas  exposer  les  gardes  du  corps  à être 
massacrés.  Cependant  M.  de  Lafayetle  venait  d'en  ren- 
contrer un  qui  se  promenait  en  uniforme  au  Palais- 
Hoyal.  Il  rapporta  ce  fait  à la  reine,  qui  fut  encore 
plus  embarrassée,  mais  qui  persista  dans  l’inleuiiou 
qu’elle  était  chargée  d’exprimer. 


NOTE  14,  PAGE  58. 


Le  discours  de  Monsieur,  à l’hôtel  de  ville,  ren- 
ferme uu  passage  trop  important  pour  D'être  pas  rap- 
pelé ici. 

« Quant  à mes  opinions  personnelles,  dit  ce  per- 
» sonnage  auguste,  j'en  parlerai  avec  confiance  à mes 
» concitoyens.  Depuis  le  jour  oit , dans  la  seconde  as- 
» semblée  des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question 

> fondamentale  qui  divisait  les  esprits,  je  n’ai  cessé  de 

> croire  qu’une  grande  révolution  était  prête  ; que  le 
» roi,  par  ses  intentions  , ses  vertus  et  son  rang  su- 
» prème,  devait  en  être  le  chef,  puisqu’elle  ne  pouvait 

• être  avantageuse  à la  nation  sans  l’être  également 
■ au  mouarque  ; enfin,  que  l'autorité  royale  devait 

> être  le  rempart  de  la  liberté  nationale  , et  la  liberté 
» nationale  la  base  de  l’autorité  royale.  Que  l’on  cite 

• une  seule  de  mes  actions,  un  seul  de  mes  discours 

> qui  ait  démenti  ces  principes , qui  ail  montré  que 
» dans  quelque  circonstance  où  j'aie  été  placé,  le  bon- 
» beur  du  roi , celui  du  peuple,  aient  cessé  d’être  l’u- 

• nique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes  vues  : jusque- 

> là , j’ai  le  droit  d’être  cru  sur  ma  parole , je  n’ai 
» jamais  changé  de  sentiments  et  de  principes,  et  je 

• n’en  changerai  jamais.  » 
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Le  discours  prononcé  par  le  roi  dans  cette  circon- 
stance est  trop  remarquable  pour  n'èlre  pas  cité  avec 
quelques  observations.  Ce  prince,  excellent  et  trop 
malheureux,  était  dans  une  continuelle  bésitaliou,  et, 
pendant  certains  instants,  il  voyait  avec  beaucoup  de 
justesse  scs  propres  devoirs  et  les  torts  de  la  cour.  Le 
ton  qui  règne  dans  le  discours  prononcé  le  4 février 
prouv  e suffi 'animent  que  dans  cette  circonstance  ses 
paroles  n’étaient  pas  imposées,  et  qu’il  s’exprimait 
avec  un  véritable  sentiment  de  sa  situation  présente. 

* Messieurs , la  gravité  des  circonstances  où  se 

> trouve  la  France  m’attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
• lâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l’ordre  et 

> de  la  subordination,  la  suspension  ou  l’inactivité  de 
» la  justice,  les  mêconteuleiuenls  qui  naissent  des  pri- 

> valions  particulières,  les  oppositions,  les  haines 
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>»  nilbeorenses  qui  sont  b suite  inévitable  dos  lon- 
» gués  dissensions,  la  situation  critique  des  linances 
» et  les  incertitudes  sur  b fortune  publique,  euün 

■ l’agitation  générale  des  esprits  , tout  semble  se 
» réunir  pour  entretenir  ( inquiétude  des  véritables 
» amis  de  b prospérité  et  du  bonheur  du  royaume. 

• l'n  grand  but  se  présente  à vos  regards  ; mais  il 

> faut  y atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et 
» sans  nouvelles  convulsions.  C’était,  je  dois  le  dire, 

* d'une  maoière  plus  douce  cl  plus  tranquille  que 
» j’espérais  vous  y conduire  lorsque  je  formais  le  des* 
» sein  de  vous  rassembler,  et  de  réunir  pour  la  félicité 
» publique  les  lumières  et  les  volontés  des  représen- 
» tanls  de  b nation;  mais  mon  bonlieur  et  ma  gloire 
» ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos 
» travaux. 

» Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
» de  rinduence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux 

> les  circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 

* vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
» que  b France  avait  à redouter  l'année  dernière  ont 
» été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  appro- 
» visionneuients  immenses.  Le  désordre  que  l’étal  an- 

> cien  des  tinances,  le  discrédit,  l’excessive  rareté  du 
» numéraire  et  le  dépérissement  graduel  des  revenus, 

> devaient  naturellement  amener;  ce  désordre,  au 

> moins  dans  son  éclat  et  dans  ses  excès,  a été  jusqu’à 

■ présent  écarté.  J’ai  adouci  partout,  et  principale- 

> ment  dans  b capitale,  les  dangereuses  conséquences 

> du  défaut  de  travail  ; et  nonobstant  l'affaiblissement 

• de  tous  les  moyens  d’autorité,  j’ai  maintenu  le 
» royaume,  non  pas,  il  s’en  taul  bien,  dans  le  calme 

> que  j'eusse  désiré,  mais  dans  un  état  de  tranquillité 
b suffisant  pour  recevoir  le  bienfait  d une  liberté  sage 
» et  bien  ordonnée  ; cnlln,  malgré  notre  situation  in- 
» lérieure  généralement  connue,  et  malgré  les  orages 
» politiques  qui  agitent  d’autres  nations,  j’ai  conservé 

* la  paix  au  dehors,  et  j’ai  entretenu  avec  toutes  les 
9 puissances  de  l'Europe  les  rapports  d’égards  cl  d’a- 
b mitié  qui  peuvent  rendre  celle  paix  durable. 

• Après  vous  avoir  préservés  des  grandes  contra- 

> riétés  qui  pouvaient  aisément  traverser  vos  soins  et 

> vos  travaux,  je  crois  le  moment  arrivé  où  il  importe 

> à l’intérêt  de  l’Eiat  que  je  m'associe  d’une  manière 
9 encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à l'exécution 

• et  à b réussite  de  tout  ce  que  vous  avez  concerté 
9 pour  l’avantage  de  b France.  Je  ne  puis  saisir  une 
b plus  grande  occasion  que  celle  où  vous  présentez  à 
9 mon  acceptation  des  décrets  destinés  à établir  dans 
b le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui  doit  avoir 
b une  influence  si  importante  et  si  propice  pour  le  bon- 
9 heur  de  mes  sujets  et  pourla  prospéritédecetempire. 

9 Vous  savez  . messieurs,  qu’il  y a plus  de  dix  ans, 
9 et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s’était 

* pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
» j’avais  commencé  à substituer  ce  genre  d'admitiis- 
9 tration  à celui  qu’une  ancienne  et  longue  habitude 

• avait  consacré,  (/expérience  m’ayant  lait  connaître 
9 que  je  ne  m’étais  point  trompé  dans  l’opinion  que 
9 j’avais  conçue  de  l’utilité  de  ces  établissements,  j’ai 
9 cherché  à faire  jouir  du  même  bienfait  toutes  les 
b provinces  de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux 

• nouvelles  administrations  la  confiance  générale,  j’ai 
9 voulu  que  les  membres  dont  elles  devaient  être 
9 composées  fussent  Dominés  librement  pur  lous  les 
9 citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs 
9 manières,  et  la  plus  essentielle,  sans  doute,  est  cette 
9 subdivision  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en 

• affaiblissant  les  anciennes  séparations  de  province 
9 à province,  et  en  établissant  un  système  général  et 

* complet  d’équilibre,  réunit  davantage  à un  même 


9 esprit  et  à un  mémo  intérêt  toutes  les  parties  du 
9 royaume.  Cette  grande  idée,  ce  salutaire  dessein 
9 vous  sont  entièrement  dus  : il  ne  fallait  pas  moins 

> qu’une  réunion  des  volontés  de  b part  des  repré* 
b sentants  de  la  nation  , il  ne  fallait  pas  moins  que 
9 leur  juste  ascendant  sur  l'opiuion  générale,  pour 
9 entreprendre  avec  confiance  un  changement  d’une 
9 si  grande  importance,  et  pour  vaincre  au  nom  de  b 
9 raison  le*  résistances  de  l’habitude  et  des  intérêts 
9 particuliers,  b 

Tout  ce  que  dit  Ici  le  roi  est  parfaitement  juste  et 
très-bien  senti.  Il  est  vrai  que  toutes  les  améliorations, 
il  les  avait  autrefois  tentées  de  son  propre  mouve- 
ment, et  qu’il  avait  donné  un  rare  exemple  chez  les 
princes  , celui  de  prévenir  les  besoins  de  leurs  sujets. 
Les  éloges  qu’il  donne  à la  nouvelle  division  territo- 
riale portent  encore  le  caractère  d’une  entière  bouue 
foi,  car  elle  était  certainement  utile  au  gouvernement, 
en  détruisant  les  résistances  que  lui  avaient  souvent 
opposées  les  localités.  Tout  porte  doue  à croire  que  le 
roi  parle  ici  avec  une  parfaite  sincérité.  Il  continue  : 

« Je  favoriserai , je  seconderai  par  tous  les  moyens 
9 qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  celle  vaste  or- 

• ganisation  d'où  dépend  le  salut  de  b France  ; et,  je 
9 crois  nécessaire  de  le  dire,  je  suis  trop  occupé  de  la 
9 situation  intérieure  du  royaume,  j’ai  les  yeux  trop 

• ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre  dont  nous 
9 sommes  environnés,  pour  ne  pas  sentir  fortement 
9 que  , dans  la  disposition  présente  des  esprits,  et  en 
9 considi  rant  l'état  où  se  trouvent  les  affaires  publi* 
t ques,  il  but  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s’établisse 
■ av'ec  calme  et  avec  tranquillité,  ou  que  le  royaume 
9 soit  exposé  à toutes  les  calamités  de  l’anarchie. 

9 Que  les  vrais  citoyeus  y réfléchissent,  ainsi  que  je 
9 l’ai  fait,  en  Uxant  uniquement  leur  attention  sur  le 
t bien  de  l’Etal,  et  ils  verront  que,  même  avec  des 
i opinions  différentes , un  intérêt  éminent  doit  les 
» réunir  tous  aujourd’hui.  Le  temps  réformera  ce  qui 
9 pourra  rester  de  défectueux  dans  b collection  des 
9 lois  qui  auront  été  l’ouvrage  de  celte  assemblée  » 
tertte  critique  indirecte  et  ménagée  prouve  que  le 
roi  ne  voulait  pat  flatlcr,  mais  dire  la  vérité,  tout  en 
employant  la  mesure  nécessaire)  ; « mais  toute  entre- 
» prise  qui  tendrait  à ébranler  les  principes  de  la  con- 
9 slilution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but  de 
« les  renverser  ou  d’eu  affaiblir  l’heureuse  influence, 
i ne  serviraient  qu’à  introduire  au  milieu  de  nous 

• les  maux  effrayants  de  la  discorde;  et,  en  supposant 
9 le  succès  d’une  semblable  tentative  contre  mon  peu- 
i pie  et  moi,  le  résultat  nous  priverait,  .sans  reiupla- 
9 cernent,  des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de 
9 choses  nous  offre  b perspective. 

9 Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
9 que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu’à 
9 les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
9 sache  que  le  monarque  cl  les  représentants  de  la 

> nation  sont  unis  d’un  même  intérêt  et  d’un  même 
9 vœu  , alin  que  celte  opinion,  celle  ferme  croyance, 
9 répandent  dans  les  provinces  uu  esprit  de  paix  et 
9 de  bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recoin- 
9 mandahlcs  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peu- 
9 vent  servir  l’Étal  essentiellement  par  leur  zèle  et 
i par  leurs  lumières,  s’empressent  de  prendre  part 
i aux  différentes  subdivisions  de  l’administration  gé- 

• nérale,donl  l'enchaînement  et  l'ensemble  doiveul 
b concourir  efficacement  au  rétablissement  de  l’ordre 
b et  à la  prospérité  du  royaume. 

a Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y a 
b beaucoup  à faire  pour  arriver  à ce  but.  Une  volonté 
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» suivie,  un  effort  general  et  commun  , sont  absolu- 
» ment  nécessaires  |>our  obtenir  un  succès  véritable. 
» Continuez  donc  vos  travaux  sans  d’autre  passion  que 
» celle  du  bien  ; lixez  toujours  votre  première  atien- 

* lion  sur  le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  pu- 
» blique;  mais  occupez-vous  aussi  d’adoucir,  de  cal- 
» mer  tontes  les  défiances,  et  mettez  fin , le  plus  tôt 
» possible,  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent 

* de  la  France  un  si  grand  nombre  de  citoyens,  et 
» dont  l’effet  contraste  avec  les  lois  de  sûreté  et  de  li- 
» berté  que  vous  voulez  établir  : la  prospérité  ne  re- 
» viendra  qu’avec  le  contentement  général.  Nousaper- 
« cevons  partout  des  espérances  ; soyons  impatients 
» de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

• Un  jour,  j’aime  à le  croire,  tous  les  Français  in- 

* distinctement  reconnaîtront  l’avantage  de  l’entière 
» suppression  des  différences  d’ordre  et  d’état,  lors- 
» qu’il  est  question  de  travailler  en  commun  au  bien 
« public,  à celte  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse 
» également  les  citoyens;  et  chacun  doit  voir  sans 

* peine  que,  pour  être  appelé  dorénavant  à servir 
» l’État  de  quelque  manière,  il  suffira  de  s’ètrc  rendu 
b remarquable  par  ses  talents  et  par  ses  vertus. 

b En  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
» à une  nation  l’ancienneté  et  la  continuité  des  ser- 

* vices  d’une  race  honorée  est  une  distinction  que 
» rien  ne  peut  détruire,  et,  comme  elle  s’unit  aux  dé- 
fi voirs  de  la  reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les 
» classes  de  la  société , aspirent  à servir  efficacement 
» leur  patrie,  et  ceux  qui  ont  en  déjà  le  bonheur  d’y 
b réussir,  ont  un  intérêt  à respecter  cette  transmis- 
» sion  de  titres  ou  de  souvenirs,  le  plus  beau  des  héri- 
» tages  qu'on  puisse  faire  passer  à ses  enfants. 

» Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
» pourra  non  plus  s'ellacer  ; èt  lorsque  leur  considé- 
» ration  sera  principalement  unie  anx  saintes  vérités 
» qui  sont  sous  la  sauvegarde  de  l’ordre  et  de  la  mo- 
b raie,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront 
» un  égal  intérêt  à la  maintenir  et  à la  défendre. 

» Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  pri- 
» viléges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus 
b comme  autrefois  un  ordre  politique  dans  l'Etal , 
b se  trouvent  soumis  à des  sacrifices  dont  je  connais 
» toute  l’importance  : mais,  j'en  ai  la  persuasion , 
» ils  auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un 
» dédommagement  dans  tous  les  avantages  publics 
» dont  l’établissement  des  assemblées  nationales  pré- 
b sente  l'espérance.  » 

Le  roi  continue,  comme  on  le  voit,  à exposer  î»  tous 
las  partis  les  avantages  des  nouvelles  lois,  et  en  même 
temps  la  nécessité  de  conserver  quelque  chose  des  an- 
ciennes. Ce  qu’il  adresse  aux  privilégiés  prouve  son 
opinion  réelle  sur  la  nécessité  et  la  justice  des  sacri- 
fices qu’on  leur  3vait  imposés,  et  leur  résistance  sera 
éternellement  condamnée  par  les  paroles  que  ren- 
ferme ce  discours.  Vainement  dira-t-on  que  le  roi 
n’était  pas  libre  : le  soin  qu’il  prend  ici  de  balancer 
les  concessions,  les  conseils  cl  même  les  reproches, 
prouve  qu’il  parlait  sincèrement.  Il  s’exprima  bien 
autrement  lorsque  plus  tard  il  voulut  faire  éclater 
l’état  de  contrainte  dans  lequel  il  croyait  être.  Sa  let- 
tre aux  ambassadeurs,  rapportée  plus  bas,  le  prouvera 
suffisamment.  L’exagération  toute  populaire  qui  y 
règne  démontre  l’intention  de  ne  plus  paraître  libre. 
Mais  ici  la  mesure  ne  laisse  aucun  doute,  et  ce  qui  suit 
en  est  si  touchant,  si  délicat,  qu’il  n’est  pas  possible  de 
ne  l’avoir  pas  senti,  quand  on  a consenti  à l’écrire  et 
à le  prononcer. 

« J’aurais  bien  aussi  des  pertes  à compter,  si , au 


» milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l’État,  je  m’arrè- 
» lais  à des  calculs  personnels;  mais  je  trouvo  une 
» compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine 
» et  entière  dans  l’accroissement  du  bonheur  de  la  na- 

* lion,  et  c’est  du  fond  de  mon  cœur  que  j’exprime  ici 
» cc  sentiment. 

» Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  ia  liberté  con- 
» stitutionnclle,  dont  le  vœu  général,  d’accord  avec  le 
» mien,  a consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage  ; 
» et,  de  concert  avec  la  reine  qui  partage  tous  mes 
b sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit 
» et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses 

• que  les  circonstances  ont  amené  Je  l'habituerai  dès 
» ses  premiers  ans  à être  heureux  du  bonheur  des 
» Français,  et  à reconnaître  toujours,  malgré  le  lan- 
» gagedes  flatteurs,  qu’une sageconstitution  le  préser- 
» vera  des  dangers  de  l’inexpérience,  cl  qu’une  juste 
s liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d’a- 
b monr  et  de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de 
b siècles , donne  à ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

* Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  : en  achevant 
» votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
» sagesse  et  avec  candeur  de  l’affermissement  du  pou- 
b voir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  san- 
» rail  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans , ni 
» aucune  considération  au  dehors.  Nulle  défiance  ne 

* peut  raisonnablement  vous  rester  : ainsi,  il  est  de 
b votre  devoir,  comme  citoyens  et  fidèles  représentants 

• de  la  nation,  d’assurer  au  bien  de  l'État  et  à la  liberté 
b publique  celte  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que 
» (l’une  autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûre- 
s ment  présent  à l’esprit  que,  sans  une  telle  autorité, 
b toutes  les  parties  de  votre  système  de  constitution 
b resteraient  à la  fois  sans  lien  et  sans  correspon- 
» dance  ; et,  en  vous  occupant  de  la  liberté,  que  vous 
» aimez  et  que  j'aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de 
« vue  que  le  désordre  en  administration,  en  amenant 
b la  confusion  des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par 
b d’aveugles  violences,  dans  la  plus  dangereuse  et  la 
b plus  alarmante  de  toutes  les  tyrannies. 

b Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne  compte 
» point  ce  qui  m’est  personnel  près  des  lois  et  des  iu- 
» stilutions  qui  doivent  régler  le  destin  dans  l’empire, 
b mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie,  pour  sa 
b prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite  à vous 
■>  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  moment,  qui 
b pourraient  vous  détourner  de  considérer  dans  son 
» ensemble  cc  qu’exige  un  royaume  tel  que  la  France, 

» et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  immense  popu- 
» lation , et  par  ses  relations  inévitables  au  dehors. 

b Vous  ne  négligerez  pas  non  plus  de  fixer  votre  at- 
b tention  sur  ce  qu’exigent  encore  des  législateurs  les 
» mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d’une  nation 
b devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
» esprit  et  de  son  génie,  pour  qu’il  puisse  paraître  in- 
b différent  d’entretenir  ou  d’altérer  en  elle  les  senli- 
» ments  de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté,  qui  lui 
b ont  valu  tant  de  renommée. 

b Donnez-lui  l’exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
b qui  sert  de  sauvegarde  à ia  propriété,  à ce  droit 
b respecté  de  toutes  les  nations,  qui  n’ast  point  l’ou- 
» vragedu  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges 
b d’opinion , mais  qui  se  lie  étroitement  aux  rapports 
b les  plus  essentiels  de  l’ordre  public  et  aux  pre- 
« mières  conditions  de  l'harmonie  sociale. 

» Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  commençait 
» 5 renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
» répandues  dans  les  provinces!  Par  quelle  fatalité 
» s’y  livre-t-on  à de  nouveaux  excès!  Joignez -vous  à 
« moi  pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tous  nos' 
s cflorls  que  des  violeuccs  criminelles  ue  viennent 
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• souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  pré* 

• pare.  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens 

• sur  la  confiance  publique,  éclaires  sur  ses  vérila - 
■ blés  intérêts  le  peuple  qu'on  égare , ce  bon  peuple 

• qui  m’est  si  cher,  et  dont  on  m’assure  que  je  suis 
» aimé  quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines. 
» Ah  ! s'il  savait  à quel  point  je  suis  malheureux  b la 
» nouvelle  d'un  attentat  contre  les  fortunes»  ou  d’un 
» acte  de  violence  contre  les  personnes,  peut-être  il 
» m’épargnerait  cette  douloureuse  amertume. 

• Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
» l'Etat,  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  roa- 
» nière  instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 

• rétablissement  de  l'ordre  daos  les  finances,  et  à la 
» tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  ci- 

• toyens  qui  sont  unis  par  quelque  lien  à la  fortune 

> publique. 

• Il  est  temps  d’apaiser  toutes  les  inquiétudes  ; il 
» est  temps  de  rendre  b ce  royaume  la  force  de  crédit 
» i laquelle  il  a droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez 

> pas  tout  entreprendre  h la  fois  : aussi  je  vous  Invite 

• à réserver  pour  d’autres  temps  une  partie  des  biens 

• dont  la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  la- 
» blcau  ; mais  quand  vous  aurez  ajouté  à ce  que  vous 
» avez  déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable  pour 
b l’exercice  de  la  justice  ; quand  vous  aurez  assuré  les 
» bases  d’un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les 

> dépensés  de  l'Etat;  enfin , quand  vous  aurez  achevé 

> l'ouvrage  de  la  constitution,  vous  aurez  acquis  de 

> grands  droits  à la  reconnaissance  publique;  et, 

> dans  la  continuation  successive  des  assemblées  na- 

> tionales,  continuation  fondée  dorénavant  sur  cette 

> constitution  même,  il  n’y  aura  plus  qu'à  ajouter 
» d'année  en  année  de  nouveaux  moyens  de  prospé- 

• rite.  Puisse  cette  journée,  où  votre  monarque  vient 
b s’unir  h vous  de  la  manière  la  plus  franche  cl  la 
b plus  intime,  être  une  époque  mémorable  dans  l’hls— 
b toire  de  ccl  empire  ! Elle  le  sera,  je  l’espère,  si  mes 
b vœux  ardents,  si  mes  instantes  exhortations  pen- 
b vent  être  un  signal  de  paix  et  de  rapprochement  en- 
b tre  vous.  Que  ceux  qui  s’éloigneraient  encore  d’un 
b esprit  de  coneorde  derenu  si  nécessaire  me  fassent 
b le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent  ; 
b je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon  af~ 
b feclion. 

b Ne  professons  tous,  ù compter  do  ce  jour,  ne  pro- 
b fessons  tous  , je  vous  en  donne  l'exemple  , qu’une 
b seule  opinion , qu’un  seul  intérêt , qu’une  seule  vo- 
b lonté,  l'attachement  b la  constitution  nouvelle,  et  le 
» désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de  la  pro.s- 
b périté  de  la  France  ! b 


NOTE  16,  PAGE  61. 


Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  mémoires  de 
M.  Froment  lui-même,  pour  donner  une  juste  idée  de 
l'émigration  et  des  opinions  qui  la  divisaient;  dans 
un  volume  intitulé  Recueil  de  divers  écrits  relatifs  d 
la  Révolution,  M.  Froment  s’exprime  comme  il  suit, 
pages  -4  et  suivantes  : 

« Je  me  rendis  secrètement  b Turin  (janvier  1790) 
auprès  des  princes  français . pour  solliciter  leur  ap- 
probation et  leur  appui.  Dans  un  conseil  qui  fut  tenu 
à mon  arrivée,  je  leur  démontrai  que,  s’ils  voulaient 
armer  les  partisans  de  l'autel  et  du  trône,  et  faire 
marcher  de  pair  les  intérêts  de  la  religion  avec 


ceux  de  la  royauté,  il  serait  aisé  de  sauver  l'une  el 
Vautre.  Quoique  fortement  attaché  b la  foi  de  mes 
pères , ce  n’était  pas  aux  non-catholiques  que  je  vou- 
lais faire  la  guerre,  mais  aux  ennemis  déclarés  du 
catholicisme  et  de  la  royauté,  à ceux  qui  disaient  hau- 
tement que  depuis  trop  longtemps  on  parlait  de  Jésus- 
Christ  el  des  bourbuns,  à ceux  qui  prétendaient  étran- 
gler le  dernier  des  rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des 
prêtres.  Les  non-calholiqucs  restés  fidèles  à la  mo- 
narchie ont  toujours  trouvé  en  tnoi  le  citoyen  le  plus 
tendre,  les  catholiques  rebelles  le  plus  implacable 
ennemi. 

» Mon  plan  tendait  uniquement  à lier  un  parti , el  St 
lui  donner,  autant  qu’il  serait  ea  moi,  de  l’extension 
et  de  ht  consistance.  Le  véritable  argument  des  révo- 
lutionnaires étant  la  force , je  sentais  que  la  véritable 
réponse  était  la  force  ; alors,  comme  à présent , j’étais 
convaincu  de  cette  grande  vérité , qu’on  ne  peut 
étouffer  uns  forte  passion  que  par  une  plus  forte  en- 
core, et  gue  le  xèle  religieux  pouvait  seul  étouffer  le 
délire  républicain . Les  miracles  que  le  zèle  de  la  re- 
ligion a opérés  depuis  lors,  dans  la  Vendée  et  en 
Espagne,  prouvent  que  les  philosopheurset  les  révo- 
lutionnaires de  tous  les  partis  ne  seraient  jamais 
venus  b bout  d’établir  leur  système  antireligieux  cl 
antisocial , pendant  quelques  années,  sur  la  majeure 
partie  de  l'Europe,  si  les  ministres  de  Louis  XVI 
avaient  conçu  un  projet  tel  que  le  mien,  ou  si  les  con- 
seillers des  princes  émigrés  l’avaient  sincèrement 
adopté  et  réellement  soutenu. 

» Mais  malheureusement,  la  plupart  des  personnages 
qui  dirigeaient  Louis  XVI  et  les  princes  de  sa  maison 
ne  raisonnaient  et  n'agissaient  que  sur  des  principes 
philosophiques,  quoique  les  philosophes  et  leurs  dis- 
ciples fussent  ia  cause  des  agents  de  la  révolution.  Ils 
auraient  cru  se  couvrir  de  ridicule  cl  de  déshonneur 
s’ils  avaient  prononcé  le  seul  mot  de  religion , s’ils 
avaient  employé  les  puissants  moyens  qu’elle  présente, 
el  dont  les  plus  grands  politiques  se  sont  servis  dans 
tous  les  temps  avec  succès.  Pendant  que  rassemblée 
nationale  cherchait  à égarer  le  peuple  et  à se  ratta- 
cher par  la  suppression  des  droits  féodaux,  de  la  dîme, 
de  la  gabelle,  etc. , etc. , iis  voulaient  le  ramener  à la 
soumission  et  b l’obéissance  par  l’exposé  de  l'incohé- 
rence des  nouvelles  lois , par  le  tableau  des  malheurs 
du  roi , par  des  écrits  au-dessus  de  son  intelligence. 
Avec  ces  moyens  , iis  croyaient  faire  renaître  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  un  amour  pur  et  désinté- 
ressé pour  leur  souverain  ; ils  croyaient  que  les  cla- 
meurs des  mécontents  arrêteraient  les  entreprises  des 
factieux,  cl  permettraient  au  roi  de  marcher  droit  au 
but  qu’il  voulait  atteindre.  La  valeur  de  mes  conseils 
fut  taxée  vraisemblablement  au  poids  de  mou  exis- 
tence, et  l'opinion  des  grands  delà  cour  sur  leurs  litres 
et  sur  leur  fortune,  b 

M.  Froment  poursuit  son  récit , et  caractérise 
ailleurs  les  partis  qui  divisaient  la  cour  fugitive,  de 
la  manière  suivante,  page  35  : 

i Ces  titres  honorables  , et  les  égards  qu’on  avait 
généralement  pour  moi  ^ Turin,  m’auraient  fait  ou- 
blier le  passé  et  concevoir  les  plus  flatteuses  espérances 
pour  l'avenir,  si  j’avais  aperçu  do  grands  moyens  aux 
conseillers  des  princes,  el  un  parfait  accord  parmi  les 
hommes  les  plus  influents  dans  nos  affaires;  mais  je 
voyais  avec  douleur  l' émigration  divisée  en  deux  par- 
tis, dont  l’un  ne  voulait  tenter  la  contre-révolution 
que  par  le  secours  des  puissances  étrangères , et 
l'autre  par  les  royalistes  de  l'intérieur. 

> Le  premier  parti  préleudail  qu'en  cédant  quel- 
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quos  provinces  aux  puissances,  clics  fourniraient  aux 
princes  français  des  armées  assez  nombreuses  pour 
réduire  les  factieux;  qu’avec  le  temps,  on  reconquer- 
rait aisément  les  concessions  qu’on  aurait  été  forcé  de 
faire;  et  que  la  cour,  en  ne  contractant  d'obligation 
envers  aucun  des  corps  de  l'État,  pourrait  dicter  des 
lois  à tous  les  Français...  Les  courtisans  tremblaient 
que  la  noblesse  des  provinces  et  les  royalistes  du  tiers 
eut  n’eussent  l'honneur  de  remettre  sur  son  séant  la 
monarchie  défaillante,  lis  senuient  qu'ils  ne  seraient 
plus  les  dispensateurs  des  grâces  et  des  faveurs,  et  que 
leur  règne  finirait  dès  que  la  noblesse  des  provinces 
aurait  rétabli,  au  prix  de  son  sang , l’autorité  royale , 
et  mérité  par  là  les  bienfaits  et  la  confiance  de  son 
souverain.  La  crainte  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  les 
portait  à se  réunir,  sinon  pour  détourner  les  princes 
d’employer  en  aucune  manière  les  royalistes  de  l’inté- 
rieur, du  moins  pour  fixer  principalement  leur  atten- 
tion sur  les  cabinets  de  l’Europe,  et  les  porter  à fonder 
leurs  plus  grandes  espérances  sur  les  secours  étran- 
gers. Par  une  suite  de  cette  crainte , ils  mettaient  se- 
crètement en  œuvre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
ruiner  les  ressources  intérieures , faire  échouer  les 
plans  proposés , entre  lesquels  plusieurs  pouvaient 
amener  le  rétablissement  de  l’ordre,  s'ils  eussent  été 
sagement  dirigés  et  réellement  soutenus.  C’est  ce  dont 
j'ai  été  moi  même  le  témoin  : c’est  ce  que  Je  démon- 
trerai un  jour  par  des  fait*  et  des  témoignages  authen- 
tiques ; otais  le  moment  n’est  pas  encore  venu.  Dans 
une  conférence  qui  eut  lieu  à peu  prés  à celte  époque, 
au  sujet  du  parti  qu'on  pouvait  tirer  des  dispositions 
favorables  des  Lyonnais  et  des  Francs- Comtois,  j’ex- 
posai sans  détour  les  moyens  qu'on  devait  employer, 
en  même  temps,  pour  assurer  le  triomphé  des  roya- 
listes du  Gé valida n , des  Cévennes , du  Vivarais,  du 
Comtat-Yenaissin,  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 
Pendant  la  chaleur  de  la  discussion , H.  le  marquis 
d’Auüchomp,  maréchal  de  camp,  grand  partisan  des 
puissances , me  dit  : « Mais  les  opprimés  et  les  parents 
» des  victimes  ne  chercheront-ils  pas  à se  venger?... 

• — Eh  l qu’importe?  lui  dis-je,  pourvu  que  nous  ar- 

• rivions  à notre  but!  — Voyez-vous,  s'écria-t-il , 

• comme  je  lui  ai  fait  avouer  qu'on  exercerait  des  ven- 
» geanccs  particulières!»  Plus  qu’étonné  de  celle  ob- 
servation, je  dis  à M.  le  marquis  de  U Rouzière,  mon 
voisin  : « Je  ne  croyais  pas  qu’une  guerre  civile  dût 
» ressembler  à une  mission  de  capucins  ! » C’est  ainsi 
qu’en  Inspiraul  aux  princes  la  crainte  de  se  rendre 
odieux  à leurs  plus  cruels  ennemis,  les  courtisans  les 
portaient  à n’employer  que  des  demi -mesures , suffi- 
santes sans  doute  pour  provoquer  le  zèle  des  roya- 
listes de  Tiuléiieur,  mais  très  insuffisantes  pour,  après 
les  avoir  compromis , les  garantir  de  la  fureur  des 
factieux.  Depuis  lors , il  m’est  revenu  qnc,  pendant  le 
séjour  de  Tannée  des  princes  en  Champagne,  M.  de  la 
Porte,  aide  de  camp  du  marquis  d’Auücbamp,  ayant 
fait  prisonnier  un  républicain,  crut,  d’après  le  système 
de  son  général , qu’il  le  ramènerait  à sou  devoir  par 
une  exhortation  pathétique, et  en  lui  rendant  ses  armes 
et  la  liberté;  mais  à peine  le  républicain  cul  fait  quel- 
ques pas  qu’il  étendit  par  terre  son  vainqueur.  M.  le 
marquis  d’Aiitichamp , oubliant  alors  la  modération 
qu’il  avait  manifestée  à Turin,  incendia  plusieurs  vil- 
lages pour  venger  la  mort  de  sou  missionnaire  im- 
prudent. 

» Le  second  parti  soutenait  que,  puisque  les  puis- 
sances avaient  pris  plusieurs  fois  les  armes  pour  humi- 
lier les  Bourbons,  cl  surtout  pour  empêcher  Louis  XIV 
d’assurer  la  couronne  d'Espagne  à son  petit-fils,  bien 
loin  de  les  appeler  â notre  aide,  il  fallait  au  contraire 
ranimer  le  zèle  du  clergé,  le  dévouement  de  la  no- 


blesse, l’amour  du  peuple  pour  lo  roi,  et  se  hâter  d'é- 
touffer une  querelle  de  famille  , dont  les  étrangers 

seraient  peut-être  tentés  de  profiler C’est  à celte 

funeste  division  parmi  les  chefs  de  l’émigration,  et  à 
Timpérilie  où  à la  perfidie  des  ministres  de  Louis  XVI, 
que  les  révolutionnaires  doivent  leurs  premiers  suc- 
cès. Je  vais  plus  loin , et  je  soutiens  que  ce  n’est  point 
l’assemblée  nationale  qui  a fait  la  révolution  , mais 
bien  les  entours  du  roi  cl  des  princes;  je  soutiens  que 
les  ministres  ont  livré  Louis  XVI  aux  ennemis  de  ta 
royauté  comme  certains  faiseurs  ont  livré  les  princes 
et  Louis  XVIII  aux  ennemis  de  la  France;  je  soutiens 
que  la  plupart  des  courtisans  qui  entouraient  les  rois 
Louis  XVI,  Loois  XVIII  et  les  prinees  de  leurs  maisons 
étaient  et  sont  des  charlatans,  de  vrais  eunuques  po* 
litiques;  que  c’est  à leur  inertie  , à leur  lâcheté  ou  à 
leur  trahison  que  l’on  doit  imputer  tous  les  maux  que 
la  France  a soufferts , et  ceux  qui  menacent  encore  le 
monde  entier.  Si  je  portais  un  grand  nom  et  que 
j'eusse  été  du  conseil  des  Bourbons,  je  ne  survivrais 
pas  à l’idée  qu’une  borde  de  vils  et  de  lâches  bri- 
gands, dont  pas  un  n’a  montré  dans  aucun  genre  ni 
génie  ni  talent  supérieur  , soit  parvenue  à renverser 
le  trône  , â établir  sa  domination  dans  les  plus  puis- 
sants Etats  de  l'Europe,  a faire  trembler  l'univers;  et 
lorsque  celle  idée  me  poursuit , je  m’ensevelis  dans 
l’obscurité  de  mon  existence,  pour  me  meure  à l'abri 
du  blâme,  comme  elle  m'a  mis  dans  l'impuissance  d'ar- 
rêter les  progrès  de  la  révolution.  • 


NOTE  17,  PAGE  71. 


J’ai  déjà  cité  quelques  passages  des  Mémoires  de 
Ferrières,  relativement  à la  première  séance  des  états 
généraux.  Comme  rien  n’est  plus  important  que  de 
constater  les  vrais  sentiments  que  la  révolution  exci- 
tait dans  les  cœurs,  je  crois  devoir  donner  la  descrip- 
tion dè  la  fédération  par  ce  même  Ferrières.  On  y 
verra  si  l'enthousiasme  était  vrai,  s’il  était  communi- 
catif, et  si  cette  révolution  était  aussi  hideuse  qu'on 
a voulu  la  faire. 

• Cependant  les  fédérés  arrivaient  de  toutes  les  par- 
ties de  l’empire.  Oq  les  logeait  chez  des  particuliers, 
qui  s'empressaient  de  fournir  lits,  draps,  bois,  et  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à rendre  le  séjour  de  la  ca- 
pitale agréable  et  commode.  La  municipalité  prit  des 
mesures  pour  qu’une  si  grande  affluence  d’étrangers 
ne  troublât  pas  la  tranquillité  publique.  Douze  mille 
ouvriers  travaillaient  sans  relâche  à préparer  le  Champ- 
de-Mars.  Quelque  activité  que  l'on  mit  a ce  travail , il 
avançait  lentemeot.  On  craignait  qu’il  ne  pût  être 
achevé  le  lé  juillet,  jour  irrévocablement  fixé  pour  la 
cérémonie,  parce  que  c’était  l’époque  fameuse  de  l’in- 
surrection de  Paris  et  de  la  prise  de  la  Bastille.  Dans 
cet  embarras,  les  districts  invitent,  au  nom  de  la  pa- 
trie, les  bons  citoyens  à se  joindre  aux  ouvriers.  Celte 
invitation  civique  électrise  toutes  les  têtes;  les  femmes 
partagent  l'enthousiasme  et  le  propagent;  on  voit  des 
séminaristes,  des  écoliers,  des  sœurs  du  pot,  des  char- 
treux vieillis  dans  la  solitude,  quitter  leurs  cloîtres  cl 
courir  au  Cbarap-de-Mars,  une  pelle  sur  le  dos,  por- 
tant des  bannières  ornées  d'emblèmes  patriotiques. 
Là,  tous  les  citoyens  , mêlés,  confondus,  forment  un 
atelier  immense  et  mobile  dont  chaque  point  présente 
an  groupe  varié  : la  courtisane  échevelée  se  trouve  à 
côte  du  la  citoyenne  pudiboode , le  capucio  traîne  lu 
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baquet  avec  le  chevalier  tic  Saint-Louis,  le  portefaix, 
avec  le  petit -maître  du  Palais-Royal,  la  robuste  hiren- 
gère  pousse  la  brouette  remplie  par  la  femme  élégante 
et  à vapeurs  ; le  peuple  aisé,  le  peuple  indigent.,  le 
peuple  vêtu,  le  peuple  en  haillons,  vieillards,  enfants, 
comédiens,  Cont-Suisses,  commis,  travaillant  et  repo- 
sant, acteurs  et  spectateurs,  offrent  à Pœil  étonné  une 
scène  pleine  de  vie  et  de  mouvement; des  tavernes  am- 
bulantes, des  boutiques  portatives,  augmentent  le 
charme  et  la  gaieté  de  ce  vaste  cl  ravissant  tableau; 
les  chants  , les  cris  de  joie,  le  bruit  des  tambours,  des 
instruments  militaires,  celui  des  bêches, des  brouettes, 
les  voix  des  travailleurs  qui  s'appellent,  qui  s’encou- 
ragent.... L’âme  sc  sentait  affaissée  sous  le  poids  d’une 
délicieuse  ivresse  à la  vue  de  tout  un  peuple  redes- 
cendu aux  doux  sentiments  d’une  fraternité  primitive. 
Neuf  heures  sounées,  les  groupes  se  démêlent.  Chaque 
citoyen  regagne  l’endroit  où  s’est  placée  sa  section,  se 
rejoint  à sa  famille,  k ses  connaissances.  Les  bandes 
se  mettent  en  marche  au  son  des  tambours,  reviennent 
k Paris,  précédées  de  flambeaux , lâchant  de  temps  en 
temps  des  sarcasmes  contre  les  aristocrates,  et  chan- 
tant le  fameux  air  Ça  ira. 

• Lutin  le  14  juillet , jour  de  la  fédération  , arrive 
parmi  les  espérances  des  uns  , les  alarmes  et  les  ter- 
reurs des  autres.  Si  celle  grande  cérémonie  n’eut  pas 
le  caractère  sérieux  et  auguste  d’une  fête  à la  fois  na- 
tionale et  religieuse , caractère  presque  inconciliable 
avec  l’esprit  français,  elle  offrit  celle  douce  et  vive 
image  de  la  joie  et  de  l'enthousiasme  , mille  fois  plus 
touchante.  Les  fédérés,  rangés  par  départements,  sous 
quatre-vingt-trois  bannières,  partirent  de  l’emplace- 
ment de  la  Bastille;  les  députés  des  troupes  de  ligne, 
des  troupes  de  mer,  la  garde  nationale  parisienne,  des 
tambours,  des  chœurs  de  musique,  les  drapeaux  des 
sections,  ouvraient  et  fermaient  la  marche. 

•»  Les  fédérés  traversèrent  les  rues  Saint -Martin  , 
Saint-Denis,  Saint-Honoré,  et  se  rendirent  par  le 
Cours-la-Reine  k un  pont  de  bateaux  construit  sur  la 
rivière.  Ils  reçurent  à leur  passage  les  acclamations 
d’un  peuple  immense  répandu  dans  les  rues,  aux  fe- 
nêtres des  maisons,  sur  les  quais.  La  pluie  qui  tombait 
à flots  ne  dérangea  ni  ne  ralentit  la  marche.  Les  fédé- 
rés, dégouttant  d’eau  et  de  sueur,  dansaient  des  faran- 
doles , criaient  : Vivent  nos  frères  les  Parisiens!  On 
leur  descendait  par  les  fenêtres  du  vin,  des  jambons  , 
des  fruits,  des  cervelas;  on  les  comblait  de  bénédic- 
tions. L'assemblée  nationale  joignit  le  cortège  â la 
place  Louis  XV,  et  marcha  entre  le  bataillon  des  vété- 
rans et  celui  des  jeunes  élèves  de  la  pairie  : image 
expressive  qui  semblait  réunir  à elle  seule  tous  les 
âges  et  tous  les  intérêts. 

f Le  chemin  qui  conduit  au  Champ-de-Mars  était 
couvert  de  peuple  qui  battait  des  mains,  qui  chantait  : 
Ça  ira.  Le  quai  de  Cbaillot  et  les  hauteurs  de  Passy 
présentaient  un  long  amphithéâtre,  où  l’élégance  et  l'a- 
justement, les  charmes  , les  grâces  de<  femmes,  en- 
chantaient l’œil,  et  ne  lui  laissaient  pas  même  ia  fa- 
culté d’asseoir  une  préférence.  La  pluie  continuait  de 
tomber  ; personne  ne  paraissait  s’en  apercevoir  ; la 
gaieté  française  triomphait  et  du  mauvais  temps,  et 
des  mauvais  chemins,  et  de  la  longueur  de  la  marche. 

> M.  de  Lafayeltc,  montant  un  superbe  cheval  et 
entouré  de  ses  aides  de  camp  , donnait  des  ordres  et 
recevait  les  hommages  du  peuple  et  des  fédérés.  La 
sueur  lui  coulait  sur  le  visage.  Un  homme,  que  per- 
sonne ne  connaît,  perce  la  foule,  s’avaucc,  tenant  une 
bouteille  d’une  main  , un  verre  de  l’autre  : Mon  gé- 
néral, vous  avez  chaud,  buvez  un  coup!  Cet  homme 
lève  sa  bouteille,  emplit  un  grand  verre,  le  présente 
. à M.  de  Lafayeltc.  M.  de  Lafayette  reçoit  le  verre,  re- 


garde un  moment  l'inconnu,  avale  le  vin  d’un  seul 
trait.  Le  peuple  applaudit.  Lafayette  promène  un  sou- 
rire de  complaisance  et  un  regard  bénévole  et  confiant 
sur  la  multitude,  et  ce  regard  semble  dire  : « Je  ne 
concevrai  jamais  ancun  soupçon,  je  n’aurai  jamais  au- 
cune inquiétude,  tant  que  je  serai  au  milieu  de  vous.  * 

• Cependant  plus  de  trois  cent  mille  hommes  et 
femmes  de  Paris  cl  des  environs  , rassemblés  dès  les 
six  heures  du  malin  au  Champ-de-Mars,  assis  surdos 
gradins  de  gazon  qui  formaient  un  cirque  immense, 
mouillés,  crottés,  s’armant  de  parasols  contre  les  tor- 
rents d’eau  qui  les  inondaient,  s’essuyant  le  visage  au 
moindre  rayon  du  soleil,  rajustant  leurs  coiffures,  at- 
tendaient en  riant  et  en  causant  les  fédérés  et  ras- 
semblée nationale  On  avait  élevé  un  vaste  amphithéâtre 
pour  le  roi  , la  famille  royale,  les  ambassadeurs  et  les 
députés.  Les  fédérés  les  premiers  arrivés  commencent 
à danser  des  farandoles  ; ceux  qui  suivent  se  joignent 
à eux,  en  formant  une  ronde  qui  embrasse  bientôt  une 
partie  du  Champ-de-Mars.  C’était  un  spectacle  digne 
de  l’observateur  philosophe,  que  celle  foule  d’hommes, 
venus  des  parties  les  plus  opposées  de  la  France , en- 
traînés par  l’impulsion  du  caractère  national , bannis- 
sant tout  souvenir  du  passé,  toute  idée  du  présent, 
toute  crainte  de  l’avenir,  se  livrant  à une  délicieuse  in- 
souciance, et  trois  cent  mille  spectateurs  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  , suivant  leurs  mouvements,  battant  la 
mesure  avec  les  mains , oubliant  la  pluie , la  faim  et 
l’ennui  d’une  longue  attente.  Enfin  tout  le  cortège 
étant  entré  au  Champ-de-Mars,  la  danse  cesse,  chaque 
fédéré  va  rejoindre  sa  bannière.  L’évêque  d’Autun  so 
prépare  à célébrer  la  messe  â un  autel  ù l’antique, 
dressé  au  milieu  du  Champ-dc-.Mars.  Trois  cents  prê- 
tres vêtus  d’aubes  blanches  , coupées  de  larges  cein- 
tures tricolores,  se  rangent  aux  quatre  coins  de  l’autel. 
L’évêque  d’Autun  bénit  l’oriflamme  et  les  quatrevingt- 
irois  bannières  : il  entonne  le  Te  Ücum.  Douze  cents 
musiciens  exécutent  ce  cantique.  Lafayette,  à la  tête 
de  l’état-inajor  de  la  milice  parisienne  et  des  députés 
des  armées  do  terre  et  de  iner,  monte  à l’autel,  et  jure, 
au  nom  des  troupes  et  des  fédérés  , d’être  fidèle  â la 
nation,  â la  loi,  au  roi.  Une  décharge  de  quatre  pièces 
de  canon  annonce  à la  France  ce  serment  solennel. 
Les  douze  cents  musiciens  font  retentir  l’air  de  chants 
militaires;  les  drapeaux,  les  bannières  s’agitent,  les 
sabres  tirés  étincellent.  Le  président  de  l’assemblée 
nationale  répète  le  même  serment.  Le  peuple  et  les 
députés  y répondent  par  des  cris  de  Je  le  jure.  Alors 
le  roi  sc  lève,  et  prononce  d’une  voix  forte  : Moi,  roi 
des  Français,  je  jure  d'employer  le  pouvoir  que  ma 
délégué  l'acte  constitutionnel  de  l'État , d mai'wlenir 
la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
acceptée  par  moi.  La  reine  prend  le  dauphin  dans  ses 
bras  , le  présente  an  peuple,  et  dit  : Voilà  mon  fils . il 
sc  réunit,  ainsi  que  moi,  dans  ces  mêmes  sentiments. 
Ce  mouvement  inattendu  fut  payé  par  mille  cris  de  : 
Vive  le  roi!  Vive  la  reine!  Vive  M.  le  dauphin  ! Les 
ranons  continuaient  de  mêler  leurs  sons  majestueux 
aux  sons  guerriers  des  instruments  militaires  et  aux 
acclamations  du  peuple;  le  temps  s’était  éclairci  : le 
soleil  se  montrait  dans  tout  son  éclat;  il  semblait  que 
l'Eternel  même  voulût  être  témoin  de  ce  mutuel  enga- 
gement, et  le  ratifier  par  sa  présence...  Oui,  il  le  vil» 
il  l*entendit!  et  les  maux  affreux  qui  depuis  ce  jour 
n’ont  cessé  de  désoler  la  France,  ô Providence  toujours 
active  et  toujours  fidèle!  sont  le  juste  châtiment  d'un 
parjure.  Tu  as  frappé  et  le  monarque  et  les  sujets  qui 
ont  violé  leur  serinent  ! 

• L’enthousiasme  et  les  fêtes  ne  se  bornèrent  pas 
au  jour  de  la  fédération.  Ce  fut,  pendant  le  séjour  des 
fédérés  ù Paris,  une  suite  continuelle  de  repas,  de 
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danses  ét  de  joie.  On  alla  encore  au  Cbamp-de-Mars  ; 
on  y bul,  on  y chanta,  on  y dansa.  M. de  Lafayctle  passa 
en  revue  une  partie  de  la  garde  nationale  des  dépar- 
tements et  de  l’armée  de  ligne.  Le  roi,  la  reine  et  M.  le 
dauphin  se  trouvèrent  à cette  revue.  Ils  y furent  ac- 
cueillis avec  acclamations.  La  reine  donna , d’un  air 
gracieux,  sa  main  à baiser  aux  fédérés,  leur  montra 
M.  le  dauphin.  Les  fédérés,  avant  de  quitter  la  capi- 
tale , allèrent  rendre  leurs  hommages  au  roi  ; tous  lui 
témoignèrent  le  plus  profond  respect,  le  plus  entier 
dévouement.  Le  chef  des  Bretons  mit  un  genou  en  terre, 
et  présentant  son  épée  à Louis  XVI  : t Sire , je  vous 
remets,  pure  et  sacrée,  l’épée  des  fidèles  Bretons  : elle 
ne  se  teindra  que  du  sang  de  vos  ennemis.  » — « Cette 
épée  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  que  dans  les 
mains  de  mes  chers  Bretons,  répondit  Louis  XVI  en 
relevant  le  chef  des  Bretons  et  en  lui  rendantsonépée; 
je  n’ai  jamais  douté  de  leur  tendresse  et  de  leur  fidé- 
lité : assurez-les  que  je  suis  le  père,  le  frère,  l’ami  de 
tous  les  Français.  » Le  roi , vivement  ému  , serre  la 
main  du  chef  des  Bretons  et  l’embrasse.  Un  attendris- 
sement mutuel  prolonge  quelques  instants  cette  scène 
touchante.  Le  chef  des  Bretons  reprend  le  premier  la 
parole  : « Sire,  tous  les  Français,  si  j’en  juge  par  nos 
cœurs,  vous  chérissent  et  vous  chériront , parce  que 
vous  êtes  un  roi  citoyen.  » 

» La  municipalité  de  Paris  voulut  aussi  donner  une 
fête  aux  fédérés.  Il  y eut  joute  sur  la  rivière,  feu  d’ar- 
tifice, illumination,  bal  et  rafraîchissements  à la  balle 
au  blé,  bal  sur  l’emplacement  de  la  Bastille.  On  lisait 
à l’entrée  de  l’enceinte  ces  roots  en  gros  caractères  : 
Ici  l'on  dame , rapprochement  heureux,  qui  contras- 
tait d’une  manière  frappante  avec  i’anlique  image 
d'horreur  et  de  désespoir  que  retraçait  le  souvenir  de 
celte  odieuse  prison.  Le  peuple  allait  et  venait  de  l’un 
à l’autre  endroit,  sans  trouble,  sans  embarras.  La  po- 
lice , en  défendant  la  circulation  des  voitures  , avait 
prévenu  les  accidents  si  communs  dans  les  fêtes,  et 
anéanti  le  bruit  tumultueux  des  chevaux, des  roues,  des 
cris  de  gare;  bruit  qui  fatigue,  étourdit  les  citoyens , 
leur  laisse  à chaque  instant  la  crainte  d’être  écrasés , 
et  donne  à la  fête  la  plus  brillante  et  la  mieux  ordon- 
née l’apparence  d’une  fuite.  Les  fêles  publiques  sont 
essentiellement  pour  le  peuple.  C’est  lui  seul  qu’on 
doit  envisager.  Si  les  riches  veulent  en  partager  les 
plaisirs,  qu’ils  se  fassent  peuple  ce  jour-là  ; ils  y ga- 
gneront des  sensations  inconnues,  et  ne  troubleront 
pas  la  joie  de  leurs  concitoyens. 

• Ce  fut  aux  Champs-Elysées  que  les  hommes  sen- 
sibles jouirent  avec  plus  de  satisfaction  de  cette  char- 
mante fête  populaire.  Des  cordons  de  lumière  pendaient 
à tous  les  arbres,  des  guirlandes  de  lampions  les  en- 
laçaient les  uns  aux  autres , des  pyramides  de  feu , 
placées  de  distance  en  distance,  répandaient  un  jour 
pur  que  l’énorme  masse  des  ténèbres  environnantes 
rendait  encore  plus  éclatant  par  son  contraste.  Le 
peuple  remplissait  les  allées  et  les  gazons.  Le  bour- 
geois, assis  avec  sa  femme  au  milieu  de  ses  enfants , 
mangeait,  causait,  se  promenait,  et  sentait  doucement 
son  existence.  Ici , des  jeunes  tilles  et  des  jeunes  gar- 
çons dansaient  au  son  de  plusieurs  orchestres  disposés 
dans  les  clairières  qu’on  avait  ménagées.  Plus  loin  , 
quelques  mariniers  en  gilet  et  en  caleçon,  entourés  de 
groupes  nombreux  qui  les  regardaient  avec  intérêt , 
s’efforçaient  de  grimper  le  long  de  grands  mâts  frottés 
de  savon,  et  de  gagner  un  prix  réservé  à celui  qui  par- 
viendrait à enlever  un  drapeau  tricolore  attaché  à leur 
sommet.  11  fallait  voir  les  rires  prodigués  à ceux  qui 
se  voyaient  contraints  d’abandonner  l’entreprise,  les 
encouragements  donnés  à ceux  qui , plus  heureux  ou 
plus  adroits,  paraissaient  devoir  atteindre  le  but... 

ihieas.  i. 


Une  joie  douce , sentimentale , répandue  sur  tous  les 
visages , brillant  dans  tous  les  yeux,  retraçait  les  pai- 
sibles jouissances  des  ombres  heureuses  dans  les 
champs  Elysées  des  anciens.  Les  robes  blanches  d’une 
multitude  de  femmes,  errant  sous  les  arbres  de  ces 
belles  allées , augmentaient  encore  l’illusion.  » 

( Ferrières , tome  II,  page  80.) 
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M.  de  Talleyrand  avait  prédit  d’une  manière  très-re- 
marquable les  résultats  financiers  du  papier-monnaie. 
Dans  son  discours,  il  montre  d’abord  la  nature  de  cette 
monnaie,  la  caractérise  avec  la  plus  grande  justesse, 
et  démontre  les  raisons  de  sa  prochaine  infériorité. 

« L’assemblée  nationale  , dit-il , ordonnera-t-elle 
une  émission  de  deux  milliards  d’assignats-monnaie  ? 
Un  préjuge  de  cette  seconde  émission  par  le  succès  de 
la  première,  maison  ne  veut  pas  voir  que  les  besoins 
du  commerce,  ralenti  par  la  révolution,  ont  dû  faire 
accueillir  avec  avidité  notre  premier  numéraire  con- 
ventionnel ; et  ces  besoins  étaient  tels,  que,  dans  mon 
opinion,  il  eût  été  adopté,  ce  numéraire,  môme  quand 
il  n’eût  pas  été  forcé  : faire  militer  ce  premier  succès, 
qui  même  n’a  pas  été  complet , puisque  les  assignats 
perdent,  en  faveur  d’une  seconde  et  plus  ample  émis- 
sion, c’est  s’exposer  à de  grands  dangers;  car  l’empire 
de  la  loi  a sa  mesure , et  cette  mesure  c’est  l’intérêt 
que  les  hommes  ont  à la  respecter  ou  à l’enfreindre. 

» Sans  doute  les  assignats  auront  des  caractères  de 
sûreté  que  n’a  jamais  eus  aucun  papier-monnaie  ; nul 
n’aura  été  créé  sur  un  gage  aussi  précieux , revêtu 
d’une  hypothèque  aussi  solide  :je  suis  loin  de  le  nier. 
L’assignat,  considéré  comme  titre  de  créance,  a une 
valeur  positive  et  matérielle;  cette  valeur  de  l’assignat 
est  précisément  la  même  que  celle  du  domaine  qu’il 
représente;  mais  cependant,  il  faut  convenir  avant 
tout  que  jamais  aucun  papier  national  ne  marchera  de 
pair  avec  les  métaux  ; jamais  le  signe  supplémentaire 
du  premier  signe  représentatif  de  la  richesse  n’aura 
la  valeur  exacte  de  son  modèle  : le  titre  même  con- 
state le  besoin,  et  le  besoin  porte  crainte  et  défiance 
autour  de  lui. 

» Pourquoi  l’assignat-monnaie  sera-t-il  toujours  au- 
dessous  de  l’argent  ? C’est  d’abord  parce  qu’on  doutera 
toujours  de  l’application  exacte  de  ses  rapports  entre 
la  masse  des  assignats  et  celle  des  biens  nationaux  ; 
c’est  qu’on  sera  longtemps  incertain  sur  la  consomma- 
tion des  ventes  ; c'est  qu’on  ne  conçoit  pas  à quelle 
époque  deux  milliards  d’assignats,  représentant  à peu 
près  la  valeur  des  domaines,  se  trouveront  éteints  ; 
c’est  parce  que,  l’argent  étant  mis  en  concurrence  avec 
le  papier , l’un  et  l’autre  deviennent  marchandise;  et 
plus  une  marchandise  est  abondante , plus  elle  doit 
perdre  de  son  prix;  c’est  qu’avec  de  l’argent  on  pourra 
toujours  se  passer  d’assignats , tandis  qu’il  est  impos- 
sible avec  des  assignats  de  se  passer  d'argent,  et  heu- 
reusement le  besoin  absolu  d'argent  conservera  dans 
la  circulation  quelques  espèces,  car  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  serait  d’en  être  absolument  privé,  t 

Plus  loin  l’orateur  ajoute  ; 

« Créer  un  assignat-monnaie,  ce  n’est  pas  assuré-w 
ment  représenter  un  métal-marchandise,  c’est  unique- 
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ment  représenter  un  métal-monnaie  : or  un  métal 
simplement  monnaie  ne  peut,  quelque  idée  qu'on  y 
attache,  représenter  celui  qui  est  en  même  temps 
monnaie  et  marchandise.  L’assignat- monnaie,  quelque 
sûr , quelque  solide  qu’il  puisse  être , est  donc  une 
abstraction  de  la  monnaie  métallique;  il  n'est  donc 
que  le  signe  libre  ou  forcé,  non  pas  de  la  richesse  , 
mais  simplement  du  crédit.  Il  suit  de  15  que  donner 
au  papier  les  fonctions  de  monnaie,  en  le  rendant, 
comme  l’autre  monnaie,  intermédiaire  entre  tous  les 
objets  d’échange,  c’est  changer  la  quantité  reconnue 
pour  unité,  autrement  appelée  dans  cette  matière  l’c- 
talon  de  la  monnaie;  c’est  opérer  en  un  moment  ce 
que  les  siècles  opèrent  5 peine  dans  un  Etat  qui  s'en- 
richit; et  si,  pour  emprunter  l’expression  d’un  savant 
étranger,  la  inounaie  fait  à l'égard  du  prix  des  choses 
la  même  fonction  que  les  degrés,  minutes  et  secondes 
à l'égard  des  angles,  ou  les  échelles  h l’égard  des 
cartes  géographiques  ou  plans  quelconques,  je  de- 
mande ce  qui  doit  résulter  de  celle  altération  dans  la 
mesure  commune?  > 

Après  avoir  montré  ce  qu’était  la  monnaie  nouvelle, 
M.  de  Tallcyrand  prédit  avec  une  singulière  précision 
la  confusion  qui  en  résulterait  dans  les  transactions 
privées  : 

• liais  enfin  suivons  les  assignats  dans  leur  marche, 
et  voyons  quelle  route  ils  auront  il  parcourir,  il  fau- 
dra donc  que  le  créancier  remboursé  achète  des  do- 
maines avec  des  assignats,  ou  qu’il  les  garde,  ou  qu’il 
les  emploie  à d’autres  acquisitions.  S’il  achète  des  do- 
maines, alors  votre  but  sera  rempli  : je  m’applaudirai 
avec  vous  de  la  création  des  assignats,  parce  qu’ils  ne 
seront  pas  disséminés  dans  La  circulation,  parce  qu’en- 
On  ils  n’auront  fait  que  ce  que  je  vous  propose  de  don- 
ner aux  créances  publiques,  la  faculté  d’èlre  changées 
contre  les  domaines  publics.  Mais  si  ce  créancier  dé- 
fiant préfère  de  perdre  des  intérêts  en  conservant  un 
titre  inaclir*,  mais  s’il  convertit  des  assignats  en  mé- 
taux pour  les  enfouir,  ou  en  effets  sur  l’étranger  pour 
les  transporter;  mais  si  ces  dernières  classes  sont  beau- 
coup plus  nombreuses  que  la  première;  si,  en  un  mol, 
les  assignais  s’arrêtent  longtemps  dans  la  circulation 
avant  de  venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire ; s’ils  parviennent  forcément  et  séjournent  dans 
les  mains  d’hommes  obligés  de  les  recevoir  au  pair, 
et  qui,  ne  devant  rien,  ne  pourront  s’en  servir  qu’avec 
perte  ; s’ils  sont  l’occasion  d’une  grande  injustice  com- 
mise par  tous  les  débiteurs  vis-à-vis  des  créanciers 
antérieurs,  5 recevoir  les  assignats  au  pair  de  l'argent, 
tandis  qu’elle  sera  démentie  dans  l’effet  qu’elle  or- 
donne, puisqu’il  sera  impossible  d’obliger  les  ven- 
deurs à les  prendre  au  pair  des  espèces,  c’est-à-dire 
sans  augmenter  leprix  de  leurs  marchandises  en  raisou 
de  la  perle  des  assignats  : alors  cumbien  celle  opéra- 
tion ingénieuse  aurait-elle  trompé  le  patriotisme  de 
ceux  dont  la  sagacité  l’a  présentée,  cl  dont  la  bonne  foi 
la  défend;  et  à quels  regrets  inconsolables  ne  serious- 
uous  pas  condamnés!  • 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l’assemblée  consti- 
tuante ait  complètement  ignoré  le  résultat  possible  de 
sa  détermination;  mais  5 ces  prévisions  on  pouvait  op- 
poser une  de  ces  réponses  qu'on  n'ose  jamais  faire  sur 
le  moment , mais  qui  seraient  péremptoires,  et  qui  le 
deviennent  dans  la  suite  : celle  réponse  était  la  néces- 
sité; la  nécessité  de  pourvoir  aux  Üuauccs,  eide  divi- 
ser les  propriétés. 


NOTE  49,  PAGE  74. 


U n’est  pas  possible  que  sur  un  ouvrage  composé 
collectivement , et  par  un  grand  nombre  d’hommes , il 
n’y  ait  diversité  d’avis.  L’unanimité  n’ayant  jamais 
lieu , excepté  sur  certains  points  très-rares , il  faut 
que  chaque  partie  soit  improuvée  par  ceux  qui  ont 
volé  contre.  Ainsi  chaque  article  de  la  constitution  de 
91  devait  trouver  des  improbaleurs  dans  les  auteurs 
mêmes  de  celte  constitution  ; mais  néanmoins  l'en- 
semble était  leur  ouvrage  réel  et  incontestable.  Ce  qui 
arrivait  ici  était  inévitable  dans  tout  corps  délibérant, 
et  le  moyen  de  Mirabeau  n’était  qu’une  supercherie. 
On  peut  même  dire  qu’il  y avait  peu  de  délicatesse 
dans  son  procédé  ; mais  il  faut  beaucoup  excuser  cbex 
un  être  puissant,  désordonné,  que  la  moralité  du  but 
rend  très-facile  sur  celle  des  moyens  ; je  dis  moralité 
du  but,  car  Mirabeau  croyait  sincèrement  à la  néces- 
sité d’une  constitution  modifiée;  et  bien  que  son  am- 
bition, ses  petites  rivalités  personnelles  4 contribuas- 
sent beaucoup  à l’éloigner  du  parti  populaire , il  était 
sincère  dans  sa  crainte  de  l’anarchie.  D’autres  que  lui 
redoutaient  la  cour  et  l’aristocratie  plus  que  le  peu- 
ple. Ainsi  partout  il  y avait,  selon  les  positions  , des 
craintes  differentes , et  partout  vraies.  La  conviction 
change  avec  les  points  de  vue,  et  la  moralité,  c'est-à- 
dire  la  sincérité,  se  trouve  également  dans  les  eûtes 
les  plus  opposés. 


NOTE  20,  PAGE  75. 


Ferrières,  témoin  oculaire  des  intrigues  de  celte 
époque,  rapporte  lui-même  celles  qui  furent  em- 
ployées pour  empêcher  le  serment  des  prêtres.  Cette 
page  me  semble  trop  caractéristique  pour  n’ètre  pas 
citée  : 

c Les  évêques  et  les  révolutionnaires  s’agitèrent  et 
intriguèrent , les  uns  pour  faire  prêter  le  serment,  les 
autres  pour  empêcher  qu’on  ne  le  prêtât.  Les  deux 
partis  sentaient  l’influence  qu’aurait  dans  les  provinces 
la  conduite  que  tiendraient  les  ecclésiastiques  de  l'as- 
semblée. Les  évêques  se  rapprochèrent  de  leurs  curés; 
les  dévots  et  les  dévotes  se  mirent  en  mouvement: 
Toutes  les  conversations  ne  roulèrent  plus  que  sur  lo 
serment  du  clergé.  On  eût  dit  que  le  destin  de  la 
France  et  le  sort  de  tous  les  Français  dépendaient  do 

prestation  ou  de  sa  non-prestation.  Les  hommes  les 
plus  libres  dans  leurs  opinions  religieuses,  les  femmes 
les  plus  décriées  par  leurs  mœurs,  devinrent  tout  à 
coup  de  sévères  théologiens  , d’ardents  missionnaires 
de  la  pureté  et  de  l’intégrité  de  ia  foi  romaine. 

» Le  Journal  de  Fontenay,  l'Ami  du  roi,  la  Ga- 
zelle de  Üuroeoir,  employèrent  leurs  armes  ordi- 
naires, l'exagération,  le  mensonge,  la  calomnie.  Oo 
répandit  une  foule  d’écrits  dans  lesquels  la  constitu- 
tion civilo  du  clergé  était  traitée  de  schismatique  , 
d'hérétique,  de  destructive  de  la  religion.  Les  dévotes 
colportèrent  des  écrits  de  maison  en  maison  ; elles 
priaient,  conjuraient,  menaçaient,  selon  les  penchants 
et  les  caractères.  On  montrait  aux  uns  le  clergé  triom- 
phant, l’assemblée  dissoute,  les  ecclésiastiques  pré- 
varicateurs dépouillés  de  leurs  bénéfices,  enfermés 
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dans  leurs  maisons  de  correction  ; les  ecclésiastiques 
fidèles  couverts  de  gloire,  comblés  de  richesses.  Le 
pape  allait  lancer  ses  foudres  sur  une  assemblée  sacri- 
lège et  sur  les  prêtres  apostats.  Les  peuples  dépour- 
vus de  sacrements  se  soulèveraient,  les  puissances 
étrangères  entreraient  en  France , et  cet  édifice  d’ini- 
quité et  de  scélératesse  s’écroulerait  sur  ses  propres 
fondements.  » 

(Ferrières,  tome II , page  198.) 


NOTE  31,  PAGE  77. 


M.  Froment  rapporte  le  fait  suivant  dans  son  écrit 
déjà  cité  : 

« Dans  ces  circonstances,  les  princes  projetaient  de 
former  dans  l’intérieur  du  royaume,  aussitôt  qu'ils  le 
pourraient,  des  légions  de  tous  les  fidèles  sujets  du 
roi , pour  s’en  servir  jusqu’au  moment  où  les  troupes 
de  ligne  seraient  entièrement  réorganisées.  Désireux 
d’être  i la  tète  des  royalistes  que  j’avais  dirigés  et 
commandés  en  1789  et  1790,  j’écrivis  à Monsieur, 
comte  d'Artois,  pour  supplier  son  altesse  royale  de 
m’accorder  un  brevet  de  colonel-commandant,  conçu 
de  manière  que  tout  royaliste  qui , comme  moi , réu- 
nirait sous  ses  ordres  un  nombre  suffisant  de  vrais 
citoyens  pour  former  une  légion,  pût  se  flatter  d’ob- 
tenir la  même  faveur.  Monsieur,  comte  d’Artois,  ap- 
plaudit à mon  idée,  et  accueillit  favorablement  ma 
demande;  mais  les  membres  du  conseil  ne  furent  pas 
de  son  avis  : ils  trouvaient  si  étrange  qu’on  bourgeois 
prétendu  à un  brevet  militaire , que  l’on  d’eux  me  dit 
avec  humeur  : Pourquoi  ne  demandez  vous  pas  un 
évéché?  Je  ne  répondis  à l’observateur  que  par  des 
éclats  de  rire  qui  dôcoucertèrcnt  un  peu  sa  gravité. 
Cependant  la  question  fut  débattue  de  nouveau  chex 
M.  de  hlaschlanden  ; les  délibérateurs  furent  d’avis  de 
qualifier  ces  nouveaux  corps  de  légions  bourgeoises. 
Je  leur  observai  : < Que  sous  cette  dénomination  ils 
» recréeraient  simplement  les  gardes  nationales;  que 

• les  princes  ne  pourraient  les  faire  marcher  partout 

> où  besoin  serait,  parce  qu’elles  prétendraient  D'être 
i tenues  de  détendre  que  leurs  propres  foyers  ; qu’il 

• était  à craindre  que  les  factieux  ne  parvinssent  à les 
» mettre  aux  prises  avec  les  troupes  de  ligne;  qu’avec 

> de  vains  mots,  ils  avaient  armé  le  peuple  contre  les 

> dépositaires  de  l’autorité  publique;  qu’il  serait  donc 

• plus  politique  de  suivre  leur  exemple,  et  de  donner 

• à ces  nouveaux  corps  la  dénomination  de  milices 

• royales  ; que....  » 

» M.  l’évêque  d’Arras, m’interrompanthrusquement, 
me  dit  : « Non,  non  , monsieur;  il  faut  qu'il  y ail  du 
» bourgeois  dans  votre  brevet;  » et  le  baron  de  Flasch- 
landeu , qui  le  rédigea , y mit  du  bourgeois  » 

( Recueil  de  divers  écrits  relatifs  à la 
Révolution , page  Gi.) 


NOTE  23,  PAGE  84. 


Voici  des  détails  sur  le  retour  de  Varennes,  que  ma- 
dame Campan  tenait  de  la  bouche  de  la  reine  même  : 


« Dès  le  jour  de  mon  arrivée , la  reine  me  lit  entrer 
dans  son  cabinet,  pour  ine  dire  qu’elle  aurait  grand 
besoin  de  moi  pour  des  relations  qu’elle  avait  établies 
avec  MM.  Barnave,  Duport  et  Alexandre  Lametb.  Bile 
m’apprit  que  M.  J**4  était  son  intermédiaire  avec  ces 
débris  du  parti  constitutionnel,  qui  avaient  de  bonnes 
intentions  malheureusement  trop  tardives  , et  me  dit 
que  barnave  était  un  homme  digne  d’inspirer  de  l’es- 
time. Je  fus  étonnée  d'entendre  prononcer  ce  nom  de 
Barnave  avec  tant  de  bienveillance.  Quand  j’avais 
quitté  Paris,  un  grand  nombre  de  personnes  n’en  par- 
laient qu’avec  horreur.  Je  lui  fis  cette  remarque;  elle 
ne  s’en  étonna  point,  mais  elle  me  dit  qu’il  était  bien 
changé  ; que  ce  jeune  homme,  plein  d’esprit  et  de  sen- 
timents nobles , était  de  cette  classe  distinguée  par 
l’éducation,  et  seulement  égarée  par  l’ambition  que 
fait  naître  un  mérite  réel.  • Un  sentiment  d’orgueil 

• que  je  ne  saurais  trop  blâmer  dans  un  jeune  homme 

> du  tiers  état,  disait  la  reine  en  parlant  de  Barnave, 
» lui  a fait  applaudir  à tout  ce  qui  aplanissait  la  route 

> des  honneurs  et  de  la  gloire  pour  la  classe  dans  la- 

* quelle  il  est  né  : si  jamais  la  puissance  revient  dans 

> nos  mains,  le  pardon  de  Barnave  est  d’avance  écrit 
i dans  nos  cœurs.  > La  reine  ajoutait  qu’il  n'en  était 
pas  de  même  à l’égard  des  nobles  qui  s’étaient  jetés 
dans  le  parti  de  la  révolution,  eux  qui  obtenaient 
toutes  les  faveurs,  et  souvent  au  détriment  des  gens 
d'un  ordre  inférieur,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les 
plus  grands  talents  ; enfin  que  les  nobles,  nés  pour  être 
le  rempart  de  la  monarchie,  étaient  trop  coupables 
d’avoir  trahi  sa  cause  pour  en  mériter  leur  pardon.  La 
reine  m'étonnait  de  plus  en  plus  par  la  chaleur  avec 
laquelle  elle  justifiait  l’opinion  favorable  qu’elle  avait 
conçue  de  Barnave.  Alors  elle  me  dit  que  sa  conduite 
en  route  avait  été  parfaite , tandis  que  la  rudesse  ré- 
publicaine de  Potion  avait  été  outrageante  ; qu’il  man- 
geait, buvait  dans  la  berline  du  roi  avec  malpropreté, 
jetant  les  os  de  volaille  par  la  portière,  au  risque  de 
les  envoyer  jusque  sur  le  visage  du  roi;  haussant  son 
verre , sans  dire  un  mot , quand  madame  Elisabeth  lui 
versait  du  vin,  pour  indiquer  qu’il  en  avait  assez;  que 
ce  ton  offensant  était  calculé,  puisque  cet  homme  avait 
reçu  de  l’éducation;  que  Barnave  en  avait  été  révolté. 
Pressé  par  la  reine  de  prendre  quelque  chose  ; « Ma- 
dame , répondit  Barnave,  les  députés  de  l’assemblée 
nationale , dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  ne 
doivent  occuper  Vos  Majestés  que  de  leur  mission  , cl 
nullement  de  leurs  besoins.  • Enlin  ses  respectueux 
égards , scs  attentions  délicates  et  toutes  ses  paroles 
avaient  gagné  non-seulement  sa  bienveillance , mais 
celle  de  madame  Elisabeth. 

« Le  roi  avait  commencé  & parler  à Pétion  sur  la  si- 
tuation de  la  France  et  sur  les  motifs  de  sa  conduite, 
qui  étaient  fondés  sur  la  nécessité  de  donner  au  pou- 
voir exécutif  une  force  nécessaire  à son  action  pour  le 
bien  même  de  l'acte  constitutionnel,  puisque  la  France 
ne  pouvait  être  république...  ■ Pas  encore,  à la  vérité, 
lui  répondit  Pétion,  parce  que  les  Français  ne  sont 
pas  assez  mûrs  pour  cela.  » Celle  audacieuse  et  cruelle 
réponse  imposa  silence  au  roi , qui  le  garda  jusqu'à 
son  arrivée  à Paris.  Pétion  tenait  dans  scs  genoux  le 
petit  dauphin;  il  se  plaisait  à rouler  dans  ses  doigts 
les  beaux  cheveux  blonds  de  l’intéressant  enfant;  et, 
parlant  avec  action,  il  tirait  ses  boucles  assez  fort 
pour  le  faire  crier....  « Donnez-moi  mon  Ülâ,  lui  dit 
» la  reine  ; il  est  accoutumé  à des  soins,  b des  égards 
» qui  le  disposent  peu  à tant  de  familiarités.  • 

• Le  chevalier  de  Dampierre  avait  été  tué  près  de 
i la  voilure  du  roi , en  sortant  de  Varenues.  Un  pauvre 
| curé  de  village,  à quelques  lieues  de  l’endroit  où  cc 
crime  venait  d’ètre  commis,  eut  l’imprudence  de  s’ap- 
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procher  pour  parler  au  roi;  les  cannibales  qui  envi- 
ronnaient la  voiture  se  jettent  sur  lui.  c Tigres,  leur 

• cria  Barnave,  avez-vous  cessé  d’ètre  Français?  Na- 
» lion  de  braves , êtes-vous  devenue  un  peuple  d’as- 

• sassins?....  » Ces  seules  paroles  sauvèrent  d’une 
mort  certaine  le  curé  déjà  terrassé,  Barnave , en  les 
prononçant,  s’était  jeté  presque  hors  de  la  portière, 
et  madame  Élisabeth , touchée  de  ce  noble  élan  , le 
retenait  par  son  habit.  La  reine  disait,  en  parlant  de 
cet  événement,  que  dans  les  moments  des  plus  grandes 
crises,  les  contrastes  bizarres  la  frappaient  toujours; 
et  que,  dans  cette  circonstance,  la  pieuse  Élisabeth 
retenant  Barnave  par  le  pan  de  son  habit  lui  avait  paru 
la  chose  la  plus  surprenante.  Ce  député  avait  éprouvé 
un  autre  genre  d’étonnement.  Les  dissertations  de 
madame  Élisabeth  sur  la  situation  de  la  France,  son 
éloquence  douce  et  persuasive,  la  noble  simplicité 
avec  laquelle  elle  entretenait  Barnave,  sans  s’écarter 
en  rien  de  sa  dignité,  tout  lui  parut  céleste  dans  celte 
divine  princesse , et  son  cœur  disposé  sans  doute  à 
de  nobles  sentiments,  s’il  n'eùt  pas  suivi  le  chemin  de 
l’erreur,  fut  soumis  par  la  plus  touchante  admiration. 
La  conduite  des  deux  députés  fit  connaître  à la  reine 
la  séparation  totale  entre  le  parti  républicain  et  le 
parti  constitutionnel.  Dans  les  auberges  où  elle  des- 
cendait, elle  eut  quelques  entretiens  particuliers  avec 
Barnave.  Celui-ci  parla  beaucoup  des  fautes  des  roya- 
listes dans  la  révolution  , et  dit  qu’il  avait  trouvé  les 
intérêts  de  la  cour  si  faiblement,  si  mal  défendus, 
qu’il  avait  été  tenté  plusieurs  fois  d’aller  lui  offrir  un 
athlète  courageux  qui  connût  l’esprit  du  siècle  et  celui 
de  la  nation.  La  reine  lui  demanda  quels  auraient  été 
les  moyens  qu’il  lui  aurait  conseillé  d’employer.  — 

• La  popularité,  madame.  — Et  comment  pouvais-je 
» en  avoir?  repartit  Sa  Majesté;  elle  m’était  enlevée. 
» — Ab!  madame,  il  vous  était  bien  plus  facile,  à 
» vous,  de  la  conquérir  qu’à  moi  de  l’obtenir.  » Cette 
assertion  fournirait  matière  à commentaire  ; je  me 
borne  à rapporter  ce  curieux  entretien.  » 

( Mémoires  de  madame  Campan , tome  II, 
pages  150  et  suivantes.) 


NOTE  23,  PAGE  85. 


Voici  la  réponse  elle- même,  ouvrage  de  Barnave,  et 
modèle  de  raison,  d’adresse  et  de  dignité. 

< Je  vois,  messieurs,  dit  Louis  XVI  aux  commis- 
» saires , je  vois  par  l’objet  de  la  mission  qui  vous  est 
» donnée  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’un  interrogatoire; 
» ainsi  je  veux  bien  répondre  aux  désirs  de  l'assem- 
» Idée.  Je  ne  craindrai  jamais  de  rendre  publics  les 
» motifs  de  ma  conduite.  Ce  sont  les  outrages  et  les 

> menaces  qui  m’ont  été  faits , à ma  famille  et  à moi , 
i le  18  avril , qui  sont  la  cause  de  ma  sortie  de  Paris. 

> Plusieurs  écrits  ont  cherché  à provoquer  des  vio- 
» lences  contre  ma  personne  et  contre  ma  famille.  J’ai 
* cru  qu’il  n'y  avait  plus  de  sûreté  ni  même  de  dé- 
, cence  pour  moi  de  rester  plus  longtemps  dans  cette 
» ville.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  quitter  le 

> royaume;  je  n’ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni 
» avec  les  puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parents, 
» ni  avec  aucun  des  Français  émigrés.  Je  puis  donner 
» en  preuve  de  mes  intentions  que  des  logements 
» étaient  préparés  à M'ontmédy  pour  me  recevoir. 
» J’avais  choisi  celle  place  parce  qu’étant  fortifiée,  ma 


» famille  y serait  plus  en  sûreté  ; qu’étant  près  de  la 
» frontière  , j'aurais  été  plus  à portée  de  m’opposer  à 

> toute  espèce  d’invasion  en  France,  si  on  avait  voulu 
» en  tenter  quelqu’une.  Un  de  mes  principaux  motifs, 

> en  quittant  Paris,  était  de  faire  tomber  l’argument 
» de  ma  non-liberté , ce  qui  pouvait  fournir  une  occa- 
* sion  de  troubles.  Si  j’avais  eu  l’intention  de  sortir 

> du  royaume,  je  n’aurais  pas  publié  mon  mémoire  le 
» jour  même  de  mon  départ,  j’aurais  attendu  d’être 
» hors  di-s  frontières;  mais  je  conservais  toujours  le 
» désir  de  retourner  à Paris.  C’est  dans  ce  sens  que 

> l’on  doit  entendre  la  dernière  phrase  de  mon  mé- 
» moire,  dans  laquelle  il  est  dit  : Français,  et  vous 
» surtout,  Parisiens,  quel  plaisir  n’aurai-je  pas  à me 
i retrouver  au  milieu  de  vous  !...  Je  n'avais  dans  ma 
b voilure  que  trois  mille  louis  en  or  et  cinquante-six 
» mille  livres  en  assignais.  Je  n’ai  prévenu  Monsieur 
» de  mon  départ  que  peu  de  temps  auparavant.  Mon- 
» sieur  n’est  passé  dans  le  pays  étranger  que  parce 

> qu’il  était  conveuu  avec  moi  que  nous  ne  suivrions 
» pas  la  même  route;  il  devait  revenir  en  France  après 

> moi.  Le  passe-port  était  nécessaire  pour  faciliter 

> mon  voyage;  il  n’avait  été  indiqué  pour  le  pays 

> étranger  que  parce  qu’on  n’en  donne  pas  au  bureau 
» des  affaires  étrangères  pour  l’intérieur  du  royaume. 
b La  route  de  Francfort  n’a  pas  même  été  suivie-  Je 

> n’ai  fait  aucune  protestation  que  dans  le  mémoire 
» que  j’ai  laissé  avant  mon  départ.  Cette  protestation 

> ne  porte  pas , ainsi  que  son  contenu  l’atteste,  sur  le 

> fond  des  principes  de  la  constitution  , mais  sur  la 
» forme  des  sanctions,  c’est-à-dire  sur  le  peu  de  liberté 

> doul  je  paraissais  jouir  , et  sur  ce  que  les  décrets 

> n'ayant  pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pouvais 
» juger  dé  l’ensemble  de  la  constitution.  Le  principal 

> reproche  contenu  dans  le  mémoire  se  rapporte  aux 
b difficultés  dans  les  moyens  d’administration  et  d'exé- 
b culion.  J’ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l’opinion 

> publique  était  décidée  en  faveur  de  la  constitution  ; 
b je  ne  croyais  pas  pouvoir  juger  pleinement  cette 
b opinion  publique  à Paris;  mais  dans  les  notions  que 
b j’ai  recueillies  personnellement  pendant  ma  route , 

> je  me  suis  convaincu  combien  il  est  nécessaire  au 

> soutien  de  la  constitution  de  donner  de  la  force  aux 
b pouvoirs  établis  pour  maintenir  l’ordre  public.  Aus- 
b sitôt  que  j’ai  reconnu  la  volonté  générale , je  n’ai 
b point  hésité,  comme  je  n’ai  jamais  hésité  à faire  le 
b sacrifice  de  tout  ce  qui  m’est  personnel.  Le  bonheur 
b du  peuple  a toujours  été  l’objet  de  mes  désirs.  J’ou- 
b blicrai  volontiers  tous  les  désagréments  que  j’ai 
b essuyés,  si  je  puis  assurer  la  paix  et  la  félicité  de  la 
b nation,  a 
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Bouille  avait  un  ami  intime  dans  le  comte  de  Gou- 
vernet;et,  quoique  leur  opinion  ne  fût  pas  à beaucoup 
près  la  même,  ils  avaient  beaucoup  d’estime  l’un  pour 
l’autre.  Bouillé,  qui  ménage  peu  les  constitutionnels, 
s’exprime  de  la  manière  la  plus  honorable  à l’égard 
de  M.  doGouvernel,  et  semble  lui  accorder  toute  con- 
fiance. Pour  donner  dans  ses  mémoires  une  idée  de  ce 
qui  se  passait  dans  l’assemblée  à celle  époque,  il  cite 
la  lettre  suivante,  écrite  à lui-même  par  le  comte  de 
Gouverne!,  le  20  août  1791  : 

« Je  vous  avais  donné  des  espérances  que  je  n’ai 
» plus  : celle  fatale  constitution  , qui  devait  être  ré- 
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» visée,  améliorée , no  le  sera  pas.  Elle  restera  ce 

■ qu’elle  est,  un  code  d’anarchie,  une  source  de  cala- 
» mités;  et  notre  malheureuse  étoile  fait  qu'au  moment 

> où  les  démocrates  eux- mémos  sentaient  une  partie 

• de  leurs  torts,  ce  sont  les  aristocrates  qui . en  leur 
i refusant  leur  appui,  s'opposent  il  la  réparation.  Pour 
» vous  éclairer,  pour  me  justifier  vis-à-vis  de  vous  de 
» vous  avoir  peut-être  donné  un  faux  espoir,  il  faut 
» reprendre  les  choses  de  plus  haut,  et  vous  dire  tout 

■ ce  qui  s’est  passé,  puisque  j’ai  aujourd'hui  une  oc- 
» casion  sûre  pour  vous  écrire. 

i Le  jour  et  le  lendemain  du  départ  du  roi,  les  deux 
» côtés  de  l’assemblée  restèrent  en  observation  sur 

• leurs  mouvements  respectifs.  Le  parti  populaire 
» était  fort  consterné,  le  parti  royaliste  fort  inquiet. 

» La  moindre  indiscrétion  pouvait  réveiller  la  fureur 
>du  peuple.  Tous  les  membres  du  côté  droit  se  turent, 

> et  ceux  du  côté  gauche  laissèrent  à leurs  chefs  la 

• proposition  des  mesures  qu’ils  appelèrent  de  sûreté , 

> et  qui  ne  furent  contredites  par  personne.  Le  second 
» jour  du  départ,  les  jacobins  devinrent  menaçants,  et 

> les  constitutionnels  modérés.  Ils  étaient  alors  et  ils 

• sont  encore  bien  plus  nombreux  que  les  jacobins.  Ils 

> parlèrent  d'accommodement,  de  députation  au  roi. 

» Deux  d’entre  eux  proposèrent  à M.  Malouet  des  con- 

• férences  qui  devaient  s’ouvrir  le  lendemain  ; mais 

> on  apprit  l’arrestation  du  roi,  et  il  n'en  lut  plus 

> question.  Cependant,  leurs  opinions  s’étant  mani- 

• Testées,  ils  se  virent  par  là  même  séparés  plus  que 
» jamais  des  enragés.  Le  retour  de  Barnave,  le  respect 

> qu'il  avait  témoigné  au  roi  et  à la  reine,  tandis  que 
» le  féroce  Pélion  insultait  à leur  malheur,  la  recoo- 
» naissance  que  Leurs  Majestés  marquèrent  à Barnave, 

» ont  changé  en  quelque  sorte  le  cœur  de  ce  jeune 

• homme,  jusqu’alors  impitoyable.  C’est,  comme  vous 

> savez,  le  plus  capable  et  un  des  plus  influents  de 

• son  parti.  Il  avait  donc  rallié  à lui  les  quatre  cin- 

> quièmesdu  côté  gauche,  non-seulement  pour  sauver  < 

> le  roi  de  la  fureur  des  jacobins,  mais  pour  lui  ' 

• rendre  une  partie  de  son  autorité,  et  lui  donner 
» aussi  les  moyens  de  se  défendre  à l'avenir,  en  sctc- 

• liant  dans  la  ligne  constitutionnelle.  Quant  à cette 
» dernière  partie  du  plan  de  Barnave,  il  n’y  avait  dans 

> le  secret  que  Lamelh  et  Duport  ; car  la  tourbe  con- 

■ stitiitionnelle  leur  inspirait  encore  assez  d'inquié- 

• tude  pour  qu’ils  ne  fussent  sûrs  de  lu  majorité  de 
» l'assemblée  qu'en  comptant  sur  le  côté  droit;  et  Ils 

> croyaient  pouvoir  y compter,  lorsque,  dans  la  révi- 

• sion  de  leur  constitution,  ils  donneraient  plus  de 

• latitude  à l’autorité  royale. 

» Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  je  vous  ai  écrit. 

• Mais,  tout  convaincu  que  je  suis  de  la  maladresse 

• des  aristocrates  cl  de  leurs  contre-sens  continuels,  je 

• ne  prévoyais  pas  encore  jusqu’où  ils  pouvaieut  aller. 

• Lorsqu’on  apprit  la  nouvelle  de  l’arrestation  du 

» roi  à Varcnnes,  le  côté  droit,  dans  les  comités  sc- 

• crets,  arrêta  de  ne  plus  voler,  de  ne  plus  prendre 

■ aucune  part  aux  délibérations  ni  aux  discussions  de 
» rassemblée.  Malouet  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Il  leur 
» représenta  que  tant  que  la  session  dureraiL  et  qu’ils 
» y assisteraient,  ils  avaient  l’obligation  de  s'opposer 

■ activement  aux  mesures  attentatoires  à l'ordre  pu- 

> bile  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

> Toutes  ces  instances  furent  inutiles;  ils  persistèrent 

> dans  leur  résolution,  et  rédigèrent  secrètement  un 

• acte  de  protestation  contre  tout  ce  qui  s'était  fait, 
a Malouet  protesta  qu’il  continuerait  à protester  à la 

■ tribune,  et  à faire  ostensiblement  tous  ses  efforts 

> pour  empêcher  le  mal.  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pu  ra- 
s mener  à son  avis  que  trente-cinq  à quarante  mein- 

> bres  du  côté  droit,  et  qu’il  craignait  bien  que  cette 
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fausse  mesure  des  plus  zélés  royalistes  n’eût  les  plus 
funestes  conséquences. 

> Les  dispositions  générales  de  l’assemblée  étaient 
alors  si  favorables  au  roi,  que,  pendant  qu’on  le  con- 
duisait à Paris,  Thouret  étant  monté  à la  tribune 
pour  déterminer  la  manière  dont  le  roi  serait  gardé 
(j’étais  à la  séance ) , le  plus  grand  silence  régnait 
dans  la  salle  et  dans  les  galeries.  Presque  tous  les 
députés,  même  du  côté  gauche,  avaient  l’air  con- 
sterné en  entendant  lire  ce  fatal  décret;  mais  per- 
sonne ne  disait  rien.  Le  président  allait  le  mettre 
aux  voix  ; tout  à coup  Malouet  se  leva  , et  d’un  air 
de  dignité  s’écria  : — Qu’allez-vous  faire , mes- 
sieurs? Après  avoir  arrêté  le  roi,  on  vous  propose 
de  le  consi  i tuer  prisonnier  par  un  décret!  Où  vous  con- 
d uit  cette  démarche?  Y pensez- vous  bien?  Vous  ordon- 
neriez d 'emprisonner  le  roi  ! — Non  ! Non  ! s’écrièrent 
plusieurs  membres  du  côté  gauche,  en  se  levant  en 
tumulte;  noua  n’entendons  pat  que  le  roi  toit  pri- 
sonnier ; et  le  décret  allait  être  rejeté  à la  presque 
unanimité,  lorsque  Thouret  s'empressa  d’ajouter  : 

« L'opinant  a mal  saisi  les  termes  et  l’objet  du  dé- 
cret. Nous  n'avons  pas  plus  que  lui  le  projet  d’em- 
prisonner le  roi  ; c’est  pour  sa  sûreté  et  celle  de  la 
famille  royale  que  nous  proposons  des  mesures.  • 
Et  ce  ne  fut  que  d’après  cette  explication  que  le 
décret  passa,  qioique  l’emprisonnement  soit  de- 
venu très-réel,  cl  se  prolonge  aujourd’hui  sans 
pudeur. 

• A la  fin  de  juillet,  les  constitutionnels , qui  soup- 
çonnaient la  protestation  dn  côté  droit,  sans  cepen- 
dant en  avoir  la  certitude,  poursuivaient  mollement 
leur  plan  de  révision.  Ils  redoutaient  plus  que  jamais 
les  jacobins  et  les  aristocrates.  Malouet  se  rendit  à 
leur  comité  de  révision.  Il  leur  parla  d’abord  comme 
à des  hommes  à qui  il  n'y  avait  rien  à apprendre  sur 
les  dangers  et  les  vices  de  leur  constitution  : mais 
il  les  vit  moins  disposés  à de  grandes  réformes.  Ils 
craignaient  de  perdre  leur  popularité.  Target  et 
Duport  argumentèrent  contre  lui  pour  défendre 
leur  ouvrage.  Il  rencontra  le  lendemain  Chapelier  et 
Barnave,  qui  refusèrent  d’abord  dédaigneusement 
de  répondre  à scs  provocations,  et  se  prêtèrent  enfin 
au  plan  d'attaque  dont  il  allait  courir  tous  les  ris- 
ques. Il  proposa  de  discuter,  dans  la  séance  du  8, 
tous  les  points  principaux  de  l’acte  constitutionnel, 
et  d'en  démontrer  tous  les  vices.  « Vous,  messieurs, 
leur  dit-il,  répondez-moi  ; accahlez-inoi  d’abord  de 
votre  indignation;  défendez  votre  ouvrage  avec 
avantage  sur  les  articles  les  moins  dangereux,  même 
sur  la  pluralité  des  points  auxquels  s’adressera  ma 
censure,  et.  quant  à ceux  que  j'aurai  signalés  comme 
antimonarchiques,  comme  empêchant  l'acte  du  gou- 
vernement, dites  alors  que  ni  l’assemblée  ni  le  co- 
mité n’avaient  besoin  de  mes  observations  à cet 
égard  ; que  vous  entendiez  bien  en  proposer  la 
réforme , et  sur-le-champ  proposez-la.  Croyez  que 
c’est  peut-être  notre  seule  ressource  pour  maintenir 
la  monarchie  et  revenir  avec  te  temps  à lui  donner 
tous  les  appuis  qui  lui  sont  nécessaires.  > Cela  fut 
ainsi  convenu  ; mais,  la  protestation  du  côté  droit 
ayant  été  connue,  et  sa  persévérance  à ne  plus  voter 
ôtant  toute  espérance  aux  constitutionnels  de  réussir 
dans  leur  projet  de  révision,  que  les  jacobins  con- 
trariaient de  toutes  leurs  forces,  ils  y renoncèrent. 
Malouet,  qui  n’avait  pas  avec  eux  de  communications 
régulières,  n’en  (il  pas  moins  sou  attaque.  Il  rejeta 
solennellement  l’acte  constitutionnel  comme  antimo- 
narchique, cl  d’une  exécution  impraticable  sur  plu- 
sieurs points.  Le  développement  de  ses  motifs 
commençait  à faire  une  grande  impression,  lorsque 
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» Chapelier,  qui  n'espérait  plus  rien  de  l’exécution  de 
» la  convention,  la  rompit  et  cria  au  blasphème,  en 

> interrompant  l'orateur  et  demandant  qu'on  le  fit 

> descendre  de  la  tribune,  ce  qui  fut  ordonné.  Le  ien- 

> demain,  il  avoua  qu’il  avait  tort  ; mais  il  dit  que  lui 
■ et  les  siens  avaient  perdu  toute  espérance , du  mo- 

> ment  où  il  n’y  avait  plus  aucun  secours  à attendre 
» du  côté  droit. 

> Il  fallait  bien  vous  faire  cette  longuo  histoire , 

> pour  que  vous  ne  perdissiez  pas  toute  confiance  en 

> mes  pronostics.  Ils  sont  tristes  maintenant;  le  mal 
» est  extrême , et,  pour  le  réparer,  je  ne  vois  ni  au  de- 
» dans  ni  au  dehors  qu’un  seul  remède,  qui  est  la 
» réunion  de  la  force  à la  raison.  > 

( Mémoires  de  Mouillé,  pages  282  etsuiv.) 
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Le  ministre  Bertrand  de  Molleville  a fait  connaître 
les  dispositions  du  roi  et  de  la  reine,  nu  commence- 
ment de  la  première  législature,  d’une  manière  qui 
laisse  peu  de  doutes  sur  leur  sincérité.  Voici  comment 
il  raconte  sa  première  entrevue  avec  ccs  augustes 
personnages  : 

« Après  avoir  répondu  A quelques  observations  gé- 
nérales que  j’avais  faites  sur  la  difficulté  des  circon- 
stances, et  sur  les  fautes  sans  nombre  que  je  pourrais 
commettre  dans  un  département  que  je  ne  connaissais 
point,  le  roi  me  dit  : « Eh  bien,  vous  reste-t-il  encore 
» quelque  objection  T — Non,  sire;  le  désir  d'obéir  et 

• de  plaire  à Votre  Majesté  est  le  seul  sentiment  que 
» j'éprouve  ; mais  pour  savoir  si  je  peux  me  Daller  de 
» la  servir  utilement,  il  serait  nécessaire  qu'elle  eût  la 

> borné  de  me  faire  connaître  quel  est  son  plan  relati- 
» vement  à la  constitution,  quelle  est  la  conduite 
» qu’elle  désire  que  lienneul  scs  ministres.  — C’est 

• juste,  répondit  le  roi  : je  ne  regarde  pas  celle  con- 
» stitution  comme  un  chef-d’œuvre,  il  beaucoup  près; 
» je  crois  qu’il  y a de  très-grands  défauts,  et  que  si 
i j’avais  eu  la  liberté  d’adresser  des  observations  à 
i l’assemblée,  il  en  serait  résulté  des  réformes  très- 
» avantageuses;  mais  aujourd'hui  il  n’est  plus  temps, 
i et  je  l*ai  acceptée  telle  qu’elle  est;  j’ai  juré  de  la 
» faire  exécuter , je  dois  être  strictement  fidèle  il  mon 
» serment,  d’autant  plus  que  je  crois  que  l’exécution 
» la  plus  exacte  de  la  constitution  est  le  moyen  le  plus 
» sûr  de  la  faire  connaître  il  la  nation , et  de  lui  faire 
» apercevoir  les  changements  qu’il  convient  d’y  faire. 

> Je  n'ai  ni  ne  puis  avoir  d’autre  plan  que  celui-là  ; je 
» ne  m’en  écarterai  certainement  pas.  — Ce  plan  ine 
» parait  infiniment  sage,  sire;  je  me  sens  en  état  de  le 
» suivre,  et  j’en  prends  l’engagement.  Je  n’ai  pas  assez 
» étudié  la  nouvelle  constitution  dans  son  ensemble, 
» ni  dans  ses  détails,  pour  en  avoir  une  opinion  ar- 

• rétée,  et  je  m’ab>tiendrai  d’en  adopter  une , quelle 

• qu’elle  soit,  avant  que  son  exécution  ait  mis  la  nation 

> à portée  de  l’apprécier  par  ses  effets.  Mais  me  seralt- 
» il  permis  de  demander  à Votre  Majesté  si  l'opinion 
» de  la  reine,  sur  ce  point,  est  conforme  A celle  du 
» roi?— Oui,  absolument,  elle  vous  ledira  elle-même.  » 

* Je  descendis  chez  la  reine,  qui,  après  m’avoir  té- 
moigné avec  une  extrême  bonté  combien  elle  parta- 
geait une  obligation  que  le  roi  m'avait  d’accepter  le 
ministère  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  ajouta 
ces  mots  : • Le  roi  vous  a fait  connaître  ses  intentions 


i relativement  à la  constitution  ; ne  pensez-vous  pas 

> que  le  seul  plan  qu’il  ait  à suivre  est  d’étre  fidèle  il 
» son  serment?  — Oui,  certainement,  madame.  — Eh 

> bien!  soyez  sûr  qu’on  ne  nous  fera  pas  changer.  AU 
* Ions,  M.  Bertrand,  du  courage;  j’espère  qu’avec  de 
v la  patience,  de  la  fermeté  et  do  la  suite,  tout  n'est 

> pas  encore  perdu.  > 

(Bertrand  de  Molleville , tome  VI,  page  22.) 

Au  témoignage  de  Bertrand  de  Molleville  se  joint 
celui  de  madame  Campan,  qui,  quoique  suspect  quel- 
quefois, a dans  celte  occasion  un  grand  air  de  vérité. 

< La  constitution  avait  été,  comme  j'ai  dit,  présen- 
tée au  roi  le  3 septembre;  je  reviens  sur  cette 
présentation,  parce  qu’elle  offrait  un  sujet  de  délibé- 
ration bien  Important.  Tous  les  ministres,  excepté 
M.de  Montmorin,  Insistèrent  sur  la  nécessité  d’accep- 
ter l’acte  constitutionnel  dans  son  entier.  Ce  fut  aus^i 
l’avis  du  prince  de  Kaunitz.  Malouet  désirait  que  le  roi 
s’expliquât  avec  sincérité  sur  les  vices  et  les  dangers 
qu’il  remarquait  dans  la  constitution.  Mais  Duport  et 
Barnave,  alarmés  de  l'esprit  qui  régnait  dans  la  société 
des  Jacobins,  et  même  dans  l’assemblée  où  Robespierre 
les  avait  déjà  dénoncés  comme  traîtres  â la  patrie,  cl 
craignant  de  grands  malheurs,  unirent  leurs  avis  à 
ceux  de  la  majorité  des  ministres  et  de  M.  de  Kaunitz. 
Ceux  qui  voulaient  franchement  maintenir  la  constitu- 
tion conseillaient  de  ne  point  l’accepter  purement  et 
simplement;  de  ce  nombre  étaient,  comme  je  l’ai  dit , 
MM.  Montmorin  et  Malouet.  Le  roi  paraissait  goûter 
leur  avis  ; et  c’est  une  des  plus  grandes  preuves  do  la 
sincérité  de  l’infortuné  monarque.  » 

(Mémoires  de  madame  Campan,  tome  //, 
page  161.) 


NOTE  26,  PAGE  95, 


C’est  madame  Campan  qui  s’est  chargée  de  nousap 
prendre  que  le  roi  avait  une  correspondance  secrète 
avec  Coblentz. 

« Pendant  que  des  courriers  portaient  les  lettres 
confidentielles  du  roi  aux  princes  ses  frères  et  aux 
princes  étrangers,  l'assemblée  fil  inviter  le  roi  à 
écrire  aux  princes  pour  les  engager  A rentrer  en 
France.  Le  roi  chargea  l’abbé  de  Montcsquiou  de  lui 
faire  la  lettre  qu’il  voulait  envoyer.  Celte  lettre,  par- 
faitement écrite,  d'un  style  louchant  et  simple,  analo- 
gue au  caractère  de  Louis  XYI,el  remplie  d'arguments 
très-forts  sur  l’avantage  de  sc  rallier  aux  principes  do 
la  constitution,  me  fut  confiée  par  le  roi,  qui  me  char- 
gea de  lui  en  faire  une  copie. 

i A cette  époque,  M . Mor...,  un  des  Intendants  de  la 
maison  de  Monsieur,  obtint  de  l’assemblée  un  passe- 
port pour  se  rendre  près  du  priuce,  A raison  d’un  tra- 
vail indispensable  sur  sa  maison.  La  reine  le  choisit 
pour  porter  celte  lettre;  elle  voulut  la  lui  remettre 
elle-même  , et  lui  en  fit  connaître  le  motif.  Le  choix 
de  ce  dernier  courrier  m'ctonnail  : la  reine  m’assura 
u’il  était  parfait,  qu'elle  comptait  même  sur  son  in- 
iscrélion,  et  qu’il  était  seulement  essentiel  que  l’on 
eût  connaissance  de  la  lettre  du  roi  A ses  frères.  Les 
princes  étaient  sans  doute  prévenus  pour  la  corres- 
pondance particulière.  Monsieur  montra  cependant 
quelque  surprise;  et  le  messager  revint  plus  affligé 
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que  satisfait  d’une  semblable  marque  de  confiance  qui 
pensa  lui  coûter  la  vie  pendant  les  années  de  ter- 
reur.  » 

(Mémoires  de  madame  Campan , tome  II, 
page  172.) 


NOTE  27,  PAGE  97. 


Lettre  du  roi  d Louis-Slanitlas-Xavier , prince 
français , frère  du  roi. 

Paris,  le  fi  novembre  1791. 

« Je  vous  ai  écrit,  mon  frère,  le  10  octobre  dernier, 
et  vous  avez  dû  ne  pas  douter  de  mes  véritables  senti- 
ments. Je  suis  étonné  que  ma  Ictlro  n'ait  pas  produit 
l’effet  que  je  devais  en  attendre.  Pour  vous  rappeler  à 
vos  devoirs,  j’ai  employé  tous  les  motifs  qui  doivent  le 
plus  vous  toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte  pour 
tous  les  malveillants,  nue  sorte  d’excuse  pour  tous  les 
Français  trompés,  qui  croient  ine  servir  en  tenant  la 
France  entière  dans  une  inquiétude  et  une  agitation 
qui  font  le  tourment  do  ma  vie.  La  révolution  est  Unie, 
la  constitution  est  achevée , la  France  la  veut , je  la 
maintiendrai  : c’est  de  son  affermissement  que  dépend 
aujourd’hui  le  salut  de  la  monarchie.  La  constitution 
vous  a donné  des  droits  : elle  y a mis  une  condition 
que  vous  devez  vous  hûter  de  remplir.  Croyez-moi , 
mon  frère,  repoussez  les  doutes  qu’on  voudrait  vous 
donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver,  par  un  acte 
bien  solennel,  et  dans  une  circonstance  qui  vous  inté- 
resse, que  je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous 
êtes  mon  frèreet  Français , en  cédant  à mes  instances. 
Votre  véritable  place  est  auprès  de  moi;  votre  intérêt, 
vos  sentiments  vousconseiilenlégalementdevenirla  re- 
prendre; je  vous  y invite,  et  s'il  le  faut  je  vous  l'or- 
donne. 

a Signé  Lotus.  ■ 


Réponse  de  Monsieur  au  roi . 

Cubleoli,  la  S décembre  1791. 

« Sue  , mon  frère  et  seignour, 

• Le  comte  de  Vergennes  m’a  remis,  de  la  part  de 
Votre  Majesté,  une  lettre  dont  l’adresse,  malgré  mes 
noms  de  baptême  qui  s’y  trouvent,  est  si  peu  la 
mienne,  que  j'ai  pensé  ia  lui  rendre  sans  l’ouvrir.  Ce- 
pendant, sur  son  assertion  positive  qu'elle  était  pour 
moi,  je  l’ai  ouverlo,  et  le  nom  du  frère  que  j’y  ai  trouvé 
ne  m’ayant  plus  laissé  de  doute,  je  l’ai  lue  avec  le 
respect  que  je  dois  à l’écriture  et  au  seing  de  Votre 
Majesté.  L’ordre  qu’elle  contient  do  me  rendre  auprès 
de  la  personne  de  Votre  Majesté  n’est  pas  l’expreiftion 
libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma 
tendresse  même,  me  défendent  également  d’y  obéir. 
Si  Votre  Majesté  veut  connaître  tous  ces  motifs  plus  en 
détail,  je  la  supplie  do  se  rappeler  ma  lettre  du  10  sep- 
tembre dernier.  Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec 
bonté  l'hommage  des  sentiments , aussi  tendres  que 
respectueux,  avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc.,  etc.,  etc.  > 


Lettre  du  roi  à Charles -P hilippe , prince  français  , 
frère  du  roi. 

Ptri»,  la  f 1 novembre  1791. 

< Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  que 
l’assemblée  nationale  a rendu  relativement  aux  Fran- 
çais éloignés  de  leur  patrie;  je  ne  crois  pas  devoir  y 
donner  mon  consentement,  aimant  à me  persuader 
que  les  moyens  de  douceur  rempliront  plus  efficace- 
ment le  but  qu’on  se  propose,  et  que  réclame  l'intérêt 
de  l’État.  Les  diverses  démarches  que  j'ai  faites  auprès 
de  vous  ne  peuvent  vous  laisser  aucun  doute  sur  mes 
intentions  ni  sur  mes  vœux.  La  tranquillité  publique 
et  mon  repos  personnel  sont  intéressés  à votre  retour. 
Vous  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui  inquiète 
la  France  et  qui  m'afflige,  sans  manquer  à vos  devoirs 
les  plus  essentiels.  Épargnez-moi  le  regret  de  recourir 
à des  mesures  sévères  contre  vous;  consultez  votre 
véritable  intérêt;  laissez  vous  guider  par  l'attache- 
nient  que  vous  devez  à votre  pays,  et  cédez  enfin  au 
vœu  des  Français  et  à celui  de  votre  roi.  Cette  démar- 
che, de  votre  part,  sera  une  preuve  de  vos  sentiments 
pour  moi,  et  vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que 
j'ai  toujours  eus  pour  vous. 

> Signé  Louis.  » 


Réponse  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi. 

Cobleoti,  le  3 «lérembre  1791. 

« Sue  , mon  frère  et  seigneur, 

■ Le  comte  de  Vergennes  m’a  remis  hier  une  lettre 
qu’il  m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté. 
La  suscriplion  qui  me  donne  un  litre  que  je  ne  puis 
admettre  m’a  fait  croire  que  cette  lettre  ne  m’était  pas 
destinée  ; cependant,  ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre 
Majesté,  je  l’ai  ouverte,  j’ai  respecté  l’écriture  et  la 
signature  do  mon  roi  ; mais  l’omission  totale  du  nom 
de  frère,  et,  plus  que  tout,  les  décisions  rappelées 
dans  cette  lettre,  m'ont  donné  une  nouvelle  preuve  de 
la  captivité  morale  cl  physique  où  nos  ennemis  osent 
retenir  Votre  Majesté.  D’après  cet  exposé,  Votre  Ma- 
jesté trouvera  simple  que,  fidèle  à mon  devoir  et  aux 
lois  de  l’honneur,  je  n'obéisse  pas  à des  ordres  évidem- 
ment arrachés  par  la  violence. 

> Au  surplus,  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire 
à Votre  Majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le 
10  septembre  dernier,  contient  les  sentiments,  les 
principes  et  les  résolutions  dont  je  no  m’écarterai  ja- 
mais ; je  m’y  réfère  donc  absolument  ; elle  sera  la  base 
de  ma  conduite,  et  j’en  renouvelle  ici  le  serment.  Je 
supplie  Votre  .Majesté  de  recevoir  l’hommage  de»  sen- 
timents, aussi  tendres  que  respectueux,  avec  lesquels 
je  suis,  sire,  etc. , etc. , etc.  • 


NOTE  28,  PAGE  97. 


Le  rapport  de  MM.  Gallois  et  f.ensonné  est  sans  con- 
tredit le  meillenf  historique  du  commencement  des 
troubles  daus  la  Vendée.  L’origine  de  ces  troubles  en 
est  la  partie  ia  plus  intéressante,  parce  qu’elle  en  fait 
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connaître  les  causes.  J’ai  donc  cru  nécessaire  de  citer 
ce  rapport.  Il  me  semble  qu’il  éclaircit  l’une  des  par- 
ties les  plus  curieuses  de  cette  funeste  histoire. 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonnê,  commissaires 
civils  envoyés  dans  les  départements  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres , en  vertu  des  décrets  de  l'as- 
semblée constituante , fait  à l’assemblée  législative 
le  6 octobre  1701. 

« Messieurs,  l’assemblée  nationale  a décrété  le 
16  juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cherches, que  des  commissaires  civils  seraient  envoyés 
dans  le  département  de  la  Vendée,  pour  y prendre 
tous  les  éclaircissements  qu’ils  pourraient  se  procurer 
sur  les  causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et 
concourir  avec  les  corps  administratifs  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique. 

» Le  25  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  cette  mis- 
sion, et  nous  sommes  partis  deux  jours  après  pour 
nous  rendre  à Fonlenay-le-Comte,  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement. 

» Après  avoir  conféré  pendant  quelques  jours  avec 
les  administrateurs  du  directoire  sur  la  situation  des 
choses  et  la  disposition  des  esprits,  après  avoir  arrêté 
avec  les  trois  corps  administratifs  quelques  mesures 
préliminaires  pour  le  maintien  de  l’ordre  public,  nous 
nous  sommes  déterminés  à nous  transporter  dans  les 
différents  districts  qui  composent  ce  département,  afin 
d'examiner  ce  qu’il  y avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel 
ou  d’exagéré  dans  les  plaintes  qui  nous  étaient  déjà 
parvenues,  afin  de  constater  en  un  mot  avec  le  plus 
d’exactitude  possible  la  situation  de  ce  département. 

» Nous  l’avons  parcouru  presque  dans  toute  son 
étendue,  tantôt  pour  y prendre  des  renseignements 
qui  nous  étaient  nécessaires,  tantôt  pour  y maintenir 
la  paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou  pour  empê- 
cher les  violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient 
menacés. 

> Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  directoires  de 
district  toutes  les  municipalités  dont  chacun  d’eux  est 
composé  ; nous  avons  écouté  avec  la  plus  grande  at- 
tention tous  les  citoyens  qui  avaient  soit  des  faits  à 
nous  communiquer,  soit  des  vues  à nous  proposer; 
nous  avons  recueilli  avec  soin,  en  les  comparant,  tous 
les  détails  qui  sont  parvenus  à notre  connaissance  ; 
mais  comme  nos  informations  ont  été  plus  nombreuses 
que  variées,  comme  partout  les  faits,  les  plaintes,  les 
observations  ont  été  semblables,  nous  allons  vous  pré- 
senter sous  un  point  de  vue  général  et  d'une  manière 
abrégée,  mais  exacte,  le  résultat  de  cette  foule  de  faits 
particuliers. 

s Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
détails  que  nous  nous  étions  procurés  concernant  des 
troubles  antérieurs;  ils  ne  nous  ont  pas  paru  avoir 
une  inlluence  bien  directe  sur  la  situation  actuelle  de 
ce  département  ; d’ailleurs  la  loi  de  l’amnistie  ayant 
arrêté  les  progrès  de  différentes  procédures  auxquelles 
ces  troubles  avaient  donné  lieu , nous  ne  pourrions 
vous  présenter  sur  ces  objets  que  des  conjectures 
vagues  et  des  résultats  incertains. 

i L’époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésias- 
tique a été  pour  le  département  de  la  Vendée  la  pre- 
mière époque  de  ses  troubles  ; jusqu’alors  le  peuple  y 
avait  joni  de  la  plus  grande  tranquillité.  Eloigné  du 
centre  commun  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les 
résistances , disposé  par  son  caractère  naturel  à l'a- 
mour de  la  paix  , au  sentiment  de  l’ordre,  au  respect 
de  la  loi , il  recueillit  les  bienfaits  de  la  révolution 
sans  en  éprouver  les  orages. 

9 Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  communica- 


tions, la  simplicité  d’une  vie  purement  agricole,  les 
leçons  de  l’enfance  et  des  emblèmes  religieux  destinés 
à fixer  sans  cesse  nos  regards,  ont  ouvert  son  âme  à 
une  foule  d’impressions  superstitieuses  que,  dans  l’é- 
tat actuel  des  choses,  nulle  espèce  de  lumière  ne  peut 
ni  détruire  ni  modérer. 

» Sa  religion,  c’est-à-dire  la  religion  telle  qu’il  la 
conçoit,  est  devenue  la  plus  forte  et  pour  ainsi  dire 
l’unique  habitude  morale  de  sa  vie  ; l’objet  le  plus 
essentiel  qu’elle  lui  présente  est  le  culte  des  images; 
et  le  ministre  de  ce  culte,  celui  que  les  habitants  des 
campagnes  regardent  comme  le  dispensateur  des 
grâces  célestes,  qui  peut,  par  la  faveur  de  ses  prières, 
adoucir  l’intempérie  des  saisons  , et  qui  dispose  du 
bonheur  d’une  vie  future,  a bientôt  réuni  en  sa  faveur 
les  plus  douces  comme  les  plus  vives  affections  de 
leurs  âmes. 

> La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans 
l’espèce  de  ses  actions  religieuses,  et  la  confianco 
illimitée  dont  y jouissent  les  prêtres  auxquels  il  est 
habitué,  sont  uu  des  principaux  éléments  des  troubles 
qui  l'ont  agité,  et  qui  peuvent  l’agiter  encore. 

• Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité  des 
prêtres  ou  égarés  ou  factieux  ont  pu  mettre  à profit 
ces  dispositions  du  peuple  à leur  égard  : on  n’a  rien 
négligé  pour  échauffer  le  zèle,  alarmer  les  consciences, 
fortifier  les  caractères  faibles,  soutenir  les  caractères 
décidés;  on  a donné  aux  uns  des  inquiétudes  et  des 
remords  ; on  a donné  aux  autres  des  espérances  de 
bonheur  et  de  salut  ; on  a essayé  sur  presque  tous , 
avec  succès , l'influence  de  la  séduction  et  de  la 
crainte. 

> Plusieurs  d’entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne 
foi  ; ils  paraissent  fortement  pénétrés  et  des  idées 
qu’ils  répandent  et  des  sentiments  qu'ils  inspirent: 
d’autres  sont  accusés  de  couvrir  du  zèle  de  la  religion 
des  intérêts  plus  chers  à leurs  cœurs;  ceux-ci  ont  une 
activité  politique  qui  s’accroît  ou  se  modère  selon  les 
circonstances. 

» Une  coalition  puissante  s’est  formée  entre  l’ancien 
évêque  de  Luçon  et  une  partie  de  l’ancien  clergé  do 
son  diocèse  ; ôn  a arrêté  un  plan  d'opposition  à l'exé- 
cution des  décrets  qui  devaient  se  réaliser  dans  toutes 
les  paroisses;  des  mandements,  des  écrits  incen- 
diaires envoyés  de  Paris  ont  été  adressés  à tous  les 
5u rés  pour  les  fortifier  dans  leur  résolution,  ou  les 
engager  dans  une  confédération  qu’on  supposait  gé- 
nérale ; une  lettre  circulaire  de  M.  Beauregard,  grand 
vicaire  de  M.  de  Merci , ci-devant  évêque  de  Luçon  , 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que  cet 
ecclésiastique  a reconnue  lors  de  son  interrogatoire, 
fixera  votre  opinion,  messieurs,  d’une  manière  exacte, 
et  sur  le  secret  de  celte  coalition  , et  sur  la  marche 
très-babilement  combinée  de  ceux  qui  l’ont  formée. 
La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon , du  31  mai  1791  , «ous  enve- 
loppe , à l'adresse  du  curé  de  la  Réorthc. 

< Un  décret  de  l’assemblée  nationale,  monsieur,  en 
d3te  du  7 mai,  accorde , aux  ecclésiastiques  qu’elle  a 
prétendu  destituer  pour  refus  du  serment,  l’usage  des 
églises  paroissiales  pour  y dire  la  messe  seulement; 
le  même  décret  autorise  les  catholiques  romains,  ainsi 
que  tous  les  non-conformistes , à s’assembler  pour 
l’exercice  de  leur  culte  religieux  dans  le  lieu  qu’ils 
auront  choisi  à cet  effet , à la  charge  que,  dans  les 
instructions  publiques,  il  ne  sera  rien  dit  contre  la 
constitution  civile  du  clergé. 

i La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le 
, premier  article  de  ce  décret  doit  être  regardée  comme 


Digitized  by  Google 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


T99 


un  piège  d’autant  plus  dangereux  que  les  fidèles  ne 
trouveraient  dans  les  églises,  dont  les  intrus  se  sont 
emparés , d’autres  instructions  que  celles  de  leurs 
faux  pasteurs;  qu’ils  ne  pourraient  y recevoir  des 
sacrements  que  de  leurs  mains,  et  qu’aiusi  ils  au- 
raient avec  ces  pasteurs  schismatiques  une  communi- 
cation que  les  lois  de  l'Église  interdisent.  Pour  éviter 
un  aussi  grand  mal , messieurs  les  curés  sentiront  la 
nécessité  de  s’assurer  au  plus  t6i  d'un  lieu  où  ils 
puissent , en  vertu  du  second  article  de  ce  décret , 
exercer  leurs  fonctions  et  réunir  leurs  fidèles  parois- 
siens , dès  que  leur  prétendu  successeur  se  sera  em- 
paré de  leur  église;  sans  cette  précaution , les  catho- 
liques, dans  la  crainte  d’ètre  privés  de  la  messe  et 
des  offices  divins,  appelés  par  la  voix  des  faux  pas- 
teurs , seraient  bientôt  engagés  à communiquer  avec 
eux,  et  exposés  aux  risques  d’une  séduction  presque 
inévitable. 

» Dans  les  paroisses  où  il  y a peu  de  propriétaires 
aisés , il  sera  sans  doute  difficile  de  trouver  un  local 
convenable , de  se  procurer  des  vases  sacrés  et  des 
ornements  : alors  une  simple  grange , un  autel  por- 
tatif, une  chasuble  d’indienne  ou  de  quelque  autre 
étoffe  commune  , des  vases  d’étain,  Suffiront,  dans  ce 
cas  de  nécessité  , pour  célébrer  les  saints  mystères  et 
l’office  divin. 

• Cette  simplicité  , cette  pauvreté , en  nous  rappe- 
lant les  premiers  siècles  de  l’Église  et  le  berceau  de 
notre  sainte  religion  , peut  être  un  puissant  moyen 
pour  exciter  le  zèle  des  ministres  et  la  ferveur  des 
fidèles  : les  premiers  chrétiens  n’avaieut  d’autres 
temples  que  leurs  maisons  ; c’est  là  que  se  réunis- 
saient les  pasteurs  et  le  troupeau  pour  y célébrer  les 
saints  mystères  , entendre  la  parole  de  Dieu , et  chan- 
ter les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  persécutions 
dont  l’Église  fut  affligée , forcés  d'abandonner  leurs 
basiliques,  on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes,  et 
jusque  dans  les  tombeaux;  et  ces  temps  d’épreuves 
furent  pour  les  vrais  fidèles  l’époque  de  la  plus  grande 
ferveur.  Il  est  bien  peu  de  paroisses  où  messieurs  les 
curés  ne  puissent  se  procurer  un  local  et  des  orne- 
ments tels  que  je  viens  de  les  dépeindre,  et,  en  atten- 
dant qu’ils  se  soient  pourvus  des  choses  nécessaires, 
ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés 
pourront  les  aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à 
leur  disposition.  Nous  pourrons  incessamment  fournir 
des  pierres  sacrées  à ceux  qui  en  auront  besoin , et 
dès  à présent  nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices 
ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

i M.  l’évêque  de  Luçon  , dans  des  avis  particuliers 
qu'il  nous  a transmis  pour  servir  de  supplément  à 
l’instruction  de  M.  l’évêque  de  l.angres,  et  qui  seront 
également  communiqués  dans  les  différents  diocèses , 
propose  à messieurs  les  curés  : 

» 1°  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits 
les  actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  ca- 
tholiques de  la  paroisse  : un  de  ces  registres  restera 
entre  leurs  mains;  l’autre  sera  par  eux  déposé  tous  les 
ans  entre  les  mains  d’une  personne  de  confiance. 

> 3*  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les 
curés  en  tiendront  un  autre,  aussi  double,  où  seront 
inscrits  les  actes  des  dispenses,  concernant  les  ma- 
riages, qu’ils  auront  accordées  eu  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  donnés  par  l'article  18  de  l’instruction  : 
ces  actes  seront  signés  de  deux  témoins  sûrs  et  fi- 
dèles, et  pour  leur  donner  plus  d’authenticité,  les 
registres  destinés  à les  inscrire  seront  approuvés  , 
cotés  et  parafés  par  M.  l'évêque,  ou,  en  son  absence, 
par  un  de  ses  vicaires  généraux  ; un  double  de  ce  re- 
gistre sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à une 
personne  de  confiance. 


» 3*  Messieurs  les  curés  attendront , s’il  est  pos- 
sible , pour  se  retirer  de  leur  église  et  de  leur  pres- 
bytère , que  leur  prétendu  successeur  leur  ait  notifié 
l’acte  de  sa  nomination  et  institution  , et  qu’ils  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  serait  fait  eu  consé- 
quence. 

» 4°  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de 
l'installation  du  prétendu  curé  , et  de  l’iuvasion  par 
lui  faite  de  l’église  paroissiale  et  du  presbytère  : dans 
ce  procès-verbal,  dont  je  joins  ici  le  modèle,  ils  pro- 
testeront formellement  contre  tous  les  actes  de  la 
juridiction  qu’il  voudrait  exercer  comme  curé  de  la 
paroisse;  et  pour  donner  à eet  acte  toute  l’autheuiicité 
possible  , il  sera  signé  par  le  curé , son  vicaire  , s'il  y 
en  a un , et  par  un  prêtre  voisin  , et  même  par  deux 
ou  trois  laïques  pieux  et  discrets , eu  prenant  néan- 
moins toutes  les  précautions  pour  ne  pas  compromettre 
le  secret. 

* î>“  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses 
seraient  déclarées  supprimées  sans  l'intervention  de 
l’évêque  légitime,  useront  des  mêmes  moyens;  ils  se 
regarderont  toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs 
de  leurs  paroisses  ; et  s'il  leur  était  absolument  im- 
possible d’y  demeurer  , ils  tâcheront  de  se  procurer 
un  logement  dans  le  voisinage  et  à la  portée  de  pour- 
voir aux  besoins  spirituels  de  leurs  paroissiens , et 
ils  auront  grand  soin  de  les  prévenir  et  de  les  instruire 
de  leurs  devoirs  à cet  égard. 

• 6*  Si  la  puissance  civile  s’oppose  à ce  que  les 
fidèles  catholiques  aient  un  cimetière  commun,  ou  si 
les  parents  des  défunts  montrent  une  trop  grande 
répugnance  à ce  qu’ils  soient  enterrés  dans  un  lien 
particulier,  quoique  bénit  spécialement,  comme  il  est 
dit  article  19  de  l’instruction  , après  que  le  pasteur 
légitime  ou  l’un  de  ses  représentants  aura  fait  à la 
maison  les  prières  prescrites  par  le  rituel , et  aura 
dressé  l’acte  mortuaire,  qui  sera  signé  par  les  pa- 
rents , on  pourra  porter  le  corps  du  défunt  à la  porto 
de  l’église,  et  les  parents  pourront  l’accompagner  ; 
mais  iis  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le 
curé  et  les  vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée 
du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies  et 
prières  de  ces  prêtres  schismatiques. 

» 7°  Dans  les  actes,  lorsque  l’on  contestera  aux  cu- 
rés remplacés  leur  titre  de  curé,  Us  signeront  ces 
actes  de  leur  nom  de  baptême  et  de  famille,  sans 
prendre  aucune  qualité. 

> Je  vous  prie , monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos 
confrères  à qui  vous  croirez  devoir  communiquer  ma 
lettre  , de  vouloir  bien  nous  informer  du  moment  de 
votre  remplacement , s’il  y a lieu  , de  l’inslallalion  de 
votre  prétendu  successeur , et  des  circonstances  les 
plus  remarquables , des  dispositions  de  vos  parois- 
siens à cet  égard,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir 
prendre  pour  le  service  de  votre  paroisse,  et  de  votre 
demeure,  si  vous  êtes  absolument  forcé  d’en  sortir. 
Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous  ces  détails  ne 
nous  intéreS'ent  bien  vivement  ; vos  peines  sont  les 
nôtres,  et  notre  vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir, 
en  les  partageant,  en  adoucir  l’amertume. 

> J’ai  l'honneur  d’être  , avec  un  respectueux  et  in- 
violable attachement,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur.  • 

» Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées 
par  des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint- 
Laurent,  district  de  Montaigu  ; c'est  même  à l'activité 
de  leur  zèle , à leurs  sourdes  menées,  à leurs  infati- 
gables et  secrètes  prédications  , que  nous  croyons 
devoir  principalement  attribuer  la  disposition  d’une 
très-grande  partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité 
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du  département  de  la  Vendée,  et  dans  le  district  de 
Chftilllon,  département  des  Deux-Sèvres  : il  importe 
essentiellement  de  fixer  l'attention  do  l’assemblée  na- 
tionale sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et  l’esprit 
de  leur  institution. 

» Cet  établissement  fut  fondé,  il  y a environ  soixante 
ans  , par  une  société  de  prêtres  séculiers  vivant  d’au- 
mônes, et  destinés  . en  qualité  de  missionnaires , à la 
prédication.  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la 
confiance  du  peuple  en  distribuant  avec  art  des  cha- 
pelets. des  médailles  et  des  indulgences,  et  en  plaçant 
sur  les  chemins  de  toute  celte  partie  de  la  France  des 
calvaires  de  tonies  les  formes;  ces  missionnaires  sont 
devenus  depuis  asses  nombreux  pour  former  de 
nouveaux  établissements  dans  d’autres  parties  du 
royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Poitou  , d’Anjou  , de  Bretagne  et  d’Aunis , voués 
avec  la  même  activité  au  succès,  et  en  Quelque  sorte 
à l'éternelle  durée  de  cette  espèce  de  pratiques  reli- 
gieuses, devenue,  par  leurs  soins  assidus,  l’unique 
religion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint-Laurent  est 
leur  chef-lieu;  ils  y ont  bftll  récemment  une  vaste  et 
belle  maison  conventuelle , et  y ont  acquis , dil-on  , 
d’autres  propriétés  territoriales. 

» Cette  congrégation  est  liée , par  la  nature  et  l'es- 
prit de  son  institution  , à un  établissement  de  sœurs 
grises,  fondé  dans  le  même  lieu,  et  connu  sous  le 
nom  de  fille»  de  la  gagcite.  Consacrées  dans  ce  dé- 
partement et  dans  plusieurs  autres  au  service  des 
pauvres,  et  particulièrement  des  hôpitaux,  elles  sont 
pour  ces  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  corres- 
pondance générale  dans  le  royaume  : la  maison  de 
Saint-Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur  retraite, 
lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou  d'autres 
circonstanres  ont  forcé  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux qu’elles  desservaient  à se  passer  de  leurs  se- 
cours. 

* Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de 
ces  ardents  missionnaires,  et  sur  la  morale  religieuse 
qu’ils  professent,  il  subira  . messieurs , de  vous  pré- 
senter un  abrégé  sommaire  des  maximes  contenues 
dans  différents  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les 
gardes  nationales  d’Angers  et  de  Chollet. 

» Ces  manuscrits , rédigés  en  forme  d’instruction 
pour  le  peuple  des  campagnes , établissent  en  thèse 
qu’on  ne  peut  s’adresser  aux  prêtres  constitutionnels, 
qualifiés  d'tnfrus , pour  l’administration  des  sacre- 
ments; que  tous  ceux  qui  y participent,  même  par 
leur  seule  présence  , sont  coupables  de  péché  mortel, 
et  qu’il  n’y  a que  l’ignorance  ou  le  défaut  d’esprit  qui 
puissent  les  excuser;  que  ceux  qui  auront  l’audace  de 
se  faire  marier  par  les  intrus,  no  seront  pas  mariés, 
et  qu’ils  tllircroul  la  malédiction  dl  .ine  sur  eux  et  sur 
leurs  enfants;  que  les  choses  s’arrangeront  de  manière 
que  la  validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  cu- 
rés ne  sera  pas  contestée;  mais  qu’en  attendant  il 
faut  se  résoudre  à tout  ; que  si  les  enfants  ne  passent 
point  pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins;  qu’au 
contraire  les  enfants  de  ceux  qui  auront  été  mariés 
devant  les  intrus,  seront  vraiment  bdlards,  parce  que 
Dieu  n’aura  point  ratifié  leur  union , et  qu’il  vaut 
mieux  qu’un  mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que 
s’il  l’était  devant  Dieu  ; qu’il  ne  faut  point  s’adresser 
aux  nouveaux  curés  pour  les  enterrements,  et  que  si 
l’ancien  curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie 
et  sa  liberté,  Il  faut  que  les  parents  ou  amis  du  dé- 
funt le*  fassent  eux-mêmes  secrètement. 

» On  y observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir 
un  registre  exact  pour  enregistrer  ces  différents  actes; 
qu’à  la  vérité  il  est  possible  que  les  tribunaux  civils 
n’y  aient  aucun  égard , mais  que  c’est  un  malheur  au- 


quel Il  faut  se  résoudre;  qno  l'enregistrement  civil  est 
un  avantage  précieux  dont  il  faudra  cependant  se 
passer,  parce  qu’il  vaut  mieux  en  être  privé  que 
d’aposlasier  en  s’adressant  à un  intrus. 

i Enfin  on  y exhorte  tous  les  fidèles  à n’avoir  aucune 
communication  avec  l’intrus,  aucune  part  à son  intru- 
sion; on  y déclare  que  les  officiers  municipaux  qui 
l’installeront  seront  apostats  comme  lui,  et  qu’à  l’in- 
stant même  les  sacristains,  chantres  et  sonneurs  de 
cloches  doivent  abdiquer  leurs  emplois. 

> Telle  est,  messieurs,  la  doctrine  absurde  et  sédi- 
tieuse que  renferment  ces  manuscrits,  et  dont  la  voix 
publique  accuse  les  missionnaires  de  Saint-Laurent 
de  s’être  rendus  les  plus  ardents  propagateurs. 

• Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des 
recherches  de  l’assemblée  nationale,  et  le  silence  qu’on 
a gardé  à leur  égard  n’a  fait  qu'ajouter  à l’activité  de 
leurs  efforts  et  augmenter  leur  funeste  influence. 

» Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos 
yeux  l’analyse  abrégée  des  principes  contenus  dans 
ces  écrits,  telle  qu’elle  est  exposée  dans  un  arrêté  du 
département  de  Maine-et-Loire,  du  3 juin  1791,  parce 
qu'il  suffit  de  les  comparer  avec  la  lellre  circulaire  du 
grand  vicaire  du  ci-devant  évêque  de  Luçon,  pour  se 
convaincre  qu’ils  tiennent  à un  système  d’opposition 
générale  contre  les  décrets  sur  l’organisation  civile  du 
clergé;  et  l’étal  actuel  de  la  majorité  des  paroisses  de 
ce  departement  ne  présente  que  le  développement  do 
ce  système  et  les  principes  de  celle  doctrine  mis  presque 
partout  en  action. 

» Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a beaucoup 
contribué  au  succès  do  cette  coalition  : ce  retard  a été 
nécessité  d’abord  par  le  refus  de  M.  Servant,  qui, 
après  avoir  été  nommé  à l’évêché  du  déparlement,  et 
avoir  accepté  cette  place,  a déclaré,  le  10  avril,  qu'il 
retirait  son  acceptation.  M.  Hodrigue,  évêque  actuel 
du  département,  que  sa  modération  et  sa  fermeté  sou- 
tiennent presque  seules  sur  un  siégeenvironné  d’orages 
et  d’inquiétudes.  M.  Hodrigue  n'a  pu  être  nommé  que 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai.  A celte 
époque , les  actes  de  résistance  avaient  été  calculés  et 
déterminés  sur  un  plan  uniforme;  l'opposition  était 
ouverte  et  en  pleine  activité;  les  grands  vicaires  et  les 
curés  s’étaient  rapprochés  et  se  tenaiont  fortement 
unis  par  le  même  lien;  les  jalousies,  les  rivalités, 
les  querelles  de  l’ancienne  hiérarchie  ecclésiastique 
avaient  eu  le  temps  de  disparaître,  et  tous  les  intérêts 
étaient  venus  se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

> Le  remplacement  n’a  pu  s’effectuer  qu’en  partie  ; 
la  très-grande  majorité  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  existe  encore  dans  les  pa- 
roisses, revêtue  de  scs  anciennes  fonctions;  les  der- 
nières nominations  n'ont  eu  presque  aucun  succès  ; et 
les  sujets  nouvellement  élus,  effrayés  par  la  perspec- 
tive des  contradictions  el  des  désagréments  sans 
nombre  que  leur  nomination  leur  prépare,  n’y  répon- 
dent que  par  des  relus. 

> Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non  as- 
sermentés a établi  une  véritable  scission  dans  le 
peuple  de  leurs  paroisses;  les  familles  y sont  divisées; 
on  a vu  et  l’on  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer 
de  leurs  maris,  des  enfants  abandonner  leurs  pères  : 
l’état  des  citoyens  n’est  le  plus  souvent  constaté  que 
sur  des  feuilles  volantes,  el  le  particulier  qui  les  re- 
çoit, n’étant  revêtu  d’aucun  caractère  public,  ne  peut 
donner  à ce  genre  de  preuve  une  authenticité  légale. 

• Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et  lo 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  pour  ne  pas  con- 
courir au  déplacement  des  curés  non  assermentés. 

» Une  grande  partie  des  citoyens  a renoncé  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  et  celle  qui  reste  ne  pour- 
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rail  être  employée  sans  danger  dans  tous  les  mouve- 
ments qui  auraient  pour  principe  on  ponr  objet  des 
actes  concernant  la  religion  , parce  que  le  peuple 
verrait  alors  dans  les  gardes  nationales,  non  les 
instruments  impassibles  de  la  loi,  mais  les  agents  d’un 
parti  contraire  au  sien. 

> Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  admi- 
nistrateur, un  juge,  un  membre  du  corps  électoral, 
sont  vus  avec  aversion  par  le  peuple,  parce  qu’ils 
concourent  à l'exécution  de  la  loi  relative  aux  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. 

» Cette  disposition  des  esprits  est  d’autant  plus  dé- 
plorable, que  les  moyens  d’instruction  deviennent 
chaque  jour  plus  diflicile.  Le  peuple,  qui  confond  les 
lois  générales  de  l’Etat  et  les  règlements  particuliers 
pour  l’organisation  civile  du  clergé,  en  fait  la  lecture 
et  en  rend  la  publication  inutile. 

• Les  mécontents , les  hommes  qui  n'aiment  pas  te 
nouveau  régime,  et  ceux  qui,  dans  le  nouveau  régime, 
n’aiment  pas  les  lois  relatives  au  clergé,  entretiennent 
avec  soin  celte  aversion  du  peuple,  fortifient  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres 
non  assermentés , et  affaiblissent  le  crédit  des  autres  ; 
l’indigent  n’obtient  de  secours,  l’artisan  ne  peut  es- 
pérer l’emploi  de  ses  talents  et  de  son  industrie  qu’au- 
tanl  qu’il  s'engage  à ne  pas  aller  à la  messe  du  prêtre 
assermenté  ; et  c’est  par  ce  concours  de  confiance 
dans  les  anciens  prêtres  d'une  part,  et  de  menaces  et 
de  séduction  de  l’autre,  qu’en  ce  moment  les  églises 
desservies  par  les  prêtres  assermentés  sont  désertes  , 
et  que  l’on  court  en  foule  dans  celles  où,  par  défaut  de 
sujets,  les  remplacements  n’ont  pu  s'effectuer  encore. 

» Bien  n’est  plus  commun  que  de  voir  dans  les  pa- 
roisses de  cinq  à six  cents  personnes,  dix  ou  douze 
seulement  aller  à la  messe  du  prêtre  assermenté  ; la 
proportion  èst  la  même  dans  tous  les  lieux  du  dépar- 
tement; les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  on  voit  des 
villages  et  des  bourgs  entiers  dont  les  habitants  dé- 
sertent leurs  foyers  pour  allerà  uneetquelquefoisdeux 
lieues  entendre  la  messe  d’un  prêtre  non  assermenté. 
Ces  déplacements  habituels  nous  ont  paru  la  cause 
la  plus  puissante  de  la  fermentation,  tantôt  sourde, 
tantôt  ouverte,  qui  existe  dans  la  presque  totalité  des 
paroisses  desservies  par  les  prêtres  assermentés  : on 
conçoit  aisément  qu’une  multitude  d’individus  qui  se 
croient  obligés  par  leur  conscience  d’aller  au  loin 
chercher  les  secours  spirituels  qui  leur  conviennent , 
doivent  voiravec  aversion,  lorsqu’ils  rentrent  chez  eux 
excédés  de  fatigue,  les  cinq  ou  six  personnes  qui  trou- 
vent à leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  : ils  consi- 
dèrent avec  envie  et  traitent  avec  dureté,  souvent, 
même  avec  violence,  des  hommes  qui  leur  paraissent 
avoir  un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La 
comparaison  qu’ils  font  entre  la  facilité  qu'ils  avaient 
autrefois  de  trouver  à côté  d’eux  des  prêtres  qui 
avaient  leur  confiance,  et  l’embarras,  la  fatigue  et  la 
perte  de  temps  qu’occasionnent  ces  courses  répétées, 
diminue  beaucoup  leur  attachement  pour  la  consti- 
tution, 5 laquelle  ils  attribuent  tous  ces  désagréments 
de  leur  situation  nouvelle. 

» C’est  à cette  cause  générale,  plus  active  peut-être 
en  ce  moment  que  la  provocation  secrète  des  prêtres 
assermentés,  que  nous  croyons  devoir  attribuer  sur- 
tout l’état  de  discorde  intérieure  où  nous  avons  trouvé 
la  plus  grande  partie  des  paroisses  de  ce  département 
desservies  par  les  prêtres  assermentés. 

» Plusieurs  d’entre  elles  nous  ont  présenté,  ainsi 
qu’aux  corps  administratifs,  des  pétitions  tendant  à 
être  autorisées  à louer  des  édifices  particuliers  pour 
l’usage  de  leur  culte  religieux  ; mais  comme  ces  péti- 
tions, que  nous  savions  être  provoquées  avec  plus 


d’activité  par  des  personnes  qui  ne  les  signaient  pas, 
nous  paraissaient  tenir  à un  système  plus  général  et 
plus  secret,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur 
une  séparation  religieuse  que  nous  croyons  à cette 
époque,  et  vu  la  situation  de  ce  département,  ren- 
fermer tous  les  caractères  d’une  scission  civile  entre 
les  citoyens.  Nous  avons  pensé  et  dit  publiquement 
que  c’était  à vous,  messieurs,  à déterminer,  d'une  ma- 
nière précise , comment  et  par  quel  concours  d’in- 
fluences morales,  de  lois  et  de  moyens  d’exécution, 
l’exercice  de  la  liberté  d’opinions  religieuses  doit,  sur 
cet  objet,  dans  les  circonstances  actuelles,  s’allier  au 
maintien  de  ia  tranquillité  publique. 

• On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non 
assermentés  qui  demeurent  dans  leurs  anciennes  pa- 
roisses, ne  profilent  pas  de  la  liberté  que  leur  donne 
la  loi  d’aller  dire  la  messe  dans  l’église  desservie  par 
le  nouveau  curé,  et  ne  s’empressent  pas,  en  usant  de 
celte  faculté,  d’épargner  à leurs  anciens  paroissiens, 
à des  hommes  qui  leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de 
temps  cl  les  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et 
forcées.  Pour  expliquer  cette  conduite  en  apparence  si 
extraordinaire,  il  importe  de  se  rappeler  qu’une  des 
choses  qui  ont  été  le  plus  fortement  recommandées 
aux  prêtres  non  assermentés  par  les  hommes  habiles 
qui  ont  dirigé  cette  grande  entreprise  de  religion,  est 
de  s’abstenir  de  toute  communication  avec  les  prêtres 
qu’ils  appellent  intrus  et  usurpateurs,  de  peur  que  le 
peuple,  qui  n’est  frappé  que  des  signes  sensibles  , ne 
s’habitnêt  enfin  à ne  voir  aucune  différence  entre  des 
prêtres  qui  feraient  dans  la  même  église  l’exercicedu 
même  culte. 

i Malheureusement  celte  division  religieuse  a pro- 
duit une  séparation  politique  entre  les  citoyens,  et 
cette  séparation  se  fortifie  encore  de  la  dénomination 
attribuée  à chacun  des  deux  partis  : le  très-petit 
nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l’église  des  prêtres 
assermentés  s'appellent  et  sont  appelées  patriotes ; 
ceux  qui  vont  dans  l’église  des  prêtres  non  asser- 
mentés sont  appelés  et  s’appellent  aristocrates.  Ainsi, 
pour  ces  pauvres  habitants  dos  campagnes,  i’amour  ou 
ia  baine  de  leur  patrie  consiste  aujourd’hui,  non  point 
à obéir  aux  lois,  à respecter  les  autorités  légitimes, 
mais  à aller  ou  ne  pas  aller  à la  messe  du  prêtre  as- 
sermenté; la  séduction,  l’ignorance  et  le  préjugé  ont 
jeté  à cet  égard  de  si  profondes  racines,  que  nous  avons 
eu  beaucoup  de  peine  à leur  faire  entendre  que  la 
constitution  politique  de  l’Etat  n’était  point  la  consti- 
tution civile  du  clergé;  que  la  loi  ne  tyrannisait  point 
les  consciences  ; que  chacun  était  le  maître  d’aller  à 
la  messe  qui  lui  convenait  davantage,  et  vers  le  prêtre 
qui  avait  le  pins  sa  confiance;  qu’ils  étaient  tous 
égaux  aux  yeux  delà  loi,  et  qu’elle  ne  leur  imposait  à 
cet  égard  d’autre  obligation  que  de  vivre  en  paix  eide 
supporter  mut  uellement  la  différence  de  leurs  opinions 
religieuses.  Nous  n’avons  rien  négligé  pour  effacer  de 
l’esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du  peuple  des 
campagnes  cette  absurde  dénomination,  et  nous  nous 
eu  sommes  occupés  avec  d’autant  plus  d'activité,  qu’il 
nous  était  aisé  de  Calculer  à celle  époque  toutes  tes 
conséquences  d’une  telle  démarcation,  dans  un  dépar- 
tement où  ces  prétendus  aristocrates  forment  plus  des 
deux  tiers  de  la  population. 

» Tel  est,  messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont 
parvenus  à notre  connaissance  dans  le  département  de 
la  Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits  ont 
donné  lieu. 

> Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  mainlooir  la 
tranquillité  générale  , soit  pour  prévenir  ou  pour  ré- 
primer les  attentats  contre  l'ordre  public;  organes  de 
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la  loi,  nous  avons  fait  partout  entendre  son  langage.  En 
même  temps  que  nous  établissions  des  moyens  d'ordre 
et  de  sûreté,  nous  nous  occupions  h expliquer  ou 
éclaircir  devant  les  corps  administratifs,  les  tribunaux 
ou  les  particuliers,  les  difficultés  qui  naissent  soit 
dans  l’intelligence  des  décrets,  soit  dans  leur  inode 
d'exécution  ; nous  avons  invité  les  corps  administra- 
tifs et  les  tribunaux  à redoubler  de  vigilance  et  de  zèle 
dans  l'exécution  des  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
personnes  et  la  propriété  des  biens  ; à user,  en  un  mot, 
avec  la  fermeté  qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs, 
de  l'autorité  que  la  loi  leur  a conférée;  nous  avons 
distribué  une  partie  de  la  force  publique  qui  était  à 
notre  réquisition,  dans  les  lieux  où  l'on  nous  annon- 
çait des  périls  plus  graves  ou  plus  imminents;  nous 
nous  sommes  transportés  dans  tous  les  lieux  aux  pre- 
mières annonces  de  trouble;  nousavons  constaté  l’étal 
des  choses  avec  plus  de  calme  et  de  réflexion,  et  après 
avoir,  soit  par  des  paroles  de  paix  et  de  consolation, 
soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de  la  loi,  calmé  ce 
désordre  momentané  des  volontés  particulières,  nous 
avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force  publique 
suffirait.  C’est  h vous,  messieurs,  et  à vous  seulement, 
qu’il  appartient  de  prendre  des  mesures  véritablement 
efficaces  sur  un  objet  qui , par  les  rapports  où  ou  l’a 
mis  avec  la  constitution  de  l’Etal,  exerce  en  ce  moment 
sur  cette  constitution  une  influence  beaucoup  plus 
grande  que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  premières 
et  plus  simples  notions  de  la  raison,  séparée  de  l’ex- 
périence des  faits. 

» Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à la  distribu- 
tion de  la  force  publique,  nous  avons  été  secondés  de 
la  manière  la  plus  active  par  un  officier  général 
bien  connu  par  son  patriotisme  et  ses  lumières.  A 
peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  le  département, 
M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à nos  travaux  et  con- 
courir avec  nous  au  maintien  de  la  paix  publique; 
nous  allions  être  totalement  dépourvus  de  troupes  de 
ligne  dans  un  moment  où  nous  avions  lieu  de  croire 
qu’elles  nous  étaient  plus  que  jamais  nécessaires; 
c’est  au  zèle,  c’est  à l’activité  de  M.  Dumouriez  que 
nous  avons  dû  sur-le-champ  un  secours  qui,  vu  le  re- 
tard d’organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  était 
en  quelque  sorte  Tunique  garant  de  la  tranquillité  du 
pays. 

• Nous  venions,  messieurs,  de  terminer  notre  mis- 
sion dans  ce  département  de  la  Vendée,  lorsque  le 
décret  de  rassemblée  nationale  du  8 août,  qui,  sur 
la  demande  des  administrateurs  du  département  des 
Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à nous  transporter  dans 
le  district  de  Cbâlillon,  nous  est  parvenu,  ainsi  qu’au 
directoire  de  ce  département. 

» On  nous  avait  annoncé,  à notre  arrivée  à Fonte- 
nay-le-Comte,  que  ce  district  était  dans  le  même  étal 
de  trouble  religieux  que  le  département  de  la  Vendée. 
Quelques  jours  avant  la  réception  de  notre  décret  de 
commission,  plusieurs  citoyens,  électeurs  et  fonction- 
naires publics  de  ce  district,  vinrent  faire  au  direc- 
toire du  département  des  Deux-Sèvres  une  dénoncia- 
tion par  écrit  sur  les  troubles  qu’ils  disaient  exister 
en  différentes  paroisses  ; ils  annoncèrent  qu’une  in- 
surrection était  près  d'éclater  : le  moyen  qui  leur 
paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  et  qu'ils  pro- 
posèrent avec  beaucoup  de  force,  était  de  faire  sortir 
du  district,  dans  trois  jours,  tous  les  curés  non  asser- 
mentés cl  remplacés,  et  tous  les  vicaires  non  asser- 
mentés. Le  directoire,  après  avoir  longtemps  répugné 
h adopter  une  mesure  qui  lui  paraissait  contraire  aux 
principes  de  l'exacte  justice,  crut  enfin  que  le  carac- 
tère public  des  dénonciateurs  suffisait  pour  constater 
et  la  réalité  du  mal  cl  la  pressante  nccessilédu  remède. 


Un  arrêté  fui  pris  en  conséquence  le  5 septembre,  et 
le  directoire,  en  ordonnant  à tous  les  ecclésiastiques 
de  sortir  du  district  dans  trois  jours,  les  invita  à se 
reudre  dans  le  même  délai  à Niort,  chef-lieu  du  dé- 
partement, leur  assurant  qu'ils  y trouveraient  toute 
protection  et  sûreté  pour  leurs  personnes. 

» L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  Ht 
exécution,  lorsque  le  directoire  reçut  une  expédition 
du  décret  de  commission  qu’il  avait  sollicité;  h l’in- 
stant il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel  il  suspendait 
l'exécution  dû  premier,  et  abandonnait  à notre  pru- 
dence le  soin  de  le  confirmer,  modifier  ou  supprimer. 

» Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le 
même  arrêté,  nommés  commissaires  pour  nous  faire 
part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  transporter  à Chl- 
tillon,  et  y prendre,  de  concert  avec  nous,  toutes  les 
mesures  que  nous  croirions  nécessaires. 

» Arrivés  h Châtilluu,  nous  limes  rassembler  les 
cinquante  six  municipalités  dont  ce  district  est  com- 
posé ; elles  furent  successivement  appelées  dans  la 
salle  du  directoire.  Nous  consultâmes  chacune  d’elles 
sur  l'état  de  sa  paroisse  : toutes  les  municipalités 
énonçaient  le  même  vœu  ; celles  dont  les  curés  avaient 
été  remplacés  nous  demandaient  le  retour  de  ces  prê- 
tres; celles  dont  les  curés  non  assermentés  étaient 
encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de  les  con- 
server. Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  tous  ces 
habitants  des  campagnes  se  réunissaient  : c’est  la  li- 
berté des  opinions  religieuses,  qu’on  leur  avait,  di- 
saient-ils, accordée,  et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le 
même  jour  et  le  jour  suivant,  les  campagnes  voisines 
nous  envoyèrent  de  nombreuses  députations  de  leurs 
habitants  pour  nous  réitérer  la  même  prière.  « Nous 
» ne  sollicitons  d’autre  grâce,  nous  disaient-ils  unani- 
» mement,  que  d'avoir  des  prêtres  en  qui  nous  ayons 
* contiance.  » Plusieurs  d’entre  eux  attachaient  même 
un  si  grand  prix  â cette  faveur,  qu’ils  nous  assuraient 
qu’ils  payeraient  volontiers,  pour  l’obtenir,  le  double 
de  leur  imposition. 

» La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  de  ce  district  n’a  pas  prêté  serment  ; et 
tandis  que  leurs  églises  suffisent  â peine  â l'affluence 
des  citoyens,  les  églises  des  prêtres  assermentés  sont 
presque  désertes.  A cet  égard,  l’état  de  ce  district 
nous  a paru  le  même  que  celui  du  département  de  la 
Vendée  : là,  comme  ailleurs,  nous  avons  trouvé  la  dé- 
nomination de  patriote  et  d'aristocrate  complètement 
établie  parmi  le  peuple,  dans  le  même  sens,  et  peut- 
être  d'une  manière  plus  générale.  La  disposition  des 
esprits  en  faveur  des  prêtres  non  assermentés  nous  a 
paru  encore  plus  prononcée  que  dans  le  département 
de  la  Vendée;  rattachement  qu’on  a pour  eux,  la  con- 
fiance qu’on  leur  a vouée,  ont  tous  les  caractères  du 
sentimeul  le  plus  vif  et  le  plus  profond;  dans  quel- 
ques-unes de  ces  paroisses,  des  prêtres  assermentés 
ou  des  citoyens  attachés  à ces  prêtres  avaient  été  ex- 
posés à des  menaces  et  à des  insultes,  el  quoique,  là 
comme  ailleurs,  ces  violences  nous  aient  paru  quel- 
quefois exagérées,  nous  nous  sommes  assurés  (et  le 
simple  exposé  de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour 
en  couvaincre)  que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fon- 
dées sur  des  droits  bien  constants. 

> En  même  temps  que  nous  reçu  ni  mandions  aux 
juges  et  aux  administrateurs  la  plus  grande  vigilance 
sur  cet  objet,  nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui  pou- 
vait inspirer  au  peuple  des  idées  et  des  sentiments 
plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la 
liberté  individuelle. 

» Nous  devons  vous  dire,  messieurs,  que  ces  mêmes 
hommes,  qu'on  nous  avait  peints  comme  des  furieux, 
sourds  à toute  espèce  de  raison,  nous  ont  quittés 
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l’âme  remplie  de  paix  et  de  bonheur,  lorsque  nous 
leur  avons  fait  entendre  qu’il  était  dans  les  principes 
de  la  constitution  nouvelle  de  respecter  la  liberté  des 
consciences;  ils  étaient  pénétrés  de  repentir  et  d’af- 
flicliou  pour  les  Taules  que  quelques-uns  d’entre  eux 
avaient  pu  commettre  ; ils  nous  ont  promis,  avec  atten- 
drissement, de  suivre  les  conseils  que  nous  leur  don- 
nions, de  vivre  en  paix,  malgré  la  différence  de  leurs 
opinions  religieuses,  et  de  respecter  le  fonctionnaire 
public  établi  par  la  loi.  Ou  les  entendait,  en  s’en  al- 
lant, se  féliciter  de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns 
aux  autres  tout  ce  que  nous  leur  avions  dit,  et  se  for- 
tifier mutuellement  dans  leurs  résolutions  de  paix  et 
de  bonne  intelligence. 

» Le  même  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  plu- 
sieurs de  ces  habitants  de  campagne,  de  retour  chez 
eux,  avaient  alliché  des  placards,  par  lesquels  ils  dé- 
claraient que  chacun  d'eux  s’engageait  à dénoncer  et 
à faire  arrêter  la  première  personne  qui  nuirait  à une 
autre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

» Nous  devons  vous  faire  remarquer  que,  dans  ce 
même  district,  troublé  depuis  longtemps  par  la  diffé- 
rence des  opinions  religieuses,  les  impositions  arrié- 
rées en  1789  et  de  1790,  montant  à 700,000  livres,  ont 
été  presque  entièrement  payées  : nous  en  avons  acquis 
la  preuve  au  directoire  du  district. 

» Après  avoir  observé  avec  soin  l’état  des  esprits  et 
la  situation  des  choses,  nous  pensâmes  que  l’arrêté 
du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à exécution,  et  les 
commissaires  du  département,  ainsi  que  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  Châlillon,  furent  du  même 
avis. 

» Mettant  à l’écart  tous  les  motifs  de  détermination 
que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses  et  des  per- 
sonnes, nous  avions  examiné  si  la  mesure  adoptée  par 
le  directoire  était  d’abord  juste  dans  sa  nature,  en- 
suite si  elle  serait  efficace  dans  l’exécution. 

» Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  en  étal  de  ré- 
volte contre  la  loi,  parce  qu’ils  continuent  à demeurer 
dans  un  lieu  de  leurs  anciennes  fonctions,  surtout 
lorsque  parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de  notoriété 
publique,  sc  bornent  à vivre  en  hommes  charitables 
et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  publique  et  pri- 
vée; nous  crûmes  qu’aux  yeux  de  la  loi  on  ne  peut 
être  en  état  de  révolte  qu’en  s’y  mettant  soi-même  par 
des  faits  précis,  certains  et  constatés  ; nous  crûmes 
enûn  que  les  actes  de  provocation  contre  les  lois  rela- 
tives au  clergé  et  contre  toutes  les  lois  du  royaume, 
doivent,  ainsi  que  tous  les  autres  délits,  être  punis 
par  les  formes  légales. 

> Examinant  ensuite  l’efficacité  de  cette  mesure, 
nous  vîmes  que  si  les  fidèles  n’ont  pas  de  confiance 
dans  les  prêtres  assermentés,  ce  n’est  pas  un  moyen 
de  leur  en  inspirer  davantage  que  d’éloigner  de  celte 
manière  les  prêtres  de  leur  choix  ; nous  vîmes  que, 
dans  les  districts  où  la  très-grande  majorité  des  prê- 
tres non  assermentés  continuent  l’exercice  de  leurs 
fonctions , d’après  la  permission  de  la  loi , jusqu'à 
l’époque  du  remplacement,  ce  ne  serait  pas  certaine- 
ment, dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer 
le  mal  que  d’éloiguer  un  si  petit  nombre  d’individus, 
lorsqu'on  est  obligé  d’en  laisser  dans  les  mêmes  lieux 
un  très-grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les  mêmes. 

» Voilà,  messieurs,  quelques  unes  des  idées  qui  ont 
dirigé  notre  conduite  dans  celle  circonstance,  indé- 
pendamment de  toutes  les  raisons  de  localités  qui 
seules  auraient  pu  nous  obliger  à suivre  cette  marche  : 
telle  était  eu  effet  la  disposition  des  esprits,  que  l’exé- 
cution de  cet  arrêté  fût  infailliblement  devenue  dans 
ces  lieux  le  signal  d’une  guerre  civile. 


» Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
iustruit  d’abord  par  ses  commissaires,  ensuite  par 
nous,  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  à cet  égard,  a 
bien  voulu  nous  offrir  l’expression  de  sa  reconnais- 
sance, par  un  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 

» Nous  ajouterons  , quant  à cette  mesure  d’éloigne- 
ment des  prêtres  non  assermentés  qui  ont  été  rem- 
placés, qu’elle  nous  a été  constamment  proposée  par 
la  presque  unanimité  des  citoyens  du  département  de 
la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  assermentés, 
citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  comme  vous  l’avez 
déjà  vu,  la  plus  petite  portion  des  habitants  : en  vous 
transmettant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  que  nous  ac- 
quitter d’un  dépôt  qui  nous  a été  confié. 

> Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus  que 
quelques-uns  des  prêtres  assermentés  que  nous  avons 
vus  ont  été  d’un  avis  contraire  ; l’un  d'eux,  dans  une 
lettre  qu’il  nous  a adressée  le  12  septembre,  en  nous 
indiquant  les  mêmes  causes  des  troubles,  en  nous 
parlant  des  désagréments  auxquels  il  est  chaque  jour 
exposé,  nous  fait  observer  que  le  seul  moyen  de  remé- 
dier à tous  ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions) 
« de  ménager  l’opinion  du  peuple,  dont  il  faut  guérir 
» les  préjugés  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la 
» prudence;  car,  ajoute-t-il,  il  faut  prévenir  toute 
» guerre  à l'occasion  de  la  religion,  dont  les  plaies  sai- 
> gnent  encore...  Il  est  à craindre  que  les  mesures  ri- 
» goureuses,  nécessaires  dans  les  circonstances  contre 
* les  perturbateurs  du  repos  public,  ne  paraissent 
» plutôt  une  persécution  qu’un  châtiment  infligé  par 
» la  loi...  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas  employer! 
» La  douceur,  {'instruction,  sont  les  armes  de  la  vé- 
» rité  ! > 

» Tel  est,  messieurs,  le  résultat  général  des  détails 
que  nous  avons  recueillis,  et  des  observations  que 
nous  avons  faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui  nous 
a été  confiée.  La  plus  douce  récompense  de  nos  tra- 
vaux serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d’éta- 
blir sur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces  dépar- 
tements, et  d'avoir  répondu  par  l’activité  de  notre 
zèle  à la  confiance  dont  nous  avons  été  honorés.  * 


NOTE  29,  PAGE  101. 


J’ai  déjà  eu  occasion  de  revenir  plusieurs  fois  sur 
les  dispositions  de  Léopold,  de  Louis  XVI,  et  des  émi- 
grés; je  vais  citer  plusieurs  extraits  qui  les  feront 
connaître  de  la  manière  la  plus  certaine.  Bouillé,  qui 
était  à l’étranger,  et  que  sa  réputation  et  scs  talents 
avaient  fait  rechercher  par  les  souverains,  a pu  mieux 
que  personne  connaître  les  sentiments  des  diverses 
cours,  et  il  ne  peut  être  suspect  dans  son  témoignage. 
Voici  la  manière  dont  il  s’exprime  en  divers  endroits 
de  ses  mémoires  : 

« On  pourra  juger,  par  cette  lettre,  que  le  roi  do 
Suède  était  très-incertain  sur  les  véritables  projets  de 
l’Empereur  et  de  ses  coalliés,  qui  devaient  être  alors 
de  ne  plus  se  mêler  des  affaires  de  France.  Sans  doute 
l’impératrice  eu  était  instruite,  mais  elle  ne  les  lui 
avait  pas  communiqués.  Je  savais  que  dans  ce  mo- 
ment elle  employait  toute  son  influence  sur  l’Empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  pour  les  engager  à déclarer 
la  guerre  à la  France.  Elle  avait  même  écrit  une  lettre 
très-forte  au  premier  de  ces  souverains,  oit  elle  lui 
représentait  que  le  roi  de  Prusse,  pour  une  simple 


MOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


toi 

impolitesse  qu'on  avait  faite  à sa  sœur,  avait  fait  en- 
trer une  armée  en  Hollande,  tandis  que  lui-même 
souffrait  les  insultes  et  les  affronts  qu’on  prodiguait  à 
la  reine  de  France,  la  dégradation  de  son  rang  et  de 
sa  dignité,  et  I anéantissement  du  trône  d'un  roi,  son 
beau-frérc  et  son  allié.  L'impératrice  agissait  avec  la 
même  force  vis-à-vis  de  l'Espagne,  qui  avait  adopté 
des  principes  pacifiques.  Cependant  l’Empereur,  après 
l'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi,  avait  reçu 
de  nouveau  l'ambassadeur  de  France,  auquel  il  avait 
défendu  précédemment  de  paraître  à sa  cour.  Il  fut 
même  le  premier  à admettre  dans  ses  ports  le  pavillon 
national.  Les  cours  de  Madrid,  de  Pétersbourg  et  de 
Stockholm  furent  les  seules,  à cette  époque,  qui  reti- 
rèrent leurs  ambassadeurs  de  Paris.  Toutes  ces  cir- 
constances servent  donc  à prouver  que  les  vues  de 
Léopold  étaient  dirigées  vers  la  paix,  et  qu’elles  étaient 
le  fruit  de  l’inOuence  de  Louis  XVI  cl  de  la  reine.  > 
(Mémoires  de  Mouillé,  page  514.) 

Ailleurs  Bouille  dit  encore  : 

« Cependant  il  s’écoula  plusieurs  mois  sans  que 
j’aperçusse  aucune  suite  aux  projets  que  l'Empereur 
avait  eus  d'assembler  des  armées  sur  la  frontière,  de 
former  un  congrès,  et  d'entamer  une  négociation  avec 
le  gouvernement  français.  Je  présumai  que  le  roi  avait 
espéré  que  son  acceptation  de  la  nouvelle  conslitu- 
tiou  lui  rendrait  sa  liberté  personnelle,  et  rétablirait 
le  calme  dans  la  nation,  qu’une  négociation  armée 
aurait  pu  troubler,  et  qu’il  avait  conséquemment  en- 
gagé l’Empereur  et  les  autres  souverains  ses  alliés  à 
ne  faire  aucune  démarche  qui  pût  produire  des  hosti- 
lités qu'il  avait  constamment  cherché  à éviter.  Je  fus 
confirmé  dans  cette  opinion  par  la  réticence  de  la  cour 
d'Espagne,  sur  la  proposition  de  fournir  au  roi  de 
Suède  les  quinze  millions  de  livres  tournois  qu’elle 
s’était  engagée  à lui  donner  pour  aider  aux  frais  de 
son  expédition.  Ce  prince  m'avait  engagé  à en  écrire 
de  sa  part  au  ministre  espagnol,  dont  je  no  reçus  que 
des  réponses  vagues.  Je  conseillai  alors  au  roi  de 
Suède  d'ouvrir  un  emprunt  en  Hollande,  ou  dans  les 
villes  libres  maritimes  du  Nord,  sous  la  garantie  de 
l’Espagne,  dont  cependant  les  dispositions  me  paru- 
rent changées  à l’ég  ird  de  la  France. 

> J'appris  que  l'anarchie  augmentait  chaque  jour  en 
France,  ce  qui  n’était  que  trop  prouvé  par  lu  foule 
d'éroigrants  de  tous  les  étals  qui  se  réfugiaient  sur  les 
frontières  étrangères.  On  les  armait,  ou  les  enrégi- 
mentait sur  les  bords  du  Khin , et  l’on  en  formait  une 
petite  armée  qui  menaçait  les  provinces  d’Alsace  et  de 
Lorraine.  Ces  mesures  réveillaient  la  fureur  du  peu- 
ple, et  servaient  les  projets  destructeurs  des  jacobins 
et  des  anarchistes.  Les  émigrés  avaient  même  voulû 
faire  une  tentative  sur  Strasbourg , où  ils  croyaient 
avoir  des  intelligences  assurée^  et  des  partisans  qui 
leur  en  auraient  livré  les  portes.  Le  roi , qui  en  lut 
instruit,  employa  les  ordres  et  même  les  prières  pour 
les  arrêter  et  pour  les  empêcher  d'exercer  aucun  acte 
d’hostilité.  Il  envoya, à cet  effet, aux  princesses  frères, 
M le  baron  de  Vioménil  et  le  chevalier  de  Cogny,  qui 
leur  témoignèrent,  de  sa  part,  sa  désapprobation  sur 
l’armement  de  la  noblesse  française , auquel  l'Empe- 
reur mil  tous  les  obstacles  possibles , mais  qui  conti- 
nua d'avoir  lieu.  » 

(Ibid.,  page  509.) 

Enlin  Bouille  raconte,  d’après  Léopold  lui-méme, 
son  projet  de  cougrès  : 

« EnGn,  le  12  septembre,  l’empereur  Léopold  me  Qt 


prévenir  de  passer  chef  loi , et  de  lui  porter  le  plan 
des  dispositions  qu’il  m’avait  demandé  précédemment. 
Il  me  Ht  entrer  dans  son  cabinet,  et  me  dit  qu’il  n’a- 
vait pas  pu  me  parler  plus  tôt  de  l’objet  pour  lequel 
il  m’avait  fait  venir,  parce  qn’il  attendait  des  réponses 
de  Russie,  d’Espagne,  d’AngletcrTe,  et  des  principaux 
souverains  de  l’Italie;  qu’il  les  avait  reçues,  qu'elles 
étaient  conformes  à s<?s  Intentions  et  à ses  projets  , 
qu’il  était  assuré  de  leur  assistance  dans  l’exécution  , 
et  de  leur  réunion,  à l’exception  cependant  du  cabinet 
de  Saint-James,  qui  avait  déclaré  vouloir  garder  la 
neutralité  la  plus  scrupuleuse.  Il  avait  pris  la  résolu- 
tion d’assembler  un  congrès  pour  traiter  avec  le  gou- 
vernement français  , non-seulement  sur  le  redresse- 
meul  des  griefs  du  corps  germanique , dont  les  droits 
en  Alsace  et  dans  d’autres  parties  des  provinces  fron- 
tières avaient  été  violés,  mais  en  même  temps  snr  les 
moyens  de  rétablir  l’ordre  dans  le  royaume  de  France, 
dont  l’anarchie  troublait  la  tranquillité  de  l’Europe 
entière.  Il  m’ajouta  que  cetie  négociation  serait  ap- 
puyée par  des  armées  formidables,  dont  la  France  se- 
rait environnée;  qu’il  espérait  que  ce  moyen  réussi- 
rait et  préviendrait  une  guerre  sanglante , dernière 
ressource  qu’il  voulût  employer.  Je  pris  la  liberté  de 
demander  à l'Empereur  s’il  était  instruit  des  vérita- 
bles intentions  du  roi.  Il  les  connaissait  ; il  savait  que 
ce  prince  répugnait  à l’emploi  des  moyens  violents.  Il 
me  dit  qu’il  était  d'ailleurs  informé  que  la  charte  de 
la  nouvelle  constitution  devait  lui  être  présentée  sous 
peu  de  jours,  et  qu’il  jugeait  que  le  roi  ne  pouvait  se 
dispenser  de  l’accepter  sans  aucune  restriction  , par 
les  risques  qu’il  courrait  pour  ses  jours  et  ceux  de  sa 
famille  s’il  faisait  la  moindre  difficulté  , et  s’il  se  per- 
mettait la  plus  légère  observation  ; mais  que  sa  sanc- 
tion , forcée  dans  la  circonstance , n’était  d’aucune  im- 
portance, étant  possible  de  revenir  sur  tout  ce  qo’on 
aurait  fait , et  de  donner  à la  France  un  bon  gouverne- 
ment qui  satisfit  les  peuples,  et  qui  laissât  à l’autorité 
royale  une  latitude  de  imuvoirs  suffisante  pour  main- 
tenir la  tranquillité  au  dedans,  et  pour  assurer  la  paix 
au  dehors.  Il  me  demanda  le  plan  de  disposition  des 
armées , en  m’assurant  qu’il  l’examinerait  à loisir.  Il 
m’ajouta  que  je  ponvais  m’en  reloarner  à Mayence  , 
où  le  comte  de  Brown,  qui  devait  commander  ses 
troupes,  et  qui  était  alors  dans  les  Pays-Bas,  me  ferait 
avertir,  ainsi  que  le  prince  de  Hobenlohe,  qui  allait  en 
Fnnconie,  pour  conférer  ensemble,  quand  il  en  serait 
temps. 

» Je  jugeai  que  l’Empereur  ne  s’était  arrêté  à ce 
plan  pacifique  et  extrêmement  raisonnable,  depuis 
la  conférence  de  Pilnilz,  qu'après  avoir  consulté 
Louis  XVI,  dont  le  vœu  avait  été  constamment  pour 
un  arrangement,  el  pour  employer  la  voie  des  négo- 
dations  plutôt  que  le  moyen  violent  des  armes.  • 
(Ibid. f page  2U9.) 


NOTE  30,  PAGE  103. 


Voici  comment  ce  fait  est  raconté  par  Bertrand  de 
Molleville  : 

« Je  rendis  compte,  le  même  jour,  au  conseil , de 
la  visite  que  le  duc  d’Orléans  m'avait  faite  et  de  notre 
conversation.  Le  roi  se  détermina  à le  recevoir,  et  eut 
avec  lui  le  lendemain  tin  entretien  de  plus  d’une  demi- 
heure,  dont  Sa  Majesté  nous  parai  avoir  été  très-con- 
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lente.  « Je  crois,  comme  vous,  me  dit  te  roi,  qu’il 

> revient  de  très-bonne  foi , et  qu’il  fera  touLce  qui 

> dépendra  de  lui  pour  réparer  le  mal  qu’il  a fait , et 

> auquel  il  est  possible  qu'il  n’ait  pas  eu  autant  de 
• part  que  nous  l’avons  cru.  » 

> Le  dimanche  suivant,  il  vint  au  lever  du  roi , où 
il  reçut  l'accueil  le  plus  humiliant  des  courtisans  , qui 
ignoraient  ce  qui  s’élail  passé,  et  des  royalistes  , qui 
avaient  l’habitude  de  se  rendre  on  foule  au  château  ce 
jour-là , pour  faire  leur  cour  à la  famille  royale.  Un  se 
pressa  autour  de  lui  , on  affecta  de  lui  marcher  sur 
les  pieds  et  de  le  pousser  vers  la  porte,  de  manière  à 
l’empêcher  de  rentrer.  Il  descendit  chez  la  reine,  où 
le  couvert  était  déjà  mis;  aussitôt  qu’il  y parut,  on 
s'écria  de  toutes  parts  : Messieurs . prenez  garde  aux 
plais  ! comme  si  on  eût  été  assuré  qu'il  avait  les  po- 
ches pleines  de  poison. 

» Les  murmures  insultants  qu’excitait  partout  sa 
présence  ie  forcèrent  à so  retirer  sans  avoir  vu  la  fa- 
inille  royale.  On  le  pourchassa  jusqu'à  l’escalier  de  la 
reine;  et  en  descendant  il  reçu!  un  crachat  sur  la  tète 
et  quelques  autres  sur  son  hahil.  On  voyait  la  rage  et 
le  dépit  peints  sur  sa  ligure  ; il  sortit  du  château,  con- 
vaincu que  les  instigateurs  des  outrages  qu'il  avait 
reçus  étaient  le  roi  cl  la  reine,  qui  ne  s'eu  doutaient 
pas,  et  qui  en  Turent  même  très-lâchés.  il  leur  jura 
une  haine  implacable,  et  il  ne  s’est  montré  que  trop 
fidèle  à cet  horrible  serment.  J etais  au  château  ce 
jour-là  , et  je  fus  témoin  de  tous  las  faits  que  je  viens 
de  rapporter.  • 

(. Bertrand  de  MolUville,  tome  VI,  page  209.) 
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reine  et  de  celle  de  madame  Campan.  il  a dû  prendre 
une  couleur  peu  favorable  à Dumouriez.  Celui  de  Du- 
mouriez  peint  d’une  manière  vraisemblable  les  agita- 
tions de  l’infortunée  Marie-Antoinette  ; et  comme  II 
n’a  rien  d'offensant  pour  celte  princesse,  ni  rien  qui 
ne  s’accorde  avec  son  caractère,  je  l’ai  préféré.  Il  est 
possible  néanmoins  que  la  présomption  de  Dumouriez 
l’ait  porté  à recueillir  de  préférence  les  détails  les  plus 
flatteurs  pour  lui. 


NOTE  32,  PAGE  10!). 


Bon  il  lé,  dont  j’ai  dté  les  mémoires,  et  qui  était 
placé  de  manière  à bien  juger  les  internions  réelles  des 
puissances,  ne  croyait  pas  du  tout  au  zèle  et  à la  sin- 
cérité de  Catherine.  Voici  la  manière  dont  il  s’exprime 
à cet  égard  : 

« On  voit  que  ce  prince  (Gnstnve)  comptait  beau- 
coup sur  les  dispositions  de  l’impératrice  de  Russie, 
et  sur  la  part  active  qu’elle  prendrait  dans  la  confé- 
dération . et  qui  s’est  bornée  à des  démonstrations.  Le 
roi  de  Suède  était  dans  l’erreur,  et  je  doute  que  Ca- 
therine lui  eût  jamais  confié  les  dix-huit  mille  Busses 
qu’elle  lui  avait  promis.  Je  suis  persuadé,  d'ailleurs, 
que  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse  ne  lui  avaient  com- 
muniqué ni  leurs  vues,  ni  leurs  projets.  Ils  avaient 
l’un  et  l’autre  personnellement  plus  que  de  l’éloigne- 
ment pour  lui , et  ils  désiraient  qu’il  ne  prit  aucune 
part  active  dans  les  affaires  de  France.  » 

( Houille , page  319.) 


Madame  Campan  rapporte  autrement  l’entretien  de 
Dumouriez  : 

«Tous  les  partis  s'agitaient,  dit-elle,  soit  pour 
perdre  le  roi,  soit  pour  le  sauver.  Un  jour , je  trouvai 
la  reine  extrêmement  troublée;  elle  me  dit  qu’elle  ne 
savait  plus  où  elle  en  était  ; que  les  chefs  des  jacobins 
se  faisaient  offrir  à elle  par  l'organe  de  Dumouriez, 
ou  que  Dumouriez , abandonnant  le  parti  des  jacobins, 
était  venu  s'offrir  à elle;  qu'elle  lui  avait  donné  une 
audience;  que,  seul  avec  elle,  il  s’élail  jeté  à ses 
pieds,  et  lui  avait  dit  qu’il  avait  enfoncé  le  bonnet 
rouge  jusqne  sur  ses  oreilles,  mais  qu'il  n’étiit  ni  ne 
|iouvait  être  jacobin  ; qu’on  avait  laissé  rouler  la  révo- 
lution jusqu'à  celte  canaille  de  désorgnnisalcurs  qui, 
n’aspirant  qu'après  le  pillage,  étaient  capables  de 
tout,  et  pourraient  donner  à l’assemblée  une  année 
formidable,  prèle  à saper  les  rentes  d'un  trône  déjà 
trop  ébranlé.  En  parlant  avec  une  chaleur  extrême,  il 
s’était  jeté  sur  la  main  de  la  reine  , et  la  baisait  avec 
transport , lui  criant  : Laissez  vous  sauter!  La  reine 
médit  que  l’on  ne  pouvait  croire  aux  protestations  d’un 
traître  ; que  toute  sa  conduite  était  si  bien  connue  que 
le  plus  sage  était  sans  contredit  de  ne  point  s’y  fier  ; 
que  d’ailleurs  les  princes  recommandaient  essentiel- 
lement de  n’avoir  confiance  à aucune  proposition  de 
l’intérieur...,  etc.  * 

(Tome  II,  page  202.) 

Le  récit  de  cet  entretien  est  ici , comme  on  le  volt , 
différent  à quelques  égards;  cependant  le  fond  est  le 
même.  Seulement,  en  passant  à travers  ta  bouche  de  la 


NOTE  33,  PAGE  109. 


Madame  Campan  noos  apprend  , dans  un  même 
passage,  la  construction  de  l'armoire  de  fer,  et  l’exis- 
tence d’une  protestation  secrète  toile  par  le  roi  contra 
la  déclaration  de  guerre.  Cette  appréhension  du  roi 
pour  la  guerre  était  extraordinaire , et  il  cherchait 
de  toutes  les  manières  à la  rejeter  sur  le  parti  popu- 
laire. 

« Le  roi  avait  une  quantité  prodigieuse  de  papiers, 
et  avait  eu  malheureusement  l'idée  de  faire  construire 
tri  s- secrètement,  par  un  serrurier  qui  travaillait  près 
de  lui  depuis  plus  de  dix  ans.  une  cachette  dans  tin 
corridor  intérieur  de  son  appartement.  Celle  cachette, 
sans  la  dénonciation  de  cet  homme,  eût  été  longtemps 
ignorée.  Le  inur,  dans  l’endroit  où  elle  était  placée, 
était  peint  en  larges  pierres,  et  l’ouverture  se  trouvait 
parfaitement  dissimulée  dans  les  rainures  brunes  qui 
formaient  la  partie  ombrée  de  ces  pierres  peintes. 
Mais  avant  que  ce  serrurier  eût  dénoncé  à rassemblée 
ce  que  l’on  a depuis  appelé  V armoire  de  fer , la  reine 
avait  su  qu'il  en  avait  parlé  à quelques  gens  de  ses 
amis , et  que  cct  homme , auquel  le  roi,  par  habitude, 
accordait  une  trop  grande  confiance,  était  un  jacobin. 
Elle  en  avertit  le  roi , et  le  décida  à remplir  un  très- 
grand  portefeuille  de  tous  les  papiers  qu’il  avait  le 
plus  d’intérêt  à conserver , et  à me  le  confier.  Elle 
l’invita  en  ma  présence  à ne  rien  laisser  dans  cette 
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armoire;  et  le  roi , pour  la  tranquilliser,  lui  répondit 
qu’il  n’y  avait  rien  laissé.  Je  voulus  prendre  le  porte- 
feuille et  remporter  dans  mon  appartement  ; il  était 
trop  lourd  pour  que  je  pusse  le  soulever.  Le  roi  me 
dit  qu’il  allait  le  porter  lui-même  ; je  le  précédai  pour 
lui  ouvrir  les  portes.  Quand  il  eut  déposé  ce  porte- 
feuille dans  mon  cabinet  intérieur  , il  me  dit  seule- 
ment : « La  reine  vous  dira  ce  que  cela  contient.  » 
Rentrée  chez  la  reine,  je  le  lui  demandai , jugeant, 
par  les  paroles  du  roi,  qu’il  était  nécessaire  que  j’en 
fusse  instruite.  < Ce  sont,  me  répondit  la  reine  , des 

> pièces  qui  seraient  des  plus  funestes  pour  le  roi , si 
« on  allait  jusqu'à  lui  faire  son  procès.  Mais  ce  qu’il 
» veut  sûrement  que  je  vous  dise , c’est  qu’il  y a dans 
» ce  portefeuille  le  procès-verbal  d’un  conseil  d’Etat, 
» dans  lequel  le  roi  a donné  son  avis  contre  la  guerre. 

* il  l'a  fait  signer  par  tous  les  ministres , et . dans  le 

> cas  même  de  ce  procès , il  compte  que  cette  pièce 
s serait  très-utile.  » Je  demandai  à qui  la  reine  croyait 
que  je  devais  coulicr  ce  portefeuille.  « A qui  vous 
» voudrez,  me  répondit-elle;  vous  en  êtes  seule  res- 
» p o ns ahle  : ne  vous  éloignez  pas  du  palais,  même 

> dans  vos  mois  de  repos;  il  y a des  circonstances  où 
» il  nous  serait  très-utile  de  le  trouver  à l’instant 

• même.  » 

(Madame  Campan , tome  II,  page  222.) 
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Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  rassemblée 
nationale  A déclarer , sur  la  proposition  formelle 
du  roi . qu'il  y a lieu  de  déclarer  la  guerre  au  roi 
de  Bohême  et  de  Hongrie , par  il.  Condorcet. 
(Séance  du  20  avril  1702.) 

« Forcée  de  consentir  à la  guerre  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité , l’assemblée  nationale  n’ignore  pas 
qu’on  l’accusera  de  l’avoir  volontairement  accélérée 
ou  provoquée. 

> Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de 
Vienne  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  donner  une  ombre 
de  vraisemblance  à celte  imputation,  dont  les  puis- 
sances étrangères  ont  besoin  pour  cacher  à leurs 
peuples  les  motifs  réels  de  l’attaque  injuste  préparée 
contre  la  France  ; elle  sait  que  ce  reproche  sera  répété 
par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  constitution  et  de 
nos  lois , dans  l’espérance  criminelle  de  ravir  la  bien- 
veillance publique  aux  représentants  de  la  nation. 

> Une  exposition  simple  de  leur  conduite  est  leur 
unique  réponse  , et  ils  l’adressent  avec  une  confiance 

- égale  aux  étrangers  et  aux  Français,  puisque  la  na- 
ture a mis  au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommes  les 
sentiments  de  la  même  justice. 

» Chaque  nation  a seule  le  pouvoir  de  se  donner  des 
lois,  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer.  Ce  droit 
n’apparlient  à aucune,  ou  leur  appartient  à toutes 
avec  une  entière  égalité  : l’attaquer  dans  une  seule  , 
c’est  déclarer  qu’on  ne  le  reconnaît  dans  aucune 
autre;  vouloir  le  ravir  par  la  force  à un  peuple  étran- 
ger, c’est  annoncer  qu'on  ne  le  respecte  pas  dans  celui 
dont  on  est  le  citoyen  ou  le  chef  ; c’est  trahir  sa  pa- 
trie ; c’est  se  proclamer  l’ennemi  du  genre  humain  ! 
La  nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si 
simples  seraient  senties  par  tous  les  princes,  et  que, 
dans  le  dix-huitième  siècle,  personne  n’oserait  leur 
opposer  les  vieilles  maximes  de  la  tyrannie  : son  es- 


pérance a été  trompée;  une  ligue  a été  formée  contre 
son  indépendance , elle  n’a  eu  que  le  choix  d’éclairer 
ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,  ou  de  leur  op- 
poser la  force  des  armes. 

> instruite  de  celte  ligue  menaçante , mais  jalouse 
de  conserver  la  paix,  l’assemblée  nationale  a d’abord 
demandé  quel  était  l’objet  de  ce  concert  entre  les 
puissances  si  longtemps  rivales , et  on  lui  a répondu 
qu’il  avait  pour  motif  le  maintien  de  la  tranquillité 
générale,  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes,  la 
crainte  de  voir  se  renouveler  les  événements  qu’ont 
présentés  quelques  époques  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

> Mais  comment  la  France  menacerait-elle  la  tran- 
quillité générale , puisqu’elle  a pris  la  résolution 
solennelle  de  n’entreprendre  aucune  conquête , de 
n’attaquer  la  liberté  d’aucun  peuple;  puisqu’au  milieu 
de  cette  lutte  longue  et  sanglante  qui  s’est  élevée  dans 
les  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  de  Liège,  entre  les  gou- 
vernements et  les  çitoyens  , elle  a gardé  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse? 

» Sans  doute  la  nation  française  a prononcé  haute- 
ment que  la  souveraineté  n’appartient  qu’au  peuple, 
qui , borné  dans  l’exercice  de  sa  volonté  suprême  par 
les  droits  de  la  postérité,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir 
irrévocable;  sans  doute  elle  a hautement  reconnu 
qu’aucun  usage,  aucune  loi  expresse,  aucun  consen- 
tement, aucune  convention,  ne  peuvent  soumettre 
une  société  d’hommes  à une  autorité  qu'ils  n’auraient 
pas  le  droit  de  reprendre  : mais  quelle  idée  les 
princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légitimité  de  leur 
pouvoir , ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l’exercent , 
s’ils  regardaient  l’énonciation  de  ces  maximes  comme 
une  entreprise  contre  la  tranquillité  de  leurs  Etats? 

* Diront-ils  que  celle  tranquillité  pourrait  être 
troublée  par  les  ouvrages,  par  les  discours  de  quel- 
ques Français?  ce  serait  encore  exiger  à main  armée 
une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse , ce  serait  décla- 
rer la  guerre  aux  progrès  de  la  raison  ; et  quand  on 
sait  que  partout  la  nation  française  a été  impunément 
outragée  ; que  les  presses  des  pays  voisins  n’ont  cessé 
d’inonder  nos  départements  d’ouvrages  destinés  à 
solliciter  la  trahison,  à conseiller  la  révolte;  quand 
on  se  rappelle  les  marques  de  protection  ou  d'intérêt 
prodiguées  à leurs  auteurs  , croira-l-on  qu’un  amour 
sincère  de  la  paix,  et  non  la  haine  de  la  liberté  , ait 
dicté  ces  hypocrites  reproches? 

» On  a parlé  de  tentatives  faites  par  les  Français 
pour  exciter  les  peuples  voisins  à briser  leurs  fers,  à 
réclamer  leurs  droits...  Mais  les  ministres  qui  ont 
répété  ces  imputations , sans  oser  citer  un  seul  fait 
qui  les  appuyât , savaient  combien  elles  étaient  chi- 
mériques ; et,  ces  tentatives  eussent-elles  été  réelles, 
les  puissances  qui  ont  souffert  les  rassemblements  de 
nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné  des  secours,  qui  ont 
reçu  leurs  ambassadeurs,  qui  les  ont  publiquement 
admis  dans  leurs  conférences,  qui  ne  rougissent  point 
d’appeler  les  Français  à la  guerre  civile,  n’auraient 
pas  conservé  le  droit  de  se  plaindre;  ou  bien  il  fau- 
drait dire  qu’il  est  permis  d’étendre  la  servitude  , et 
criminel  de  propager  la  liberté,  que  tout  est  légitime 
contre  les  peuples,  que  les  rois  seuls  ont  de  véritables 
droits.  Jamais  l’orgueil  du  trûne  n'aurait  insulté  avec 
plus  d’audace  à la  majesté  des  nations. 

> Le  peuple  français,  libre  de  fixer  la  forme  de  sa 
constitution  , n’a  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir, 
ni  la  sûreté  ni  l’honneur  des  couronnes  étrangères. 
Les  chefs  des  autres  pays  mettraient-ils  donc  au 
nombre  de  leurs  prérogatives  le  droit  d’obliger  la 
nation  française  à donner  au  chef  de  son  gouverne- 
ment un  pouvoir  égal  à celui  qu’eux-mémes  exercent 
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dans  leurs  Étals?  Voudraient-ils , parce  qu'ils  ont  des 
sujets,  empêcher  qu'il  existât  ailleurs  des  hommes 
libres?  El  comment  n’apercevraicnl-ils  pas  qu’eu  per- 
mettant tout  pour  ce  qu’ils  appellent  la  sûreté  des 
couronnes,  ils  déclarent  légitime  tout  cc  qu’une  na- 
tion pourrait  eulropreodre  en  faveur  de  la  liberté  des 
peuples? 

> Si  des  violences  , si  des  crimes  ont  accompagné 
quelques  époques  de  la  révolution  française,  c’était 
aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté  nationale  qu’ap- 
p-irtenail  le  pouvoir  de  les  punir  ou  de  les  ensevelir 
dans  l’oubli  : tout  citoyen,  tout  magistrat,  quel  que 
soit  son  titre,  ne  doit  demander  justice  qu’aux  lois  de 
sou  pays , ne  peut  l'attendre  que  d'elles.  Les  puis- 
sances étrangères,  tant  que  leurs  sujets  n’ont  pas 
souffert  de  ces  événements,  ne  peuvent  avoir  un  juste 
motif  ni  de  s’en  plaindre  , ni  de  prendre  des  mesures 
hostiles  pour  en  empêcher  le  retour.  La  parenté , 
l'alliance  personnelle  entre  les  rois,  ne  sont  rien  pour 
les  nations;  esclaves  ou  libres,  des  intérêts  communs 
les  unissent  : la  nature  a placé  leur  bonheur  dans  la 
paix,  dans  les  secours  mutuels  d’une  douce  fraternité; 
elle  s indignerait  qu’on  osât  mettre  dans  une  même 
balance  le  sort  de  vingt  millions  d hommes,  et  les 
affections  ou  l’orgueil  de  quelques  individus.  Sommes- 
nous  doue  condamnés  à voir  encore  la  servitude  vo- 
lontaire des  peuples  entourer  de  victimes  humaines 
les  autels  des  faux  dieux  de  la  terre? 

» Ainsi  ces  prétendus  motifs  d’une  ligue  contre  la 
France  n'élaienl  tous  qu’un  nouvel  outrage  à son  in- 
dépendance. F.lle  avait  droit  d’exiger  une  renonciation 
à des  préparatifs  injurieux  , et  d’en  regarder  le  refus 
comme  une  hostilité  : tels  ont  été  les  principes  qui 
ont  dirigé  les  démarches  de  l’assemblée  nationale. 
Elle  a continué  de  vouloir  ia  paix,  mais  elle  devait 
préférer  la  guerre  è une  patience  dangereuse  pour  la 
liberté;  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  des  change- 
ments dans  la  constitution,  que  des  violations  de  Lé- 
galité, qui  en  est  la  base,  étaient  l’unique  but  des 
ennemis  de  la  France  ; qu’ils  voulaient  la  punir  d’a- 
voir reconnu  dans  toute  leur  étendue  les  droits  com- 
muns à tous  les  hommes  ; et  c’est  alors  qu’elle  a fait 
ce  serment,  répété  par  tous  les  Français,  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte  ni  à la  li- 
berté des  citoyens,  ni  à la  souveraineté  du  peuple,  ni 
surtout  à celte  égalité  sans  laquelle  il  n’existe  pour 
les  sociétés  ni  justice  ni  bonheur. 

» Reprocherait-on  aux  Français  de  n’ayoir  pas  assez 
respecté  les  droits  des  autres  peuples,  en  n’offrant  que 
des  indemnités  pécuniaires,  soit  aux  princes  allemands 
possession  nés  en  Alsace , soit  au  pape  ? 

• Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté  de  la 
France  sur  l’Alsace,  et  elle  était  paisiblement  exercée 
depuis  plus  d’un  siècle.  Les  droits  que  ces  traités 
avaient  réservés  n’étaient  que  des  privilèges  ; le  sens 
de  celte  réserve  était  donc  que  les  possesseurs  des 
ilefs  d’Alsace  les  conserveraient  avec  les  anciennes 
prérogatives,  tant  que  les  lois  générales  de  la  France 
souffriraient  les  différentes  formes  de  la  féodalité; 
cette  réserve  signifiait  encore  que  si  les  prérogatives 
féodales  étaient  enveloppées  dans  une  ruine  commune, 
la  nation  devrait  un  dédommagement  aux  possesseurs, 
pour  les  avantages  réels  qui  en  étaient  la  suite  ; car 
c’est  là  tout  cc  que  peut  exiger  le  droit  de  propriété, 
quand  il  se  trouve  en  opposition  avec  la  loi,  en  con- 
tradiction avec  l’intérêt  public.  Les  citoyens  de  l'Al- 
sace sont  Français,  et  la  nation  ne  peut  sans  bonté 
et  sans  injustice  souffrir  qu’ils  soient  privés  de  la 
moindre  partie  des  droits  communs  ù tous  ceux  que 
ce  nom  doit  également  protéger.  J)ira-l  on  qu'ou 
peut , pour  dédommager  ces  princes  ( leur  abaudon- 
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ner  une  portion  du  territoire?  Non;  une  nation  gé- 
néreuse et  libre  ne  vend  point  des  hommes  ; elle  ne 
condamne  point  U l’esclavage,  elle  ne  livre  point  & des 
maîtres  ceux  qu'elle  a une  fois  admis  au  partage  do 
sa  liberté. 

» Les  citoyens  des  connais  étaient  les  maîtres  de  se 
donner  une  constitution;  ils  pouvaient  sc  déclarer 
indépendants  : ils  ont  préféré  être  Français,  cl  la 
France  ne  les  abandonnera  point  après  les  avoir 
adoptés.  Eût  elle  refusé  d’accéder  à leur  désir . leur 
pays  est  enclavé  dans  son  territoire,  et  elle  n’aurait 
pu  permettre  à leurs  oppresseurs  de  traverser  la  terre 
de  la  liberté  pour  aller  punir  des  hommes  d'avoir  osiS 
sc  rendre  indépendants  et  reprendre  leurs  droits.  Ce 
que  le  pape  possédait  dans  ce  pays  était  le  salaire  des 
fonctions  du  gouvernement  : le  peuple,  en  lui  ôtant 
ses  fonctions,  a fait  usage  d’un  pouvoir  qu'une  longue 
servitude  avait  suspendu,  mais  n’avait  pu  lui  ravir;  et 
l'indemnité  proposée  par  la  France  n’élail  pas  même 
exigée  par  la  justice. 

» Ainsi , ce  sont  encore  des  violations  du  droit  na- 
turel qu'on  ose  demander  au  nom  du  pape  et  des  pos- 
sessionnés  d'Alsace!  C’est  encore  pour  les  prétentions 
de  quelques  hommes  qu’on  veut  taire  couler  le  sang 
des  nations  ! Et  si  les  ministres  de  la  maison  d’Au- 
triche avaient  voulu  déclarer  la  guerre  à la  raison  au 
nom  des  préjugés,  aux  peuples  au  nom  des  rois,  ils 
n’auraient  pu  tenir  un  autre  langage! 

* On  a fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  français, 
pour  le  maintien  de  son  égalité  et  de  son  indépen- 
dance , était  celui  d'uue  faction...  Mais  la  nation 
française  a une  constitution  ; celle  constitution  a été 
reconnue,  adoptée  par  la  généralité  des  citoyens  ; elle 
ne  peut  être  changée  que  par  le  vœu  du  peuple,  et 
suivant  des  formes  qu’elle-même  a prescrites  : tant 
qu’elle  subsiste,  les  pouvoirs  établis  par  elle  ont  seuls 
le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale,  et  c'est 
par  eux  que  celle  volonté  a été  déclarée  aux  puis- 
sances étrangères.  C’est  le  roi  qui , sur  l’invitation  de 
l’assemblée  nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions 
que  la  constitution  lui  attribue,  s’est  plaint  de  la 
protection  accordée  aux  émigrés  , a demandé  inutile- 
ment qu’c  le  leur  fût  retirée;  c’est  lui  qui  a sollicité 
des  explications  sur  la  ligue  formée  cqntre  la  France; 
c’est  lui  qui  a exigé  que  cette  ligue  fût  dissoute  ; et 
l’on  doit  s’étonner  sans  doulo  d'entendre  annoncer 
comme  le  cri  de  quelques  factieux  le  vœu  solennel  du 
peuple,  publiquement  exprimé  par  ses  représentants 
légitimes.  Quel  litre  aussi  respectable  pourraient  donc 
invoquer  ces  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  à 
combattre  contre  les  intérêts  de  leur  propre  liberté, 
et  à s’armer  contre  des  droits  qui  sont  aussi  les  leurs, 
à étouffer  sons  les  débris  de  ia  constitution  française 
les  germes  de  leur  propre  félicité,  et  les  communes 
espérances  du  genre  humain? 

» El  d’ailleurs  qu'csl-ce  qu'une  faction  qu’on  ac- 
cuserait d’avoir  conspiré  la  liberté  universelle  du 
genre  humain?  C’est  donc  l'humanité  tout  entière  que 
des  ministres  esclaves  osent  flétrir  de  ce  nom  odieux! 

• Mais,  disent-ils,  le  roi  des  français  n'est  pas 
libre...  Eb  ! n’est-ce  donc  pas  être  libre  que  de  dé- 
pendre des  lois  de  son  pays?  la  liberté  de  les  contra- 
rier, de  s’y  soustraire  , d’y  opposer  une  force  étran- 
gère, ne  serait  pas  un  droit,  mais  un  crime  ! 

> Ainsi , en  rejetant  toutes  ces  propositions  insi- 
dieuses. en  méprisant  ces  indécentes  déclamations, 
l'assemblée  nationale  s’était  montrée,  dans  toutes  les 
relations  extérieures,  aussi  amie  de  la  paix  que  ja- 
louse de  la  liberté  du  peuple;  ainsi , la  continuation 
d'une  tolérance  hostile  pour  les  émigrés,  la  violation 
ouverte  des  promesses  d'en  disperser  les  rasseuible- 
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inents , le  refus  de  renoncer  à une  ligue  évidemment 
offensive,  les  motifs  injurieux  de  ces  refus,  qui  an- 
nonçaient le  désir  de  détruire  la  constitution  fran- 
çaise, suffisaient  pour  autoriser  des  hostilités  qui 
n’auraient  jamais  été  que  des  actes  d’une  défense  lé- 
gitime; car  ce  n’est  pas  attaquer  que  de  ne  pas  donner 
à nos  ennemis  le  temps  d’épuiser  nos  ressources  en 
longs  préparatifs , de.  tendre  tous  ses  pièges,  de  ras- 
sembler toutes  scs  forces,  de  resserrer  ses  .premières 
alliances,  d'en  chercher  de  nouvelles,  de  pratiquer 
encore  des  intelligences  au  milieu  de  nous,  de  mul- 
tiplier dans  nos  provinces  les  conjurations  et  les  com- 
plots. Mérite-l-on  le  nom  d’agresseur  lorsque,  menacé, 
provoqué  par  un  ennemi  injuste  et  perfide,  on  lui 
enlève  l’avantage  de  porteries  premiers  coups?  Ainsi, 
loin  d’appeler  la  guerre,  l’assemblée  nationale  a tout 
fait  pour  la  prévenir.  En  demandant  des  explications 
nouvelles  sur  des  intentions  qui  ne  pouvaient  être 
douteuses,  elle  a montré  qu’elle  renonçait  avec  dou- 
leur â l’espoir  d’un  retour  vers  la  justice,  et  que  si 
l’orgueil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leurs  sujets, 
l'humanité  des  représentants  d'une  nation  libre  est 
avare  même  du  sang  de  ses  ennemis.  Insensible  à 
toutes  les  provocations,  à toutes  les  injures,  au  mé- 
pris des  anciens  engagements,  aux  violations  des  nou- 
velles promesses,  à la  dissimulation  honteuse  des 
trames  ourdies  contre  la  France,  à cette  condescen- 
dance perfide  sous  laquelle  on  cachait  les  secours, 
les  encouragements  prodigués  aux  Français  qui  ont 
trahi  leur  patrie,  elle  aurait  encore  accepté  la  paix, 
si  celle  qu’ou  lui  offrait  avait  été  compatible  avec  le 
maintien  de  la  constitution  , avec  l’indépendance  de 
la  souveraineté  nationale,  avec  la  sûreté  de  l'Etat. 

» Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de  notre 
ennemi  est  enfin  déchiré!  Citoyens!  qui  de  vous  en 
effet  pourrait  souscrire  à ces  honteuses  propositions? 
La  servitude  féodale  et  une  humiliante  inégalité,  la 
banqueroute  et  des  impôts  que  vous  payeriez  seuls, 
les  dîmes  et  l'inquisition,  vos  propriétés  achetées  sur 
la  foi  publique  rendues  h leurs  anciens  usurpateurs, 
les  hèles  fauves  rétablies  dans  le  droit  de  ravager  vos 
campagnes,  votre  sang  prodigué  pour  les  projets  am- 
bitieux d’une  maison  ennemie,  telles  sont  les  condi- 
tions du  traité  entre  le  roi  de  Hongrie  cl  des  Français 
perfides! 

«>  Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte!  Non,  vous 
ne  l'accepterez  jamais!  Les  lâches  sont  à Coblenlz,  et 
la  France  ne  renferme  plus  dans  son  sein  que  des 
hommes  dignes  de  la  liberté  ! 

> Il  annonce  en  son  nom,  au  nom  de  ses  alliés,  le 
projet  d’exiger  de  la  nation  française  un  abandon  de 
scs  droits;  il  faut  entendre  qu’il  lui  commandera  des 
sacrifices  que  la  crainte  seule  de  sa  destruction  pour- 
rait lui  arracher...  Eh  bien!  elle  ne  s’y  soumettra 
jamais!  Cet  insultant  orgueil,  loin  de  l’intimider,  ne 
peut  qu’exciter  son  courage.  Il  fautdu  temps  pour  dis- 
cipliner les  esclaves  du  despotisme  : mais  tout  homme 
est  soldat  quand  il  combat  la  tyrannie;  l’or  sortira  de 
ses  obscures  retraites  au  nom  delà  patrie  en  danger; 
ces  hommes  ambitieux  et  vils,  ces  esclaves  de  la  cor- 
ruption et  de  l’intrigue,  ces  lâches  calomniateurs  du 
peuple,  dont  nos  ennemis  osaient  se  promettre  de  hon- 
teux secours,  perdront  l’appui  des  citoyens  aveuglés 
ou  pusillanimes  qu’ils  avaient  trompés  par  leurs  hy- 
pocrites déclamations;  et  l’empire  français  , dans  sa 
▼3ste  étendue,  n’offrira  plus  à nos  ennemis  qu’une  vo- 
lonté unique,  celle  de  vaincre  ou  de  périr  tout  entier 
avec  la  constitution  et  les  lois!  » 


NOTE  35,  PAGE  III. 


Madame  Campan  explique  comme  il  suit  le  secret 
des  papiers  brûlés  5 Sèvres  : 

« Au  commencement  de  1792  , un  prêtre  fort  esti- 
mable me  fit  demander  un  entretien  particulier.  Il 
avait  connaissance  d’un  nouveau  libelle  de  madame 
Lamotte.  Il  me  dit  qu’il  n’avait  remarqué,  dans  les 
gens  qui  venaient  de  Londres  pour  le  faire  imprimer 
à Paris  , que  le  seul  appât  du  gain,  et  qu’ils  étaient 
prêts  â lui  livrer  ce  manuscrit  pour  mille  louis,  s’il 
pouvait  trouver  quelque  amie  de  la  reine  disposée  â 
faire  ce  sacrifice  à sa  tranquillité;  qu’il  avait  pensé 
à moi,  et  que  si  Sa  Majesté  voulait  lui  donner  les  vingt - 
quatre  mille  francs,  il  me  remettrait  le  manuscrit  en 
les  touchant. 

» Je  communiquai  cette  proposition  â la  reine,  qui 
la  refusa,  et  m’ordonna  de  répondre  que,  dans  les 
temps  où  il  eût  été  possible  de  punir  les  colporteurs 
de  ces  libelles,  elle  les  avait  jugés  si  atroces  et  si  in- 
vraisemblables qu’elle  avait  dédaigné  les  moyens  d’en 
arrêter  le  cours;  que,  si  elle  avait  l’imprudence  et  la 
faiblesse  d’en  acheter  un  seul,  l’actif  espionnage  des 
jacobins  pourrait  le  découvrir;  que  ce  libelle  acheté 
n’en  serait  pas  moins  imprimé,  et  deviendrait  bien  plus 
dangereux  quand  ils  apprendraient  au  public  le  moyen 
qu’elle  avait  employé  pour  lui  en  ôter  la  connaissance. 

» Le  baron  d’Aubier,  gentilhomme  ordinaire  du  roi 
et  mon  ami  particulier,  avait  une  mémoire  facile  et  une 
manière  précise  et  nette  de  me  transmettre  le  sens  des 
délibérations,  des  débats,  des  décrets  de  l’assemblée 
nationale.  J’entrais  chaque  jour  chez  la  reine,  pour  en 
rendre  compte  au  roi,  qui  disait  en  me  voyant  : « Ah  ! 
voilà  le  postillon  par  Calais.  » 

» Un  jour,  M.  d’Aubier  vint  me  dire  : « L’assemblée 
> a été  très-occupée  d’une  dénonciation  faite  par  les 
» ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres.  Ils  ont  ap- 
» porté  sur  le  bureau  du  président  une  liasse  de  bro- 
» cintres  qu’ils  ont  dit  être  la  vie  de  Marie-Antoinette. 
» Le  directeur  de  la  manufacture  a été  mandé  a la 
» barre,  et  il  a déclaré  avoir  reçu  l’ordre  de  brûler  ces 
» imprimés  dans  les  fours  qui  servent  à la  cuisson  des 
* pâtes  de  ses  porcelaines.  « 

• Pendant  que  je  rendais  ce  compte  à la  reine,  le  roi 
rougit  et  baissa  la  tète  sur  son  assiette.  La  reine  lui  dit: 
« Monsieur,  avez- vous  connaissance  de  cela?  » Le  roi 
ne  répondit  rien.  Madame  Elisabeth  lui  demanda  de 
lui  expliquer  ce  que  cela  signifiait;  même  silence.  Je 
me  retirai  promptement.  Peu  d’instants  après,  la  reine 
vint  chez  moi  et  m’apprit  que  c’était  le  roi  qui , par 
intérêt  pour  elle,  avait  fait  acheter  la  totalité  de  l’édi- 
tion imprimée  d’après  le  manuscrit  que  je  lui  avais 
proposé,  et  que  M.  de  Laporte  n’avait  pas  trouvé  de 
manière  plus  mystérieuse  d’anéantir  la  totalité  de  l’ou- 
vrage qu’en  le  faisant  brûler  à Sèvres  parmi  deux 
cents  ouvriers,  dont  cent  quatre-vingts  devaient  être 
jacobins.  Elle  me  dit  qu’elle  avait  caché  sa  douleur  au 
roi  ; qu’il  était  consterné,  et  qu’elle  n’avait  rien  à dire 
quand  sa  tendresse  et  sa  bonne  volonté  pour  elle 
étaient  cause  de  cet  accident.  » 

( Madame  Campan,  tome  II,  page  190.) 
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NOTE  36,  PAGE  119. 


La  mission  donnée  par  le  roi  à Mallet -du-Pan  est  un 
des  faits  les  plus  importants  à constater,  et  il  ne  peut 
être  révoqué  en  cloute,  d’après  les  mémoires  de  Ber- 
trand de  Molleville.  Ministre  à celle  époque.  Bertrand 
de  Molleville  devait  être  parfaitement  instruit;  et, 
ministre  contre-révolutionnaire,  il  aurait  plutôt  caché 
qu’avoué  un  fait  pareil.  Celle  mission  prouve  la  mo- 
dération de  Louis  XYi,  mais  aussi  ses  communications 
avec  l’étranger. 

« Loin  de  partager  celte  sécurité  patriotique,  le  roi 
voyait  avec  la  plus  profonde  douleur  la  France  enga- 
gée dans  une  guerre  injuste  et  sanglante,  que  la  désor- 
ganisation de  ses  armées  semblait  la  mettre  dans  l’im- 
possibilité de  soutenir,  et  qui  exposait  plus  que 
jamais  nos  provinces  frontières  à être  envahies.  Sa 
Majesté  redoutait  par  dessus  tout  la  guerre  civile,  et 
ne  doutait  pas  qu’elle  n’éclalàt  à la  nouvelle  du  pre- 
mier avantage  remporté  sur  les  troupes  françaises  par 
les  corps  d’émigrés  qui  faisaient  part  ie  de  l'armée  au- 
trichienne. Il  n’était  que  trop  à craindre,  en  effet,  que 
les  jacobins  et  le  peuple  en  fureur  n’exerçassent  les 
plus  sanglantes  représailles  contre  les  prêtres  et  les 
nobles  restés  en  France.  Ces  inquiétudes,  que  le  roi 
me  témoigna  dans  la  correspondance  journalière  que 
j’avais  avec  Sa  Majesté,  me  déterminèrent  à lui  pro- 
poser de  charger  une  personne  de  confiance  de  se 
rendre  auprès  de  l’Empereur  et  du  roi  de  Prusse,  pour 
t&cher  d’en  obtenir  que  Leurs  Majestés  n’agis-ent  of- 
fensivement qu'à  la  dernière  extrémité,  et  qu'elles 
fissent  précéder  l’entrée  de  leurs  armées  dans  le 
royaume  d’un  manifeste  bien  rédigé,  dans  lequel  il 
serait  déclaré,  « que  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse, 

• forcés  de  prendre  les  armes  par  l’agression  injuste 
» qui  leur  avait  été  faite,  n’attribuaient  ni  au  roi  ni  à 
« la  nation,  mais  à la  faction  criminelle  qui  les  oppri- 
" mait  l’un  et  l’autre,  la  déclaration  de  guerre  qui  leur 
» avait  été  notifiée;  qu’en  conséquence,  loin  de  se  dé- 
» partir  des  sentiments  d'amitié  qui  les  unissaient  au 
» roi  et  à la  France , Leurs  Majestés  ne  combattraient 
» que  pour  les  délivrer  du  joug  de  la  tyrannie  la  plus 
» atroce  qui  eût  jamais  existé,  et  pour  les  aider  à réla- 
» blir  l’autorité  légitime  violemment  usurpée,  l’ordre 
» et  la  tranquillité,  le  tout  sans  entendre  s'immiscer, 
» en  aucune  manière,  dans  la  forme  du  gouvernement, 
» mais  pour  assurer  à la  nation  la  liberté  de  choisir 
» celui  qui  lui  conviendrait  le  mieux;  que  toute  idée 
» de  conquête  était  bien  loin  de  la  pensée  de  Leurs 
■>  Majestés  ; que  les  propriétés  particulières  ne  seraient 
» pas  moins  respectées  que  les  propriétés  nationales  ; 
» que  Leurs  Majestés  prenaient  sous  leur  sauvegarde 

* spéciale  tous  les  citoyens  paisibles  et  fidèles;  que 
» leurs  seuls  ennemis,  comme  ceux  de  la  France, 
» étaient  les  factieux  et  leurs  adhérents,  et  que  Leurs 
» Majestés  ne  voulaient  connaître  et  combattre 
» qu’eux  , etc.,  etc.  » Mallet-du-Pan  , dont  le  roi  esti- 
mait les  talents  et  l’honnêteté,  fut  chargé  de  cette  mis- 
sion. Il  y était  d’autant  plus  propre  qu’on  ne  l’avait 
jamais  vu  au  château,  qu’il  n’avait  aucune  liaison  avec 
des  personnes  attachées  à la  cour,  et  qu’en  prenant  la 
roule  de  Genève,  où  on  était  accoutumé  à lui  voir  faire 
de  fréquents  voyages,  son  départ  ne  pouvait  faire 
naître  aucun  soupçon.  » 

Le  roi  donna  à Mallet-du-Pan  des  instructions  rédi- 
gées de  sa  main,  et  rapportées  par  Bertrand  de  Mol- 
levillc. 


« 1°  Le  roi  joint  ses  prières  à ses  exhortations,  pour 

# engager  les  princes  et  les  Français  émigrés  à ne 
» point  faire  prendre  à la  guerre  actuelle,  par  un  con- 

* cours  hostile  etofiensif  de  leur  part,  le  caractère  de 
» guerre  étrangère  faite  de  puissance  à puissance; 

» 2u  il  leur  recommande  expressément  de  s’en  re- 
» mettre  à lui  cl  aux  cours  intervenantes  de  la  discus- 
» sion  et  de  la  sûreté  de  leurs  intérêts,  lorsque  le 
» moment  d’en  traiter  sera  venu  ; 

» Il  faut  qu’ils  paraissent  seulement  parties  et 
» non  arbitres  dans  le  dilférend,  cet  arbitrage  devant 
» être  réservé  à Sa  Majesté,  lorsque  la  liberté  lui  sera 
» rendue,  et  aux  puissances  qui  l’exigeront; 

» 4°  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre 
» civile  dans  l’intérieur,  mettrait  en  danger  les  jours 
» du  roi  et  de  sa  famille , renverserait  le  trône,  ferait 
» égorger  les  royalistes,  rallierait  aux  jacobins  tous 

> les  révolutionnaires  qui  s'en  sont  détachés  et  qui 
» s’en  détachent  chaque  jour,  ranimerait  une  cxalla- 
» tion  qui  tend  h s’éteindre,  et  rendrait  plus  opiniâtre 
n une  résistance  qui  fléchira  devant  les  premiers  suc- 
» cès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne  paraîtra  pas 
» exclusivement  remis  à ceux  contre  qui  elle  a été  di- 
» rigée,  et  qui  en  ont  été  les  victimes  ; 

» 5*  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
» l’utilité  d’un  manifeste  qui  leur  serait  commun  avec 
» les  antres  Etats  qui  ont  formé  le  concert;  l’impor- 
9 tance  de  rédiger  ce  manifeste  de  manière  à séparer 
9 les  jacobins  du  reste  de  la  nation,  à rassurer  tous 
» ceux  qui  sont  susceptibles  de  revenir  de  leur  égare- 
» ment,  ou  qui,  sans  vouloir  la  constitution  actuelle, 
» désirent  la  suppression  des  abus  et  le  règne  de  la 
9 liberté  modérée , sous  un  monarque  ù l’autorité 
» duqncl  la  loi  mette  des  limites; 

r>  0»  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fon- 
« damentalc,  qu’on  Tailla  guerre  à une  faction  antiso- 

> ciale,  cl  non  pas  à la  nation  française  ; que  l’on  prend 

> la  défense  des  gouvernements  légitimes  et  des  peu- 
» pics  contre  une  anarchie  furieuse  qui  brise  parmi 
» les  hommes  tous  les  liens  de  la  sociabilité,  toutes 
» les  convcntionsà  l’abri  desquelles  reposent  la  liberté, 
9 la  paix,  la  sûreté  publique  au  dedans  et  au  dehors  ; 
» rassurer  contre  toute  crainte  de  démembrement,  ne 
t point  imposer  des  lois,  mais  déclarer  énorgique- 
» ment  à l’assemblée,  aux  corps  administratifs,  aux 
■>  municipalités,  aux  ministres,  qu’on  les  rendra  per- 
» sonnellcmcntet  individuellement  responsables,  dans 
» leurs  corps  et  biens,  de  tous  attentats  commis  contre 
9 la  personne  sacrée  du  roi,  contre  celle  de  la  reine 
9 et  de  la  fa  mille,  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 

•»  de  tous  citoyens  quelconques; 

» 7»  Exprimer  le  vœu  du  roi,  qu’en  entrant  dans  le 
9 royaume  les  puissances  déclarent  qu’elles  sont 
9 prêtes  à donner  la  paix,  mais  qu’elles  ne  traiteront 

> ni  ne  peuvent  traiter  qu’avec  le  roi;  qu’en  consé- 
» quence  elles  requièrent  que  la  plus  entière  liberté 
9 lui  soit  rendue,  et  qu’ensuite  on  assemble  un  con- 
» grès  ou  les  divers  intérêts  seront  discutés  sur  les 
» bases  déjà  arrêtées,  oû  les  émigrés  seront  admis 
» comme  parties  plaignante;,  et  où  le  plan  général  de 

> réclamations  sera  négocié  sous  les  auspices  et  sous 
» la  garantie  des  puissances.  9 

{Bertrand  de  Molleville,  tome  FUI , page  39.) 


NOTE  37,  PAGE  H 9. 


Bertrand  de  Molleville,  auquel  j’ai  emprunté  les 
faits  relatifs  à Mallcl-du  l’an,  s’exprime  ainsi  sur  Tac- 
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cueil  qui  lui  lut  fait,  et  sur  les  dispositions  qu’il  ren- 
contra : 

« Mallet-duPan  avait  eu,  les  15  et  iO  juillet,  de  lon- 
gues conférences  avec  le  comte  deCobenizcl,  le  comte 
de  Haugwilz  et  H.  Ilcyman,  ministres  de  l'Empereur  et 
du  roi  de  Prusse.  Après  avoir  examiné  le  litre  de  sa 
mission  et  écouté  avec  une  attention  extrême  la  lec- 
ture de  ses  instructions  et  de  son  mémoire,  ces 
ministres  avaient  reconnu  que  les  vues  qu’il  proposait 
s'accordaient  parfaitement  avec  celles  que  le  roi  avait 
ai.térieurement  manifestées  aux  cours  de  Vienne  eide 
Berlin,  qui  les  avaient  respectivement  adoptées.  Ils 
lui  avaient  témoigné  en  conséquence  une  confiance  en- 
tière, et  avaient  approuvé,  en  tout  point,  le  projet  de 
manifeste  qu’il  leur  avait  proposé.  Ils  lui  avaicut  dé- 
claré, dans  les  termes  les  plus  posiliTs,  qu’aucune  vue 
d'ambition,  d’intérêt  personnel  ou  de  démembrement, 
n'entrait  dans  le  plan  de  la  guerre,  et  que  les  puissan- 
ces n’avaient  d’autre  vue  ni  d’intérêt  que  celui  du 
rétablissement  de  l’ordre  eu  France,  parce  qu’aucune 
paix  ne  pouvail  exister  entre  elle  et  ses  voisins,  tant 
qu'elle  serait  livrée  à l’anarcüie  qui  y régnait,  et  qui 
les  obligeait  à entretenir  des  cordons  de  troupes  sur 
toutes  les  frontières,  et  fc  des  précautions  extraordi- 
naires desûreté  très -dispendieuses;  mais  que  loin  de 
prétendre  imposer  aux  Français  aucune  forme  quel- 
conque de  gouvernement,  on  laisserait  le  roi  absolu- 
ment le  maître  de  se  concerter  h cet  égard  avec  la 
nation.  On  lui  avait  demandé  les  éclaircissements  les 
plus  détaillés  sur  les  dispositions  de  l’intérieur,  sur 
l'opinion  publique  relativement  il  l'ancien  régime,  aux 
p irlements,  à la  noblesse,  etc.,  etc.  On  lui  avait  confié 
qu'on  destinait  les  émigrés  à former  une  armée  à 
donner  au  roi  lorsqu’il  serait  mis  en  liberté.  On  lui 
niait  parlé  avec  humeur  et  prévention  des  princes 
français,  auxquels  on  supposait  des  intentions  entière- 
ment opposées  à celles  du  roi,  et  notamment  celles 
•l'agir  indépendantset  de  créer  un  régent.  ( Mallet-du - 
J’an  combattit  fortement  cette  supposition , et  ob- 
serva qu'on  ne  devait  pas  juger  des  intentions  des 
princes  par  les  propos  légers  ou  exaltés  de  que’ques- 
unes  des  personnes  qui  les  entouraient.)  Enfin, 
après  avoir  discuté  à fond  les  différentes  demandes  et 
propositions  sur  lesquelles  Mailet-du -Pan était  chargé 
d'insister,  les  trois  ministres  en  avaient  unanimement 
reconnu  la  sagesse  cl  la  justice , en  avaient  demandé 
chacun  une  note  ou  résumé,  et  avaient  donné  les  assu- 
rances les  plus  formelles  que  les  vues  du  roi , étant 
parfaitement  concordantes  avec  celles  des  puissances, 
seraient  exactement  suivies.  » 

(Bertrand  de  MolleviUe,  tome  VIII,  page  3*0  ) 


NOTE  38,  PAGE  119. 


« Le  parti  des  princes,  dit  madame  Campan,  ayant 
été  instruit  du  rapprochement  des  débris  du  parti 
constitutionnel  avec  la  reine,  co  fut  très-alarme.  De 
sud  côté  , la  reine  redoutait  toujours  le  parti  des 
piinces,et  les  prétentions  des  Français  qui  le  for- 
maient. Elle  rendait  justice  au  comte  d’Artois,  et  di- 
sait souvent  que  son  parti  agirait  dans  un  sens  op- 
posé ii  ses  propressentiments  pour  le  roi  son  frère  cl 
pour  elle,  mais  qu'il  serait  entraîné  par  des  gens  sur 
lesquels  Galonné  axait  lopins  funeste  ascendant.  Elle 
leprocbatl  au  comte  d’Lslcrbazy,  qu’elle  avait  fait 


combler  de  grâces,  de  s’être  rangé  du  parti  de  Ca 
tonne . au  point  qu’elle  pouvait  même  le  regarder 
comme  un  ennemi.  » 

(Mémoires  de  madame  Campan,  l.  II,  p.  103.) 


NOTE  39,  PAGE  120. 


t Cependant  les  émigrés  faisaient  entrevoir  une 
grande  crainte  sur  tout  ce  qui  pouvail  se  faire  dans 
l’intérieur,  par  le  rapprochement  avec  les  constitu- 
tionnels , qu’ils  peignaient  comme  n’existant  pins 
qu’en  idée,  et  comme  nuis  dans  les  moyens  de  réparer 
leurs  fautes.  Les  jacobins  leur  étaient  préférés,  parce 
que,  disait-on,  il  n’y  aurait  à traiter  avec  personne  au 
moment  où  l’on  retirerait  le  roi  et  sa  famille  de  l’a- 
blme  où  ils  étaient  plongés.  * 

(Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  p.  104.) 


NOTE  40,  PAGE  124. 


Au  nombre  des  dépositions  que  renferme  la  procé- 
dure instruite  contre  les  auteurs  du  *0  juin , il  s'en 
trouve  une  extrêmement  curieuse  par  les  détails, 
c'est  celle  du  témoin  Larcynie.  Elle  contient  à elle 
seule  presque  tout  ce  que  répètent  les  autres,  cl  c’est 
pourquoi  nous  la  citons  de  préférence.  Celle  procé- 
dure a été  imprimée  in-4\ 

« Par-devant  nous...  est  comparu  sieur  Jean-Bap- 
tiste-Marie-Louis Lareynie,  soldat  volontaire  du  ba- 
taillon de  l'ile  Saint-Louis,  décoré  de  la  croix  mili- 
taire, demeurant  à Paris,  quai  Bourbon , n°  I ; 

» Lequel , profondément  affligé  des  désordres  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  capitale,  et  croyant  qu'il 
est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  donner  à la  justice 
les  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  ces  cir- 
constances, pour  punir  les  fauteurs  et  les  instigateurs 
de  toutes  manœuvres  contre  la  tranquillité  publique 
cl  l'intégrité  de  la  constitution  française,  a déclaré 
que,  depuis  environ  huit  jours,  il  savait,  par  les  cor- 
respondances qu'il  a dans  le  faubourg  Saint  Antoine, 
que  les  citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par 
le  sieur  Sanlerre,  commandant  du  bataillon  des  En- 
fants Trouvés  , et  par  d'autres  personnages  au  nom- 
bre desquels  étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant 
Américain  et  électeur  de  1791  du  département  de 
Paris;  le  sieur  Rolondo,  se  disant  Italien;  le  sieur 
Legendre,  bouclier,  demeurant  rue  des  Boucheries, 
faubourg  Saint-Germain  ; le  sieur  Cuirette  Verrières, 
demeurant  au-dessus  du  eafé  du  Rendez-Vous,  rue  du 
Théâtre-Français,  lesquels  tenaient  nuitamment  dos 
couciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois 
dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  Knfants- 
Trouvés;  que  là  on  délibérait  en  présence  d’un  très- 
petit  nombre  d’aflidés  du  faubourg,  tels  que  le  sieur 
Rossignol,  ci-devant  compagnon  orfèvre  ; le  sieur  .Ni- 
colas, sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfants  Trouvés; 
le  sieur  Brierre,  marchand  de  vin  ; le  sieur  Gonor,  se 
disant  vainqueur  de  la  Bastille,  et  autres  qu’il  pourra 
citer  ; qu'on  y arrêtait  les  motions  qui  devaient  être 
agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais- 
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Royal , de  la  place  de  Grève , et  surtout  de  la  porte 
Saint-Antoine,  place  de  la  Bastille;  <|u’on  v rédigeait 
les  placards  incendiaires  affichés  par  intervalle  dans 
les  faubourgs,  les  pétitions  destinées  à être  portées 
par  des  députations  dans  les  sociétés  patriotiques  de 
Paris;  et  enlin  que  c’est  là  que  s’est  forgée  la  fameuse 
pétition,  et  tramé  le  complot  de  la  journée  du  20  de  ce 
mois.  Que  la  veille  de  celle  journée,  il  se  linl  un  co- 
mité secret  chez,  le  sieur  Santerre,  qui  commença  vers 
minuit,  auquel  des  témoins,  qu’il  pourra  faire  enten- 
dre lorsqu’ils  seront  revenus  de  la  mission  à eux 
donnée  par  le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voi- 
sines, assurent  avoir  vu  assister  MM.  Potion,  maire  de 
Paris;  Robespierre;  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune; Alexandre,  commandant  du  bataillon  de  Saint- 
Michel  ; et  Sillerv,  ex-député  de  l’assemblée  nationale. 
Que  lors  de  la  journée  du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant 
que  plusieurs  des  siens , et  surtout  les  chefs  de  son 
parti , effrayés  par  l’arrêté  du  direcloire  du  départe- 
ment, refusaient  de  descendre  armés,  sous  prétexte 
qu’on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu’ils  n’avaient  rien 
à craindre,  que  la  garde  nationale  n'aurait  pas  d’or- 
dre, et  que  SI.  Pélion  serait  là.  Que  sur  les  onze 
heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassemblement  ne  s’é- 
levait pas  au-dessus  de  quinze  cents  personnes,  y 
compris  les  curieux,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  le 
sieur  Santerre  se  fut  mis  à la  tète  d’un  détachement 
d’invalides,  sortant  de  chez  lui,  et  avec  lequel  il  est 
arrivé  sur  la  place,  et  qu'il  eut  excité  dans  sa  marche 
les  spectateurs  à scjoindre’à  lui,  que  la  multitude 
s’est  grossie  considérablement  jusqu'à  son  arrivée  au 
passage  des  Feuillants  ; que  là,  n’ayant  point  osé  for- 
cer le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins, 
oit  il  lit  planter  le  mai  qu’il  avait  destiné  pour  le 
château  des  Tuileries;  qu'alors  lui,  déclarant,  de- 
manda à plusieurs  des  gens  de  la  suite  dudit  sieur 
Santerre,  pourquoi  le  mai  n’était  pas  planté  sur  la 
terrasse  du  château,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté, 
et  que  ces  gens  lui  répondirent  qu'ils  s’en  garde- 
raient bien , que  c'était  là  le  piège  dans  lequel  vou- 
laient les  faire  tomber  les  feuillantine , parce  qu'il 
y avait  du  canon  braqué  dans  le  jardin,  mais  qu’ils 
ne  donnaient  pas  dans  le  panneau.  Le  déclarant  ob- 
serve que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  pres- 
que entièrement  dissipé,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque 
les  tambours  et  la  musique  se  firent  entendre  dans 
l’enceinte  de  l’assemblée  nationale,  que  les  attroupés, 
alors  épars  çà  et  là,  se  rallièrent,  se  réunirent  aux 
autres  spectateurs  et  défilèrent  avec  décence  sur  trois 
de  hauteur  devant  le  corps  législatif;  que  lui,  décla- 
rant , remarqua  que  ces  gens-là , en  passant  dans  les 
Tuileries,  ne  se  permirent  rien  de  scandaleux,  et  ne 
tentèrent  point  d’entrer  dans  le  château  ; que  rassem- 
blés même  sur  la  place  du  Carrousel,  où  ils  étaient 
parvenus  en  faisant  le  tour  par  le  quai  du  Loutre,  ils 
ne  manifestèrent  aucune  intention  de  pénétrer  dans 
les  cours,  jusqu’à  l’arrivée  du  sieur  Santerre,  qui 
était  à l’assemblée  nationale,  et  qui  n’en  sortit  qu’à  la 
levée  de  la  séance.  Qu’alors  le  sieur  Santerre,  accom- 
pagné de  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles  lui , 
déclarant,  a remarqué  le  sieur  de  Saint  Hurugue,  s'a- 
dressa à sa  troupe,  pour  lors  très-tranquille,  et  leur 
demanda  pourquoi  ils  n’étaient  pas  entrés  dans  le 
cbdleau  ; qu’il  fallait  y aller,  et  qu’ils  n'étaient 
descendus  que  pour  cela.  Qu’aussilùt  il  commanda 
aux  canonniers  de  son  bataillon  de  le  suivre  avec  une 
pièce  de  canon  , et  dit  que  si  on  lui  refusait  la  porte, 
il  fallait  la  briser  à coups  de  boulet;  qu'ensuite  il  s’est 
présenté  dans  cet  appareil  à la  porte  du  château,  où 
il  a éprouvé  une  faible  résistance  de  la  part  de  la  gen- 
darmerie à cheval , mais  une  ferme  opposition  de  la 


part  de  la  garde  nationale  : que  cela  a occasionné 
beaucoup  de  bruit  et  d’agitation,  et  qu’on  allait  peut- 
être  en  venir  à des  voies  de  fait,  lorsque  deux  hommes 
en  écharpe,  aux  couleurs  nationales,  dont  lui , décla-  ' 
rant,  en  reconnaît  un  pour  être  le  sieur  Boucher-René, 
et  l’autre,  qui  a été  nommé  par  les  spectateurs,  pour 
être  le  sieur  Sergent,  sont  arrivés  par  les  cours  et  ont 
ordonné  , il  faut  le  dire  , d’un  ton  très-impérieux  , 
pour  ne  pas  dire  insolent,  en  prostituant  le  nom  sacré 
de  la  loi.  d’ouurir  les  portes  , ajoutant  que  personne 
n'avait  le  droit  de  les  fermer,  et  que  tout  citoyen 
avait  celui  if  entier  ; que  les  portes  ont  clé  effective- 
ment ouvertes  par  la  garde  nationale,  et  qu’alors 
Santerre  et  sa  troupe  se  sont  précipités  en  désordre 
dans  les  cours;  que  le  sieur  Santerre,  qui  faisait 
trainer  du  canon  pour  hriser  les  portes  de  i’appartc- 
ment  du  roi , s’il  les  trouvait  fermées , et  tirer  sur  la 
garde  nationale  qui  s’opposerait  à son  incursion,  a élu 
arrêté  dans  sa  marche  dans  une  dernièrecour  à gauche 
au  bas  de  l’escalier  du  pavillon  , par  un  groupe  de  ci- 
toyens qui  lui  ont  tenu  les  discours  les  plus  raison- 
nables pour  apaiser  sa  fureur,  l’ont  menacé  de  le  ren- 
dre responsable  de  tout  ce  qui  arriverait  de  mal  dans 
celle  fatale  journée,  parce  que,  lui  out  ils  dit,  vous 
éles  seul  l'auteur  de  ce  rassemblement  inconstitu- 
tionnel, vous  avez  seul  égaré  ces  braves  gens,  et 
vous  seul  parmi  eux  éles  un  scélérat.  Que  le  ton  avec 
lequel  ces  honnêtes  citoyens  parlaient  au  sieur  Sau- 
terre  le  lit  pâlir;  mais  qu’encouragé  par  un  coup 
d’œil  du  sieur  Legendre,  bouclier  ci-dessus  nomme, 
ii  cul  recours  à un  subterfuge  hypocrite,  en  s’adres- 
sant à sa  troupe,  et  lui  disant  : Messieurs,  dressez 
procès-verbal  du  refus  que  je  fais  de  marcher  à 
votre  tète  dans  tes  appartements  du  roi;  que,  pour 
toute  réponse,  la  foule,  accoutumée  ù deviner  le 
sieur  Santerre,  culbuta  le  groupe  des  honnêtes  ci- 
toyens, entra  avec  son  canon  et  son  commandant,  le 
sieur  Santerre,  et  pénétra  dans  les  appartements  par 
toutes  les  issues,  après  en  avoir  brisé  les  portes  et  les 
fenêtres.  » 


NOTE  41,  PAGE  139. 


Voici  ce  que  raconte  madame  Campan  sur  las  craintes 
de  la  famille  royale: 

« La  police  de  M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile,  le  fit  prévenir,  dès  la  fin  de  1791,  qu’un  homme 
des  officiers  du  roi,  qui  s’était  établi  pâtissier  au  Pa- 
lais Royal,  allait  rentrer  dans  les  foliotions  de  sa 
charge  que  lui  rendait  la  mort  d’un  survivancier  ; que 
c’était  un  jacobin  si  effréné,  qu’il  avait  osé  dire  que 
l’on  ferait  un  grand  bien  à la  France  en  abrégeant  les 
jours  du  roi.  Scs  fonctions  sc  bornaient  aux  seuls  dé- 
tails de  la  pâtisserie  ; il  était  très-observé  par  les 
chefs  de  la  bouche,  gens  dévoués  à Sa  Majesté;  mais 
un  poison  subtil  peut  être  si  aisément  introduit  dans 
les  mets,  qu’il  fut  décidé  que  le  roi  et  la  reine  ne 
mangeraient  plus  que  du  rôti  ; que  leur  pain  serait 
apporté  par  M.  Thierry  de  Ville-d’Avray,  intendant 
des  petits  appartements,  et  qu’il  se  chargerait  de 
même  de  fournir  le  vin.  Le  roi  aimait  les  pâtisseries, 
j’eus  ordre  d’en  commander,  comme  pour  moi,  tantôt 
chez  un  pâtissier,  tantôt  chez  un  autre.  Le  sucre  râpé 
était  de  même  dans  ma  chambre.  Le  roi,  la  reine,  ma- 
dame Ëlisabelh  mangeaient  ensemble,  et  il  ne  restait 
personne  du  service.  Ils  avaient  chacun  une  servante 
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d'acajou  et  uni;  sonnette  |iour  faîro  entrer  quand  ils 
le  désiraient.  M.  Thierry  venait  lui -même  m'apporter 
le  pain  et  le  vin  de  Leurs  Majestés,  et  je  serrais  tous  ces 
objets  dans  une  armoire  particulière  du  cabinet  du 
roi , au  rez-de-chaussée.  Aussitôt  que  le  roi  était  h 
table,  j’apportais  la  pâtisserie  et  le  pain.  Tout  se  ca- 
chait sous  la  table,  dans  la  crainte  que  l'on  n’eût  be- 
soin de  faire  entrer  le  service.  Le  roi  pensait  qu’il 
était  aussi  dangereux  qu'affligeant  de  montrer  cette 
crainto  d’attentats  contre  sa  personne,  et  celte  dé- 
fiance du  service  de  sa  bouche.  Comme  il  ne  buvait  ja- 
mais une  bouteille  de  vin  entière  à ses  repas  (les  prin- 
cesses ne  buvaient  que  de  l'eau),  il  remplissait  celle 
dont  il  avait  bu  il  peu  près  la  moitié,  avec  la  bouteille 
servie  par  les  officiers  de  son  gobelet.  Je  l’emportais 
après  le  dîner.  Quoiqu’on  ne  mangeât  d’autre  pâtis- 
serie que  celle  que  j’avais  apportée,  on  observait  de 
même  de  paraître  avoir  mangé  de  celle  qui  était  ser- 
vie sur  la  table.  La  dame  qui  me  remplaça  trouva  ce 
service  secret  organisé,  et  l’exécuta  de  même  ; jamais 
on  ne  sut  dans  le  public  ces  détails,  ni  les  craintes  qui 
y avaient  donné  lieu.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  mois, 
les  avis  de  la  même  police  furent  que  l'on  n’avait  plus 
à redouter  ce  genre  de  complot  contre  les  jours  du 
roi  ; que  le  plan  était  entièrement  changé;  que  les 
coups  que  l'on  voulait  porter  seraient  autant  dirigés 
contre  le  trône  que  contre  la  personne  du  souveraiu.  > 

(Mémoires de  madame  Catnpan , lome  II,  page  188.) 


NOTE  4*2,  PAGE  140. 


Lorsque  M.  de  Lafayetle  fut  enfermé  à Olmulz,  M.de 
Lally-Tolendal  écrivit  en  sa  faveur  une  lettre  très-élo- 
quente au  roi  de  Prusse.  Il  y énumérait  tout  ce  que  le 
général  avait  fait  pour  sauver  Louis  XYf,  et  donnait 
les  preuves  à l’appui.  Dans  le  nombre  de  ces  pièces  se 
trouvent  les  lettres  suivantes,  qui  font  connaître  les 
projetset  les  efforts  des  constitutionnels  h cette  époque. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  de  Lally-Tolendal  au  roi. 

Paris , lundi  0 juillet  1792. 

« Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayetle  de  faire  propo- 
ser directement  à $.  M. , pour  le  13  de  ce  mois,  le 
même  projet  qu'il  avait  proposé  pour  le  12,  et  qui  ne 
peut  plus  s’exécuter  à celle  é|>oquc,  depuis  l’engage- 
ment pris  par  S.  M.de  se  trouver  à la  cérémonie  du  H. 

i S.  M.  a dù  voir  le  plan  de  projet  envoyé  par  M.  de 
Larayetle,  car  M.  Duport  a dû  le  porter  à M.  Monlciel, 
pour  qu’il  le  montrât  h S.  M. 

» M.  de  Lafayetle  veut  être  ici  le  15  ; il  y sera  avec 
le  vieux  général  Luckner.  Tous  deux  viennent  de  se 
voir,  tous  deux  se  le  sont  promis,  tous  deux  ont  un 
même  sentiment  et  un  même  projet. 

> ils  proposent  que  S.  M.  sorte  publiquement  de  la 
ville  entre  eux  deux,  en  l'écrivant  à l’assemblée  natio- 
nale, en  lui  annonçant  qu’elle  ne  dépassera  pas  la  ligne 
constitutionnelle,  et  qu’elle  se  relui  à Compiègne. 

> 8.  M.  et  toute  la  famille  royale  seront  dans  une 
seule  voiture.  Il  est  aisé  du  tiouver  cent  bons  cavaliers 
qui  l'escorteront.  Les  Suisses,  au  besoin,  et  une  partie 
de  la  garde  nationale,  protégeront  le  départ.  Les  deux 
généraux  resteront  près  de  S.  M.  Arrivée  il  Compiègne, 


elle  aura  pour  garde  un  détachement  de  l'endroit,  qui 
est  très-bon,  un  de  la  capitale,  qui  sera  choisi,  et  un 
de  l’armée. 

» M.  de  Lafayetle  , toutes  ses  places  garnies,  ainsi 
que  son  camp  de  retraite , a de  disponible  pour  cet 
objet,  dans  son  armée  , dix  escadrons  et  l'artillerie  h 
cheval.  Deux  marches  forcées  peuvent  amener  toute 
cette  division  {<  Compiègne. 

> Si,  contre  toute  vraisemblance,  S.  M.  ne  pouvait 
sortir  de  la  ville,  les  lois  étant  bien  évidemment  vio- 
lées , les  deux  généraux  marcheraient  sur  la  capitale 
avec  une  armée. 

s Les  suites  de  ce  projet  se  montrent  d’elles-mêmes  : 

» La  paix  avec  toute  l’Luropc,  par  la  médiation  du 
roi; 

» Le  roi  rétabli  dans  tout  son  pouvoir  légal  ; 

» Une  large  et  nécessaire  extension  de  ses  préroga- 
tives sacrées  ; 

" Une  véritable  monarchie,  un  véritable  monarque, 
une  véritable  liberté; 

* Une  véritable  représentation  nationale , dont  le 
roi  sera  chef  et  partie  intégrante; 

s Un  véritable  pouvoir  exécutif; 

» Une  véritable  représentation  nationale,  choisie 
parmi  les  propriétaires; 

b La  constitution  revisée,  abolie  en  partie,  en  partie 
améliorée  et  rétablie  sur  une  meilleure  base; 

» Le  nouveau  corps  législatif  tenant  scs  séances  seu- 
lement trois  mois  par  au; 

» L’ancienne  noblesse  rétablie  dans  ses  anciens  pri- 
vilèges, non  pas  politiques,  mais  civils,  dépendants  de 
l’opinion  , comme  titres,  armes,  livrées,  etc. 

» Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me  permettre 
ni  un  conseil,  ni  une  réflexion.  J’ai  I imagination  trop 
frappée  de  la  rage  qui  va  s’emparer  de  toutes  ces  tètes 
perdues  à la  première  ville  qui  va  nous  être,  prise, 
pour  ne  pas  me  récuser  moi-même;  j’eu  suis  au  point 
que  cette  scène  de  samedi,  qui  parait  tranquilliser 
beaucoup  de  gens,  a doublé  mon  inquiétude.  Tous  ces 
baisers  in’ont  rappelé  celui  de  Judas. 

» Je  demande  seulement  h être  un  des  quatre-vingts 
ou  cent  cavaliers  qui  escorteront  S.  M. , si  elle  agrée 
le  projet;  et  je  me  flatte  que  je  n’ai  pas  besoin  de  l'as- 
surer qu’on  n’arriverait  à elle,  ni  à aucun  membre  de 
sa  royale  famille,  qu'après  avoir  passé  sur  mon  ca- 
davre. 

« J’ajouterai  un  mot  : j’ai  été  l’ami  de  M.  de  La- 
fayclle  avant  la  révolution.  J’avais  rompu  tout  com- 
merce avec  lui  depuis  le  22  mars  de  la  seconde  anuée  : 
à cette  époque,  je  voulais  qu’il  fût  ce  qu'il  est  aujour- 
d’hui ; je  lui  écrivis  que  son  devoir,  son  honneur,  son 
intérêt,  tout  lui  prescrivait  cette  conduite;  je  lui  tra- 
çais longuement  le  plan  tel  que  ma  conscience  me  le 
suggérait.  Il  mu  promit;  je  ne  vis  point  d'effet  à sa 
promesse.  Je  n'examinerai  pas  si  c’était  impuissance 
ou  mauvaise  volonté;  je  lui  devins  étranger;  je  le  lui 
déclarai , et  personne  ne  lui  avait  encore  fait  entendre 
des  vérités  plus  sévères  que  moi  et  mes  amis,  qui 
étaient  aussi  les  siens.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  amis 
ont  rouvert  ma  correspondance  avec  lui.  S.  M.  sait  quel 
a été  le  but  et  le  genre  de  celle  correspondance.  J’ai 
vu  ses  lettres;  j’ai  eu  deux  heures  de  conférence  avec 
lui  dans  la  nuit  du  jour  où  il  est  parti.  Il  rcronnatl  ses 
erreurs;  il  est  prêt  à se  dévouer  pour  la  liberté,  mais 
eu  même  temps  pour  la  monarchie;  il  s'immolera,  s'il 
le  faut,  pour  son  pays  et  pour  son  roi,  qu'il  ue  sépare 
plus;  il  est  enfin  dans  les  principes  que  j'ai  exposés 
dans  cette  note;  il  y est  tout  entier,  avec  candeur,  con- 
viction, sensibilité,  fidélité  au  roi,  abandon  de  lui- 
même  : j’en  réponds  sur  ma  probité. 

» J’oubliais  de  dire  qu'il  demande  qu’on  ne  traite 
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rien  «!«•  ceci  avec  ceux  dos  officiers  qui  peuvent  être 
dans  lu  capitale  en  et)  moment.  Tous  peuvent  soupçon- 
ner qu'il  y a quelques  projets;  nuis  aucun  n’est  instruit 
de  celui  qu’il  y a.  II  suffira  qu'ils  le  sachent  le  malin 
pour  agir;  il  craint  l’indiscrétion,  si  on  leur  en  parlait 
d’avance , et  aucun  d’eux  n'est  excepté  de  celle  ob- 
servation. > 

« P.  S . Oserai-je  dire  que  celte  note  me  parait  de- 
voir être  méditée  par  celui-là  seul  qui,  dans  uue  jour- 
née à jamais  mémorable,  a vaincu  par  sou  courage 
héroïque  une  armée  entière  d’assassins;  par  celui-là 
qui,  le  lendemain  de  ce  triomphe  sans  exemple,  a dieté 
loi -même  une  proclamation  aussi  sublime  que  ses  ac- 
tions l'avaient  été  la  veille,  et  non  par  tes  conseils  qui 
ont  minuté  la  lettre  écri le  en  son  nom  au  corps  légis- 
latif, pour  annoncer  qu'il  se  trouverait  à la  cérémonie 
du  14  ; non  par  les  conseils  qui  ont  fait  sanctionner  le 
décret  des  droits  féodaux  , décret  équivalent  à un  vol 
l'ail  dans  la  poche  et  sur  les  grands  chemins? 

* M.  de  Lafayeite  n’admet  pas  l'idée  que  le  roi,  une 
fois  sorti  de  la  capitale,  ail  d’autre  direction  à suivre 
que  celle  de  sa  conscience  et  de  sa  libre  voloulé.  Il 
croit  que  la  premièro  opération  de  S.  M.  devrait  être 
de  se  créer  une  garde;  il  croit  aussi  que  son  projet 
peut  se  modifier  de  vingt  différentes  manières;  il  pré- 
fère la  retraite  daus  le  Nord  à celle  du  Midi,  comme 
étant  plus  à portée  de  secourir  de  ce  côté,  cl  redoutant 
la  faction  méridionale.  En  un  mol,  la  liberté  du  roi 
et  la  destruction  des  factieux , voilà  son  but  dans 
toute  la  sincérité  de  son  cœur.  Ce  qui  doit  suivre 
suivra.  » 

Copie  d'une  lettre  de  Jtf.  de  Lafayeite. 

Le  S juillet  U Vf. 

t J’avais  disposé  mon  armée  de  manière  que  les 
meilleurs  escadrons  de  grenadiers,  l'artillerie  à cheval, 
étaient  sous  les  ordres  de  M...à  la  quatrième  division; 
cl  si  ma  proposition  eût  été  acceptée,  j’cumieuais  en 
deux  jours  à Compiègue  quinze  escadronsct  huit  pièces 
de  canun,  le  reste  de  l’armée  étant  placé  eu  échelons 
à une  marche  d’intervalle;  et  tel  régiment  qui  n’eût  pas 
fait  le  premier  pas  serait  venu  à mon  secours,  si  mes 
camarades  et  moi  avions  été  engagés. 

• J'avais  couquis  Luckner  au  point  de  me  faire  pro- 
mettre de  marcher  sur  la  capitale  avec  moi,  si  la  sû- 
reté du  roi  l’exigeait,  et  qu’il  en  donnât  l’ordre;  et  j’ai 
cinq  escadrons  de  celle  armée,  dont  je  dispose  abso- 
ment,  Languedoc  et...,  le  commandant  de  l'artillerie 
à cheval  est  aussi  exclusivement  à moi.  Je  complais 
que  ceux-là  marcheraient  aussi  à Compiègue. 

* Le  roi  a pris  rengagement  de  se  rendre  à la  fête 
fédérale.  Je  regrette  que  mon  plan  n’ait  pas  été  adopté; 
mais  il  faut  tirer  parti  de  celui  qu’on  a préféré. 

» Les  démarches  que  j’ai  faites,  l'adhésion  de  beau- 
coup de  départements  et  de  communes,  celle  de 
M.  Luckuer,  mou  crédit  sur  mon  armée  et  même  sur 
les  autres  troupes,  ma  popularité  dans  le  royaume,  qui 
est  plutét  augmentée  que  diminuée,  quoique  fort  res- 
treinte dans  la  capitale;  toutes  ces  circonstances, 
jointes  à plusieurs  autres , ont  donné  à penser  aux 
factieux,  en  donnant  l’éveil  aux  honnêtes  gens;  et  j’es- 
père que  les  daugers  physiques  du  14  juillet  sont  fort 
diminués.  Je  pense  même  qu’ils  sont  nuis,  si  le  roi  est 
accompagné  de  Luckner  et  de  moi,  et  entouré  des  ba- 
taillons choisis  que  je  lui  fais  préparer. 

• Mais  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la  capitale, 
ne  sont-ils  pas  toujours  dans  les  mains  des  factieux  ï 
Nous  perdrons  la  première  bataille;  il  est  impossible 
d'en  douter.  Le  contre- coup  s’en  fera  ressentir  dans  U 


i capitale.  Je  dis  plus,  il  suffira  dune  supposition  de 
correspondance  entre  la  reine  et  les  ennemis,  pour 
occasionner  les  plus  grauds  excès.  Du  moins  voudra- 
t-on  emmener  le  roi  dans  le  Midi , et  celle  idée  , qui 
révolte  aujourd'hui , paraîtra  simple  lorsque  les  rois 
ligués  approcheront.  Jo  vois  donc , immédiatement 
après  le  14,  comuicucer  uue  suite  de  daugers. 

>•  Je  le  répète  encore , il  faut  que  le  roi  sorte  do 
Paris.  Je  sais  que,  s’il  n’élail  pas  de  bonne  foi,  il  y 
aurait  des  inconvénients;  mais  quand  il  s’agit  de  se 
confier  au  roi,  qui  est  un  honnête  homme,  pcul-on 
balancer  un  instant?  Je  suis  pressé  du  besoin  de  voir 
le  roi  à Compiègue. 

> Voici  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  porte  mon 
projet  actuel  : 1“  Si  le  roi  n’a  pas  encore  mandé  Luck- 
ner et  moi,  il  faut  qu'il  le  fasse  sur-le-champ.  Mous 
avons  Luckner  ! Il  faut  l'engager  de  plus  cq  plus.  Il 
dira  que  nous  sommes  ensemble;  je  dirai  le  reste. 
Luckuer  peut  venir  me  prendre,  de  manière  que  nous 
soyons  le  12  au  soir  dans  la  capitale.  Le  13  et  le  14 
peuvent  fournir  des  chances  offensives;  du  moins  la 
défensive  sera  assurée  par  notre  présence;  et  qui  sait 
ce  que  peut  faire  la  mienne  sur  la  garde  nationale! 

> Nous  accompagnerons  le  roi  à l'autel  de  la  patrie. 
Les  deux  généraux  , représentant  deux  armées  qu’on 
sait  leur  être  très -attachées,  empêcheront  les  atteintes 
qu’on  voudrait  porter  à la  dignité  du  roi.  Quant  à 
moi,  je  puis  retrouver  l’habitude  que  les  uns  ont  euo 
longtemps  d’obéir  à nia  voix  ; la  terreur  que  j'ai  tou- 
jours inspirée  aux  autres  (lès  qu'ils  sont  devenus  fac- 
tieux , et  peut  être  quelques  moyens  personnels  de 
tirer  parti  d’une  crise,  peuvent  me  reudre  utile,  du 
moins  pour  éloigner  les  dangers.  Ma  demande  est 
d’autant  plus  désintéressée  que  ma  situation  sera  désa- 
gréable par  comparaison  avec  la  grande  fédération; 
mais  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d’être  auprès 
du  roi  dans  celle  circonstance,  et  ma  tète  est  tellement 
moplée  à cet  égard  que / exige  absolument  du  minis- 
tère de  la  guerre  qu’il  me  maude,  et  que  celte  pre- 
mière partie  de  ma  proposition  soit  adoptée  ; et  je  vous 
prie  de  le  faire  savoir  par  des  amis  communs  au  roi, 
à sa  famille  et  à son  conseil. 

* 2*  Quant  à ma  seconde  proposition,  je  la  crois  éga- 
lement indispensable,  et  voici  comme  je  l’entends  : le 
serment  du  roi,  le  nôtre,  auront  tranquillisé  les  gens 
qui  ne  sont  que  faibles,  et,  par  conséquent,  les  coquins 
seront  pendant  quelques  jours  privés  de  cet  appui.  Je 
voudrais  que  le  roi  écrivit  sous  le  secret  à M.  Luckner 
et  à moi,  une  lettre  commune  à nous  deux,  et  qui  nous 
trouverait  en  route  dans  la  soirée  du  11  ou  dans  la 
journée  du  12.  Le  roi  y dira  : * Qu'après  avoir  prêté 

• notre  serment,  il  fallait  s'occuper  de  prouver  aux 
> étrangers  sa  sincérité;  que  le  meilleur  moyeu  serait 
» qu’il  passât  quelques  jours  à Compiègno,  qu’il  nous 
i charge  d’y  faire  trouver  quelques  escadrons  pour 
» joindre  à la  garde  nationale  du  lieu , et  à un  déta- 
» chôment  de  la  capitale;  que  nous  l'accompagnerons 
i jusqu'à  Compiègno,  d’où  nous  rejoindrons  chacun 
» noire  armée;  qu’il  désire  que  nous  prenions  des  cs- 

• cadrons  dont  les  chefs  soient  connus  par  leur  alla- 
» chôment  à la  constitution,  et  un  officier  général  qui 
» ne  puisse  laisser  aucuu  doute  à cet  égard.  • 

i D'après  celte  lettre,  Luckuer  et  moi  chargerons 
M...  de  celle  expédition;  il  prendra  avec  lui  quatre 
pièces  d’artillerie  à cheval;  huit,  si  l’on  veut;  mais  il 
ne  faut  pas  que  le  roi  en  parle,  parce  que  l’odieux  du 
canon  doit  tomber  sur  nous.  — Le  13,  à dix  heures 
du  matin,  le  roi  irait  à l’assemblée,  accompagué  de 
Luckner  et  de  tnoi  ; et,  soit  que  nous  eussions  un  ba- 
taillon , soit  que  nous  eussions  cinquante  hommes  à 
cheval  de  gens  dévoués  au  roi,  ou  des  amis,  nous  ver- 
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rions  si  le  roi,  lu  famille  royale,  Luckncrcl  moi,  se- 
rions arrêtés. 

• Je  suppose  que  nous  le  fussions;  Lucknor  el  moi 
rentrerions  k l'assemblée  (tour  nous  plaindre  et  la  me 
nacer  de  nos  armées.  Lorsque  le  roi  serait  rentré,  sa 
position  ne  serait  pas  la  plus  mauvaise,  car  il  ne  serait 
pas  sorti  de  la  constitution;  il  n'aurait  contre  lui  que 
les  ennemis  de  celle  constitution,  et  Luckner  et  moi 
amènerions  facilement  des  détachements  de  Com- 
pïègne. Remarquez  que  ceci  ne  compromet  pas  autant 
le  roi  qu’il  le  sera  nécessairement  par  les  événements 
qui  se  préparent. 

> On  a tellement  gaspillé  , dans  des  niaiseries  aris- 
tocratiques, les  fonds  dont  le  roi  peut  disposer,  qu'il 
doit  lui  rester  peu  de  disponible  II  n'y  a pas  de 
doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s’il  est  nécessaire,  pour 
s’emparer  des  trois  jours  de  la  fédération. 

i II  y a encore  une  chose  à prévoir,  celle  où  l’assem- 
blée décréterait  que  les  généraux  ne  doivent  pas  venir 
dans  la  capitale.  Il  suffit  que  le  roi  y refuse  immédia- 
tement sa  sanction. 

» Si,  par  une  fatalité  inconcevable,  le  roi  avait  déjà 
donné  sa  sanction,  qu'il  nous  donne  rendez-vous  k 
Compïègne,  dût-il  être  arrêté  en  panant.  Nous  lui  ou- 
vrirons les  moyens  d'y  venir  libre  et  triomphant.  Il 
est  inutile  d’observer  que  dans  tous  les  cas.  arrivé  à 
Compiègne,  il  y établira  sa  garde  personnelle  telle  que 
la  lui  donne  la  constitution. 

> En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d'habitants 
de  la  campagne  qui  viennent  de  dix  lieues  et  plus 
pour  me  voir  et  pour  me  jurer  qu’ils  n’ont  confiance 
qu’en  moi,  que  nies  amis  el  mes  ennemis  sont  les 
leurs;  quand  je  me  vois  chéri  de  mon  armée,  sur 
laquelle  les  eUurts  des  jacobins  n'ont  aucune  influence  ; 
quand  je  vois  de  toutes  les  parties  du  royaume  arriver 
des  témoignages  d'adhésion  à mes  opinions,  je  ne  puis 
croire  que  tout  est  perdu,  et  que  je  n'ai  aucun  moyen 
d’être  utile,  » 
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La  réponse  suivante  est  extraite  du  même  recueil 
de  pièces,  cité  dans  la  note  précédente. 

Réponse  de  la  main  du  tvi. 

« Il  faut  lui  répondre  que  je  suis  infiniment  sensible 
à rattachement  pour  moi  qui  le  porterait  à se  mettre 
aussi  en  avant , mais  que  la  manière  me  parait  impra- 
ticable. Ce  n'est  (mini  par  crainte  personnelle,  mais 
tout  serait  mis  en  jeu  à la  fois,  et,  quoi  qu’il  en  dise, 
ce  projet  manqué  ferait  retomber  tout  pire  que  jamais, 
et  de  plus  en  plus  sous  la  férnle  des  factieux.  Fontai- 
nebleau n’est  qu'un  cul-de  sac,  ee  serait  une  mauvaise 
retraite,  et  du  côté  du  Midi  : du  côté  du  Nord,  cela 
aurait  l’air  d’aller  au-devant  des  Autrichiens.  On  lui 
répond  sur  son  mandé,  ainsi  je  n’ai  rien  à dire  ici.  La 
présence  des  généraux  à la  fédération  pourrait  être 
utile;  elle  pourrait  d'ailleurs  avoir  pour  motif  de  voir 
le  nouveau  ministre,  el  de  convenir  avec  lui  des 
besoins  de  l’armée.  Le  meilleur  conseil  h donner  à 
M.  de  Lafayeltc  est  de  servir  toujours  d'épouvantail 
aux  factieux,  en  remplissant  bien  son  métier  de  gé- 
nérai. Par  U,  il  s'assurera  de  pins  en  plus  la  confiance 
de  son  armée,  el  pourra  s’en  servir  comme  il  voudra 
au  besoin.* 
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Détail s des  événements  du  10  août , 

( Ils  sont  tirés  d’un  écrit  signé  Carra  et  intitulé  : 
Précis  historique  et  très-exact  sur  l'origine  et  les 
rériiahles  auteurs  de  ta  célèbre  insurrection  du 
10  août,  qui  a saucé  la  république.  L'auteur  astutv 
que  le  maire  n’eut  pas  la  moindre  part  au  sucrer , 
tuais  qu’il  s’ est  trourèen  place  dans  cette  occasion . 
comme  une  véritable  Providence  pour  tes  patriotes. 
Ce  morceau  est  tiré  des  Annales  politiques  du  30  no- 
vembre dernier.  ) 

« Les  hommes,  dit  Jérôme  Pétion,  dans  son  excrl- 
» lent  discours  snr  l'accusation  intentée  contre  Ma\i- 
» milieu  Robespierre,  qui  se  sont  attribué  la  gloire  du 
» celte  journée,  sont  les  hommes  à qui  elle  appartient 

* le  moins.  Elle  est  due  k ceux  qui  l’ont  préparée, 
» elle  est  due  k la  nature  impérieuse  des  choses  ; elle 
i est  due  aux  braves  fédérés,  et  à leur  directoire 
» secret  qui  concertait  depuis  longtemps  te  plan  de 

> l’insurrection  ; elle  estdueenlin  au  génie  tutélaire 

* qui  préside  constamment  aux  destins  de  la  France, 

> depuis  la  première  assemblée  de  ses  représentants.  « 

» C’est  de  ce  directoire  secret,  dont  parle  Jérôme 

Pétion,  que  je  vais  parler  k mon  tour,  el  connue 
membre  de  ce  directoire,  el  comme  acteur  dans  toutes 
ses  opérations.  Ce  directoire  secret  fut  formé  par  le 
comité  central  des  fédérés,  établi  dans  la  salle  de  cor- 
respondance aux  Jacobins  Saint-Honoré.  Ce  fut  «tes 
quarante  trois  membres  qui  s'assemblaient  journelle- 
ment depuis  le  commencement  de  juillet  dans  cette 
salle,  qu'on  en  tira  cinq  pour  le  directoire  d’insurrec- 
tion. Ces  cinq  membres  étaient  Vatigeois,  grand  vicaire 
de  l’évêque  de  Blois  ; Debessé,  du  département  de  la 
Drôme  ; Guillaume,  professeur  k Caen  ; Simon,  jour- 
naliste de  Strasbourg;  el  Galissot.de  Lingres.  Je  fus 
adjoint  k ces  cinq  membres,  i l’instant  même  de  la  for- 
mation du  directoire;  et  quelques  jours  après,  on  y 
invita  Fournier  l'Américain;  Weslermann,  kienlin,  de 
Strasbourg;  Santerre  ; Alexandre,  commandant  du 
faubourg  Saint-Marceau;  Lazouski,  capitaine  des  ca- 
nonniers de  Saint  - Marceau  ; Antoine  de  Metz,  l'ex- 
consliluant;  Lagrej;  et  Garin,  électeur  de  178Ü. 

> La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint  dans 
un  petit  cabaret,  au  Soleil  d'or,  rue  Saint-Antoine, 
près  la  Bastille,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi 
20  juillet,  après  la  fêle  civique  donnée  aux  fédérés, 
sur  l’emplacement  de  la  Bastille.  Le  patriote  Gorsas 
parut  dans  le  cabaret  d’où  nous  sortîmes  k deux 
heures  du  malin  pour  nous  porter  près  de  la  colonne 
de  la  liberté,  sur  l’emplacement  de  la  Bastille,  et  y 
mourir  s'il  fallait  pour  la  patrie.  Ce  fut  dans  ce  cabaret 
dn  Soleil  d’or  que  Fournier  l’Américain  nous  appoitu 
le  drapeau  rouge,  dont  j’avais  proposé  l’invention,  et 
sur  lequel  j’avais  fait  écrire  ces  mots  : Loi  martiale 
du  peuple  Aowrerain,  contre  la  rébellion  du  pouroir 
executif.  Ce  Tut  aussi  dans  ce  même  cabaret  que  j’ap- 
portai cinq  exemplaires  d'une  affiche  où  étaient  ces 
mots  : Ceux  qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple 
seront  mis  à mort  sur-le-champ.  Celte  affiche,  im- 
primée chez  le  libraire  Buisson,  avait  été  apportée 
chez  Santerre,  où  j’allai  la  chercher  k minuit.  Notre 
projet  manqua  celte  fois  par  la  prudence  du  maire,  qui 
sentit  vraisemblablement  que  nous  n’étious  pas  assez 
en  mesure  dans  ce  moment  ; el  la  seconde  séance  ac- 
tive du  directoire  fut  renvoyée  au  A août  suivant. 


NOTES  ET  PIECES  JUSTIFICATIVES. 


* Les  mômes  personne';  à peu  près  se  trouvèrent 
dans  cette  séance,  et  en  outre  Camille  Desmoulins  : 
elle  se  tint  au  Cadran  bleu  sur  le  boulevard;  et  sur 
les  huit  heures  du  soir,  elle  se  transporta  dans  la 
chambre  d’Antoine,  l’ex-constiluant,  rue  Saint-Honoré, 
vis-à-vis  l’Assomption,  juste  dans  la  maison  où  de- 
meure Robespierre.  L’hôtesse  de  Robespierre  fut  tel- 
lement effrayée  de  ce  conciliabule,  qu’elle  vint,  sur  les 
onze  heures  du  soir,  demander  à Antoine  s’il  vou- 
lait faire  égorger  Robespierre  : Si  quelqu’un  doit 
être  égorgé , dit  Antoine,  ce  sera  nous  sans  doute  ; 
il  ne  s'agit  pas  île  Robespierre,  il  n'a  qu’il  se  cacher. 

» Ce  fut  dans  cette  seconde  séance  active  que  j’é- 
crivis de  ma  main  tout  le  plan  de  l’insurrection,  la 
marche  des  colonnes  et  l’attaque  du  château.  Simon 
lit  une  copie  de  ce  plan,  et  nous  l’envoyâmes  à Sanlerre 
et  à Alexandre,  vers  minuit  ; mais  une  seconde  fois 
notre  projet  manqua  , parce  qu’Alexandrc  et  Santerre 
n'étaient  pas  encore  assez  en  mesure,  et  plusieurs  vou- 
laient attendre  la  discussion  renvoyée  au  10  août,  sur 
la  suspension  du  roi. 

» Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  directoire 
se  tint  dans  la  nuit  du  0 au  10  août  dernier,  au  mo- 
ment où  le  tocsin  sonna  , et  dans  trois  endroits  diffé- 
rents en  même  temps,  savoir  : Fournier  l’Américain 
avec  quelques  autres,  au  faubourg  Saint-Marceau; 
Weslermann,  Santerre  et  deux  autres,  au  faubourg 
Saint-Antoine;  Garin,  journaliste  de  Strasbourg,  et 
moi,  dans  ma  caserne  des  Marseillais,  et  dans  la 
chambre  même  du  commandant,  où  nous  avons  été  vus 
par  tout  le  bataillon... 

» Dans  ce  précis  , qui  est  de  la  plus  exacte  vérité . 
et  que  je  délie  qui  que  ce  soit  de  révoquer  en  doute 
dans  ses  moindres  détails,  on  voit  qu'il  ne  s’agit  ni 
de  Marat,  ni  de  Robespierre,  ni  de  tant  d'autres  qui 
veulent  passer  pour  acteurs  dans  celle  aflaire;  et  que 
ceux-là  qui  peuvent  s'attribuer  directement  la  gloire 
de  la  fameuse  journée  du  10,  sont  ceux  que  je  viens 
de  nommer,  et  qui  ont  formé  le  directoire  secret  des 
fédérés.  » 
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Copie  de  la  lettre  écrite  an  citoyen  lioze,  par 
Guadet,  Ccryniaud  et  Gensonnc. 

• Vous  nous  demandez , monsieur , quelle  est  notre 
opinion  sur  la  situation  actuelle  de  la  France,  et  le 
choix  des  mesures  qui  pourraient  garantir  la  chose 
publique  des  dangers  pressants  dont  elle  est  menacée; 
c’est  là  le  sujet  des  inquiétudes  des  bons  citoyens,  cl 
l’objet  de  leurs  plus  profoudes  méditations. 

> Lorsque  vous  nous  interrogez  sur  d’aussi  grands 
intérêts,  nous  ne  balancerons  pas  à uous  expliquer 
avec  franchise. 

» On  ne  doit  pas  le  dissimuler,  la  conduite  du  pou- 
voir exécutif  est  la  cause  immédiate  de  tous  les  maux 
qui  affligent  la  France  et  des  dangers  qui  environnent 
le  trône.  Ou  trompe  le  roi , si  on  cherche  à lui  per- 
suader que  des  opinions  exagérées,  l’effervescence  des 
clubs,  les  manœuvres  de  quelques  agitateurs  et  des 
factions  puissantes  ont  fait  naître  et  entretiennent  ces 
mouvements  désordonnés  dont  chaque  jour  peut  ac- 
croître la  violence,  et  dont  peut  être  on  ne  pourra 
plus  calculer  les  suites  ; c’est  placer  la  cause  du  mal 
dans  scs  symptômes. 

• Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès  d’une 


révolution  si  chèrement  achetée,  si  la  liberté  publique 
n’était  plus  en  danger,  si  la  conduite  du  roi  n’excitait 
aucune  méfiance , le  niveau  des  opinions  s’établirait 
de  lui-même;  la  grande  masse  des  citoyens  ne  songe- 
rait qu’à  jouir  des  bienfaits  que  la  constitution  lui  as- 
sure ; et  si , dans  cet  état  de  choses,  il  existait  encore 
des  factions,  elles  cesseraient  d’être  dangereuses,  elles 
n’auraient  plus  ni  prétexte  ni  objet. 

» Mais  tout  autant  que  la  liberté  publique  sera  en 
péril,  tout  autant  que  les  alarmes  des  citoyens  seront 
entretenues  par  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  et 
que  les  conspirations  qui  se  trament  dans  l’intérieur 
et  à l’extérieur  du  royaume  paraîtront  plus  ou  moins 
ouvertement  favorisées  par  le  roi , cet  étal  de  choses 
appelle  nécessairement  les  troubles,  le  désordre  et  les 
factions.  Dans  les  Etals  les  mieux  constitués,  et 
constitués  depuis  des  siècles,  les  révolutions  n’ont  pas 
d’autre  principe,  et  l’effet  en  doit  être  pour  nous  d’au- 
tant plus  prompt  qu’il  n’y  a point  eu  d’intervalle  entre 
les  mouvements  qui  ont  entraîné  la  première  et  ceux 
qui  semblent  aujourd'hui  nous  annoncer  une  seconde 
révolution. 

> Il  n’est  donc  que  trop  évident  que  l’état  actuel  des 
choses  doit  amener  une  crise  dont  presque  toutes  les 
chances  seront  contre  la  royauté.  En  effet,  on  sépare 
les  intérêts  du  roi  de  ceux  de  la  nation  ; on  fait  du 
premier  fonctionnaire  public  d’une  nation  libre  un 
chef  de  parti,  et  par  celte  affreuse  politique,  on  fait 
rejaillir  sur  lui  l'odieux  de  tous  les  maux  dont  la 
France  est  affligée. 

• Eh!  quel  peut  être  le  succès  des  puissances  étran- 
gères, quand  bien  même  on  parviendrait,  par  leur  in- 
tervention , à augmenter  l’autorité  du  roi  et  à donner 
au  gouvernement  une  forme  nouvelle?  N’est-il  pas 
év  ident  que  les  hommes  qui  ont  eu  l’idée  de  ce  congrès 
ont  sacrifié  à leurs  préjugés,  à leur  intérêt  personnel, 
l'intérêt  même  du  monarque  ; que  le  succès  de  ces  ma- 
nœuvres donnerait  un  caractère  d’usurpation  à des 
pouvoirs  que  la  nation  seule  délègue,  et  que  sa  senlc 
confiance  peut  soutenir?  Comment  n’a-t-on  pas  vu  que 
la  force  qui  entraînerait  ce  changement  serait  long- 
temps nécessaire  à la  conservation  , et  qu’on  sèmerait 
par  là  dans  le  sein  du  royaume  un  germe  de  division 
et  de  discorde  que  le  laps  de  plusieurs  siècles  aurait 
peine  à étouffer? 

» Aussi  sincèrement  qu’invariablement  attachés  aux 
intérêts  de  la  nation,  dont  nous  ne  séparerons  jamais 
ceux  du  roi  qu'autant  qu’il  les  séparera  lui-même, 
nous  pensons  que  le  moyen  de  prévenir  les  maux  dont 
l’empire  est  menacé,  et  de  rétablir  le  calme,  serait 
que  le  roi,  par  sa  conduite,  fit  cesser  tous  les  sujets 
de  méfiance,  se  prononçât  par  le  fait  de  ta  manière  la 
plus  franche  et  la  moins  équivoque,  et  s’entourât  enfin 
de  la  confiance  du  peuple,  qui  seule  fait  sa  force  et 
peut  faire  son  bonheur. 

> Ce  n’est  pas  aujourd'hui  par  des  protestations 
nouvelles  qu’il  peut  y parvenir  ; elles  seraient  déri- 
soires , et  dans  les  circonstances  actuelles  . elles 
prendraient  un  caractère  d’ironie  qui , bien  loin  de 
dissiper  les  alarmes,  ne  ferait  qu'en  accroître  le 
danger. 

> Il  n'en  est  qu’une  dont  on  pût  attendre  quelque 
effet;  ce  serait  la  déclaration  la  plus  solennelle  qu’en 
aucun  cas  le  roi  n’accepterait  une  augmentation  de 
pouvoir  qui  ne  lui  fût  volontairement  accordée  paries 
Français,  sans  le  concours  et  l’intervention  d’aucune 
puissance  étrangère,  et  librement  délibérée  dans  les 
formes  constitutionnelles. 

» On  observe  même  à cet  égard  que  plusieurs  mem- 
bres de  l’assemblée  nationale  savent  que  cette  décla- 
ration a été  proposée  au  roi,  lorsqu’il  fit  la  proposi- 
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lion  ilo  la  guéri  e an  roi  Je  Hongrie,  o'.  qu’il  ne  jugea 
pas  à propos  «le  la  faire. 

» Mais  ce  qui  suffirait  peut-être  pour  rétablir  sa  con- 
fiance, ce  serait  que  le  roi  parvint  à faire  reconnaître 
aux  puissances  coalisées  l'indépendance  de  la  natiou 
française,  à faire  cesser  toutes  hostilités,  et  retirer 
les  cordons  de  troupes  qui  menaceut  nos  fron- 
tières. 

• U est  impossible  qu’une  très-  grande  partie  de  la 
nation  ne  soit  convaincue  que  le  roi  ne  soit  le  maître 
de  faire  cesser  cette  coalition,  et  tant  qu’elle  mettra  la 
liberté  publique  en  péril,  on  ne  doit  pas  se  llalter  que 
la  confiance  renaisse. 

> Si  les  efforts  du  roi  pour  cet  objet  étaient  impuis- 
sants, au  moins  devrait-il  aider  la  nation,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à repousser  l’at- 
taque extérieure,  et  ne  rien  négliger  pour  éloigner  de 
lui  le  soupçou  de  la  favoriser. 

• Dans  cette  supposition,  il  est  aisé  de  concevoir 
que  les  soupçons  et  la  méfiance  tiennent  à des  cir- 
conslanccs  malheureuses  qu’il  est  impossible  de 
changer. 

» En  faire  un  crime  lorsque  le  danger  est  réel  et  ne 
peut  être  méconnu,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d’augmenter 
les  soupçons  : se  plaindre  de  l’exagération,  attaquer 
les  clubs,  supposer  des  agitateurs  lorsque  l'efferves- 
cence et  l’agitation  sont  l'effet  naturel  des  circon- 
stances, c’est  leur  donner  une  force  nouvelle,  c’est 
accroître  le  mouvement  du  peuple  par  les  moyens 
mêmes  qu’on  emploie  pour  les  calmer. 

» Tant  qu'il  y aura  contre  la  liberté  une  action  sub- 
sistante et  connue,  la  réaction  est  inévitable,  et  le 
développement  de  l’une  et  de  l’autre  aura  les  mêmes 
progrès. 

> Dans  une  situation  aussi  pénible,  le  calme  ne  peut 
se  rétablir  que  par  l’absence  de  tous  les  dangers  ; et 
jusqu’à  ce  que  celle  heureuse  époque  soit  arrivée,  ce 
qui  importe  le  plus  à la  nation  et  au  roi,  c’est  que  ces 
circonstances  malheureuses  ne  soient  pas  continuel- 
lement envenimées  par  une  conduite  au  moins  équi- 
voque de  la  part  des  agents  du  pouvoir. 

» 1*  Pourquoi  le  roi  ne  choisit-il  pas  ses  ministres 
parmi  les  hommes  les  plus  prononcés  pour  la  révolu- 
tion? Pourquoi  dans  les  moments  les  plus  critiques, 
n'est-il  entouré  que  d’hommes  inconnus  ou  suspects? 
S’il  pouvait  être  utile  au  roi  d'augmenter  la  méfiance 
et  d’exciter  le  peuple  à des  mouvements,  s’y  pren- 
drait-on autrement  pour  les  fomenter  ? 

> Le  choix  du  ministère  a été  dans  tous  les  temps 
l’une  des  fonctions  les  plus  importantes  du  pouvoir 
dont  le  roi  est  revêtu  : c’est  le  thermomètre  d'après 
lequel  l’opinion  publique  a toujours  jugé  les  disposi- 
tions de  la  cour  : et  on  conçoit  quel  peut  être  aujour- 
d'hui l’effet  de  ces  choix,  qui,  dans  tout  autre  temps, 
auraient  excité  les  plus  violents  murmures. 

> Un  ministère  bien  patriote  serait  donc  un  des 
grands  moyens  que  le  roi  peut  employer  pour  rappeler 
la  confiance.  Mais  ce  serait  étrangement  s’abuser  que 
de  croire  que,  par  une  seule  démarche  de  ce  genro, 
elle  puisse  être  facilement  regagnée.  Ce  n’est  que  par 
du  temps  et  par  des  efforts  continus  qu’on  peut  se 
flatter  d’effacer  des  impressions  trop  profondément 
gravées  pour  en  dissiper  à l'instant  jusqu’au  moindre 
vestige. 

> 2"  Dans  un  moment  où  tous  les  moyens  de  défense 
doivent  être  employés,  où  la  France  ne  peut  pas 
armer  tous  ses  défenseurs,  pourquoi  le  roi  n’a-t-il  pas 
offert  les  fusils  et  les  chevaux  de  sa  garde  ? 

» 3°  Pourquoi  le  roi  ne  sollicite-t-il  pas  lui-même 
une  lo>  qui  assujettisse  la  liste  civile  à une  forme  de 
comptabilité  qui  puisse  garantir  h la  nation  qu’elle 


! n’est  pas  détournée  de  son  légitime  emploi,  et  divertie 
à d’autres  usages? 

» 4°  Un  des  grauds  moyens  de  tranquilliser  le  peu- 
ple sur  les  dispositions  personnelles  du  roi,  serait 
qu'il  sollicitât  lui-même  la  loi  sur  l’éducation  du  prince 
royal,  et  qu’il  accélérât  ainsi  l’instant  où  la  garde  de 
ce  jeune  prince  sera  remise  à un  gouverneur  revêtu 
de  la  couliauce  de  la  nation. 

> b*  On  se  plaint  encore  de  ce  que  ce  décret  sur  un 
licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
n’est  pas  sanctionné.  Ces  refus  multipliés  de  sanction 
sur  des  dispositions  législatives  que  l’opinion  publique 
réclame  avec  instance,  et  dont  l’urgence  ne  peut  être 
méconnue,  provoquent  l’examen  de  la  question  con- 
stitutionnelle sur  l’application  du  veto  aux  lois  de 
cirçonslance,  et  ne  sont  pas  de  nature  à dissiper  les 
alarmes  et  le  mécontentement. 

> C°  il  serait  bien  important  que  le  roi  retirât  des 
mains  de  M.  de  Lafayelte  le  commandement  de  l’ar- 
mée. Il  est  au  moins  évident  qu'il  ne  peut  plus  y ser- 
vir utilement  la  chose  publique. 

» Nous  terminerons  ce  simple  aperçu  par  une  ob- 
servation générale  : c’est  que  tout  ce  qui  peut  éloigner 
les  soupçons  et  ranimer  la  conUance  ne  peut  ni  ne 
doit  être  négligé.  La  constitution  est  sauvée  si  le  roi 
prend  cetle  résolution  avec  courage,  et  s’il  y persiste 
avec  fermeté. 

> Nous  sommes,  etc.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  à Dose,  par  Thierry. 

x Je  viens  d’être  querellé,  pour  la  seconde  fois,  d’a- 
voir reçu  la  lettre  que,  par  zèle,  je  me  suis  déterminé 
à remettre*- 

» Cependant  le  roi  m’a  permis  de  répondre  : 

i lu  Qu’il  n’avait  garde  de  négliger  le  choix  des  mi- 
nistres ; 

> 2->  Qu’on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre  qu'à 
des  ministres  soi-disant  patriotes  ; 

> 3u  Qu’il  avait  mis  tout  en  œuvre  dans  le  temps 
pour  empêcher  la  coalition  des  puissances,  cl  qu'au- 
jourd'hui,  pour  éloigner  les  armées  de  nos  frontières, 
il  n’y  avait  que  les  moyens  généraux  ; 

» 4’  Que,  depuis  son  acceptation,  il  avait  très-scru- 
puleusement observé  les  lois  de  la  constitution,  mais 
que  beaucoup  d’autres  gens  travaillaient  maintenant 
en  sens  contraire.  » 


NOTE  46,  PAGE  452. 


La  pièce  suivante  est  du  nomhre  de  celles  citées  par 
M.  de  Lally-Tolendal  dans  sa  lettre  au  roi  de  Prusse. 

Copie  de  la  minute  d'une  séance  tenue  le  4 août 
1702,  écrite  de  la  main  de  Lally-Tolendal. 

Ia  i •ûùt. 

M.  de  Montmorin,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères. — M.  Bertrand,  ancien  ministre  de  la  marine. 
— M.  de  Clermont- Tonnerre.  — M.  de  Lally-Tolen- 
dal. — M.  Malouet.  — M.  de  Gouvernée  — M.  de  tiil- 
liers. 

« Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  re- 
tiré du  jardin  de  M.  Montmorin.  Chacun  reudit  compte 
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ilo  ce  qu'il  avait  découvert.  J'avais  reçu  une  lettre 
anonyme  dans  laquelle  on  me  dénonçait  une  conversa- 
tion chez  Santerre,  annonçant  lu  projet  du  marcher 
sûr  les  Tuileries,  de  tuer  le  roi  dans  la  mêlée,  et  de 
s'emparer  du  prince  royal,  pour  en  faire  ce  que  les 
circonstances  exigeraient  : ou  si  le  roi  n’était  pas  tué, 
de  faire  toute  la  lumiile  royale  prisonnière.  Nous  ré- 
solûmes Ions  qu'il  fallait  que  iu  roi  sortit  de  Paris,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses,  par 
nous  ui  par  uos  amis,  qui  étaicul  eu  bon  nombre.  Nous 
comptions  sur  M.  de  Liancourt,  qui  avait  offert  du 
venir  de  Rouen  au-devant  du  roi,  cl  ensuite  sur  U.  de 
Lafayelle.  Comme  nous  finissions  do  délibérer,  arriva 
M.  de  Malcsbcrbcs,  qui  vint  presser  madame  de  Mont- 
morin  cl  madame  de  Beaumont,  sa  lillc,  de  se  retirer, 
en  disant  que  la  crise  approchait,  et  que  Paris  n'éiail 
plus  la  place  des  femmes.  Sur  ce  que  nous  dit  de  uou- 
veau  M.  de  Maleshcrbcs.  nous  arrêtâmes  que  M.  de 
Moiilinorin  allait  sur  le-champ  partir  pour  le  château, 
pour  informer  le  roi  de  ce  que  nous  avions  su  cl  ré- 
solu. Le  roi  parut  consentir  te  soir,  et  dit  à M.  de 
Alonlmorin  de  causer  avec  M.  de  Sainte  Croix,  qui, 
avec  M.  de  Montciel,  s'occupait  aussi  d'un  projet  de 
sortie  du  roi.  Nous  allâmes  le  lendemain  au  château; 
je  causai  longuement  avec  lu  duc  de  Choiseul,  qui 
était  entièrement  de  notre  avis,  et  voulait  que  le  roi 
partit,  à quelque  prix  que  ce  fût;  qu'il  aimait  mieux 
h 'exposer  à toux  le»  danger»  que  de  commencer  la 
guerre  civile.  Ou  annonçait  que  la  déchance  serait 
prononcée  le  jeudi  suivant.  Je  ne  connus  plus  d'autres 
ressources  que  l’armée  de  Lafayelle.  Je  lis  partir  le 
S un  projet  de  lettre  que  je  lui  conseillais  d’écrire  au 
duc  de  Brunswick,  aussitôt  qu'il  aurait  la  première 
nouvelle  de  la  déchéance,  etc.  » 


NOTE  47,  PAGE  182. 


Voici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées  de 
septembre  qui  font  connaître  sous  leur  véritable  as- 
pect ces  scènes  affreuses.  C'est  aux  Jacobins  que  fu- 
rent faites  les  révélations  les  plus  importantes,  par 
suite  des  disputas  qui  s'étaient  élevées  dans  la  con- 
veution. 

[Séance  du  lundi  octobre  1702.) 

Chabot  : « Ce  malin,  Louvel  a annoncé  un  fait  qu’il 
est  essentiel  de  relever.  Il  nous  a dit  que  ce  n'élaient 
pas  les  hommes  du  10  août  qui  avaient  fait  la  journée 
du  2 septembre,  et  moi,  comme  témoin  oculaire,  je 
vous  dirai  que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  Il  nous  a 
dit  qu’il  n’y  avait  pa*deux  cents  personnes  agissantes, 
et  moi  je  vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d’a- 
cier de  dix  mille  sabres;  j’en  appelle  à Bazire,  Colon 
cl  d’autres  députés  qui  étaient  avec  moi  : depuis  la 
cour  des  Moines  jusqu’à  la  prison  de  l'Abbaye,  on  était 
obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire  passage.  J'ai  re- 
connu pour  mon  compte  cent  cinquante  fédérés.  Il  est 
impossible  que  Louvet  et  ses  adhérents  n’aient  pas 
été  à ces  exécutions  populaires.  Cependant,  lorsqu’on 
a prononcé  avec  sang  froid  un  discours  tel  que  celui 
de  Louvet,  on  n’a  pas  beaucoup  d’humanité  ; je  sais 
bien  que,  depuis  son  discours,  je  ne  voudrais  pas 
coucher  à côté  de  lui,  dans  la  crainte  d’étre  assassiné. 
Je  somme  Pétion  de  déclarer  s'il  est  vrai  qu’il  n’y  avait 
pas  plus  de  deux  cents  hommes  à celte  exécution; 


mais  il  est  juste  que  les  intrigants  se  raccrochent  à 
celle  journée,  sur  laquelle  toute  la  Fraucc  n’est  pas 
éclairée....  Ils  veulent  détruire  en  détail  les  patriotes  ; 
ils  vont  décréter  d'accusatiou  Robespierre,  Marat, 
Danton,  Santerre.  Bientôt  ils  accoleront  Bazire,  Merlin, 
Chabot,  Montant,  même  Gratigencuvc,  s’il  n’était  pas 
raccroché  à eux;  ils  proposeront  ensuite  le  décret 
contre  tout  le  faubourg  Saint-Antoine,  contre  les  qua- 
rante-huit sections,  et  nous  serons  huit  cent  mille 
hommes  décrétés  d’accusation  : il  faut  cependant  qu’ils 
se  défient  un  peu  de  leurs  forcos,  puisqu’ils  deman- 
dent l’ostracisme.  > 

( Séance  du  lundi  b novembre.) 

« Fabre  d'Kglanliue  fait  des  observations  sur  la 
journée  du  2 septembre;  il  assure  quo  ce  sont  les 
hommes  du  10  août  qui  ont  enfoncé  les  prisons  de 
l'Abbaye,  celles  d’Orléans,  cl  celles  de  Versailles.  Il 
dit  que,  dans  ces  moments  de  crise,  il  a vu  les  mêmes 
hommes  venir  chez  Danton,  et  exprimer  leur  conten- 
tement en  se  frottant  les  mains;  que  l’un  d’entre  eux 
même  dédirait  bien  que  Morande  fût  immolé  : il  ajoute 
qu’il  a vu,  dans  le  jardin  du  ministre  des  affaires 
élangères,  le  ministre  Roland,  pâle,  abattu,  la  tète 
appuyée  contre  un  arbre,  et  demandant  la  translation 
de  la  convention  à Tours  ou  à Blois.  L’opinant  ajoute 
que  Danton  seul  montra  la  plus  grande  énergie  de  ca- 
ractère dans  celte  journée  ; que  Danton  ne  désespéra 
pas  du  salut  de  la  patrie;  qu’en  frappant  la  terre  du 
pied  il  eu  lit  sortir  des  milliers  de  défenseurs;  et 
qu’il  eut  assez  de  modération  pour  ne  pas  abuser  de 
l’espèce  de  dictature  dont  l’assemblée  nationale  l’avait 
revêtu,  en  décrétant  que  ceux  qui  contrarieraient  les 
opérations  ministérielles  seraient  punis  do  mort.  Fabre 
déclare  ensuite  qu’il  a reçu  une  lettre  de  madame  Ro- 
land, dans  laquelle  l’épouse  du  ministre  de  l’intérieur 
le  prie  de  donner  les  mains  à une  tactique  imaginée 
pour  emporter  quelques  décrets  de  la  convention. 
L'opinant  demande  que  la  société  arrête  la  rédaction 
d’une  adresse  qui  contiendrait  tous  les  détails  histo- 
riques des  événements  depuis  l’époque  de  l’absolution 
de  Lafayelte  jusqu'à  ce  jour.  > 

Chabot : «Voici  des  faits  qu’il  importe  de  connaître. 
Le  10  août,  le  peuple  en  insurrection  voulait  immoler 
les  Suisses  ; à celle  époque , les  brissolins  ne  se 
croyaient  pas  les  hommes  du  10,  car  ils  veuaient  nous 
conjurer  d’avoir  pitié  d’eux  : c’étaient  les  expressions 
de  Lasource.  Je  fus  un  Dieu  dans  culte  journée  ; jo 
sauvai  cent  cinquante  Suisses  ; j’arrêtai  moi  seul  à la 
porte  des  Feuillants  le  peuple  qui  voulait  pénétrer 
dans  la  salle  pour  sacriüer  à sa  vengeance  ces  mal- 
heureux Suisses  ; les  brissolins  craignaient  alors  que 
le  massacre  ne  s’étendit  jusqu’à  eux.  D'après  ce  que 
j’avais  fait  à la  journée  du  10  août,  je  m’attendais  que 
le  2 septembre  on  me  débuterait  près  du  peuple  : eb 
bien!  la  commission  extraordinaire,  présidée  alors 
par  le  suprême  Brissot , ne  me  choisit  pas  : qui 
choisil-on?  Dusauix,  auquel,  à la  vérité,  ou  adjoignit 
Bazire.  On  n’ignorait  pas  cependant  quels  hommes 
étaient  propres  à influencer  ie  peuple  et  à arrêter 
l'effusion  du  sang.  Je  me  trouvai  sur  le  passage  de  ia 
députation;  bazire  m'engagea  à me  joindre  à lui,  il 
m'emmena...  Dusauix  avait-il  des  instructions  parti- 
culières y Jo  l'ignore  : mais,  ce  que  je  sais,  c’est  que 
Desaulx  ne  voulut  céder  la  parole  à personne.  Au 
milieu  d’un  rassemblement  de  dix  mille  hommes, 
parmi  lesquels  étaient  cent  cinquante  Marseillais , 
Dusauix  monta  sur  une  chaise;  il  fut  très-maladroit: 
il  avait  à parler  à des  hommes  armés  de  poignards. 
Gomme  il  obtenait  enfin  du  silence , je  lui  adressai 
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promptement  ces  paroles  : « Si  ions  êtes  adroit,  vous 
• arrêterez  i’eflusion  du  sang;  dites  aux  Parisiens 
■ qu’il  est  de  leur  intérêt  que  les  massacres  cessent , 
i afin  que  les  départements  ne  conçoivent  pas  des 

> alarmes  relativement  à la  sûreté  de  la  convention 

> nationale,  qui  va  s’assembler  à Paris...»  Dusaulx 
m’entendit  : soit  mauvaise  foi . soit  orgueil  de  la 
vieillesse,  il  ne  fil  pas  ce  que  je  lui  avais  dit;  et  c’est 
ce  M.  Desaulx  que  l’on  proclame  comme  le  seul  homme 
digne  dans  la  députation  de  Paris!...  Un  second  fait  non 
moins  essentiel , c’est  que  le  massacre  des  prisonniers 
d'Orléans  n’a  pas  été  rail  par  les  Parisiens.  Ce  mas- 
sacre devait  paraître  bien  plus  odieux,  puisqu’il  était 
plus  éloigné  du  10  août,  et  qu’il  a été  commis  par  un 
moindre  nombre  d'hoinmes.  Cependant  les  intrigants 
n’en  ont  pas  parlé;  ils  n’en  ont  pas  dit  un  mot  . c'est 
qu’il  y a péri  un  ennemi  de  Drissot , le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  avait  chassé  son  protégé  Nar- 
bonne... Si  moi  seul,  à lu  porte  des  Feuillants , j'ai 
arrêté  le  peuple  qui  voulait  immoler  les  Suisses,  à 
plus  forte  raison  l’assemblée  législative  eût  pu  empê- 
cher l’etrusiou  du  sang.  Si  donc  il  y a un  crime,  c’est 
à rassemblée  législative  qu’il  faut  l’imputer,  ou  plutôt 
à Drissot  qui  la  menait  alors.  • 


NOTE  A8,  PAGE  200. 


Voici  le  tableau  que  le  ministre  Carat,  l'homme  qui 
a le  mieux  observé  les  personnages  de  la  révolution, 
a trace  des  deux  côtés  de  la  convention. 

« C’est  dans  le  côté  droit  de  la  convention  qu’é- 
taient presque  tous  les  hommes  dont  je  viens  de  par- 
ler ; je  ne  ponvais  y voir  un  autre  génie  que  celui  que 
je  leur  avais  connu  Là.  je  voyais  donc  et  ce  républi- 
canisme de  sentiment  qui  ne  consent  a obéir  à un 
bonime  que  lorsque  cet  homme  parle  au  nom  de  la 
nation  et  comme  la  loi  ; et  ce  répuhlicani>.me  bien 
plus  rare  de  la  pensée  qui  a décomposé  et  recomposé 
tous  les  ressorts  do  l’organisation  d’une  société 
d’hommes  semblables  en  droits  comme  en  nature  ; qui 
a démêlé  par  quel  heureux  et  profond  artifice  on  peut 
associer  dans  une  grande  république  ce  qui  parait 
inassocialde,  l’égalité  et  la  soumission  aux  magistrats, 
l’agitation  féconde  des  esprits  et  des  âmes,  et  un  ordre 
constant,  immuable;  un  gouvernement  dont  la  puis- 
sance sera  toujours  absolue  sur  les  individus  et  sur  la 
multitude,  et  toujours  soumise  à la  nation  ; un  pouvoir 
exécutif  dont  l'appareil  et  les  formes,  d’une  splendeur 
utile,  réveillent  toujours  les  idées  de  la  splendeur  de 
la  république,  cl  jamais  les  idées  de  la  grandeur  d’une 
personne. 

• Dans  ce  même  côté,  je  voyais  s’asseoir  les  hommes 
qui  possédaient  le  mieux  ces  doctrines  de  l’économie 
politique  qui  enseignetit  & ouvrir  et  à élargir  tous  les 
canaux  des  richesses  particulières  et  de  la  richesse 
nationale;  K composer  le  trésor  public  avec  scrupule 
des  portions  que  lui  doit  la  forlune  de  chaque  ci- 
toyen ; à créer  de  nouvelles  sources  et  de  nouveaux 
fleuves  aux  fortunes  particulières  par  un  bon  usage  de 
ce  qu’elles  ont  versé  dans  les  caisses  de  la  république; 
à protéger,  à laisser  sans  limites  tous  les  genres  d’in- 
dustrie , sans  en  favoriser  aucune  ; à regarder  les 
grandes  propriétés  non  comme  ces  lacs  stériles  qui 
absorbent  et  gardent  toutes  les  eaux  que  les  mon- 
tagnes versent  dans  leur  sein , mais  comme  des  ré- 


servoirs nécessaires  pour  multiplier  et  pour  accroître 
les  germes  de  la  fécondité  universelle,  pour  les  épan- 
cher de  proche  en  proche  sur  les  lieux  qui  seraient 
restés  dans  le  dessèchement  et  dans  la  stérilité  : doc- 
trines admirables,  qui  ont  porté  la  liberté  dans  les 
arts  et  dans  le  commerce  avant  qu’elle  fût  dans  les 
gouvernements,  mais  particulièrement  propres  par 
leur  essence  à l’essence  des  républiques;  seules  ca- 
pables de  donner  un  rondement  solide  à V égalité,  non 
dans  une  frugalité  générale  toujours  violée  . et  qui 
enchaîne  bien  moins  les  désirs  que  l’industrie,  mais 
dans  une  aisance  universelle,  mais  dans  ces  travaux 
dont  la  variété  ingénieuse  cl  la  renaissance  continuelle 
peuvent  seules  aborder,  heureusement  pour  la  liberté, 
celte  activité  turbulente  des  démocraties  qui , après 
les  avoir  longtemps  tourmentées,  a fait  disparaître  les 
républiques  anciennes  au  milieu  des  orages  et  des  tem- 
pêtes dont  leur  atmosphère  était  toujours  enveloppée. 

• Dans  le  côté  droit  étaient  cinq  à six  hommes  dont 
le  génie  pouvait  concevoir  ces  grandes  théories  do 
l’ordre  social  et  de  l’ordre  économique  , et  un  grand 
nombre  d'hommes  dont  l'intelligence  pouvait  les  com- 
prendre et  les  répandre  : c’est  là  encore  qu'étaient 
allés  se  ranger  un  certain  nombre  d’esprits  naguère 
très-impétueux  , très-violents  , mais  qui,  après  avoir 
parcouru  et  épuisé  le  cercle  entier  de  leurs  emporte- 
ments démagogiques,  n’aspiraient  qu’à  désavouer  et 
à combattre  les  folies  qu’ils  avaient  propagées;  c'est 
là  enfin  que  s’asseyaient , comme  les  hommes  pieux 
s’agenouillent  au  pied  des  autels,  ces  hommes  que 
des  (tassions  douces,  une  forlune  honnête  et  une  édu- 
cation qui  n’avait  pas  été  négligée  , disposaient  à 
honorer  de  toutes  les  vertus  privées  la  république  qui 
les  laisserait  jouir  de  leur  repos,  de  leur  bienveillance 
facile , et  de  leur  bonheur. 

» En  détournant  mes  regards  de  ce  côté  droit  sur 
le  côté  gauche,  en  les  portant  sur  la  Montagne,  quel 
contraste  me  frappait!  Là . je  voyais  s’agiter  avec  le 
plus  de  tumulte  un  homme  à qui  la  face  couverte  d’un 
jaune  cuivré  donnait  l'air  de  sortir  des  cavernes  san- 
glantes des  anthropophages,  ou  du  seuil  embrasé  des 
enfers  ; qu’à  sa  marche  convulsive , brusque,  coupée, 
on  reconnaissait  pour  un  de  ces  assassins  échappés 
aux  bourreaux,  mais  non  aux  furies,  et  qui  semblent 
vouloir  anéantir  le  genre  humain  pour  se  dérober  à 
l'effroi  que  la  vue  de  chaque  homme  leur  inspire.  Sous 
le  despotisme,  qu’il  n’avait  pas  couver!  de  sang  comme 
la  liberté,  cet  homme  avait  eu  l’ambition  de  faire  une 
révolution  dans  les  sciences;  et  on  l’avait  vu  attaquer, 
par  des  systèmes  audacieux  et  plats,  les  plus  grandes 
découvertes  des  temps  modernes  et  de  l'esprit  hu- 
main. Ses  veux,  errant  sur  l'histoire  des  siècles,  s’é- 
talent arrêtés  sur  la  vie  de  quatre  ou  cinq  grands 
exterminateurs  qui  nul  changé  les  cités  en  déserts, 
pour  repeupler  ensuite  les  déserts  d'une  race  formée 
à leur  image  ou  à celle  des  tigres;  c’est  là  tout  ce 
qu'il  avait  retenu  des  annales  des  peuples , tout  ce 
qu’il  en  savait  et  qu'il  voulait  imiter,  Far  uu  instinct 
semblable  à celui  des  bêles  féroces , plutôt  que  par 
une  vue  profonde  de  la  perversité  , il  avait  aperçu  à 
combien  de  folies  et  de  forfaits  il  est  possible  d’en- 
traîner un  peuple  immense  dont  on  vient  de  briser 
b*s  chaînes  religieuses  et  les  chaînes  politiques:  c’est 
l’idée  qui  a dicté  tonies  ses  feuilles,  toutes  ses  pa- 
roles, toutes  ses  actions.  Et  H n’est  tombé  que  sous 
le  poignard  d’une  femme  I et  plus  de  cinquante  mille  de 
ses  images  ont  été  érigées  sur  le  sein  de  la  république  ! 

> A ses  côtés  se  plaçaient  des  hommes  qui  n'au- 
raient pas  conçu  eux-mêmes  de  pareilles  atrocités, 
mais  qui , jetés  avec  lui  , par  un  acte  d’une  extrême 
audace  , dans  des  événements  dont  la  hauteur  les 


NUITS  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


510 


étourdissait,  ol  dont  les  dangers  les  faisaient  frémir , 
en  désavouant  les  maximes  du  monstre,  les  avaient 
peut-être  déjà  suivies  , et  n’étaient  pas  fâchés  qu'on 
craignit  qu’ils  pussent  les  suivre  encore.  Ils  avaient 
horreur  de  Marat,  mais  ils  n’avaient  pas  horreur  de 
s’en  servir.  Ils  le  plaçaient  au  milieu  d’eux,  ils  le 
mettaient  en  avant,  ils  le  portaient  en  quelque  sorte 
sur  leur  poitrine  comme  une  tête  de  Méduse.  Comme 
IVIfroi  que  répandait  un  pareil  homme  était  partout, 
on  croyait  le  voir  partout  lui- même,  on  croyait  en 
quelque  sorte  qu’il  était  toute  la  Montagne,  ou  que 
toute  la  Montagne  était  comme  lui.  Parmi  les  chefs, 
en  effet , il  y en  avait  plusieurs  qui  ne  reprochaient 
aux  forfaits  de  Marat  que  d’ètreun  peu  trop  sans  voile. 

« Mais  parmi  les  chers  mêmes  ( et  c'est  ici  que  la 
vérité  me  sépare  de  l’opinion  de  beaucoup  d’honnêtes 
gens),  parmi  les  chefs  mêmes  étaient  un  grand  nombre 
d'hommes  qui , liés  aux  autres  par  les  événements 
beaucoup  plus  que  par  leurs  sentiments,  tournaient 
des  regards  et  des  regrets  vers  la  sagesse  et  l’huma- 
nité; qui  auraient  eu  beaucoup  de  vertus  et  auraient 
rendu  beaucoup  de  services,  à l’instant  où  on  aurait 
commencé  à les  en  croire  capables.  Sur  la  Montagne 
se  rendaient,  comme  à des  postes  militaires,  ceux  qui 
avaient  beaucoup  la  passion  de  la  liberté  et  peu  la 
théorie;  ceux  qui  croyaient  l’égalité  menacée  ou 
même  rompue  par  la  grandeur  des  idées  et  par  l’élé- 
gance du  langage;  ceux  qui , élus  dans  les  hameaux 
ou  dans  les  ateliers,  ne  pouvaient  reconnaître  un  ré- 
publicain que  sous  le  costume  qu'ils  portaient  eux- 
mêmes;  ceux  qui , entrant  pour  la  première  fois  dans 
la  carrière  de  la  révolution,  avaient  à signaler  cette 
impétuosité  et  cette  violence  pur  laquelle  avait  com- 
mencé la  gloire  de  presque  tous  les  grands  révolu- 
tionnaires ; ceux  qui,  jeunes  encore  et  plus  faits  pour 
s<-rvir  la  république  dans  les  armées  que  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  ayant  vu  naître  la  république  au  bruit 
de  la  foudre,  croyaient  que  c’était  toujours  au  bruit 
de  la  foudre  qu’il  fallait  la  conserver  et  promulguer 
ses  décrets.  A ce  côté  gauche  allaient  encore  chercher 
un  asile  plutôt  qu’une  place  plusieurs  de  ces  députés 
qui  , ayant  été  élevés  dans  les  castes  proscrites  de  la 
noblesse  et  du  sacerdoce,  quoique  toujours  purs , 
étaient  toujours  exposés  aux  soupçons,  cl  fuyaient  au 
haut  de  la  Montagne  l'accusation  de  ne  pas  atteindre 
à la  hauteur  des  principes  : là,  allaient  se  nourrir  de 
leurs  soupçons,  et  vivre  au  milieu  des  fantômes  , ces 
caractères  graves  et  mélancoliques  qui ayant  aperçu 
trop  souvent  la  fausseté  unie  à la  politesse,  ne  croient 
à la  vertu  que  lorsqu’elle  est  sombre , et  à la  liberté 
que  lorsqu’elle  est  farouche  : là  siégeaient  quelques 
esprits  qui  avaient  pris  dans  tes  sciences  exactes  de  la 
roideur  en  même  temps  que  de  la  rectitude,  qui,  tiers 
de  posséder  des  lumières  immédiatement  applicables 
aux  arts  mécaniques,  étaient  bien  aises  de  se  séparer 
par  leur  place,  comme  par  leur  dédain,  de  ces  hommes 
de  lettres,  de  ces  philosophes  dont  les  lumières  ne 
sont  pas  si  promptement  utiles  aux  tisserands  cl  aux 
forgerons,  cl  n’arrivent  aux  individus  qu'après  avoir 
éclairé  la  société  tout  entière  : là  enlin  devaient  aimer 
à voter,  quels  que  fussent  d’ailleurs  leur  esprit  et 
leurs  talents,  tous  ceux  qui,  par  les  ressorts  trop 
tendus  de  leur  caractère,  étaient  disposés  à aller  au 
delà  plutôt  qu’à  rester  en  deçà  de  la  borne  qu'il  fallait 
marquer  à l’énergie  et  à l’élan  révolutionnaire. 

» Telle  était  l'idée  que  je  me  formais  des  éléments 
des  deux  côtés  de  la  convention  natiouale. 

* A juger  chaque  côté  par  la  majorité  de  scs  élé- 
ments , tous  les  deux , dans  des  genres  et  dans  des 
degrés  différents,  devaient  me  paraître  capables  de 
rendre  de  grands  services  à la  république  : le  côté 


droit  pour  organiser  l’intérieur  avec  sagesse  et  avec 
grandeur;  le  côté  gauche  pour  faire  passer,  de  leurs 
âmes  dans  l'Ame  de  tous  les  Français,  cos  passions 
républicaines  et  populaires  si  nécessaires  à une  nation 
assaillie  de  toutes  parts  par  la  meule  des  rois  et  par 
la  soldatesque  de  l’Europe.  « 
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Discours  de  Collot-d'Herbois  à Dumouriez,  après  la 
campagne  de  l'Aryonnc,  extrait  du  Journal  des  Ja- 
cobins. ( Séance  du  dimanche  \ t octobre,  l’an  1"  de 
la  république .) 

« Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  je  me  félicitais 
d’en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous  venez 
d’entendre.  Je  voulais  blâmer  la  réponse  du  prési- 
dent ; j’ai  déjà  dit  plusieurs  fois  que  le  président  no 
doit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : mais 
il  a répondu  à tous  les  soldats  de  l’armée.  Cette  ré- 
ponse donne  à tous  un  témoignage  éclatant  de  voire 
satisfaction  : Dumouriez  la  partagera  avec  tous  scs 
frères  d’armes,  car  il  sait  que  sans  eux  sa  gloire  ne 
serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à ce  langage.  Du- 
mouriez a fait  son  devoir  ; c’csl  là  sa  plus  belle  récom- 
pense... Ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  général  que  je  le 
loue  , mais  parce  qu’il  est  soldat  français. 

» N’csl-il  pas  vrai , général , qu’il  est  beau  do  com- 
mander une  armée  républicaine?  que  lu  as  trouvé  une 
grande  différence  entre  celte  armée  et  celles  du  des- 
potisme? Ils  n'ont  pas  seulement  de  la  bravoure,  les 
Français  ; ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la  mort  ; 
car,  qui  est-ce  qui  craint  la  mort?  Mais  cos  habitants 
de  Lille  et  de  Thionville,  qui  attendent  de  sang-froid 
les  boulets  rouges,  qui  restent  immobiles  au  milieu 
des  éclats  des  bombes  et  de  la  destruction  de  leurs 
maisons,  n’esl-ce  pas  là  le  développement  de  toutes 
les  vertus  ? Ah  ! oui , c**s  vertus  sont  au-dessus  de  tous 
les  triomphes...  Une  nouvelle  manière  de  faire  la 
guerre  aujourd'hui  est  inventée,  et  nos  ennemis  ne  la 
trouveront  pas:  les  tyrans  ne  pourront  rien  tant  qu’il 
y aura  dos  hommes  libres  qui  voudront  se  défendre. 

> Un  grand  nombre  de  confrères  sont  morts  pour  la 
défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais  leur  mé- 
moire nous  est  chère,  mais  ils  ont  laissé  des  exemples 
qui  vivent  dans  nos  cœurs;  mais  vivent-ils  ceux  qui 
nous  ont  attaqués?  Non  : ils  ont  succombé,  et  leurs  co- 
hortes ne  sont  plus  que  des  monceaux  de  cadavres  qui 
pourrissent  où  ils  ont  combattu  ; elles  ne  sont  plus 
qu’un  fumier  infect  que  le  soleil  de  la  liberté  ne  puri- 
fiera qu'avec  peine...  Cette  nuée  de  squelettes  ambu- 
lants ressemble  bien  an  squelette  de  la  tyrannie;  et, 
comme  lui , ils  ne  larderont  pas  à succomber...  Que 
sont  devenus  ces  anciens  généraux  à grande  renom- 
mée? Leur  ombre  s’évanouit  devant  le  génie  tout- 
puissant  de  la  liberté;  ils  fuient  cl  n'ont  plus  que  des 
cachots  pour  retraite;  car  les  cachots  ne  seront  plus 
bientôt  que  les  palais  des  despotes  : ils  fuient,  parce 
que  les  peuples  se  lèvent. 

> Ce  n’est  pas  un  roi  qui  lfa  nommé,  Dumouriez,  ce 

• J «i  cru  devoir  ajouter  ces  note*  qui  me  semblent  utile*  voit  comme 
éclaircissement*  de  faits  j>cu  connus  et  mol  appréciés,  soit  comme  mo- 
nument* d'uu  style  et  dun  langage  aujourd'hui  tout  h fait  oubliés,  et 
cependant  irH-cartctéristiquef.  (,*•$  morceaux  soûl  emprunté*  pour  la 
plupart  2*  des  source*  entièrement  négligées,  et  surtout  aux  dire tissions 
de*  jacobins,  inouutncut  politique  très- rare  et  tres-iurieux. 
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sont  les  concitoyens  : souviens-toi  qu'lia  général  de 
la  république  ne  doit  jamais  transiger  avec  les  tyrans  ; 
souviens-toi  que  les  généraux  comme  toi  ne  doivent 
jamais  servir  que  la  liberté.  Tu  as  entendu  parler  de 
Thémisioclc;  il  venait  de  sauver  les  tirées  par  la  ba- 
taille de  Salamine  ; il  fut  calomnié  (tu  as  des  ennemis, 
Dumouriez,  tu  seras  calomnié;  c'est  pourquoi  je  le 
parle);  Thémisioclc  fut  calomnié;  il  fut  puni  injuste- 
ment par  ses  concitoyens;  il  trouva  lin  asile  chez  les 
tyrans,  mais  il  fut  toujours  Thémislocle  On  lui  pro- 
posa de  porter  les  armes  contre  sa  patrie  : Mon  épée 
ne  servira  jamais  les  tyrans,  dit-il , et  il  sc  l'enfonça 
dans  le  cœur.  Je  te  rappellerai  aussi  Scipion.  Anlio- 
chus  tenta  de  séduire  ce  grand  homme  en  oITrant  de 
lui  rendre  un  otage  précieux,  son  propre  fils.  Scipion 
répondit  ; «Tu  n’as  pas  assez  de  richesses  pour  ache* 
» ter  ma  conscience,  et  la  nature  n’a  rien  au-dessus 
* de  l'amour  de  la  patrie.  » 

• Des  peuples  gémissent  esclaves  ; bientôt  lu  les  dé- 
livreras. Quelle  glorieuse  mission  ! Le  succès  n’est  pas 
douteux  : les  citoyens  qui  l’attendent  l'espèrent  ; et 
ceux  qui  sont  ici  le  poussent.-.  Il  faut  cependant  te 
reprocher  quelques  excès  de  générosité  envers  tes  en- 
nemis ; tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  un  peu  trop  & 
la  manière  française,  à l’ancienne  manière  française 
s’entend  (applaudi).  Mais,  nous  l’espérons,  l’Autriche 
payera  double  ; elle  est  en  fonds;  ne  la  ménage  pas; 
tu  ne  peux  trop  lui  faire  payer  les  outrages  que  sa  race 
â faits  au  genre  humain. 

» Tu  vas  à Bruxelles,  Dumonriez  (applaudi)  ; tu  vas 
passer  à Courtrai.  l.à  le  nom  français  a été  profané  : 
un  général  a abusé  l’espoir  des  peuples;  le  traître 
Jarry  a incendié  les  maisons.  Je  n'ai  jusqu’ici  parlé 
qu’à  ton  courage1,  je  parle  à ton  cœur.  Souviens  loi  de 
ces  malheureux  habitants  de  Courtrai  ; ne  trompe  pas 
leur  espoir  cette  fois-ci  ; promets  leur  la  justice  de  la 
nation  ; la  nation  ne  te  démentira  pas, 

> Quand  tu  seras  à Bruxelles,...  je  n’ai  rien  h le  dire 
sur  la  conduite  que  lu  as  à tenir;...  si  tu  y trouves 
une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de  Lille,  est 
venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des  boulets 
rouges...  Mais  celte  femme  ne  t’attend  pas...  Si  tu  la 
trouvais,  elle  serait  ta  prisonnière  : nous  en  avons 
d’antres  aussi  qui  sont  de  sa  famille;...  lu  l’enverrais 
ici;...  fais-la  raser  au  moins  de  manière  qu'elle  ne 
puisse  jamais  porter  perruque. 

» A Bruxelles , la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus- 
pices. L’n  peuple  entier  va  se  livrer  à l’allégresse;  tu 
rendras  les  enfants  à leurs  pères,  les  épouses  à leurs 
époux  ; le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous  sc 
presseront  autour  de  loi  ; tous  t'embrasseront  comme 
leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir,  Dumouriez!... 
Ma  femme...  clic  est  de  Bruxelles;  elle  t’embrassera 
aussi.  » 

Ce  discours  a été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 
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Récit  de  la  visite  que  Marat  fil  à Dumouriez  chez 
mademoiselle  Candeille,  extrait  du  Journal  de  la 
République  française,  et  écrit  par  Marat  lui-mime 
dans  son  numéro  du  mercredi  17  octobre  1792. 

Déclaration  de  l'Ami  du  Peuple. 

Moins  étonné  qu’indigné  de  voir  d’anciens  valets  de 


la  cour,  placés  par  suite  des  événements  h la  tète  de 
nos  armées,  et  depuis  le  10  août  maintenus  en  place 
par  l’influence,  l’intrigue  cl  la  sottise,  pousser  l’audace 
jusqu’à  dégrader  et  traiter  en  criminels  deux  batail- 
lons patriotes,  sous  le  prétexte  ridicule,  et  très-proba- 
blement faux,  que  quelques  individus  avalent  massacré 
quatre  déserteurs  prussiens,  je  me  présentai  à la  tri- 
bune des  Jacobins  pour  dévoiler  celte  trame  odieuse, 
et  demander  deux  commissaires  distingués  par  leur 
civisme  pour  m’accompagner  chez  Dumouriez.  et  être 
témoins  de  ses  réponses  à mes  interpellations.  Je  me 
rendis  chez  lui  avec  les  citoyens  Beniahole  et  Mon  - 
teau  , deux  de  mes  collègues  à la  convention.  On  nous 
répondit  qu’il  était  au  spectacle  cl  qu’il  soupail  en 
ville. 

» Nous  le  savious  de  retour  des  Variétés  ; nons  al  • 
limes  le  chercher  au  club  du  D.  Cypher,  où  l’on  dit 
qu’il  devait  se  rendre  : peine  perdue.  Enfin  nous  ap- 
prîmes qu’il  devait  souper  rue  Chantereine,  dans  la 
petite  maison  de  Talma.  Une  lilc  de  voitures  et  de 
brillantes  illuminations  nous  indiquèrent  le  temple  où 
le  fils  «le  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars.  Nous  sommes 
surpris  de  trouver  gar.le  nationale  parisienne  en  de- 
dans et  en  dehors.  Après  avoir  traversé  une  anti- 
chambre pleine  de  domestiques  mêlés  à des  heidti- 
qtics,  nous  arrivâmes  dans  un  salon  rempli  d’une 
nombreuse  société. 

» A la  porte  était  Sanlerre.  général  de  l’armée  pari- 
sienne. faisant  les  fonctions  de  laquais  ou  d’introduc- 
teur. Il  m’annonce  tout  haut  dès  l’instant  qu’il  m’a- 
perçoit, indiscrétion  qui  inc  déplnt  très-fort,  en  ce 
qu’elle  pouvait  faire  éclipser  quelques  manques  inté- 
ressants à connaître  Cependant  j’en  vis  assez  pour  te- 
nir le  fil  des  intrigues.  Je  ne  parlerai  pas  d’une  dizaine 
de  fées  destinées  à parer  la  fête.  Probablement  la  po 
lilique  n’était  pas  l’objet  de  leur  réunion.  Je  ne  dirai 
rien  non  plus  des  officiers  nationaux  qui  faisaient  leur 
cour  au  grand  général,  ni  des  anciens  valets  de  la 
cour  qui  tonnaient  son  cortège,  sous  l'habit  d’aides  de 
camp.  Enfin  je  ne  dirai  rien  du  maître  du  logis,  qui 
était  au  milieu  d’eux  en  costume  d'histrion.  Mais  je 
ne  puis  me  dispenser  de  déclarer,  pour  l’intelligence 
des  opérations  de  la  convention  et  la  connaissance  des 
escamoteurs  de  décrets,  que  dans  l’auguste  compagnie 
étaient  Kersainl,  le  grand  faiseur  de  Lebrun,  et  Ro- 
land, Lasource,...  Chénier,  tous  suppôts  de  la  faction 
de  la  république  fédérative;  Dulaure  et  Corsas,  leurs 
galopins  libeliistes.  Comme  il  y avait  cohue,  je  n’ai 
distingué  que  ces  conjurés;  peut-être  étaient-ils  en 
plus  grand  nombre  : et  comme  il  îtatl  de  bonne  heure 
encore,  il  est  probable  qu’ils  n’éiaicnl  pas  tous  ren- 
dus; car  les  Vergniaud  , les  Buzot,  les  Camus,  les  Ra- 
baut,  les  Lacroix,  les  Guadet,  les  Barbaroux,  et  autres 
meneurs,  étaient  sans  doute  de  la  fête,  puisqu'ils  sout 
du  conciliabule. 

* Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien  avec 
Dumouriez,  je  m’arrête  ici  un  instant  pour  faire,  avec 
le  lecteur  judicieux,  quelques  observations  qui  ne  se- 
ront pas  déplacées.  Conçoit-on  quece  généralissime  de 
la  république,  qui  a laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  à 
Verdun,  et  qui  a capitulé  avec  l’ennemi  qu’il  pouvait 
forcer  dans  ses  camps  et  réduire  à mettre  bas  les 
armes,  au  lieu  de  favoriser  sa  retraite,  ait  choisi  un 
moment  aussi  critique  pour  abandonner  les  armées 
sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  faire  applau- 
dir, et  sc  livrer  à des  orgies  chez  un  acteur  avec  des 
nymphes  de  l’Opéra  ? 

» Dumouriez  a couvert  les  motifs  secrets  qui  l'ap- 
pellent à Paris  du  prétexte  de  concerter  avec  les  minis- 
tres le  plan  des  opérations  de  la  campagne.  Quoi  î avec 
un  Roland,  frère  coupe-choux  et  petit  intrigant  qui  ne 
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connaît  que  les  basses  menées  du  mensonge  et  de  l’as- 
tuce! avec  un  Lepage,  digne  acolyte  de  Roland  son 
protecteur!  avec  un  Clavière,  qui  ne  connaît  que  les 
rubriques  de  l'agiot3ge!  avec  un  Garai,  qui  ne  connaît 
que  les  phrases  précieuses  et  le  manège  d’un  flagor- 
neur académique!  Je  ne  dirai  rien  de  Monge  ; on  le 
croit  patriote,  mais  il  est  aussi  ignorant  des  opéra- 
tions militaires  que  ses  collègues  qui  n’y  entendent 
rien.  Dumouricz  est  venu  se  concerter  avec  les  me- 
neurs de  la  clique  qui  cabale  pour  établir  la  république 
fédérative;  voilà  l’objet  de  son  équipée. 

» Kn  entrant  dans  le  salon  où  le  festin  était  préparé, 
je  m’aperçus  très-bien  que  ma  présence  troublait  la 
gaieté;  ce  qu’on  n’a  pas  de  peine  à concevoir  quand  on 
considère  que  je  suis  l'épouvantail  des  ennemis  de  la 
patrie.  Dumouric/.  surtout  paraissait  déconcerté  : je  le 
priai  de  passer  avec  nous  dans  une  autre  pièce,  pour 
l’entretenir  quelques  moments  en  particulier.  Je  por- 
tai la  parole,  cl  voici  notre  entretien  mot  pour  uiol  : 
« Nous  sommes  membres  de  la  convention  nationale , 
» et  nous  venons,  monsieur,  vous  prier  de  nous  don- 
» ncr  des  éclaircissements  sur  le  fond  de  l’affaire  des 
» deux  bataillons,  le  Mauconseil  et  le  Républicain, 
» accusés  par  vous  d’avoir  assassiné  de  sang  froid 
» quatre  déserteurs  prussiens.  Nous  avons  parcouru 
» les  bureaux  du  comité  militaire  et  ceux  du  départe- 
» ment  de  la  guerre;  nous  n'y  avons  pas  trouvé  la 
» moindre  preuve  du  délit,  et  personne  ne  peut  mieux 
» nous  instruire  de  toutes  ces  circonstances  que  vous. 
» — Messieurs,  j’ai  envoyé  toutes  les  pièces  au  mi- 
» nistère.  — Nous  vous  assurons,  monsieur,  que  nous 

• avons  entre  les  mains  un  mémoire  fait  dans  ses  bu- 

• reaux  et  en  son  nom , portant  qu’il  manque  absolu- 
b ment  de  faits  pour  prononcer  sur  ce  prétendu  délit, 
» et  qu’il  faut  s’adresser  à vous  pour  en  avoir.  — 
» Mais,  messieurs,  j’ai  informé  la  convention,  et  je 
» me  réfère  à elle.  — Permettez-nous,  monsieur,  de 
» vous  observer  que  les  informations  données  ne  suf- 
» fisent  pas,  puisque  les  comités  de  la  convention, 
» auxquels  cette  affaire  a été  renvoyée,  ont  déclaré 
» dans  leur  rapport  qu’ils  étaient  dans  l’impossibilité 
» de  prononcer,  faute  de  renseignements  et  de  preuves 

> du  délit  dénoncé.  Nous  vous  prions  de  nous  dire  si 
b vous  êtes  instruit  du  fond  de  l’affaire.  — Cerlaine- 
» ment,  par  moi-même.  — Et  ce  n’est  pas  par  une  dé- 
» nonciation  de  conllance  faite  par  vous  sur  la  foi  de 
» M.  Duchascau?  — Mais,  messieurs,  quand  je  dis 
® quelque  chose,  je  crois  devoir  être  cru.  — Monsieur, 
» si  nous  pensions  là-dessus  comme  vous,  nous  ne  fc- 
» rions  pas  la  démarche  qui  nous  amène.  Nous  avons 
» de  grandes  raisons  de  douter;  plusieurs  membres  du 
» comité  militaire  nous  annoncent  que  ces  prétendus 
» Prussiens  sont  quatre  Français  émigrés.  — Eh  bien, 
» messieurs,  quand  cela  serait...  — Monsieur,  cela 
» changerait  absolument  l’état  de  la  chose,  et  sansap- 
» prouver  d’avance  la  conduite  des  bataillons,  peut- 
» être  sont  ils  absolument  innocents  ; ce  sont  les  cir- 
» constances  qui  ont  provoqué  le  massacre  qu’il 
» importe  de  connaître  ; or,  des  lettres  venues  de  l’ar- 
b niée  annoncent  que  ces  émigrés  ont  été  reconnus 
b pour  espions  envoyés  par  l’ennemi,  et  qu’ils  se  sont 
» même  révoltés  contre  les  gardes  nationaux.  — Com- 
» ment,  monsieur,  vous  approuvez  donc  l’insubordi- 
b nation  des  soldats?  — Non,  monsieur,  je  n’approuve 
b point  l’insubordination  des  soldats,  mais  je  déteste 
» la  tyrannie  des  chefs  : j’ai  trop  lieu  de  croire  que 
b c’est  ici  une  machination  de  Duchaseau  contre  les 

> bataillons  patriotes,  et  la  manière  dont  vous  les 
b avez  traités  est  révoltante.  — Monsieur  Marat,  vous 
" êtes  trop  vif;  je  ne  puis  m’expliquer  avec  vous.  • 
Ici  Dumouricz,  se  sentant  trop  vivement  pressé,  s’est 


tiré  d’embarras  en  nous  quittant  ; mes  deux  collègues 
l’ont  suivi,  et  dans  l’entretien  qu’ils  ont  eu  avec  lui,  il 
s’est  borné  à dire  qu’il  avait  envoyé  les  pièces  au  mi- 
nistre. Pendant  leur  entretien . je  me  suis  vu  entouré 
par  tons  les  aides  de  camp  de  Dumouricz  et  par  les  of- 
llcicrs  de  la  garde  parisienne.  Santerre  cherchait  à 
m’apaiser;  il  me  parlait  de  la  nécessité  de  la  subordi- 
nation dans  les  troupes.  « Je  sais  cela  comme  vous,  le! 
» répondis-je  ; mais  je  suis  révolté  de  la  manière  dont 
» on  traite  les  soldats  de  la  patrie  ; j’ai  encore  sur  le 
» cœur  les  massacres  de  Nancy  et  du  Champ-de-Mars.  » 
Ici  quelques  aides  de  camp  de  Dumouricz  se  mirent  à 
déclamer  contre  les  agitateurs.  « Cessez  ces  ridicules 
» déclamations,  m’écriai-je  ; il  n’y  a point  d’agitateurs 
» dans  nos  armées  que  les  infâmes  otliciers,  leurs 
■>  mouchards  et  leurs  perfides  courtisans,  que  nous 
» avons  eu  la  sottise  de  laisser  h la  tète  de  nos 
• troupes,  i Je  parlais  à Moreton  Chabrillant  et  à 
Bourdoin,  dont  l’un  est  un  ancien  valet  de  la  cour,  et 
l’autre  un  mouchard  de  Lafavette. 

* J’étais  indigné  de  tout  ce  que  j’avais  entendu  , de 
tout  ce  que  je  pressentais  d’atroce  dans  l’odieuse  con- 
duite de  nos  généraux.  Ne  pouvant  plus  y tenir,  je 
quittai  la  partie,  et  je  vis  avec  étonnement  dans  la 
pièce  voisine,  dont  les  portes  étaient  béantes,  plu- 
sieurs hoiduquesde  Dumouricz  le  sabre  nu  à l’épaule. 
J’ignore  quel  pouvait  être  le  but  de  celte  farce  ridi- 
cule: si  elle  avait  été  imaginée  pour  m’intimider,  il  faut 
convenir  que  les  valets  de  Dumouricz  ont  de  grandes 
idées  de  liberté.  Prenez  patience,  messieurs,  nous  vous 
apprendrons  à la  connaître.  En  attendant,  croyez  que 
votre  maître  redoute  bien  plus  le  bout  de  ma  plume 
que  je  n’ai  peur  des  sabres  de  ses  chenapans.  » 
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Parmi  les  esprits  les  plus  froids  cl  les  plus  impar- 
tiaux de  la  révolution , il  faut  citer  Pétion.  Personne 
n’a  jugé  d’une  manière  plus  sensée  les  deux  partis  qui 
divisaient  la  convention.  Son  équité  était  si  connue  , 
que  des  deux  côtés  on  consentait  à s’en  remettre  à son 
jugement.  Les  accusations  qui  eurent  lieu  dès  l’ouver- 
ture de  l’assemblée  provoquèrent  de  grandes  disputes 
aux  Jacobins.  Fabre  d’Eglanline  proposa  de  s’en  réfé- 
rer à Pétion  du  jugement  à rendre.  Voici  la  manière 
dont  il  s’exprima  : 

Séance  du  20  octobre  1792. 

« II  est  un  autre  moyen  que  je  crois  utile  et  qui  pro- 
duira un  plus  grand  effet  : presque  toujours,  lorsqu’une 
vaste  intrigue  a voulu  se  nouer,  elle  a eu  besoin  de 
puissance;  elle  a dû  faire  de  grands  efforts  pour  s’at- 
tacher un  grand  crédit  personnel.  S’il  existait  un 
homme  qui  aurait  tout  vu,  tout  apprécié  dans  l’un  et 
l’autre  parti,  vous  ne  pourriez  douter  que  cet  homme, 
ami  de  la  vérité,  ne  fût  très-propre  à la  faire  con- 
naître : ch  bien  1 je  propose  que  vous  invitiez  cet 
homme,  membre  de  votre  société,  à prononcer  sur  les 
crimes  qu’on  impute  aux  patriotes;  forcez  sa  vertu  à 
dire  tout  ce  qu’il  a vu  : cet  homme,  c’est  Pétion.  Quel- 
que condescendance  que  l’homme  puisse  avoir  pour 
ses  amis,  j’ose  dire  que  les  intrigants  n’ont  point  cor- 
rompu Pétion  ; il  est  toujours  pur,  il  est  sincère;  je  le 
dis  ici,  je  vais  lui  parler  souvent,  à la  convention,  dans 
les  moments  d’explosion,  et  s’il  ne  nie  dit  pas  toujours 
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qu’il  gémit , je  vois  qu'il  gémit  inférieurement  : ce 
matin,  il  voulait  monter  à la  tribune.  Il  ne  peut  pas 
vous  refuser  d’écrire  ce  qu’il  pense,  cl  nous  verrons 
si,  malgré  que  j’évente  ce  moyen -là,  leu  intrigants 
peuvent  le  détourner.  Observez,  citoyens,  que  celle 
marche  seule  prouvera  que  vous  ne  voulez  que  la  vé- 
rité; c’est  un  hommage  que  vous  rendez  à la  vertu  d’un 
bon  patriote,  avec  d'autant  plus  de  motifs,  que  les 
menteurs  se  sont  enveloppes  de  sa  vertu  pour  être 
quelque  chose.  Je  demande  que  la  motion  soit  mise 
aux  voix,  i ( Applaudi .) 

Legendre.  < Le  coup  était  monté.  Il  était  clair  : la 
distribution  du  discours  de  llrissol , le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  le  discours  de  Louvet  dans  la 
poche,  tout  cela  prouve  que  la  partie  était  faite.  Le 
discours  de  Rrissot  sur  la  radiation  contient  tout  ce 
qu’a  dit  Louvel  : le  rapport  de  Roland  était  pour  four- 
nir à Louvet  une  occasion  de  parler.  J'approuve  la 
molion  de  Fabre  : la  convention  va  prononcer;  Robes- 
pierre a la  parole  pour  lundi  : je  demande  que  la  so- 
ciété suspende  sa  décision  ; il  est  impossible  que  dans 
un  pays  libre  la  vertu  succombe  sous  le  crime.  » 

Après  celte  citation  , je  crois  devoir  placer  le  mor- 
ceau que  Pélion  écrivit  relativement  à la  dispute 
engagée  êntre  Louvel  et  Robespierre  ; c’est,  avec  les 
morceaux  extraits  de  Garai,  celui  qui  renferme  les 
renseignements  les  plus  précieux  sur  la  conduite  et  le 
caractère  des  hommes  de  ce  temps , et  ce  sont  ceux 
que  l'histoire  doit  conserver  comme  les  plus  capables 
du  répandre  des  idées  justes  sur  cette  époque. 

* Citoyens,  je  m’étais  promis  de  garder  le  silence  le 
plus  absolu  sur  les  événements  qui  sc  sont  passés 
depuis  le  10  août  : des  motifs  du  délicatesse  et  de  bien 
public  me  déterminaient  à user  de  celte  réserva. 

> Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps; 
de  l’une  et  de  l’autre  part  on  invoque  mon  témoi- 
gnage; chacun  me  presse  du  dire  mou  opinion  ; je 
vais  dire  avec  franchise  ce  que  je  sais  sur  quelques 
hommes,  ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

* J’ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révoluliou  ; j’ai  vu 
les  cabales,  les  intrigues,  les  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  liberté , entre  lu  vice  et  la  vertu. 

» Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à dé- 
couvert, quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont 
dirigé  les  opérations  les  plus  importantes,  quand  on 
rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand  on 
connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a courus,  quand 
on  pénètre  dans  l’ablme  de  corruption  qui  menaçait  à 
chaque  instant  de  nous  engloutir,  on  se  demande  avec 
étonnement  par  quelle  suite  de  prodiges  nous  sommes 
arrivés  au  point  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui. 

» Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  : ce  pres- 
tige leur  est  bien  nécessaire;  les  siècles  etTacent  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n’aperçoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  grands  ; 
rendons -les  meilleurs  que  nous. 

» Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  h celte 
journée  à jamais  mémorable,  qui  a élevé  la  liberté  sur 
les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a changé  la  monarchie 
60  république. 

* Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à qui  elle  appartient  le 
moins  : elle  est  due  à ceux  qui  l’ont  préparée;  elle  est 
duc  h la  nature  importante  des  choses;  elle  est  due 
aux  braves  fédérés  et  h leur  directoire  secret,  qui  con- 
certait depuis  longtemps  le  plan  de  l'insurrection  ; 
dlc  est  due  au  peuple,  elle  est  due  enfin  au  génie  tu- 
t claire  qui  préside  constamment  aux  destins  de  la 


France  depuis  la  première  as  emblée  de  ses  représen- 
tants ! 

»'  Il  faut  le  dire,  tm  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de  cette 
journée  savent  quels  furent  les  intrépides  défenseurs 
de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Suisses  et  tous  les  sa- 
tellites du  despotisme  de  demeurer  maîtres  du  champ 
de  bataille,  quels  furent  ceux  qui  rallièrent  nos  pha- 
langes citoyennes  un  instant  ébranlées. 

» Celle  journée  avait  également  lieu  sans  le  con- 
cours des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunies 
à la  maison  commune  : les  membres  de  l'ancienne  mu- 
nie palité,  qui  n’avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  élaieul  encore  eu  séance  à neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

» Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie  en  s’emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  sc  mettant  à la 
place  d’un  conseil  général  dont  ils  redoutaient  lu  fai- 
blesse et  la  corruption;  ils  exposèrent  courageusement 
leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifierait  pas 
l’entreprise. 

» Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  sa- 
voir déposer  à temps  leur  autorité,  de  rentrer  au  rang 
de  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu'ils  avaient 
faite,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  : mais  ils  ne 
surent  pas  résister  à l’attrait  du  pouvoir,  et  l’envie  de 
dominer  s’empara  d’eux. 

» Dans  les  premiers  moments  d’ivresse  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  et  après  une  commotion  aussi  vio- 
lente, il  était  impossible  que  tout  rentrât  h l'instant 
dans  le  calme  et  dans  l'ordre  accoutumé  ; il  eût  été 
injuste  de  l’exiger  : on  fit  alors  au  nouveau  conseil  de 
la  commune  des  reproches  qui  n’éiaicnt  pas  fondés; 
ce  n’était  connaître  ni  sa  position  ni  les  circonstances  ; 
mais  ces  commissaires  commencèrent  à les  mériter 
lorsqu’ils  prolongèrent  cux-mèiues  le  mouvement  ré- 
volutionnaire an  delà  du  terme. 

• L’assemblée  nationale  s’élail  prononcée  ; elle  avait 
pris  un  grand  caractère,  elle  avait  rendu  des  décrets 
qui  sauvaient  l’empire,  elle  avait  suspendu  le  roi,  elle 
avait  effacé  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les 
citoyens  en  deux  classes,  elle  avait  appelé  la  conven- 
tion ! Le  parti  royaliste  était  abattu  : il  fallait  dès  lors 
se  rallier  à elle,  la  fort» lier  de  l’opinion,  l’environner 
de  la  confiance  : le  devoir  et  la  sainte  politique  le  vou- 
laient ainsi. 

i La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l'assemblée  ; elle  établit  une  lutte  qui  n’était  propre 
qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s’élail  passé, 
qu’à  faire  croire  que  l’assemblée  était  sous  le  joug  ir- 
résistible des  circonstances  ; elle  obéissait  ou  résistait 
aux  décrets,  suivant  qu’ils  favorisaient  ou  contra- 
riaient ses  vues;  elle  prenait  dans  ses  représentations 
au  corps  législatif  des  formes  impérieuses  et  irri- 
tantes; elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni  jouir 
de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

» On  était  parvenu  à persuader  aux  uns  que  tant  que 
l’état  révolutionnaire  durait,  le  pouvoir  était  remonté 
à sa  source,  que  rassemblée  nationale  était  sans  ca- 
ractère, que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  des  communes  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

» On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d’o- 
pinion dans  l’assemblée  nationale  avaient  des  projets 
perfides,  voulaient  renverser  la  liberté  et  livrer  la  ré- 
publique aux  étrangers. 

» De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  con- 
seil croyaient  user  d'un  droit  légitime  lorsqu’ils 
usurpaient  l’autorité,  croyaient  résister  à l'oppression 
lorsqu'ils  s’opposaicul  à la  loi,  croysteul  faire  un  acte 
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d civisme  lorsqu’ils  manquaient  à leurs  devoirs  de 
citoyen  : néanmoins,  au  milieu  de  celte  anarchie,  la 
commune  prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salu- 
taires. 

» J’avais  été  conservé  dans  ma  place  ; mais  elle 
n'était  plus  qu’un  vain  titre;  j’en  cherchais  inutilement 
les  fonctions  ; elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

» Je  me  rendis  les  premiers  joursau  conseil  ; je  fus 
effrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  celte  assemblée, 
cl  surtout  de  l’esprit  qui  la  dominait  : ce  n’était  plus 
un  corps  administratif  délibérant  sur  les  affaires  com- 
munales ; c’était  une  assemblée  politique  se  croyant 
investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les  grands  inté- 
rêts de  l’Ëtal , examinant  les  lois  faites , et  en  promul- 
guant de  nouvelles;  on  n’y  parlait  que  de  complots 
contre  la  liberté  publique;  on  y dénonçait  des  citoyens  ; 
on  les  appelait  à la  barre  ; on  les  entendait  publique- 
ment ; ou  les  jugeait;  on  les  renvoyait  absous  ou  on  les 
retenait  ; les  règles  ordinaires  avaient  disparu  ; l’ef- 
fervescence des  esprits  était  telle  qu’il  était  impossible 
de  retenir  ce  torrent  ; toutes  les  délibérations  s’em- 
portaient avec  l’impétuosité  de  l’enthousiasme  ; elles  se 
succédaient  avec  une  rapidité  effrayante  ; le  jour , la 
nuit,sansaucune  interruption,  le  conseil  était  toujours 
en  séance. 

» Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à une 
multitude  d’actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires 
aux  principes. 

» Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
de  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré- 
sence tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui  dans  le  conseil 
craignaient  de  m’y  voir,  ceux  que  mon  aspect  gênait, 
désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je  conservais 
la  confiance,  crût  que  je  présidais  à ses  opérations, 
et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert  avec  moi  : ma 
réserve  à cet  égard  accrut  leur  inimitié  ; mais  ils  n’o- 
sèrent pas  la  manifester  trop  ouvertement,  crainte  de 
déplaire  à ce  peuple  dont  ils  briguaient  la  faveur. 

• Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dans 
cette  position  très-délicate  entre  l’ancienne  municipa- 
lité, qui  réclamait  contre  sa  destitution,  et  la  nouvelle, 
qui  se  prétendait  légalement  instituée , ne  fut  pas 
inutile  à la  tranquillité  publique  : car,  si  alors  je  me 
fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j’occasion- 
nais un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fu- 
nestes : en  tout  il  est  un  point  de  maturité  qu’il  faut 
savoir  saisir. 

» L’administration  fut  négligée,  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d’unité;  tous  les  fils  forent  coupés  entre 
mes  mains  ; le  pouvoir  fut  dispersé  ; l’action  de  sur- 
veillance fut  sans  force  : l’action  réprimante  le  fut 
également. 

» Robespierre  prit  donc  l’ascendant  dans  le  conseil, 
et  il  était  difficile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions, et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  entendis  prononcer  un  discours 
qui  me  contrista  l’âme  : il  s’agissait  du  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières,  et  à ce  sujet,  il  se  livra  à des  décla- 
mations extrêmement  animées,  aux  écarts  d’une  ima- 
gination sombre  ; il  aperçut  dqg  précipices  sous  scs 
pas,  des  complots  liherticides;  il  signala  les  prétendus 
conspirateurs,  il  s’adressa  au  peuple,  échauffa  les  es- 
prits, et  occasionna , parmi  ceux  qui  l’entendaient,  la 
plus  vive  fermentation. 

» Je  répondis  à ce  discours  pour  rétablir  le  calme, 
pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dis- 
cussion au  seul  point  qui  dût  occuper  l’assemblée. 

» Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  incousidérées,  dans  les 
partis  extrêmes. 


» Je  no  suspectais  pas  pour  cela  les  inlentions  de 
Robespierre;  j’accusais  sa  tête  plus  que  son  cœur; 
mais  les  suites  de  ces  noires  visions  ne  m’en  causaient 
pas  moins  d’alarmes. 

> Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentis- 
saient de  diatribes  violentes,  les  membres  ne  pou- 
vaient pas  se  persuader  qu’ils  étaient  des  magistrats 
chargés  de  veiller  à l’exécution  des  lois  et  au  main- 
tien de  l’ordre;  ils  s’envisageaient  toujours  comme 
formant  une  association  révolutionnaire. 

• Les  sections  assemblées  recevaient  celle  influence, 
la  communiquaient  à leur  tour,  de  sorte  qu’en  même 
temps  tout  Paris  fut  en  fermentation. 

» Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis- 
sait les  prisons  ; on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si 
plusieurs  de  ces  arrestations  forent  justes  et  néces- 
saires, d’autres  furent  légalement  hasardées.  Il  faut 
moins  en  accuser  les  chefs  que  leurs  agents  : la  police 
était  mal  entourée;  un  homme,  entre  autres,  dont  le 
nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom  seul  jette 
l’épouvante  dans  l’âme  de  tous  les  citoyens  paisibles 
semblait  s’être  emparé  de  sa  direction  et  do  ses  mou- 
vements; assidu  à toutes  les  conférences,  il  s’immis- 
çait dans  toutes  les  affaires;  il  parlait,  il  ordonnait  en 
maître;  je  m’en  plaignis  hautement  à la  commune,  et 
je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  : Marat  est  ou 
le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des  hommes 
Depuis  je  n’ai  jamais  parlé  de  lui. 

» La  justice  était  lente  à prononcer  sur  le  sort  des 
détenus,  et  ils  s’enta  saient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  députation  au  conseil  de 
la  commune  le  23  août,  et  déclara  formellement  que 
les  citoyens  fatigués,  indignés  des  retards  que  l’on 
apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les  portes 
de  ces  asiles , et  immoleraient  à leur  vengeance  les 

coupables  qui  y étaient  renfermés Cette  pétition 

conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants,  n’éprouvâ 

aucune  censure;  elle  reçut  mêmedesapplaudissements' 

• Le  23,  mille  à douze  cents  citoyens  armés  sorti- 
rent de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d'Ëtat  déte- 
nus à Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 

« Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter 
l’agitation  des  esprits  : ou  annonça  la  trahison  de 
Longwy,  et,  quelques  jours  après,  le  siège  de  Verdun 

» Le  27,  l’assemblée  nationale  invita  le  département 
de  Paris  et  ceux  environnants  à fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  voler  aux  frontières  : ce  décret  im- 
prima un  nouveau  mouvement  qui  se  combina  avec 
ceux  qui  existaient  déjà. 

» Le  31,  l’absolution  de  Montmorin  souleva  le  peu- 
ple ; le  bruit  se  répandit  qu’il  avait  été  sauvé  par  la 
perfidie  d’un  commissaire  du  roi,  qui  avait  induit  les 
jurés  en  erreur. 

» Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation 
d’un  complot,  faite  par  fin  condamné,  complot  tendant 
à faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient  en- 
suite se  répandre  dans  la  ville,  s’y  livrer  à tous  les 
excès  et  enlever  le  roi. 

• L’effervescence  était  à son  comble.  La  commune 
pour  exciter  l’enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  arrêté 
de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ-de-Mars  au  bruit 
du  canon. 

‘ » Le  2 septembre  arrive  : le  canon  d’alarme  tire  ; le 
tocsin  sonne...  0 jour  de  deuil  ! A ce  son  lugubre  et 
alarmant,  on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les 
prisons,  on  égorge,  on  assassine!  Manuel , plusieurs 
députés  de  l’assemblée  nationale,  se  rendent  dans  ces 
lieux  de  carnage  : leurs  efforts  sont  inutiles,  on  immola 
les  victimes  jusque  dans  leurs  bras!  Eh  bien!  j’étais 
dans  une  fausse  sécurité  ; j’ignorais  ces  cruautés, depuis 
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quelqnc  temps  on  ne  me  parlait  do  rien.  Jeles  apprends 
enfin , el  comment  ? d’une  manière  vague , indirecte , 
défigurée  : on  m’ajouie  en  même  temps  qne  tout  est 
fini.  Les  détails  les  plus  déchirants  me  parviennent 
ensuite;  mais  j’étais  dans  la  conviction  la  plus  intime 
que  le  jour  qui  as  ail  éclairé  ces  scènes  affreuses  ne 
reparaîtrait  plus.  Cependant  elles  conlinnenl  ; j’écris 
au  commandant  général , je  le  requiers  de  porter  des 
forces  aux  prisons;  il  ne  me  répond  pas  d’abord  : j’é- 
cris de  nouveau.  Il  me  dit  qu’il  a donné  des  ordres  : 
rien  n’annonce  que  ces  ordres  s'exécutent.  Cependant 
elles  continuent  encore  : je  vais  au  conseil  de  La  com- 
mune ; je  u»e  rends  de  Üi  A l’hôtel  de  1a  Force  avec 
plusieurs  de  mes  collègues.  Des  citoyens  assez  paisi- 
bles obstruaient  la  rue  qui  conduit  II  celte  prison  ; une 
très-faible  garde  était  A la  porte  : j’entre...  Non,  jamais 
oe  spectacle  ne  s’effacera  de  mon  cœur!  Je  vois  deux 
officiers  municipaux  revêtus  de  leur  écharpe,  je  vois 
trois  hommes  tranquillement  assis  devant  une  table  , 
les  registres  d’écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeux,  fai- 
sant l’appel  des  prisonniers;  d’autres  hommes  les  in- 
terrogeant, d’autres  hommes  faisant  fonctions  de  jurés 
et  de  juges  ; une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus, 
couverts  de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres 
avec  des  sabres  et  des  coutelas , qui  en  dégouttaient , 
exécutant  à t'insiant  les  jugements  ; des  citoyens  at- 
tendant au  dehors  ces  jugements  avec  impatience, 
gardant  le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort, 
jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

*»  Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui 
exécutaient  avaient  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les 
eût  appelés  A remplir  ces  fonctions;  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à distinguer  les  innocents 
des  coopables,  les  services  qu’ils  avaient  rendus;  ils 
demandaient,  pourrait-on  le  croire  ! ils  demandaient 
à être  payés  du  temps  qu’ils  avaient  passé  !...  J’étais 
réellement  confondu  de  les  entendre! 

» Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi;  je  leur 
parlai  avec  le  sentiment  de  l’indignation  profonde  dont 
j’étais  pénétré  : je  les  fis  sortir  tous  devant  moi.  J’étais 
à peine  sorti  moi  même  qu’ils  y rentrèrent  : je  fus  de 
nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chasser;  la  nuit  ils 
achevèrent  leur  horrible  boucherie! 

» Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils 
dirigés  par  quelques  hommes?  J’ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j'ai  reçu  des  rapports,  j’ai  recueilli  quelques 
faits;  si  j’avais  A prononcer  comme  juge , je  ne  pour- 
rais pas  dire  : Voilé  le  coupable. 

> Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  an  aussi 
libre  cours,  qu’ils  eussent  été  arrêtés,  si  tous  ceux  qui 
avaient  en  main  le  pouvoir  et  la  force  les  eussent  vus 
avec  horreur  ; mais,  je  dois  le  dire  parce  que  cela  est 
vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publies,  de  ces  défen- 
seurs de  la  patrie,  croyaient  que  ces  journées  désas- 
treuses et  déshonorantes  étaient  nécessaires;  qu'elles 
purgeaient  l’empire  d'hommes  dangereux , qu’elles 
portaient  l’épouvante  dans  l’Ame  des  conspirateurs  ; et 
que  ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient  utiles  en 
politique. 

» Oui,  voilé  ce  qui  a ralenti  le  zèle  de  ceux  è qui  la 
loi  avait  confié  le  maintien  de  l’ordre , de  ceux  é qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

■ On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  3, 
3,4  el  5 septembre  é l’immortelle  journée  du  10  août; 
comment  on  peut  en  faire  une  suite  du  mouvement  ré- 
volutionnaire imprimé  dans  ce  jour,  le  premier  des 
annales  de  la  république;  mais  je  ne  puis  me  résoudre 
è confondre  la  gloire  avec  l'infamie , el  é souiller  le 
10  août  des  excès  du  2 septembre. 

* Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat 


d’arrêt  contre  le  ministre  Roland  ; c’était  le  4,  et  les 
massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit  ; il 
vint  à la  mairie  : il  était  avec  Robespierre  ; il  s'em- 
porta avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de  dé- 
mence ; il  aurait  perdu  non  pas  Roland,  mais  ceux  qui 
l'avaient  décerné  : Danton  en  provoqua  la  révocation  ; 
il  fut  enseveli  dans  l’oubli. 

» J’eus  une  explication  avec  Robespierre;  elle  fut 
très-vive  ; je  lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches 
que  l’amitié  a tempérés  en  son  absence  ; je  lui  dis  : 
Robespierre,  vous  faites  bien  du  malt  Vos  dénoncia- 
tions, vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agitent 
le  peuple.  Mais  enfin,  expliquez-vous  ; avez-vous  des 
faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats  avec  vous;  je 
n’aime  que  la  vérité;  je  ne  veux  que  la  liberté. 

» — Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez 
prévenir,  me  répondit-il,  on  vous  indispose  contre 
moi  ; vons  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis;  vous 
voyez  Brissot  et  son  parti. 

• — Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne 
plus  que  moi  n'est  en  garde  contre  les  préventions,  et 
nejugeavecplusde  sang-froid  les  hommes  et  les  choses. 

■ Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rare- 
ment ; mais  vous  ne  le  connaissez  pas , et  moi  je  le 
connais  dès  son  enfance;  je  l’ai  vu  dans  ces  moments 
où  l'Ame  se  montre  tout  entière,  où  l’on  s’abandonne 
sans  réserve  A l’amitié , A la  confiance  : je  connais  son 
désintéressement,  je  connais  ses  principes,  je  vous 
proteste  qu’ils  sont  purs.  Ceux  qui  en  font  on  chef  de 
parti  n’ont  pas  la  plus  légère  idée  de  son  caractère  ; il 
a des  lumières  et  des  connaissances,  mais  il  n’a  ni  la 
réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ocs  formes  entraînan- 
tes, ni  cet  esprit  de  suite,  qui  constituent  un  chef  de 
parti , et  ce  qui  vous  surprendra  , c'est  que,  loin  de 
mener  les  autres,  il  est  très-facile  A abuser. 

» Robespierre  insista,  mais  en  se  renfermant  dans 
des  généralités.  De  grâce,  lui  dis-je,  expliquons-nous  : 
dites-moi  franchement  ce  qne  vous  avez  sur  le  cœur  , 
ce  que  vous  savez. 

»— Eh  bien,  me  répondit  il,  je  crois  que  Brissot  est 
A Brunswick  ! 

> — Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m’écriai -Je;  c’est  vé- 
ritablement une  folie;  voilA  comme  votre  imagination 
vous  égare  : Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  A 
lui  couper  la  tête  ? Brissot  n’est  pas  assez  fou  pour  en 
douter.  Qui  de  nous  sérieusement  peut  capituler  ? qui 
de  nous  ne  risque  sa  vie?  Bannissons  d'injustes 
défiances. 

> Je  reviens  aux  événements,  dont  je  vous  ai  tracé 
une  faible  esquisse.  Ces  événements,  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  10  août, 
le  rapprochement  des  faits  et  d’one  foule  de  circon- 
stances, ont  porté  A croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s’emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple,  s’em- 
parer de  l’autorité;  on  a désigné  hautement  Robes- 
pierre : on  a examiné  ses  liaisons;  on  a analysé  sa 
conduite;  on  a recueilli  les  paroles  qui , dit-on,  ont 
échappé  A un  de  ses  amis,  el  on  a conclu  qne  Robes- 
pierre avait  eu  l’ambition  insensée  de  devenir  le  dic- 
tateur de  son  pays. 

» Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a 
fait.  Robespierre  est  extrêmement  ombrageux  et  dé- 
fiant; H aperçoit  partont  des  complots  , des  trahisons, 
des  précipices;  son  tempérament  bilieux,  son  imagina- 
tion atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous 
de  sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis, 
n’écoutant  que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété , 
ne  pardonnant  jamais  A celui  qui  a pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  ses  torts  ; 
dénonçant  avec  légèreté,  s’irritant  du  plus  léger 
soupçon;  croyant  toujours  qu’on  s’occu|»c  de  lui,  et 
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pour  le  persécuter;  vantant  ses  services,  et  parlant  de 
lui  avec  peu  de  réserve  ; ne  connaissant  point  les  con- 
venances , et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu’il 
défend  ; voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  peuple, 
lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec  affec- 
tation ses  applaudissements  : c'est  là,  c’est  surtout 
cette  dernière  faiblesse  qui,  perçant  dans  les  actes  de 
sa  vie  publique,  a pu  faire  croire  que  Robespierre 
aspirait  à de  hautes  destinées,  et  qu'il  voulait  usurper 
le  pouvoir  dictatorial. 

» Quant  à moi , je  ne  puis  me  persnader  que  cette 
chimère  ait  sérieusement  occupé  scs  pensées,  qu’elle 
ait  été  l’objet  de  ses  désirs  et  le  but  de  son  ambition. 

» il  est  un  homme  cependant  qui  s'est  enivré  de  cette 
idée  fantastique , qui  n’a  cessé  d’appeler  la  dictature 
sur  ta  France  comme  un  bienfait,  comme  la  seule  do- 
mination qui  pût  nous  sauver  de  l’anarchie  qu’il  prê- 
chait, qui  pût  nous  conduire  à la  liberté  et  au  bonheur! 
Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique , pour  qui  ? Vous 
ne  voudrez  jamais  le  croire;  vous  ne  connaissez  pas 
assez  tout  le  délire  de  sa  vanité;  il  le  sollicitait  pour 
lui  ! oui,  pour  lui  Marat  ! Si  sa  folie  n’était  pas  féroce, 
il  n’y  aurait  rien  d’aussi  ridicule  que  cet  être , que  la 
nature  semble  avoir  marqué  tout  exprès  du  sceau  de 
sa  réprobation.  » 


NOTE  52,  PAGE  250. 


Parmi  les  opinions  les  plus  curieuses  exprimées  sur 
Marat  et  Robespierre,  il  ne  faut  pas  omettre  celle  qui 
fut  émise  par  la  société  des  jacobins  dans  la  séance  du 
dimanche  23  décembre  1792.  Je  ne  connais  rien  qui 
peigne  mieux  l’esprit  et  les  dispositions  du  moment, 
que  la  discussion  qui  s’éleva  sur  le  caractère  de  ces 
deux  personnages.  En  voici  un  extrait  : 

o Desfieux  donne  lecture  de  la  correspondance.  Une 
lettre  d’une  société,  dont  le  nom  nous  a échappé,  donne 
lieu  à une  grande  discussion  propre  à faire  naître  des 
réflexions  bien  importantes.  Cette  société  annonce  à la 
société  mère  qu’elle  est  invariablement  attachée  aux 
principes  des  jacobins;  elle  observe  qu’elle  ne  s’est 
point  laissé  aveugler  par  les  calomnies  répandues  avec 
profusion  contre  Marat  et  Robespierre, et  qu’elle  con- 
serve toute  son  estime  et  toute  sa  vénération  pour  ces 
deux  incorruptibles  amis  du  peuple. 

» Cette  lettre  a été  vivement  applaudie,  mais  elle  a 
été  suivie  d’une  discussion  que  Brissot  et  Gorsas,  qui 
sont  aussi  sûrement  des  prophètes,  avaient  annoncée  • 
la  veille.  » 

Robert  : • Il  est  bien  étonnant  que  l’on  confonde  ■ 
toujours  les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre.  Com- 
bien l’esprit  public  est-il  corrompu  dans  les  départe- 
ments, puisque  l’on  n’y  met  aucune  différence  entre 
ces  deux  défenseurs  du  peuple!  Ils  ont  tous  deux  des 
vertus,  il  est  vrai;  Marat  est  patriote,  il  a des  qualités 
estimables,  j’en  conviens  ; mais  qu’il  est  différent  de 
Robespierre  l Celui-ci  est  sage , modéré  dans  scs 
moyens,  au  lieu  que  Marat  est  exagéré,  n’a  pas  cette 
sagesse  qui-  caractérise  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas 
d’être  patriote  ; il  faut,  pour  servir  le  peuple  utilement, 
être  réservé  dans  les  moyens  d’exécution , et  Robes- 
pierre l’emporte  à coup  sûr  sur  Marat  dans  les  moyens 
d’exécution. 

» Il  est  temps,  citoyens,  de  déchirer  le  voile  qui 
cache  la  vérité  aux  yeux  des  départements  ; il  est  temps 


qu’ils  sachent  que  nous  savons  distinguer  Robespierre 
de  Marat.  Écrivons  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous 
pensons  de  ces  deux  citoyens  ; car,  je  vous  l’avoue , je 
suis  un  grand  partisan  de  Marat.  » (Murmures  dans 
les  Iribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

Bourdon  : « Il  y a longtemps  que  nous  aurions  dû 
manifester  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons 
de  Marat.  Comment  ont-elles  jamais  pu  confondre 
Marat  et  Robespierre?  Robespierre  est  un  homme 
vraiment  vertueux,  auquel,  depuis  la  révolution,  nous 
n’avons  aucun  reproche  à faire  ; Robespierre  est  mo- 
déré dans  ses  moyens,  au  lieu  que  Marat  est  un  écri- 
vain fougueux  qui  nuit  beaucoup  aux  jacobins  (mur- 
murer) ; et  d’ailleurs  il  est  bon  d’observer  que  Marat 
nous  fait  beaucoup  de  tort  à la  convention  nationale. 

» Les  députés  s’imaginent  que  nous  sommes  parti- 
sans de  Marat;  on  nous  appelle  des  maraiistes;  si  on 
s’aperçoit  que  nous  savons  apprécier  Marat,  alors  vous 
verrez  les  députés  se  rapprocher  de  la  Montagne  où 
nous  siégeons , vous  les  verrez  venir  dans  le  sein  de 
cette  société,  vous  verrez  les  sociétés  affiliées  revenir 
de  leur  égarement  et  se  rallier  de  nouveau  au  berceau 
de  la  liberté.  Si  Marat  est  patriote,  il  doit  accéder  à 
la  motion  que  je  vais  faire.  Marat  doit  se  sacrifier  à la 
cause  de  la  liberté.  Je  demande  qu’il  soit  rayé  du  ta- 
bleau des  membres  de  la  société.  » 

» Celte  motion  excite  quelques  applaudissements, 
de  violents  murmures  dans  une  partie  de  la  salle , et 
une  violente  agitation  dans  les  tribunes. 

» On  se  rappelle  que  huit  jours  avant  celle  scène 
d’un  nouveau  genre,  Marat  avait  été  couvert  d’applau- 
dissements dans  la  société;  le  peuple  des  tribunes, 
qui  a de  la  mémoire,  se  le  rappelait  fort  bien  ; il  ne 
pouvait  pas  croire  qu’il  se  fût  opéré  un  si  prompt 
changement  dans  les  esprits  ; et , comme  l’instinct 
moral  du  peuple  est  toujours  juste , il  a vivement  été 
indigné  de  la  proposition  de  Bourdon;  le  peuple  a dé- 
fendu son  vertueux  ami;  il  n’a  pas  cru  que,  dans  huit 
jours,  il  ail  pu  démériter  de  la  société,  car,  quoiqu'on 
ait  dit  que  l’ingratitude  était  une  vertu  des  républi- 
ques, on  aura  beaucoup  de  peine  à familiariser  le 
peuple  français  avec  ces  sortes  de  vertus. 

• La  jonction  des  noms  de  Marat  et  de  Robespierre 
n’a  pas  révolté  le  peuple;  les  oreilles  étaient  accoutu- 
mées depuis  longtemps  à les  voir  réunis  dans  la  cor- 
respondance; et  après  avoir  vu  plusieurs  fois  la  so- 
ciété indignée  lorsque  les  clubs  des  autres  départe- 
ments demandaient  la  radiation  de  Marat,  il  n’a  pas 
cru  devoir  aujourd’hui  appuyer  la  motion  de  Bourdon. 

» Un  citoyen , d’nne  société  affiliée,  a fait  observer 
à la  société  combien  il  était  dangereux  en  effet  de 
joindre  ensemble  les  noms  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre. « Dans  les  départements,  dit-il,  on  fait  une 
grande  différence  de  Marat  et  de  Robespierre;  mais 
on  est  surpris  de  voir  la  société  se  taire  sur  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  ces  deux  patriotes.  Je  pro- 
pose à la  société , après  avoir  prononcé  sur  le  sort  de 
Marat,  de  ne  plus  parler  d’affiliation  (ce  mot  ne  doit 
pas  être  prononcé  dans  une  république),  mais  de  se 
servir  du  terme  de  fraternisation.  » 

Dufourny  : * Je  m'oppose  à la  motion  de  rayer 
Marat  de  la  société.  (Applaudissements  très-vifs.)  Je 
ne  disconviendrai  pas  de  la  différence  qui  existe  entre 
Marat  et  Robespierre.  Ces  deux  écrivains,  qui  peuvent 
se  ressembler  par  le  patriotisme , ont  des  différences 
bien  remarquables;  ils  ont  tous  deux  servi  la  cause 
du  peuple , mais  par  des  moyens  bien  différents.  Ro- 
bespierre a défendu  les  vrais  principes  avec  méthode, 
avec  fermeté,  et  avec  foute  la  sagesse  qui  convient  ; 
Marat,  au  contraire,  a souvent  outre-passé  les  bornes 
de  la  saine  raison  et  de  la  prudence.  Cependant , en 
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convenant  de  la  différence  qui  existe  entre  Marat  et 
Robespierre , je  ne  suis  pas  d'avis  de  la  radiation  : on 
peut  être  juste  sans  être  ingrat  envers  Marat.  Marat 
nous  a été  utile.  Il  a servi  la  révolution  avec  courage. 
( Applaudissements  Iris-vifs  de  la  société  et  des  tri- 
bunes.) Il  y aurait  de  l'ingratitude  à le  rayer.  (Oui, 
oui!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) Marat  est  on 
homme  nécessaire;  il  faut  dans  les  révolutions  de  ces 
têtes  fortes,  capables  de  réunir  les  Etats,  et  Marat  est 
du  nombre  de  ces  hommes  rares  qui  sont  nécessaires 
pour  renverser  le  despotisme.  (Applaudi.) 

» Je  conclus  à ce  que  la  motion  de  Bourdon  soit 
rejetée,  et  que  l’on  se  contente  d’écrire  aux  sociétés 
affiliées  pour  leur  apprendre  la  différence  que  nous 
mettons  entre  Marat  et  Robespierre.  • (Applaudi  ) 

» La  société  arrête  qu’elle  ne  se  servira  plus  du 
terme  d "affiliation , le  regardant  comme  injurieux  à 
l'égalité  républicaine;  elle  y substitue  le  mol  de  fra- 
ternisation. La  société  arrête  ensuite  que  Marat  ne 
sera  point  rayé  du  tableau  de  ses  membres,  mais  qu'il 
sera  fait  une  circulaire  à toutes  les  sociétés  qui  ont  le 
droit  de  fraternisation  , une  circulaire  dans  laquelle 
on  détaillera  les  rapports,  ressemblances,  dissem- 
blances, conformités  et  difformités  qui  peuvent  se 
trouver  entre  Marat  et  Robespierre,  afin  que  tous 
ceux  qui  fraternisent  avec  les  jacobins  puissent  pro- 
noncer avec  connaissance  de  cause  snr  ces  deux  défen- 
seurs do  peuple,  et  qu’ils  apprennent  enfin  à séparer 
deux  noms  qu’à  tort  ils  croient  devoir  être  éternelle- 
ment unit,  t 
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Voici  un  extrait  des  Mémoires  de  Garai,  non  moins 
curieux  que  le  précédent,  et  qui  est  la  peinture  la  plus 
juste  qu’on  ait  faite  de  Robespierre,  et  des  soupçons 
qui  le  tourmentaient.  C’est  un  entretien  : 

• A peine  Robespierre  eut  compris  que  j’allais  lui 
parler  des  querelles  de  la  convention  : — Tous  ces  dé- 
putés de  la  Gironde,  me  dit- il,  ce  Brissot,  ce  Louvet, 
ce  Barbaroux,  ce  sont  des  contre-révolutionnaires, 
des  conspirateurs.  — ie  ne  pus  m’cmpêcber  de  rire, 
et  le  rire  qui  m’échappa  lui  donna  tout  de  suite  de 
l’aigreur.  — Vous  avei  toujours  été  comme  cela.  Dans 
l'assemblée  constituante,  vous  étiez  disposé  à croire 
que  les  aristocrates  aimaient  la  révolution.  — Je  n’ai 
pas  été  tout  à fait  comme  cela.  J’ai  pu  croire  tout  au 
plus  qne  quelques  nobles  n’étaient  pas  aristocrates. 
Je  l’ai  pensé  de  plusieurs,  et  vous-même  vous  le  pen- 
sez encore  de  quelques-uns.  J'ai  pu  croire  encore  que 
noos  aurions  fait  quelques  conversions  parmi  les  aris- 
tocrates mêmes  , si  des  deux  moyens  qui  étaient  à 
notre  disposition,  la  raison  et  la  force,  nous  avions 
employé  plus  souvent  la  raison  qui  était  pour  nous 
seuls,  et  moins  souvent  la  force,  qui  peut  être  pour 
les  tyrans.  Croyez-moi,  oublions  ces  dangers  que  nous 
avons  vaincus,  et  qui  n'onl  rien  de  commun  avec  ceux 
qui  nous  menaceul  aujourd'hui.  La  guerre  se  faisait 
alors  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté;  elle 
su  fait  aujourd’hui  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
république.  Si  l’occasion  s’en  présentait,  je  dirais  à 
l.ouvet  qu’il  est  par  trop  fort  qu’il  vous  croie  un  roya- 
liste ; mais  à vous , je  crois  devoir  vous  dire  que  Lou- 
vel n'est  pas  plus  royaliste  que  vous.  Vous  ressemblez 
dans  vos  querelles  aux  iwdlnfstes  et  aux  jansénistes, 
dont  toute  la  dispute  roulait  sur  la  ir.aniètc  dont  lu  I 


grâce  divine  opère  dans  nos  âmes,  et  qui  s’aocusaienl 
réciproquement  de  ne  pas  croire  en  Dieu.  — S’ils  ne 
sont  pas  royalistes , pourquoi  donc  ont-ils  tant  tra- 
vaillé à sauver  la  vie  d’un  roi?  Je  parie  que  vous  étiez 
aussi,  vous,  pour  la  grâce,  pour  la  ctémeuce.  . . . 

Eh  ! qu’importe  quel  principe  rendait  la  mort  du  tyran 
juste  et  nécessaire?  votre  Brissot  et  vos  appelants  au 
peuple  ne  la  voulaient  pas  lis  voulaient  donc  laisser 
à la  tyrannie  tous  les  moyens  de  se  relever.  — J'ignore 
si  l’intention  des  appelants  au  peuple  était  d’épar- 
gner la  peine  de  mort  à Capct  ; l 'appel  au  peuple  m’a 
toujours  paru  imprudent  et  dangereux  ; mais  je  con- 
çois comment  ceux  qui  l’ont  voté  ont  dû  croire  que  la 
vie  de  Capet  prisonnier  pourrait  être,  au  milieu  des 
événements,  plus  utile  que  sa  mort;  je  conçois  com- 
ment ils  ont  pu  penser  que  l’appel  au  peuple  était  un 
grand  moyen  d’honorer  une  nation  républicaine  aux 
yeux  du  monde  entier,  en  lui  donnant  l’occasion 
d’exercer  elle-même  un  grand  acte  de  générosité  par 
un  acte  de  souveraineté.  — C’est  assurément  prêter 
de  belles  intentions  à des  mesures  que  vous  n’approu- 
vcz  pas , et  à des  hommes  qui  conspirent  de  toutes 
parts.  — Et  où  donc  conspirent-ils?  — Partout.  Dans 
Paris,  dans  toute  la  France,  dans  tonte  l’Europe.  A 
Paris , Gensonné  conspire  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine, en  allant  de  boutique  en  boutique  persuader 
aux  marchands  que  nous  autres  patriotes  nous  voulons 
piller  leurs  magasins  ; la  Gironde  a formé  depuis  long- 
temps le  projet  de  sc  séparer  de  la  France  pour  ne 
réunir  à l’Angleterre;  et  les  chefs  de  sa  députation 
sont  eux-mêmes  les  auteurs  de  ce  plan  qu’ils  veulent 
exécuter  à tout  prix  : Gensooué  ne  le  cache  pas;  il  dit 
à qui  veut  l’entendre  qu’ils  ne  sont  pas  ici  des  repré- 
sentants de  la  nation  , mais  les  plénipotentiaires  de  la 
Gironde.  Brissot  conspire  dans  son  journal , qui  est  u n 
tocsin  de  guerre  civile  ; on  sait  qu’il  est  allé  en  Angle- 
terre , et  on  sait  aussi  pourquoi  il  y est  allé  ; nous  n’i- 
gnorons pas  ses  liaisons  intimes  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  avec  ce  Lebrun,  qui  est  un  Lié- 
geois et  une  créature  de  la  maison  d’Autriche;  le  meil- 
leur ami  de  Brissot  c’est  Clavière,  cl  Clavière  a conspiré 
partout  où  il  a respiré  : Rabaul,  traître  comme  un 
protestant  et  comme  un  philosophe  qu’il  est,  n’a  pas 
été  assez  habile  pour  nous  cacher  sa  correspondance 
avec  le  courtisan  et  le  traître  Montesquiou  : U y a six 
mois  qu’ils  travaillent  ensemble  à ouvrir  la  Savoie 
et  la  France  aux  Piémontais;  Servan  n’a  été  nommé 
général  de  l’année  des  Pyrénées  que  pour  livrer  les 
clefs  de  la  France  aux  Espagnols;  enfin,  voilà  Dumou- 
riex , qui  ne  menace  plus  la  Hollande,  mais  Paris  ; et 
quand  ce  charlatan  d’béroïsmeesl  venu  ici,  où  je  vou- 
lais le  faire  arrêter,  ce  n’est  pas  avec  la  Montagne 
qu’il  a dîné  tous  les  jours,  mais  bien  avec  les  minis- 
tres et  avec  les  girondins.  — Trois  ou  quatre  fois  chez 
moi , par  exemple.  — Je  suis  bien  las  de  la  révolu- 
tion , je  suis  malade  : jamais  la  patrie  ne  fut  dans  de 
plus  grands  dangers,  et  je  doute  qu’elle  s’en  tire.  Eh 
bien  ! avez-vous  encore  envie  de  rire  et  de  croire  que 
ce  sont  là  d’honnêtes  gens,  de  bons  républicains?  — 
Non , je  ne  suis  plus  tenté  de  rire , mais  j’ai  peine  à 
retenir  les  larmes  qu’il  faut  verser  sur  la  patrie,  lors- 
qu’on voit  ses  législateurs  en  proie  à des  soupçons  si 
affreux  sur  des  fondements  si  misérables.  Je  suis  sûr 
que  rien  de  ce  que  vous  soupçonnez  n’est  réel  ; mais  je 
suis  plus  sûr  encore  que  vos  soupçous  sont  un  danger 
très-réel  et  très  grand.  Tous  ces  hommes  à peu  près 
sont  vos  ennemis,  mais  aucun,  excepté  Dumouriez, 
n’est  l’ennemi  de  la  république  ; et,  si  de  toutes  parts 
vous  pouviez  étouffer  vos- haines,  la  république  no 
courrait  plus  aucun  danger.  — N’allnr.-voux  pas  me 
piopo>cr  de  telaire  la  motion  de  Icvéquc  Laïuourcllc? 
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— Non;  j’ai  a ssez  profilé  des  leçons  au  moins  que 
vous  m’avez  données  ; et  les  trois  assemblées  natio- 
nales ont  pris  la  peine  de  m’apprendre  que  les  meil- 
leurs patriotes  baissent  encore  plus  leurs  ennemis 
qu’ils  n’aiment  leur  patrie.  Mais  j’ai  une  question  à 
vous  faire,  et  je  vous  prie  de  vous  recueillir  avant  de 
me  répoodre  : N’avez-vous  aucun  doute  sur  tout  ce 
que  vous  venez  de  me  dire  ? — Aucun.  — Je  le  quittai 
cl  me  retirai  dans  un  long  étonnement,  et  dans  une 
grande  épouvante  de  ce  que  je  venais  d’entendre. 

» Quelques  jours  après,  je  sortais  du  conseil  exé- 
cutif;  je  rencontre  Salles,  qui  sortait  de  la  convention 
nationale.  Les  circonstances  devenaient  de  plus  en 
plus  menaçantes.  Tous  ceux  qui  avaient  quelque  es- 
time les  uns  pour  les  autres  ne  pouvaient  se  voir  sans 
se  sentir  pressés  du  besoin  de  s’entretenir  de  la  chose 
publique. 

i Eh  bien  ! dis-je  b Salles  eu  l'abordaut , n’y  a-t-il 
aucuu  moyen  de  terminer  ces  horribles  querelles  Y — 
Ob!  oui,  je  l’espère;  j’espère  que  bientôt  je  lèverai 
tous  les  voiles  qui  couvrent  encore  ces  affreux  scélé- 
rats et  leurs  affreuses  conspirations.  Mais  vous,  je  sais 
que  vous  avez  toujours  une  conGance  aveugle;  je  sais 
que  votre  manie  est  de  ne  rien  croire.  — Vous  vous 
trompez;  je  crois  comme  un  autre,  mais  sur  des  pré- 
somptions , et  uou  sur  des  soupçons , sur  des  faits  at- 
testés, non  pas  sur  des  bits  imaginés.  Pourquoi  ine 
supposez- vous  donc  si  incrédule?  Est-ce  parce  qu’en 
4789  je  ne  voulus  pas  vous  croire,  lorsque  vous  m’as- 
suriez que  Necker  pillait  le  trésor,  et  qu’on  avait  vu 
les  mules  chargées  d’or  et  d’argent  sur  lesquelles  il 
faisait  passer  des  millions  à Genève?  Cette  incrédulité, 
je  l’avoue,  a été  en  moi  bien  incorrigible;  car  au- 
jourd’hui encore  je  suis  persuadé  que  Necker  a laissé 
Ici  plus  de  millions  à lui  qu’il  u’a  emporté  de  millions 
de  nous  b Genève.  — Necker  était  un  coquin  ; mais 
ce  n’est  rien  auprès  des  scélérats  dont  nous  sommes 
entourés  ; et  c'est  de  ceux-ci  que  je  veux  vous  parler 
si  vous  voulez  m’enlondye.  Je  veux  tout  vous  dire , 
car  je  sais  tout;  j’ai  deviné  toutes  leurs  trames.  Tous 
les  complots , tous  les  crimes  de  la  Montagne  ont  com- 
mencé avec  la  révolution.  C’est  d’Orléans  qui  est  le 
chef  de  celle  bande  de  brigands;  et  c’est  l’auteur  du 
roman  infernal  des  Liaisons  dangereuses  qui  a dressé 
le  pian  de  tous  les  forfaits  qu’ils  commettent  depuis 
cinq  ans.  Le  traître  Lafayette  était  leur  complice,  et 
c’est  lui  qui , en  faisant  semblant  de  déjouer  le  com- 
plot dès  son  origine,  envoya  d’Orléans  en  Angleterre 
pour  tout  arranger  avec  Pitt,  le  prince  de  Galles  et 
le  cabinet  de  Saint  James.  Mirabeau  était  aussi  1k 
dedans  : il  recevait  de  l’argent  du  roi  pour  cacher  ses 
liaisons  avec  d’Orléans,  mais  il  en  recevait  plus  encore 
de  d’Orléans  pour  le  servir.  La  grande  affaire  pour  le 
parti  de  d’Orléans,  c’était  de  faire  entrer  les  jacobius 
dans  ses  desseins.  Ils  n’ont  pas  osé  l’entreprendre  di- 
rectement ; c’est  d’abord  aux  cordeliers  qu’ils  se  sont 
adressés.  Dans  les  Cordeliers,  b l’instant  tout  leur  a 
été  vendu  et  dévoué.  Ob>ervez  bien  que  les  cordeliers 
ont  toujours  été  moins  nombreux  que  les  jacobins,  ont 
toujours  fait  moins  de  bruit  : c’est  qu’ils  veulent  bien 
que  tout  le  monde  soit  leur  instrument,  mais  qu’ils  ne 
veulent  pas  que  tout  le  monde  soit  dans  leur  secret. 
Les  Cordeliers  ont  toujours  été  la  pépinière  des  con- 
spirateurs : c’est  là  que  le  plus  dangereux  de  tous , 
Danton  , les  forme  et  les  élève  b l’audace  et  au  men- 
songe, tandis  que  Marat  les  façonne  au  meurtre  et  aux 
massacres  : c’est  là  qu’ils  s’exercent  au  rôle  qu’ils 
doivent  jouer  ensuite  dans  les  Jacobins;  et  les  jaco- 
bins, qui  ont  l’air  de  mener  la  France,  sont  menés 
eux-mêmes  , sans  s’en  douter,  par  les  cordeliers.  Les 
cordeliers,  qui  ont  l’air  d’être  cachés  dans  an  trou  de 


Paris,  négocient  avec  l'Europe,  et  oui  dus  envoyés 
dans  toutes  les  cours,  qui  ont  juré  la  ruine  de  notre 
liberté  : le  fait  est  certain  ; j’en  ai  la  preuve.  EnQn  eu 
sont  les  cordeliers  qui  ont  englouti  uo  trône  dans  des 
flots  de  sanç,  pour  en  faire  sortir  un  nouveau  trône. 
Ils  savent  bien  que  le  côté  droit , ou  sont  toutes  les 
vertus,  est  aussi  le  côté  où  sont  tous  ies  vrais  républi- 
cains ; et  s’ils  nous  accusent  de  royalisme,  c’est  parce 
qu’il  leur  faut  ce  prétexte  pour  déchaîner  sur  nous 
les  fureurs  de  la  multitude;  c’est  parce  que  des 
poignards  sont  plus  faciles  à trouver  contre  nous  que 
des  raisons.  Dans  une  seule  conjuration,  il  y en  a trots 
ou  quatre.  Quand  le  côté  droit  tout  eolier  sera  égorgé, 
le  duc  d York  arrivera  pour  s'asseoir  sur  le  trône,  et 
d'Orléans,  qui  le  lui  a promis,  l'assassinera;  d’Or- 
léans sera  assassiné  lui-même  par  Marat , Danton  et 
Robespierre,  qui  lui  ont  fait  la  môme  promesse,  et  les 
triumvirs  se  partageront  ia  France,  couverte  de  cen- 
dres et  de  sang,  jusqu’à  ce  que  le  plus  habile  de  tous, 
et  ce  sera  Danton  , assassine  les  deux  autres  et  règne 
seul,  d’abord  sous  le  titre  de  dictateur,  ensuite,  sans 
déguisement,  sous  celui  de  roi.  Voilà  leur  plan  , n’en 
douiez  pas  : à force  d’y  rêver  je  l’ai  trouvé  ; tout  le 
prouve  et  le  rend  évident  : voyez  comme  toutes  les 
circonstances  sc  lient  et  se  tiennent  : il  n’y  a pas  un 
fait  dans  la  révolution  qui  ne  soit  une  partie  et  une 
preuve  de  ces  horribles  complots.  Vous  êtes  étonné,  je 
le  vois:  serez- vous  encore  incrédule? — Je  suis  clonie  . 
en  effet;  mais  diles-moi , y en  a-t-il  beaucoup  parmi 
vous,  c’est-à-dire  de  voire  côté,  qui  pensent  comme 
vous  sur  tout  cela?  — Tous , ou  presque  tous.  Con- 
dorcet m’a  fait  une  fois  quelques  objections;  Sieyès 
communique  peu  avec  nous  ; Rabaut , lui , a un  autre 
plan,  qui  quelquefois  se  rapproche  et  quelquefois  sY- 
loigne  du  mien  : mais  tous  les  autres  n’ont  pas  plus 
de  doute  que  moi  sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire  : 
tous  sentent  la  nécessité  d’agir  promptement,  de  mat- 
ire  promptement  les  fers  au  feu,  pour  prévenir  tant 
de  crimes  et  de  malheurs,  pour  ne  pas  perdre  tout  le 
fruit  d’une  révolution  qui  nous  a tant  coûté.  Dans  lu 
côté  droit , il  y a des  membres  qui  n’out  pas  assez  du 
confiance  en  vous;  mais  moi, qui  ai  été  voire  collègue, 
qui  vous  connais  pour  un  honnête  homme,  pour  un 
ami  de  la  liberté,  je  leur  assure  que  vous  serez  pour 
nous,  que  vous  nous  aiderez  de  tous  les  moyens  quu 
votre  place  met  à votre  disposition.  Est-ce  qu’il  peut 
vous  rester  la  plus  légère  incertitude  sur  tout  cc  quu 
je  vous  ai  dit  de  ces  scélérats?  - Je  serais  trop  in- 
digne de  l’estime  que  vous  me  témoignez,  si  je  vous 
laissais  penser  que  je  crois  à la  vérité  de  tout  ce  plmi 
que  vous  croyez  être  celui  de  vos  ennemis.  Plus  vous 
y niellez  de  faits,  de  choses  et  d'hommes,  plus  U von. 
parait  vraisemblable  à vous , et  moins  il  me  le  parait 
à moi.  La  plupart  des  faits  dont  vous  composez  le  lisait 
de  ce  plan  ont  eu  un  but  qu’on  n’a  pas  besoin  de  leur 
prêter,  qui  se  présente  de  lui-même;  et  vous  leur 
donnez  un  but  qui  ne  se  présente  pas  de  lui-mêmo . 
et  qu’il  faut  leur  prêter.  Or,  il  faut  des  preuves  d’a- 
bord pour  écarter  une  explication  naturelle,  et  il  faut 
d’autres  preuves  ensuite  pour  faire  adopter  une  expli- 
cation qui  ne  se  présente  pas  naturellement.  Par 
exemple , tout  le  monde  croit  que  Lafayette  et  d’Or- 
léans étaient  ennemis , et  que  c’était  pour  délivrer 
Paris,  la  France  et  l’assemblée  nationale,  de  beaucoup 
d’inquiétudes,  que  d’Orléans  fut  engagé  ou  obligé  par 
Lafayette  à s’éloigner  quelque  temps  de  ia  France  ; il 
faut  établir,  non  par  assertion,  mais  par  preuve: 
1*  qu’ils  n’étaient  pas  ennemis  ; 2*  qu’ils  étaient  com- 
plices; 3°  que  le  voyage  do  d’Orléans  en  Angleterre 
eut  pour  objet  l’exéeution  de  leurs  complots.  Je  sais 
qu’avec  une  manière  de  raisonner  si  rigoureuse,  o»i 
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s’expose  à laisser  courir  les  crimes  et  les  malheurs 
devant  soi  saus  les  atteindre  et  sans  les  arrêter  par  la 
prévoyance  : mais  je  sais  aussi  qu’en  se  livrant  à son 
imagination  , on  fait  des  systèmes  sur  les  événements 
passés  et  sur  les  événements  futurs  ; on  perd  tous  les 
moyens  de  bien  discerner  et  apprécier  les  événements 
actuels  ; et  en  rêvant  des  milliers  de  forfaits  que  per- 
sonne ne  trame,  on  s’ôte  la  faculté  de  voir  avec  certi- 
tude ceux  qui  nous  menacent;  on  force  des  ennemis 
qui  ont  peu  de  scrupule  à la  tentation  d’en  commettre 
auxquels  ils  n'auraient  jamais  pensé.  Je  ne  doute  pas 
qu’il  n’y  ait  autour  de  nous  beaucoup  de  scélérats  : le 
déchaînement  de  toutes  les  passions  les  fait  naître,  et 
l’or  de  l’étranger  les  soudoie.  Mais,  croyez-moi , si 
leurs  projets  sont  affreux,  ils  ne  sont  ni  si  vastes , ni 
si  compliqués,  ni  conçus  et  menés  de  si  loin.  11  y a 
dans  tout  cela  beaucoup  plus  de  voleurs  et  d’assassins 
que  de  profonds  conspirateurs.  Les  véritables  conspi- 
rateurs contre  la  république,  ce  sont  les  rois  de  l’Eu- 
rope et  les  passions  des  républicains.  Pour  repousser 
les  rois  de  l’Europe  et  leurs  régiments,  nos  armées 
suffisent,  et  de  reste  : pour  empêcher  nos  passions  de 
nous  dévorer,  il  y a un  moyen,  mais  il  est  unique  ; 
hâtez-vous  d’organiser  un  gouvernement  qui  ait  de  la 
force  et  qui  mérite  de  la  confiance.  Dans  l’état  où  vos 
querelles  laissent  le  gouvernement,  une  démocratie 
même  de  vingt  cinq  millions  d’anges  serait  bientôt  en 
proie  à toutes  les  dissensions  de  l’orgueil;  comme  a 
dit  Jean-Jacques,  il  faudrait  vingt-cinq  millions  de 
dieux , et  personne  ne  s’est  avisé  d’en  imaginer  tant. 
Mon  cher  Salles , les  hommes  et  les  grandes  assem- 
blées ne  sont  pas  faits  de  manière  que  d’un  côté  il  n’y 
ail  que  dés  dieux , et  de  l’autre  que  des  diables.  Par- 
tout où  il  y a des  hommes  en  conflit  d’intérêts  et  d’opi- 
nions, les  bons  mêmes  ont  des  passions  méchantes,  et 
les  mauvais  mêmes , si  on  cherche  à pénétrer  dans 
leurs  âmes  avec  douceur  et  patience,  sont  suscep- 
tibles d’impressions  droites  et  bonnes.  Je  trouve  au 
fond  de  mon  âme  la  preuve  évidente  et  invincible  de  la 
moitié  au  moins  de  celte  vérité  : je  suis  bon,  moi , et 
aussi  bon,  â coup  sûr,  qu'aucun  d’entre  vous;  mais 
quand,  au  lieu  de  réfuter  mes  opinions  avec  de  la  io- 
giquo  et  de  la  bienveillance , on  les  repousse  avec 
soupçon  et  injure,  je  suis  prêt  à laisser  là  le  raisonne- 
ment, et  à regarder  si  mes  pistolets  sout  bien  chargés. 
Vous  m’avez  fait  deux  fois  ministre,  et  deux  fois  vous 
m’avez  rendu  un  très-mauvais  service  : ce  sont  les 
dangers  qui  vous  environnent,  et  qui  m’environnent, 
qui  peuvent  seuls  me  faire  rester  au  poste  où  je  suis. 
Un  brave  homme  ne  demande  pas  son  congé  la  veille 
des  batailles.  La  bataille,  je  le  vois,  n’est  pas  loin  ; en 
prévoyant  que  des  deux  côtés  vous  tirerez  sur  moi , je 
suis  résolu  à rester.  Je  vous  dirai  à chaque  instant  ce 
que  je  croirai  vrai  dans  ma  raison  et  dans  ma  con- 
science ; mais  soyez  bien  averti  que  je  prendrai  pour 
guides  ma  conscience  et  ma  raison,  et  non  celles  d’au- 
cun homme  sur  la  terre.  Je  n’aurai  pas  travaillé  trente 
ans  de  ma  vie  à me  faire  une  lanterne  pour  laisser  en- 
suite éclairer  mon  chemin  par  la  lanterne  des  autres. 

» Salles  et  moi  nous  nous  séparâmes  en  nous  ser- 
rant la  main , en  nous  embrassant  comme  si  nous 
avions  été  encore  collègues  de  l’assemblée  consti- 
tuante. » 
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Les  véritables  dispositions  de  Robespierre,  à l’égard 
du  31  mai,  sont  manifestes  par  les  discours  qu’il  a 


tenus  aux  Jacobins,  où  on  parlait  beaucoup  plus  libre- 
ment qu’à  l’assemblée,  et  où  l'on  conspirait  haute- 
ment. Des  extraits  de  ce  qu’il  a dit  aux  diverses 
époques  importantes  prouveront  la  marche  de  scs 
idées  à l’égard  de  la  grande  catastrophe  des  31  mai  et 
2 juin.  Son  premier  discours  prononcé  sur  les  pil- 
lages du  mois  de  février  donne  une  première  indi- 
cation. 

(Séance  du  23  février  1793.) 

Robespierre  :*  Comme  j'ai  toujours  aimé  l’huma- 
nité et  que  je  n’ai  jamais  cherché  à flatter  personne, 
je  vais  dire  la  vérité.  Ceci  est  une  trame  ourdie  contre 
les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  les  intrigants  qui 
veulent  perdre  les  patriotes  ; il  y a dans  le  cœur  du 
peuple  un  sentiment  juste  d’indignation.  J’ai  soutenu, 
au  milieu  des  persécutions  et  sans  appui,  que  le  peu- 
ple n’a  jamais  tort  ; j’ai  osé  proclamer  cette  vérité 
dans  un  temps  où  elle  n’était  pas  encore  reconnue;  le 
cours  de  la  révolution  l’a  développée. 

> Le  peuple  a entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi 
par  ceux  qui  voulaient  le  mettre  sous  son  joug  qu’il 
se  méfie  de  ce  langage. 

> Le  peuple  souffre  ; il  n’a  pas  encore  recueilli  le 
fruit  de  ses  travaux  ; il  est  encore  persécuté  par  les 
riches , et  les  riches  sont  encore  ce  qu’ils  furent  tou- 
jours, c’est-à-dire  durs  et  impitoyables.  (Applaudi.) 
Le  peuple  voit  l’insolence  de  ceux  qui  l'ont  trahi,  il 
voit  la  fortune  accumulée  dans  leurs  mains,  il  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  prendre  les  moyens  d’arriver  au 
but , et,  lorsqu’on  lui  parle  le  langage  de  la  raison , il 
n’écoute  que  son  indignation  contre  les  riches,  et  il  se 
laisse  entraîner  dans  de  fausses  mesures  par  ceux  qui 
s’emparent  de  sa  confiance  pour  le  perdre. 

* Il  y a deux  causes  : la  première,  une  disposition 
naturelle  dans  le  peuple  à chercher  les  moyens  de  sou- 
lager sa  misère,  disposition  naturelle  et  légitime  en 
elle-même  ; le  peuple  croit  qu’au  défaut  des  lois  pro- 
tectrices, il  a le  droit  de  veiller  lui-même  à scs  pro- 
pres besoins. 

» 11  y a une  autre  cause.  Cette  cause,  ce  sont  les 
desseins  perfldes  des  ennemis  de  la  liberté,  des  enne- 
mis du  peuple,  qui  sont  bien  convaincus  que  le  seul 
moyen  de  nous  livrer  aux  puissances  étrangères,  c’est 
d’alarmer  le  peuple  sur  ses  subsistances,  et  de  lo  ren- 
dre victime  des  excès  qui  en  résultent.  J’ai  été  témoin 
moi -même  des  mouvements.  A côté  des  citoyens  hon- 
nêtes, nous  avons  vu  des  étrangers  et  des  hommes 
opulents  revêtus  de  l’habit  respectable  de  sans-culotte. 
Nous  avons  entendu  dire  : On  nous  promettait  l’abon- 
dance après  la  mort  du  roi,  et  nous  sommes  plus  mal- 
heureux depuis  que  ce  pauvre  roi  n’existe  plus.  Nous 
en  avons  entendu  déclamer  non  pas  contre  la  portion 
intrigante  et  contre-révolutionnaire  de  la  convention, 
qui  siège  où  siégeaient  les  aristocrates  de  l’assemblée 
constituante,  mais  contre  la  Montagne,  mais  contre  la 
députation  de  Paris  et  contre  les  jacobins , qu’ils  re- 
présentaient comme  accapareurs. 

• Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable;  je 
ne  vous  dis  pas  que  scs  mouvements  soient  un  atten- 
tat; mais  quand  le  peuple  se  lève,  ne  doit-il  pas  avoir 
un  but  digne  de  lui  ? Mais  de  chétives  marchandises 
doivent-elles  l’occuper?  Il  n’en  a pas  profité,  car  les 
pains  de  sucre  ont  été  recueillis  par  les  mains  des  va- 
lets de  l’aristocratie;  et  en  supposant  qu’il  en  ait  pro- 
filé, en  échange  de  ce  modique  avantage,  quels  sont 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  Nos  adver- 
saires veulent  effrayer  tout  ce  qui  a quelque  pro- 
priété ; ils  veulent  persuader  que  notre  système  de 
liberté  et  d’égalité  est  subversif  de  tout  ordre,  de 
toute  sûreté. 
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» l.e  peuple  doit  sc  lever,  non  pour  recueillir  du 
sucre,  mais  pour  terrasser  les  brigands.  (Applaudi.) 
Faut-il  vous  retracer  vos  dangers  passés?  Vous  avez 
pensé  être  la  proie  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  ; 
il  y avait  une  transaction,  et  ceux  qui  avaient  alors 
trafiqué  de  votre  liberté , sont  ceux  qui  ont  excité  les 
troubles  actuels.  J’articule  à la  face  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité,  à la  face  de  la  nation,  qu’au  mois 
de  septembre,  après  l’allaire  du  10  août,  il  était  dé- 
cidé à Paris  que  les  Prussiens  arriveraient  sans  obsta- 
cle à Paris.  » 

(Séance  du  mercredi  8 mai  1703.) 

Robespierre  : • Nous  avons  à combattre  la  guerre 
extérieure  et  intérieure.  La  guerre  civile  est  entre- 
tenue par  les  ennemis  de  l’iutérieur.  L’armée  de  la 
Vendée,  l’urmée  de  la  Bretagne  et  l'armée  de  Coblcntz 
sont  dirigées  contre  Paris,  cette  citadelle  de  la  liberté. 
Peuple  de  Paris,  les  tyrans  s’arment  contre  vous, 
parce  que  vous  êtes  la  portion  la  plus  estimable  de 
l’humanité;  les  grandes  puissances  de  l’Kurope  se 
lèvent  contre  vous;  tout  ce  qu’il  y a en  France 
d’hommes  corrompus  secondent  leurs  efforts. 

« Après  avoir  conçu  ce  vaste  plan  de  vos  ennemis , 
vous  devez  deviner  aisément  le  moyen  de  vous  défen- 
dre. Je  ne  vous  dis  point  mon  secret;  je  l’ai  manifesté 
au  sein  de  la  convention. 

a Je  vais  vous  révéler  ce  secret , et , s’il  était  possi- 
ble que  ce  devoir  d’un  représentant  d’un  peuple  libre 
pût  être  considéré  comme  un  crime , je  saurai  braver 
tous  les  dangers  pour  confondre  les  tyrans  et  sauver 
la  liberté. 

» J’ai  dit  ce  matin  à la  convention  que  les  partisans 
de  Paris  iraient  au-devant  des  scélérats  de  la  Vendée, 
qu’ils  entraîneraient  sur  leur  route  tous  leurs  frères 
des  départements,  et  qu’ils  extermineraient  tous,  oui, 
tous  les  rebelles  à la  fois. 

» J’ai  dit  qu’il  fallait  que  tous  les  patriotes  du  de- 
dans se  levassent,  et  qu’ils  réduisissent  à l’impuis- 
sance de  nuire  et  les  aristocrates  de  la  Vendée  et  les 
aristocrates  déguisés  sous  le  masque  du  patriotisme. 

i J’ai  dit  que  les  révoltés  de  la  Vendée  avaient  une 
armée  à Paris;  j’ai  dit  que  le  peuple  généreux  et  su- 
blime , qui  depuis  cinq  ans  supporte  le  poids  de  la 
révolution,  devait  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  nos  femmes  et  nos  enfants  ne  fussent  pas 
livrés  au  couteau  contre-révolutionnaire  des  ennemis 
que  Paris  renferme  dans  son  sein.  Personne  n’a  osé 
eontester  ce  principe.  Ces  mesures  sont  d'une  nécessité 
pressante,  impérieuse.  Patriotes!  volez  à la  rencontre 
des  brigands  de  la  Vendée. 

» fis  ne  sont  redoutables  que  parce  qu’on  avait  pris 
la  précaution  de  désarmer  le  peuple.  11  faut  que  Paris 
envoie  des  légions  républicaines;  mais  quand  nous 
ferons  trembler  nos  ennemis  intérieurs,  il  ne  faut  pas 
que  nos  femmes  et  nos  enfants  soient  exposés  à la  fu- 
reur de  l’aristocratie.  J’ai  proposé  deux  mesures  : la 
première,  que  Paris  envoie  deux  légions  suffisantes 
pour  exterminer  tous  les  scélérats  qui  ont  osé  lever 
l’étendard  de  la  révolte.  J’ai  demandé  que  tous  les 
aristocrates,  que  tous  les  feuillants,  que  tous  les  mo- 
dérés fussent  bannis  des  sections  qu’ils  ont  empoison- 
nées de  leur  souffle  impur.  J’ai  demandé  que  tous  les 
citoyens  suspects  fussent  mis  en  étal  d’arrestation. 

» J’ai  demandé  que  la  qualité  de  citoyen  suspect  ne 
fût  pas  déterminée  par  la  qualité  de  ci-devant  nobles, 
de  procureurs,  de  financiers , de  marchands.  J’ai  de- 
mandé que  tous  les  citoyens  qui  ont  fait  preuve  d’in- 
civisme fussent  incarcérés,  jusqu’à  ce  que  la  guerre 
soit  terminée , et  que  nous  ayons  une  attitude  impo- 


sante devant  nos  ennemis.  Pal  dit  qu’il  fallait  procurer 
au  peuple  les  moyens  de  sc  rendre  dans  les  sections 
sans  nuire  à ses  moyens  d’existence,  et  que,  pour  cet 
effet,  la  convention  décrétât  que  tout  artisan  vivant  de 
sou  travail  fût  soldé,  pendant  tout  le  temps  qu’il  serait 
obligé  de  se  tenir  sous  les  armes  pour  protéger  la 
tranquillité  de  Paris.  J’ai  demandé  qu’il  fût  destiné 
des  millions  nécessaires  pour  fabriquer  des  armes  et 
des  piques,  pour  armer  tous  les  sans-culottes  de  Paris. 

i J’ai  demandé  que  des  fabriques  et  des  forges 
fussent  élevées  dans  les  places  publiques,  afin  que  tous 
les  citoyens  fussent  témoins  de  la  fidélité  et  de  l’acti- 
vité des  travaux.  J’ai  demandé  que  tous  les  fonction- 
naires publics  fussent  destitués  par  le  peuple. 

• J’ai  demandé  qu’on  cessât  d'entraver  la  munici- 
palité, et  le  département  de  Paris,  qui  a la  confiance 
du  peuple. 

• J'ai  demandé  que  les  factieux  qui  sont  dans  la 
convention  cessassent  de  calomnier  le  peuple  de  Paris, 
et  que  les  journalistes  qui  pervertissent  l’opinion  pu- 
blique fussent  réduits  au  silence.  Toutes  ces  mesures 
sont  nécessaires , et  en  me  résumant,  voici  l’acquit  de 
la  dette  que  j’ai  contractée  envers  le  peuple. 

» J’ai  demandé  que  le  peuple  fasse  un  effort  pour 
exterminer  les  aristocrates  qui  existent  partout.  (Ap- 
plaudi.) 

» J’ai  demandé  qu’il  existât  au  sein  de  Paris  une 
armée , une  armée  non  pas  comme  celle  de  Dumou- 
riez , mais  une  armée  populaire , qui  soit  continuelle- 
ment sous  les  armes  pour  imposer  aux  feuillants  et 
aux  modérés.  Cette  armée  doit  être  composée  de  sans- 
culottes  payés;  je  demande  qu’il  soit  assigné  des  mil- 
lions suffisants  pour  armer  les  artisans , tous  les  bons 
patriotes;  je  demande  qu’ils  soient  à tous  les  postes  , 
et  que  leur  majesté  imposante  fasse  pâlir  tous  les  aris- 
tocrates. 

» Je  demande  que  dès  demain  les  forges  s’élèvent 
sur  toutes  les  places  publiques,  où  l’on  fabriquera  des 
armes  pour  armer  le  peuple.  Je  demande  que  le  con- 
seil exécutif  soit  chargé  d’exécuter  ces  mesures  sous 
sa  responsabilité.  S’il  en  est  qui  résistent,  s’il  en  est 
qui  favorisent  les  ennemis  de  la  liberté , il  faut  qu’ils 
soient  chassés  dès  demain. 

• Je  demande  que  ies  autorités  constituées  soient 
chargées  de  surveiller  l’exécution  de  ces  mesures,  et 
qu’ils  n’oublient  pas  qu’ils  sont  les  mandataires  d’une 
ville  qui  est  le  boulevard  de  la  liberté , et  dont  l’exis- 
tence rend  la  contre-révolution  impossible. 

» Dans  ce  moment  de  crise , le  devoir  impose  à tous 
les  patriotes  de  sauver  la  patrie  par  les  moyens  les 
plus  rigoureux  : si  vous  souffrez  qu’on  égorge  en  dé- 
tail les  patriotes , tout  ce  qu’il  y a de  vertueux  sur  la 
terre  sera  anéanti;  c’est  à vous  de  voir  si  vous  voulez 
sauver  le  genre  humain.  > 

(Tous  les  membres  se  lèvent  par  un  élan  simultané, 
et  crient  en  agitant  leurs  chapeaux  : Oui , oui,  nous  le 
voulons  l) 

% Tous  les  scélérats  du  monde  ont  dressé  leurs 
plans,  et  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  désignés 
pour  victimes. 

• C’est  parce  qu’il  est  question  de  votre  gloire,  de 
votre  bonheur,  ce  n’est  que  par  ce  motif  que  je  vous 
conjure  de  veiller  au  salut  de  la  patrie.  Vous  croyez 
peut-être  qu'il  faut  vous  révolter , qu’il  faut  vous  don- 
ner un  air  d’insurrection  : point  du  tout,  c’est  ia  loi  à 
la  main  qu’il  faut  exterminer  tous  nos  ennemis. 

» C’est  avec  une  imprudence  insigne  que  les  man- 
dataires infidèles  ont  voulu  séparer  le  peuple  des  dé- 
partements, qu’ils  ont  voulu  séparer  le  peuple  des 
tribunes  du  peuple  de  Paris,  comme  si  c’était  notre 
faute  à nous,  qui  avons  fait  tous  les  sacrifices  {tossibles 
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pour  étendre  nos  irihunes  pour  tout  le  peuple  dePnri*! 
Je  dis  que  je  parle  à tout  le  peuple  de  Faris,  et  s’il 
était  assemblé  dans  cette  enceinte,  s’il  m’entendait  plai- 
der sa  cause  contre  Buzol  et  Rarb.iroux,  il  est  indubi- 
table qu’il  se  rangerait  de  mon  côté- 

• Citoyens,  on  grossit  les  dangers,  on  oppose  les 
armées  étrangères  réunies  aux  révoltés  de  l’intérieur; 
que  peuvent  leurs  efforts  contre  des  millions  d’intré- 
pides sans-culottes?  El,  si  vous  suivez  celte  proposi- 
tion, qu’un  homme  libre  vaut  cent  esclaves,  vous  devez 
calculer  que  votre  force  est  au  dessus  de  toutes  les 
puissances  réunies. 

• Vous  avez  dans  les  lois  tout  ce  qu'il  faut  pour  ex- 
terminer légalement  nos  ennemis.  Vous  avez  des  aris- 
tocrates dans  les  sections  : chassez  les.  Vous  avez  la 
liberté  à sauver  : proclamez  les  droits  de  la  liberté,  cl 
employés  toute  votre  énergie.  Vous  avez  un  peuple 
immense  de  sans-culottes,  bien  purs,  bien  vigoureux; 
ils  ne  peuvent  pas  quillcr  leurs  travaux  : tailes-les 
payer  par  les  riches.  Vous  avez  une  convention  natio- 
nale; il  est  très  possible  que  les  membres  de  celte 
convention  ne  soient  pas  également  amis  delà  liberté 
et  de  l’égalité,  mais  le  plus  grand  nombre  est  décidé  à 
soutenir  les  droits  du  peuple  et  sauver  la  république. 
La  portion  gangrenée  de  la  convention  n'empêchera 
pas  le  peuple  de  combattre  les  aristocrates  Croyez- 
vous  donc  que  la  Montagne  de  la  convention  n’aura  pas 
assez  de  force  pour  contenir  tous  les  partisans  de  Du- 
mouriez.  de  d’Orléans,  de  Cobourg?  En  vérité,  vous 
ne  pouvex  pas  le  penser. 

> Si  la  liberté  succombe,  ce  sera  moins  la  faute  des 
mandataires  que  du  souverain.  Peuple,  n’oubliez  pas 
que  votre  destinée  est  dans  vos  mains;  vous  devez  sau- 
ver Paris  et  l'humanité  : si  vous  ne  le  faites  pas  vous 
êtes  coupables. 

» La  Montagne  a besoin  du  peuple  ; le  peuple  est 
appuyé  sur  la  Montagne,  On  cherche  à vous  effrayer 
de  toutes  les  manières  ; on  veut  vous  faire  croire  que 
les  départements  méridionaux  sont  les  ennemis  des 
Jacobins.  Je  vous  déclare  que  Marseille  est  l’amie 
éternelle  de  la  Montagne;  qu'à  l.yon  les  patriotes  ont 
remporté  une  victoire  complète. 

» Je  me  résume  et  je  demande  : 1°  que  les  sections 
lèvent  une  armée  suffisante  pour  former  le  noyau 
d’une  armée  révolutionnaire  qui  entraîne  tons  les 
sans-culottes  des  départements  pour  exterminer  les 
rebelles;  3*  qu’on  lève  à Paris  une  armée  de  sans- 
eulottes  pour  contenir  l’aristocratie;  3”  que  les  intri- 
gants dangereux,  que  tons  les  aristocrates  soient  mis 
en  étal  d 'arrestation  ; que  les  sans-culottes  soient 
payés  aux  dépens  du  trésor  public,  qui  sera  alimenté 
par  les  riches,  et  que  cette  mesure  s'étende  dans  toute 
la  république. 

» Je  demande  qu’il  soit  établi  des  forges  sur  toutes 
les  places  publiques. 

» Je  demande  que  la  commune  de  Paris  alimente  de 
tout  son  pouvoir  le  zèle  révolutionnaire  du  peuple  de 
Paris. 

> Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  fasse 
son  devoir,  qu’il  punisse  ceux  qui , dans  les  derniers 
jours,  ont  blasphémé  contre  la  république. 

» Je  demande  que  ce  tribunal  ne  larde  pas  à 
faire  subir  une  punition  exemplaire  à certains  gé- 
néraux pris  en  flagrant  délit,  et  qui  devraient  être 
jngii. 

• Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se  réunis- 
sent à la  commune  de  Paris,  et  qu’elles  balancent  par 
leur  influence  les  écrits  perlhles  des  journalistes  ali- 
mentes par  les  puissances  étrangères. 

• En  prenant  toutes  ces  mesures,  sans  fournir  aucun 
prétexte  de  dire  que  vous  ayez  violé  les  lois,  vous  don- 


nerez l'impulsion  aux  départements,  qui  s’uniront  à 
vous  pour  sauver  la  liberté.  • 

(Séance  du  dimanche  13  mat  1793.) 

Robespierre  : i Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  com- 
ment, dans  des  moments  critiques,  il  se  trouvait  tant 
d’hommes  pour  faire  des  propositions  qui  compromel- 
lent  les  amis  de  la  liberté,  tandis  que  personne  n’ap- 
puie celles  qui  tendent  à sauver  la  république.  Jusqu'à 
ce  qu’on  m’ait  prouvé  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d ar- 
mer les  sans-culottes,  qu’il  n’csl  pas  bon  de  les  payer 
pour  monter  la  garde  et  assurer  la  tranquillité  de 
Paris,  jusqu’à  ce  qu’on  m’ait  prouvé  qu’il  D’est  pas 
bon  de  changer  nos  places  en  ateliers  pour  fabriquer 
des  armes,  je  croirai  et  je  dirai  que  ceux  qui,  mettant 
ces  mesures  à l’écart,  ne  vous  proposent  que  des  me- 
sures partielles  quelque  violentes  qu’elles  soient,  je 
dirai  que  ces  hommes  n'entendent  rien  au  moyen  de 
sauver  la  patrie,  car  ce  n’est  qu’après  avoir  épuisé 
toutes  les  mesures  qui  ne  compromettent  pas  la  société 
qu’on  doit  avoir  recours  aux  moyens  extrêmes,  encore 
res  moyens  ne  doivent-ils  pas  être  proposés  au  sein 
d’une  société  qui  doit  être  sage  et  politique.  Ce  uYsl 
pas  un  moment  d’effervescence  passagère  qui  doit  sau- 
ver la  patrie.  Nous  avons  pour  ennemis  les  hommes  le* 
plus  lins,  les  plus  souples,  qui  ont  à leur  disposition 
tous  les  trésors  de  la  république. 

» Les  mesures  que  l’oo  a proposées  n’ont  et  ne  pour- 
ront avoir  aucun  résultat  ; elles  n’oot  servi  qu’à  ali- 
menter la  calomnie;  elles  n’ont  servi  qu’a  fournir  des 
prétextes  aux  journalistes  de  nous  représenter  sous 
les  couleurs  les  plus  odieuses. 

» Lorsqu'on  néglige  les  premiers  moyens  que  la 
raison  indique,  et  sans  lesquels  le  salut  public  ne 
peut  être  opéré,  il  est  évident  qu’on  n’est  point  dans 
la  route.  Je  n’en  dirai  pas  davantage;  mais  je  dé- 
clare que  je  proteste  contre  tous  les  moyens  qui  ne 
tendent  qu’à  compromettre  la  société  sans  contribuer 
au  salut  public.  Voilà  ma  profession  de  foi  : le  peuple 
sera  toujours  en  état  de  terrasser  l'aristocratie;  il 
suffit  que  la  société  ne  fasse  aucune  faute  grossière. 

> Quand  je  vois  qu’on  cherche  à faire  inutilement  des 
ennemis  à la  société,  à encourager  les  scélérats  qui 
veulent  la  détruire,  je  suis  tenté  de  croire  qu’on  «wt 
aveugle  ou  malintentionné. 

» Je  propose  à la  société  de  s'arrêter  aux  mesure» 
que  j’ai  proposées,  et  je  regarde  comme  très-coupa- 
bles les  hommes  qui  ne  les  font  pas  exécuter.  Com- 
ment peut-on  se  refuser  à ces  mesures?  commeut  n'en 
sent-on  pas  la  nécessité?  et,  si  on  la  sent,  pourquoi 
balance-t-on  à les  appuyer  et  à les  faire  adopterT  Ju 
proposerai  à la  société  d’entendre  une  discussion  sur 
les  principes  de  constitution  qu’on  prépare  à la  France, 
car  U faut  bien  embrasser  tous  les  plans  de  nos  en  - 
nemis.  Si  la  société  peut  démontrer  le  machiavélisme 
de  nos  ennemis,  elle  n’aura  pas  perdu  son  temps.  Je 
demande  donc  que,  écartant  les  propositions  dépla  - 
cécs,  la  société  me  permette  de  lui  lire  mon  travail  sur 
la  constitution.  * 

(Séance  du  dimanche  36  mai  1793.) 

Robespierre  : « Je  vous  disais  que  le  peuple  doit  se 
reposer  sur  sa  force;  mais,  quand  le  peuple  esl  op- 
primé, quand  il  ne  lui  reste  plus  que  Itii-mème,  celui- 
là  serait  uu  lâche  qui  ne  lui  dirait  pas  de  se  lever. 
C’est  quand  toutes  les  lois  sont  violées,  c’est  quand  le 
despotisme  est  à son  comble,  c’est  quand  on  foule 
aux  pieds  la  lionne  loi  et  la  pudeur,  que  le  peuple  doit 
s'insurger.  Ce  moment  est  arrivé  ; nos  ennemis  op- 
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{■riment  ouvertement  les  patriotes;  ils  veulent,  au 
nom  de  la  loi,  replonger  le  peuple  dans  la  misère  et 
dans  l'esclavage.  Je  ne  serai  jamais  l’ami  de  ces 
hommes  corrompus,  quelques  trésors  qu’ils  m'offrent. 
J'aime  mieux  mourir  avec  les  républicains  que  de 
triompher  avec  ces  scélérats.  (Applaudi.) 

» Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manières 
d’exister  : ou  bien  qu’il  se  gouverne  lui  même,  ou 
bien  qu’il  confie  ce  soin  à des  mandataires.  Nous  dé- 
putés républicains,  nous  voulons  établir  le  gouverne- 
ment du  peuple,  par  ses  mandataires,  avec  la  respon- 
sabilité; c’est  à ces  principes  que  nous  rapportons 
nos  opinions,  mais  le  plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous 
entendre.  Un  signal  rapide,  donné  par  le  président, 
nous  dépouille  du  droit  de  suffrage.  Je  crois  que  la 
souveraineté  du  peuple  est  violée,  lorsque  ses  man- 
dataires donnent  à leurs  créatures  les  places  qui  ap- 
partiennent au  peuple.  D'après  ces  principes,  je  suis 
douloureusement  affecté...  > 

L’orateur  est  interrompu  par  l’annonce  d’une  dé- 
putation (tumulte).  « Je  vais,  s’écrie  Robespierre , 
continuer  de  parler,  nonÿas  pour  ceux  qui  m’interrom- 
pent, mais  pour  les  républicains. 

» J’exhorte  chaque  citoyen  à conserver  le  sentiment 
de  ses  droits  ; je  l’invite  à compter  sur  sa  force  et  sur 
celle  de  toute  la  nation;  j'invite  le  peuple  à se  mettre, 


dans  la  convention  nationale,  en  insurrection  contre 
tous  les  députés  corrompus.  (Applaudi.)  Je  déclare 
qu'ayant  reçu  du  peuple  le  droit  de  dérendre  ses 
droits,  je  regarde  comme  mon  oppresseur  celui  qui 
m’interrompt  ou  qui  me  refuse  la  parole,  et  je  déclare 
que,  moi  seul,  je  me  mets  en  insurrection  contre  le 
président,  et  contre  tous  les  membres  qui  siègent  dans 
la  convention.  (Applaudi.)  Lorsqu’on  afiei-tcra  un 
mépris  coupable  pour  les  sans-culottes , je  déclare 
que  je  me  mets  en  insurrection  contre  les  députés 
corrompus.  J'invite  tous  les  députés  montagnards  à se 
rallier  et  à combattre  l’aristocratie,  et  je  dis  qu’il  n'y 
a pour  eux  qu’une  alternative  : ou  de  résister  de 
toutes  leurs  forces,  de  tout  leur  pouvoir,  aux  efforts 
de  l’intrigue,  ou  de  donner  leur  démission. 

» Il  faut  en  môme  temps  que  le  peuple  français 
connaisse  ses  droits;  car  les  députés  fidèles  ne  peuvent 
rien  sans  la  parole. 

• Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  dans 
le  sein  de  la  France;  si,  lorsque  nos  canonniers  tien- 
nent dans  leurs  mains  la  foudre  qui  doit  exterminer 
les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous  voyons  l’ennemi  a|>- 
procher  de  nos  murs,  alors  je  déclare  que  je  punirai 
moi-môme  les  traîtres,  et  je  promets  de  regarder  tout 
conspirateur  comme  mon  ennemi,  et  de  le  traiter 
comme  tel.  > (Applaudi  ) 
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